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Etat  du  pays.  ^ — Politiqae  exlcrieure.  —  DiscMMion  sur  les  pcùhous  rela- 
tives à  la  duchesse  de  Bcrry  dans  là  Cliambre  des  députés.  —  Proposi- 
"  lion  de  M.  Salvertc  relative  à  la  disparition  du  caissier  Kcssner.  ^ 

Vojrage  du  rot  d^uu  le»  àépattemeaa  da  nord»  '  -  *  . 

'    •  '  .  :  * .   • . , 

L  apoéa  coi](iii^eQçail  SOUS  d^Jieiii'eax  auspices.  hA£v9mê 
4^  à.pfA  pfAs  jMUyr#9  d«:f«^:tfoablaB  intérieiin»  jK^te 
IfariM,  qui  la^îyisaîent  toujours,  «meiit  daiBOifi»ta)Oi|Aé^ 

de  force  ou  de  gré ,  à  la  violence  et  au?  émeuies.  Lt^  com- 
l^^mce^^  rî^ustrio  avaient  repi:is  tout  leur  essor  :  r,ai40ur~ 
|ifO]ire  naiional  jonimk  de  la  prise  4e  la  iciia^elfed 
faU  4*annes  dont  U  France  pouvait  se  Câliciter  do'tUeiisfotif  - 
ç^r,  outre  iliQiiûeur  (£u'elle  en  recueillait ,  clic  y  voyait  la 
IFFH^j^.W^»  malgré  de  nombreuses  cauaea  4^  rupiimie  »  1^ 
§/jûipmfiepfO$  fiaient  bien  décidiés  à  pas  fairejaîgnçriviy 
f^s  doute'  dans  k  crainte  que  la  pxopaganâe  ne  vinia*apN 

propricr  les  ftuils  de  la  Yicloirc,  •  : 

.  .  (^pmlMiLt^  il  faut  le  reixuii|tt€^9  la  politique  extA^rieuve 
Jnn.  hh(,  potir  i853*  i 
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^laîl  toujours  cliargiée  àc  graves  difficultés.  La  question  l>e1ge 
n'avait  fait  aucun  progrès  décisif  vers  une  splutiou  déûiii- 
tive^  le  poida  de  roccupation  antrickienne  et  française  acca- 
blMflf  i>t^(Mr&  ri^nei  l!E|^pagae  «rf^dt  avtc*fnquJétud^  à 
la  longue  agonie  àc  Ferdinand  \  le  Portugal  savait  à 
peine  qui  remporterait  de  don  Pedro  ou  de  don  Miguel  ;  la 
Turquie ,  pressée  entreriinrasion  é^plienne  et  la  protection 
russe ,  ajoutait  un  élément  de  discorde  à  ceux  que  présen- 
lail  déjà  Téta^  de  rEuropc.  Mais  lous  ces  uuagQS,  amoaccltis 
dans  un  lointain  horizon ,  affectaient  peu  la  France,  entiè- 
rement préoccupée  du  rétablissement  de  la  tranquillité  in« 
térieure ,  de  la  #éMk»in0e  deA^ataim^  et  lu  nouveau  tro- 
phée conquis  à  Anvers.  Les  discours  adressés,  Je  jour  de 
l'an ,  à  ii|  couronne  »  n^  retçi^tissaient  que  de  cet jé? oi^menty 
ainsi  4[ue  des  espérances  de  paix,  dont  il  était  le  gage* 

A  cette  perspective  consolante ,  après  laquelle  le  pays  avait 
si  long-temps  soupiré,  se  joignait  ceile  d'un  calme  égale- 
ment profond  dans  les  Chambres  législatives.  La  session  de 
iBSa,'^  ouverte  depuià  uà  mois  et^deipî  (  i^  noyçmbrey, 
fêtait  jusqfi^alors passée,  comme  on  IV  vu  d^ns  potre, 
nuairc  précédent,  eu  délibérations  paisibles,  sauf  les  inter- 
pellations relatives  aux  journées  des  5  et  6  juin ,  à  la  Vendée 
••À  4létat  de  ai^^  dms  k  'discmsioii -de  i'eéressev  4  la 
diatebrt  im  députés  t  d?a!He«rf  y  le^éstîlMt  HlèrMieFdKsé^ 
•ion' avait  défliontré  que  l'opposition  ne  eomplail  aucune 
chance -d'enlever  la  majorité  au  ministère.  •  *  ^  •  »  '  ' 
•liiMytoieÉilère -séance  de  ^té  même  OHàtiiBi^»^  éh  199S 
(  !2  jaM4î«l'');  n^oiMi  éle  i«marqudUe  que  iJ'tétotir  du  Mi 

nistre  de  l  iostruction  ptîWîqne ,  M.  Ouktït,  éioîgné  de- 
puis quelque  temps  des  débats  par  des  raisons  de  santé  ,  ci 
ApIpoitMM  :  un  prcjei  de"^  loi  ncx  Tinsitixctioii  primâSi^.'^  Uit 
•bjét«ittiértt  plus  vff  ét  |Aus  eri  rappoitS^èfi-m  ï>Hs%«l 

du  moment  occupa  ]a  seconde  séance  (  '5  janvier  ).  De  nom- 
breuses pétitions,  les  unes  indîvîduèllés ,  les  autres  censées 

f  eHeotîMes ,  einnenti  été  adressées  à  la  Cïiadhke  des  débtftës» 
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SESSION  UùGm.  (Disais,  ni.  à  la  àutiu  de  Bmy.)  ^ 

rdativement  à  rarrcstaiion  et  à  la  caplîvilé  de  madame  Ift 
duchesse  de  Bcrry.  La  commission  les  comprit <Ub«  niimAaM 
rapport ,  qve  M.  ^pçy  fui  cli^rg^  de  piÀeuter*  plfiyvt 
de»  pétiliottiiMfw ,  ccmteaiaiit  aux  Cbmbres  le  droit  dè  M- 
tuer  sm:  le  sort  de  la  princesse,  leur  enjoignaient  de  re-f 
pousser  par  l'ordre  du  Jour  les  propositions  que  le  gouver- 
nement pourrait  leur  soumettre,  Plutieura  a'effiMff ieni  di» 
dénioiit^  que  la  princesse  n*ëtait  Tenue  en  France  que  4^1^^ 
des  îptentioïiâ  pacifiques»  et  peur  faire  déposer  plutôt  qui» 
pour  faire  prendre  les  armes  à  ses  partisans  du  midi  et  de 
VûmÊUi^  qâ^îi  Veaîstaît  paa  de  diapoeiiion  pé|«ie  qui  lui 
'  1^  applicable»  ai  qu^elle  ne  pouvait  étae  soMBiie  à<  wm 
tribunal  d'&xcepûon  ,   puisque  Varticle  54  de  la  Chartes 
avait  aboli  tous  les  tribunaux  de  ce  genre.  L'un  d'eux  de« 
iMpdaïf  ^e  dci.  Mgiaties  fosacnt  osiTeras  dana-  umM  ied 
eoHHnnnes  pour  que  le  peuple  répondit  par  ow-ou  par  4k0ii 
tfn  deux  qnestiona-awattle»  :  «  f^' Madame  la  docbés^e  de 
Berry  a-trelle  outrepassé  les  drcMts  et  les  devoirs  de  la 
maternité  en  venant  revendiquer  la  couronne  de  son  fils^ 
a'  iiisatt<fltte  «ft  yua'  ht  hfmàk^  m  là  -wfuMmm  d»  payyl  » 
ffaulvea  pétitionnaices  ,  au  coiUràire^  voulaient  que  la^ 
Cbambre  des  députés  décidât  elle-même  du  sort  de  la  cap-i 
tjva,  en  com^ilîant  les-ié^acds  qui  lui  éui«nt  dus  avec  lai 
atfaté  de  faLFsenee  et. là  traaquilliié  Je,la  Veiadâi.  D'aotsi» 
erifiaie'èfiflMeni  pour  oiageaJkkfJaee«le'la  ptmMe«.PrM4 
que  toutes  ces  pétitions  n'étaient  au  reste  que  des  protesta-* 
Imwit  idégpisées  contre  la  révolution  de  juillet,  souveiU' 
|iiifiiea.de.oekMMdéaialioMa»  d^hypottiAsa»,  dWmqneîi^tfbj 
naaisee  i  la  soyaaitétnouTelle  ^  et ,  aninuit  VobvtrvMllHi  4à* 
rapporteur,  beaucoup  étaient  souscrites  de  nomn  tracés  eWf 
caractères  illisibles  »  pacaîssaut  appartenir  à  la  même  maiui^ 
ik^Msumé  >  .M.  âa}^  iseneluaic  qiia  o^dtpU  4^  ia  poMiif  il# 
aéde  de  prëv/enir  et  d'agÎM  anaôa  ib>deeAa&dait*jpa>' ifid» 
cette  action  politique  dcvaii  cMe  exercée?  La  commission 
^ensait4pifi  c  était  par  le  pouvoir  exécutif^  en  d'autres  termea* 
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4  HISTOIAË  PË  FRANCE  (1^33). 

par  le  minislère  rciipoiisablc ,  parce  que  raison  d  élai  cl  les- 
powabililé  sont  nécefisairemeot  ioséparables. 

«  Si  laid  cfômmmone,  diiaît-U  «  prciérit  ât  renvoyer  dmnl  Ict  tribu* 
BftOft  tênî  indivÛu  friinçait  on  étranfer  qui»  plué  tnr  notre  territoire  » 

commet  un  attentat  contre  le  gouvernement,  oa  ne  saurait  cependant  le 
(di»iituuier  que  les  mesures  à  prendre  contre  madame  la  docheste de Berry» 
comme  euvcrs  tout  autre  membre  de  la  famille  déchue  qui  pourrait  ae 
trouver  dam  le  même  cas,  doivent  être  dctermitiéei  par  des  eomidératient 
dé  tûrcté  publique  et  d'ordre  iutérieur. 

«  Vous  ne  ferez  donc  aujourd'hui ,  en  abandonnant  cette  question  à  la, 
politique,  mais  bien  entendu  à  une  politique  responsable  du  parti  qu'elle 

Srtndra ,  que  ce  qui  8*ut  toujours  lait,  ce  que  Youa  «Tci  dd|a  Ilit  ptr  kt 
nda  lOAYril  i&la*  » 

ê 

En  conaAiaence  la  commission ,  tant  en  jngetnt  conve-> 
«tble  de  fenTOjer  au  garde^des-sceanx  qnelqu^  pétilioni  9 
cdwae  contenaTit  des  atteintes  i  Tétat  dé  choses  në  de  la; 

révoluliûu  de  juillet ,  proposait  à  runanimité  de  passer  à  , 
i*or<keidu  )our ,  Unt  m  Tëgard  de  ces  pétitions  mêmes  qtWi 
de  loaliss  les  anlires ,  attendu  que  ce  n*dtait  pas  à  la  Chamfare 
d*  itatner  sur  le  sort  'dHine  prisonnière,  él  qn^eUe  devait 

laisser  au  gouvernement,  &ûu&  sa  responsabililé ,  sa  libre 
action^ 

Imps^dldtevwnt  après  ce  rapport,  le  miniatée  des  aflUres 
dtrang^ea.  M,  de  Broglie,  prit  la  parole  :  il  traça  Thisto- 

rtqueet  recbercha  l'esprit  des  diverses  résolutions  adoptées 
par  les  Chambres  depuis  ks  événemens  de  juillet  iâ3o^ 
eoaiie'  la.  familLe  dddkne.  fioivant  lui ,  cette  famille  avai^ 
aoiiî<MirS'éld  placëé  dn  dehors  dn  drmt  pnbKe ,  ët  même  da* 
droit  ded  gens.  La  i:  rance  n'avait  pas  jugé  lui  devoir  autre 
cfaose  que.  ce  qu'elle  devadta  des  ennemis  déclarés  ^  toutefois 
en  la:  dépouttant  de  iolttes  les  garantes  du  dvoit  coniftiim  yi 
attaiMkf  ittSqiTà  on  certain  point,  renoncé  a  lui  en  Uak 
poser  les  charges.  La  France,  en  désavouant  Charles  X  et 
les  siens  y  en  les  écartant  de  son  territoire,  s'était  interdit- 
dti diwtlande^  compte,  la  loi.à  la  main». de  leurs  aentimma 
«toveif  eUe;,  Ce  qui  le  proutait,.  c'est  que  la  peine  capitale 
ayant  été  proposée,  comme  sanction  pénale,  à  la  loi  de 

ly^^QÎSfQ^n^ot I  çetta  ptine  avcùt.été  rojetée  à  ianoDinûté, 
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SË5SI0N  UX^ISL.  (Disctts.  rel  à  iadach:  de  Berrj  ,)  'S 

tant  il  était  cli^ir,  aux  jeuic  de  tous,  quenire  U  France  cl 
ks  prmœs  de  ia  branche  ainée  il  j  avait  guerre,  oombal 
à  outrance  ;  nttîs  qvo  e  était  aa  dimt  do  la  guerre  |  et  moà 

au  droit  pénal  à  prononce 

'  JUi  duchesse  de  Berrj  ayant  débarqué  sur  un  des  points  de 
notre  côte  méridioiiale,  le  gouTèmement  avait  cru  devoir 
exécuter  la  loi  du  lo  avril  i%6%y  selon  sa  lettre ,  en  ordon- 
nant que  la  princesse  serait  sur-le-champ  reconduite  dans 
sa  famille,  et,  selon  sou  esprit,  en  ne  scrutant  pas  les  in- 
tentions cpii  Tavaient  amenée  en  France.  A  la  faveur  d^oil 
déguisement)  la  princesse  s'échappa  et  vint  s  établir  en  Ven* 
cÎl'c  :  c]lc  y  demeura  six  mois,  s  épuisant  à  foulUcr  k  feu  de 
la  guerre  civile. 

«I  Dnftat  tes  MX  noit,  a)oiitett  le  miniilre,  le  fonvcrnement  n'a  rîen 

gli^é  pour  se  saWir  rfe  sa  personne;  il  n*a  pu  y  réussir  qu'au  moit  de  no- 
«vcniljre  fîernier.  Mais  alors  se  présenïait  une  grave  difficulté.  Le  froiirer» 
aemeiit  acijuit  la  c«rttiude  crue  madame  la  duchesse  de  Berry  ,  en  restant 
dam  la  Vendée*  téiiatait  lormellenwnt  non-Mulentent  aux  vceua,  mmà 
aux  ordres  de  set  parent  ;  il  a? ait  acquis  la  «erlitiide  qu'en  restant  dans  la 
Vendée,  elle  résistait  non-scrilcmcDl  aux  conseils,  mais  anx  instances  de 
tout  ce  que  son  parti,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger ,  compte  d'bomases 
dou^s  de  quelque  bon  tent ;  il  avait  la  certitude  que ,  reeondaite  itena  sa 
famille,  elle  reviendrait  bientôt  après;  car  cette  vie  d*aTent«res  plus  que 
de  périls  (je  parle  pour  elle  et  non  pour  cwx  (^ucAUi  pntTîsaît  :i  TVrhaf.iud 
sans  réussira  les  égarer),  cette  vie  plaisait  imp  \\  «on  imagination  pour 
qu'elle  y  renonçAt  volontairement.  Il  devenait  doue  nécessaire  des'assa<er 
de  sa  personne»  il  devenait  nécessaire  deJa  détenir  comme  on  détient  na 
prisnniner  qnc  la  prudence  no  permet  pas  de  renvoyer  sur  sa  parole,  on 
Lien  encore  comme  on  di  tient  un  insensr  au<yupl  on  ne  peut  laisser  S*  K* 
berté  sans  mettre  en  pérji  la  vie  des  citoyens  paisibles. 
'  «  Pénr  cela«  le  droit  moral  ne  manquait  pas  ;  mais  les  mojent  légaM  nous 
manquaient.  NoutaTons  pris  et  nous  avoua  dâ  prendre  sur  noualadéten- 
fîon  provisoire;  mais  ,  en  me^mc  temps  ,  noui  nvon»  dû  déclarer  que  nous 
rendrions  compte  aux  Chambres  de  nos  motifs  ci  de  notre  conduite  »  que 
nous  viendrions  demander  aux  Chambres  des  poovoin  qne  Timprévoyance 
delà  Ici  n'avait  pas  placés  dans  nos  mains.  l<ious  te  devions  d'autant  plua 
qu'au  mémr»  instant  deux  cours  de  justice  ,  îa  cour  royilc  d'Aix  eï  li  COOt 
royale  de  Poitiers,  interprétaot à  tort,  selon  nous,  la  situation  des  choses 
et  la  portée  des  lois  existantes  ,  avaient  intenté  des  procès  contre  madame 
la  duchesse  de  Berry.  Entre  Im  tritmoauz  et  nous,  dans  une  questïou  de  po- 
litique suprême  ,  s'il  en  fut,  nous  avons  dû  penser  que  la  lépislaturc  seule 
était  placée  3ss*'z  haut  pour  prononcer.  Cette  pensée  nous  l'avons  énoncé* , 
et  nous  avons  pris  l'engagement,  à  la  face  de  r£ui'opc  ,  de  porter  la  quesr 
,  tion  devant  les  Ckamlm ,  dera  ndre  les  Chambres  juges  de  eelle  qurnaon» 
.  Kotre  dessein  était  de  vont  la  soumettre  ti  l'ouverture  de  la  session  ,  immé- 
diatement  après  la  discussion  de  l'adresse  ;  maii  le  «*om  j  des  événemens, 
dont  personne  ne  dispose,  a  voulu  que  la  se^ion  s'ouviUau  bruit  du  ca«- 
jMfU  qui  Inmiait  contre  la  âtadcl|e  a'A pvcrs.  n 
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Dâni  cet  iostaDt  solennel,  où  la  France  d'une  part)  et 
TEorope  conUncutale  de  Tautre ,  semhUient  se  amiiifr  db 
Vmli  où  Ice  esprits  préreiias  à  tort^  croyaient  voir  coonMift- 
cer  un  ordre  de  faits  plein  dMncertitudes  et  de  périls ,  une 
tfève  aux  combats  de  la  tribune,  aux  dissentimens  politiques, 
fut  généralement  rédamée.  Le  ministère  dëféra  à  ce  vont) 
U  attendit;  mais  dn  moment  que  la  qaestioii  s'était  e^lsagéei 
il  n'hésitait  plus  à  la  traiter  areoeonfianee. 

ff  Qnp  nous  reprocbe-t-on,  en  effet,  m(»««!ipnr^'  cUsait  M,  de  Broglie;. 
deu:i  choses,  si  je  ne  m'abuse.  Les  uns  nous  disent:  Vous  ne  dévies  pas  ' 
interrompre  le  cours  de  la  justice,  tous  deviez  livrer  la  duchesse  de  Berry  à 
la  vtDgeance  des  lois.  D*aatrat  sont  diienl  :  JNon  !  madame  U  éaelie«e  éè 

Berry  no  doit  point  être  jugée  î  vous  avez  bien  fait  de  l'enfermer  au  châ- 
teau de  blayci  vous  faites  bien  âc  l'y  rrfcnir  prisonnière  ;  mais  vous  devez 
aiir  seuls,  vous  ne  devez  pas  faue  partager  votre  responsabilité  aux 
Ctoanbiet* 

-  «  Noat  iMoa  aroyoni  fondés  à  Mpomier  ces  deux  «tdres  de  ff|Mtfelies. 

Nous  n'avons  point  livré  madamela  duchesse  de  Berry  aux  tribunaux,  pour^ 
quoi?  Je  l'ai  dit  tout  k  l'heure,  parce  que  nous  pensons  que  ,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  lois  criminelles  de  France  ne  lui  sont  pas  applioa^ 
Uaiw  IMaan  la  duchesse  ée  Barry  at  toas  les  princes  da  la  branche  ilaés 

Ac  la  maî«on  de  l)Ourbon  sont  no"?  ennemis.  D^feiulons-noiTS ,  c'est  notre 
droit  f  déiendons-noijs  ;  nous  sommes  trente  millions  contre  six  person- 
nes, trente  millions  contre  un  vieillard,  contre  deux  femmes ,  contre  un 
atttot»  a^ctt  biaa  assas»  (laCeiraptMD*)  m 

4 

h$  ministre  soutenait  qu'au  fond  ce  sentiment  était  aehû 
de  toute  la  France,  de  ceux  même  qui  réolMiaient  le  plus 

baut  la  mise  en  jugement  de  la  prisonnière.  Eu  olïct,  que 
demandaient-ils?  sa  tâte  Personne  n'y  songeait.  On  ne  TOU* 
)aitjqu*un  jugement  pour  la  forme,  un  simulacre  de  jugement, 
n\àë  isomédie  solennelle ,  dans  laquelle  tous  les  rôles  setràient 

diàUibué*  d'avauce,  doul  le  deaouemuiil  serait  prévu  et  réglé. 

«Eh  bien,  messieur*,  je  Je  demande,  continuait  le  ministre,  h  quoi  bon 
Wi  tel  jugement?  A  quoi  est-il  destiné?  Ce  n'est  pas,  j'en  suis  bien  sûr, 
ponr  se  donner  le  spectacle  d'un  grand  abaissement  fortune,  qu'on  le 
4MlMéa|  ae  sa  ■erait  ^*inie  trisle  at  oïliaaN  lanissas^e  |  c*ctt  «fi^w^ 
ment  pawr  satisfaire  à  un  principe  de  droit  écrit,  au  principe  de  Tcgalité 
de»  Français  devant  la  loi.  Mats  ce  principe,  qu<?lquc  bon,  quel^oe  salo^ 
^taire,  quelque  tutéiaire  qu'il  puisse  être,  iùt-il  applicable  ici  ,  et  il  ne  Tcat 
vas  (la  dtienesse  de  Berry  n'est  pas  Française  par  sa  ilaissanoe»  at  aUe  a» 
l'e^ît  plus  par  alliance  (interroptian);  dla  n'est  pkw  Française  par  alliance, 
de|)UÎ5  l'acte  Ha  7  août)  ;  cK  I)ien  î  messiirurs,  re  principe  fût-il  applica- 
ble, ce  qui  n'est  [)i.s  ,  ce  piirx'ipi'  n'est  pas  plus  sacré  (jite  tant  d'antres 
nrincipes  de  droit  écrit  que  vous  avez  tait  iicciitr  vous-meiucs  envers  cette 

tanille,  E«t-il  plus  sacré  qua  ie  pfiadpe    la  Hbctté-inéÎTMlitella ,  ^ 
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VfHk  a^ez  fait  tfé^kir  en  ordonnant  de  transporter  Chtrles  X  el.^t  4eiis 

hors  de  France?  Est-il  plus  sacré  que  le  principe  de  Firresponsaîii!îté 
totale  que  vous  avez  fait  fléchir  quand  vous  avez  déposé  Charles  X  ?  i:lt  câ 
principe  nue  nul  ne  doit  être  juge  que  d*après  une  lot  rendue,  ne  ravez<« 
vous  pas  tait  fléchir  quand  il  s'èlt  agi  de  tirer  vengeance  des  ministres  dé 
Cliarles  X  ?  Sorûmes^nons  donc  ,  n^cssirurs,  dans  cette  posiUoo»  où  l'on 
doit  dire  :  Périsse  Tétat  plutôt  qu'un  princijie  ?  Je  no  Ip  pense  pa<;,  et  jamais 
cej  paroles  ne  deviendront  les  miennes,  ]e  le  dis  à  uesiein.  Savez -vous 
4'*«îllc«r8  ifiMile  ^vedm  itnlcvcniii  le  jugemfBt  de  iwi^««m  de  Berry  I 
Pensez vous ,  messieurs,  que  ce  soit  la  question  de  savolV  si  madame  de 
Berry  élâlt  en  Vendée?  m-îiç  oîle  le  proclame  ene-raôme;  ou  célîe  de  «t-oif 
BÂ.  Madame  a^coiupiré?  aiiiselle  l'a  fait  à  la  face  de  la  Fran.ce;  si  c'est  elle 
qui  est  retenue  prisonnière  à  Blaye?  mais  ton  identité  est  centtatée.  |îoq» 
'MMlettiv ,  ce  ne  seraient  pas  ces  craeillimB  qui  seraient  souleeÀM  tfl  dii» 
cutées  ,  mais  celle  de  savoir  si  Maclame  avait  le  droit  de  faire  ce  quVîîe  a 
fait,  le  droit  d'insun  cchon  contre  le  gouvernement  de  la  révolution.- 
^Violenamérmuref  aux.  i>ancâ  de  i  opposition.)  Oui  ^  messieurs ^  c  est  cette 
qactlion  là  qui  serait  ionlevée.  (Interrnp tion.)  a 

Le  ministre  demandait  à  la  Chambre  s'il  lui  convenait 
que  cette  questlou  fut  portée  devapt  des  juges  désignes  par 
1«  hasard  :  il  l*exliortaît  â  songer  au  laagage  dfi  Facciiséei  k 
l^eicplosion  de  fîireiirt  çe  langage  ne  pçnrrait  manquQir 
d'exciter. 

■  •  ■ 

cr  Croyez-voui  ,  sVcrîait-il  y  que  ce  sera  assez  de  tontes  les  forces  dont  le 

gonvcrnement  dispose  pour  protéger,  selon  le  vent  qui  soui&era,  fantôt 

^'I0|ie  di»^|ugei  9  taatét  ceUe  des  accusés  ?  Vous  avez  tu  le  )iiigeBM»t  dp^ 

ministtet»  tous  avez  vu  pendant  dit  jours  la  ville  de  Paris  tout  entière 

sous  les  armes  »  la  capitale  du  royaume  dans Tattitudc  et  Tanxiété  d'une 

place  de  guerre  qui  va  subir  un  assaut.  Eh  bien!  vous  n*avez  rien  vu.  Voi|^ 

ave£  vu  les  troubies  du  mois  de  i^'IV»      ^i^  •  "vous  n'avez  rien  vu.  (In^. 

lefmotioi^.,,.  IL  ^fiésikt-ihimâ^  CVeat  lûre  le  piocèt  a»  fouTi^memm 

Enfin,  rappelant  les  principes  de  la  responsabilité  mînîs-* 
^rielie,  et  les  diverses  manières  ûmA  la  Chambre  pouvait  y 
aoît  directement  I  soit  indirectement ,  approuver  la  conduit^ 
4ëi  igéM  d«  pNCvoir  »  le  m&maM  leitoinait  «i^iitt . 

c  Votre  commission  vous  déclare  que  son  avis  est  que  la  duchesse  de 
tety  nedeit pas  Atre  jugée,  veii«  comn^on  tens  llêclajDe  fue  (Qa  ^yie 
estqo'elle  doit  rester  eafHMMHiée dau  niieloitereiie  insti  U^§mlfm^% f 
Ja  sàreCé  de  l'état  l'exigera. 

«c  La  comfBÎssioo  vous  a  dit  qu'à  cet  égard  le  gouvernement  a  fait  ce  qu*i| 
id^vait  faire.  Si  eena  adoptez  ces  conclusions  ,  nous  nous  tiendrA^s  p9^r 
•appneavés ,  nous  n'en  demanderons  pas  davantage.  Si  voos  veillait  ^anr 
traire,  pénétrer  plus  arnut  dans  la  question;  si  vous  voulez  prendre  sur 
j^ous  ia  mesure  cîlc-incnie,  régler  vous-mêmes  les  conditioins  de  la  captivité 
de  madame  la  duchesse  de  Berry  (A  oijr  diverses.  IVon  !  non  !),  c'est  votr.e 
droit.  Mous  ne  viendrons  pas  le  contester;  nous  régleront  notre  eonduitd 
sur  ce  désir,  ^ous  attendons  la  part  4^  rèfpoillld>ilifé  que  f oot  ^Q^ICB 
iSen nootfiire;  «ont  l'«icceptonid*àTt(ace«)i 
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'  Lé  premier  orateur  qui  sntéédA  au  minîstréy  M.  de  Lu* 

dre,  clit  qu'il  fallait  que  le  parti  carliste  fut  bien  eucouragé 
par  Findulgence  dont  la  révolution  de  juillet  avait  usé  à  son 
^ardy  puisqu'il  osait  invoquer  en  sa  faveur  le  principe  de  la 
«ouTeraineté  nationale.  îï'était^ce  pas  une  chose  prodigieuse 
que  ce  parti  présentant  son  prétendant  comme  roi  de  France 
et  de  Navarre,  et  réclamant  rinipnnité  pour  une  princesse 
de  tapies  ?  M.  de  Ludrc  termina  en  votant  pour  le  renvoi 
de  la  pétition  «u  garde-des-sceauz  avec  cette  xknse;  Poiîr 
finre  exécuter  les  lois  du  royaume. 

Plusieurs  orateurs  dëveioppèrenl  et  soutinrent  les  mêmes 
conclusions.  M.  de  Briqueville  rappela  d'abord  un  discours 
dans  lequel  M.  Gnîsol)  déclarant  que  U  révolution  de  juillet 
avait  été  faite  pour  abolir  tout  pouvoir  extra  •constitution- 
nel ,  pourenfèrmer  désormais  le  gouvernement  dans  le  cercle 
de  la  consiitulionnaiité  et  de  la  légalité,  s'indignait  contre 
la  prétention  d'un  pouvoir  extérieur  et  supérieur  à  la  Charteî 
•'arrogeant  le  droit  de  faire  des  Jois ,  de  placer  et  de  déplacer 
des  personnes,  de  discuter  des  jugemenS|  de  rendre  des  arrêts. 

«Eh  bien  !  ajoutait  Toratear,  ces  paroles  datent  du  99  décembre  i83o  ; 
elles  ont  été  dites  par  M.  Guizot  à  l'occasion  ihi  procès  flrs  ministres.  Il 
les  prononra  pour  flétrir  et  dénoncer  ce  qu'il  appelait  le  parti  anarchique  , 
la  mauvaise  queue  de  la  révolution.  D'où  vient  qu'aujourd'hui  ces  paroles 
tombent  4e  tout  lear  poidi  tor  ceqs  qui  a*intitalaiciit  «tdaiivencnt  les 
amis  de  Torclre  et  de  la  légalité»,  enr  les  oollègoes  delVatenr»  sur  lee 
ceuTres  de  son  «ystèrae? 

«  Voilà  comment  le  programme  du  i3  mars  se  dément  aussi  chaque  jour. 
£t  pour  attaquer  et  cooTaincrc  les  actes  du  xuinial^ref  il  suûirait  de  citer 
set  diteooit  ântérieiiri. 

«  C*est  ainsi  aue  Viut  de  siège  a  été  déolavé  contnûre  aux  lois  par  lea 
paroles  du  maréchal  Soult,  et  celles  plus  graves  encore  <1e  M.  Casimir  Pc- 
TÎer.  C*est  ainsi  que  M.  Barthe  a  flétri  du  nom  de  torture ,  de  peine  im- 
morale et  digne  de  la  Convention ,  Tenvoi  des  garaisaires  chez  les  i»renf 
'  dei  lélnetirfres ,  et  crue  six  mois  après  il  adoptait  cette  mesura  comme 
membre  rîn  conseil.  C  est  ainsi  ^ue  M.  le  pré  sident  actuel  disait,  le  a3  dé- 
cembre dernier,  à  propos  du  desarmement  <le  la  Vendée  :  n  Pour  faire  un 
désarmement  d'autorité  envers  tous  »  il  aurait  fallu  plus  qu  uu  acte  du 
fooTCffQemeht ,  il  aurait  ftlto  ane  loi.  On  ne  Ta  pat  deoiAadée  «  le  genver- 
lieoent  n*a  donc  pas  pu  ordonner  de  lui-niéiae  cette  nNiate*  » 

rr  Depuis ,  M*  le  maréthal  l'a  ordonnée  nns  loi  et  delai-méeie  f  é  tena- 
prc  beae»  » 

Laissant  de  côté  les  mesures  prises  eu  Vendée  j  1  oraieuf 
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trouvait  de  «nouvelles  preuves  de  cet  esprit  contradictoire 
6aDS  Tobjet  spécial  de  la  délibération.  Lorsqu'il  avait  pré- 
senté sa  proposition  relative  au  banuissemeiit  de  la  brauelie 
ainée  des  Bourbons ,  les  ministres ,  les  rapporteurs  des  corn- 
missions ,  avaient  tous  été  unanimes  pour  déclarer  le  Code 
'pénal  applicable  aux  membrea  de  la  famille  décbne  qui 
'tenteraient  la  gnerre  civile.  Aujourd'hui  les  membres  de  ce 
même  conseil,  dont  M.  Périer  était  le  chef,  renforcés  de 
'MM.  Guizot  et  de  Broglie,  mettaient  autant  d'empressement 
cil  d^ardeur  à  sortir  du  droit  çômmnn  qu'ils  en  mettaient 
alors  à  vouloir  y  rester*  Maintenant  on  pouvait  juger ,  à 
quelque  opinion  qu'on  appartint,  qui,  dans  la  discussion 
de  cette  proposition,  était. le  plus  sage,  le  plus  prévoyant, 
le  plus  humain, -du  système  indulgent  du  ministère  «  ou  du 
système,  de  pénalité  qu'adoptait  Topposîtion.  lie  ministère 
avait  fait  preuve  d*une  inconcevable  imprévoyance,  et  dans 
la  rédaction  quil  avait  voulu  imposer  à  la  loi,  et  dans  la 
lenteur  qu'il  avait  mise  à  la  sanctionner  après  son  adoption 
par  la  Chambre:  U  résultait  clairement  des  aveux  offîcieb 
du  Moniteur f  qu'au  moment  des  dernières  délibérations,  et 
pendant  les  deux  mois  que  la  sanction  s'était  fait  attendre , 
le  ministère  avait  une  connaissance  positive  des  projets  aveii* 
turenx  qui  se  tramaient  en  Italie,  et  qui  d'abord  échouèrent 
à  Marseille*  Lè ,  un  autre  fait  bien  plus  grave  engageait  la  res- 
ponsabilité ministorielle  :  sur  le  faux  avis  de  rnrrestalion  de 
la  princesse  ,  le  télégraphe  donnait  Tordre  de  la  reconduire 
,  à  Holy-Rood.  De  quel  nom  fallait  il  appeler  cet  acte  «  et  .com- 
ment  douter  que  l'impunité  qu'il  promettait  à  madame  de 
Berry  n'ait  J4  Tenhardir  à  traverser  ea  sécurité  et  presque 
publiquement  la  moitié  de  la  France,  pour  venir  se  jeter  dans 
les  chàteaux'de  ses  partisaia  et  au  milieu  des  bandes  dévouées 
de  la  Vendée?  Les  précautions  de  sireté  contre  les  oventua- 
iités  d'une  guerre  civile  exigeaient  uuc  pénalité  :  les  Bour- 
bons pouvaient-ils  se  plaindre  de  l'adoption  de  ce  principe, 
eux  qui  Tmient  reconnu ^  appliqué;  èux,  qui  mient  pros- 
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crh  Napoléon,  mis  sa  Icte  à  prix ,  au  momeni  où  il  dobarqiit 
dePile  d'Elbe*,  et  plus  tard,  Uvré  à  une  conuni««i(m militairt^ 
-fitsiUé  ^«êchiai  Murât? 

-   Ntm  f  œ  n'ést  point  uhe  «onMio  ifue  Vtm  vont  faire  jow 

à  la  France,  disait  iNJ.  Cabet,  en  demandant  rexeciuîon  des 
iois.  iia'agit  de  la  Charte,  il  s'agit  de  savoir  &i  elic  sera  une 
mésiîé  oa  wmm  ittosion.  On  parie  du  poril  «pi'ii  y  anmil  poir 

11  fjnvTenioiiietai  a  Miuiiieltro  la  duchesto  de  BérrjÀ  la  jur^ 

diction  ordinaire  :  c*est  faire  tort  au  gouvnrnemcnt  que  de  le 
iup poser  tssea  mai  ailermi  pour  ae  pouvQU^  tubir  une  par 

L^ntiiquo  orateur  qite  le  patti  lëi^tlrabie  oAt  eoni  err d  dam 

la  Chambre  élective ,  M.  Berryer,  vint  au  contraire  appujte* 
i*ordre  du  jour  proposé  par  la  commUAioA  : 

«  Vont  ne  donles  paa  ^  messieurs ,  dit-il»  que  je  be  sois  ^feuieat  prliM^ 
<Bfté  de  1*  pensée  qui  a  inspiré  lâDlopart  des  pétitions  deat  6tk  tous  a 

donnt!'  lecture.  La  captivité  demaoame  la  duchesse  de  Bcrrj* ,  lacondi* 
lion  actuelle  de  sa  captivité,  cet  rfat  de  choses  en  dehors  de  fottte  lOt» 
de  tous  droits I  en  dehort  de  louics  les  protections  accoutumées  ^u'oa 
accorde  h  quiconque  Toit  et  sait  qu'on  Ta  disposer  de  ion  lort,  cel  isole- 
l»<mt  absolu  dans  un  chàteail  fort ,  cette  privation  de  toute  communica- 
tion avec  qui  pourrait  être  admi?  à  l'honneur  de  délibérer  avec  elle,  cette 
constitution  de  prison  d'état  au  sein  de  la  France  »  l'intérêt  personnel 
^*iaiBitt  la  ^iliiiiBfère,  rittMiétde  la  liberté^  k  «oMèrvetloa ,  le  laiP* 
pect  de  la  loi  du  pajs:  tout  cela  a  appelé  toute  mon  attention,  éveillé 
tonte  ma  sollicitude.  Je  me  sentais  pressé  du  besoiîi  de  derttander  que  la 
«baeabre  >  écoutant  la  voix  des  pétitionnaires,  s'adressât  au  ministère  et 
demaiidât  au  couyemement  de  faire  cesser  un  état  de  choses  intolé- 

naHflw 

«  Ibii  ta  conddlrations ,  qui     sont  Ms  moins  grande!  que  Hnléfèt 

d'une  personne  en  quelque  haut  rang  quelle  soit  placée,  je  yeux  dire  le 
Maintien  de  la  loi  dans  la  matière  spéciale  de  TemprisoBBement  provisoire 
et  de  la  détention  ,  me  font  sentir  la  nécessité  d'adopter  Tavis  de  la  com- 
mmioil»  de  nire  reconnaitrc  par  la  chambre  qu'il  ne  fient  |iai  y  «Tolr, 
qu'il  oe  doit  pas  y  avoir  délibération  ,  que  le  renvoi  serait  sans  objet,  e| 
qu'il  n'est  pas  possible  de  statuer.  Ma  conviction  a  été  à  tri  point  fortifiée 
par  le  discours  de  M.  le  ministre  des  att'aires  étrangères  »  que,  sil  m'était 
^poMible»  le  deoauideiMs  la  question  piéalaUe»  » 

Ici  i*orateiir  réclamait  la  pcrmiafion  de  répondra  anx  otk^ 
WPfwkmswmkm  à  la  Chalnlirai  en  a'appn^atit  mu  leaiaîli 
ptr^Ntotéi  et  eavaetériaéi^  diiait<-il }  avtc  tmt  A  iférêté  pat 
M*  de  Ik  oglîe. 

Ces  laiU)  d^  iasqn^  M.  Bariifer,  a'annaiit  dea  «ms 
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ministère,  voyait  aulant d^actes  coiuommés  en  vioUligii 
de*  \6k  an  préjudice  dé  la  bMcbe  afnëe,  il  leâ  énttmétait 

k  sou  tour,  non  saus  exciter  dt^s  murfbureS)  des  inlerrHp* 
lions ,  el  il  déclarait  qu'il  était  temps  de  s*arrèter. 

o  Voua  arrêter,  iiie&^icurs,  ajoutai i-ii  1  Mais  en  efTet*  ne  comprenea^ 
vous  pas  que  €6tte  4élibératioii  jetterait  eneor«.  I«  tfoubl*  étm  les  poti- 
Toirs?  ne  comprenez-vous  pas  que  toute  cette  discussion  perd  même  tout 
caractère  d'honneur  et  de  îoyanfé,  car  cîîc  ne  peut  pas  être  de  bonne  foi? 
Le  récit  qu'a  fait  le  ministre  ùes  aliaires  étrangèi-^  des  grands  éténeaieàt 
iru*il  «  signalés  <t  emetériiét ,  le  fait  coiM^mmé  daiit  la  iouraée  dtt  y  nÊt 
j83o  signait  le  point  de  vue  sous  lequel  «6  présente  madame  la  duchesse 
de  Berry ,  siir  I(>  sort  de  laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer;  elle  repré- 
sente un  principe,  un  fait  antérieur  h  celui  dans  lequel  la  chambre  uiCh 
luelie  a  pris  naissance.  Ce  sont  deux  principes  opposés» 

«  ÏM  7  âo6t  iB30»  vovsavet  4édaré  qu'attendu  que  les  fninm  liait 
Imnchealudedlaieiit hors  du  territoire oe  en  sortaient,  il  y  avait  lien  k 
pourvoir  àla  vacance  du  trône  j  et  vous  aTes  constitné  un  ordre  de  choses 
<|tti  est  en  opposition  avec  Tordre  de  choses  auquel  appartenait  madame 
la  duehease  «e  Berry.  DlafMès  le  firîncipe  qui  était  la  loi  lbndMlieiil«l«  éé 
cet  ordre  de  choses,  eUttnprësente  ton  fils  appelé  à  eonlteaer  cetarM 
de  choses.  C'est  donc  von^  convier  à  détruire  votre  propre  ouvrage , 
ou  à /aire  un  acte  de  violence  ,  de  nécessité,  que  de  vous  demander  de 
délibérer  i  si  vous  délibériez  ,  vous  seriez  juges  et  partie.  Tout  €t 
qui  peut  rcssêmMer  à  «ne  délibération,  k  un  jugement,  (ne  peut  être  te^ 
cueilli  dans  un  tel  état;  il  ne  peut  y  avoir  délibéhition  que  par  ceux  qUi 
ont  protesté  contre  révéncracnt  dn  7  août  ;  mais  pour  le  ç!;o«vernemcnt ,  H 
ne  peut  y  avoir  délibération  légale  en  demeurant  iidcle  au  droit (  il  Ht 
-MRst  étiie  qwertiea  ^  de  |MréeantioDspeiir  se  naîntcnir.  |KNiveir  est 
établi ,  il  a  dû  prendre  dct  mesuras  pour  sa  conservation  s  quant  à  la  d6> 
liMration  ,  elle  ne  peut  être,  comme  on  Ta  dit,  qu'une  comédie;  l4l 
votes  sont  tracés  à  l'avance.  Vous  ne  pouvez  point  délibérer:  €*est,sut  US 
.^oiaft  de  bit  que  |e  dis  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

'  m  t\  VenreAYUÎ»  ta  «niniltère ,  de  deux  choses  Tune  :  on  ce  sera  pour 
Aire  juger,  «a  poofr  qoll  etécnte  l'ordonnance  du  ê  novembre  demiett. 

fltoaS  ces  deux  rapports  ,  îl  est  évident  qiip  !r  rrnvoî  anî  rninistrrs  est  intl*- 
tlle;car,  d'unepart,  le  jugement  ne  peut  avoir  heu,  et  les  niinisfreî, 
•IbieoK  avisés,  n'essaieraient  pas  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  faire 
«latuersarla  duchesse  de  llevry.  Je  Me  n'arrête  pis  aux  eonsMéfuliMite 
présentées  par  M.  le  ministre,  doù  il  a  fait  résulter  l'impossibilité  du  ju- 
gement ;  je  ne  m'arrête  pas  aux  crainrei  qu'il  a  manifestées  sur  le  désordre 

Sue  la  question  de  inj^ément  exciterait  dans  le  pays;  mais  je  comprends 
i  dit  M.  le  annisifê,  quuné ,  analysant  la  quenion  poHét  duvaet  la 
cour  d'alises,  il  a  dit:  Ce  serait  la  question  d'existence  dn  goUfCl  nuient»  dl 
Serait  tout  l'ordre  de  choies  acttu  lqui  «ferait  mis  en  j ugcmeAt  en  présencu 
du  droit  que  la  duchesse  de  fierry  tient  de  l'ancien  ordre  de  choses*  (firutts 
ëhrers.  ) 

m  la  ne  aiàruli  In  irter  «  mèséfeoMi  ;  eVst  ivee  An  grand  dSbâerèêafeat  ^ 
nvUb  na^nind  esprit  de  franchise  qne  M.  le  ministre  a  posé  ici  la  ques^ 
tîon  de  cours  d'assises.  Quand  je  m'oppose  an  renvoi  devnnt  le  ministrè 
isGn  de  solliciter  la  mise  en  accusation  ,  je  ne  m'arrête  pas  à  cette  pte- 
mièrè  coAsMêi^titfn  ;  11  en  est  d'autres  bien  plus  graves. 

'm  P^tit  qui)  y  ail  jugement ,  il  fiiQt  qtill  y  ait  jQrîdîCtlob  $  'fm  ^u'it  f 
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ait  jugement,  îl.faut  qu*il  7  ait  une  loi  applicable,  et  le  jugement  se  pro- 
nonce en  consL-quence  de  l'obligation  viou-é. 

«  La  loi  n'est  applicable  qu'autant  qu'elle  est  obligatoire  ;  et  parce  qu'il 
y  atait  obligation  de  soumission  de  la  part  des  sujets  envers  le  souverain, 
cet  rapports  du  sujet  envers  le  souverain ,  quand  ils  ont  été  violes,  nécet-  , 
sîteat  1  application  des  lois  qui  les  éteblissaient  d*nn«  manière  natonïlle  e| 

nécessaire.     '  "  '    *     .  ,      '  " 

«  Mais  s'il  s'f!?i^  f^'une  question  où  Ton  ne  pnisse  pas  parler  de  soumîs- 
won  au  pouvoir  établi;  s'il  s'agît  d'un  accusé  qui  n'était  pas  sujet  du  cbcf 
«a poQToir,  tons  lesprîncipes  sont  violés,  si  voua  vend  soulever  une  qnei- 
tion  de  jugement.  Trouvez  douze  jurés  qui  déclarent  dansnne  eeor  d*aa« 
sises  que  l.i  durheî!«sc  de  Hcrry  a  cIc  rebeîlr  envers  Te  ç^OTjvprnement  cfont 
Lonis-Phiiippc  est  ie  chefj  vous  ne  pourrez  les  rencontrer,  à  moins  que 
l*on  sa  trotrve  des  jurés  qui  cèdent  à  des  questions  de  passions  et  de  néccs- 
aité,  qnoTon  peut  introdaire,  je  crois,  dans  des  cireonitanoes  fnvcov 
nais  qtte  je  ne  conçois  pas  qne  Ton  puiué  introduira  dans  dea  déeiiiona 
judiciaires. 

«r  Quelques  personnes  ont  proposé  une  juridiction  exceptioanclie ,  la 
•eour  des  pairs.  Mais  cette  proposition ,  qui  ne  change  rien  II  la  question 
principale  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  jugement,  déclaration  de  rébellion '» 
répression  pour  violation  à  la  loi ,  a^i  gouvernement  auquel  on  était  sou- 
mis, ne  présente  qu'une  inconséquence  de  plus  ;  car  pourquoi  la  chambre 
des  pairs?  Bst*ce  en  considération  du  haut  rang,  de  la  dignité  de  la  per- 
sonne ?  L'inconséquence  serait  plus  grave ,  si  avec  cet  aveu  vous  la  liYrien 
,à  cette  juridiction.  Je  ne  cherche  pas  des  émotions  qui  ,  malçrré  mni ,  me 
pénètrent,  mais  il  y  a  d^n^  le  rapprochement  de  cette  Chambre  des  pair» 
nu  LonTel  a  été  condamné,  et  où  madame  la  duchesse  de  Berry  cerait 
amenée,  quelque  chose  qui  bleue  les  cosurs  oénéreni*  Je  crois  voir^ 
dans  l'immense  tragédie  des  malheurs  de  cette 'familte  une  sorte  de  règle 
qu'elle  soit  ïk,  pour  que  ledernier  acte  se  cenaommeoà  le  premier  «  com- 
neucé.  ;  :  , 

«  Ecartons  donc  la  question  de  jugement  par  ks  tribunaux  ordinaires 
€«  extraordinaires  $  e»t  II  ne  peut  pas  être  question  de  jugement  II;  oà  tons 

les  prin ripes  sont  évidemment  violés.  De  ces  observations,  messieurs  ,  il 
résulte  que  le  renvoi  au  ministre,  qni  vous  est  proposé,  ierait  sani  objet. 

«  C'est  toujours  au  nom  de  la  nécessité  que  i  on  viole  les  principes  fon- 
damentaux de  la  société  ;  c*eit  au  nom  d^  la  néeeniiké  que  ronipréteqdrait 
présenter  un  projet  de  loi  dans  les  termes  de  Tord^nnattee»  Pourrait4l  étfe 
dans  la  volonf(^  He  cette  Chambre  de  drm.-infler  un  projet  de  loi  qui  ne 
gérait,  après  tout,  qu'une  décision  sur  des  laits  accomplis? 

e  Rappelcx*vous  quelles  raisons  ont  en  tout  temps  été  mises  en  avant, 
lottque  après  avoir  pris  quelque  mesure  politique  de  cette  nature,  on  a 
voulu  y  faire  participer  les  Chambres.  Si  je  rcsunic  les  raisons  présentées 
iians  les  premiers  temps  de  la  Convention,  vous  verrez  qu'ils  sont  iden» 
tiquement  les  mêmes.  Quand  Uobespierre  et  d'autres  disaient  qu'il  faiiaifc 
an  créer  nue  providenoe  nationale ,  ce  résoif at  ne  fut  pas  seulement  de 
ftire  prononcer  l'inique  et  fatal  jugement  d'un  seul  homme,  d'un  roi , 
mats  d*ouvrir  Ja  carrière  dans  laquelle  on  a  marché.  Quand  la  confusion  ' 
des  pouvoirs  a  été  accueillie,  quand  les  décisions  législatives  ont  pu  donner 
ouverture  à  des  dispositions  injustes,  les  lois  de  proscription  sont  deY5* 
nues  sans  nombre.  Vous  connaissez  riiistoiK  :  je  repousse  toute  analofiie 
offensante,  vous  ne  vouilrez  pas  orrlonner  lin  renvoi  qui  aurait  pO|ircffel 
d'appeler  vos  délibérations  sur  une  loi  semblable. 

«  Des  hypothèses  qui  vous  ont  été  présentées,  il  en  est  une  encore  sur 
kquelle  je  ne  vois  pas  ^ue  la  Chambre  ait  à  délibérer,  sur  laquelle  )C  croîs 
qu'il  U»t  dore  tonte  disçussion^  puisqu'il  ne  noui  appartient  naa  de  pfo« 
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Session LËGISL.  (Discus.  rd^àladuckdeBerry,)  là 
non  ce r,  et  que  k  fol^tion  d'une  telle  quesUoa  ii'«ppart4eat  pas  au  poufoir 

législatif. 

«  L'on  â  dit  qu'on  ponValIfi^Dsidérer  madame  la  duehetie  de  Berry 
comme  prisonnière  de  guerre,  et  qu'en  conséquence  on  prenrîrait  à  ton 
égard  telle  mesure  qu'il  conviendrait.  Je  compronds  îuicux  ainsi  la  posi- 
tion. J'admets  l'hypothèse  de  M.  le  ministre  des  aifaires  étrangères,  sur 
laquelle  la  Chambre  n'a  pas  h  s'expliquer.  Le  droit  de  pals  et  de  goene 
•*eséfee  pet *le 'pouvoir  exécutif,  et  rintcrvention  des  Chlmbres  n'est  dane* 
ce  ca*  que  secondaire,  et  n'a  lieu  que  poor  ralifîer  par  les  conséquence! 
linancières  les  actes  du  pouvoir  exéeutif.  Sous  ce  rapport,  la  Chambre» 
Dieu  merci ,  peut  donc  garder  le  tilence*  et|ïer  l'ordre  du  jonr  on  entend' 
leiaier  tomber  tar  le  miniitère  la  i ciponialnlit^  de  la  t^ttliOB  de  cette 

quesJion. 

<(  Dominant  toutes  les  coosidér&tions ,  je  ne  demande  pas  au  ministère 
d  écouler  les  vœux  des  partis; Je  ne  lui  demande  pas  d'obéir  aux  ardentea. 
prières  des  personnes  qui  en  France  sont  vivement  touehéct  de  aort  de  ' 
madame  la  ouchesse  de  Berry  ,  qui  ont  gardé  d'elfe  un  souvenir,  qui  ma- 
nifestent tant  de  zèle  en  sa  faveur  ;  )c  lui  demarnle  sculi  inent  de  bien  ap- 
précier les  circonstances  ou  noua  sommes,  de  ne  se  laisser  aveugler  par 
encan  emportement  d'intérêt  actuel»  mais  de  eootidëier  les  intéréta  à 
venir  (murroafef),  *de  )eter  un  coup  d*œil  sur  les  quarante  dernières  années 
de  notre  dernière  révolution ,  et  de  considérer  quel  a  été  le  sort  de  la 
pluj[»art  des  institutions  que  l'on  avait  faites.  Toutes  ces  considcntions , 
qut  tonebent  eu'repos ,  &  la  paix  du  pays ,  c'est  an  minisière  i  les  peser; 
il  u*a  dans  ce  moment  qu'un  pouvoir  de  fait  ;  il  détient  la  eaptive ,  il  assi-  . 
mile  ses  actes  au  c>«  de  guerre.  La  résolution  lui  appartient  fout  entière, 
la  responsabilité  ne  doit  peser  que  sur  lui  j  les  Chambres  doivent  être  com- 
plètement en  dehors.  Elles  ne  peuvent  rentrer  dans  la  question  qu'en  ren- 
trant dans  la  carrière  qu'a  signalée  en  termes  li  efirayans  H;  M  ministre* 
des  affaires  étrangères.  , 

«  Je  persiste  à  demander  à  la  Chamhrt-*  de  reconnaître  qn'il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  s'immiscer  dans  la  question  ,  de  se  constituer  juge  et  partie  , 
et  de  procéder  par  un  ordre  dii  jonr  i  la  siila^n  de  la  question  actn^-i^ . 
ment  ouverte,  à 

Le  minisirc  du  commerce  el  des  travaux  publics^  M.  Thiers,,. 
«^empressant  de  monter  à  la  .tribune ,  comiqença-par  ces  pa-i 
rples  :  «Je  viens»  dit-il appuyer  l'ordre  du  jour  <çt,  contre, 
ceux  qui  Font  combattu ,  et  contre  le  dernier  orateur  qui 
ïà  si  habilement  compromis  eu  le  déieudaut»  (  B,}s^  général^ 
â'apprpbation.),n  , 

Après  avoir  dit  que  le  ministère  ne  redoutait  point  la  res* 
ponsabilité  de  l'arrestation 4®  la  duchesse  de  Berrj,  qu'il  nu» 
vonlaii  pas  rqpier  cette  vesponsabiliUi  sur  la  Cluunl>re»  et 
que  créait  penr  ivndre  homtitfsge  «s  gontmiedietit  qu'il* 

avait  résolu  de  a'en  expliquer  devant  la  Cbaoïbref  M.  Thiers 
entreprenait  de  répliquer  aus;  deux  opinions  qui  s'étaient 
4Kjè  «xpliqaéets  ' 
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A  la  prtM^îère  opinion ,  celle  des  partisans  de  i«  prison- 
>  ^ui  t  ne  considérant  le  gottTemeninl  que  eomme  un 
goovetaement  de  fait,  lui  reftisaîent  le  droit  de  Mre  jtiger' 

laprinc^'&âUy  il  icpondait  que,  dans  cette  hypothèse  môme, 
]ç  4rp!t  du  gO|iYarMcmeat  serait  inattaquable ,  luais  que 
d'siUenFB  gouYernemeni  de  juillet  n'en  i§tait  pM  ré4mi  à 
opi  iiFgtiincnt,  que  son  droit  sortait  de  l'origine  la  pins  jmm- 

et  la  plus  sacrée,  d'une  révolution  qui  avait  exprimé  d'uuc 
manittre  si  terrible ,  si  éclatante  et  si  génévense  en  même 

A  la  seconde  opinion ,  qui ,  en  mrlii  du  principe  de  IMg«« 

lilé  deyâui  la  loi ,  demandait  le  renvoi  de  madame  la  du<^ 
cl^cssç  4^  Pisrry  aux  ^ribunaut  ordinaire^»  IVJ,.  Thîers  accpr'- 
dait  que  ceprineipe  ëtati  la  plus  belle  eonquète  ép  h,  lévo* 
liltibn  df  jBot  confirmé  p^r  celle  de  i83o*  Cepemlenl  il 

faisait  observer  que,  pour  certaines  existences,  renfermées 
dans  le  cercle  d'une  famille ,  la  loi  commune  ne  suffisait< 
pi??  I      .qiie        {apailJe  fut     possession      tfànèg  iipft 
qu'elle  en  f&t  descendue*  A  Tégard  d'oQe  fkniille  qui  «  ré^- 
g|ië,  il  n'existe  pas  de  jugement  j  on  ne  juge  pas  les  princes 
dans  les  temps  de  barbarie  ou  de  passions  politiques^  (ptt^ 
lesîmnioleî  dans  les  temps  de  générosité  »  de  civilisation  ^ 
eemiue  le  ii6trè»  on  les  râltiit  k  Timpuîssance  de  nuire* 
Toutes  les  formes  judiciaires  ne  sont  que  de  Thypocrisie  : 
c'était  une  hypocrisie  que  le  jugement  de  Charic^^  que 
Iç  |ngement  4^  Louis  XYI ,  que  la  commission  militaire 
c(n?  jugea  le  dué  d'Ëngbien  dans  là  prison  du  'çliÂtèiiu  diç' 
Vincennes.  Une  mesure  politique  ne  saïu'àit  effrayer  pcr-* 
sfliMie^  ASdL  fi  n'y  a  pas  dans  l'iétat  une  seconde  fami^  &  . 
9nM|B,nMMvepàlètre.cppliifHéeé  ;  .  ^  .  < 

'  «  Si  vous  appeliez  madame  la  duciicssc  de  Bcrry  devant  les  tnbunâux  , 

fjmm^mf^^  9  i^^mrwm  ^mm^i^Jt  vw  IM^^kàm-f^n^  mnn  i  m  ^héIr  • 

«1  voua  vouiez  faire  un  njrocès,  il  faut  se  soumettre  à  toutei  les  formes  Ju- 
<K  îairp-»  ;  ^ev.itit  )es  tribunaux  il  faut  u*i  fait  pf^<!fs;^»îè  hÀ,  Ati  iéihôint.  ' 
(|Io^\cJueptjd>tl<^^Q9.)  Çlii)îe^!  v^u^  avjez  cu44P^C9  çafi|«f,[^4iM|i}uf^« 
devant léf'triMinauZyTbai en  iarâ  les  réiul Intl.  Madame  la  oocneme 
de  Deri^  ett  detcendae  en  Franee..*  (Nonreaii  HioaTeimi4Mtfnlloi|*  )f 
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11  ne  suffît  paf  que  août  l'y  ayons  trouTéa*  Quani  à  ce  ÙLÏt,  il.eai  iacoA^ 

«  La  loi  de  i63i  ne  pr^monce  qaél'esoTatioii.  Cett  donc  ud  tciito!»  4 
limiii*af«i  ptiA^nlw  ^retiye  que  sa  préêenca  en  France.  Pour  qu^eUe 

901%  jageabïe ,  qne  îe  procès  ait  une  Î5«ue  et  ne  soit  pas  un  triomphe  pour 
elle,  il  faut  (jue  vous  puissiez  prouver  autre  chose  que  sa  présence;  la  par- 
ticipation directe  ans  iaila  de  guerre  ««Ue  qui  opt  icltiU  i^ng  ia  V^ndéiQ, 
(Bruit confus. . .  Quetquetvoix  .*  Et  les  proclamations!, ••Voué  aTfli  entre T^a 
mains  toutes  h  s  pièces  pour  (établir  çes  faits.) 

a  M.  le  minisire.  On  parle  des  proclamation'^  ,  on  les  niera  devant  les 
tribunaux.  On  vous  cite  la  conviction  qne  tout  le  monde  a  et  que  j'ai 
imtif ,  c^vsitfhB  Tpns  je  pense  que  madame  là  datsheite  de  Berry  tn  iwni^ 
tli  Vendée  pour  y  ëxciter  la  guerre  civile.  En  politique,  cetté  convictioii 


In^^  de  madame  là  duchesse  de  Bttry  à  la  face  du  pa 

^amtiution  du  OTuvernrmcnt  mâmc.  Je  sais  Ijicn  qu'il  est  au-dessus  des 
erreurs  même  do  la  justice  j  mais  puisqu'il  s'agit  ici  de  politique  ,  que  c'est 
dejKditique  que  nous  parlons^  le  Touy  \e  demande^  Touariez-vous  un 
évAiemeBtéomhiebélul-là?  ^ 

«r  VoQS  VOUS  tuppeleas'toiitei  les  attaques  anxqpielles  le  gourernement  4 
été  en  batte  à  Toccasion  d*un  de  nos  collègues  qui  a  ét^  acquitté.  Qrip 
Se}raitie  procès  d£  M.  Berryer .  puisqu'il  faut  le  nommer,  à  côté  de  cçlui 
^teàdàme  Jifilàclietse  de  Berrjr  ;  que  ierait-ce  qu*un  tel  acqnfttelkiettt| 
|k  Uet  Ûé  noi' lois  €t  bos  tonvictions  mômes  ?  (Murmures.  ) 

rc  'M.  Bertjtr^  ^         ae^uitté ,  ifi'est  què  Ton  a  bien  jugé ,  peribimÉ 

liçs'en  plaint. 

«  M.  ic  ministre^  Je  suppose  enfin  que  vous  l'ameniez  k  Paris,  qu'elle 
«irl|t  derant  la  ini'idibdoî>  &  laquelle  sont  déf^i'és  liabltudlfilii^ot  tet 
délits  politiques.  Permettez-moi  de  vous  montreirles  conséquences  d'un^ 
icbtlduitc  qtif  me  -semble  -telle  que  je  ne  conçois  pas  que  des  hommes  raison- 
nables ,  atUchés  à  leur  pays  j  puissent  nous  couseilier  de  lui  en  donner  lë 
fpeflaele*    ^         ,      •    *  » 

'ntW&i$%-mitt  vemr  de  Bîaye  à  Paris  ;  vous  échelonneriez  8o  oil'too 
■imfibommaf  sur*la' route.  (  Nouveau  bruit ,  vlve^  icclamationsp  ) 

«t  Un$  yoix.  Vous  dislezjq^'ii  n'jr  avait  pas.  de  carlistes  :  U  j.fin  a 

40BC  f  >  ^     '        »  "^S  Vil,  '  t  II..  .      •  »  Il  t 

«  Mm  UmUtùtn*  Vont  transportaries  la  priswnîèralijPansj:  Vi^i  V^P^ 
verriez  sur  la  sellette  du  Luxembourg  ;  Vous  laf  mettriez  en  face  -de  la 

Chambre  des  pair^ ,  de  l'un  des  grands  pouvoirs  de  rétat|  vous  renouvel- 
leriez les  scèn&s  (^puvani^'bles  et  devenues  plus  graves  encore,  dit  jugC* 
giép^  4^lj  p^injljr^^jf  ^  l-ojii^ue  agiUliqq.)  .*  ; 

0^\ilu^\ti  ltïircfffim  ê^^^^y  éii  \mci\iktd:Mn  €s- 

péfiances,  et  en  expr3mâallaj00a?kilioa4|i^ia;Cliaiiuèfe  s-ao* 
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\6         *  Hl&TOIfeE  DE  i'RANGË  (i833). 

quèrent  au  ministre.  M.  Salverte  fil  olmerver  que  la  buIhUi^ 
des  éutà  dépeiidail  du  maîniien  scrupuleux  et  inviolable 
de  U  loi  fondamenule»  el  on  pouvait,  xëclaioec  Tesbefitt* 
tio0  de  cette  loi,  sans  êire  un  factieux.  Quant  au  pouvoir 
de  faire  ce  qu'èn  appelait  des  actes  politiques,  il  le  cher* 
chai t  vainement  dans  la  CfUar le»  *       -  ,  ,  « 

«  M.  le  ministre  des  affaket^lraiisères,  disait-i),  a  prétendu  «établir  ce  poa- 
voir  sur  la  nécessité,  et  là-dessus  u  a  assimile  la  révolution  de  juillet,  la 
déchéance  de  Charles  X  ,  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  à  des  ^iet 
émanés  de  ce  pouvoir  politique.  Non,  messieurs,  c'est  méconnaître  ab- 
aoluroent  les  évéDcmens.  11  a  patlt-  de  la  Charte  quW  avait  violée* 
Charte  de  i8t4  ?  elle  n'existait  plus  ;  Charles  X  l'avait  déchirée  et  en  avait 
jeté  les  lambeaux  au  vent  j  ils  n'ont  pas  été  retrou^éi^;  la^Çiuàrte  4^  lâ3o  ? 
elle  n'eusiatt  pas  encore  ,  elle  était  k  faire.  ,   '  ^ 

^  «  Cbarle*  X  t'était  m»  en  guerre  avec  la  nation ,  la  natîofi  Va  venveni» 
On  a  argué  de  sa  générosité  pour  le  malheur,  des  égards  qu'on  a  eus  pouir 
Charles  X  k  son  départ,  c'est  k  tort.  La  nation  lui  a  dit  :  Sortez  du  terril 
toire,  nous  vous  épargnons  ,  nous  oublions  le  passé  n  mais  ce  n'était  pas 
voe  dette  »  c*éuit  an  acte  digne  de  la  nation  françaUe  ,  dont  on  nè  p,eiit 
inférer  que  Gtiarles  X  a  des  droits  j  il  n'en  avait  pas  oontervié ,  '  û  T^voln^ 
tion  ,  et  non  pas  cet  empire  fictif  de  la  nécessité,  avait ^risé  tous  ses  droi^f 
|«a  loi  du  baunis-^ement  en  était  une  conséquence  nécessaire,  évidente. 

«J'ai  entendu  parler  tout  à  l'heure  de  loi  fondan^entale  qu'on  avait 
renversée ,  de  quatorze  liédei  d'esUtence  qufavaient  donné  leur  sanction 
Il  la  légitimité.  Ces  paroles  souvent  réju'fées  ne  s'adressent  qu'à  des 
bommeaqui  non  ot  l'histoire  de  la  rnonaiclue,  cotnl^ien  elle  a  été  peu 
atable,  combien  a  été  restreinte  i'uiiurc  du  pouvoir  nionaicbique }  surbout 
diet  ne'péu^eht'pat  t^adresser  aiix  hoaimei  qui  ooi:  fait  la'  lévolnlion^  da 
$9  et  de  |83o.  Laissez  donc  de  côté  ce  mot  nécessité.  Tous  les  actes  ,qm 
ont  suivi  la  révolution  de  juillet  ont  été  i'd\t^  par  cette  révolution  ,  et  en 
.ont  été  le  complément;  et  vouloir  aujourd iiui ,  sous!  quelque  prétexte 
que  ee  90H9  recourir  I  une  néceuité.»  ce  ierait  «opposer  que  nous  fommc» 
encore  en  révolution,  a  1       ,  ' 

M.  le  ministre  du  commerce  avait  dit, que  Ip  procès  était 
iuij^ssiblet  parce  qu*tl  fallait  des  faits  |  une  ,  des  témoliîs^ 
et  riàstaitt  diaprés,  le  ministre  lui-même  avait  cit^  dès  âofll 

très -positifs  et  très-graves.  .  "/  '^  ' 

e  Qoantk  la  toi,  ajoutait  M.  Salverte,  elle  est  dans  le  Code  pénal  |  [(^ 
ne  sache  pas  qu'il  y  ait  nulle  part  une  loi  qui  permette  dp??  actes  sèm- 
biablcs  k  ceux  dont  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  estconvenn  que 
nadane  de  Berry  était  avec  raison  accusée. 


lois.  Un  honorable  députe  de  la  Haute-Loir c  a  été, pins  loin,  il  voub>(| 
dit  quVlle  ne  pouvait  être  flonnise  ans  loit.  Supposez  que  la  Joi  de  i9U 
ait  assimilé  madame  de  Berry  k  une  peradnne  fr»|)péc  de  éàort  civile^ 
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doi|t«lleèita€entép,quiressortent  deipiiècei  qoNMi  a  saisies -Ic  ré^pàiie 

de  ton  arrpstafion  et  dans  d'autres  crrconsfancps     constituaient  un  dçlit 

de  mort» 
est  dans . 

^  .  V         veot  Irmi- 

Mer  ;  qne  ,  quand  on.  est  sur  un  Etat  quelconque,  il  n'est  pas  besoin  d'à- 
Yoir  prêté  serroent  auJL  lois  du  pa^s  ;  sonjjroi't  est  de  se  dcfrndrc  et  de 


volution  de  juillet,  au  gouvernement  .q«c  volw  av^z  foncfé.  !l  n'arrive 
limais  qu'une  soci<:té  soit  ainsi  divisée  ,  ou  bien  il  n'y  aurait  que  la  force 
entre  les  jeux  faetionk  aioti  réparées.  Ici  le  peiiple  français  a  prononcé  •  et 
certes,  qiioiqn*op  nous  ait  parlé  de  quelque  qoetre^vingt  ou  cent  mille 
mécontens ,  en  supposant  qu'ils  existent,  ce  que  je  ne  crois  pas ,  Jcur 
nombre  ne  ferait  pat  que  ^ia  décision  du  peuple  irjiocaif  4(it  être 
înyâtidée.  V        ,     '   .  # 

«  Quantau  danger  qu'on  a  pr^^tcnda  Taire  renorlird'àn  procès  où,  dit  on, 
le  droit  de  là  révolution  de  juillet  serait  mis  en  doute«)étte  crois  pas  qiitt, 
TOUS  puissiez  rn  ôtre  touchés.   Comme  Pa  dit  Tun  des  ministres,'  nom' 
avons  tou»  foi  dans  la  durée  dé  la  révolution  et  des  institutions  qu'elle  a* 
fondées  ;  nous  ne  ieratgnons  m  davantage  qu'il  soit  besoiu  d  avoir  quatre- 
Yioftoucentlmille  soldats ëcherosnés sur  la  roat^poorun  pareil  jugement. 

«■Que  l'on  n'assimile  pas  cet  événement  à  celui  du  procâs  des  mi»! ' 
nistrcs.  il  est  arrivé  dans  un  temps  où  les  esprits  ne  se  ressentent  pfus  det 
înconvéniens  de  la  révolution  ;  vous  êtes  aujourd'h'ui  tranquilles  ,  parce 


d*jn^ol&bie  en  France. 
•5  Qqant  à  cette  singulière  théorie  qui  Tiendrait fiîîre  partafer  i  sa  fa^ 

mille  une  partie  de  son  inviolabilité  ,  je  ne  férai  qu*Qne  réponse  :  elle  est 
bien  simple  ;  c'est  que  toutes  les  exceptions  à  la  loi  commun©  doivent  éfre 
écrites  dans  ja  loi.  L'exception  qui  Cmpêchefait  de  soumettre  à  un  juge- 
ment les  persoîines  d'une /«mille  qni  a  régné  ou-  qui  règne  actueHcment , 
n'existe  pas  dans  la  Charte  ;  VOUS  ne  devez  pas  la  supposer. 

«  Pour  le  mouvement  dont  on  a  parlé  .  sofez  sûrs  que*  la  violation  de 
ioiexcJterail.le  mécoçtentement,  et  qu'au  contraire  son  exécution achè-> 
ferait.  ^'      .......       .    .  _ 


nQus 

pour  concilier  la  sûreté 
la  dignité  de  la.  nation  avec  les  tœux  que  peut  vous  inspinr  la  aénéro^ 
sité  du*caractère  national.  »  ^  r  9     h  ««v- 

.  m  * 

M*  Odilon  garrot  s'atUcha  d'abocd  à  f^îre  comprendre 
quelles  seraient  les  eonséquences  de  IWdre  du  jour  proposé 
par  la  cQmmissiôn.  La  (  ommissiou  avait  bien  déclaré qu^elle 
njentendaij^  engager  la  Chambre  dans  aucune  .d€»  qaestiooe 
qaeponyaiieni  soulever  ies  pétitions ,  que  cet  ordre  du  jour 
:iie  serait  de  sa  part  qu^ûne  déclarallon  d*înconipitence,  d'ab- 
aence  de  pduvoirs  ;  pour  s'immisça'  da^j^s  de&  questions  dont 
Ann*  hist,  pour  18 33,  .  2  ' 
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là  W  setilè  pouvait  ddkmer  la  soludon  î  tiiâî»  te  mîtiwiifchfî 
ëtail  Y^nudire  au  contraire  :  «  Cet  oïdie  du  jour,  <  est  U 
sanction  de  ce  que  j  ai  faît^  c'est  mon  biU  d'indemuilé.  »  ' 
¥oUà  èe  qtle  Tordre  du  jbvr  Toadrà  dire  :  ifoilà  le  tens  qfoe  1« 
ministère  a  resoltc  d^y  attacher.  .  -  .  • 

«  La  question  afosi  posée,  continuait. l'orateur,  mérite  toute  votre  at- 
tention. Je  saii  tout  ce  qu'on  a  dit  «or  Pomnipolènce  parlmcutaire  ;  on  a 
prononcé  àoe  fort  belle  phrase,  et  qui  parait  avoir  excité  qoelqoe  v$m^  . 

pathie  de  la  p:iTt  de  cette  Chiinîîrf  ;  on  ;i  tilt  qu*il  était  des  pouvoirs  qui 
ne  devaient  s'arrêter  que  dev^jnt  les  limitt  s  que  la  raison  et  la  prudence 
leiir  awignaient.  Je  nie  cette  pmnipotencc  j>arlcmentaire  j  je  suis  heureux 
9à  ièntir  des  ninites  précises  dans  lesquelles  les  pouvoirs  sont  circonscrits; 
Î0  ikie  qàè  n'ona  (^i^issions  jamais  sortir  de  la'constitution  ,  ni  de  la  loi  ;  je 
.  nie  que,  sous  aucun  prétexte*,  nous  devions  méconnaître  les  limites  de  la 
raison  et  delà  justice,  car  ce  sont  des  termes  que  cliacun  qualifie  et  dciinit 
aëlon  SCI  jpa^iom  et  lèi  intérêts;  je  nie  que  nous  paisaiont  lâire  tout  eé 
^inoûs  piatt,  tout  ce  qni'ndùa  convient. 

ir  Non  ,  I\îrssieu:s,  nos  pouvoirs  sontdc^  pouvoirs  légaux.  Que  ceux  qîii 
puisent  leurs  exemples  chez  un  peuple  voisin  renoncent  à  des  appHcations 

Ïui-,  chez  nous,  seraient  injustes  et  fausses.  Non,  il  n  v  a  pas  u»  Fjance 
'omnipotence  parlemenlaire  ;  il  y  a  des  Chambres  ittAituë«s  potiv  Teilfer 
\  l'exécation  de  ces  lois ,  et,  an  besoin,  pour  rsppelcr  les  ministres  à  ceitté 
«é'cation,  pour  faire  droit  à  ceux  qui  se  plaignent  çle  la  violation  des  lois  , 
ponr  accuser  les  ministres  s'ils  étaient  de  mauvaise  foi,,  et  s'ils  avaient  des 
MteaiSte»  covpàbles  dans  la  violation  de  ces  lois»  Voilà  la-  lîttîte  de  nos 
.  i^èmroiTS ,  je  n  en  reconnais  pas  d'autre. 

fr  Quant  à  la  souverain  été  de  Irt  raison  cf  de  li  pislîce  ,  jd  la  connais  dans 
Tordre  moralj  mais  ,*dâns  l'ordre  politique ,  je  ne  connnis  d\iu  très  limites 
^ue  Celles  que  la  constitution  elle-même  a  posées  à  nos  pouvoirs.  *  *  - 
*Si  c*est  d*a|^rès  le  droit  positif,  les  lofs  etîstantès,  qne  nous  déVotff 
Adbs  pronônter,  je  dis  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  d'cehapperà  ces  lois.  Un 
attentat  a  ét(î  commis  au  sein  de  !i  France;  on  y  a  rattaché  la  duchesse 
de  Berry'.  Ce  n'est  pas  une  opinion  arbitraire  :  iV  ^  a  arrêt  >  il  y  a  ce  que  je 
Kvarde  èommcle  plbs  sacr^  an  monde,  une  décisfon  judiciaire.  Cet  âtrét 
subsiste,  il  n'est  pas  cassé;  le  ministre  reconnaît  lui-même  qu'il  n^  aotun 
nôyen  légal  d«  le  fnîre  tomber.  Il  subsisterai it  ma^lgré  votre  décision  ,  cai^ 
TOUS  ne  pourriez  casser  cet  arrêt  sams  vous  rendre  coupables  d* une  confa- 
Uoiv  de  fonvoirs.  • 

Pour  que  le  gouvernement  n'eût  pas  le  .droit  de.  faire 
juger  la  duchesse  de  Berrj ,  il  faudrait  la  déclarer  ioyiola- 
Mev  et  M.*  Oddefn  Banrot  indiquait  toutes  les  consëquetices 
de  celte  déclaration.  Suivant  lui ,  M.  Berryer  était  consé- 
quent avec  lui-même ,  lorsqu'il  soutenait  q*ue  la  famille  dé» 
t^ne  u'ayaY^  pas  reconiiu  le  .gouyerneîaieAt,  était  restée 
*omme  une  pmîssanee  rÎTâle,'et  qu*€n ire  deux  ptiîssanc^ 
rivales  il  ne  pouvait  y  avoir  que  guerre  ,  '  et  non  jugement. 
Telle  était  la  doctrit^  de  la  légitimité,       n'adtaettait  pas 
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droit.  .  ' 

*  •  ■ 

^<r  Eh  bien  !  celd^tànt ,  f ou rsuivait  l'orateur, ''je  conçois  ticï-bien  wi& 
tant  que  la  ftieirc  •  existé,  tant  que  le  fer  leul  a  prononcé  entre  Chariei  X 
et  ses  défenseari  I  tant  ^ue  les  chances  du  fiômb.at  se  sont  prolongées  «  je 
cëaçofhr  ttèmkIÊtii  que  h'îbrce  en  «It  décidé.  Oaand  on  eà  nÉti  «Fane  aii^* 
'  nière  pénible  faire  intervenir  le  cabinet  dëa  Tuilerie^  ou  jla  Palais*Boy«l 
dans  le  grand  événement  de  juillet ,  d  ms  ce  grand  élan  du  peuple  dès-bar- 
ricades vers  Rambouillet  pour  contoipmer  ta  grande  et  glorieuse  révolu* 
tion.  on  s'est  compléti-nient  n^éprts.  TIou5  étions  alors  en  état  de  guerre  et 
dé  firolotloâ,  ik  F^nce  seule  •  prononcé  entre  Charles  X  et  le  peuple  ;  et 
^Mtioo  franç}ise^  parla  force  et  par  le  droit  réunis,  a  brisé  le  lien  qui 
runissait^à  Charles  X.  Les  pouvoirs  politiques  ne  sont  venus  que  déclarer 
un  fait,  ce  qui  existait.  Le  droit  missait  de  ^e  que  le  contrat  lui-même 
^t  hM.  NoBf  racoiiQMMoaf  tmt^  les  tnwttg f^oot  toi  écarta  qui  prMi*. 
dent  de  la  maniéré  différeDtè  d'envisager  notre  révolution. 

«Ainsi,  vous  nous  accusez  d'avoir  violé  la  loi,  la  Charte,  tous  l'in/lnence, 
il  est  vrai,  d'une  impérieuse  nécessité*  Ainsi  nous  avons  violé  la  Gh^rte^ 
quand  nous  avons  chassé  Charles  X*  lorsqu<^nous  Tàvons  déclaré  déchu» 
lotmine  ptna  tard  Mua  lai  anow  kiCèkKt  Vàotét  ên  t«rrltoif«»  towy^  ^ttlM' 
avons €ut  joger les  niinistrès  det^harlesX.  Et  rious,> Messieurs,  nous to9|(, 
disons:  Non,  nous  n'avons  pas  Violé  la  Charte;  car  elle  n'existait  plus  dès 
4|ue  Charles  X'  1  ayait  ciéciMrée  ini-méme ,  qu  elle  avi^t  été  ensevelie  apjua 
'  les  pâTéf  de  DOS  iNurriçedès.  (Tréi-bien ,  très-bien.)  Là  GhaHe  n'aéas  été 
isolée  lorsque  nous  avetts  ektourë  de  soins ,  d'attentions ,  Charles  X»  en  le 
conduisant  à  Cherbourg;  et  je*Vne  fais  gloire  d'avoir  été  l'instrument  de^ 
la  générosité  nationale  dans  cette  circonstance.  Certes  nous  ne  reconnais-, 
sipns  pas  par^-là  1  illégalité  de  noti-e  révolution  et  la  Ifgiliasité  4tt  rei  dé*" 
cliii  ;*noo8  n'avons  pas  violé  la  dharte ,  lorsqu'à  Cherbourg,  salaasit  le  m? 
parinre,  nous  lui  avons  dit:  Oublions  le  passé,  mais  n  y  revenez  plu%. 
Nous  n*avons  pas  violé  la  Charte,  lorsque,  jugeant  les  ministres  pour  un 
lait  consommé,  au  sein  de  la  cité ,  contre  les  lois  existantes,  nous  leur 
«Mns  'appli«[iié  lealois  ;  nous  n'avôns  pas  violé  U  Gliaffe«  lorsque  plus  fteftû 
nous  avons  déclare  que  l'accc^  du  territoire  û-anfâis  étât  interdit    la  fa^ 
mille  déchuo.  Tout  cela.n'étail  que  la  cons(?qnencc' dti  combat  qui  s'était" 
livré  en^Franca  entre  le  droit  divin  et  la  souveraineté  nationale  ;  sâalsco^ 
cdmlîiit  «  été  terfnlaé,  lorsqoie  noire  eenstitqtion  a  été        /t  imitée  • 
lor»iynelé€ottfcrBenient  a  été'inresti  de  fa  puissance  et  dunit  et  da 

•  <t  Et  deux  ans  après  notre  révolution,  lorsqu'une  femme  vient  à  la  déro- 
bée se  )eter  au  sein  de  nos  provinces  et  armer  les  bras  des  assassins  et  dei 
'  •ineendiaires ,  dira  aue  le  combat  dureeaqpov,  réelanaer  encore  le  droit  dâ 
la  guerre,  l'inviolabnité  du  droit  des  gens,  c*est  supposer*qu*il  n'y  a  pas 
"eu  d^ssue  à  ce  combat  de  juillet ,  qu'il  n*y  a  pas  en  nn  dénouement^ 
aue  ce  dénouement  n  a  pas  été  la  consolidation  à  jamais  de  notre  Gouvert 
•  '«ement^  déneplnireeomiiltite  que  des  cnneinis  et  deterininéls  dSmi 
*4eox||oî^l>ttaq«eraieB|.  .  - 

«  Ainsi ,  vous  le  voyez ,  le  point  dq  dc^part  «si  différent  ;  les  conséquences 


.îl,  Ojilon  garrot  traitait  .ensuite  la  question  d^hautë 
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polteey^  de§ùr«té  publique^  m. laquelle  M.  Tbkn  amt 
beaucoup  insiste.  IL  ne  pouvait  croire  aux  dangers  qu.'ou 
présentait  comme  inséparables  de  Texécution  des  lois. 
'  Aprèlce  discours,  la  clôture,  déjà  ▼! vement  réclamée  aupa- 
myâilt,  fut  prononcée. M. Yîemietayaiit  demandé  qué  l'ordre^ 
do  jonr  fdt  motivésur  les  conclusions  du  rapporteur ,  le  pré- 
sident lui  répoudit  que  la  Chambre  ne  motivait  pas  ses  dé- 
cisions, qu^au  surplus  elle  ne.  s  engageait  nullement^  et  il 
mit  ans  voix  la  proposition  de  la  commission  |  .diwéê  m  deux, 
pardes:  i"  le  renvoi  au  garde  de|sceani(  de  quel  quespétitiôna 
paraissant  reiircrmcr  des  délits,  ou  même  des  faux;  2*  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple  à  T égard  de  ioutes  les  autres.  La 
Chambre  vota  dans  ce  sens  i^e  renvoi  an -  garde  des  sceaux 
,  fut  prononcé  à  la  presque  unanimité  v  cinquante  oii  soixante 
membres  sçulemehl'se  levèrent  contre  Fordi  e  du  jour. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  ei  soienntile  séance  ^  la  plus 
remarquable  de  toute  la  sessioh  peitt-ètre,  si  Ton  considère 
lllnportàmie  de  la  question  qui  i*j  débattit.  L^issue  en  fut 
confimne  aux  vteinc  du  ministère,  et  il  crut  pouvoir  s'en  fé- 
liciter hautement  dans  les  feuilles  dévouées  à  sa  cause,  taudis  . 
que  les  journaux  de  Topposition  accusèrent  la  décision  de  la 
Chambre  d'étabjir  un,  nouveau  droit 'public^  ou  plutôt  àë . 
tubstiluer  la  ralson'd'état^  devise  de  tous  les  gouvernemens 
absolus,  au  droit  public  établi  par  la  Charte  de  i83o.  Ces 
mêmes  jouruaiix  se  plaignirent  encore  de  ce  que,  la  discns* 
aion  eût  .livré  la^  révolution  de  juillet'  à  ses  ennemis  ,  en 
aorte  que  ,  ponr  soutenir 'sa  thèse,  le  défenseur  de  la  légi- 
timité n'avait,  eu  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'emparer 
des  assertions  de  M.  le  duc  deBroglie  :  ils  voyaient  lA,  tout 
k  la  fois  9  im .  Mandale  et ,  une  faute.  Quoi  qu'il  en  soit  »  le  . 
ndnislère  demeura  pleinement  le  maître  d'ordonner  è  soU' 
gré  de  la  princesse  pi  i5>ouuîère.  Plus  lard  nous  verrons  ' 
comment  il -usa  de  ce  pouvoir,  qui  n'avait  plus  même  à  re-  . 
douter  ;rombre  la  plus  légcve  de  responsabilité. 

La.Cliambre  passa  bieni6ià  4^9  travaux  dune  moindre 
*       ^        .   -    *  '      ..•*•,*•'■••    •    •  •  ♦ 
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jaiportaiice«  •  Dans  la  .séance  du'' 7- Janvier,  elle  écmoÈÊi  le 
développement  dune  proposition  relative  à  la  disparition 
•  da  sieur  Kessneir,  caissier  général  du  Trésor,  qui  avait  pris 
4a  fuite  dans  les  premiess  jours  de  Tannée  i85i2'|  laiitast 
un  déficit  de  plna  deaix  millions.  L'auteoir  de  la  prapeqi-p, 
^nty  M*  Salverfe^  demandait  qne  le  préjudice  porté  an  Tré- 
sor par  cette  soustraction,  ainsi  que  la  responsabilité,  qui 
•pouvait. en  devenir  la  conséquence»  fussent,  dans  le  cottis 
.  dej^  sesiiimaettielle,  soumis  à  ntri  examen,  spëeiah  U  rap- 
pelait que,  IViimée  précédenli,  }®      février  ,  la  Chambre 
avajt  nommé  une  commission  d'enquête,  en  lui  prescrivant 
•de  remonter  aux  causes  de  la  malversation' du  caisaier.  et  de 
<fo«s|kter  à  la  fois  si  toutes  les  précautions  propres  le 
•pi^yemr  avaient'  été  prises ,  conforméoseiit  aux  réglemuM 
qui  régissent  J'administration  du  Trésor,  et  si ,  lorsque  le 
crime  avait  été  connu  »  le  gouvernement  avait  faî^  tout  ce 
'^i  étai^  ^       pouvoir  peur -s'assurer  de  la  fîenonue  da 
ImetieinBalré  prévenu  d'infidélité.  Uenquète  avait  éîé  Suavl» 
avec  zèle  par  la  commission;  mais  le  rapport  u'ajant  pu 
être  iiait  que  le  \i  avril,  aucune  discussion  ne  s  en  était 
•suivie.  Très*l]Dcide  daos  Texposîtion  des  faits,  le  travail  était 
'lieu  moins  explicite liur  les  eoncluaions  que  Fou'  âmmà.mÊ. 
tirer  :  on. voyait  que  dans  ropînion,  dont  le  rapporteur 
^M•  Martin  (du  nord)  était  Torgane,  les  faits  ne  donnaient 
L'eu  ,  ni  à  rappli^Âou  de  Ja  responsabilité  mi  nislémUe^ 
:in  même  à  une  sévère  improbetion.  Telle  ii*ëtaît  pas  Tu* 
pinion  de  M.  Sal verte,  qui  «^autorisait  des  &tts -flUndeMÉs 
dans  le  rapport  pour  démontrer  que  le  ministre  (M*  le  ba* 
sou  Louis),  suffisamment  averti,  n'iivaît  pris,  ai  av^nt  imL. 
«près  MvéneiÉÎeiit ^  aniiuite  des  mésnses  qvko  luî  pieyriveen 
^  prudence;  et  Tintérèt  public.  •     *  ' 

La  prise  en  considération  de  la  proposition  fut  peu  con- 
testée :  M.  Martin  (du  nord)  l'appuya  même,  en  ce  sens 
tp^'il  désiridt  de  voir  trauéber  défin^vemenl  la;  question  .de 
f esponsâHUte  ministéi>i^}e ,  et  qn'il  pensait  quq  la  (^hatthee 
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'.êimiik  miifD»  de  l6  fme  sur-k-tibàiop.  Le  ^tiniftlre:  dbf  ft- 
niiMMf^  M.  Hmnknn^kiooinlMilfitienl,  par  iedwiMeinoéf 

que ,  quant  à  Tavenir ,  toutes  les  précautions  étaient  prises 
.pour  que  pareil  ahuç  ne  se  renouvelât  plus,  et  que  y  quant 
ÉH  fimé^  U  r^gtemenl  des  eoi&ptes  de  l'cKeNice  de  iMi  of* 
.  fit  éàk  r^MSOMHMi  de  vider  tonte»     queitionft  relaIfTèl  8«  4^ 
idcii.  Néanmoins  la  majorité  de  la  Chambre  vota  pt^ur  la  prise 
iC»  considération  de  la  proposition  ^  et  le  rapport  delacom^ 
'  ipMïïifrn  rliTrq^ffr  de  rexaninèr'eonokit  kwofi  adoption  ( li^aft-. 
^fibr),  qui  fut  prpnDBpee  quelques  joiiva  epnis (19  » 
Afin  de  présenter  ici  Tfaistorique  eomplet.  de  «Nitte^p^ 
|K>aition,  nous  nous  permettrons  d'anticiper  sur  l'ordre  dte 
délibérations  de.  la  QMubbfe.  JUe  e3  nlMir»  eiÛT^n^t  lA»  Mm^ 
^^iiMrd^liUwiMtraiiTOppert  daBfeleqttd^  riUrtM^t 
'  4a:jfipeaàoh  de  jr^spomàbitité  pécimitîfe')  11  déaleiHik'qpie»  , 
Wt  ce  point ,  la  ^commission  nouvelle  partageait  lavis 
dfe  ia  coDHnîe^iqsi  neMiift^  le  i»  février  iB32,  et  qu'^e 
ii|vèift  4fÊmé  eem,  ves^oiuàbUiié     rimniaiîU*  MaM-  kt 
«iineritd'afak  pensé  iqoè'M.  lelMte  lionA  méi%  benutie 
«me  faute,  en  peiuicttaut  de  négliger  le  contt^le,  qui  seul 
.fMMiiSÛll  èire  une  garantie  ras&uranle^  ^u'ii  n  avait  pas  auâi- 

'<Mff  ç  qu*il  Évail  Inépmë'lés  atîa      hi  imîéiit  élédoMiéi 

iur  les  opérations  hasardeuses  auxquelles  se  livrait  le  caissier 
/oenbral  ^  qu'après  1  arrêt  de  la  cour  des  con^ptes  9  aitisibietL 
<|tfnypta.  la  ééeaavéiXe.  >d*i2ii  défteîl ,  tl  aà*«T«îi  prit  «teUM  ' 
9tÊÊmÊÊavm^éxMe^  p)r  ««»  dé?6îr  :  de  teas  eès^Mia^  étie  . 
«viîit  tiré  la  conséquence  que  la  conduite  du  ministre  dcTaSit 
éCis^Hévèsement  biàmée»  iia.xuia^orité  avail^     cpiDitcaîre ,  rep- 
yBÉii<«M»«Biirfe»piyittri»iMo  »  en  je  |agda»4fiiiree  ^oeM.    .  •  • 
iMireb  L0PÎS9  préoccupé  d'iuUeiir&  4^  cîifcb»ata«^  polit»- 

•qia^s ,  dont  Li  gravité  réclamait  lous  ses  soins,  n'avait  fait 
que  ssÙYC^  i|^s  eiTemen^  4e.  ses  devanciers ,  ei  a'abandonKtr 
•rla  eènfititçe  §mjp^méttt  mffïfée  pair  iCessajor^  lia  ém^  . 
tMÉmn  propoaeit  doAeîe  projet  de  réÊoHHm  wi^âni  4  f  441 
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•  é  * 

Oiambre  déclare  que  M.  le  baron  Louis  n'a#ncouri|g^ ipi  M 
^ll^tj^e  inio^çtre  jdes  finances,  aucune  responsabilité  à  rai- 
.  Mi  ^  BM^viMMi^M,  àxM  le  câissî^  eentr«i  Keimec 

jrepdu  coi^al^le,  ,eii  ^83^,  au  préjudice     Ttt»^^  f 

Une  discussion  approfondie  s'ouvrit,  le  12  avril,  sur  ce 
l'apport*  M*  Salverte ,  le  premier,  en  combattit  les  conclu* 
çt.^yppqte^  l^  i^^  d.e  sî^nclion^er  f fviç  jjg  II 

•KtBprké.de  sa  CMBonasion ,  «n  décimiit  ijne  M»  le  Inim 
JUpuÎs;  en  sa  qualilu  de  ministre  des  finances,  avait  engagé- 
sa  responsabilité  morale  et  mc'rité  uù  biàme  sévère.  M.  Mar- 

jlpjis  ,  jet4Qiil  Af;  R^*Nr  ni}i)l«»>  Mleodaît  U  pjseipQ^Mùiib 

ministre  des  imaQces ,  M*  Humann,  était  aussi  interveuii 
^ps  le  «tâo^t^  ^iOr^j^ne      Dujatûi  souleva  un£  tiuestion  coïkar 

•  •      •  •  . . 

«Quel  est,  dit-il ,  le  droit  de  la  chambre  vis-à-vis  d'un  ministre  ?  (Eît 
jK:i<vous  rci:;parquerez  encore  que  le  ministre  est  pair  de  France  y  mais  je 
coDindère  cette  circoastaace  que  comme  un  accident  survenu  depiuf.j 
lÊS^S^irt  a',  cnrttatîèré  dé ^uiake  trilnioB  0q; ée  coàeaààon^^éèmk  û'à^ 
lUpjkti^^p^f^Mi^^  le  4roil  de  sigpv^^r  les  faits  ^  raisipti  demifl^  ^ 
croit  qu'ils  peuvent  être  condamnés  ;  mais  ellç  n'fi  pas  le  droit  de  les  juger; 
'^«^gatneatest'déiéréa^'autre  chamhfe  /  et  cejtte  chambre  ncjugcqu'aprèt 

ff^  fff.P^y^^^t^^.  fptj.» 

"^KÂf  iBàtîèce^^  de  lances ,  qad  ait  lè  imkt  de  la  cl^ambre  ?*Je  ^e  pemife 

jn|a.  ^pii^me  Vont  préi^i^u  quelques  bommes  pfiblics ,  qu'il  faille  tçu^iUBS 
^etout  dégénère  éà  accusation  contre  les  ministres,  qu'on  ne  puisse  ai- 
JMfiMtd^  mtttxaijèfl  Qpé|-atîpiié.^efilian^  que  par  une  accusation  capitale 
en  quelque  sorte'.  Je  pe^'i|e ,     çoatraire ,  qu'il  peut  y  avoir  une  r|ppon« 

•  sabuité  civile ,  mais  toujours  exerciée^  dana  les  termes  de  la  constitution', 

^veé  les  ^^9%^féi^Mm^»mhMfi^'i^.  li^flm^iè^  M^m  i^s»- 

liéremc^t.   .    ,  -  .  '  ^  . 

*^^]ÎJImàkont^  qâestioinr'de  dépenîe;  toiiitè  qoeslioD  dé  ccm^bSUtê  anllfé 
^^•rf^^bre  d'^é^fn^^  r^g^^i^reipo^y^  ^ei  ^ercflimpf^  f4a  «IMpbptB 

çst  appelée  a  examiner  charfuc  arficle  des  comptes,  et  jl  n'e.st  pas  nécQ|^- 
■luire  qtTun  HTtide  soi^;  criminel  f>onr  qu'il  ne  soit  |>as  accepté  par  vous; 

.^mt^^eét  pps  :4«titcui(,  vous  r<ivet  déjMxercrf^iHievrtlbû^ioil  à  l'éga^ 

du  mini&tre  (le  la  justice ,  soit  h  l'cgard  dû  ministre  de*  la  guerre.  St  ule- 
'mpnt  il  exfite  une  lacune  c^ns  nus  lois,  en  ce  que  la  loi.  sur  U  responsa- 

aée  dans  seT éueu  et  dans  la  procédure^  on  a'a  paa  réglé,  encore  le  mode 
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com(>tÊ%i  de  xuècn^  qu'il  a  y  a  paa  de  proccdurc  réglée  en  mttièra  fPâCCllF» 
Mtîoa  capitale.  '        <    '  * 
«  Cependant,  qaaad  mi  droit  existe,  comnM  il  faotbien  qa%n  trouve 

le  moyen  de Texercer,  parce  q[u'u6  droit  certain  ne  peut  pas  rester  illusoire, 
on  a  fait  des  accusations  capitales,  et  on  les  a  jugées  avec  une  procédure 
appropnée  à  l'accusation. -De  même  ,  on  fiourrait  trouver,  dtfns  la  légiila- 
tion  ou  jdani  les  flrécédens  et  dans  le  droit  commun  ,  un  m^/en.  «le  fuie 
arriver  à  Ta  rcs|)onsabiIité.  civile  effêctive  la  coniéqpCDce  dniejet  d*aB 
article  de  la  loi  des  comptes.  '  * 

<t  Ainsi ,  il  ne  considérer  que  le  droit ,  il  y  a  de  la  part  d*un  miniitre 
crime  ou  délit ,  et  dans  ce  cas  la  chambre  par  elle-m^me  ne  peut  qu'ao» 
cuer,  sans  poavoir'|ttger  f  et  ;  en  matièr&de  financée»  feUe  ne  |NMlt  <pM 
fuser  d'allouer  un  article  mal  établi,  sauf  à  faire  une  accusation  s'il  y  a 
■  dol,  fraude,  connivence  ,  concussion  ,  et  à  aviser  au  moyen  de  poorsuivro  " 
ultérieurement ,  et  à  faire  um:  loi ,  s'il  y  a  néceâ^ué.  u 

-  MaîsM.  Dopin  ne  se  contentait  pas  d^me£ii  de  non:  recMB*  . 
ftnr,  et  vimlait  pour  le  baron  Louis  une  j  astice  plus  ëdatimte: 

daps  cette  tuç,  il  traçait  un  résumé  rapide  de  sa  "vie  entière 
et  de  sa  de^iiière  administration.  Après  ce  .discours,  qni 
yiodiusit;Qne  vive  i^ressiôn  »  M.  Demarçay  imposa  l'ajoiir^ 
nement  à  la  loi  des  «dbmptes  :  M.  Laffitte  prit'k  parçle  pcl'nr 
s'expliquer  sur  des  faits  tant  personnels  que  généraux,  et 
M.  Odilon-Barrot  pour  proposer  Tordre  du  jour  pur  ^t  simple» 

jpupin  ayant  reparu  à  la  tnliune  pour  demander .  la  cpussr  ' 
Iton  pr^lable^  M.  Salverte  retira  sa  proposition  et  se  joigtfk 
k  celle  de  l'ordre  du  jour,  qui  fut  adopté  par  la  Chambnf 

:  ^  la  presquê  unanimité.  Ce  vote  ëquivafait  à  un  ajournenient 
deia  jqueMinn  »  jusqu'à  la  disoussion  di|  réglifnKntdes  eiufe* 

'  ^tes'de  i83i.  Tous  les  dëbiats n^avaient  se^vi  quà  bien^eOë^ 

stater  que  les  .six  millions,  dilapidés  par  Kessner,  étaient 

perdus  sans  retour  pour  les.  contriËuahles.  "  .  * 

*  A  cette  ëpoqué  il  ne  se  passsit  rien  en  dehérè  des  Chambres 

qiii  âi^tàt  de  fixer,  Tattentîon.;  noua  n^^vons  à  sii^paler  quîs* 

le  voyage  du.  roi  dans  les  départemens  du  Nord.  Parti  dis 

Paris  le  5  janvier  avec  les  ducs  d'Orléaus ,  de  JXemours  et  de 

•    •••  î  «■ 

loinyîllei  Lôuis-Pbîlip.pe.était  de  retour  le  20.d11  JQîême  mois. 

{1  awt  successivement  ymié  iCcisnpisgne ,  Saint-Quentiilf^ 

Maubeuge,  Valenciennes ,  Lille,  Douai Arras ,  Péronne 
et  les  autres  villes  tpxi  se  trouvaient  sur  son  passage.  Le  but 
principal  de     voyage  4^aîl  tie  rcfidre  hoAinièg^  Ji  Tiiraiée 

a 
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victorieuse  d'Anvers;  le  roi  avait  voulu  lui  porter  des  fiélici* 
taticms  el  des  récompenses  le  plus  près  possible  du  théâtre 
de  «es  exploits»  Partout  ivr  ses  p»s.  écUtèreiit  les  tânoif 
Çnages  de  cette  «llégmse'et  deeetenthoosiuine  qnerëfeiU 
lent  toujours  en  France  les  succès  gueirrîers  5  partout  les 
vœux  des  populations  pour  la  personne  du  prince  t  pour 
f  ordre  et  Tniiiont  se  confondirent  avec  les  acclamations  pour 
la  gloire  nâtionalet      «  . , 


r  • 


t 


.   .  •  -  •  •       •    -   •  • 


•  •• 
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.  •    CHAPITRE  H. 


{éOÎ  relative  I  l'abrogation  de  l'anniversaire  du  21  janviei-.     Loi  relalivè 

•  •  •     f     -  ► 

Dans  la  dernicrc  scancc  de  Taiincie  précédente,  la  Chambre 
des  députés  avait  adopté  la  proposition  de  M.  Portalis  tendant 
â  Tabrogation  de  la  loi  du  19  janvier  1-816}  relative  àTaniii--  \ 
▼ersaire  de  la  roori  de  Louis  XVI.  Un  message  la  transmît  im« 
médiatement  à  la  Cliaiiibre  des  pairs  qui  avail  déjà  rejeté  une 
proposition  analogue  dans  la  session  dç  iB3i  »  et  M.  le  comte 
Siméon  fut  chargé  d'en  présenter  le  rapport  (  i4  janvier)* 

•Aux  motifs  qui  militaient  pour  ^abrogation ,  Forateur  op- 
posa ceux  qui  pouvaient  la  faire  considérer  cohime  superflue: 
il  .pensait  que  la  désuéiud^  eut  été  le  mode  le  plus  couve- 

•nable  djcia  finir  avec  la  |oi ,  qui  »  n'intéressant  ni  la  liberté» 
ni  la  propriété ,  n'était  plus,  observée  que  par  quelques  tri- 
bunaux. Une  abrogation  formelle  nécessitait  une  discussion', 
et  celle  discussion  soulevait  des  questions  délicates.  Tandis 
qu'on  accusait  la  loi  du  19  janvier  de  réaction  ,  quelques 
personnes  ipbttTaient  voir  dans  la  proposition  de  rabrogèr 
nnê  réfection  contraire. 

'     *    .  •  :  '    ■     •  ...» 

«En  effet >  disait  M.  Siméon  ,  l'abrorration  telle  qu'elle  est  proposée 

équivaut  à  dt'clarer  que  le  5i  janvier  i^gi  fut  et  e«t  à  nos  yeux  un  jour 

comme  un  , 

évéottnent 

temtnent 

pure  et  simple  :  ce  serait  de  proclamer  qu'à  praml  tort  la  loi  de  1816 
déclara  ce  que  les  auteurs  dé  la  proposition  et  leurs  adhcrcns  recOonaissept 
cns-mémes  ,  que  le  ai  jenviér  1799  lut  un  jour  déplorable,  horrible  pré- 
curseur de<  massacres  et  de  la  teireur  i^i  le  suivirent.  « 

«  Mais,  dit-on,  le  regret  exprimé  par  ïaloi  le  fut  d'une  rti a nière  insul- 
tante pour  la  nation  ,  que  i  on  traitait' comme  un  coupable  vaincu.  J'ai 
déjà  fait  voir  qu'il  y  a  exagération^dans  ces  plaintes;  tandis  quc'les  auteurs  ^ 
de  la  proposition  ne  songent  sans  doute  qu*à  venger  .riionneur  natiopal 
quMs  croient  blessé  ,  les  partis  républicain  et  anaichisfe  ,  car  il  y  eu  â  qui, 
quoique  peu  nombreux,  ne  sont  pas  sans  andarc  cf  sans  activité,  aper- 
çoiveot  un jnpjeii  de  porter  up  grand  coup  a  i  lUYiolabilité  rojfale.  . 
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Au  surplus 5  la  Chambre  des  pairs  avait  eu  égard  à  toutes 
ces  plâiii,te9  »  i  (Q«|Q»  «çis»  js^iQ^ù^^iiitéft*  avait 

jdiaipo  année  le»  «i<iiiiâs^t{oiks*fMiliÛqiM9^^  ocmH 

tribunaux  vaqueraient  en  signe  de  deuil.  La  Chambre  des  ^ 
xléputés  irefuaé^  à  oeita  ilisposilLoo,  et  avait  p^rsislé 

dbMBS^ton  OBÉiiiiÉr  Dfoi6t  d*iiiMlffitîtMi  ahminfît  lia  ^liABims 
JcA  p^irs,  ajouuil  le  rapporleur,  poiim&t  wÊtm  ^iéêlm  ' 
^ans  le  sien.  jNéannioius  le  désir  de  mettre  fin  à  ua«  dissi- 
deuce  tg^^w»  iatdbettse  avaii  déterôiiDé  la  comM^mmu  à 
^flfhupijbiir  itti  %MPMie  lAe  vâMifUiaiMn  «cl  jie  siijjpi^MclMninl^  * 
Jkmi  loboM  ëlaleni  4  4Salui|[uer  deas  k  loi  4tt  janvier^ 

^d'jlin,e  par.t  le  regret,  le  blânie  solennel  et  légal  d'un  énorme 
jbttentat,      Tan^Mc^  les  mesujce»  fW4t  coQat«^ 

hlàmeet  ces  xegmla.  poiiw^ 
iPikQatjwiûss  •  fi^ttéomer  on  diiiiftcaitEe.  ^JjBfi  Ir  Ghao^m»  en 

■»«  î^éservant  que  la  férié  el  la  vacance  des  administrations 
|>id»liques^.Ayaû.d^à  sacrifié  leâ  aiures  mesures;  elk-poiii|- 
jnit  .ÇQtosentfr  encore  à  Talba^don  d^  c$  i|u''<Bl|j?  f^^^ft  yi^if^ 
MMmr  ;  MM  I»  eeiMMaii         pas  4lMé  ^'eile  ^     •  « 

jamais  renQuccr  au  sentiment  d'indignation  et  de  douleur 
<îont  la  IfA  du  19  janvier  était  rexpre:$^>cm«  La  qo^n^ssipa 
f«>|^iiiîr  donc  ia'  OToohiiîeB  «libanêec   .  . .     .^^  . 
Art,  H*.  janviiw  âjkomvp  ^  ioiUr  .'ftfî,  4wî? 

.   |i.^Jli#  l^i  idu  19  jauTier  ^est  abrofée^ 

Pr<^VQyan(,  i'ob^ecdqn  xjne  ■ 
iKumm^éÈnt  fas  lëgistaAkie^  iat  -^^^die  niurakutewtl^  qfié 

la  'déclaration  d'un  fait ,  le  rapporteur  ré^onSaji  que ,  ce  lait 
ét-ant  malheureusement  contesté,  la  loi  pouvait  «t  devait  le 
fwmm^^  e(  te  i^^  ite il       ÈkoÊà  k  >AMMne,ide  la 

Jwiirn  publics,  ,    *  r  ■     •  '  ?» 

i  5  Jarmer^  *Dans^a. 'djélibëraiâcm  qui  s-ciuyrit  le  Icuidef 
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sitioD.  Il  dit  que  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députas 
la^pottiUairde  loiito  son  importance  y 'en  ne  laf  présentant 
qne  oomtte  deitioée  h  ùàxe  cesser  rincehitiHle  qni  i^Malt 
sur  le  véritable  caractère  de  l'un  des  jours  de  Tann^  jiïdi* 
ciaire  ;  «mais  au  fond  la  question  était  bien  pliis  haute.  La 
France  avait  désarpo^  le  ériinet commis  le  21  janvier,  per- 
fonne.iié  le  ipé?oqiiaittâii*doit|e,  et  la  loi»  ^*on  Ibolaît 
abolir',  consacnk  ce^d^sAfen;  Uné  paralle  là  tfndt  raifto- 
rite  irrévocable  de  la  chose  jugée  *,  elle  était  sacrée  comme 
un  jugement  d'absolution ,  car  elle  déchargeait  ie-pajs  d'une 
préfentioii  odieiise»  On  aurait  «pvi  de  ren^isager  coHime  ua^ 
aiffipont,  £omme  une  -note  d-infiimie  poôr  le  nom  ftaneais  : 
la  résolution  proposée  serait  seule  réellement  injurieuse, 
puisqu'elle  tendrait  à  faire  considérer  le  pays  comme  indi£^ 
Mt  à  rë||^rd,des^eàs,dootJl  avait  gémi.  - 

*    'm  Après  toofcf  ajoutait  M.  le  comte  Portails»  ce  n'est  pj^s  ici  une  queatioa 

;4iS  circonatanee»  d«  |>trti  on  d«  dyo«sti« ,  comme  «n'a  vont»  le  nire  s»>. 
tendre.  Nous  ne  sauriotis  trop  le  i'ëpcter  :  c'est  une  question  de  morale 
publique  et  de  droit- constitutionnel.  Oe  u'est  pas  parce  que  Louis  XVI 

^appartenait ^  la  branche  ainée  de  la  ifiaison  de.Bourbon.que  nous  dcovUL- 
nantie  niiiiBfieii  de  FaBÎiifèiiâlre  du  ai  Janvier^  c'ètt- parce  qd'fl  était 

aolirefoi;e*«tla  causedelavoaatdueqmaonaaoatttoBitalJvncaUa 

d*one  maisdn  régnante. 

«C'est  cependant  sur  cette  équivoque  que  reposent  Ips  argumens  de 
.peju  qui  considèrent  l'anniversaire  du, ai  janvier  comme  inconciliable 
•aTaclarérolvition  de  iS3o. 

«  Comme  si  la  révolution  de  i85o  n'avait  pas  maintenu  -là  ntonarchi*! 

ft  Comme  s^il  pouvait  être  contraire  à  son  but  de  veiller  k  CCL  ^'oa 
n'ébranlât  i^as  le  fondement  de  i'établissenient  monarchique!  '    '  ^ 
* Comme  ai  les  reii  eomtilQtioBnelt  n*«VaieiiC  pas  plat  betom  'sMSfe  - 
d^faiTiolabilité  que  les  rois  ahsohii  I  . 

r  Comme  enfin  A  en  n'sTaii  pet  |KMitté  déjli  aiMs  loin  'la  ^mpUfieitieii 
de  la  royauté!  '  ,       *  '    ,  .  ' 

«  Ce  n'est  donc  pas  dans  un  bot  d'opposition  bu  de  résistance  à  la  révo<K  ' 
Jution  que  la  Chambre  des  pain  a  fùléVMtnét  dernière  le  ttalAtletl  dé 
l'anniversaire  du  ai  janvit^r,  comme  nous  espérons  qu'elle  le  votera  encore 
cette  année.  C'est  parce  qu'ejlc  est  la  gardienne  et  en  quelle  aorte  lasen* 
4iiieUe  avancée  ile.ia  «onstiLutton  de  i  .Ltat.  M       '  .  ' 

/  Anx  argomem  déVddppés  per  M*  PoriaUs  t  M«  iebamm 
•Htoiiiier  joi|pnit  lexemple' de  l'Angleterre,  qui  continuait, 

depuis  deux  siècles  et  sous  une  autre^ dynastie,  à  célébrer 
J'anzûversaire  de  la  mort  de  Charles  I*'.  Il  s  appuyait  sur  leê, 
ft^ni^  pmumcésr  l'année  jpréo^ijleniep^  Mt  ie  dne  d^  Jfi*^ 
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glie ,  dans  le  sens  maintien  de  Vannî versai re,  et  il  deman- 
d^ii  que  la  Chambre.persi&tât  daus.sa  lésolutioa  primitive i 
ou  qu'elle  adopt&t^le  pvojet  4e.k  eosmlianoo^ 

fMrm  orateurs  parlèarenî  en  fywenr  ^  ràbrogattôn  ^pmre 
etsimpk.  Deux  âmendemeni  forent  proposés  par  MM.  le 
maréchal  Groucby  et  le  comte  de  Montlo&ler  :  le  preoûer  ' 
portait  ;  «  L^aanÎTeffiaîre  dadéploraUe  é  vénem^at  dù  a  x  jan^ 
tier  est  1^  jamak  ne  jbnr  de  denil  |  >  et  le  second  conri- 
geait  ainsi  Farticle's  de  la  commission  :  «*Dans  ses  autres 
dispositions ,  la  loi  du  19  janvier  est  abrogée.  »  La  discus- 
aion  de  ces  ameademens  ramena  celle  de  la  question  prin- 
ôpale.  Un-membre  (  M.  le  liaarquis  de  Vér^e)  snrpfil  la 
Chambre  par  la  wad té  de  ses  expressions* 

«  Metueurs,  dsi-il,  avant  de.d£poser^yoi  vote»,  je  vous  supplie  44  eon*; 
ndérer  qu'en  sopprioMiit  tout  lénioigt^ge  de  deuU ,  de  doulear  on  de' 
vegvettpoar^la  mort  du  «eîllearelda  plat  juste  de  nos  roif ,  nour  alloni 

en  quelque  sorfe  donner  notre  sanction  au  régicide  (Non,  non!  Vio- 

lens  murmures ) ,  et  que  nous  ferons  participer  Ja  France  à  un  crime  qu'elle 
n'a  pas  commis ,  et  dont. elle  a  toujourt.eu  horreuf. 

m  11  est  det  atteataU  dnné  oa  né  peot  s^approcher,  se  telle  diftaaee  qne 
ce  soit  (et  c'est  s'en  approcher  rpic  de  ne  pas  les  flétrir)  (murmures  pro- 
longés.) sans  s'exposer  à  prendre  sa  part  de  l'incli^^nation  qu'ils  inspirent 
et  des  remords  qui  les  suivent.  Quant  ù  luui,  voulant  m'cviter  . de  faire  de 
€et-reflMr«l«.liiieompagnoat  rongeort  dapeu  d*aaiiéef  qn|  me  iretteat  e^ 
core  à  nnp»  }e  vote  contre  U  projet  de  loi  et  poor  celnî  de  la  èonuBjnioa.» 

Un  autre  orateur  (M.  de  Dreux-Brézé)  affirma  que,  dans 
8pn  opinion.,, quiconque  refuserait  à  la  mémoire  de^ouk  XYI 
un  hommage  pubUc,  ne  seiait  ami  m  de  la  monarchie,  ai 
ides  principes  d^  la  liberté.  .      -  « 

Néanmoins  l'article  1°''  de  la  commission  fut  mis  aux  voix 
et  adopté.  Av<uit  que  la  Cbambre  passât  au  second  artidev 
M^le  due  de  Grillon  ;  proposa  *éett€  disposition  addition* 
adie  :  c  Las  administrations  publiques,  les  èoprs  et  les 
tribunaux  continueront  k  vaquer^»  Mais  la  Cbambre  le 
rejeta ,  et  elle  j^dmit  ramendcment  de  itf.  de  Montiosier , 
aiiqnel  kiM^mmission  avait  adbiéré.  Lepfojet  deloi^i  ainsi 
amendé,  foi  adoptd  à  la- majorité  de-g6  voix  seulement 
contre  65.  L'assemblée,  comme  le  voit^  éuit  beaucotip 
plus  iiombrettseaue  de  cout^ime. 


3*  HISTOIRE  I^E  FRANCE  (1833). 

*  If  y  avait  dope  nécessité  d'une  nouvellti  présentation  à  la 
Qiambre  des  députés.  Un  metMgci' lui  transmit  le  projet  le 
jour  mèihe»  el  ht  dmoilm  «il  ét&aU.  k  lectWe'  ûéM  m 

de  la  Chambre  était  de  renvoyer  la  loi  a  l'ancienne  commît-' 
siooy  Oa  d'en  nommer  une  nouvelle  ,  plusieurs  voix  s'écriè*' 
irM  fu'ij  fallait  délib#i>er  Wle<bamp.  MM.  Salverie^ 
M^mr^m^Lamircé,  appuyèrent  te^e  proposHlimw»LaChattl^ 
lîre  alla  aux  voix  immédiatement  sur  Tamendement  de  la 
Châmbi'e  des  pairs,  et  le  rejeta  à  une  majorité  composée 
étm  é^mt  ^mémité»  et  d'un  ^nd  noàibrs  de  membres  éef 
mita«|f*X*artiele  primitif  «  Jùié  par  la  Chaïubte  des  dé-^ 
puiés  ,  et  conçu  en  ces  termes  :  «  La  loi  dû  19  janvier  ifSiCJ 
relMivemeut  à  Tanniversaire  du  21  janvier ,  est  abrogée  A , 
£gLt  rejpvis  comme  amendemènt  par  Mftu|^iMQ^  et  adofli» 
de  nouveau.  Pat  coinétfuent  «  rîeii  ne  resta  des  modifleadôii^ 
apportées  à  la  loi  :  quelques  instans  suffirent  à  ladwmbM 
élective  pour  détruire  entièrement  Touvrage  de  la  Chambre 
kMNnofibie^  aînsî.que  les -choses  avaient  eu  lîeti  Tamiée; 
précëdenle«r  ■ 

/  Ce  procétic  ne  parais,  au  pas  de  nature  a  rétablir  1  liar- 
mouic^enire  les  deùx  pouvoirs  de  l'Etat  »  et  Ton  s  inquiétait 
de  àatjBii'r  éo  <(ii*ii\a^riverait  sr  la  Chambre  des  ^airs ,  icnl- 
iaot  «e  éeeÂttée'feitf  les.  formes  éxpédftîînes  de  Fatitre 

Cbambre,  rejetait  li  projet  sans  examen.  Mais  la  Cbambre 
des  pftîrs  prit  une  autre  voie.  Le  projet  lui  revint  deux  jours 
Qiielqlie^  '  membres  proposèrent  de  lé  remwjer  à 
Faneleiiiie  comtiilssimi  ;  d'antres  ^niaient  qif  o&  nommât 
nae  eommission  nouvelle,  cl  M.  de  Dreux  Brézé  motiva 
celte  opinion  sui*  la  nécessité,  de  consacrer,  par  cet  exemple 
dt  nodérarâon la  liberté  complète,  entière,  ^  deit  teit^ 
ftÊm  prÀlder  mi  déllbénAioiis  lëgf slativeib .  ' 

Ea'  CInmbre  se  contenta  du  renvoi  à  l'ancienne  commis- 
sion, renvoi  qui  ne  fut  prononcé  qil'à  la  seconde  épreuve. 
De  ce  fait*  on  ne  poiivait  d^aillears  rien  condoilb  sur  les 
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îrttèntîons  et  Isi  conduite  ae  la  Chambre,  et,  pendant  deux 
jours,  pleine  liberté  fut  laissée  aux  çoujectures. 
*  19  jnnvier.  Dans  son  nouveau  rapport ,  M.  le  comte  Si-' 
roëoh  rappela  que ,  pour  la  quatrième  fois  en  deux  sessiona, 
la  question  se  présentait  devant  la  Chambre.  La  commission 
j^nsaît  que  dans  toutes  les  occasions  la  Chambre  avait  ma- 
nifesté le  désir  d'une  conciliation  précieuse ,  maïs  elle  ne 
croyait  pas  que  ce  désir  pùt  la  conduire  jusqu'à  eflacer  les 
diernîères  traces  du  sentiment  juste  ;  politique  et  moral,  que 
renfermait  la  loi  du  19  janvier.  S'expliquant  sur  la  dissi- 
dence des  deux  Chambres  ,  M.  le  comte  Sîméon  trouvait 
qu'on  en  exagérait  beaucoup  les  înconvénîens  ;  si  elles  diaîent 
toujours  du  rtiéme  avis,  il  serait  inutile  qu'elles  fussent  deux  : 
autant  vaudrait  qu'il  n'y  en  eût  qu'une,  et  Ton  savait  tous  * 
les  dan^rs  d'une  autorité  sans  contre-poids.  En  jésumé,  le 
rappcrt-teur,  se  fondant  sur  ce  que  là  Çhanibre  des  députés, 
en  repoussant  ramendemenl  de  la  Chambre  des  pairs  ,  n'avait 
pas  fait  connaître  ses  motifs,  et  sur  ce  que  la  commîsîûonV 
persistant  d'aîllQurs  dans  son  rapport  du  i4  janvier,  n*avait 
pu  proposer,  pouf  cxprîmei'  ses  senlimens ,  une  rédaction 
qui  ofR'ît  plus  de  chances  de  succès ,  concluait  au  rejet  du 
projet  de  la  Chambre  des  députés.       '*  i    ."i  *    • . . 

La  discussion  suivit  le  rapport.  M.  le  président  Boyer 
soumit  à  la  Chambre  un,  amendement  ainsi  conçu  Ta  La  loi 
du  19  janvier  relative  à  la  journée  i  jamais  déplorable  du 
fti  janvier  1793  est  abrogée,  -n  Un  second  amendement  fut 
présenté  par  M.  Cousin  :  «  La  loi  d%  19  janvier  1816  reiativé 
}k  l'événement  funeste  du  ai  janvier.  1798  est  abrogée.  » 
Evidemmment ,  celle  double  rédaction  avait  un  m^;me  but 
trerni  de  renfermer  dans  un  seul  article  l'abrogalioa  de  la  loi, 
et  le  souvenir  douloureux  ,  dont  la  Chambre  des  pairs  tenait 
à  accompagner,  cet  acte.  On  reprochait  à  l'àncien  amende- 
ment d'établir  un  jour  de  deuil  national  par  la  loi  môme 
qui  en  suppVimail  tons  les  signes  ex-uUieurs*;  les  amcndemeiis 
nouveaux  tendaient  à  faire  disparaître  celte  'contradictÎDn. 


HISTOIRE  DE  FRANCE  (tS3a>  . 

0aiis!le.€U«eioppemeiit  du  tien ,  M.  Gqwaiii  pçfa  en 
qiîe  toal'smiifertaire  néfaste  ëuU  nn  contre-sens ,  r^bjet 

naturel  d'une  ÎDSlilulîôn  de  ce  genre  était  d'acquitter  la 
dette  de  la  justice,  de  la  recouiiLai^sauce »  de  consacrer  de 
grandes  choses  dans  la  m^oire  des  peiipka  pour  exci|er 
lestniter*  Il  rappela  ensuite  Tesprit  de  réictimî  dias  lequel 

la  loi' du  i6  janvier  avait  été  faite.  M.  Villcmaiii  contesta  le 
principe  posé  par  M.  Cousin  :  iiu  lieu  d  affirmer  que  1^  na- 
tions n^aimaient  point  à  consa€rer.Ie  sottvenijr  de  kurs  fautes,  , 
il  éuit  pins  juste ,  suiVant  lui ,  de  dire  que  les  nations 
aimaient  à  déclarer  qu  elles  ii^avaient  été  pour  rien  dans  des 
fautes ,  ou.  plutôt  dans  des  crimes  indigues  d'elles  et  commis 
sans  leur  aveu.  Sanr  se  prononcer  sur  les  amendemens  pro- 
'^posésj  M*  ViUemain  se  liomait  i  justifier  l'avis  de  la-eom» 
mission ,  dont  il  était  meiAbre ,  par  oe  motif  entr'antrcSs  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'ui^e  forme  de  rédaction ,  mais  d'uu  sen- 
timent  à  àftisfaire* 

.  ..  Jusqu'alors  le  gouvernement  avajt  assisté  au  débat ,  sans  y 
prendre  part  ^  comme  pour  garder  la  plus  slracle*nêutralité 
dans  la  querelle  des  deux  pouvoirs.  Cependant,  après  une 
'  réplique  de  M.  Cousia ,  et  iocsqu  il  paraissait  probable,  que 
c^lfrquerejU}  touchail  à  sen  terne»  le  garde  des  sceaux  mofita 
ih  trîbimei  . 

«  J'ai  luiri ,  dit*U ,  avec  beâaeonp  d'attention  la  dUcuisîon  qui  sVst  éle- 
vée dans  lei  deuK  chiuakrcs  «-Jt  f  ocoMion  du  pro)f;t  d'abrogation  de  la  loi 
rtlativeae  9i  |ativicr.  Voneavea  pu,  comme  mpi  ,  constater  ronapiiiiilé 
*  4es  aentimeiM  qui  rat  él^  caj^imës  dans  Jas  dans  irhiilfras  ponCiémlr  est 

attentat. 

■  «Cependant  dei  (îisjîdcncl*  se  sont  tMpvées  ;  elles  sont  graves  quand 
cllet  $e  révèlent  enire  deux  corps^de  ÏEtUki,  et  le  gouvernement  nc^utf 
TCitrff  indNfférfBt*'''. 

.  f.Oueia  sont  les  moUft  t^vi  ont  déterminé  la  Chambre  des  dépoléi  %  de- 
mander et  à  voter  rabi9§atioii  lU  la  loidw  f^janviar  iSi6?  ils ymiianl  if* 
réduire  à  ces  mots  :  ."    '  *'  * 

«  La  Ud  dn  19  janvier  18 16  fol  une  loi  .de  réaction  :  elle  avait  qoelqne 
diOM  dlMianUiuitlpaaK la  aatioD  ftançaite,  qui  av)iit  été  étiaogère  à  l*al* 
taaiat  d»  ai  jaavMÎr. 


cet  coi^id^atioai ,  votre  c<UBaMwi»n  a  oppoié  d«f  raifoo*  q^ei^  vaitf 
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résumer.  L'abrogttion  d«  la  lei  dor  i0  janvier  temlilenit  mé  dédiratloA 
que  le  ai  jniTiercst  un  Jour  comme  vii  entre,  une  lâche  concession  à  de 
mauvaises  passions.  Les  amis  eux-mêmes  de  la  Ubctté  fOBl  intérettés  à 
flétrir  les  crimes  qui  ont  été  commit  en  son  nom. 

«  Si  la  loi  de  1816  n'avait  pas  été  faite,  on  ne  la  proposerait  pas  ai|jour- 
d*hoi;  mais ,  puisqu'elle  a  pris  place  dans  la  collection  de  nos  lois ,  elle  ne 
peut  pas  disparaître  sans  que  ,  dans  la  loi  mèmc  d'abrogaiioil 9  la  légîtl^ 
tcur  ne  laisse  une  llrtn^sure  du  ai  janvier. 

«  Voilii ,  ce  me  semble  ,  les  raisons  qui  ont  été  présentées  ,  soit  en  favf or 
del'alireQation ,  soit  ea  ftvear  du  projet  présenté  par  la  commîNton* 

«Ladiicussion  qui  vient  de  s^élerer  entre  les  deux  honorables  amis  que 
irous  venez  d'entendre  vous  prouve  que  le9  dissidences  s^afTaiblissent  (  oa 
ctt  d'accord  ,  non-seulement  sur  le  fond  des  choses ,  pour  flétrir  1  attentat 
da  ai  janvier,  maii  même  tor  le betoin  de  caractirMer  par  imeezprctiiom 
la  catastrophe  du  at  janvier.  La  commision  a  penid  qa*il  fiUlait ,  en  rem» 
•  plaeement  de  la  loi  de  ,  une  loi  nouvelle  disposant  que  le  ai  janvier 
'icvait  nn  jour  de  deuil  national.  Les  amendemens  proposes  abrogent  ran- 
cienne  loi^  tans  rien  preterire  pour  Vareoir  j  mail,  eo  patient  du  ai  jan- 
'vier,  lia  liraient  ce  )oiir  comme  fouette  et  déplorable  :  je  eroia  qoe  c'est 
A  cela  qoe  Tona  devei  tow  arrêter.  * 

*  La  discussion  se  prolonges  encore  quelque  temps ,  mats 
avec  un  caractère  plutôt  gramniuiical  que  politique.  On 
était  d*ac€ord  «ur  le  aens  de  Tarticle  \  on  ne  di£6érait  plos 
qne  v^r  l'expression  :  on  hésitait  entre  les  moti  fimeste  et 
âéphreibîe.  M.  Silveaire  de  Sacy  proposa  de  les  rdnnir  et  da 
dire  :  «  L'attentat  funeste  et  à  jamais  déplorable  du  ai 
janvier.  »  M.  de  Lascours  demanda  la  substitution  du  mot 
Journée  à  celui  attentai  :  M.  de  Barante  préférait  le  mot' 
jour  j  et  enfin  la  rédaction  saivante  fut  proposée  par  M.  Vil* 
lemain  :  m  La  loi  du  19  janviei'  iBiG  ,  relative  au  jour 
funeste  et  à  jamais  déplorable  du  21  janvier,  est  abrogée.  ;> 
La  Cbambre  vota  au  scrutin  secret  snr  cet  amendeiuenty 
qm  fut  adopté  À  la  majorité  de  88  yoïx  contre  63. 

m  janvier.  Le  jour ,  où  un  nouveau  message  du  président 
de  la  Chambre  des  pairs  transmit  le  projet  de  loi  à  la  Chambre 
des  députés,  émit  précisément  le  quarantième  anniversaire 
de  la  mort  de  Louis  XYL  Après  la  lecture  du  pcqjQt^t 
M.  Benjamin  Delessert  proposa  de  le  Toter  sans  ditcu^on 
■préalable.  .  :  .  i 

^  «  Qooi^*oii  ait  aflecti^  aiHeort»  dU«<il»  de  ne  pas  comprendre  let  mcL 
tifs  qui  nous  ont  décidés  à  ne  pas  Changer  notre  première  rénoliilion  »  je 
pente  que  nous  devons  .répondre  aujourd'hui  à  ce  qu^a  iuit  la  Chambre 
det'poirs  dant  ta  dernière  séance»  ea  (^doj>ta^^  s|^qs clungqinqnf  f^mèane 

Am.  hùL  pour  i833.  3 
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pttt  éii«HiriMi.Mi  àmMntMwtûm»  Ce  iMi  le  isctllMr      «■  it  tttti 

eenformer  aux  «entimtns  de  paix  »  d'eabli  et  d'aoion  »  qui  ont  dleté  VàA* 
mirable  Ifc^tament  de  Lonis  XVI,  qui  restera  foujoan  étO*  i'kîâlfûtt 
comme  un  monumeot  flubiime  de  charité  chrétienne,  ni 

'  M»  Sfliverte  pensait  au  conlraira  qse  la  Chambre  ne  poif» 

yait  Voter  sans  discussion  le  projet  tel  qu*il  lui  était  nmvoyé» 

ft  D.tit;  une  îni  aussi  ^ravc  que  celle  qui  Vout  Cil  proposée  ,  disait-ii ,  il 
importe  de  ne  faire  wm  entrer  qui  soit  cootrairejau  langage  de  la  loi;  or, 
TadditioD  faite  par  U  chambre  des  pairs  n*eat  nallenent  dent  le  leogage 
tfelaloiy  elle  appartient  tout  entière  au  langage  de  Thistoire....  (Cwe 
tfoîx  h  droite.  Au  langnpe  des  passions!)  La  loi  qualifie  l'action  pour 
Tavctiir  ;  les  triburaiix  appliquent  ia  loi  (]ans  le  présent}  le ittg^ncat  dct 
àctions  passées  appartient  à  i  iiistoire  et  à  la  postérité. 
'  «  Qoe  terait'Ce  si ,  parce  qu'il  j  a  en  det  Mnemem  déploraUef  ^Une 
notre  histoire»  nous  prétendions  les  consacrer  tous  dans  le  texte  de  noe 
16Î9?  Songez  combien  de  passions  pourraient  s  exprimer  ainsi,  ft  surtout 
combien  vous  pourriez  ranimer  de  naines  et  de  ressentiniens ,  quand  toua 
les  joun  vous  sentes  davanlage  le  besoin  de  eoncorde  et  d'onion.  Ce  n'est 
^s  seulement  sons  ce  rapport  que  j'attaque  l'addition  qui  tous  est  fto^ 
fo9éc.  Je  déclare  qn'eUié  ei>  directement  contraire  à  Jà.  Charte*  qai  est 
jpotrQ  loi  à  tous.  »  i 

'  LV^râtenr  d^eloppait  cet  argument ,  et  terminait  en  votant 
pour  Fadcyptitm  de  la  1o! ,  moyettnant  la  suppression  dèl'ad- 

dition  faite  parîa  Chambre  clos  pairs.  La  clôture  de  la  discus- 
•don  fut  réclamée  et  prononcée  ^  mais  M.  de  Corcelies  de* 
mtfnda  f  par  amendement  à  la  rMac^on  de  la  Chambre  dea 
pviTê,  la  auppreislon  des  mots  :  et  à  Jamais  âeptoratte*^ 

'Suivant  lui,  les  mots  à  jamais  étaient  une  expression  de 
haine  et  de  vengeance,  qui  ne  pouvait  entrer  dans  le  code 
/^*ttn  peuplé  chrilisé  :  ce  n*ëtait  pas  une  expression  française* 

-M*  Cabèt  demànda  en  outre  la  suppression  du  molJUnesie» 
M.  Berryer  déclara  qu'il  vonlaii  pai  1er  et  contre  ces  amen- 
detnens  et  contre  celui  de  la  Chambre  des  pairs.  H  corn- 
IttMtiçâ  pu*  rappelér  toute  la  gravité  de  ht  question ,  gravité. 

'signalée  pM*  l*tmpatienoe  ihème  que  la  discussion  excitait  f 
et  par  le  vil  désir  de  la  clore.  *  , 

(t  Ce  n*est  pas  moi ,  ajoutait-il ,  qui  ai  'onvert  cette  triste  etrrière;  ce 

n'est  pas  moi  qui  ai  demandé  la  discussion;  debout  à  l.i  triBune,  je  n*ài 
point  parlé  contre  la  clôture;  ipais,,  puisque  la  discussion  s'engage  ».  fai 

ma  ccfAscîeAce  et  de  reitepitr  mon  devoir  en  exprimant 
tonte  Éaa  pensée.  Je  !s  teuk  faire  a'^ec  gravité»  avec  convenance,  avec  la 

mesura  Tjue  tout  orofonr  (?<^U  rnvdcr  nu  ^rîn  d^une  Chambre  dont  il  e5,t 

«MMhrej  maiiiflissez-inoî  toalc  liberté  d'esprit  j  je  ne  la  peux  trouver  que 
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àétm  It  ailNKe  de  rassemblée.  D'où  Tiennent ,  Metsietirs ,  ces  dissideHcei 
que  je  signalait  tonl  à  l'heure  entre  les  deux  CitanilMrei  et  les  ntfsinfciwi 

m^me^  du  s:onTprnrmenl?  disons-le  frânchemcnî  :  cette  dissidence  Tient 
de  ce  que  personne  n'a  osé  s'exprimer  nettemcntsur  la  proposition  ,  de  ee 

2ue  les  motifs  qui  l'ont  suscitée  n  ont  pas  été  sincèrement  développés;  aussi 
»  CàiiiiiM«  des  psAra  *  tcraemdnt  cherché  me  espèce  de  coadlimo  entrrt 
des  pcntées,  des  principes,  des  sentimens,  que  rien  ne  penf  eonciflef»  éC 
c'est  90W5  ce  point  de  vue  què  j'fl(l!<Tf[ue  l'amendement. 

m  Qu  avait  fait  la  Chambre,  en  adoptant  cette  année ,  presque  sans  dis^ 
cMvkfci ,  la  popdiliilnr  êe  H.  PorUBt?  Elle  aTait  earef^btré  le  ffatâlt  dvt 
Mp^rteor,  et  eefnpMU,  (UwMU-ls,  ne  contenait  paa  II  ttértté.  II  ne  pré<< 
tentait  qu'un  faux  motif  pour  abroger  la  loi  du  ig  janvier  1816  :  «  Cette 
M»  dKsait-il,  accuse  ta  France  du  ciime  du  21  janvier  j  cette  loi  est  nu 
JMRigÉ  k  H  nation.  »  C'est  k  l'aide  de  cette  fausse  asserfioik  qu'on  a  Toain, 
M  eieitant  des  sentimens  Ibwçah  dans  Toa  ccearaetirol  eiprita»  totti  éé* 
terminer  à  accepter  fa  mrîTirr  prnposf^r. 

•  Mais,  Messienrs,  tout  est  faux  dans  ces  motif?.  Ces  assertions  SOiS^ 
contraires  au  texte  même  de  la  iux  »  aax  uionunicna  contemporain»  :  que 
contient,  eo  effet,  la  lei?  qne  dirent  les  erateura  qm  la  aonlenaîenl?  «  Çise 
fa  frftoee  n'était  pas  coupable  de  l'attentat  do  ai  janvier  17g";  que  la 
France  avait  fMiÙÊtà  ooQtve  le  jafeneiit  fanaoncé  et  exiéeuié  à  qnal^ei 
pas  d'ici.  » 

'  y Lar  fôi  da  19  jaérriM  tfirtf ,  UuHkiait  /  fill  nile  pMteititimt  loteimeltff 
4t  lar  F rance  cont/e  la  efttattrophe  deni  elle  ne  fu  t  pas  oemplîce.  C'est  faire 

atus  d'un  faux  prétexte  que  de  dire  que  cette  loi  est  nn  outrage  à  la  nntinit 
A'anfaiise,  qu'elle  se  dresse  eontre  elle  coMme  un  reproclkc,  comme  une 
féaetîon  injariense.  ' 

éÊÎ  manifesté,  ati  contraire,  que  la  nation  était  loin  dfe  t'aiioclér 
aux  œuvres  de  la  Convention.  Au  sein  de  cette  assemblée  ,  ceuï  qui  Tes* 
laient  sauver  le  roi  demandèrent  l'appel  au  peuple  j  l'appel  au  peuple  fat 
repoussé  avec  indignation ,  comme  il  le  sera  toujours ,  en  tontes  circ<rn-« 
ftanees  et  en  toutes  questions  ,  par  toutes  les  tyrannies.  (Agitation.)  La  loi 
dn  TQ  jinvier  r8r6fut  la  n^ponsc  à  l'appel  au  peuple;  elle  fut  lap^eteite^ 
tion  de  la  l'rancr  contre  le  crime  du  21  janvier  •793. 

»  Mais  dans  la  discussion  d'avant- hier,  d'où  est  sorti  l'amendement  sur 
léqfUtVtélù»  atea  U  déBbérer,  deux  OMtearf,  atec  plus  d'exactîtdde,  ave<î 
fffée  ée  térité,      iti^lé  iH  Amtill  iStf  f abrogation  deinandée. 

Ici  Forateur  citait  des  p^wafifB  ei^raits  du  rapport  de 
M«  Siméon  et  dadimu»  dVn  Autre  mcBibr»  de  b  cbaoïbftpi 

«t  Deux  obscrvaticma  sont  donc  faites^  eontinuait-il  ;  d'une  part  on  dit 

Îne  la  loi  du  19  janvier,  dont  on  demande  Tabrogation,  a  eu  pour  objet 
e  maintenir  le  principe  del'àlfloftibifîté  de*  personnes  royales;  et  d'autre 
"pàrt  on  dit  que  la  foi  du  tp  janvier  avait  pour  objet  de  consacrer  par  une 

Kotestation  nouvelle  la  loi  antique  sur  laquelle  se  fondent  les  droits  de 
imMlie  «mérdelfflttiaofr  die  Boniben.  Td  est  le  vrai  «atcetivft  dte  w 
Vm  de  19  ym? îer.  ,  ,  t 
•tci  la  foi  est  bien  mieux  définie  que  par  le  travail  du  rapporteur  de 
▼ofre  commission.  Oui,  ce  sont  Ih  les  deux  principes,  les  deu*  question* 
qu'oo  a  eues  en  .vu^.en  t8i6.  0'une  part,  on  .a  voulu  corroborer  le  j^rÏAtl 
mp^'èé  ffnTÎolabilîfé  des  personnei^royàlea;' d'autre  part,  contaetef  de 
mmie^n  le  droH  de  la  branche  ainlb  de  la  nalaon  de  BetffllMi»:  '  'é 
)i  Voila  le  docbic  objet  de  la  loi  :  on  ne  ?atirail  le  nier,  car  au  moment 

tD^me  où  eflefat  laite>  i(  Sut,  par  les  dcu^i  Chambres»  cDY<'y«^'  une  adresse 
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•o  roi ,  et  là  éu\l  consignée  l'expreinoB  de  ect  dons  piiii€i|icf ,  «Yae  lé» 

•erinent  de  ne  «'eu  délacher  jamais. 

n  La  quettion  ainsi  posée,  je  ne  tnV'tonne  pas  que  le  ministère  soit  enfîa 
intervenu  j  et  avec  lut ,  ie  voit  apparaître  l'amendement  que  je  o<Mnbats , 
•ptès  voiu  en  avoir  tignalé  la  tonrce.  Le  ministère  a  nanifeité  ton  oplaion. 
|Kir  Torgane  du  ministre  de  la  justice.  S'il  approuvait  Tabrogation  de  la  loi 
en  tant  qu'elle  contient  Ja  confirmation  des  droits  de  la  branche  aînée  do 
la  maison  de  fioorbon ,  il  rvsiste  à  l'abrogation ,  en  tant  que  la  loi  lane*. 
tiemie  aniii  le  principe  de  llnTiolabilité  des  peneanaa  rovalet.  Et  c^itl 
diani  ceaani  que  le  ministre  a  dit  :  «  On  esprîme  ma  éèàt  légitime,  natn-K 
rel ,  moral  ;  c'ait  qoe  dana  la  loi  d*abfO|atieii  on  IrmiTt      traoca  de  ki 
flétrissure.  » 

»  Il  s'agissait  doua  de  trouver  an  moyen  terme  entre  abroger  et  ne  pat 
•broker  la  loi.  11  était  dilficile  de  concilier  cette  double  tendance,  il  était 

difficile  d'atteindre  h  ce  double  but.  L'amendement  de  la  Chambre  de* 
pairs  a»t-il  seulement  répondu  2i  cette  doubie  pensée?  Cette  intention  dou- 
teuse ,  qui  veut  et  ne  veut  pas ,  scra-t-«lle  satisfaite  par  i'amendcment  ?  Je 
ne  le  pense  point.  » 

Kn  terminant,  M.  Berryer  releva  une  assertion  du  garde- 
des-i€eaus9  qui,  dans  son  discours  à  la  Chambra  des  puis» 
iivait  accusé  la  lot  du  19  janvier  1816  d*ètre  entAchée  d^liy^ 
pocrlsle  :  auivaiit  Im,  cette  loi  n^dtait  pas  hypocrite  ;  elle  ëuiC 
fraticliej  elle  défendait  un  principe,  et  le  reproche  devait 
être  renvoyé  à  rameudement  qu'il  combattait ^  car  évidemr 
ment  U  7  avait  dans  la  loi  présentée  une  scandaleuse  oppo* 
aition  entre  le  fait  et  les  paroles. 

^«  Faire  une  loi»  ajoutait-il,  dont  les  paroles  dcmenlent  la  disposition  , 
«  eit  nn  acte  d'hypocrisie  et  de  mensonge.  La  loi ,  telle  que  vous  l'avea 
iule ,  seule  »  sans  amendemens ,  an  moins  est  finmcfae  al  aant  délomt  r  ^le 
convient,  elle  doit  convenir  à  ceux  qui  ont  le  courage  de  la  franchise  dO 
leurs  opinions ,  et  qui  veulent  résolument  et  avec  «aMflliMnCT  Fabrocatimi 
de  la  loi  de  1816.  » 

Dans  sa  réponse  à  M.  Berryer ,  le  garde-des-sceanx  répéta 
que  la  loi  de  1816  avait  été  une  loi  de  réaction  et  une  loi 

hypocrite;  quant  à  ramendemeut ,  il  affirma  que  M.  Berryer 
s'était  compléiement  abusé  sur  son  esprit.  En  e£^t,  que  di-. 
saieut  toute  les  feuilles  du  parti  Intimiste  PL'abiogatioB de k 
loi  de  1816  était  r^ardée  par  elles  oomme  un  retour  aux  doo* 
trines régicides 9  et  lorsqu'on  meltaii  dans  la  loi  même  d'abro- 
gation une  phrase ,  une  qualification  qui  répondait  à  cette  ca- 
lomnie y  à  l'instant  même  cette  pbraseétait  encore  combattue , 
et  Ton  prétendait  qu'il  y  avait  hypocrisie  k  Pavdlr  mise.  Pèv» 
m>nne  ne  pouvait  être  dupe  de  cette  tactique,  d'ailleurs  peu 
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nouvelle ,  et  quî  remontai  là  1816,  époque ,  où  l'on  ëroquaît 
si  irëqaemmeutie  fanlome  du  régicide.  Le  ministre  persistait 
'^Bc  a  penser  que  la  dernière  rédaction  de  la  loi  devait  réunir 
tous  les  esprits ,  et  qu'en  Tadoptant  la  eHambre  des  députés 

ne  montrerait  pas  moins  de  disposiiions  conciliatrices  que  la 
Chambre  des  pairs  u'en  avait  montré  en  modifiant  sa  réso* 
lotion. 

EnflttiteM.  Cabet  développa  son  amendement:  il  repous* 
sait  toute  espèce  de  flétrissure  jetée  sur  la  révolution  française 
'et  sur  la  Conveutioa  :  la  loi  proposée  lui  paraissait  une  loi 
de  réaction  et  de  regrets  qu'on  voulait  faire  au  profit  de  la 
dynastie  déchue^  une  loi  destinée  k  rétablir  la  lotte  entre  la 
mtanralion  et  la  révolution  de  juillet.  M.  de  Grammont 
parla ,  après  M.  Cabet ,  en  faveur  du  projet  ;  puis  M.  de 
'Corcelles déclara  qu'il  retirait  son  amendement,  ne  voulant 
^partieîper  en  rien  k  une  disposition  extra^légale  et  Sni^Kte* 

LVimendement  de  la  Chambre  des  pairs ,  ayant  été  mis  anl 
voix,  flU  adopté  à  une  forte  majorité.  Trente  membres  des 
extrémités ,  au  plus  »  se  levèrent  contre.  L'article  entier  passa 
à  mie  majorité  à  peii  près  égale ,  et  le  scrutin  secret  sur  Fen^ 
«emUe  de  la  loi  donna  pour  résultat  ^6»  boules  Uancbea 
contre  8a  boules  noires.  Telle  fut  l'issue  de  cette  longue 
discussion,  qui  menaçait  de  devenir  insoluble,  et  dont  les 
partis  avaient  babilement  profité^  comme  d^un  élément  dè 
"diaeorde  et-de  désorganiaatioii. 

•  *  Demc  Ibis,  pour  8*oceuper  de  cette  loi  urgente ,  et  qui  ne 
pot  néanmoins  être  acbevée  avant  le  retour  de  la  journée 
funèbre,  la  Chambre  des  députés  avait  interrompu  le  travail 
4e  la  loi  sur  les  eoiynU  de  département  et  d*arrbndisaeiilenï. 
INé  le  i5  septembre  i83t  un  projet  concemaht  lefc  eônseih 
électifs  avait  été  soumis  à  la  Chambre  des  dupiués.  La  rom- 
missioui  chargée  de  son  examen,  j  introduisit  de  nombreux 
amendemens)  son  rapport  fut  présenté  le  ix  avril  i83a; 
mm  la  session  législative  s'étant  brusquement  terminée  sons 
Tinfluence  d'un  fléau  dtôlrucieuri  le  projet  n'arriva  |)aâ  jus« 
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qu^à  U  discoBSion.  Le  miniftére  le  reprit  denc  «me  lit 

modifications  apportées  par  U  commisâioii  et  le  prëâeaU  de 
nouveau  dans  les  commeiicemeiis  de  la  c^oa  «nivMile 

./Uns!  que  raononçait  M»  4*Arg<mt  dana  aoci  evpcié  dta 

liioiifs,  il  n'était  pas  question  de  changer  les  bases  de  la  loi, 
mais  seulement  d'en  améliorer  quelques  dispositions.  X^es  mo- 
liffif/yf  }^*  pl^iDcipales  ae  rapportaient  au  nombre  de»  adjoints 
,(art.  x),  au  Aoi%.  des  maires  ei  adjoints  (art.  3),  m  émir 
cîle  réel  de  ces  fonctionnaires  (art.  4  )  ?  à  leur  remplaeeaeoit 
provisoire  (art.  5),  aux  incompntibilitc's  exclusives  de  ces 
£»ii«iions  (art«  C»)  :  plMsieura  autres  artides  avaient  «bcodp 
r^  fies  cbaiigemeas.  I4e  projet  ainsi  modifiié  paifa  p^r 
lioxamen  d^une  commission,  dont  trois  mead>css  sealement 
avaient  coopcré  au  premier  travail,  et  M,  Gillon,  auteur  du 
rapport psésen té  le  il  avril  de  Tannée  précédente»  futcbaiffi 
dl^  9PHV!eau  rapport*  qu'il  lut  â  la  Chambina  da^  sa  «teice 
4|t  $  janvier.  Sans  entrer  dans  la  ponltitade  de  détails  ipM 
composaient  I  tconomie  de  la  loi,  et  pour  lesquels  il  renvoyait 
^^4Qn  jç^pppri  4»  Il  avrils  M»  Galion  ne  s'attachait  qu'à  ea. 

}^  pijncîpes  iondanwnunx  :  k  leor  tète  il  plafait  la 
li}9«^^vi|tiqi|  des  cosi^îh  d'arr^disasiw^ot ,  résolue  :«fti^ 

^tivement  par  l'article  i**.  ^  eiisuite  il  passait  en  revue  les 
iqoeslions  relalives  .au  no^nbre  des  membres  des  conseils  génd^ 
raux ,  au  mode  de  leur  élection ,  aux  conditions  de  leur  éii^ 
j^lHé  :  fCipfin,  il  f^firoiinit  les  dîmcruss  disp^tipnacf^mHtttes 
Hfix  cpnseils  généraux  et  aux  conseils  d'arroodissemett^ 
7  janvier.  La  discussion  générale  sur  une  matière  si  sour 
y^pM  jtraiiée  depuis  quatre  ans»  o&stdt  peu  d'intérêt  i  eUa  em 
f^^9là^  p^u  d'étendue.  Trois  orateurs  aeulefnaut  fiireut  eolio^ 
dus,  Bl  Bresson  contre  le  projet,  MM.  Emmanuel  Poulie 
et  Merlin  ei^  ^  (ay^  ^  après  quoi,  k  Çkaovbi'^  {^a^  h 
disGUfisiçn. 

„9  jam(i^^  La^ecQYidè.  stetee  cAOfaoree  a  tte  prêtai  ne 

Sh^  i9f  fup^f  im|^rf^atç  #11  fpudj  (ih£  curiem  daita  la 
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Avma»  On  y  êpu  la  qveitiim       ooiiMib  à'mmÊÊmÊt 
ment ,  question  fameuse  depuis  qu'eUe  avait  amaié  la 

Uaito  du  ministère  Martignac  ,  et  par  suite  la  chute  d'une 
dyDasiie*  On  y  vit  les  chefs  de  1  opposition  se  diviser  »  ^ 
réclamer  les  uns  le  mainiien ,  les  antres  le  rejet  des  fOTijtb 
dont  Texistence  était  mise  en  problème.  Beaucoup  de  ceux 
qui  les  avaient  attaqués  le  plus  vivement  en  1829,  Iqs 
défendaient  pas  avec  moins  d  opiniâtreté  aujourd  hui. 

L'article  i«r  du  projet  du  gouverjmMut  était  ainsi  confia: 
a  II  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  général*  » 

•   La  commission  avait  propo.^é  sur  cet  article  la  rédaclion 

aaivante  ;  s  Uj  a  dans  chaque  (iéparteoient  un  cQnseil  g4uitA  » 
€i  dans  ekaipe  attwdiiieweni  de  sovs^éCeeture  eomfll 
tflifr^ndinemtnt» 

«Ilul  ne  peut  être  h  la  fois  membre  de  plusieurs  conseils 
généraux,  ni  de  plusieurs  aonseiis  d  arrondissement ,  ou 

d'un,  cpnaeit  génér4«^  d*un  conseil  d*arroodissemçnt*  s  . 

Bar  ee  même  arllde,  ^amendement  suivant  avtf fêté  pror* 
posé  par  M.  Bérard  :  c(  Il  y  a  dans  chaque  déperCeraent  un 

GonsiBil  général  et  autsn^  de  iÇoi^U  cantounaus  qu'il. 

«  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de  plusieurs  (consçîls 
•cénérau»t  m  ù»  plusieurs  e(mmil&  d^  canton»  a 

Un  second  amèndment,  de  H«  Foj,  portait  :  «  H  j  a  dans 

chaque  département  un  conseil  général,  dans  chaque  arron- 
dissgB\ent  de  sous*pr«iieauf  e  un  conseil  dWf ondiss^lAent  > 
dans  cluique  canton  un  conseil  cantonnai.  "» 

Dans  la  rédaction  du  gouvernement,  il  n'était  question 
à^W  conâcii  géfxéi^^i  ;  ou  av^it  placé  som  un  a^tre  Lilj^ 
les  conseils  dVtt>n(!Qs5ement.  La  commission  avait  jju^é  pjijni 
aa—tnàble  de  rappt^ehe»,  sous  le  titre  de  disposition»  fé!» 

nérales,  des  articles  quî  j  dâTis  le  projet  du  jjou\ ei  jienienl , 
ae  trouvaient  sous  des  titres  divers,  et  elle  avait  proposé  de 

4îriia     Xêf  ikk  ;^*'s.w'M  ï  m^t  im^^tm  iénnu^ 
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ment  un  conseil  général  9  et  dans  chaque  arrondissement  jda 
60us**préfectnre  un  conseil  d'arrondissement* 

M.  Bérard  occupa  le  premier  la  tribune  et  soutint  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  les  conseils  d'arrondissement 
étaient  une  véritable  superfétation» 

«  La  loi  qui  nous  occupe ,  diUil ,  n'est  point  une  loi  politique  :  c*est  une 
)oi  d'intérêt  à  la  fois  général  et  local.  J'écarterai  donc  «oigneasement  de 
Ja  dîtciusion  tout  ce  ^ui  ne  se  rattacherait  pts  à  ce  dernier  |>oi]it  dû  T1M« 
Je  demande  la  permitiion  d'i&laUir  brièvemenl  qnelqace  prmctpeiy  afin 
d  en  déduire  les  conséquences. 

«  L^intérét  de  la  dc^f^nse  «  celui  de  la  conservation  ,  ont  créé  l'être  col- 
lectif ^ue  Ton  appelle  commune.  Cet  être,  réel  et  défiai,  a  une  existence 
.      liu  «et  propre ,  def  drmts  et  dee  beKiii»  qni  tiennent  h  sa  naUne  :  U 
J|nt  ftnt  donc  un  mode  de  reprîtentation  qui  soit  en  rapport  avec  lui. 

«  Les  relations  d'un  voisinage  plus  ou  moins  immédiat  font  naître  une 
autre  classe  d'intërêJs,  et  ces  intérêts  ont  aussi  leur  communauté  moins 
directe  ,  il  est  vrai ,  que  celle  de  la  commune  proprement  dite  >  mais  non 
moins  certaine,  non  moim  effective.  Ces  intérêts  de  Toitinage  ont  donné 
lieu  à  la  cràitîon  des  cantons ,  c'est-i-dire  à  la  rtenion  d'un  certain  nom- 
bre de  communes  ou  conti^ut-f  ou  tr^s-rapprocH^es ,  placées  dant  dei  SI— 
j  taations  analogues  f  ajrant  des  besoins  plus  ou  uioios  identiques. 

«Après  a?oir,  envisagé  la  société  eu  quelque  sorte  par  sal>ase,  si  nous 
nous  éle?ona  lotqu'k  son  ionmet,  nous  y  trouTont  un  gonTernement 
char<;é  par  l'universalité  des  citoyens  de  veiller  sur  leurs  intérêts,  et  obligé 
de  diviser  et  de  dék^gucr  sa  surveillance  pour  la  rendre  possible  ou  du 
moins  £iciie.  La  nécesûté  de  cette  division  a  ,  dans  notre  pajrs,  créé  Tu- 
lUtéadmiQÎttntÎTe  ooe  Ton  nomme  département.  Le  lien  unit  les  di- 
Tèrses  parties  d'un  département  n*ett  pas  de  la  même  espèce  que  celui  qui 
rassemble  les  citoyens  d'une  commune  ou  les  communes  d*un  canton.  Ce 
dernier,  ainsi  que  nous  Tavons  dit»  tient  à  quelque  chose  de  matériel  et 
de  positif.  L^antre  s'applique  à  un  ordre  didêes  diflifirent*  II  repose  snr  la 
aécesttté  de  donner ,  k  une  étendue  asset  grande  de  pays  et  à  un  nombre 
assez  considf^rable  de  citoyens ,  une  même  miptilsion  politifue  et  nnesen^ 
blabic  (iuechuu  administrative. 

«  Les  intérêts  que  je  viens  de  définir  ont  besoin  d'être  représentés,  et  ils 
.]«  sont  dans  h  commune  par  nn  conseil  municipal ,  et  an  cheMien.da 
d^rtement  par  an  conseil-général  ;  mais  dans  le  ^stème  dn  projet  de  loi 

les  intérêts  cantonnaax  n'ont  point  d'organes  ,  et  on  en  donne,  an  con- 
traire, à  l'arrondissement  I  c'est-à-dire ,  a  une  agrégation  de  cantons  qui 
■onTent  ont  des  intérêts  distincts ,  quelquefois  des  intérêts  opposés» 

«  Je  ne  nierai  pas  l*oUlitê  des  arrondissemeps  considérés  sous  le  ra|n>ort 
purement  administratif.  De  même  qne  le  chef  du  gouvernement  est  obligé 
de  diviser  son  pouvoir  entre  un  certain  nombre  de  préfets»  de  même  aussi 
ces  préfets  peuvent  ne  pas  suIHie  à  administrer  seuls  leurs  départemens.  et 
des  délégués^  plus  ou  moins  nombreux,  peuTont  leur  être  indispensables. 
Mais  ces  délégués  ne  participent  pas  au  pouvoir  ^i  les  institue  ;  ils  inMfu» 
sent  les  affaires,  ils  préparent  les  décisions  ,  ils  ne  décident  pas. 

a  Je  ne  comprendrais ,  je  l'avoue,  l'utilité  d'un  conseil  auprès  de  ces 
délégués  que  si  l'on  assimilait  au  moins  en  partie  leurs  fonctions  à  celles 
des  préfets ,  et  c'est  ce  que  Ton  n'est  sûrement  pas  tenté  de  Cure»  Le  coa* 
•sB  d'arMadisseaeat  ne  icpréssate  ancua  intérêt  nalérid  d*«oe  nunièie 
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dHiMle  ;  et  »  Il  tàU  da  conieîl-féftilnil  coafiaahtomcn»  âM,  tm  ae  toil 

^as  ce  quî  peut  lui  rester  h  faire. 

«  Loricpe  la  natare  des  choses  donne  naÎMance  à  une  institutioii ,  on 

li*a  pas  besoin  de  lui  diercher  d'attribotîoBB  ;  ellct  s^trodaÎMit  poor  êmm 

direfimuitanément  avec  elle. 

frTI  n'en  est  pas  ainsi  d'une  institution  dont  la  base  est  en  quelq^uc  sorte 

arbitraire.  On  ne  sait  comment  l'utiliser  ,  et  cela  ne  se  fait  que  trop  sentir 
à  l'occasion  des  conseils  d'arrondissement.  Une  seule  attribution  réelle  leur 
tttmeeùféée,  e'eit  la  répartition  de  l*imt>èfc  entre  Im  conaiwielw  Sons  toot 
les  autres  rapports  ce  conseil  n'a  que  ac9  avis  à  donner,  des  opinion*  à 
émettre;  et  ces  avis  et  ces  opinions  peuvent  ne  pas  exercer  la  plus  légère 
influence  sur  les  décisions  à  intervenir,  il  faut  bien  qu'on  en  ccwvienBe  g 
Hamr  des  citoTemBotablet  poar né taoriim  eoDâer  ^Mapertiat-àMie» 
c'est  vonleir  Wê  àégakUit,  conntt  ctia  eil  pvMfoe  toe|*aii  apiivé  |oi^*à 
ftétnaLw 

'  A  la  vérité  y  les  défenseurs  des  conseils  d'arrondissement , 
en  les  reconnaissant  actuellement  pour  tels  qu'ils  étaient  pré* 
ftentés,  répondaient  qu'on  accrotuiôt  leurs  attributions ,  et 
qu^alors  ils  deYiend,ffaienl  miles;  toutefois. M*  Bérard  cW'*  < 
•chàit  Yainement  en  quoi  consisterait  cet  accroissement  :  per- 
sonne n'avait  pu  le  lui  dire  5  et  non  seulement  les  conseils 
^'arrondissement  lui  paraissaient  inutiles  y  mais  ils  ne  tai> 
iSmient  pas,  selon  lui ,  à  devenir  dangereux  ^  en  multipliant 
àe  petites  atabitions  sans  Init ,  en  fistigant  sans  nécessité  le 
zèle  des  électeurs.  '  '  *  ' 

Après  avoir  détrtdt  »  il  fallait  reconstruire,  el à  œt  égard  1 
Totoi  quel  éuit  le  plan  de.M.  Bérar4  : 

♦ 

«  Je  suppose ,  disait-il ,  que  les  conseils -généraux  seront  composés^  ainii 
1^  votre  coMBitsion  le  muuide  »  d*im  BiMpbve  d«  membres  ^  à  celui 
•des  cantons ,  et  que  chaque  Canton  nommera  aon  représentant.  Lesconseilf 
ainsi  formc-s,  è.Unt  plus  nombreux  qu'ils  ne  Tout  été  jusqu'à  présent, 
pourront  vuir  sans  inconvénient  s'étcndlre  leurs  attributi«m4 ;  e^  j'aime  à 

e^érer  qu'ellet  MCeffoiit  en  effet  une  fumée  eiteivioa«   [ 

>  -  «  Je  ne  m'oocnpnrai  ici  que  de  celles  de  cei  attrilNitions  qui  ^  jusqu'à  ce 

Î*»ar,  ontété  le  partage  cî<  s  conseils  d'arrondissement  ^  et  que  je  crois  que 
'on  peut,  du  moins  en  grande  partie,  alTectcr  aujourd'hui  aux  conseils- 
fénéraux.  Elles  consistent  uniquemàU,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remar-' 
quer ,  dans  la  répartitioii'  de  FmipAt  entre  les  commiiiie«>i  «a-éam  fémls<» 
sion  (!'a\  is  sur  des  objets  d'intérêt  local.  Il  est  évident  qsa  ces  denrieif  iar 
téréts  auront  des  représentans  naturels  et  directs  dans  les  membres  nommék 
par  les  cantons  comptant  chaque  atrondisseraent  ;  et  qu'au  lieu  d'une 
opinioa  formulée  trop  songent  d'avance  nr  TadmlnUtrateur  de  Carroni- 
diisement  et  adoptés  de  conBance,  ils  émettront  des  opinions  periOB* 
neUeSf  contradictoires,  et  par  cela  même  plus  éclairées.        -      '  ^ 

m  Il'n'cit  pas  moins  évident  que  la  répartition  de  Tiropot  pourra  se  faire  9 
soit  comme  aujourd'hui,  entre  les  arrondissemens ,  sauf  aux  représentans 

de  ehaqtteawsniiiwasMal  h  m  léuiiitN^imte  en  lectioni  potii  {aire  la  rt- 
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partition  entre  le?  commanec}  foît  (ce  qui  à  mon  atis  yaufîraît  bfaucowp 
mieux)  directement  entre  les  cantons,  eu  laissaol  ceux-u  faire  ieur  soui» 
«éparititofi.  Danf  cette  Uernière  bypQfciièie»  ie  demanderais  <(u'Uflbti0|ti- 
imàdm  mmilk  cantodoras  r^gnlm*  qm»  )•  composerait  de  délégués  d# 

chacun  des  conseils  muniripanx  âu  cnnton.  Je  m'arrêterais  h  ce  mode  de 
IbrmAlion  pour  ces  conseils,  parce  que,  représentant  (les  ml^téi*  iBoiaa 
réeU  ou  plutôt  motos  imsiédiau  que  ceu&  de  la  commune,  ils  ne  me  pA^ 
paa  réOtm»  «m  impénmmmwtt  l'éleelmi  directe.  D  ailleurs. 


Mlismt  pas  réeliaar  amm  impénmmnw% 

Vuae  des  attriltufions  les  pla»  asportaDtes  de  pareils  conseils  devant  éit$ 
Tarbitrage  des  dtfHcultés  qui  pourraient  exister  eotreles  CQWttUO^»  U  #fp 
rsit  indisi^Bsabie  au£  toutes  jr  lussent  représentées*  .  .    •  / 

<  «  J^MteileHMnCoaBam.MieminiMt,  4am  U  qpn  )«  prà» 

eeaAe«  des  intcrniédieilBs  iMêMrale«ûive  laa  eenscils^éoéraui:  et  les  corn* 
jBones.  Dfis  intérêts  spéciaux  et  potttifs  leur  créent  déjà  une  existence 
distincte  et  réelle.  C'est  déjà  par  canton  que  s'exerce  la  justice,  de  p*i*f 
et  je  désirerais ,  je  Tavoue ,  que  le  magistrat  revéta  de  cette  fonction ,  bien 

Îril  Mit  pef  électif,  ou  peut.énre  puPce  que  Teeplre  qu^il  le  deTien- 
ra  un  jour,  fût  le  prcsiflcnt  né  du  conseil  cnntonnaî.  Cette  nouvelle 
fonction  ajouterait  à  sa  considération,  et  si  présence  aurait  plus  d  un  gewct 
àjf' ^LiLipèi.  Cpat  par  c^oion  aussi  que  â  applique  la  loi  de  reçruteneiit»  ^ 
c*€tl  11  ton'  chef-Ueu  qi^e  a'aiaemblent  jusqu'à  ce  jour  les  comilét  fnstitaei 
éHÊÈ  tîMkèt  de  TiBstruelSoB  plimaire.  A  ces  attribotiona  pourraient  •  m 
ajputer  d'autres  :  par  exemple ,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire ,  la  conciliation 
des  difficultés  existantes  entre  les  communes ,  et  surtout  toutes  les  question! 
4Bi  se  pefttMHenAewt  eb«ninfiwic«Nios.  . 

«  Ces  questions  si  importantes  ne  peuvent  être  bien  comprises  et  hien 
llécidées  que  sur  les  Heux  qui  les' font  naître,  et  en  présence  des  parties  inp 
iéressées.  A»  conseil  d'arjro^difseypeDt  9M  es\  déjà  Irop  éloigné,  et  <» 

~  et  ^lémens  néeesiairet  à  une  dédiion  judicietiie. 


sait  êvee  ^«elle  dillicutté  les  citoyens  se  déplacent ,  mine  vonr 

remplir  les  fonctions  les  plus  honorables  ,  lorsqu'ils  sont  forcés  de  s'éloi- 
gner beaucoup  et  long-temps  de  chez  eux.  Telle  est  l'une  des  pruicipaiet 
çém^  de  4'-eipèce  d'abto<lon  «U^%8  lequel  f^n*  tombal  l«  «onicil» 
londiitemcnt.  Cet  inconvénient  n'existera  pas  pqur  les  conseilp  de  canton. 
Leurs  membres  ne  seront  presque  iamais  ohîîgég  de  découcher,  et  loA 
pourra,  sans  craindre  de  les  fatiguer,  multiplier  les  séances  dans, la  pro-> 
Mttiott  des  besoins.  '  '  '  "  • 

'  «  Quelques  penoiinet  ie|;i<tfBHiênl  y  AWi#  lli  tmf^Mtém  «c%oetit«|i 

id'aHondisaement ,  uu  moyen  de  commencer  à  former  les  citoyens  à  I  cxer»» 
dee  des  affaires  publiques  ;  mais  ce  moven  «erait  avantageusement 
placé,  <et  èous  le  rapport  de  l'ilistraction  et  sous  le  raoporl  du  nemmi^ 
par  kt  conseils  ctMiiMni».  Éli'<IM>  Icb  alCrffctfItoBe  4«  eet  MOHt  p^ 
«lient ^us  nombreuses  et  plus  vafldeH'^^cdMi  ^4es  «k9et ,  «t  il  y  aurait 
environ  di^:  fbil  fimêéà  coneeiléiw  dttfnmi  lynp  lU  conseiUert  4  Mr 
roodisseraent.  ,  .  i 

-  «fioftn,  retprit  d'association  ,  si Iteond  en  i<MHnli  de  tonte  natnro » 
«Nnueseeinit  à  naîtra  tee^es  réunions  où  l'on  coDtn<Aenit  1  habitué» 
de  s'occuper  d'intérêts  communs  ,  et  l'administration  trouverait  des  auxi» 
iîaireset  ées  apptiis  dans  quarante  loillc  citoyens  accoutumés  à  taHie 
«xéooter  piusiqurs  iois ,  et  pa*  conséquent  dÀspptés  à  les  retpett^ 


L'argiimcniatioii  de  M.  Bérard  ii^C  tOttr-à-lCMir  appuyée 
HUHt  l<ted)0ltè  t  de;;  RamlMiteaii ,      combattue  par 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE,  (Orgm.  dépaHementale.y^ 

spéciales  ;  on  avait  dit  :  rarronditsemenleslinie  cirGonacrip- 
lion  politique  par  le  système  électoral ,  une  circonscriplion 
judiciaire  par  le  tribunal  civil,  une  circonscription  ndw» 
îllstratite  par  la  toos-préfectore  ;  d*où  Fou  concluait  ({ne  ^ 
-am  ebeif4ieu  devait  être  le  entre  dei  dëRbéradoM  d*iâié» 
rèls  locaux.  M.  Lhci bette  souleiiaii  (juU  eûjt  élé  pliis  Ig- 
^psf^  d'en  iirer  la  conclusion  opposée.  , 

«  C'est  ane  drconacription  polUiqiM  »  disait- il.  Mail  d'akord.  MêÊmtmm, 
le  système  électoral  qui  fait  nommer  les  élus  de  la  nation  à  rarrondiste- 
ment  n'est  pas  destiné  à  vivre  long-temps.  Chacun  sent  combien  il  est  fa» 
,^citc  de  faire  nommer  les  élut  delà  Mtim  dast  dai  ciiiciiMiwiplioi  éÊÊoktt; 
chacun  sent  que  c'est  un  moyen  de  faire  prévaloir  duM  kl  ékotîons  les 
petites  réputations  de  coterie  sur  les  réputations  plus  vastes  de  capacités 
réelles  ;  et,  dans  la  discussion  comme  dans  le  vote  ,  les  apeisçMi  «t  Im 
térétsde  localité  sur  les  aperçus  et  les  intérêts  gàaéukun,  - 
^   »  Mais  ensuite  de  ce  que  le  che£*lieu  4*ai«MidiM«Bratt|  est  le  omHi»  ém 
«circonscriptions  politiques,  ne  Caut^il  pas  en  conclure  qu'il  ne  doit  pas  être 
le  centre  de  la  délihératîon  des  intérêts  locaux  «  quand  on  pose  en  prin» 
cipe,  fifi/]^m  Ip  (h'^M  gg^Tcniment,  qu  U  as  doU  j  avair  aucAui  mfpeft 
«CBf  Ieliiitti^.lQfli^  (        ,    >  - 

I» 'Quasi ah  ârteeiiaaription  judiciaire,  celle  qui  intéresse  aurtont  lel 
communes,  ce  n'est  pas  celle  du  tribunal  civil ,  où  s'élèvent  rarement  lee 
petits  proc^  ;  c'est  plutôt  celle  de  la  iustice  de  paia.  où  ^)^a  les  procéf 
viennent  au  préalable  par  le  préliminaire  oe la  eoneiliation^  et  où  presque 
tous  s  arrêtent  en  «dé^tive.  Or,  la  justice  de  paix  est  canto|ui«le|it  ^ifara 
«ans  doute  augmenter  un  jour  ses  attributions^  son  importance}  aMOS  SM 
fl^ort  demeurera  toujours  cantonnaL        '  ■  .  •  ff 

•  ATégard  de  la  circonscription  administrative -oui  résulte  des  sous- 
yéieetaiiet  i  mMiOft»  il  n'estpae  (|èatlon  de  démiie  les  sous-préfcei 
tures.  Le  gouYenokement  pourra  les  oynferv^r  comme  rouages  ad ministraf 
tîfs.  Nous  n*ex  a  minerons  même  pas  ,  pour  le  moment,  la  question  de  savoir 
si  chaque  sous-préfet,  qiii  revient  à  s^t  ou  huit  Ml|e francs,  ne  «eraîl 
pas  plus  ccoDomiquement  et  ^os  ay^ntagfoienient  remplacé  par  que^ 
ques conseillers  canionnaux.  On  pourra  la  traiter  plus  fard;  peut-être 
jnéme  l'instruction  n'est-elle  pas  assez  r^andue  dans  pliurieurs  déipatter 
mens  pour  que  ce  inode  puisse  être  encore  emplojré.  Mais  nous  appU- 
IMBS  Ictleiaisétineaieiit  que  ilotts  laiiSoàs  tsr  la  kSséc^jutftpétïà'  pm^ 
oque  :  n«ns  disons  que ,  piéciséaflat  ff^sfie  que  le  «hef-Ueu  d'armodisse^ 
Ment  est  le  centre  de  l'action  gouvernementale  ,  il  ne  doit  pas  être  celui  de 
4a  délUïéntion  sur  les  intérêts  locaux.  On  les  a  confondus  éans  l'iat^ritt 
du  pouvoir  ;  séparons-les  aujourd'hui, quo,  sans  nuire  ^lu  pouvoir,  ncmi 
VmIoiI»  aîmi«r  findépendimeè  (lés  intèiiêl*  totaux.  ' 

»  On  argumente  de  l'expérience^  qui ,  dit-on  ,  a  prouvé  Vinsrtiité  ÛtÊ 
conseils  cantonnaux  créés  par  la  constitution  de  l'ait  lU. 

a  D'abonl ,  Messieurs ,  les  conseils  qantonnaux,  tels  que  nous  les -deman-  ' 
dons, diffèrent «sentielleinent de cfund^ l'an  |lî,.  t  i  « 

•  ^i-SousIa  législation  det'àntll,  Aaque  commune  aVait  un  sigent  mu^ 
fiicipal  et  un  adjoint.  La  réunion  au  canton  de  ceux  de  plusieurs  eoni» 
munes  formait  le  conseil  municipal  du  canton,  auprès  duqjuel  ^tait  ui 
^aUnt  4a  gouvernement ,  qui  requérait  et  surteiMt  feiécution  des  l<  ' 
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«  Lei  conicih  cantoaaaiixaviiaii  tlors  la  délibération  et  l'adninirttà* 

tion  coUcclivc  de  pltîsieiirs  communes.  Ce  mode  offrait  l'avantage  de  rem- 

8 lacer  par  une  délibération  réelle ,  une  délibération  fictive  dans  plusieurs 
enoa  ccmiiiianes  :  mais  il  avait  rinconTénient  immeaM  de  tupprittir 
rindividaalité  de  la  commane,  qui  cxitte  Ae  lait»  et  qai  doit  eiîater 
-€A  droit 

«r  Nos  conseils  la  respectcmîcnt.  î.p?  communes  conserveraient  îenri  con- 
,   aeiU  municipaux  et  continueraient  à  s'administrer  elles-mêmes.  Seulement, 
.  povr  dtvîlcr  «|ae  tout  le  paiie  entfe  ki  to«a«pvélirtt  et  le  maire*  eoBiime 
cda  atrive  dans  lei  traia  qoarli  des  communes,  où  les  conseillers  muni* 
cîpaux  oe  font  que  signer,  nos  conseib  cantonnaux  ,  tout  en  restant  ab« 
«olument  étrangers  à  la  délibération  des  conseils  des  grandes  communes» 
eierceraieiit  une  espèce  de  contrôle  et  d'appel ,  dans  quelques  circon- 
.ataaoetfllirdganl  de  eaux  de  quelques  espèces  de  communes  inférieures» 
et ,  poar  tontes  »  atatoeraient  aur  les  intétèta  coUectift  de  plnsieats  d'eatra 
elles. 

«  Autre  différence.  Les  conseils  cantonnaux  de  l'an  III  avaient  à  la 
Ibial^etioB  administratiTect  la  délibération.  Les  nôtres  ii*aanient  qae  b 
-délibératiOB  ;  et  si  pins  tard  il  nous  arrivait  de  donner  davantage  à  l'ae- 

lion  des  municipalités,  nous  le  ferions  srtns  nuire  à  l'action  gonverncmen- 
taie  j  car  il  ne  faut  pas  nous  accuser  de  vouloir  dt'truirc  la  centralisation  , 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux.  Nous  pensons,  nous  proclamons 
avec  le  gonTmmement  qu'elle  est  nii  des  plus  grands  IneiiAûts  ae  la  révo^ 
Jution  de  89;  c'est  à  eUc  en  pprandc  partie  qtie  nous  devrons  encotV 
nos  améliorations  à  l'intérieur  ,  comme  notre  force  contre  l'étranger. 

«  Mais  nous  voulons  concilier  avec  elle  l'indépendance  des  conseils^  de 
localité,  afin  qae  chaqne  partie  (to  la  France  vive  d'one  -vie  partieviièto 
«tgvaaAsse sans  entraves;  afin  encore  que  le  palfiotisoie  général  puisse 
•0  letteoiper'  dans  les  patriotiames  de  localités. 

'  En  Tenant  appuyer  ramendement  de  M.  Bérard,  M.  de 
Rambuteau  déclara  qu'il  cédait  à  une  conviction  formée  par 
une  tongoe  expérience  et  de  longs  travaux  adminUiratiiii*  U 
yappeift  ropimon  quHl  «Tait  émise  dans  le  s^n  de  la  conir 
mîssion  de  1829;  plus  d'une  fois  îl  s'était  demandé  sî  celte 
commission  >  dont  le  rapport  avait  exercé  une  telle  influence 
politiqoe»  eboisie  d*aiHears  parmi  les  homnies  ks  plus  dé* 
^iiéa  à  la  défense  des  doctrines  constiturîonnellea,  avail 
été  uniquement  guidée  par  le  dcsir  de  faire  le  Lien  du  pays, 
et  sa  réponse  ne  lui  avait  pas  laissé  le  plus  léger  doute  :  ce 
qa*il  réclaihait  alors  »  il  le  regardait  donc  comme  htm  .et 
ealiitaire  aujourd'hni. 

Le  minisire  de  Fiiitérieur,  M.  d'Argoiu ,  parla  dans  le 
sens  contraire  ;  ft  Si  le  conseil  général ,  si  i  administration , 
di^il,  poavaient  se  fronver  gênés  pàr  le  TOte  de  dnq  ou  six  % 
coosetk  d^aixqadiissement.  cçvmiM  ne  le  seraientrîla.pas 
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davantage  par  quarante  ou  cinquante  conaeils  de  canton  ?  » 
Il  ne  snffiaaii  pas  d'aillenn     créer  des  corps  :  il  £iUaU  leur, 
dcuoer  des  eitribatiotis,  et,  sans  ce  rapport ,  la  proposition 
ëlaît  tout-à-fait  défectueuse. 

M*  Odilon  Barrot  remplaça  le  ministre  à  la  Iffibune» 

«  Henieurs ,  é^xt-W ,  on  lerait  tenté  d<  t'ëtonndr  de  llmportance  poli* 
tiqae  <|a*à  eue  eette  question  à  me  autre  ^jHKpia.  On  iniralt  rétolo  à  ia 

regarder  comme  administrative  et  nullement  comme  politique;  rh  bieni 
pour  mon  compte.  Messieurs,  je  lai  restitue  toute  rimportance  qu'elle 
aTait  eue  en  1829.  ii  j  a  un  immense  intérêt  politique  dan<  fa  solution  ; 
car  il  /agit  de  taToir  si  tous  voulez  oonienrer  un  pouvoir  qui  n'a  tiaa  de 
sérieux ,  qui  n'a  que  le  danger  de  l'inutilllt^ ,  mais  qui ,  par  là  môme  quey 
sans  utilité  pour  le  pays ,  il  lui  cause  des  embarras,  esdatdci  îoititatMIM 
qui  pourraient  loi  être  directement  plus  utiles.  * 

I/oratear  examinait  ks  deux  attribations  des  conseib 

d'arrondissement ,  consistant ,  Pune  à  répartir  l'impôt  entre 
les  diûerentes  communes  ,  après  qu  il  Ta  été  par  le  con* 
sdl  général  entre  les  arrondîssemens;  Tantre  &  soumettre 
an  conseil  général  des  obseryations  sur  les  besoins  des  com« 

munes.  L'intérêt  des  répartitions  avait  pu  être  grand  lors*  . 
que  celte  opération  s  était  faite  pour  la  première  fois  ^  maïs 
il  diminuait  de  jour  en  jour  par  les  corrections  apportée! 
aux  inégalités  primitives*  Il  y  avait  quelque  chose  de  puéril 
dans  un  pouvoir ,  qui  se  faisait  Thumble  intermédiaire  de 
doléances  et  de  pétitions  >  sans  avoir  aucune  sanction  pour 
les  appuyer ,  et  qui ,  s'il  songeait  à  en  assurer  l'exécution , 
ee  mettrait  en  léf  elle  contre  les  pouvoirs  établis  et  sortirait 
des  limites  légales.  Ce  qui,  dans  le  système  d*un  pouvoir 
nommé  par  une  autorité  centrale  était  déjà  une  anomalie, 
une  puérilité  y  ne  deviendrait-il  pas  une  anomalie  |  une  pué- 
rilité bien  plus  forte  »  lorsque  le  débat  s'établirait  entre  deux 
pouvoirs  élus?  A  quoi  bon  faire  des  élections  pour  nommer 
des  intermédiaires  entre  le  pouvoir  et  les  pétitionnaires? 

M.  Odilon  Barrot ,  revenant  sur  l'inutilité  des  conseils 
dWrondissement,  portait  aux  ministres  le  défi  de  trouver 
entre  le*  communes  et  le  département  des  intérêts  intermé- 
diaires* La  quesfion  soumise  à  Jia  Chambre  était  une  quesiion 
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d^or^MiMtioii  miuiicipale  et  départementale  ^  et  ^  coiBine  il 
i»*y  avait  qym  deux  intërèu ,  i'iniépèt  flanmklif di  «I  déftlr-^ 
ttwrtiBlaly  yorateftr  eoBjturaH  k  éhamlm     m  |Mê  ttaiiiK' 

tenir  un  pouvoir  qui  ne  répondait  à  aucun  înférêt  réel  er 
positif.. 

Habitué  k  Bvnlmïv  lea  mteiea  of  iniong  queje  pféoyiimil  i 
M.  MMgum  dans  cctie  oceasioA  te  rtùgeâ  {Ém}  setf  adm-^ 

é  La  qoeitien  (fol' M»  àecape ,  49f-it,  diviief  fonfei  1»  piriMvdé  V'i*^- 

semblée;  d^M  chacune  on  trouve  des  opinions  contraires.  Xapparliens  k 
ceM«  <fin  demande  la  coMerTûtîon  des  conseils  d'arrondissement ,  et  ponrr 
moi  cette  opinion  n*est  pas  nonvelie.  £n  1829  cette  question  s'est  prê* 
•enlée,  elle  a  été  longuement  débattue ,  et  son  issue  a  même  ea  un  grand 
etfat  sur  les  éféneracn^  politî<fiie8.  Il  faut  que  too«  mûàm  ^'iless  on  en 
faisait  une  cruestion  de  mioi<s^^rr>,  et  par  cela  môme  une  grande  partie  de 
taitêemh)é(*  la  con<5idérail  comme  une  question  politique. 
,  »  Quanta  moi,  qui  ne  me  prononçai  Jamais  sor  une  <|Bestion  dorganU 
iatton  par  des  motils  acrîdentels^  je  m*aostins  de  prendre  la  parole»  parce 
4pwv  f aWfiUntv  disy  eenseils  d'arrondissement  était  sooteancPpar  le  c^té  o# 
|c  siéisj^ais ,  mais  en  même  temps  je  m'abîtins  f!p  Inî  Honner  ma  voix.  Je  ne 
pris  point  de  part  à  la  délibération.  J  avais  trcs-biea  conçu jpourquoi  oa 
■imawdwt  la  suhalftolieii  éa  eonHik  Mtowniix  moL  tnt&m  ^arvoadi»« 
aement;  on  voulait  faire  revivre  les  aristocraties  localat»  et  on  ne  deman» 
êa'xt  prîT  mienx  fftîr  rrappeler  à  ta  participation  du  ponvorr  ces  întorôtf  dd 
laoblesse  et  de  notabiUles  territoriales  qoi  dominent  dans  les  cantons. 

.»  Je  ne  dis  pas  que  ce  fut  alors,  l'intention  de  tout  le  côté  où  je  siégeais  « 
ë Beaucoup  près;  mait  c'était  Tmlentien  decera  qtd  ditigcaienf  ropiiriev 
alara^  e*était  l'inteiitioii  d^iSBe  partie  des  membres  derla  ceaunission,  et 
notammprtt  fîe  «on  r.ipporleur.  C*e8t  principalement  pirce  que  j*avais  de- 
inné  cette  mtention  que,  quant  à  moi,  je  ne  voulus  pas  voter, 

»  Maintenant  la  question  se  prcseute  toute  nouvelle^  nous  avons  à  l'exa-^ 
isîner.  Je  répète  que  ce  n'était  pas  à  beaucoup  près  nutenfion  de  tous  \et 
Mhnembres;  je  dis  que  c'était  l'intention  de  quelques  unes  des  personnes  Icf 
plus  influentes.  J'ai  ronru  depuis  i83o  pourquoi  je  me  trouvais  dès  iors  en 
apposition  avec  les  membres  dont  je  parte  j;  car,  depuis  la  révolution ,  je  me 
titié  eonstammen*  tceuvé  tm  epfositiea  avee  enok  Là  révolution  les  avait 
/ait  arriver  au  pouvoir,  et  constamment  j'ai  eu  à  lutter  contre  (^impulsion 
tilKf|ride  qufilt  oat  doMiée  ia  graad  aienveiMiitde  i93o*  »  (Seaiattoiii^) 

Gans  l'esprit  de  plusieurs  personnes,  la  suppression  des 
conseils  d'arrondissement  était  désirable  «  comme  devant 
conduire  à  la  suppression  des  sons-préfectures  \  M.  Mauguia 
déclarait  qull  ne  tenait  nnlf ement  I  la  conservation  Jes  Mûs- 

prcfels,  mais  qu'il  tenait  beaucoup  à  la  consërvaliou  de  Funitc 
trrrîloriale  connue  sous  le  nom  d  arrondissement,  parce  qu'il 
fallait  entre  le  département  et  k  commune  nne  aatorité  îa^^ 


Digitized  by  Google 


I 


SESSION  lÉÛXBLkVVfË.  {Organ.  AlptaidtentaU.)  |f 

temédUire,  qui  atsurAt  resécation  des  lois.  L'autorîlé  poii*> 
mt  nepas  èfre  bonne  ^  satisfaisante  ^  présenter  des  alnfSi 
Inaiiére  d^^ectîon  surtont  :  ce  nVtail  pas  mie  raisôn  po«r  la 

kriâer  î  mieux  dirigée,  elle  devîetidraîl  mWe.  En  temps  dé 
paixi  un  pajs  n'a  presque  pas  besoin  d'a^daainisiratioB| 

tluds  qflê  la  guerre  éclate^  et  il  fiim  an  pajs  iti^ip  âdniinis- 
Uatiott  énergique  ^  il  faui  des  ageiis  d'exécuiien  V  qni  pra» 

senties  communes,  fassent  partir  les  soldais,  préparent  les 
fournitures.  Dans  le  temps  ôù  la  république  française  cou- 
tai  le  pins  de  dangers ^  die  fitt  sauvée  par  leaefgîë  dei 
administrations  de  départeniens  et  de  districts*  Si  une  guerre 
Tenait  h  s'engager  ^  et  que  les  admiutstrations  d'ifrmidM 
semens  fussent  supprimées ,  ou  serait  obligé  de  ks  rétablir  | 
il  j  aurai!  trop  loin  du  préfet  aux  cantons  ;  Faction  publique 
ierak  tfop  leniOi  ira)»  disséininde  fomt  répondre  m  besoins 

H  11  y  A  en  France  ,  ronTinuait  Torateur,  (l'apr's  ta  division  întro(îaitf 
par  TasfeiliblëG  constituante,  diverses  unités  adminutratiVea,  qui  cbacunf 
«ttit  Uttft  intérêt*,  it  y  a  d*alM>rd  la  graiié^  énitéf  celle  àu  déjpartcneoi;  ' 
rujiilë  secondaire ,  celle  de  l'arrondis«eHieiit$  Kunité  tertiaire,  celle  du 
canton;  la  dernière  enfin,  celle  de  la  commune.  L'unité  de  df^parlPmrTit  a 
les  intérêts,  nous  eti  convenons  tous,  personne  ne  demande  aa'on  lui  ôto 
.«on  coineii.  I^'unité  d'amnidineB<lit«-t«eUe «iiisi     inléréur  (Oei,  oati 
^on,  non!)  Oui,  elle  devient  un  centré  d'administration  Gnancière , 
d'arlrainistration  jtidiciaire  et  d'administration  propremrnt  dite,  c'cst-è- 
<dire  des  sous-préfets.  Par  cela  roénie  que  vous  voyez  déjà  dans  i'arrondis* 
Sèment  trois  degrés  d'administration ,  vous  pouvez  en  ajouter  un  quatrième 

rur  l'instruelisB  pid>li4f«et  dans  quelque*  cet  BéoM  mi  cinquième  pMT 
cîcrgc.  fMoiivrmcns  divers.-)  Par  cela  même  vous  avea  h  voir  si,  à  cAté 
de  tous  t  os  foncnonnatrcs  qui  tiennent  h  la  série  des  fonctionnaires  d(*fé- 
gués  j)ar  ia  couronne,  vous  n'avez  pas  inttîrét  à  piacer  dés  fofictiODnairqS 
eleetift.  II  y  a  en  efiet  en  France  aeaz  aêries  de  fonctions»  les  fonctions 
déléguées  par  la  couronne,  ^ni  descendent  d«  minlrtfi  jusqu'au  gi^rde 
thampêtrCf  et  les  fonctions  électives.  Ce  qui  nous  a  manqué  jusqu'ici  , 
c^est  une  série  bien  graduée  de  ces  dernières.  A  côté  des  ministres,  fonc- 
'fionnairet  dët^^s  de  la  eooronne^  la  Chambre  r«>tésente  les  fonetieoi 
ékctivet  ;  à  côté  du  préfet ,  autre  fonctionnaire  délégué ,  noua  attont  éla^ 
"blir  d'autres  fonctions  élcrfirn^î,  le  conseil  de  département. 

«Maintenant  voudriez-vous  rompre  la  graduation,  la  proportion,  et 
'descendre  brusquement  du  département  h  la  commune,  et  laisser  l'in* 
lermédiairc,  eVst-h-dire,  l'arrondissement  et  le  canfon  sans  rcpréientani 
des  fonctions  électives,  à  côté  des  fonctions  déléguées  par  la  couronne.  ^ 
effet,  à  côté  du  maire,  que  je  suppose  un  inst-snt  un  drlt^f^oi-  dp  la  cou- 
ronne, vous  avez  établi  un  corps  électif,  un  conscii  municipal.  El  vous 
tie  voudriez  nas  «n  conseil  électif,  nn  corps  électif  vis-i-vit  dd  spos-pr^fét 
'oilli  rarroAdlstéMent?  fisl-<ié  ^aè  TOné  penses  qne  le  coateu  oVrrondit- 
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•enent  ikft-à-  lain?  Eit-M  qn'U  n'a  pas  à  t'oeenper  det  intérêb  dt 
cette  unité  adminîittatiVe ,  que  nous  ajipelMit  droontctiplioii  d'tnroiidii* 
«cnient? 

>  Je  MÎf  qu'on  reproche  aux  comcib  d'arrondisseoient  d'avoir  trop  peu 
é'attribmklit  4mu  MUi  aeCiid  d«  la  MgfalatioB.  Le  reprodie  ait  fondé; 
{erayova.  Il  l'oeenpa  en  aOet  azclnûtemaïkt  aujourd'hui  de  la  répattîtiaA 

de  rîmpôt.  "fout  ce  qui  concerne  les  constructioui  d'utilité  puDlique  se 
trouve  encore  dans  ses  attrtbntions  ,  et  cette  partie-iÀ  a  bien  quelque  gra* 
TÎfcé;  car  il  l'agit  de  palais  de  justice,  de  prisons,  de  ponts,  de  roatet  : 
tltilà  donc  les  deus  parties  positives  des  attributions  du  conseil  d*arroii* 
dÎMement.  Quant  à  celle  delà  répartition  derirapôt,  je  sait  qu'anjonr* 
d'hoi  elle  iaiportepeu,  puisque ,  comme  ia  laitobscrfer  M.  fiarrot»  laa 
r^artitions  sont  toutes  faites. 

»  Je  suppose ,  par  ciemple ,  qu'il  i*agiaia  da  Pouvarlnra  d'oaa  ravta 
utile  à  l'arrondissement  fout  entier,  vous  consulterez  un  conseil  canton- 
nai ;  la  route  passera  loin  de  sa  circonscriplioa  j  il  n'y  varra  qua  de  l'argant 
k  dépenser,  aucun  avantage  à  recueillir. 

^  »  C'ait  dani  tootai  lai  qnaitiani  de  eette  nainra  mia  vana  varies  com* 
bien  le  conseil  d*arrondiMement  voni  est  indi^peniaDle  :  seul  il  pourra  se 
défendre  et  protéger  son  unité  territoriale.  Les  conseils  d'arrondissement , 
ditei*Toui ,  n'ont  pas  astes  d'attributioni ,  et  tous  en  concluez  qu'il  faut 
kl  mippriiiiar  ?  J'en  tira  la  conféqnaBca  tauta  contraire ,  c*eat  qn^u  Aot  lea 
|icrfectionner  et  lei  étendre. 

»  Vous  créez  des  agens  administratifs;  quand  vous  le«  aVez  diçsëmînés 
lur  le  territoire,  c'est  à  vous  à  les  faire  agir,  h  leur  donner  la  vie }  après 
lenraToir  donné  la  viej^  à  leur  donner  l'impulsion;  si  vous  ne  le  falteè' 
nai»  la  firata  cii  k  wouê,  et  non  pas  à  l'instrument.  Mais  le  faire  agir,  le 
faire  marcher,  quVst-cc  ,  si  ce  ii*est  lui  donner  des  attributions?  Quand  la 
loi  def  attributions  viendra,  vuus  verrez  s'il  ne  liaut  pas  en  donner  de 
nouvelles  aux  conseils  d'arrondissement.  » 

Quant  aux  conseils  gdneraux  cantomuiuz,  loin  de  les  re^ 

pousser  ,  Toraleur  pensait  qu'on  avait  trop  négligé  cette 
unité  administrative,  et  que  daus  une  loi  déparlemcntale  et 
inunicipale  cette  faute  devait  être  réparée.  Mais  on  n  obtien- 
drait jamais  d'nne  assemblée  cantonnale,  formée  sous  l'idée 
étroite  d^une  localité  »  des  résultats  utiles  pour  le  dépars 
tement.  M.  Mauguin  terminait  en  ces  termes  : 

«  Qu*ont  Tonla  les  législateui's  des  temps  les  plof  aneiaaf  ;  eomme  des 

temps  modernes,  dont  on  a  le  plus  adiniK*'  la  sagesse  et  les  vues  utiles? 
c'est  d'arracher  i'Jiorurae  à  son  individualisme,  11  j  a  en  eftet  en  nous  deux 
sentimens  bien  distincts,  l'un  qui  nous  rappelle  toujours  à  notre  intérêt 
Ikropre,  pefionnel,  l'égoîsme  ;  l'autre»  an  contraire,  qui  nom  agrandit!, 
nous  élève,  al  sOUl  porte  à  nous  sacrifier  pour  l'intérêt  de  tous ,  pour  la 
patrie.  Le  premier  sentiment  est  Pennemi  des  sociétés  :  si  vous  le  fécondez, 
TOUS  perdrez  l'Ëtat ,  vous  aurez  des  unités  qui  ne  verront  qu'elles  et  lais- 
sèrent périr  la  généralité  9  mim  comprendre  que  la  mina  entraîna  inévi- 
'tahlcjncnt  la  leur. 

«  H  faut  arracher  l'horomc  à  son  individualité  pour  lui  donner  î'esprît 
de  famille  ;  à  l'esprit  de  famille  pour  lui  donner  celui  de  la  commune  ;  à 
celui-ci  pou;  lui  donner  l'esprit  d'arrbndiifemeot  j  à  l'eftprit^d'arrondist^ 
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ncDt  pour  loi  donner  celui  de  départctDent  %  enfin  à  ee«  derniert  pour  lui 
donner  TAlTection,  1  amour      la  patrie,  yoilà ,  messieurs,  ce  que  nout 

devons  nom  proposer  dé  faire.  Avec  ce  sentiment  t'trnit  de  municipalités, 
de  communes  ,  de  'villages  y  vous  arriveriez  à  distribuer  Ja  France  en  qua- 
rante mifie  petites  fédérations ,  dent^  aucune,  au  moment  du  danger 
conuMin  9  ne  tauraît  se  MCrîfier  pour  le  bien  public.  Laissez  aux  citoyens 

les  moyens  de  généraliser,  d'étendre,  d'agrandir  leurs  idée?;  forct/.-le'î 
d'abdiquer  l'esprit  ct'oit  de  localité  ,  pour  n'avoir  que  lf'<!:  id(  pcnci  cusos 
de  patrie  i  que  Dotis  soyons  avant  tout  Fianç-iis,  quelle  quesuU  la  lOcaiité 
qui  nout  a  vus  naftrc  ;  et  craignons,  en  nous  laittant  trop  préoccuper  par 
ces  intérêts,  dignes  d'attention  cependant,  de  la  municipalité,  de  fraction-^ 
ner  la  France  en  petites  unités  /édémtivcs  rjtti  r^lFiiblii  aierir  no^rt*  bei|U, 
pays ,  et  pourraient  même  compromeltre  un  jour  son  indépendance. 

«Entretenons  les  idées  înrgcs  et  gcnéreniet,  natives  en  quelque  sorte 
dies  le  peuple  H-i^nçais,  el  noua  n'aurons  pas  plus  à  craindre  alors  les 
ennemis  de  l'extérieur  que  cciw  rjTii  voudraient  frnuhîer  notre  ordre  inté- 
rieur. (Marques  trè^nombreuses  d  approl^ation  aux  centre»,.. i<égers  mur- 
mures aux  extréujitesj» 

Là  discussion  fut  presipie  immédiatement  fermée  9  et  la 
Cliambre  ,  appelée  k  voter  successivement  sur  les  conseils 
généraux,  les  conseils  d'arrondissement,  les  conseils  can- 
lonnaux,  décida  à  Tunanimité  qui!  y  aurait  dans  chaque 
département  un  coDseii  général,  à  une  très-grandjc' majorité 
qu*il  3r  aurait  dans  chaque  préfecture  un  conseil  d^arrondis* 
sèment,  et  rcjela  la  création  du  conseil  canluuual. 

10,  XI  et  il^  janvier.  Des  trois  principales  questions  qui 
dominaient  le  projet  de  loi,  la  première,  celle  du  main- 
tien ou  do  la  suppression .  des  conseils^  d'arrondissement , 
étant  ainsi  iranclitn^,  il  en  restait  encore  deux  à  résoudre, 
relatives  au  mode  d'élection  et  aux  conditions  de  i'élcctorat. 
Il  s'agissait  de  savoir  comment  se  feraient  les  électiona  aox  « 
conseil»  généraux  de  département  ;  si  ce  serait  par  cantons , 
ainsi  que  le  demandait  la  commission ,  ou  par  cantons  tantôt  * 
isolés,  tantôt  réunis»  selon  le  projet  du  gouvernement,  ou 
par  arrondissement)  comme  plusieurs  amendemens  le  pro- 
posaient; enfin,  il  s'agissait  de  fixer  combien  il  j  aurait 
d'électeurs  et  à  quelles  conditions  on  uLtieniirait  cette  qualité. 

La  chambre  consacra  trois  séances  à  débattre  le  mode 
d'électiout  A  travers  la  foule  d'amendemens  dont  la  discus- 
slon  était  encombrée,  deux  systèmes,  deux  principes  se  re- 
produisirent  sausoesse,  celui  de  la  cenlialisation  et  celui  de 
Ann*  hist.  pont  iS33«  4 
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ïmdëpendahce  des  localités ,  et  an  lien  de  86  rattacliar  fep- 
temeuC  à  i  un  ou  à  l'autre,  la  Chambre  oscilla  pi  i  pc  Luellement 
entre  les  deux.  Ainsi,  après  avoir  maintenu  les  consif^iis  d'ar- 
rondisseBieiitt  elle  devait  rejeter  rélection-  eaBlomiale»  eu 
en  d^autres  termes  décider  que  Félection  se  ferait  au  cbef- 
lieu  de  rarrondissement,  et  en  effet,  elle  le  décida,  confor- 
juémeiit  au  principe  de  l'unilé  nationale  j  mais  tout  à  coup^ 
se  laissant  ramener  au  principe  de  Tindépendance  locale 
par  des  amendemens  tendant  k  diviser,  à  fractionner  Pélec- 
tion ,  elle  statua,  à  la  majorité  de  i6S  voix  contre  i64,  fjue 
chac^ue  canton  nommerait  un  membre  du  tonseil  général  : 
elle  voulut  encore  que  chaque  arrondissement  pùt  être 
divisé  en  trois  assemblées  électorales.  (Tétait  en  quelque  sorte 
refaire  les  cantons, eu  augmentant  un  peu  leur  iuiportauccj 
c'était  presque  sanctionner  le  système  du  gouvernement ^ 
-    qœ  proposait  tantôt  de  les  isoler,  tantôt  de  les  réunir. 

xS,  i6)  17  9  18,  22  et  a3  janvier»  La  discussion  s*écablit 
ensuite  sur  les  qualités  requises  pour  être  électeur  aux  col- 
lèges d  arrondissement  et  aux  conseils  généraux.  Divers 
amendemens  furent  présentés  :  M.  Comte  obtint  la  priorité 
fùur  leden,  qui  créait  un  électeur  par  cinquante  babitant, 
et  de  plus  déclarait  électeurs  de  droit  les  conseillers  mu- 
nicipaux ,  les  officiers  des  gardes  nationales ,  les  membres 
des  cours  et  tribunaujc,  les  avocats,  avoués,  médecins,  cbirnr» 
gienS)  pharmaciens,  lesmembres  derinstitot  et  aniressocléiéi 
savantes ,  les  membres  des  chambres  consultatives  des  manu- 
factures, du  commerce,  etc.  Selon  le  calcul  de  M.  Rambu*- 
teau,  cette  proposition  pôrtait  à  huit  cent  mille  le  chifiiie 
total  des  électeurs.  Aprëg  de  longs  débats,  la  Chambre  rejeta 
Tamendement,  et  en  revînt  à  Farticlé  du  gouvernement, 
amendé  par  la  commission ,  d'après  lequel  les  citoyens 
inscrits  sur  la  liste  du  jury,  les  électeurs  politiques,  et  de 
plus  un  citoyen  sur  deux  cents,  pria  parmi  les  plus  imposé»^ 
étaient  appelés  â  PélecHon  àes  membres  des  conseil». 
On  passa  aux  condition^  de  VéligibiUtét  JLe  projet  du 
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gouvememetit  diiTérâlt  de  celui  de  la  commission  en  ce  que 
le  premier  demandait  un  cens  de  3oo  fr.  et  le  second  un 
èens  de  %oo  fr.  seulement;  ce  qai  fut  adopté  par  la  Cluuiii* 
lire.  DiTcrstis  exemptions  au  cens  dMlîgibÛité  farent  ensidW 
proposées  et  repoiiasées* 

Lorsqu'il  s'agit  d'examiner  rarilcle  relatif  aux  incompàtî'» 
bilités  entre  certaines  ibnclions  et  celles  de  membres  des 
conseils  généraux  f  M.  Comte  proposa  d'ajouter  une  sixième 
elaase  à  celles  que  mentîonnsit  rarticle,*'et  cette  classe  était 
formée  des  ministres  du  culte.  A  l'appui  de  sou  opinion ,  il 
dit  que  ce  n'était  pas  une  incapacité  quil  voulait  établir^, 
maïs  Une  incompatibilitéentre  des  fonctions  qui  ne  pouvaient 
marcber  ensemble. 

* 

«  Je  crois ,  a)out«it  Toratear,  qa'il  importe  beatièoirp  &  U  boiloe  admi-^ 
BÎttratîon  et  à  la  tranquillité  de  notre  pajt  deiéparer  de*  ÂliiefioBt  vat 

8C5nf  compîéfemcnf  distinctes  :  nous  ne  devons  pa»  nous  tnéler,  non?,  ncs 
aiiaires  qui  conce'nent  les  cultes  ou  les  religions,  si  ce  n'est  ponr  en  régleif 
la  police j  mais  ,  d'un  autre  côté»  je  croii  qu'il  importe  aussi  que  les  mi* 
niatrea  des  cultes  restent  enfermé»  dim  leurs  temples ,  et  ne  tortent  pad' 
de  leurs  fonctions.  Vous  les  avez  exclus  de  la  chambre  des  pairs,  et  pour 
cfeïa  vous  ne  les  avez  pas  déclarés  incapables  ;  vous  avfr  reconnu  uneincoill* 
patibititc,  vous  n'avez  pas  créé  une  incapacité.  (Bruit«  divers.) 

«  VoQS  avez  déclaré  tout  h  rheore  cinq  à  lU  ineompatibîHtéa  qui  ne  aoat 
iftiarieuses  pour  aucune  des  personnes  qu'elles  afteigMmt;  ]e  ne  eompren» 
drais  donc  pas  que  celle  c,i»e  je  propose  fût  injurieuse  pour  aucun  culte. 

«  Je  ne  vois  donc  pas  de  raison  de  ne  pas  admettre  cette  incompatibilité. 

«  Vens  avez  In  dernièrement  ^dana  Icv  loumauz  qu'on  avait  yu ,  je  ne 
aais  dans  quelle  ville  ou  dans  quel  village,  un  ministre  d'un  culte,  capi- 
faine  f^c  la  cjardc  nationale.  Je  l'avoue,  si  j'ava'n  été  dans  I  î  parde  natio- 
nale de  cette  commune,  je  ne  1  aurais  pas  étu  :  je  trouve  une  pareille 
élection  tout-k-fait  déplacée;  cependant,  comme  la  loi  oc  ie  défend  pas^ 
peut-être  l'autorité  aurait-elle  tort  de  s'y  opposer. 

«r  On  se  plaint ,  surtout  dans  la  Vt  n  iée  ,  dans  la  Bretagne,  de  l'influenea 
qu'exerce  le  clerc é  ;  mais  si  vous  l'appelp?;  dans  vos  délibérations ,  si  vous 
le  faites  intervenir  dans  la  discussion  des  atlaires  du  pays  ,  dans  le  vote  et 
l'applicatimi  des  impôts  ,  il  aura  nne influence  infiniment  plus  grande.» 

L'un  des  adversaires  de  raïueo dément ,  M.  Dabois  (de  la 

liOire-lnférieure) ,  fit  d'abord  remarquer  que  les  fonction-* 

Bftirea  dont  on  avait  déclaré  les  fonctions  incompatible» 

âVeé  oèRe  dé  conseiller ,  étaient  tous  agens  de  Fadimnistra* 

tion  gcD^rale.  / 

«Il  faut  donc-,  continuait  M.  Dubois  ,  faire  "une  distinction  entre  lel 
hommes  qui  régissent  les  intércf'ts  mêmes  qui  sont  l'objet  des  délibérationf 
des  coateiU-géaécauzi  et'.ccux(][uiy  par  coAscieaçe^  par  vocalioa-f  M 
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livrent  à  la  propapntion  des  croyances  religieuses  :  ceux-cî  n'ont  fait 
divorce  avec  aucun  des  droits  politiques  qu'ils  peuvent  exercer  dans  leur 

'«L'exemple  qu'on  vous  a  ciU  est  quelque  peu  inconveiiant »  et  les 

électeurs  qui  ont  pris  le  ministre  d'un  culte  pour  lui  mettre  IVpc^e  au  côté 
ont  fnit  rjuflque  cliO«c.de  fort  ridicule;  mars  parce  que  des  t^lecteurs  se 
sont  trompés,  faut-ii  frapper  d'interdiction  toutes  les  croyances^  non  seu- 
lement celles  qui  sont  reconnues,  mais  encore  celles  qui  peuvent  naître? 
(Légères  rameurs.) 

n  Non  ,  iiiessieurs ,  rons  n'avez  pas  le  droit  de  déclarer  aucune  religion 
incompalible  avec  les  droits  politiques. 

«  On  a  parlé  <lcs  départcmens  de  Tonest.  Eh  bien!  moi,  qui  suis  dé* 
pnté  d*on  de  ces  départt-raens ,  je  sais  que  souvent  Je  clergé  catholique  y 
a  exercé  une  influence  déplorable,  mais  je  sais  aussi  quo  si  nous  le  mettons 
tout- à- fait  en  dehors  de  nos  institutions  ^  nous  le  rendrons  plus  hostile 

•  * 

encore. 

«Et  d'ailleurs ,  si  le  ministre  d*nn  culte  religieux  était  assez  bien  fsmé 
'|lonr  que  le  suffrage  de  quarante  njille  citovi  ns  (car  tel  est  le'  nombre 
moyen  des  colli'ges  d'arrondissement)  le  portassent  au  conseil  de  départe* 
ment,  n'y  aurait-il  pas  injustice  à  \ouloir  l'en  exclure? 

«  Pour  mon  compte ,  je  ne  redouterais  pas ,  messieurs ,  de  voir  tîégtst  dans 
vu  eonseil  de  département,  dani  cette  Cluîmlire  même  j  im  ministre  du 
culte  nonimt'  par  ses  concitoyens. 

«  S'il  en  était  ainsi ,  vous  verriez  naitre  dans  le  pays  une  tolérance  plus 
vraie  que  celle  qui  n'a  pour  s*exprimer  que  des  déclamations  continnellea 
en  faveur  de  la  liberté ,  et  qui  est  si  souvent  en  contradiction  avec  tes 
propres  principes.  (Assentiment  aux  centres.)  » 

Malgré  CCS  argumens,  le  pmident  de  la  -  Chambre^ 

M.  Du  pin  aîné,  quitlant  le  fantenil ,  vînt  appayer  IV 

mendement  de  M.  Comte,  en  déclarant  qu'il  ne  regardait 

pas  ta  ctuestion  comme  un  simple  incident,  niaisxomme  une 

question  constitutionnelle  de  la  plus  haute  importance»  et 

pouvant  avoir  sur  notre  régime  entier  les  conséquences  les 

plus  étendues.  Après  quelques  considérations  sur  la  tolé- 

.rancc,  qui  uttait  applicable  qu'en  matière  de  croyances, 

M.  Dupin  soutenait  que  la  proposition  ne  tendait  qua 

éublîr  une  incompatibilité ,  et  qu'il  n*y  avait  là  rien  dW 

jurieux  pour  personne.  "* 

«Maintenant,  ajoutait  M.  Duniu,  et  venant  à  l'amendement,  je  dis 
que  nous  devons ,  nous  hommes  de  juillet ,  comme  tous  lés  hommes  sin- 
cèiement  attachés  à  cette  révolution  et  qui  veulent  je  maintien  de  ses 

principes,  nous  devons  reconnaître  qu'une  des  principales  innovations  de 
fa  révolution  de  juillet,  et  l'un  des  plus  grands  abus  auxquels  elle  a  voulu 
pourvoir,  a  été  cet  envahissement  toujours  croissant  du  clergé,  qui  ne  sa 
contentait  pat  du  pouvoir  religieux,  qui  dominait  de  toute  part ,  dans  le 
civil,  dans  les  communes,  dans  les  départemens,  qui  avait  sou  banc-dans 
la  chambre  dcs  pairs,  qui  s'était  introduit  dans  le  conseil-d'état  et  jusque 
dans  le  conseil  (lu  prince  |  qui  aif  ait  euvabi  une  partie  du  ministère^  entin 
qui  âç  faisait  sentir  pattont.  ,     _  ^      .  • 
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«IVoil  •eulemeiit  le  clergé  voulait  le  pouvoir  religit^ux  sans  partafçc  ' 
mais  il  viDutait  envahir  toi»  les  pouvoirs  civilt.  Ceit  le  plus  ç  and  malheur 

d'un  rt.it, '  ccttcc  qni  a  perdu  l'ancienne  dynastie ,  q«i  avait  le  plus  in  ifc  , 
la  nation  ;  c'était  à  ce  m;il  <jue  nous  avions  voulu  porter  renîède  en  rlinn- 
gcaot  J'aiticle  delà  Chai  le  ,  qui  disait  que  la  religion  catholique  était  ia 
religîoii  de'l'élat  ;  *non  pas  que  nous  ayons  voulu  qn'il  riîsalt&t  aucune  es-  . 
pècc  de  dommage  pour  celte  religion  qui  est  celle  de  la  naîorit^  des  Fran- 
çais j  maïs  pour  que  ,  salisfaito  de  la  prépondérance  de  son  ancionnctc,  dO' 
soa étendue  et  de  ses  avantages,  clic  ne  cherchât  plus  à  empiéter  skir  les 
autres  cultes-,  sur  les  autres  croyances;  et  surfont  pour  que  Tordre  ci?il  . 
Sàt  totalement  affranchi  de  la  participation  du  clergé. 

«Ainsi,  loin  de  diminuer  l'influence  du  clergé  ,  je  li  rrroriTiriis  tool 
entière;  seulement,  comme  homme  puhlic,  comme  homme  politique ^ 
coitirae  ayant  participé  à  la  réforme  de  la  Charte,  <*t  comme  iroiilant  sin* 
cèrenient  que Jes  principes  de  la  révolution  defuillrt  nVpfouventaueurA 
brèch(/  ,  "iurfout  dans  cette  enceinte  ,  je  veux  que  rinflncnce  di  s  hommes 
qui  parlent  au  nom  de  la  religion  s*(  xcrce  en  chnirc,  et  non  à  la  tribuDCi 
par  la  morale,  et  non  dans  des  fonctions  publiques;  par  l'instruction  des 
citoyens,  en  préchant  de  bons  sentimens,  la  paix  ,  la  concorde  ;  en  em- 
pêchant les  divisions  q^u*a mènent  lex  discussions  de  sordides  inrércts  privés, 
et  en  général  des  intérêts  matériel*.  lU  ne  doivent  pas  se  mêler  à  la  dis- 
cussion de  ces  intérêts,  car  ils  donnent  toujours  lieu  ù  des  rivalités,  a  des 
discussions I  et ,  comme  Ils  noas  le  disent  sans  cesse ,  les  intérêts  noodaina 
Be  sont  pas  de  leur  royaume. 

a  Honneur  au  clergé  catholique  et  anx  membres  de  tous  les  cultes! 
salaire,  considération  ^  mais  à  condition  qu  tls  ne  seront  que  ministres  da 
culte,  qu'ils  béniront  Télat ,  qu'ils  appelleront  la  prospérité  sur  nos  armea 
et  sur  les  aflaires  du  pays;  mais  quant  aux  fonctions  publiques,  ce  nVst 
pas  l'exclusion  ,  mais  l'incomf  atihiliti^ ,  et  In  plus  nécessaire  de  toules  ,  car 
si  à  ce  pouvoir  religieux,  si  utile  quand  il  se  contient  dans  ses  limites, 
TOUS  ajoutez  ce  qui  a  perdu  le  clergé ,  si  vous  ajoutez  une  fonction  civile  y 
il  ne  vous  laissera  pas  de  repos  qu'il  n'ait  encore  tout  envahi.  (Approbation 
générale  et  prolongée-}  » 

M.  Dubois  reprit  la  parole  et  BIM.  Ro.nouard  et  Mcy- 
nardse  joi{^nirent  à  lui,  comme  1  avait  d^jà  fait  M.  Peyre, 
pourcomBattreramcndemeot.  «Un  y  a  pas  interdiction  «  disait 
M.  Dubois,  ponr  que  le  clergé  arrive  dans  celte  Chambre  » 
ni  pour  qu'il  nnive  à  la  Cliambre  des  pairs;  cnr  si  un 
membre  du  cierge  appariicnt  ài'Inslitut,  il  peut  arriver  «\ 
la  Chambre  de$  pairs.  Ainsi  la  porte  est  ouverte  au  clergé  à 
la  représentation  dans  cette  Chambre;  il  peut  arriver  &  la 
Chambre  des  pairs  ,  et  vous  allez  lui  interdire  rentrée  dans 
les  conseils  généraux!  »  M.  Dupin  répondit  que  quand  on 
avait  fait  la  qualité  de  membre  de  l'Institut  une  qualité 
qui  rendaitéligible  à  la-pairiei  e^était  une  question  distincte 
de  celle  du  clergé.  On  avait  proposé,  à  IVgard  du  clergé, 
une  catégorie  distincte ,  qui  avait  été  rcjclcc  jiar  un  vole 
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presque  unanime.  La  Chambre  n'avait  pas  entendu  que  ti  le 
clergé  ne  pouvait  pas  entrer  directemçnt  avec  la  mitre  à  la 
Chambre ,  il  pourrait  y  entrer  par  la  porte  de  l'Institut. 
Af.  Gdmier-Pagès  réclama  Fégalité  et  la  liberté  pour  tous:  ilè 
db,  8'écria>l-il  ,  que  si  "tous  adoptez  l'amendeitient  de  M* 
Conite,  vous  déclarez  l'abbé  Grégoire  une  3ecoade  fois  in* 
..  digne.. 

«  Ceit  one  erreur ,  répondit  encore  M.  Pa(>ia ,  c*est  toujourf  vouloir 
ecnfiindre  rincompatibilité  avee  riadigoité  j  car  comme  il  répugnerait  à 

^vo«  esprits  défaire  injure  h  aucune  riasse  de  personnel,  comme  moins 

Îfu'aucuoe  classe  le  clergé  raériie  injute,  ce  serait  capter  ses  suffrages  oa 
atre  croire  que  vous  le  repoussez  par  in<lignité.  11  est  digne,  très-digne d^ 
Bot  respects;  il  ne  peut  dc^cboir  qu'en  dénalurant  ses  fonctiont» eteifc 
dt'scrndnnt  de  la  liaufeur  où  il  estplâcéy  en  ahosaot dc «on  iafluenee poof 
la  transporter  dant  l'ordre  civil. 

«  Ce  n'est  pas  un  intérêt  de  religion ,  c'est  un  intérêt  mondain  qui  leur 
contenterait  de  quitter  leur  temple  pour  frapper  k  nof  aitembléei.  (  Ittt 
lerruption.) 

«  Toutes  les  raisons  l 'tail  d  vivent  disparaître  devant  le  grand  prin»  . 
cipe  que  l'ai  posé  ,  et  qui  a  pour  base  la  séparation  des  inflnences  reli- 
gieuses d*avcc  les  pouvoirs  politiques,  intluences  assez  puissantes,  assez  en* 
vabifiantes  par  elles-mêmes»  pour  ne  pas  joindre  encore  au  pouvoir  sâ- 
eerdotal  le  pouf oir  civil ,  et.  ne  pua  les  accumuler  dans  les  même» 
nains. 

«  Voilà ,  messieurs  ^  les  considéiations  que  je  recommande  à  vos  esprits, 
(Agitation.  )  a       ~  I 

La  clôture  ayant  été  immédiatement  prononcée^  la  Chambra 
.  accueillît  ramendement  de  M.  Comte. 

Ce  fut  le  dernier  incideni  remart|uable  de  cette  discussion  | 
qui  dura  encore  trois  séances,  sans  cesser  d'être  jusqu'au 
bout  confuse»  incertaine ,  embarrassée  de  propoaitioii».^ 
fouvent  de  décisions  contradictoires. 

26  jam  icr.  Enfin  la  loi  fut  adoptée  k  la  majorilc  de  2o5 
Yoix  contre  ^2.  L'oppositiou  avait  annoncé  quelle  voterait 
ppiir  la  loi  :  les  boules  noires  ne  venaient  donc  pas  de.  sa  part,^ 
mais  d^nn  certain  nombre  de  députés  babituellement  ralliés  i 
la  majorité. Celtebizarrerie  concordait  avecla  marche  générale 
de  la  délibération ,  pendant  laquelle  les  opinions ,  ainsi  qu'on. 
Ta  remarqué  »  s'étaient  plusieurs  fois  déclassées.  Sans  doute 
les  contradictions  dont  la  loi  était  remplie  avaient  dû 
QioUycif  ])Caucoup,de  rejets.  La  plupart  des  députés- 
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convaincus  que  Toeuvre  qui  allait  sortir  de  leur  mains 
était  tnaoTaise,  se  confiaient  dans  Tidée  que  la  Chambre  des 
pairs  en  eorrigerait  les  défauts.  Présentée  k  cette  Chambre  le 

25  février,  la  loi  n'y  fut  discutée  que  dans  la  session  siilvjutc» 
C'est  seulement  quand  uous  serons  parvenus  à  cette  époque^ 
que  nOQs  indiquerpns  les  résultats  du  nouveau  travail 
auquel  ^organisation  des  conseils  de  département  et  d'arron- 
dissement fut  soumise. 
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CHAPITRE  III. 

Loi  qui  accorde  des  pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.      Loi  rela* 
tive  aux  pensions  accordées  aux  orphelins  des  ■victimes  de  juillet.  —  Loi 
relative  j  un  crédit  pour  secours  aux  familles  des  victimes  de  juillet.  — • 
Lui  relâÙYe  ùuu  crédit  supplémentaire  pour  indemnitcs  de  juillet* 

Dès  le  mois  de  novembre  de  Tannée  iBSi  9  une  pëtition, 

appuyée  par  MM.  de  I.amclli  et  Lafayelte,  et  dans  laquelle 
plusieurs  GardeS'Frauçaises  demandaient  des  récompenses  y 
comme  vainqueurs  de  la  Bastille,  avait  présenlée  à  la 
Cliambre  des  députés ,  qui  la  renvoya  au  gouvernement.  Le 
8  mai  de  1  année  suivanLo,  une  ordonnance  du  roi,  instituant 
une  commission  pour  examiner  les  titres  des  pétitionnaires , 
accorda  aux  ayans-droit  un  secours  de  5oo  francs  pour  i832j 
en  attendant  qu'une  loi  eût  pu  statuer  sur  cet  objet.  La 
commission  fit  son  rapport  le  septembre,  et  le  ng  dé- 
cembre suivant^  un  projet  de  loi  fut  soumis  a  la  Chambre 
élective.  Une  nouvelle  commission  fut  nommée  par  la  Cham- 
bre; M.  le  colonel  Paixhansy  sou  rapporteur ,  exposa  d'abord 
(  i4  janvier  i833  )  Tétat  de  la  législation,  analysa  les 
divers  décrets  de  l'Assemblée  consti tuante  en  faveur  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  et  finit  par  proposer» au  nom  de 
la  commission  »  de  réduire  à  a5o  francs  le  taux  des  pensions^ 
que  le  projet  de  loi  portait  à  5oo,  estimant  que  ce  qui  est 
convenable  serait  fait  dignement  et  sans  parcimonie,  en 
donnant  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  la  même  pension 
qu'aux  membres  de  la  Légion-d'Honneur* 

janvier.  Un  seul  orateur  (M.  Gaëtan  de  la  Kochefou- 
cauld),  parla  contre  le  projet,  qui ,  dans  son  opinion, 
contenait  plusieurs  questions  à  résoudre  ,  une  d'économie , 
^ne  die  politique^  et  une  d'hpnneur  national î  ^1 
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pensait  que  les  deux  premières  devaient  être  soumises  à 
eelle-d  : 

«En  clfcf,  mcsrieurs ,  disaîl-il,  lorsqu'une  commission  vient  trêtre 
chargée  par  le  gouvernement  de  reviser  les  poncions  les  mieux,  accjuiset 
Bir  de  grandt  services  reii4Qt  à  l'état  dans  les  temps  d«i»érilsde  la  pairie, 
jonqu'on  se  croit  forcé  par  la  ^eessité  d'inquiéter  lea  citoyens  et  les  fa- 
milles qui  jouissent  des  pensions  qu'il*?  nn(  obtenncs  pour  prix  d'un  long 
dévouement  à  l'ordre  public  et  à  la  prospérité  de  leur  pajs  ,  il  semble 
étrange  de  remimter  quaranle-trois  ans  en  arrière  de  nous  peur  aUer  clMr- 
cher  des  titres  à  des  pentioiis  nouvelles* 

n  II  semble  étrange  aussi  que  lorsque  Tarroéc  française  ,  couverte  de 
*    gloire  et  admirable  pour  sa  discipline,  revient  dans  nos  foyers  se  joindre  à 
cette  garde  nationale  qui  sufGsait  seule  pour  maintenir  la  paix  publique^»  on 

rrétende  qo*il  est  néeessaire ,  pour  la  eonserYer ,  d'accorder  des  peosioat 
4oD  vieillards  qui  semblent  tres-redootabtes,  puisque  le  pins  leune»  noua 
a  dit  M.  le  rapporteur,  a  63  ai.s. 

«Mais  enfin,  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  un  grand  événerntMit  ,  '^glorieux 
pbur  la  France*  heureux  par  ses  résultats  autaut  que  célèbic  par  les  belles 
actions  qui  Tauraient  accompagné ,  admirable  surtout  par  le  dévouement 
etia  vertu  de  ceux  qui  y  auraient  pris  part ,  je  conçois  que  l'honneur  na-  ^ 
tional  voulût  remonter  jusqu'à  lui  pour  eii  faire  uucépoque  de  gloirehis* 
torique  et  de  commcmoration  patriotique.  ê 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  pour  savoir  si  vous  célébrerez  le  i4  juil* 
let  1789 ,  et  si  vous  al  louerez  des  pensions  à  ceux  qui  se  disent  les  vain« 
qneurs  de  la  Bastille  dans  cette  journée ,  il  est  m'alhourcusement  indispen- 
sable d'apprécier  cet  événement.  La  fâche  est  pénible,  clic  n'est  pas  de 
mon  choix  j  j'aurais  désiré  laisser  la  parole  à  de  plus  habiles  et  peut-être 
même  à  de  plus  prudens  que  moi  ;  mais  quand  |  ai  vn  que  pas  on  seul  de 
mes  collègues  n'était  inscrit  contre  le  projet  de  loi  •  j'ai  craint  qu*il  ne 
pass'if  pour  ainsi  dire  inapprçn  ,  sans  discussion;  rt  j'ai  rcîjardé  comme  un 
devoir  de  conscience  de  protester,  fussé-je  seul ,  contre  ce  projet  de  Ici^  au 
nom  mène  de  rhonneur  national.  » 

L*orateur,  évoquant  les  sonveuîrs  de  la  révolatîou  fran- 
çaise, chercbalt  à  prouver  que  le  juillet  n'était  pas, 
ainsi  qu'on  se  le  représeotait  faussement,  le  jour  où  la  nation 
avait  reconquis  ses  droits  par  une  insurrection  légitime ,  car 
ce  jour  avait  lui  pour  la  France  le  5  mai  1789,  àlouverture 
des  Étals-'GéDérRUic.'.Depuis cette  ëpoque ,  il  ne  s'agissait  plus 
que  d'une  réforme  législative  ;  TAssembléc  coiibUtuaiile 
avait  accep'.é  celte  tâche,,  et  la  poursuivait  avec  ardeur.  Le 
^4  juillet  ne  fit  donc  pas  la  révolution  :  au  contraire^  il  la! 
détourna  de  sa  marche  naturelle^  en  la  précipitant  dans  tous 
les  excès  de  l'anarcliie  j  en  donnauL  le  piciait  r  exemple  des 
émeutes,  des  massacres,  et  de  tous  les  genres  d*atrocitcs. 
ubleau  de  cette  journée  souillée  4e  trahison,  de  harlN^* 
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fie,  l'orateur  opposait  celui  des  dernières  journées  de  juillel 
si  glorieuses  et  si  pures,  et  îl  se  demandait  comment,  aprèt 

les  avoir  vues,  un  pouvait  considérer  de  satig- froid  la  prise 
de  la  Bastille.  , 

«  Je  n'ai  pas  besoin,  ajoutait-il,  de  tous  rappeler  toutes  les  horreurs 
nalhciireDiet  qui  ont  été  oomtoîies;  f'adresscrai  donc  sculement)un  di* 

îcmme  à  ceux  qu'on  nommr  lr<:  v:îingru'Prs  <Ie  la  Bastille.  Je  leur  dirai  : 
(^u'avez-vous  fait  le  1^4  juillet.  1789?  Étic2-vous  r^r  rps  amis  de  la  liberté, 
^ui,  saluant  avec  enthousiasme  ies  premiers  pas  d'une  révolution  qui  de^ 
irait  rendre  à  chacon  le  libre  exercice  de  aet  droits,  attendaient  l'issue 
d*un  combat  (qu'ils  croyaient  livré  à  la  tyrannie?  Si  eela  est,  tons  Tontf 
trompiez  ;  mais  je  tous  honore. 

«  Etiez-vous  même  en  ce  jour-îà  un  <îe  005  cifoycns  du  faubourn^  Saiat- 
Antoine,  Qui,  se  donnant  la  mam,  iormaicnt  une  haie  autour  de  la  ior-  ' 
terctte,  ann  de  n^  laisser  arriver  ancun  secours?  Si  cela  est,  je  ne  tous 
approuve  pas,  mais  je  vous  honore  encore.  ^ 

«  Etiez-vous  enfin  Je  cette  foule  de  peuple  qui  est  restée,  ainsi  que 
rhistoirc  le  dit,  en  dehors  des  ponts  jusqu'à  ce  que  la  forteresse  ait  été 
rendue,  et  que  toute  résistance  ait  cessé?  Si  cela  est,  je  n'ai  point  k  voua 
Uâmer. 

«  Mais ,  dans  toutes  ces  liypothésea,  vous  n*étes  point  des  vainqueurs  de 

la  BastlUe. 

«r  Si  TOUS  Toulez  dire  reconnus  pour  tels ,  il  faut  que  vous  ayez  fait  parHc 
du  ce  petit  nombre  d'assaillans  qui,  en  rcvolLc  ù  main  armcc  contre  le 
gouvernement  et  Tordre  public,  se  sont  introduits  dans  la  forteresse  par 
trahison ,  y  ont  égorgé  des  vieillards  et  des  invalides  qui  ont  capitulé  ,  ont 
promis,  foi  de  militaires  français,  toute  sûreté  aux  officiers  qui  ont  capi- 
tulé ^  et  ont  ensuite  massacré  on  laissé  massacrer  ii  €6té,d*cux  leurs  pri- 
mniflft.' 

«  £h  bien!  non ,  messieurs;  ces  hommes  dont  les  noms  sont  sur  les 
listes  n^  sont  point  c^cs  vainqueurs  de  la  Bastille.  Ce  sont  d'honnêtes 
citoyens  qu'on  a  trompés  en  les  engageant  à  se  faire  inscrire  comme  tels. 
Je  ne  les  connais  point ,  mais  je  suis  persuadé  qu'ils  sont  estimables  et 
estiarfs  ;  ils  n'ont  jamais  commis  et  n'auraient  jamais  laissé  commettra  à 
côté  d*cnx  les  crimes  de  cette  journée  ;  ils  seraient  morts  en  défendant 
leurs  prisonniers^  s'ils  en  avaient  ftit»  et  qu'on  eût  voulu  Ica  leur  ar« 
tf «iier.  a 

M.  Gaétan  de  ]a  llochefoucauld  blâmai L  le  gouvernement 
d^nscrire  et  de  rémunérer  comme  vaînq[ueurs  de  la  Bastille 
des  hommes  qu'il  savai  t  être  restés  étrangers  à  cet  événement  ^ 
dont  il  appréciait  d'ailleurs  le  vrai  caractère.  Il  s'étonnait  de 
le  voir  se  consiiiuer  avec  tant  de  facilité  le  dispensateur  des 
récompenses  nationales^  quand  la  nation  savait  fort  bien  faire 
ellc-tuême  ses  libéralités^  et,  comme  preuve,  il  citait  le 
million  donné  aux  enfans  du  général  Foy,  les  quatre  milliods 
offerts  SLUX  veuves  et  orphelins  des  victimes  de  juillet*  N'é<* 
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UiM6  JMB  B^ëlbigner  étrangement  de  ces  Toies ,  que  de  grever 

les  conuiLuables,  en  poi  t  int  sciemmment  sur  la  liste  dc& 
pensions  des  hommes  qui  ne  les  avaient  pas  méritées  ? 

M*  la  f^énérai  Lafayette  entreprit  de  justifier  et  k  nom- 
mission  9  qae  M.  le  maréchal  Jourdan  avait  présidée,  et  le 
i4  juillcl,  qui  avait  été  le  signal  de  la  révolution  euro- 
péenne* On  voulais  âxcr  le  complément  de  cette  révolution 
au  5  mai  1709.,  mais  tout  le  monde  savait  qu'elle  avàit  duré 
plus  long- temps.  Le  général  rappelait  les  circonstances  qui 
avaient  amené  la  prise  delà  Bastille,  la  silnaiion  de  l'As- 
semblée constituante,  entourée  de  troupes  étraugères,  les 
complots  dirigés  contre  elle,  le  projet  de  la  dissoudre,  de 
saisir  douse  de  ses  membres  et  de  les  immoler*  A  la  vérité^ 
le  II  juillet,  une  vbix  s*était  élevée  pour  proposer  et  pro- 
clamer la  première  déclaration  des  droits,  à  ritnitatiou  de 
TAmérique  ^  mais  celui  qui  la  proposait  croyc^t  faire  ua 
lestament  jdutôt  que  le  premier  article  d\uie  eonstilutioii* 

T  Je  ne  pourrais  pas  dire,  ajoutait  M.  de  Lnfayoftc,  que  j'avaU  l'hon- 
neur de  me  trouver  ù  ia  prise  de  la  Baatiile  ,  mais  j'avais  celui  de  préaidet 
TAstemblée  constituante  dam  ces  fameuses  nnits  pendant  lesquelles  nouf 
nous  regardions  tous  comme  daos  l*^tal  1«  pkil  critique  ou  assemblée 
nationale  se  pût  trouver.  C'est  dans  ce  moment  que  rassemblée  des  éleo* 
teurs  de  89,  la. plus  irertueuse  nui  ait  existé,  se  réunit  à  rH6tel-dc-ViUe^ 
prit  le 'commandement  de  la  yille  et  appela  les  citoyens  aax  armes. 

a  Les  Gardes-Françaises  appelées  pour  dissoudre  l'Assemblée  national^ 
refusèrent  de  se  prêter  aux  complots  de  la  faction  libertidde  qui  entourait 
le  tràoc  et  trompait  le  monarque. 

m  Eh  bien!  c'est  cette  résolution  généreuse  «  celle  du  peuple  de  PânS| 
mu  saura  la  rëTelntlon.  Ici,  |e  d(MS  parler  de  la  jeunesse  parisienne  «  qui 
fut  principalement  représentée  par  ce  qu'on  |appeiail  alors  la  fiazocha, 
c'est-à-^iirc  les  clercs  dti  Palais  et  du  Châtelet.  Péjà ,  dans  les  troubles  des 
parlemeoâ ,  il$  avaieut  joué  un  rôle  très^patriotique.  C'est  ù  cette  réunion 
de  patriotes,  metneurs  (et  tous  n*aTesqu*à  lire  les  proci*-TCVbai|«  def 
électeurs  de  89  et  tout  ce  qui  a  été  écrit  à  ce  sujet);  c'est  à  ce^e  fanion ^ 
div^e,  qu'a  été  due  la  prise  delà  Bastille.  Les  vainqueurs  n'étaient  pas 
seutemeot  cinquante,  avec  quelques  Gardes-Fran^aises  :  ils  étaient  extré- 
nmeilt  nombreoi.  Par  un  trèt-gnnd  bonheur,  un  boulet  cassa  la  diatn^ 
ffii  retenait  le  poQt-levIt,  et  le  citoyen  HuUin ,  dépoli  devenu  gindral» 
y  entra  le  premier. 

«  De  même  que  le  ^  juillet  1776  a  été  l'ère  américaine  de  la  liberté  du 
monde,  c'est-à-dire  d  une  liberté  fondée  sur  la  simple  doctrine  des  droits 
naturels  el  sociaux ,  de  même  ia  prise  de  la  Bastille  a  itè  reconnue  de  tout 
temps  comme  le  signal  de  l'émancipation  cur  opi'enne ,  seulement  i  ctardcc 
par  l  eancoup  d'obsUclcs ,  mais  qu6  rlcQ  iicmpédiiera  de  %*^<iwssij^^f\ 
(  MouYoneut. } 
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«  VoSlk»  mmenn ,  ce  qui  i*esi  passé  le  1 4  juillet  1 789.  Toot  le  monda 
a  coBiio  les  événemens  dont  je  j^rle  ;  OU  les  Connaît  tellemetit  que  |e  suis 
embarrassé  d*aToh*  à  les  rappeler  ici. 

«  Quant  au  travail  de  la  commission  ,  je  demande  également  \  rappeler 
^oelqoes  faits.  Nous  avions  dit,  je  l'avoue >  à  cette  tribune,  que  le  nombre 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  était  trèi->peu  considérable f  mats  nous  nous 
étions  trompes  à  cet  éi^ard  ;  nous  sommes  plus  îuMircnx que  nous  ne  l'avions 
cru  :  1rs  r^ cIk  rt  t  es  que  l'on  a  faites  nous  en  cuit  retrouvé  plusieurs  que 
BOUS  crujfiuus  morts  j  il  me  sera  permis  de  ui'cu  icjuuir.  » 

Après  ce  discours,  dont  Fimpression  fut  vive,  M.  Gaëtan  de 
la  Rocbefoucauld  déclara  qu'il  persistait  néanmoins  dans 

son  opinion,  parce  qu'il  la  croyait  cor.forme  aux  récits  des 
historiens  véri cliques.  M.  (VArgout^  miniâtie  de  i  mlcrieur, 
«pour  justifier  les  intentions  du  gouvernement,' rappela  que 
la  pétition  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  pn^sentce  à  la 
Chambre  des  dépult-s,  avait  obtenu  une  adla'siou  presque 
générale^  que  M.  Gasiinîr  Périer  lui-même*  Tavait  accueil- 
lie avec  eibprèssement  ;  que  la  promesse  d*un  projet  de  loi 
sur  ce  sujet,  avait  été  faite,  une  commission  nommée.  Quant 
au  travail  de  cette  commission ,  il  alléguait  diverses  preuves 
de  sa  sévérité.  En  définitive,  après  Je  nouvelles  explica- 
tions, de  nouveaux  reliseigiiiemens  doniiés  par  le.rappor- 
teur,  le  ]projet  de  loi  mis  aux-  voix  fut  adopté  à  la  majorité 
de  x5o  contre  86. 

Dans  la  Cbambre  des  pairs,  à  laquelle  M.  d'Argoui  sou- 
mit le  projet  (23  février),  M.  Matliieu Dumas, au  uom  de 
la  commission  chargée  de  Texaminer ,  proposa  de  Vadopter 
tel  qu'il  sortais  de  Tautre  Chambre  (6  mars).  La  discus- 
sion s'ouvrit  trois  jouis  après  le  rapport  (9  mars).  M.  le 
marquis  de  Dreux  Bré^é  paria  le  premier ,  et  avec  une  cer- 
taine véhémence  d'opposition. 

«Messiecrrs,  dit- il ,  le  projet  de  loi  (|ui  vous  est  présenté  n'est  pas  une  de 
ces  mesures  purement  fiscales  destinées  h  apaiser  des  eaigence^'ou  &  satis» 

faire  des  intérêts  qu'ion  accueille  sur  la  parole  d'un  ministre  et  qu^on  vote 
saus  (xaroen.  QiicU|ur  ";  centaines  de  mille  francs  de  plus  ou  de  moins  ne 
sont  rien  dans  ce  goulire  ou  s'engloutit  la  prospé^té  matéi  icilc  de  la  France, 
mais  il  ne  faut  pas  que  Tordre ,  la  morale  »  l'iionneur  du  pays  et  notre  pro-  . 
pre  eoMÎdération  tombent  dans  cet  abime$  c'est  ce  qai  m'engage  à  csa- 
miner  le  princi|  e  de  ce  projet  avunt  de  lui  accorder  mon  suffrage. 

«Si ce  principe  est  eu  harmonie  avec  l'opinion  et  les  vœux  de  la  nalion, 
s'il  i>épond  à  ce  bcsoiu  généralement  senti  de  Tordre  public  et  de  ses  coa* 
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ditions»  le  s«ib  pr^  &  tanctionner  par  non  Tote  la  metarequi  nom  estpro* 

posée,  Tpr'"?  en  avoir  reconnu  la  convenande  relalive.  • 

«Mais  SI  !a  concession  qui  nous  est  demandée  s'applique  k  un  acte  de 
révolte  coctre  la  constitution  et  les  lois',  ai  au  lieu  de  favoriser  les  progrès 
de  la  liberté,  ce  même  acte  nous  a  jelës  loin  de  ses  Toieaet  a  été  la  loorcé 
des  calamités  qui  ont  pesé  sur  la  France  pendant  tant  d'années,  alors,  mes- 
sieurs, je  repousserai  de  toutes  mes  forces  une  loi  (jiii  causerait  à  la  France 
Je  plus  grand  dcis  préjudice^  i  càr ,  dans  mon  opinion  ,  elle  attenterait  à  ' 
la  foii  i.  ton  ordre  intérieur ,  à  sa  liberté ,  à  son  honnenr.  ' 

«Je  commencerai  par  déclarer  devant  la  Chambre,  comme  le  décla- 
rait, il  y  n  quelques  jours,  «n  honorable  député  à  la  tribune  de  la  Chambre  • 
élective^  que  je  ne  connais  aucun  des  4of  vieillards  auxquels  on  propose 
d'accorder  nne  pension  ,  que  je  n'ai  jamais  tu  ancon  d'eux  ni  parl^  à  au- 
cun d'eux. 

<(  Loin  donc  de  voTiînir  r.ipelissnr  ccfte  HhrtT-^'îion  en  î,i  rcnfen-mnt  dans 
une  question  de  personnes  ,  }e  tâcherai  de  l'agrandir  en  abordant  des  ques- 
tions d'un  ordre  plus  élevé.  On  veut  que  nous  reconnaissions  aujourd'hui 
que^ 'insurrection  dont  le  résultat  fut  la  prise  de  la  Bastille  »  et  lorsque 
près  d'un  demi-siècle  a  dévoré  presque  tous  les  homme-;  qui  y  ont  pris  part, 
on  veut,  dis-je,  que  nous  reconnaissions  que  cette  insurrection  a  été  juste, 
léj^itiifie ,  nationale,^  et  par  çonséi^uent  glorieuse}  on  prétend  qu'une  ré^ 
compense  publique décernée  par  les  trois  pouvoirs,  atteste  et  le  défoue- 
ment  des  corobattans  qui  ont  survécu  et  la  reconnaissance  du  pays. 

«  Ces  cifoyonç ,  selon  les  intentions  du  projet  de  loi ,  sont  les  fondateurs 
de  la  liberté  itançaise  ?  une  rétribution  pécuniaire  doit  ^tre  le  prix  d'un 
aosii  émioent  service. 

«  C'jett  en  cet  état  que  la  qaéttieii  se  présente  p  et  qae  |e  T«ii  entrer  duBs 
aon  examen.  » 

Ici  Torateur  reprenait  le  détail  historique  des  faits  qiil 
avaient  précédé  la  prise  de  la  Bastille  ^  et  de  ceux  qui  Fa» 
valent  accompagnée  :  il  en  concluait  que  la  Bastille  n'avait 
point  été  réellement  prises  mais  qu'elle  avait  «été  rendue  à 
la  ville  de  Paris,  à  ses  officiers  municipaux,  à  son  corps 
d'électeurs;  que  ceux  qui  prétendaient  Tavoir  conquise , 
l'avaient  usurpée  sur  le  pouvoir,  qui  cherchait  à  maintenir 
Tordre.  Tout  l'acte  du  i4  juillet  se  résumait  en' un  homme, 
et  cet  liommc  était  Danton.  Dans  la  nuit  du  i5au  16  juillet, 
Danton  se  présenta,  suivi  d^une  bande  armée,  à  la  Bastille, 
s'en  empara,  et  enleva  ToiQ&cier  auquel  Tautorité  munici- 
pale avait  été  confiée.  Danton  fut  donc  le  ii^inqueur  des 
▼aînqueurs  de  la  Bastille.  S'il  vivait  encore,  verrait-on  son 
nom  iigurer  en  tète  de  la  liste  des  récompenses  nationales? 
Comme  l'avait  fait  M.  Gaëtan  de  la  Rochefoucauld  dans  la 
Chambre  des  députés ,  l'orateur'  soutenait  que  là  victoire 
de  la  Baslillc  avait  été  celle  du  priucipe  du  désordre  sur  le 
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principe  de  Vordre ,  de  Tanarcbie  sur  la  lilierté ,  de  là 

république  sur  la  royaulu  ualionale  :  elle  avait  réalisé  ma- 
térielkûieut  la  rcvohe  du  jeu  de  paume,  cl  formé  le  premier 
anneau  de  «eue  ehdne  faneate  de  calamiléa  qvàf  oomloeiH 
çaiit  âa  î4  juillet  89,  al)outit  aa  ai  janvier  gZ, 

m  Quoi!  s*êcriait-il ,  vous  venez  de  déclarer  que  le  ai  janvier '^tait  un 
ioiir  ù  jamais  funeste  et  déplorable;  iTOusavez  ainsi  donné  satisfaction  à  • 
I  honticar  du  pays,  k  ropioion  da  monde  entier,  à  la  justice,  k  la  Térité 
ëicrnelln,  et  voui  iries  naiiileiitiit  accotrder  une  prime  a  l'acte  qui  a  pré- 

Eatc  le  meurtre  d^un  roi  (>ar  !e  meurtre  de  la  royauté,  et  éleyé car  lei 4^ 
ris  du  Irùne  la  tyrannie  sanglante  d'une  Convention! 
«D'aillciii'5 ,  messieurs,  qui  sont^ils  ces  vainqueurs  du  despotisme,  eei 
libéraleor*  de  leur  pays  ?  Soldats  obf cnrs  et  min  Bom,  n'aTateat«>i]f  que  det 
çlieli  invisibles?  Où  sont  ces  chefs?  qu'ils  se  uontreotl  8i  Ton  doit  ma 
soldats  der  vécottijpeBMt  péooBiakety  on  doil  aaa  gàiètaïuL  hoattcait 
*■  du  triomphe 

«Mais  quoi!  ces  chefs  n'ont  accurnpli  qu'aiye  œnvre  de  confusion  et  d'à*' 
iNnreKiei  ils  ont  fini  fuir  recaler  d*e>roi  devant  le  nonttre -hldens  ifnilv 
avaient  sufcité}  ils  ont  fui  pour  n*en  pas  être  dévorés  :  gardons  alors  aoi 
palmes  triomphales ,  gardons  notre  argent)  la  patrie  n'en  a  point  poaf  eon- 
rraner  ta  servitude  et  ses  désastres.  »  . 

Après  avoir  été  accusé,  pea  de  temps  anparaTanti  {lar  le 

ministre  de  la  justice,  de  faire  du  radicalisme,  M.  de  Dreux 
Brézé  prévoyait  qu'on  raccuserait  aujourd'hui  de  protéger 
le  pouvoir  absolu* 

«  Je  repousserai  également,  Aiessienra ,  disait-il ,  l'une  et  l'autre  de  ces 
.  aecaiatioBSi' Si  j'ai  voué  na  vie  entière  à  la  défense  de  là  liberté  ,  je  pro-' 

clamerai  en  toute  occasion  que  je  réprouve  bautcmcntle  (ît'sord)  e  et  l'anar- 
ch'C,  qui  n'amènent  jamais  qne  If  despotisme.  Loin  de  dcrninder  le  fr  oiu- 
phe  de  mes  convictions  politiques  à  la  violence,  je  ne  i attends  que  du 
temps  et  des  progrès  de  la  .raison  publique. 

«  Les  véritables  radiesoÉ ,  messi'eors ,  ce  sont  les  hommes  qui  vienneAfr 
réclamer  votre  assentiment  pour  un  projet  de  loi  dont  îc  but  est  de  donner 
des  primes  d'encouragement  à  la  révolte;  les  véritables  ratlicaitx  ,  ce  sont 
les  hoiom^  qui  demandent  des  récompenses  pour  riusurrection.  a 

L^iosorrectiou  et  Je  despotisme  marchant  tonjourtf  de 

front,  Torateiir  trouvait  nalureT  qu  après  avoir  présenté  à 
la  Chamhre  des  députés  la  loi  sur  les  vainqueurs  de  la 
Bastille,  on  fut  venu  demander  à  la  Chambre  des  pairs  k . 
loi  liberticide  sur  l'état  de  siège ,  loi  dont  nons  TerroUtf 
bientôt  quel  fut  le  soft* 

«Ministres  rie  In  r  'volation  de  juillet ,  continn:\it  M.  die  Dreux  Bréz?^ ,  m 

lieu  des  récompenses  pécuniaires  que  V9W  nous  demandez  pour  tes  hommes 
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de  8o>  conmeDCffs  par  loir  rendre  les  droits  poli  tiquet  dent  ÏU  ont  4lé  d<* 

pouiUës,  abolissez  les  nouveaux  privilèges,  licenciez  votre  aristocratie  é\eo^ 
torale,  respecte/  la  liberté  individuelle  ,  murez  les  portes  de  vos  bastilles  « 
diminuez  les  impôts  qui  écrasent  le  peuple;  et  alors  vous  aurez  le  droit 
de  deminder  det  rdeompenses  pour  let  nommes  des  deux  époquei  de  89» 
«  Si  nous  montrons  tant  de  libéralité  pour  un  exploit  d'nn  jour  dont  lea 
résultats  ont  trompé  l'attente  (îps  amis  de  la  liberté  ,  que  ferons-nous  en 
faveur  des  guerriers  qui  ont  acquis  tant  de  gloire  sur  les  champs  dp  ba- 
taille ?  Quelles  récompenses  aurons-nous  pour  les  conqnérans  ae  l'iLaiia 
et  de  r^gypte,  pour  les  vainqueurs  de  Marcngo  ,  d'Austerlitz  »  d'I^na,  d« 
A^agram  et  de  la  Moscowa?  Ont-ils  moins  mérité  de  la  patrie,  ceux  qui 
lui  ont  apporté  une  si  grande  moisson  fîe  lauriers?  Eux  aussi  ,  ce  me  sem- 
ble, ont  combattu  pour  la  dignité ,  i'uoancur  et  rindépondance  de  I4 
s  Fnnce!  Malt  ils  ne  tous  demandent  rien.  C^est  que  la  gloire,  de  mém« 
qne  la  liberté ,  ne  se  met  point  à  nrix ,  et  que,  pour  dei  çœiira  généfeuXa 
«ne  coaronne  d^cliéne  est  préférable  aux  richesses.» 

M.  Villemain  i^pondît  à  M.  de  Dreux  Br^  sans  von* 

loîr  retracer  rhîsioii  c  des  ëvénemeiis ,  il  crut  devoir  rappeler 
les  fameuses  paroles  adressées  par  Mirabeau  au  père  du.préo* 
pinant:  ailles  dire  à  votre  maitre  que  xioua  aiominea  ici 
par  lajrolonté  du  peuple,  etc.  n 

«  Je  n'achève  pas ,  disait  M.  Villemain.  Le  jour  où  ces  paroh  s  furent 
prononcées  y  messieurs ,  Tiasurrcction  commençait  ^  la  iiasuiie  était 
prise* 

K  Cette  insurrection  était-elle  légitime  et  nécessaire?  Je  n'hésite  pas  \ 
répondre  oui.  Oui  !  elle  était  légitime  et  nécessaire.  On  petit  le  répéter 
dsîns  cette  enceinte  «  et  nous  devons  tous  nous  en  souvenir et  toutes  lea 
Cfaambi^es  des  députés  et  la  Chambre  des  pairs  doivent  se  souvenir  i  jamaia 
quec'est  à  de  tellèsinsintections,  que  c'est  à  ces  glorieux  commencencfnida 
la  révolution ,  que  nous  devons  tous  l'honneur  de  siéger  dans  cette  assem* 
blée  y  et  que  M.  le  marquis  de  Dreux  Brézé  doit  riionneur  d'y  parler  à 
•M  toor ,  comme  portion  du  pouvoir  et  comme  représentant  national. 
(Marques  d'adhésion.  ) 

rt  Nl  médisons  pas  de  ces  grands soQTenirs  ;  ne  caloiiiniottt  pifi  le  passd 

qui  nous  a  f^it?.  (  Très-bien  !  ) 

*<  Oui,  âans  doute,  comme  dans  tous  les  grands  événemens ,  commn 
<hms  tontet  les  eommotiont  politiques ,  des  crimes,  des  attentaCv,  de* 
violences individuellet»  ont  aniyi  le  déveioppenient  soudain  et  «éceaiaira 

de  l'énergie  nationale. 

«  Le  mne  a  été  à  côté  delà  grandeur.  C  est  la  fo^rce  et  la  fatalité  des 
téToIntiofis.  Cest  parce  qu'elles  sont  si  terribles  qu'elles  doivent  être  rares, 
et  pnis^u'à  la  suite  de  ces  longues  commotions  on  état  social  nécessaire!, 
aeêepte  pir  îa  volonté  nationale,  s'est  élevét  et  commoncc  h  s'dfTsrmir,  il 
faut  crain  dre  de  l'ébranFcr  par  des  souvenirs  et  de  l'attaquer  par  des  ré- 
crimiaatJOQS.  (  Très -bien!  )  »  '  ' 

Agrès  le  préopinant,  M.  de  Dreux  Brézé  reparut  à  la 
tribune  pour  donner  quelques  .explîcadons  «ur  le  fût  de  la 

fameuiic  aposiroplie  de  Mii^abeau. 

m  JKoD  père  9  dit«ii  f  fut  envoyé  pour  demAade»  k  diii«liiti«ni  dé^  i^At? 
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sembkcn.itionaie.  Ily  nrrivn'couvcrt,  coin  me  c'était  son  cleFOtr;iI  parlait  au 
nom  dtt  roi*  L'Auembléc,  qui  était  déjà  riant  un  état  d*irritaCioA,  trouTa 
cela  maaTais.  Mqq  père ,  en  se  servant  d'une  eapremon  que  je  ne  veux 
jîas  rappeler ,  rt^pundit  qu*il  resterait  couvert  puisqu'il  parlait  au  nom  du 

l-oi.  Mirabeau  ne  lui  dit  pas  :  Allez  dire  ù  votre  maitre  j'en  appelle  à 

.  tous  cens  qui  étaient  dans  rassemblée  et  qui  peuvent  se  trouver  dans  cette 
encdnte  ;  ce  langage  n'aurait  pas  été  admia. 

«  Mirabeau  dit  à  mon  père  :  Nous  sommes  assemblés  par  la  volonté 
nationale  et  nous  n'en  sortirons  que  par  h  fnrrp.  Je  demande  à  M  de 
Jtfoatlosicr  si  cela  «  st  exact.  Mon  père  rcpondit  à  M.  Baillj  :  Je  ne  puis 
veconnaitre  dans  M*  Mfrabeau  que  le  député  da  bailliage  d*Aîz'et  ifon 
l*organe  de  l'Assemblée  nationale.  Le  tumulte  angmçDta,  un  homme 
contre  cinq  cents  est  toujours  ic  plus  faible;  monpèKCie  relira*  VoiUi» 
messieurs ,  U  vérité  dans  toute  son  exactittule.  j» 

M.  Villemain  répondit  que  rorateur  n'avait  point  à  se 
plaindre,  puisqu'il  lui  av»iit  fourni  loccasion  de  développer 
un  souTenir  de  famille  »  que  d'ailleurs  peu  importaient  les 
circonstances  et  les  expressions  ;  qu'il  n'eu  restait  pas  moins 
le  grand  fait  qnèla  Chambre  devait  consacrer,  car  citait 
h  ce  fait  que  tous  ses  membres  liaient  redevables  de  faire 
partie  d'un  gouvernement  représentatif. 

M»  le  comte  Tasclier,  second  orateur  inscrit  contre  la 
loi,  exprima  le  regret  de  ce  que  montant  pour  la  première 
fois  à  la  tribune  depuis  iSio y  il  venait  combattre  un  projet 
présenté  par  une  administration,  avec  laquelle  il  lui  était 
pénible  de  .se  trouver  en  dissidence.  Mais  il  ne  pouvait 
donner  son  assentiment  à  une  proposition  qui  lui  semblait  ' 
aussi  inipolitique  dans  son  principe  qu'erronée  et  injuste 
dans  son  application.  Comme  M.  de  Dreux  Brézé,  il  appela 
l'histoire  à  l'appui  de  ses  convictions.  Bi«  d'Argout  se  pré- 
senta pour  les  réfuter,  avec  des  argumens  déjà  connus  , 
et  cnsnitc  la  Chambre  passa  à  la  discussion  des  articles. 

M.  AI  lent  proposa  divers  amendemens ,  qui^modifiaient 
la  rédaction  du  projet  ainsi  que 'ses  dispositions  principales: 
suivant  lui,  on  ne  pouvait  admettre  un  article  qui  ac* 
cordant  une  pension  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  et  bomo- 
Ic^uait  en  même  temps  un  tableau  de  quatre  cents  peu* 
sionnaires.  ^  ^ 

«  l«6i  Chambrei ,  diwîtf-ii  ^  peuvent  accorder  une  pemion  nominolive^ 
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lorsc^u'elle  s'applique  à  une  seaU  perionoe»  pourdet  Msrvicef  qu'il  eU 

possible  et  facile  de  vérifier. 

«  Mats  miandla  loi  doit  s  appliquer  à  une  classe  de  citoyens  ,  le  législa- 
teur pote  lei  baaes  de  ]a  pension  et  renvoie  la  liquidation  au  gouverne* 
nifnt,  pour  qu'elle  le  fasse  dans  les  formes  légales ,  sous  la  responsa- 
bilité des  ministres.  Les  Chambre<;  ne  peuvent  cfr^  liquidatrices:  elles 
n'ont  aucun  moyen  de  vérifîer  les  titres  des  réciamaos»  et  cette  vérificOf» 
tion  sort  du  cercle  naturel  de  leurs  attributions. 

«  Une  observation  de  inèoie  nature  s'applique  à  Tarticle  2 ,  qui  dot  la 
liste  homologuée  par  Tartiele  La  loi  prononce  les  déchéances;  le  gou- 
Terneinent  les  applique;  vous  ne  pouvez  reconnaître  et  appliquer  la  dé- 
chéance établie  par  la  commission  qui  a  rédigé  le  tableau.  » 

En  conséquence,  M.  Allent  proposait  de  ramener  la  ré- 
daction dijs  ai  ticlos  1*^^  et  2  du  projet  aux  pi  iiicipes  et  aux 
formes  ordinaires  des  lois  sur  les  pensions.  Ses  amendemcnS) 
imposés  de  plusieurs  paragraplies ,  furent  renvoyés  à  la 
commission ,  qui  déclara  (  1 5  mars  ) ,  par  Torgane  de  M»  Ma- 
thieu Dumas,  qu*elle  reconnaissait  la  véiiLe  du  principe 
sur  lequel  ils  reposaient. 

Dans  la  discussion  des  conclusions  de  ce^.  rapport,  les. 
divers  orateurs  qui  avaient  parlé  contre  le  projet,  MM.  dé 
Dreux  Brëzé,  de  Tascher,  revinrent  sur  les  questions  gcuc- 
rales  et  spéciales  qu'ils  avaient  agitées  :  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  M.  de  Pontécoulant  leur  répondirent.  Ensuite  le 
projet  de  loi ,  tel  que'  la  commission  Tavait  refait,  sur  la 
proposition  de  M.  Âllent,  fut  adopté,  sauf  une  correction 
peu  importante  :  86  juembresse  prononcèrent  pour  Padopr 
tion,  et  62  contre  :  il  j  eut  en  outre  deux  billets  blancs. 

iB  aiffiL  Le  projet  revint  à  la  Chambre  des  députés^ 
et  la  commission  conclut  à  son  adoption  pure  et  simple, 
en  faisaut  observer  que  les  deux  Chambres  ctanl  d'accord 
sur  le.principe  de  la  récompense  à  décerner^  il  ne  restait 
plus  qa*ttne  légère  diÛérence  dans  le  mode  d'appréciation 
des  .titres.  La  Chambre  des  députés  avait  pensé  qu'il  était 
bien  de  ne  pas  infirmer  un  long  travail  fait  par  ordre  du  gou- 
vernement et  sous  ses  jeux^  qu'en  exiger  la  révision  c'était 
donner  lieu  à  un  nouvel  examen,  pour  lequel  il  nexisuit 
pas  de  nouveaux  élémens  :  du  reste ,  et  en  thèse  générale ,  la 
comiliissioii  reconnaiss<at  la  justesse  de  la  4  ègle  posée  par  la 
Àniit  hùtf  pour  iS33*  5 
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Chambre  des  pairs,  hcs  amendemeiis  introduits  par  celle 
Chambre  n^aTaîent  donc  rien  qui  dût  empêcher  là  loi  d'être 

admise. 

'  ss  et  a3  ayriL  M.  Gaëtan  de  la  Rochefoucauld  rouvrit  U 
discussion  à  peu  près  comme  il  TaTait  entamée,  par  des 

considérations  sur  la  journée  du  i4  juillet,  et  sur  la  manière 
dont  son  illustre  pore ,  M.  le  comte  de  la  Rochcfoucauld- 
Liancourt ,  Tavait  caractérisée.  Il  tenait  à  prouver  la  con-* 
formité  de  ses  opinions  avec  cdles  que  son  père  avait  pro- 
fessées toute  sa  vie.  A  cet  égard  ,  il  s*appuya  sur  des  manuê« 
crits  restés  en  sa  possession  :  il  ajouta  une  longue  sérié  de 
faits  à  ceux  qu'il  avait  déjà  cités ,  et  termina  ainsi.: 

ê 

u  Vous  ayez  doncli  examiner  si ,  lorsque  TAssemblée nationale  en  1790, 
«B  an  Bprèi*révénem«it«  a  jugé  ne  devoir  accorder  dei  pensioni  qu'à 

221  pcrsonnr<; ,  et  que  ces  pensions  ont  ctc  in^crifc^  sur  le  grand*livre  et 
déli^r<•^s  aux  ayans-droit  comme  rérompcnsps  n ci tiona  les  complètes  et  dé- 
finitiViS  j  vous  examinerez,  dis-je,  si  vous  Ucvez  y  ajouter  des  pensions  à 
*  ceux  que  le  général  Hullin  yods  a  désignés  comme  faussaires  »  et  que 
aetnhiée  nationale  a  déclares  tels. 

ff  Je  doi«î  même  vous  rappeler  que  i'ni  r.  n  dp  la  loi  du  4  juin  1791  porte 

âu'il  ne  sera  pius  accédé  à  aucune  dcraaude ,  et  qu'il  était  même  défendu 
e  présenter  V  TaTeoir  aucune  pétition  à  ce  sujet.  Il  y  a  eu  ainsi  forclu- 
sion impérativement  ordonnée  par  la  loi  ;  lorsque  TOUS  refusez  d'admettre 
les  plus  ju-îfrs  réclamations  des  crt'anciers  de  l'état ,  parce  que  des  lois  ini- 
Cfues  ont  prononcé  des  déchéances  à  raison  du  retard  de  quelques  années, 
c'eit  après  43  ans  (|ue  vous  accorderies  des  munificences  qui  ne  sont  pas 
lloeSt  et  que  la  loi  a  proscrites  formellement  ! 

«ElcncfTet,  mcîucurf;  ,  depuis  lors  ni  l'AssriTihli'f;  ronstituantc  ,  nî 
l*A88Cmbl<^e  législativr  ,  ni  niémr  la  Conventio»  natu  n^U-  ;  et  ensuite  au- 
cune des  assemblées  niaucun  des  gouvernemens  qui  se  i»unt  succédé  n'ont 
cù  la  pensée  d'accorder  de  nouveUes  lécompepses  aux  vainqueurs  de  la 

Ceûil  encore  M.  de  Lafayelte  qui  répondit  le  premier  à 
Torateur,  adversaire  déclaré  du  projet  de  loi  et  d'une  deà 
plus  célèbres  journées  de  notre  his'toire* 

«  Messieurs,  dit  le  général  ,  le  grand  secret  échappé  dans  une  autre 
Chauibic  vient  d'être  reproduit  à  cette  tribune  :  on  veut  proscrire  la  ré- 
volaitondu  14  juillet,  et  aurtont  le  régiment  <|ai  «.  ei^  ne  eonsentani  pas 
à  chasser  l'AssemliIée  constituante,  fut  un  principal  moteur  de  cette  révo- 
lution J  aime  mieux  que  nous  soyons  sur  ce  terrain  ^  il  est  plus  ckir  et 
plus  net.  » 

M«  de  Lafayelte  signala  daiis  le  discours  du  pnéopinaiK 

plusieurs  contradictions  et  plusieurs  inexactitudes. 
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«  Le  fait  c$t«  disail-il ,  que  le  clergé  et  la  uoblesse ,  après  avoir  défepdu 
datas  la  première  asiemiblée  dei  notaUes  leurs  privilèges  contre  le' roi ,  e| 
(dans  U  seconde  leurs  privilèges  contre  le  peuple,  s'étaient  emparés ,  avant 
le  juillet,  de  IVsprit  de  Louis  XVI ,  qui  lui-ni(*rnc  avait  des  senfimens 
populaires,  mais  cédait  à  leur  obsession.  Jen'éiais  pas  dans  le  téte-ù-téle  de  . 
M.  de  Lianeourt;  mais  je  tais  ^^në  lorsque  le  roi  se  servit  de  l*eipreaiioa  t 
C^est  une  grande  révolte ,  il  répliqua  :  Non ,  sire ,  c*€$t  itise  gnindâ  révo» 
iution.  Je  n'ai  pas  dit  qti'if  se  fnf  servi  du  mot  gloripuir  •  raais  pour  l'autre 
expression  ,  je  la  tiens  de  iui-mcme,  et  il  en  a  toujours  acceptées  com- 
plimens.  Le  roi  comprit  si  bien  que  cette  journée  du  14  juillet  était  une 
grande  révolutioii  »  qu'il  sa  hâta  d'appeler  se»  nouveaux  misieCrei,  qui  lui 
conseillèrent  d'aller  sm  Ir  rhamp  à  rAssemblée  nationale  ;  il  y  alla,  tant 
i  crojait  le  danger  inniiin<n  t  ,  et  lut  le  petit  discours  concertéavec  eux. 

ft  Le  danger  était  grand,  parce  que  les  Gardes-Françaises  avaient  donii^ 
ans  troupes  Teaiemple  de  ne  pas  renverser  la  représentation  nationale. 

ia*étonne  d'entendre  dire  qu*il  faut  bien  prendre  garde  d'edeouragter  utt 
pareil  sentiment.  Ce  senJiment  était  tout  simplement  de  ne  pas  vouloir 
coopérer  à  la  destruction  de  rassemblée  vraiment  représ«>ntative  (!c  la 
France ,  i  l'arrcstafioii  de  eenx  qu'on  appelait  les  chefs  de  la  révolte , 
et  à  leur  supplice  par  jugement  prévôtal.  Et  en  Tërité ,  messieurs,  si  l'on 
voulait  vous  en  faire  autant,  vous  ne  croiriez  pai,  je  penfe«  qu'un  rf(gi« 
ineii^fùt  obligé  d*obéir.  (Sensation.)  » 

♦ 

Après  quelques  âé?e)op  p  cmëDS,  tendant  atf  mèmé  but,  IV 

rateur  s'indignait  qu'on  voulût  peindre  les  Gardes  Françaises 
.coijame  des  assassins ,  comme  dn^  iiomnies  qui  auraient  eu 
le  nudheurd^assurer  lu  première  révâlutiom 

«  •Oui,  messieurs ,  9joutaH*il  >  nouiseoMnei  lieatieoop  oui  avons  eu  ce 
|Msâte94<i  nsalheur,  q^e  nous  avons  legardé  conase  on  honneur  pour  nous, 

nous  sommes  qur»!ques  uns  qui  avons  survécu  ,  q»ii  avons  eu  ainsi  le 
honheur  (!<' ronlribuer  à  ia  seconde  révolution  de  juillet,  et  qui  défen- 
drons euvcrâ  cl  contre  tons  cette  révolution  ,  ses  promesses,  ses  engage* 
laena  contractés,  aum^uels  nous  avons  attaché  noUc  honaeur« 
«  je  denapde  Tadoption  de  la  loi.  »  ' 

"Le  ministre  de  Finténeur  retraça  de  point  en  point  ThiSî- 
torique  du  projet  de  loi  pour  répondre  à  M.  de  la  Koche- 
'  Ibacajildf.  ^ui  avait  adjuré  le  miniat^  d'abandonner  une 
loi.  contraire  à  ses  principes,  de  ne  pas  réveiller  de  funestes 

souvenirs  ^  de  ne  pas  mettre  en  lionneur  la  séditioxi  cl  le 
meurtre.  '  '  \  V 

«  On  vous  a  parlé,  disait  le  ministre  ,  de  crimes,  de  meurtres  ,  d'actes 
^odietixqui  auraient  accompagné  la  prise  de  la  Bastille.  Ces  renseigneraens 
sont'ils exacts?  nesont-ils  pas  le  fruit  de  l'erreur  ou  de  la  prév<'niion?n*ont« 
H»'  pas  été  sia«uiièr«nent  ezaférés  par  Tesprit  de  parlé?  D'ailleurs  '  poui^ 
4|uoi{;éDcra]iser?  Comment  les  fautes  de  quelques  uns  re  j  ail  lira  ient*>al|as  sur 
ïcs  aiifrrs  et  attcindraient-cllr s  la  masje  des  eîtoycns  qwi  onf  roncouro  h 
If  prise  de  la  Bastille?  ISon  certes,  ce  ne  sont  pas  des  crimes  qu  il  s  agit 
de  récompenser  ou  d'honorer ,  mais  un  grand  événement  qui  ;ie  sai;ira(t 
perdire  ce  caractèrë'par  Iv  faute  de  quelques  in div îdus  ?  a 
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*  En  résumé ,  le  principe  de  la  loi  ayant  été  admis  par  les  deux 

Chambres ,  il  ne  restait  plus  à  discuter  que  les  amendemens 
de  la  Chambre  des  pairs  j  et  le  miifistre  se  prononçait  en 
faveur  de  leur  adoption. 

Le  lendemain,  la  Cbambi  e  procédant  à  la  discussion  des 
articlei^  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  proposa  au  second 
paragraphe  de  l'article  i*'  nn  amendement  restrictif  concer- 
nant les  pièces  justiricaiîves.  M,  Gaétan  de  la  Rochefoucauld 
ne  se  réservait  pas  moins  de  voter  le  rejet  de  la  loi .  Son  amen- 
dement fut  successivement  combattu  par  MM»  Fuichiron, 
d*Argout  et  Paixhans*  Le  minutre  de  Fintérienr  dit  entre 
autres  choses  : 

• 

«  A  l'égard  d«  fînpiet  eiloyeot ,  l'anciidciiieiit  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld n'estque  la  reproduction  tle  relui  qui  a  étfadopté  parla  Cham* 

bre  des  pairs  ,  avec  une  rédaction  différente  et  beaiicoup  moin»  complète, 
ilinsi,  par  exemple,  \a  Chambre  des  pairs  a  exigé  des  certificats  d'ideutité 
pour  avoir  It  certitude  que  les  individus  qui  se  présenteraient  étaient  l«» 
mêmes  que  ceux  dont  les  noms  se  trouvaient  ietcriti  tôt  le»  nsutf9M»  Eh 

bien!  M.  de  La  Rochefoucauld  n'admt-t  pis  cefte  mesnte  ^ni  eit  llliepié* 

caution  sage  et  bonne  qucéa  Cliambre  doit  admettre. 

«  Maintenant ,  en  ce  qui  IducIic  1('S  G:^rdes -  Fi  an çaises,  faut-il  ou  les  ad- 
mettre tous  indistinctement  par  ie  seul  tait  qu'ils  faisaient  partie  des 
Gafdet*Frattçai«t,  o«  teelfmciit  ceos  d'entreeux  qui^  troa?aieataTQÎr 
«oopér^  àia  piUe  de  la  BailiUe,  on  liut-il  lee  repouner  tooi  indiftincie- 
nent? 

m  Le  but  de  rararndement  serait  de  les  repousser  tous,  ce  qui  serait 
une  iniostice.  Un  ne  doit  pas  les  admettre  seulement  parce  qu*its  ont  été 
Gerdct-Françaites  ;  naitt'ilt  oot  prit  part  i  la  prise  de  le  Beitille*  Il  ne 
'leiit  non  plut  Ici  repouner  parce  qu  ils  ont  été  Gardes-Françaises.  Ou  asmbte 
croire  que  le  gouvernement  les  a  admis  indiîtinrtcment  ,  c'est  une  erreur 
fondamentale.  Je  tien*  une  circulaire  de  1  illustre  maréchal  Jourdan  ,  uui 
..présidait  la  conmiition,  et  qui  porte  «  Quil  ne  suffisait  pas  d'avoir  été 
»  Garde-Prançaièc»  luait  qu'il  Cillait  encore  «voir  conooara  à  |a  prîte  de  la 
m  Bastille.  »  ^  . 

«  M.  de  La  Koclicfoucuiild,  par  l'amendement  qu*il  propose,  met  dans 
Pi  m  possibilité  tout  Garde-Française  qui  aurait  participé  a  la  prise  de  U 
Bastille ,  d*étre  admb.  Je  pense  donc  que  cet  amendement  doit  être  re- 
povué  pur  la  Chambre*  ■» 

Quand  le  président  annonça  qu'iî  allait  mettre  Fainende- 

ment  aux  voix ,  M.  Mériiliou  demanda  la  quesiion  préalable, 
par  le  motif  que  la  proposiiiQn  tendait  à  détruire  la  loi  telle 
que  la  Chambre  des  pairs  Tavait  votée.  La  question  préal«« 
ble  ayant  été  accueiUîe)  la  Chambre  sVccupa  dca  antrea  ar<^ 
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ticles,  qui  passèrent  sans  objection,  et  la  loi  fut  ainsi  déû* 
iiilivemcnt  adoplée* 

A  la  suite  d*tttte  discussion  qui  se  rattache  à  la  révolu* , 
tion  de  89,  et  dont  on  n*a  pu  voir  sans  un  vif  intérêt  les 
auteurs  et  les  témoins,  ou  leurs  successeurs  iriiuiédials ,  ve- 
nir en  expliquer  les  grandes  scènes  à  la  tribune ,  se  place 
natureUenienl  Texamcn  de  trois  projets  se  rapportant  à  la 
révolution  de  i83o.  Le  premier,  présenté  le  'xij  décembre 
i83?-  à  la  Chambre  des  députes,  tendait  à  assurer  et  à  jé- 
gulariscr  le  sei;vicc  des  pensions  volées  en  faveur  des  vie* 
Urnes  de  juillet.  Dans  son  rapport  (a4  j^àvi<*r)t  M»  fieU 
laîgue  exposa  que  les  secours  accordés  aux  orphelins,  enfant 
adoptîfs  de  la  France,  n'avaient  pu  èlre  fixés  dans  leur 
quolilé,  puisqu'ils  s'appliquaient  à  des  besoins  que  Tàge 
devait  modifier^  delà  les  dispositions  de  la  loi  du  i3  dé- 
cembre *)83o,  et  les  mesures  prises  par  b  commission'  des 
récompenses  jiaLîonales  ,  investie  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus relativement  aux  intérêts  des  orphelins* 

«  Cette  commission ,  disait  le  rapporteur»  ajront  reotmim  d'une  part, 

î'impoMibililé  d'acloptcr  un  tnoJc  uniforme  ilVducalion  pour  tous  les  en- 
fans,  et,  d'autre  part,  Kinconvénicnt  de  crctT  des  établisscmcns  spéciaux 
ibrt  dispendieux,  dont  la  durée  devait  être  très-bornée,  a  pensé  qu'il 
éttit  préférable  de  laisser  aux  tuteurs  naturels  et  légaux  <irs  enfans ,  malt 
toutefois  sous  la  surveiilnnce  du  poiivcrncniciit,  le  choix  des  éla  1)1  issr  mens 

Ïtublics  et  privés  où  Irs  enfaris  recevraient  ktir  éducatiou,  et  de  crccr  pour 
es. frais  de  cette  éducation  une  pension  annuelle  de  700  Ir.  pour  cbacjue 
orphelin  qui  aurait  dépassé  l'âge  «le. sept  ans. 

«  Une  ordonnaucé  royale  du  aS  aeut  1 83 1 ,  en  conformité  de  cet  avia 
de  la  commission ,  a  prescrit  l'inîtcripfion  an  Trcjor  public  de  ces  pen- 
sions de  ;oo  francs,  imputables  au  crédit  de  460,000,  ouvert  par  la  loi^du 
]3  décembre  i83o.  ' 

«  Ce  crédit,  qui  ne  s'appliquait  pas  seukment  aux  orphelins,  mais  ans 
blessés  ,  aux  veuves  et  aux  ascmdans  des  viclimc"?  do  juillet ,  a  clc  reconnu 
jnsulfisant,  et  porté  par  Ja  loi  du  q4  novembre  i83t  \\  660,000  f'-.  Mais 
jusqu'à  ce  qu'il  eùtété  fait  droit  à  toutes  les  réclaniationt,  on  ne  pouvait 
établir  que  des  évaluations,  et  la  somme  nécessaire  au  scrvire  des  peu- 
ttoBt  des  orphelins  ne  pouvait  être  définitiTement  fijLée  qtt*aprèt  la  rc^ 
connaif'iancc  de  tous  le$  droits. 

«  Aujourd'hui  qu'ils  sont  réglés,  que  les  commissions  ont  achevé  leurs 
travaux ,  on  reconoait  encore  que  les  secours  dus  aox  blessés  •  aux  veuv/bs 
et  aux  ascendans,  ainsi  qu'aux  orphelins ,  dépassent  les  prévisions  qui  tfnt 

servi  dr  ba<;e  aux  deux  crr(!it5  de  iS3o  et  l83], 

«  orphelins  de  Pans  doivent  successivement,  (inn?  le  coiira  de 
18^3  à  ibiB  ,  parvenir  à  Xi^^^t  de  sept  aas,  passe  Icqut  1  ils  uut  Jroù  k  Ifi 

petinonde7oa|r«  -  < 
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«  iS^pour  les  dëparteniensy  aaront  droit  à  d^^cpensions  de  600  fr. 

flr  Eb  ne  calculant  qae  Pescédant  des  nouvelles  pensions  sur  les  an» 
tiennes  ,  on  trouve  que  le  montent  tota)  ,  à  réinscrire ,  serait  de  63»6oo  fr. 

fr  Mais  SMr  ce  crédit  deG6o,oon  fr.,  accordé  par  les  lois  des  i3  décembre 
i8Jo  et  21  novembre  i83i  ,  il  reste  ù  employer  9il5o  fr.,  qui  réduisent 
la  soinine  à  demander  à  64i4^ofr. 

4  C*est  «elte  somme,  messieurs,  et  non  celle  ^e  S6,ooofr.  ënone^e  dans 
le  projet  de  ici,  que  votre  commission  Yous  jïropose  d'accorder  en  crédit 
nottf  cao  pour  ie  service  des  pensions*  a 

La  Chambre  adopta  sans  discussion  le  projet  ainsi  amendé 

par  la  commission  (^5  janvier). 

Le  second  projet ,  relatif  aux  secours  ou  indemnités  une 
lois  payées  aux  blessés  et  aux  familles  des  vicUmes  de  juillet  » 
n  avait  point  pour  but  d^ouvrir  un  nouveau  crédit  ou  de 
créer  une  nouvelle  dépense,  mais  seulement  d'annuler  une 
portion  de  crédit  affectée  à  l'exercice  i83i ,  pour  la  repor- 
ler  à  Texercice  iSSs*  £n  effet»  larticle  7  de  la  loi  du  i3  dë«- 
cémbre  i83o  avait  ouvert  au 'ministre  de  Tinténeur  un 
crédit  de  2,400,000  francs  :  la  loi  de  finances  du  i6  octo- 
bre i83i  réduisit  cette  allocation  à  i,5oo,ooo  francs^  et  le 
montant  des  secours  devait  être  déterminé  par  la  commission 
des  récompensés  nationales*  Le  travail  de  cette  commission 
ne  fut  terminé  que  le  '61  octobre  i83i ,  et  il  devint  im- 
possible d* opérer  avant  i83!2  la  liquidation  des  secours  et 
des  indemnités.  Cet  ordre  de  choses  étant  en  opposition 
avec  les  règles  de  la  comptabilité  »  qui  ne  permettent  pae 
d'imputer  sur  le  crédit  d'une  année  des  dépenses  qui  s'ap* 
plîqueut  au  crédit  d'une  autre,  le  projet  tendait  à  légaliser 
cette  dérogation  aux  principes.  Le  rapporteur  de  la  com^ 
aisaion,  M.  Dumeilet,  en  proposa  radoptîon  (3o  janvier), 
qui  fut  prononcée  parla  Chambre  (9  février). 

£niin ,  le  troisième  projet  s  appliquait  à  Touverture  d'un 
crédit  supplémentaire  de  a^aoo^ooo  fraiics»  destiné  à  indent« 
niser  les  personnes  dont  les  propriétés  avaient  souffert  pat* 
suite  des  évéuemens  de  juillet.  La  loi  du  3o  août  i83o 
avait  posé  le  principe  du  crédit ,  et  décidé  qu  une  commis» 
eion»  nommée  par  le  roi,  se  livrerait  aux  recherches  tié* 
cessaires  pour  reconnaître  les  ayantAlroit.  Cette  oommiaiîoii 
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avait  présenté  un  tableau  des  liquidations  opérées  par  elle, 
et  &'ëlevaut  en  masse  à  une  spmpie  de  ^^oi^HfSgZ  francs 
53  ceDlîmes.  Déjà  un  premier  crédit  de  a  fnlUioas  avait 
ët^  accorde  pnr  la  loi  de  finances  du  16  oétobre  idSi  :  il  ne 
restait  donc  à  allouer  qu'un  crédit  supplémentaire  égal  au 
reate  de  la  somme  totale^  niais  Je  gouvernement  le  portait 
k  %f'%ùùfùoo  franctf,  dans  la  prévoyance  qu^une  somme  de 
17O9OOO  francs  environ  loi  serait  nécessaire  pour  satisfaire 
à  quelques  réclamaiions  qui  n'avaient  pu  être  encore  li- 
quidées, parce  que  la  commission  des  indemnités  n^avail 
pas  cru  pouvoir  les  apprécier^  sans  dépasser  les  limites  de 
sa  compétence. 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des  députés 
pour  Texamen  du  projet  de  loi ,  et,  dont  le  rapporteur  était  \ 
M.  Tizier  Lacbassaîgne,  ne  voulant  pas  soumettre  à  un  exa^  ' 
men  partîcnlier  chacun  des  actes  de  cetteimmense liquidation, 
se  borna  à  en  vérifier  quelques  uns  pris  au  hasard ,  et  cette 
vérification  suffit  pour  la  convaincre  du  mérite  de  tout  le 
travail ,  qu'elle  proposait  à  une  approbation  définitive. 

Cependant  un  dissentiment  assez  grave  s^était  élevé  dans 
sou  sein,  concernant  deux  classes  particulières  d  indemni- 
taires; la  première  se  composant  des  perisonnes  attachées  9xii 
servieè  de  Tancienne  liste  civile,  la  seconde  des  citoyens 
ayant  fait  partie  de  la  gendarmerie  de  Paris.  Quelques  mem«» 
bres  de  la  commission ,  et  c'était  encore  la  minorité,  peu* 
•aient  que  ces  deux  classes  de  personnes  ne  pouvaient  pré* 
tendre  au  bénéfice  de  la  loi  du  3o  août.  Quelle  qu'ait  été» 
disaient-ils,  la  générosité  de  la  révolution  de  juillet,  on  ne 
saurait  admettre  qu  elle  ait  voulu  accorder* des  indemnités  4 
ses  adversaires  et  traiter^ses  ennemis  comme  sesamis»  Or^ 
les  personnes  dont  il  s*agit  étaient,  au  ^moment  delà  révo-  . 
lution ,  dans  une  position  hostile  envers  clic.  La  commission 
de  liquidation  avait  été  tellement  frappée  de  ces  argumens, 
qu'elle  montra  d*abord  quelque  bésitatipn  à  accueillir  lee 
lédamations  de  ces  deux  .classes  d'indenuiitaiw,  et  m 
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s*occupa  de  leurs  demandes  qu'après  avoir  consulté  M.  Ca-  • 
simir  Perler ,  alors  le  président  du  conseil  9  dont  Tavis 
fut  qa*oii  ne  devait  pas  établir  de  catégories  contrairement 
m  texte  de  la  loi.  Telle  fut  aussi  ropinion  de  la  majorité  de 
la  commission  de  la  Chambre. 

Sur  la  question  du  savoir  si  1  indemnité  s'étendait  aux 
babitaas  des  départemens  se  trouvant  dans  la  même  si- 
tuation qne  ceux  de  la  capitale,  la  commission  pensa  éga* 
lemcnt  que  la  loi  ne  distinguait  pas ,  et  que  par  conséquent 
nulle  exclusion  n'était  possible. 

N  Enfin  sur  la  réclamation  particulière  du  général  Dubourg 
s^élevant  k  une  somme  de  4*9000  francs  pour  dépenses  faîtes 

daiis  IcsjouiMccs  de  juillet,  en  achat  d'armes  ou  de  chevaux, 
en  distribution  de  vivres  ou  d'argent ,  la  commission  de  la 
Chambre  ne  crut  pas  pouvoir  accueillir  le  vœu-  émis  par  la 
commission  de  liquidation,  et  tendant  à  ce  que  la  réclamation 
fût  admise,  d'à  près  le  motif  que,  suivant  la  forme  donnée  à  son. 
expression,  ce  vœu  semblait  déterminé  par  la  considération 
de  services  rendus  plutôt  ^ue  par  l'exacte  appréciation  d'un 
.  dommage. 

18  et  19  février.  Le  débat  qui  s'ouvrit  dans  la  Cham- 
bre des  députés  roula  principalement  sur  les  deux  classes 
d'indemnitaires  ici-dessus  désignées.'  L'orateur  qui  parla  le 
premier,  M.  Coulmann,  proposa  une  réduclîon  de  98,49a  fr.  • 
applicable  au\  persouiics  attachées  au  sei  vice  des  Tuileries  , 
rétribuées  par  l'ancienne  liste  civile,  et  une  réduction  de 
.416^^4^  francs  4^  centimes  »  applicable  aux  citoyens  ayant 
fait  partie  de  l'ancienne  gendarmerie  de  la  ville  de  Paris , 
ensemble  5i4,74^  francs  4^  centimes.  Cette  double  réduc- 
tion fut  appuyée  par  M.  S^lverte  : 

f  Le  projet  (le  loi  soumis  à  votre  cliscussioa>  Uit-il ,  présente  une  singa- 
Isritébien  remarquable;  c'est,  je  croit,  la  première  fois  dant  lliiffoire 
que  l'on  a  proposé  à  la  rcprcseAUtlon  nationale  d'un  pays  d'indemniser 
des  hommes  qui  avaient  lire,  levé  lé  sal)re  sitr  les  citoyens;  qui  l'ont  £uit  ' 
«cierament»  pour  Je  renversement  des  lois  du^payi,  de  la  liberté* 

m  Qii'on  ne  di«e  pas  que  les  gendamet  ^ulîéxé  conduits  par  ane  obéîa- 
iMKe  ■ûliteire.aTeaglef  qu'îU  ii'aYaient  pat  aaisz' diseeme  darift  cétts 
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qaettioo  pour  prendre  un  parti*^  Jusqu'au  dernier,  «o  pim  ifnorÉnt  dt» 

prolétaires,  |ooC  le  monde  a  Mcn  compris  la  portée  des  ordonnance! «. 
quel  but  on  se  proposait  en  ?ps  rendant  ;  tôut  le  monde  a  bien  vu  qu'il 
ne  s'agissait  pas  moins  que  de  la  liberté  nationale,  et  de  supporter  le 
joog  de  la  restauration  mille  fois  plus  pesant  encore  qu'il  ne  l'avait  été*  . 

m  Dans  cette  position ,  croyez-Tons  qoe  les -hommes  qni  ont  commencé 
l'attaque f  qui  ont  montré  le  plus  d'acharnement  contre  les  citoyens,  car 
ils  ont  celte  gloire-là  sur  les  autres  armes,  ont  agi  sin^  discernement  ?  C'est 
impossible  k  croire.  Je  vous  le  demande ,  que  scroit-il  arrivé ,  si  la  fortune 
avait  trahi  la  justice,  si  le  peuple  avait  succombé?  Sans  doute  on  aurait 
indemnisé»  aux  déjpens  du  peuple,  et  les  gendarmes,  et  tons  ceux  qui» 
pour  la  cause  royale,  auraient  sonfr;  rt  quelques  drtmmaprs.  Pardonnez-moi 
ce  souvenir;  mais  la  proposition  se  irtluit  à  cr  moi  });([iiant  de  Paul-Louis 
Courrier  :  «  Grâce  au  gouvernemeat  rej^ic^cutatil ,  \uinqueur  ou  vaincu  , 
le  peuple  français  paie  toujours.  » 

«On  vous  a  invités  à  vous  pénétrer  de  Tesprit  delà  loi;  sans  doute 
il  doit  former  notre  règle.  Quel  oit-il?  Vouarieas-vons,  pour  l'inter- 
préter, vous. reporter  au  y  août»  interroger  les  vainqueurs?  Croyez- vous 
qn*ils  auraient  sérieusement  entendu  une  pareille  proposition?  Je  dis  séfitÊH» 
aement,  car  ils  ne  se  seraient  pas  indignes,  ils  auraient  fait  justice  par  le 
mépris  d'une  semblable  demandr:  ils  nTiratcnt  dit  :  «Vous  invoquez  notre 
fténérosiié  :  notre  générosité  !  ne  ia  prouvons-nous  pas  assez,  quand  les 
hommes  qui  ont  montré  tant  de  rage  contre  nous,  du  moment  que  le 
combat  a  eessé  peuvent  se  retirer,  et  que  la  colère  nationale  ne  retombe 
qvc  sur  les  premiers  magistrats,  les  premières  autorités,  les  ministres 
signaf:iires  des  ordonnances,  et  que  tout  le  re«te  est  confondu  dans  la 
grande  amnistie  de  la  clémence  nationale?  Est^il  juste  encore  de  venir 
nous  demander  un  sacrifice  ?  »  Nous  qui  avons  coopérjé  k  cette  loi  le  3o  août, 
je  ne  crains  pas  âm  le  déclarer,  notre  intention  était  de  donner  une  in-  ' 
demnitc  à  ceux  quî  avaient  souffert  pour  la  cause  nationale  et  non  à  ceux 

3ui  avaient  soullert  pour  ia  cause  royale.  Ce  n'est  pas  actueitement  qu'on 
oit  essayer  de  tordre  les  expressions  :  restons  dans  le  vrai.  Il  n*est  pas 
Tenu  dans  l'esprit  des  auteurs  de  la  loi  de  faire  une  telle  application  de 
rindemnité  qu'ils  votaient. 

«Je  dirai  pins,  il  n'est  pas  sûr  que  les  pertes  (ju'on  alK'ïîTTe  poUr  obtenir 
.des  indemmiés  aient  été  rccllement  soulTertes.  Je  regrette  de  ne  pas  voir  à 
sa  place  dans  ce  moraent-ci  m  cm  honorable  ami,  M.  le  général  Subervie. 
Il  commandait  la  division  militaire  de^Paris  dans  les  grandes  journées  et 
d.iâ-s  celles  qui  les  ont  suivies;  il  m*a  attesté,  et  il  attesterait  k  la  chambre,  ^ 
que  la  perte  alléguée  n'est  pas  récHo,  que  douze  heures  après  la  fin  de  g, 
tous  les  combats  il  n'y  avait  aucun  dommage  |  que  s^ilen  est  surveau  de- 
pW9.f  ils  ne  peuvent  étie  imputés  à  la  révolution  de  juillet. 

«  Mais,  a  dit  votre  commission,  M.  Casimir  Péricr  a  enhardi  lesofdoB* 
Dateurs  de  celte  dt^pense;  il  leur  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  faire  de  catégo- 
ries, distinguer  d'opinions.  Je  n'oxati]ii]e:ai  pas  le  sentiment  ministériel 
qui  a  dirigé  M.  Périer,  ce  n*est  pas  ie  iieu  de  le  faire;  mais  je  dirai  que  s*il 
avait ,  comme  ministre  ordonnateur,  cdmmandé  cette  dépense»  il  y  tarait 
lieu  11  la  responsabilité  ,  parce  que  bien  certainement^  dans  cemoment-Uiy 
il  avait  ptTdu  de  vue  l'c?prit  de  la  loi. 

«  J  en  dirai  autant  poui  les  employés  de  la  liste  civile.  Eux,  également, 
n'appartiennent  pas  i  la  cause  nationale,  o»  aussi  auraient  jSté  largement 
Indemnisés  ans  dépens  du  peuple ,  si  la  cause  vaincue  avait  été  victorjeoie^ 
Ils  ne  sonf  pas  compris  dans  cet/c  loi  qiTc  noiT-;  avon?  volée  pour  ro«  con- 
citoyenset  non  pournos  ennemis  (m  ponr  l(  s  sci  viteurs  de  nos  ennemis. 
«Je  terminerai  par  une  observâtton  qui  doit  rendre  circonspect  quand 

Toiit  ordonnée  des  d^ieatei,  et  à  plus  forte  raison  lorsque  eeedépeniea 
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IHMiTeBl  fnkf  le  eaffteUr»  de  profmieiit  généitaiei  tint  metif  i  e'eet  fotue 

tttaatlon  financière. 

«  Il  est  aii«i  de  voter  des  dépentes  ;  mais  quand  cr^  d^ppnseï  sont  votées, 
il  reste  quelque  chose,  c'est  de  voter  le»  recrttes.  Je  liésire  cju*aucun  de 
nous  ne  perde  de  vue  la  Mluaitoii  liuancicre  du  la  France,  et  qu'il  consî-* 
dèra»  ebtqaeloM  qu'il  ajoute»  «a  son  mx  dépewei»  lei  tnbarree  de  cette 
'  penliea*  »  * 

« 

MM.  Ganneron  et  Benjamin  Deicssert  parlèrent  dans  le  . 
$m  op^otë,  en  «rgumènlant  de  TesprU  qui  avait  préaidé 
âii  vote  de  la  loi  et  au  traTail  de  la  commission  chargée 
d'apprécier  les  dommages.  Comme  indice  de  la  modération 
générale  des  réclamations,  le  dernier  .orateur  en  cita  deux, 
xelle  d'une  malhenreuse  femme,  dont  le  grabat  avait  étéfra* 
cafféparnn  boùlet  prèadela  porte  Saînl«Àntoine,  et  qni  ne 
demandai L  que  cinq  francs,  et  celle  d'une  marchande  de 
comestibles,  établie  le  long  des  murs  du  Palais- Royal^  qui 
ne  demandait  que  .quatre-vingts  francs.  M.  Odilon  Barrotse 
déclara  conire  les  allocations  sollicitées ,  et  de  ce  qu'en  droit 
Tindemnilé  n'était  pas  due,  il  conclut  que  si,  par  exception, 
elle  était  accordée,  Ce  ne  pouvait  être  qu'à  ceux  qui  avaient 
aonfferi  dans  Pintérèt  de  la  cause  de  la  liberté.  Lté  ministre 
de  Tintérienr  et^Ie  gavde*de»-sceaitx  intervîni*ent  dans  le 
discussion.  Le  ministre  de  l'intérieur  reconnut,  avec  M.  Odi- 
lon Barrot ,  que  la  loi  était  exceptionnelle,  et  que  dans  son 
exécution  il  y  avait  quatre  cat^ories  parfaitement  distinctes  j 
1  ^  eelle  des  personnes  qui  avaient  combattu  dans  les  joniw 
nces  de  juillet  et  pour  la  cause  uailonale;  2**  celle  des  per- 
sonnes qui,  sans  combattre ,  avaient  aidé  la  cause  nationale; 
3*-odle  des  personnes  qui»  A  raison  de  lear  Âge,  de  leur 
position,  de  leur  sexe,  étaient  restées  neutres,  et  dont  les 
propriétés  avaient  souffert;  4*  «nfiii  eelle  des  personnes 
qui  avaient  combattu  contre  la  cause  nationale.  loi  n  a^ 
Teit  pas  fait  toutes  ces  distinctions  ;  Jkuis,  çbose  unique  et  sans 
précédent  peut-être,  elle  avait  cbargé  une  commissioa 
d'exécuter  ses  dispositions.  Or,  que  pouvait  faire  le  gouver- 
nement ,  sinon  remettre  aux  Cliambrcs  le  travail  de  la 
comautaian  et  demander  le  crédit  réclamé  par.  elle  ? 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (IndemniUê  de  juillet.) 

«  MaiiTj^  doisfaire  connaître  à  la  Chambre,  ajoutait  le  miniitre,  une  par* 
licnlarilé  dont  il  eit  esientiel  qu'elle  toit  instruite ,  G*est  Wune  loi  de  1 83 1 
a  ouvert  »  conve  le  Chambre  se  rappelle ,  un  premier  crédit  pour  liquider 

les  paîemcnsde  ces  dommages.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  liquidation  delà 
coniiiiis'^ion  ,  le  gouvernement  a  fait  acquitter  les  sommes  liquidées.  11  en 
c^strésuké  que  quelques  eœplojés  de  la  liste  civile  ont  été  remboursi'S  | 
que  quelques  gejadarmes.»«:  (  tfne  voix.  De  préférence.  )  Les  gendamet 
ont  reçu  8  ou  io,ooo  fr.,  ce  sont  les  p'nî  nccessitouji.  Vous  devez  remar- 
quer que  vous  ne  pouvez  pas  faire  de  déduction  de  ce  qui  n  été  déjà  payé , 
il  est  impossible  de  le  faire  rentrer  au  Trésor.  Quant  au  gouvernement  t  Û* 
a  payé  régulièrement,  puisqu'il  a  agi  d\iprèt  le  travail  dune  eommlnioiâ 
instituée  par  la  loi. 

«  Telles  sont  les  explications  que  j'ai  cru  devoir  donnfr  à  la  cîiambre 
pour  molivrr  la  demande  de  l'allocation.  C'est  ensuite  à  elle  à  stafufr 
dans  sa  sagcfse  ce  qu'il  appartiendra.  Je  me  bornerai  à  recommander  à  soa 
impartialité  d'englober  dans  cette  proposition  toutes  les  claasesd'individuf. 

Le  garde- dès-sceaux  y  arrivant  de  la  Chambre  des  pairs  | 
et  prenaut  la  discossion  au  point  où  elle  se  trouvait ,  se  prow 
nonça  d'une  manière  plus  nette  ti  plus  tranchde. 

«  Je  ne  connais  pas ,  dit-il ,  tous  les  détails  de  la  question  ;  mail  il  est  ua 
ienliment,  une  opinion  qu'il  est  indispensable  d'exprimer. 

•f  La  loi  nccoriîc  TTnr*  indemnité  à  ceux  qni  ont  pu  épronvcr  quelque 
domtnacp  dans  h  ui  fortune  pendant  les  jonuiées  de  jîiillct;  ces  derniers 
peuvent  être  ainsi  divisés  :  ceux  qui  combattaient  pouc  ia  cause  oationalei 
ceux  qui ,  sans  prendre  part  au  combat  >  ont  pu  cependant  éprouver  queW 
Ifoe  dommage  {  ceux  ennn  qui  odt  Combattu  contre  nom.  Pour  ces  der^ 
niers ,  il  est  évident  qu'il  est  impossible  d'admettre  aucune  indemnité 
(Très-bien,  très-bien),  ce  serait  désavouer  la  révolution  elle-même.  (Mar- 
qua nombreuses  d'approbation  mêlées  dVtonnement  sur  quelques  bancs 
dei  catrémitéf.)  » 

La  Chambre  passa  presque  iinmédiatemetiL  au  vote  des 

Itrticles.  M.  de  Schonen  demanda  la  division  de  Tamender 

ment  de  M.  Coulmanni  entre  les  4,^6,000  fr.  riécUmA  par 

les  gendarmes  et  les  98,492  fr«  demandés  par  les  employés 

de  la  liste  civile,  en  observant  que  sur  celle  dernière  sommç 

il  ayait  déjà  été  payé. 90,39a  francs.  Xja  ré4uQtion  relative 

aux  gendarmes  fut  adoptée  à  une  forte  majorité  :  celle  de  l|i 

la  somme  de  8»ioofr.  restant  à  payer  aux  employés  de  la  liste 

civile,  et  réclamée  par  lancieu  gonverueur  du  Louvre» 

M.  d'Autichampy  mort  depuis  iB3o|  fut  f^alement  pdrc^« 

noncée.. 

Dans  la  séance  du  lendemain^  la  Chambre  rejeta  uu 
amendement  de  M.  Gaétan  de  la  Hocliefoucauld  tendant  à 
retrancher  la  sopime  de  1,134,374  fi**  34  cent»,  «Uaué«  ^ 
pour  la  réparation  des  b&timens  de  la  Ville  de  Paris,  Le 
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président  appela  ensuite  son  attentiou  sur  le  point  de  savoir 
ai  elle  entendait  clore  définitivement  le  crédit  :  M.  Laffitte 
présenta  un  amendement  ilans  ce  sens,  et  le  ministi^ede' 
Tintérieur  déclara  Taccepter  en  ce  qui  concernait  les  dom- 
mages éprouvés  par  la  capitale  ;  mais  il  demanda  une  excep- 
tion au  profit  de  la  ville  de  Nantes,  dont  la  li^idation 
n'était  point  encore  terminée.  Un  nnuvel  amendement , 
dont  la  rédaction  n'excluait  du  crédit  que  les  réclaraalion» 
non  encore  faites ,  ayant  été  proposé  par  M.  Félix  Real  ^ 
auquel  se  réunit  M.  Laffîtte,  et  accueilli  par  la  Chambrai  la 
projet  de  loi  entier  fut  voté  à  une  très-grande  majorité 
(aoo  voix  contre  49  )• 

ig  mars.  Le  minisirc  de  lintérieur  soumit  le  même 
jour  les  trois  projeu  de  loi ,  dont  nous  venons  de  noua 
occuper  «  à  la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs.  Une  même 
commission  fht  chargée  de  leur  examen,  ei  ua  même  rap- 
porteur, M.  Besson,  en  proposa  l'adoption  pure  et  simple 
(  a5  mars).  Les  deux  premiers,  relatifs  aux  pensions  des  or* 
phdîns  et  a  la  portion  de  crédit  à  transporter  d*un  exercice 
k  Pautre,  passèrent  sans  discussion  (28  mars).  Dans  le  cours 
de  la  discussion  du  troisième ,  relatif  aux  indemnités,  M.  le 
comte  de  Tascher  fit  le  rapport  de  deux  pétitions  adressées 
k  la  Chambre  par  un  commandant  de  la  gendarmerie  dépar- 
lementale  des  Basses-Pyrénées,  et  par  treo  t  c  quatre  officiers  ou 
soldais  de  Tancienne  gendarmerie,  lesquels  attaquaient  Tcx- 
clttrîpQ  prononcée  contre  eux  par  la  Chambre  des  députés  \  le 
rapporteur  conclut  à  renvoyer  ces  pétitions  au  ministre  de 
rinlérieur,  ce  qui  eut  lieu.  Le  jour  suivant  (  3o  mars) ,  la 
Chambre  des  pairs  éearta  la  demande  du  général  Dubourg, 
déjà  repoussée  par  Tautre  Chambre }  et  après  quelques  ex- 
plications du  rapporteur,  suivies  dune  courte  discussion, 

adopl.i  le  projet  saus  aincnd* ment  :  sur  un  nombre  de  I16 
membres  présens ,  102  votèrent  pour,  et  1 3  seulement  contre* 
Ainsi  fut  réglé  définitivement  le  compte  des  satisfactions  et 
indemnités  9  ouvert  par  les  événemcns  de  juillet  iBSp* 
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CHAPITRE  lY. 

PéUtîttnt  k  Ift  Cbamlnre  det  dépatéi.  —  DifcniiMMi  MkHft  h  la  dodioit 
de  Berry  dtni  U  Chanlire  des  pairtf.  —  Minion  dei  doclears  OrÛIa  et 
Anyîly  à  Blaje.  »  MoaYemeiii  et  proTocationa  dn  parti  l^itinnite* 
—  Docla  polilM|«iei.  »  La  dnehaiM  de  Berry  déclare  qu'elle  est  narile. 

  » 

Plusieurs  pétitions  dignes  dHntérét,  présentées  à  travers 

lesdébalâ  législatffi  dont  lanaljse  précède >  nous  obligent 
à  revenir  sur  nos  pas. 

i^janpien  Dans  la  nuit  du  a8  a|i  fig  juillet  18 33,  le  pont 
d^Aroole,  à  Paris ,  avait  été  le  théâtre  d*une  scène  sanglante 
(i.'cn  cz  la  Chronique  pour  iBSîi).  Un  sieur  Perrotte  adressa 
à  la  Chambre  des  députés  une  pétition  dans  laquelle  il  dé<- 
nonçait  le  crime  (c'étaient  ses  expressions)  de  Tadmini^tra- 
tionde  la  police,  consommé  pat  la  main  et  Cépée  meurtrière 
des  sergens  de  ville.  Voulant  rendre  le  préfet  de  police  res- 
ponsable de  la  conduite  de  ses  agens^  le  pétitionnaire  avait 
d'abord  déposé  une  plainte  au  parquet  du  procureur  da  roi, 
dans  le  but  de  demander  au  conseil  d^état  Fautorisation  de 
poursuivre  M.  Gîsquet;  mais  celte  démarche  n'ayant  rien 
produit  ^  faute  d'être  r^uUère,  il  avait  eu  recours  à  la.  voie  . 
de  pétition. 

m  Messieurs  ,  dit  M.  de  Montépin,  rapporteur,  il  n'est  que  trop  vrai  que 
le  sang  a  coulé  sur  ie  poqt  d'Arcole  dans  la  nuit  du  28  au  29  juillet,  à  la 
apite  d*an  conllit  entre  des  dcojeiM  et  det  tergeni  èm  ville;  et  il  a  nalhen^ 
veotement  été  powîble  que  qaelqnea  persoanea  n'ayant  point  participé  à  ee 

conflit  aient  reçu  des  blessures. 

«Le  sieur  Perrotte  parait  être  une  de  ers  victimes.  Sa  pétition  contient 
un  réçitdes  événemens.  II  dit  ^u'uu  cti  uiu  nombre  de  citoyens  affligés  de 
cé  que  l'autorité  supérieuire  avait  supprimé,  dans  la  cétébra&m  de  Imu- 
versaire  des  journées  de  juillet  i83o,  les  honneurs  funèbrea  daa  anx  Vie* 
tîmes  de  ces  )ourn<^e5 ,  résoltjrent  d'honorer  leurs  mânfs. 

«  SouS  Vimprefêioa  des  senUmenâ  religieux  tfut  Us  animaient  9  ils  le 
rendizent  dei  Cbampt-Eljrtéet'au'Lovvre,  en  chantant  la-ÂfofseiSaise  et 

la  ParUiwM»  AfVB^  trouvé  les  $nU«i  du  JLoovre  Uimén,  îk  isoBtiaaèrait 
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leur  marche  et  leurs  chants  jusqu'au  marché  des  Innoeeni  €l  an  pont 

d*Arcolo.  f.à  ,  <  {  <rapvi-s  lo  iri  it  jucmc  (hi  sieur  Peirof  .  H  pirriît:  que 
l'approclic  de  ces  citoyens  ailligé»  et  chantaiis  inspira  quelque  etiroi  ;  car 
le  prcpusc  au  péa^e  du  pont  ne  rendant  pas,  à  ce  qu'il  semble y^justice  à 
leur  piété  f  et  craignant  pour  la  eaisie  aoi  contenait  sa  recette,  éteignit  la 
lumiece,  et  theidia  ia.s&M|é  4an«  r«bf«9silé.  Peu  d'instans  après,  à 
l'heure  de  minuit  environ,  les  sergens  de  tiMp  a!tnquèient  sans  somma- 
tion ,  et  i'épée  à  la  main  ,  toos  ceux  qui  se  trouvaient  sur  le  çont.  La 
retraité  était  impossible,  Tautre  extrémité  du  pont  étant  occupée  par  la 

f;arde  municipale^  ib  furent tauUist  percés  de  coups,  paasés  au  fil  de 
'épce.  Tel  esj  à  pén  prèa  en  réiumé  le  détail  des  Àitt  rapporté»  dans  la 
pétition.  » 

Pour  le  former  une  eptnion  sur  k  r^t  du  tieur  Porrotle, 

la  commission  avait  consulté  rînslructîon  judîcîaîre  Oidou- 
née  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  iu« 
^taoce  du  département  de  U  Seine  :  il  en  résultait  une  ver- 
sion fort  diflerénte. 

«D'abord,  coatinDait  le  rapporteur,  c'est  qu'arrivés  aux  grilles  du 
Louvre,  plusieurs  des  individus  composant  Tattroupement  cherchèrent  à 
les  e^calaier.  Une  patroaille  d'étant  préaentéÎB,  wt  «ntandit  cet  volt  :  H 
JutU  ie$  désarmer  et  les  em^oyer  coucher,  Poîi  encore  :  ji  bas  la  ligne' 
Mais  la  force  armée  ayant  fait  Voni^'contenance»  oea  indhidac  se  ditpev- 

«èient.  - 

«  Au  pont  d'ArcoIe,  le  péage  fut  refusé,  et  le  buraliste  repoussé;  ce 
qui  c\pliqae  ses  craintes  pour  la  caisse  qui  lai  était  confiée.  ï)-à\\^  le  trajet 
du  boulevart  de  la  Aladeleine  au  pont  d'Arcole,  les  cris  de  t^/Ve  [a  répu- 
liifjue!  avaient  été  proférés.  Ils  furent  répétés  sur  le  pont,  et  il  y  fut 
ajouté  ceux,  de  à  bas  Louiê'PhiUppe/  vengêaneejUs  5  et  61  (Âllusiou  cvi- 
deotc  AUX  cvéoeinens  du  mois  de  juin.}  11  est  très-mi  que  lorsque  la 
nouvelle  du  rassemblement  arriva  à  la  préfecture  de  police»  on  prit  des 
«MSums  pour  le  disperser. 

«  Le  colonel  de  la  garde  muniripale  envoyA  on  détachement  de  gardes 
à  pied  au  pont  d'Arcole  par  ia  place  de  Grève. 

fC)Des  aergous  de  viUe  se  dirigèrent  par  la  Cité  anr  le  même  pont.  Le 
rassemblement  se  trouvant  ainsi  cerné,  une  collision  eu  tlieu  avec  les 
sergcns  de  ville  du  cMt''  i\n  quai  de  la  Cité;  mais  elle  ne  dura  que  quel- 
ques minutes»  et  les  individus  qui  composaient  le  rassemblement  se  dif« 

^*!rLe"sjing  ayant  maUienrensement  coulé,  et  les bleflés,'an  «ombre  de 
sii,  dontlw  eit'le  sîcor Terrofcle ,  ayant  f^(^c1iré  qup  les  srrt^cns  de  v\\\e 
étaient  les  aufenrs  de  leurs  blessures,  le  procur*  ui  du  rui  requit  une  ins- 
truction courre  les  agcns  de  police.  Ceux-ci  ont  d'abord  été  cntendw 
comme  témoins ,  et  ensttite  sons  mandatt  de  oompardtion  ecirrtme  inculpée, 
ils  ont  déclaré  avoir  fait  aux  personnes  composant  le  rassemblement,  som- 
mation de  se  retirer;  mais  que,  loin  d'obfemprrer  h  rpfte  sommation ,  ces 
personnes  les  avaient  attaqués,  et  que  si  quelques  uns  d'entre  eux  avaient 
tiré  leur  épée,  c'avait  clé  pour  leur  deleusc  personnelle  ;  mais  que  du  reslft 
nul  individu  n»avait  élé  blessé  par  eux.  ,      ^.   .  .  .  .4  . 

icC*s  déclarations  ont  été  confirmées  par  d'antres  témoignages  fehdant 
h  faire  penser  qu'rff  (  tivcmcnl  les  sei  t^ms  de  ville  avaient  été  attaqués.  Il 
parait  cependant  qii«  Ks  personnes  blessées  l'ont  été  par  des  scrgens  de 
ville  i  mais  ils  sont  restes  inconnus,  aucali  dei  plaignaiw .ne  pouyaili  r«-» 
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«onaattre  ceux  qui  les  aT8MDt|frappéi.  Ce  aue  riMtrootioti  n'a  pu  écIaÎMit, 
c*est  Ù  les  voies  de  fait  qui  ont  occationé  refTusion  du  sang  avaient  eu 
lieu  pnr  suite  de  légitime  d/fcns**,  ou  si,  au  cont»^airp  ,  HIes  avaient  été 
exercées  sans  proTocation  contre  dei  iodividus  laoUfiaiiii.  Paoi  cette  îa* 
certitude,  il  a  été  déclaré  n*y  avoir  lien  ii  foivre. . 

«  Tdi  sont,  messieuri,  les  faits  constatés  par  IlnfonfiltiM  i»iiriahn, 
et  la  dédaratlott  qni  a  ëlé  rendue  à  la  aaite.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  tout  en  déplorant  les  ëvénemens 
qui  avaient  amené  les  blessures  doatle  sieur  Perrotte  avait 
poné  pUinte,  la  commiMÎon  proposait  h  la  Chambre  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Gibet  prit  la  parole  pour  combattre  les  couclusioDS 
de  ce  rapport»  et  demander  le  triple  renvoi  de  la  plainte  à 
M,  le  garde-des^dceatxx,  à  M.  le  ministre  de  rintérit»rt«|  i 
M.  le  président  du  conseil.  Il  e^tamlnà  d*«bord  le  fait  etf 
lui-même,  ensuite  la  procédure,  ij' est-à-dire  les  démarclics 
foîtes  parle  siepr  Perrotte»  les  obstacles  (piUi  avait  rencontré* 
pour  obtenir  des  tribunaux  Justice  et  protection* 

ff  î/infi'n't  fîe  la  police  elle-nn'me  ,  dit  il  en  terminant,  non  moins  que 
ceijui  du  pi  iiUonuaire,  réciauie  une  litslructiun  solennelle,  il  faudrait 
enfin  que  Je  pays  «ût  s'il  a  dei  toit  qui  garantitieat  la  fùreté  publiqne  ;  it 
faudrait  que  les  citoyens  sussent  s'ils  peuvent  rentrer  chès  eux  sans  a'ex* 
poser  à  être  ns^assinés  ,  et  si ,  quand  ils  l'auront  été ,  ils  pourront  demander 
justice,  il  taut  aussi  que  vous  sacliiez  si,  quand  vous  avez  voté  des  luis 
après  les  avoir  longtemps  méditées ,  ce  ne  sont  pas  des  lois  dont  les  agcns 
subalternes  delà  police  viendront  se  joner  en  les  foulant  apa  pieds. 

rr  La  poHce  est  coupable  ou  innocente.  Si  elle  est  coupable,  il  faut 
qu  vHic  in  truction  jurliciaire  le  prouve,  et  que  ses  agens  soient  punis.  Si 
au  cunlraire  elle  est  innocente,  son  intérêt  à  elle>nnèaie,  riutérét  du  %QU-m 
vemement,  demandent  que  cette  Innocence  soit  connue  et  bmtwnanl 
pruclaméft.  Cest  dans  ce  but  que  j*ai  demandé  le  tripla  renvoi  da.la  jpétî«> 
tion  au  ministre  de  la  justioet  ao ministre  de  rintérienr^  et  $u.piMin^ 
du  conseil  des  ministres. 

«  Ja  crois  que  jaraiais  affaire  Q*a  mérité  autant  d'attenijon  que  celle  oui 
nous  occupe  {  je  fte  fan  donc  qalssîster  pour  les  venvois  que  f ai  de- 
■Mliddf«;» 

Le  procureur  général ,  M.  Persil ,  répondit  à  M.  Cabet , 
et ,  suivant  Tordre  tracé  par  ce  dernier,  de  l'apotùgie  de  là 
poiîee  il  passa  h  celle  de  la  magistrature.  Il  s'efforça  d'éta- 
Hîr  que  ,  dans  lout  ce  que  venait  de  dire  roraleur,  il  y  avait 
erreur  de  fait,  erreur  de  droit,  et,  eu  résumé,  conclusions 
qui  ne  pourraient  amener  k  aucuti  résultat.  Selon  M*  Per<- 
ailyeieontriilremèiit  aux  assertions  deSf.  Qabet,  la  prblra^ 
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eâtion ,  exprimée  en  cris  séditieux  contre  la  nouvelle  iAo«* 

naicliic,  en  cris  de  mort  contre  les  sergens  de  ville  qui 
voulaient  réprimer  le  désordre,  était  partie  du  côté  des 
jeanes  gens. 

«  Voilât  disait  AI*  Penil,  comment  le  conflit  a  commencé.  Je  n'ai  plus 

STim  cbfMe  à  diret  c'est  que  la  justice  a  fait  tout  ce  qu  elle  devait  pour 
ercher  les  provocateurs;  die  n'a  pas  tronvé  encore  qui  mit  proliéré  les 

cri»,  qa'i  a  appliqua  les  premiers  coups,  si  ce  sont  les  sergens  qui  ont  tiré 
leur»  cpéfs  à  et  s  nuits  :  ,4  l'eau  Us  ier^eii%  de  ville.'  ou  si  ce  sont  les 
jeunes  gens  qui  oui  lait  usage  de  leurs  bâtons,  soit  pour  forcer  le  passage» 
•oit  pour  attaquer  les  tergeos  de  Tille,  et  les  )eter  à  Teau  entoile.  C'ctft 
impossible  à  dire ,  riostnictiop  ne  le  constate  pai. 

c  L'instruction  n  birn  consfntL-  le  résiilfat  de  rc  rotiflit  déplorable.  Il  y 
avait  pour  témoins  non-seulement  des  hommes  intéresses  ,  des  jeunes  gens 
et  des  sergens  de  viilc  ;  li  y  avait  aussi  des  hommes  étrangers  à  ce  conflit t 
qni  étaient  à  côté  du  pont ,  qui  avaient  tout  entendu  :  des  voisins  qui ,  à  la 
Inenr  des  réverbères,  aTaient  vu  les  bâtons  se  leyer»  les épéei  ie  eroiier»  et 
qui  étaient  en  position  de  dire  ce  qui  s'était  pa?sé. 

«Perrottf ,  plaignant,  sur  lequel  je  dirai  rjuelques  mots,  qui  avait  an- 
noncé que  des  hommes  étaient  morts,  qui  avait  cité  les  personnes  qui 
avaient  ditparn  ,  a  été  obligé  de  reconnaître  le  lendemain  que  personne 
Devait  disparu. 

«  Ainsi ,  que  Torateur  qui  m'a  précéd*'  à  la  tribnnn  71e  dise  pas  que  des 
hommes  moits  n'ont  pas  ])u  se  représenter  j  tons  ceux  qui  étaient  sur  le 
pont  ont  pu  se  représenter,  et  se  sont  représentés  en  effet  :  il  n'y  a  point 
eu  de  disparition,  il  n*y  a  point  eu  de  morts;  première  satisfaction. 

«  On  insiste  cependant  :  on  parle  des  blessés  ;  on  dit  qu*il  y  a  des  blei- 
sés  nombreux,  que  le  sang  a  coulé  par  f!oh.  Eh  bien  !  il  y  a  eu  six  per- 
sonnes ,  non  pas  blessées ,  mais  légèrement  atteintes.  Sur  ces  six,  j'en  mets 
sur-le-champ  cinq  de  côté,  car  leurs  blessures  ont  été  guéries  en  quatre 

{'ours  ;  ce  fiiit  est  également  constaté.  Le  sixième,  H.  Perrotte,  est  allé  à 
*H6tel-Dieu,  et  malbenreusement  ses  blessures  étaient  assez  ûr^vet. 
'  M.  Perrotte  avait-il  conservé  encore  assez  d*animo«ité  pour  venir  s<i^lain- 
dre?  Non  ,  messieurs  j  il  aurait  gardé  le  silence,  s'il  n'avait  pas  été  poussé 
par  des  hommes  qui  avaient  un  autre  intérêt,  qui  n'étalent  point  atteints 
par  des  blcMures  physiques,^ mais  qni  resientaient  d*aatres  metsares ,  et 
qui  demandkûcnt  vengeance. 

'  Qua^  au  triple  renvoi  réclamé  par  M.  Cabet^  M.  Persil 
demandait  pourquoi  le  renvoi  âu  gârde-des^sceauxy  puisque 
la  justice  avait  fait  son  devoir;  pourquoi  le  renvoi  au  mi* 

nistre  derinlérieur  ,  puisque  le  préfet  de  police  ne  méritait 
.  aucun  .reproche;  et  enfio  ,  pourquoi  le  renvoi  at^ président 
du  conseil,  puisquil  ne  s'agissait  ni  d*unacteda  gouverne- 
ment, ni  d^un  fait  de  police  générale  ? 

X^a  Chambre  entendit  encore  M.  Sal verte  et  M.  Cbara- 
inauUey  qui  parlèrent  dans  le  ui^fuc  sens  que  M*  Cabet. 
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Le  reste  de  la  discussion  ne  consista  qu^en  coutles  répli- 
ques des  divers  orateurs  :  la  clôture  ayant  été  prononcée  ^ 
Tordre  du  jour  fut  mis  aux  Toix  et  adopté  à  une  trè8<|;raiid« 
inajorité» 

19  janvier.  Les  délégués  des  créanciers  des  emprunts  det 

cortès  avaient  réclamé  l'appui  de  la  chambre  des  députés 
pour  obtenir  la  suppression  de  la  cote  du  3  pour  1 00  espa» 
gnol  sur  la  cote  authentique  de  la  bonne  de  Paris»  Cette 
pétition,  que  quatre  autres  avaient  déjà  précédée,  rcn- 
lermait  deux  questions  distiactes.  Sur  la  première,  relative 
à  la  responsabilité  que  le  ministre  des  iinances  aurait  eu- 
courue,  en  faisant  coter  à  la  bourse  le  3  pour  100  espagnol  9 
la  commission  avait  reconnu  quViux  termes  de  ta  législa-» 
lion  acLuf  lie,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  ministre  de  l'empê- 
cber,  comme  il  lavait  déclaré  d'ailleurs  par  sa  lettre  du  iG 
octobre  183»;  quant  à  la  seconde»  reUtive  anx  recberchea 
À  faire  sur  les  moyens  de  déception  employés  pour  tromper 
les  (apitalistcs  français,  elle  avait  pensé  que  le  devoir  d'un 
bon  gouvernement  était  d'avertir  les  particuliers  des  pièges 
que  la  mauvaise,  foi  pouvait  leur  tendà*e.  En  conséquence  la 
commission  proposait  Tordre  du  jour  pour  la  première  partie 
de  la  péiiiiou,  et  le  renvoi  au  rninistre  pour  la  seconde. 

À  M.  Garcias ,  qui  paria  après  le  rapporteur  y  et  de* 
manda  le  renvoi  de  la  pétition  à  tons  les  ministres,  suc- 
céda le  minisire  des  finances.  Il  rappela  le  régime  légal 
delà  bourse,  concernant  les  ionds  éuaugers  :  uu  aneL  du. 
conseil  du  7  août  1^85  défendait  aux  ageus  de  change  de 
Paris  de  coter  d*autres  fonds  que  nosefiets  royaux  et  le  cours  ' 
des  changes;  mais  cet  arrêt  n'existait  pins  :  il  avait  été  com- 
plètement abrogé  par  une  ordonnance  rendue  le  12  novembre 
après  cette  ordonnance ,  le  ministre  n^avait  la  faculté 
d'autoriser  ni  de  défendre  la  coleoffîcielie  desfonds  étrangers: 
.c'était  au  syndicat  des  agens  de  change  qu'il  appartenait  de 
statuer -sur  les  demandes  de  celte  nature.  La  prétcniion  des  « 
j^titionnaires  n'était  donc  Auiiement  fondéCt  Un  gouver- 
Amu  hisU  pour  |833»  6 
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vmimmA ,  disait  le  miimtreY  ne  pouvait  céder  à  de  telles 

exigences  ^  ses  décisions  devaient  être  basées  sur  des  prin- 
cipes i^éoéraux  :  s'il  y  avait  lieu  d'entrer  daas  la  voie  indi- 
quée par  les  pétitionnaires ,  ce  ne  serait  pas  sealemciit  le  i 
fpàar^  espaipiol  qu'U  fondrait  proscrire,  nais  tons  les 
fonds  de  l'Espagne  et  ceux  de  tous  les  gouveinemens  qui 
ont  laissé  des  engagemens  en  souiirance.  Ce  rigorisme  ne 
nmédiexait  i  rien  :  les  négociations  d'eiets  publics  étrangan 
ttW  CMitinneFaieni  pas  moins  ;  k  défense  d'en  constater  le 
cours  n'empêcherait  personne  d'en  aclicier  ni  d  en  vendre. 
îéSL  vogue  des  fonds  espagnols  tenait  à  linterét  usuraire 
^«'«iraît  knr  cours,  et  non  à  la  cote  cffideUe* 

Pour  appuyer  le  renvoi  de  la  pétition  sni  conseil  des  mi- 
nistres, M.  Joly  rappela  les  discussions  qui  avaient  eu  lie» 
dans  les  précédentes  sessions  sur  cette  matière,  et  les  expli- 
cations'données  par  M*  le  comte  Roy,  ancien  ministre  dea 
^nanoes.  M.  OdUlon  Barrot  examina  s*il  était  vrai  que  le 
gouvernement  français  eût  abandonné  toute  intervention  dans 
les  transactions  de  la  l)ourse,etdemandayen  supposant  qu'un 
ngent  de  Charles  X  se  présenterait  à  la  bourse  pour  contpao^ 
ter  un  emprunt  deatiné  à  alimenter  la  guerre  civile ,  n  le 
gouvernement  ne  l'empc-cherait  pas?  Le  ministre  ayant  ré- 
pondu at&rmativement,  Torateur  en  condat  que  la  lilierté 
ii*était  pas  illimitée,  et  qu'il  j  avait  des  cas  dans  lesqsds 
le  gonrernement  devait  interdire  la  négociation  'de  t^  en 
tels  effets.  En  Angleterre,  il  n'avait  pas  été  nécessaire  que  le 

11  vernement  intervint ,  parcejque  la  bourse  de  Londres  avait 
fait  ellcomême  justîoep  parce  que  lescomrUers  avaient  résolu 
Tjue  les  effets  espagnole  ne  seraient  pas  cotés ,  et  qu'ils  avaient 
flétri  en  quelque  sorte  ceux  qui  se  permettaient  d'être  les 
intermédiaires  d'une  pareille  négociation. 

Le  ministre  des  finances  avait  déclaré  ne  pas  s'opposer  à 
ce  que  la  pétition  lui  ftt  renvoyée ,  quoique  en  même  temps 
•    il  assurât  qu'après  avoir  approfondi  la  matière,  il  n'avait 

rien  Uottvé  de  raisonnable  à  proposer*  £a  définitive  le 
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«CBVOt  ta  oonieil  d€8  niniitiies  et  au  minisire  det  ftimcei 

(0X  voté  par  la  Chambre. 

26  jan\^ier»  Ui&e  autre  pétition  ^  é^lemeni  relative  à  «ha 
îatMifi  fiaanciera  el  eomaereiaux,  se  présenta  «faeiqnes 
jours  pli»  tard.  Les  fimdatenrs  ^  directeen  dNm  oempteir 

d  escompte  proposé  à  Paris,  se  plaignaient  derinexécution  de 
Tartiole  1 5  du  décret  du  16  janvier  iboS  constitntîf  de  la 
banque  de  Fnnoe ,  et  eonça  en  ees  termes  :  «  Il  sera  pris 
4es  mesures  pour  que  lesavaptages  r^nltant  de  l'établisscweuil 
de  la  banque  se  fassent  sentir  nu  petit  commerce  de  Paris, 
et  qu  a  dater  du  i5  février  prochain  l'escompte  sar  deui^ 
signatures^  avoc  gsrande  addiiiouneUe  qui  se  £eiît  par  ou 
iatennédiatre  qiieleoBque  de  la  banque^  n^ait  lien  qa*am 
Bàènne  taux  que  celui  de  la  banque  elle-môme.  » 

Us  demandaient  qu'il  y  fut  suppléé  par  rétablissement 
d,^a»  comptoir  spécial  d'escompte,  dont  Tetifet  serait  d*oB- 
-teniren  &veur  du  petit  commerce  de  la  capitale  la  rédoetioft 
de  l'intérêt  de  l'argent.  La  commission  pensa  qu'une  enquête 
eur  les  avautages probables  de  rétablissement  éuit  nécessaire^ 
et  eoneUit  au  renvoi  delà  pétition  au  ministre  du  commeree 
et  des  travaux  publics*  Dans  la  disciissiott  qui  s'ouvrit  à  ce 
sujet ,  le  pi  ivilt  ge  même  de  Li  banque  de  France  eut  à  subir 
diverses  attaques  ;  on  prétendit  que  ce  privilège  exorbitant 
«fsnft  élé  aceofdé  sous  des  conditions  que  la  banque  ne  len^ 
-plissait  pas,  il  fsîllait  Pabolir.  Tel  était»  entre  autres ,  Tavn 
formel  du  génural  liertrancî.  M.  Benjamin  Delessert  lui 
répondit  que,  loiu  d avoir  été  conféré  dans  l'intérct  de  quel- 
ques indifidosy  le  privilège  de  la  banque  Tavait  été  do» 
rintérèt  pnblie*  M.  Lafiîtte  s^attacha  à  justifier  son  admi^ 
nîstration;  il  i  appela  qu'une  seule  fois  elle  s'était  écartée  de 
ees  statuts ,  et  dans  une  circonstance  on  le  gouvernement 
souffrait  du  plus  grave  discrédit«  Alors  le  gowrcvneneitft 
proposa  à  la  banque ,  embarrassée  de  ses  capitaux,  de  ftire 
un  placement  en  rentes  sur  1  état  ;  Topération  fut  doubl»- 
xoent  avantageuse  ;  les  rentes  n'avaient  pas  cou^  cher  y  le 
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crédit  public  fut  soutenu  et  les  actionnaires  retirèrent  im 

bénéfice.  La  chambre  adopta  le  renvoi  de  la  pétition  au 
juinislre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

janvier.  Dans  la  session  précédente,  une  proposition 
convertie  en  loi  par  les  trois  pouvoirs ,  avait  autorisé  le  gon- 
vernement  à  lever  pour  des  causes  graves  la  probibition 
portée  par  rarlîcle  162  du  Code  cîvîl,  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs.  Une  pétition  tendant  à  ce  que 
Tautorisation  de  mariage  entraînât  la  légitiuuition  des  enfans 
déjà  nés ,  fut  soumise  à  la  Cbambre  des  députés.  Le  rap- 
porteur, M.  Bédoch,  qui  présenta  sur  la  question  un  travail 
fort  étendu»  conclut  à  ce  que  la  pétition  tut  renvoyée  au 
garde-des-sceaux  et  déposée  au  bureau  des  rensdgnemens* 
M.  le  garde-des^ceaux  et  M*  Dupîn  approfondirent  la  ma- 
tière et  TenvisagcreiU  s(jus  toutes  ses  laces.  Des  cxplica- 
.lions  fournies  par  le  ministre,  il  résultait  que  sur  912  de- 
mandes parvenues  au  ministère  ^  il  avait  été  accordé  ^47 
autorisations.  Remontant  au  principe  de  la  légitimation  des 
enfans,  le  ministre  soulint  (qu'elle  n'était  possible  sans 
«caudale  et  sans  danger  que  dans  le  cas  où,  lors  de  la 
/  conception  des  enfans^  aucun  empêchement  ne  s^opposait 
au  mariage.  M»  Dupin  au  contraire  ^  se  fondant  sur  les  tra- 
ditions de  l'ancienne  jurisprudence,  opinait  pour  que  la 
légitimation  suivit  nécessairement  la  dispense,  et  pensait 
que  le  scandale  existerait  au  plus  haut  degré  9  si  Ton  sé* 
parait  Tune  de  Taulre.  Dans  Thypothèse  où  une  loi  sur 
ce  point  ne  serait  pas  proposée,  il  ne  doutait  pas  que 
la  jurisprudence  ny  pourvût,  et  ne  se  fixât  dans  l'inté- 
rêt des  enfans,  que  Ton  ne  saurait  punir  d'une  faute  qui 
n^était  pas  la  leur.  Le  renvoi  et  le  dépôt  de  la  pélition, 
demandés  par  le  rapporteur ,  furent  prononcés  -  par  la 
Chambre. 

Dans  la  Chambre  des  pdrs  ( a8  janvier) ,  à  propos  d'une 
pétition  de  quelques  pensionnaires  de* Tanciienne  liste  ci-* 

^ile^  une  interpellation  avait  clé  adressée  au  ministère  par 
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M.  de  Dreux  firézë,  rektivement  à  la  .  détention  de  la  du» 
chesse  de  Beriy. 

«  Puisque  la  Chambre,  avait-il  dit ,  m'accorde  la  parole,  ]c  me  per- 
mettrai de  lui  faire  remarquer  que  le  droit  de  péliUun  consacré  par  1« 
Charte  est  devenu  depuis  quelque  temps,  dont  cette  assemblée  y  un  droit 

iUosoirc. 

«  Un  grand  nombre  de  pétitions  relatives  à  la  loi  sur  l'ëlat  de  siège 
ont  été  adressées  a  la  Chatubre  ,  et  cependant  l'on  n'a  point  fait  de  rap* 
port.  Or  4  je  ^ousle  demande,  qu'attend-on  pour  faire  ce  rapport  ?  Si  on 
ne  le  fait  que  lorsque  la  Cbambre  aura  Statué  sur  Cette  loi»  que  devient  ■ 
ledroit  de  pétition  ? 

«  Maisjl  est  d'autres  pétitions  d'un  ordre  plus  élevt^ ,  et  que  je  moutonne 
de  ne  pas  voir  rapportées;  je  veux  parler  de  celles  relatives  à  la  captivué 
d'une  illustre  princesse  »  dont  le  sort  fixe  en  ce  moment  les  regards  de  1» 
France  et  dp  l'Europp .  Je  ne  saurais  ignorer  leur  cxistmce,  puisqu'elles 
m^ont  été  presque  toutes  adressées  pour  les  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre;  je  saisirai  même  l'occasioa  qui  m'est  ollerlepar  la  publicité  des 
débats,  pour  témoigner  a pétitionnaires  ma  profonde  reconnaissance 
pour  la  confiance  dont  ils  m  ont  honoré.  J'en  ai  reçu  une  ce  matin  q[ul 
est  relative  au  même  objet,  et  qui  est  couverte  de  1700  signatures. 

«  Comment  se  fait'il,  messieurs,  qu^au  mépris  du  droit  de  pétition ,  on 
laisse  enfouies  dans  des  cartons  des'milliers  de  signatures  qui  demandent 
la  liberté  de  Madame,  ducbeise  de  Berry?  et,  dans  quelles  circonstances? 
lorsqu'il  impossible  do  rie  pas  éprouver  pour  «în  pet  sonne  les  craintes  les 
plus  vives,  les  alarmes  les  pins  fondées;  lorsque  sa  captivité  ,  vu  l'insa- 
lubrité du  lieu  de  sa  détention,  n'est  plus  s* nlement  un  acte  arbitraire, 
mais  devient  un  attentat  à  son  existence.  Je  ne  me  propoie  point  d*enlrw, 
Tnr'isieurs  ,  dans  une  discussion  qui ,  dans  ce  moment ,  ne  scmTt  point 
motivée  ,  mais  je  demande  que  la  Chambre  fixf^  dar»  cette  sé:in(e  le  jour 
de  la  discussion  sur  les  nombreuses  pétitions  qui  réclament  la  liberté  de 
.  Madame  I  duchesse  de  Berrj.  m  ; 

Le  garde-des-sceiiux  répondit  a  M.  de  Dreux  Brézé  : 

«  L'orateur,  dit-il,  s'est  plaint  du  lieu  où  la  duchesse  de  Berry  estdé« 
tenue.  Tou  Jrait-il  qu'on  Feut  laissée  perpétuer  la  guerre  civile  dans  la 

Vcnr!ée?  Cc  n'i  sf  sans  doute  pas  sa  pensée  :  mais  on  pourrait  le  ci  nirp  ,  et 
r:itionne!lemfnf  sa  réclamation  pour  la  liberté  de  la  duchesse  de  Berry, 
quand  ou  safL  l'usage  qu'elle  en  fait,  pourrait-être  ainsi^inlerprétcc.  » 

Le  ministre  de  Tin térieor  ajouta  que;,  loin  d*ètre  un  aé« 
jour  insalubre,  la  YÎlle  de  Blaye  était  un  séjour  parfeilement 
sain,  dans  lequel  jamais  il  n'avait  régné  dVpidémie.  Il  ne 
comprenait  donc  pas  quW  eût  pu  le  qualifier  de  lieu  choisi 
à  dessein  pour  nuire  à  la  santé  de  la  dnchesse.  L'incident 
n  eut  pas  d^autre  suite  dans  Fenceiotc  de  la  Chambre, 

Mais  à  la  mème  époque ^  Topiniou  fermentait  au  dehors» 
agitée  par  les  mouvemens  et  Tattitude  plus  que  jamais 
hostile  du  parii  carliste.  L^état  de  la  prispnnière  de  Qlnyç 
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avait  inspiré  généralement  des  soupçons,  £&it  naître  deg 
conjectures,  qae  ses  partisans  repoussaient  du  ton  de  Vi^ 
suite  et  de  la  menace.  Cependant ,  le  brusque  départ  des 

docteurs  Or iila  et  Auvîty ,  cliai  gés  d'une  mission  du  gou- 
vernement, pour  la  citadelle  de  Blaje,  sembla  confirmer 
les  bruits  accrédités  dans  le -public*  D'abord  le  Jfou9elHstef 
•rgane  ministériel,  s^étsit  borné  à  dire  que  le»  docteurs 
avaient  à  cxaiiûutjr  une  quesiion  imporLanlc  de  médecine 
l^le..La  vague  concision  de  cette  note  prétait  aux  com* 
mefttaîrest  et  en  effet,  les  commentaires  se  multipliant,  lu 
.  Ifouv^Hste  j  i  g*  a  nécessaire  d^expliquer  sa  note  dans  uu 
article  ainsi  conçu  ;  i 

«  Plusieurs  journaux  se  livrent  à  mille  c^j^'ctnres  sur  la  mission  de 
meaiieurs  Uriiia  et  Auvitjpour  le  château  de  Blayc  ;  cette  miMioQ  n'a 

CortMit  rien  qui  puine  futtifier  U  multîtade  des  cmnaieatairet  <|n*elle 
t  paître.  L'état  de  madame  la  dnebeste  de  Berrj  se  prétcnle  n«n  dltt* 

quittant  ;  seulement  ello  csf  depuis  quelque  temps  assez  indisposée  pour 
qu'il  ait  paru  couvenable  de  lui  oiirir  une  occasion  de  consulter  sur  sa 
•anté  deux  dei  hommes  les  plus  dignes  de  confiance,  H.  Orfila .  doyen  de 
la  faculté  de  médecine,  et  M.  Auvity ,  dont  Ton  a  été  son  médecin  ordi* 

Maire  ,  rt  l'antre  son  médecin  coDsultant.  La  position  de  prisonnière  où 
se  trouve  madame  la  duchesse  de  Berry  imposait  l'oblit^ation  <lf  suivre 
cxttc  marche  régulièr(>,  et  c'est  daas  ce  sem  ç[ue  uoui  avoua  appeic légale 
Il  missioft  do  ces  deux  médecins.  » 

Cette  expiicatiouy  non  moins  ambiguë  que  le  texte  primitif^ 
n'étak  de  nature  k  lever  les  doutes,  à  termioer  les  que- 
vdlea,  a  préfenir  les  appels  et  les  défis*  L  intention  hautement 
manifestée  du  parti  carliste  était  de  ne  pas  soaOVir  qu'on 
exprimât  d'aucune  manière,  et  notamment  dans  les  jour* 
naux  y  une  opinion  désavantageuse  à  la  moralité  de  la 
prineeB8«.  De  nombreux  champions  se  levèrent  pour  la  dé- 
fense de 'son  honneur,  et  tandis  que  la  chouannerie  rf  dou- 
blait d'ardeur  eu  Vendée,  à  Paris  on  dressait  des  listes  de  com- 
liattans  légUimbtes^onles  déposait  aux  bureaux  des  journaux 
les  plus  prononcés  dans  la  couleur  libérale,  oà  des  liâtes  së 
dressaient  dans  ie  sens  contraire.  Déjà  ,  vers  les  deriliers 
jours  de  Tannée  précédente ,  à  Toccasion  dW  article  dans 
lequel  la  grossesse  de  la  duchesse  de  Berry  était  présentée 
ooniiBe  probable ,  une  ren^bntre  avait  tu  lien  entre  lur  pâr^ 
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San  de  la  chtebesse  et  m  rédACtenr  da  On'udrei  l»  jour- 
naliste avait  été  atteint  d^une  balle  au  bras  droit.  Une 
rencontre,  pins  grave  encore  par  son  issue,  puisque  les  deux 
,  adversaire»  furent  blessés ,  eut  lieu  par  suite  de  prow>catioB* 

adressées  au  rédacteur  en  chef  du  National  [Foy.  la  Cbro^ 
nique).  Cette  aÛaire,  qui  fit  une  vive  impression  à  Paris, 
semblait  dtfoîr  en  entraîner  au  Uni  d  autres  que  des  deux 
côtés  il  s*ëta!t  présenté  de  témoins  :  mais  Tauterité  prit  àe% 
mesures  pour  s'opposer  au  retour  de  ces  scènes  de  barbarie, 
renouvelées  du  moyen-âge,  et  qui  cou  iras  laient  de  la  manière 
la  plus  affligeante  avec  Tétat  actuel  des  lumières  et  de  nos 
mœurs»Célait  en  effet  une  déplorable  contradiction  que  Cette 
fureur  à  froid  qui  poussait  quelques  hommes  à  laver  dans  le 
sang  des  offenses  imaginaires ,  lorsque  la  société  hésite  main- 
tenant à  frapper  les  plus  grands  crimes  du  glaive  de  la  loi ,  ^ 
.  et  necroît  pas  pouvoir  mieux  marquer  la  haute  civilisation 
où  elle  est  parvenue  >  qu'eu  adoucissant  les  rigueurs  de  son 
Gode  pénal.  , 

L'effervescence  ayant  eu  le  temps  de  se  calmer,  les  partis 
comprirent  que  des  torrois  de  sang  verse  ne  changeraient 
rien  à  leur  position  réciproque  ;  des  IcUrcs  lureut  échangées 
à  ce  sujet  entre  MM.  Garnier*Pagès  et  Berryer,  tous  dçux 
députés  )  et,  d'un  commun  accord,  les  provocations  et  les 
dueb  s'arrêtèrent ,  à  Paris  comme  dans  les  départemens,  où 
.  Ton  avait  suivi  Texeiuple  de  la  capiiale. 

Cepeudaut  les  deux  docteurs  envoyée  à  Blaye  remplirent 
leur  mission,  et  le  Moniteur  publia  leur  rapport  (5  février^ 
entièrement  rempli  de  détails  hygiéniques  sur  la  citadelle, 
sur  Thabitation  occupée  par  la  duchcbsc  r)crry,  sur  les 
alimens  dont  elle  faisait  usage  ,  el  sur  les  soins  dont  elle  était 
lobjet.  Le  rapport  de  MM.  Orfila  et  Auviiy  ne  renfermait 
aucune  circonstance  propre  à  fixer  les  opinions  sur  l'état 
présumé  de  la  princesse. 

L'attention  publique  s  était  déjà  refroidie,  lorsque,  dans 
le  Moniteur  àu^g  févriert  partie  officielle,  on  lut  ce  qui  suit: 
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m  Le  Ttadredi  a»  févmr  «  k  cinq  hetiret  et  dénie ,  mademe  le  daeheue 

de  Berry  «  remis  à  M«  le  fgjèaénX  Bugetad ,  goQTeraear  de  la  citadelle  de 

Blaye,  la  dérlaratîon  suivante: 

<c  Pressée  par  les  circonstances,  et  par  les  mesures  ordonnées  par  le 
ngonTernement ,  <|i]oiqac  feusse  les  motifs  Us  plus  graves  pour  tenir  moa 
»  mariage  Meret ,  )e  creb devoir  à  moi-même»  ainsi  qu'à  mes  enfana»  de 
»  déclarer  m'ôtre  marît^e  secrèlcmpnt  pendant  mon  sé)Oar  en  Italie* 

«  De  la  citadelle  de  filajre»  ce     février  i833. 

.    *  «  Signé  Marie-Caroljoe.  » 

«  Cette  déclaration  transmise  par  M.  le  général  Bugeaud  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  a  été  immédiatement  déposée  au 
dépôt  des  archives  de  la  chanoellerie  de  France.  » 

I  Cet  article  n'dtait  accompagné  dVacuiie  réflexion  >  et  tous 
lei  journaux  rédigé  sons  HnAuence  pins  ou  moins  directe 

du  pouvoir  affecièrent  de  gardtr  le  mùmc  silence.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  des  organes  du  parti  It-gitimiste  et  de  ceux 
de  Topposition.  Les  premiers  persistèrent  à  nier  1  évidence  et 
soutinrent  que  la  princesse  n'étant  pas  libre,  il*ne  pouvait 
émaner  d'elle  aucune  parole ,  aucune  pièce  digne  de  foi  5 
les  seconds ,  prenant  acte  d'une  déclaration  qui  frappait 
aa  cœur  leurs  adversaires,  n*en  blâmèrent  pas  moins  le 
gouvernement  de  la  publicité  qu'il  donnait  à  la  faiblesse 
d'une  femme  9  nièce  de  son  chef,  et  demandèrent  ce  que 
signifiait  le  dépôt  aux  archives  de  la  chancellerie  de  France^ 
formalité  déjà  employée  pour  Tabdication  de  Charles  X. 

La  déclaration  de  la  duchesse  de  Berry  laissait  dans  le 
vague  la  nature  des  circonstances  qui  avaient  déterminé  sa 
conduite»  mais  on  l'entrevoyait  sans  peine  :  quant  au  nom 
et  an  rang  de  son  nouvel  époux>  c'était  une  énigme  plus 
difficile  à  deviner ,  et  dont  le  mot  ne  fut  conni^  qu'environ 
deux  mois  plu^  tard. 
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CBAPITM  V. 

Proposition  relative  à  b  composition  des  commissions  dans  la  Chambre  des 
députés'. — r  oi  sur  i  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, — Propo- 
sition relailvc  à  Tamortissement.  —  Proposition  relative  aux  biens  com* 
munaux. —  Proposilion  relative  à  la  négociation  des  effets  ptiblics. — 
Projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  récoltes  pendantes  par  racines.— 'Pro- 
position sur  le  nombre  légal  des  députés  pour  délibérer.  —  Proposition 
pour  l'abolition  des  majorais.  —  Proposilion  relative  au  mariage  des 
prêtres.  —  Proposition  pour  l'inst  rîion  des  ordonnances  royales  au 
Bulletin  des  lois.  — Proposilion  r*  lative  aux  individus  nés  en  FrailM 
de  parens  étrangers.  —  Projet  de  loi  sur  l'éUt  de  sicge. 

Avant  de  reprendre  la  suile  chronologique  des  travaux  des 
deux  Chambres,  rendons  compte  d'une  modification  que  la 
Chambre  dès  députés  introduisit  dans  la  forme  des  siens*  Une 

proposilion  ainsi  conçue  avait  été  lue  par  M.  de  Corcelles 
(ai  janvier)  : 

•  lo  Les  députés  ne  pourront  faire  partie  de  plus  d^  deux  commis- 
tii»iiff. 

c  a»  Les  commissions  autres  qa6 celles da  badget  ne  pourrait t*atiCin- 
bler  pendant  la  tenue  des  séances. 

<c  3»  Les  rapports  des  pétitions  auront  lien  trois  foit  la  lemainei  les  maidip 
jeadi  et  samedi ,  de  midi  à  une  heure.  » 

Dans  les  développemens  qu'il  présenta  quelques  jours 
-après  (^5  janvier),  rhonoi  able  membre  établit  que  son  but 
avait  été  d'éviter  une  perte  de  temps  déplorable,  de  sub- 
stituer à  rencombrementy  source  de  confusion  dans  les  af- 
faires et  de  découragement  pour  tous/ime  judicieuse  répar- 
tition de  travaux.  D  après  lui,  sa  proposition  tendait  à 
économiser  environ  deux  séances  par  semaine  :  c  Deux  séan- 
cesj  ajontaii  il,  c'est  le  tiers  de  notre  temps»  c'est  un  mois  sur 
trois  ;  ce  sont  Icis  beaux  jours  [du  printemps  à  rexpiration 
de  la  session*  » 
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Une  autre  proposition  tendant  également  k  modifier  1» 
règlement  de  la  Chambre ,  relativement  au  travail  des  com* 
missions,  fut  déposée,  par  M.  Comte,  le  jour  mém»  ou 
M.  de  CorceUes  développa  la  sieniie }  en  Yoici  la  teneur  : 

«  Longue  la  discuuioD  e^t  terminée ,  oa  que  les  deux  tiers  des  ba« 
TCtuz  te  déclarent  taffiMninent  instruits,  le  président  $  en  séance  pa« 
blique ,  Bomiae  cinq  •  sept  on  neuf  copunisseirei  »  sdon  llni|»ortattce  dci 
projets  ou  ffopojitions. 

•r  Si  cinquante  membres  au  moins  r(^clament  contre  les  nominations  dtt 
président ,  la  Chambre  procède  elle*-mèrae  àla  nomioatioa  de  ses  com» 
missions  par  serntin  de  liste ,  et  à  la  nM|orité  relative  des  suffrages*  Cetttt 
disposition  nVst  pas  applicable  aux  commliBairet  dtt  Imdfety  qal  eontî* 

naereDt  d'être  nommes  prsr  les  bureaux. 

«  Les  commissaires  nommés  ainsi  au'il  est  dit  dans  rarticle  fxrécédent 
se  ré^nisienl  el  disententensemble.  Le  président*  qoand  il  le  juge  oon» 
Yenable  p  peut  tiôster  à  leur  délibération.  » 

Cette  proposition,  qui  avait  pour  objet,  ainsi  que  le  dé* 
clara  son  autenr ,  décomposer  chaque  commission  des  hommes 
les  plus  versés  dans  les  matières  sur  lesquelles  cette  com- 
mission était  appelée  à  délibérer,  ne  fut  pas  prise  en  con- 
sidération. Au  contraire,  la  Chambre  admit  celle  de  M.  de 
Corcellesy  mais  pour  le  premier  et  le  second  article  seule- 
ment ;  elle  rejeta  le  troisième  (a8  janvier)»  Ainsi  réduite 
par  la  Chambre^  la  proposition  le  fut  encore  par  la  com- 
mission chargée  de  son  examen ,  laquelle]  supprima  le 
«econd  article ,  et  substitue  au  premier  cette  nouvelle  ré* 
daction  : 

«  Tout  membre  de  la  Chambre  faisant  déjà  partie  de  deux  commisnons 
antres  que  celle  de  la  comptabilité  de  la  dianilire  i  est  inéligible  à  une 
tieisiéwie<  jusqu'à  ee  que  l'une  des  deux  ait  fait  son  rapport,  m 

M.  de  Corcelles  se  réunit  à  Tavis  de  la  commission,  qui 
ftU  adopté  par  la  Chambre,  et  la  propjDsitioa,  rédigéedani 
les  termes  que  nous  venons  de  faire  connaître^  passa  comme 

article  addiÛQuuel  ait  règlement  (a  mars). 

Maintenant,  occupoDS-nous  d'un  projet  de  loi  vivement 
réclamé  par  riniérèt  général,  du  projet  snr  rexpropriatiou 
p<mr  eatise  d'ntilité  publique,  qui  avait  été  présentée  à  la 

Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  i?.  décembre  i833. 
Depuis  long-temps  des  plaintes  s  élevaient  sur  les  entraves 
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que  radminislration  était  condamnée  à  soufirir,  lorsqnHI  ' 
lui  fallait  Obbtemr  la  poasessioa  de  terrains  nécmûres  à 
remplacement  de»  tiavam  qa'dle  voulait  entiepraidva; 

tt  Le  mal  signalé  par  la  voix  publique  ,  disait  le  ministre  du  commerce  , 
dana  Texposé  des  motifs ,  et  qui  a  déjà  tant  de  foU  été  Tobjet  de  doléaneet 
exprimée*  daot  les  comptes  annuellement  distribués  aux  Chambres  «  est 
xrrffé  Ji  ce  point»  qu'on  peut  dire  avec  vérité  qu^aucune  entreprise  de 

roufe,  de  canal  ,  tic  chemin  de  fer,  n'est  plus  possible  en  France,  ai  l'ox 
ne  trouve  pa^  le  moyen  de  poser  des  limites  aux,  exigences  de  l'intérêt 
particulier,  et  du  faire  préyaloir  Tintérét  général.  » 

Le  projet  de  loi  tendait  à  la  solution  de  ce  probUnte,  en 

établissant  d*abord  bien  nettement  les  formes  néce^sairea 
pour  constater  le  cas  d'expropriation ,  ensuite  le  mode  d*é- 
Talnation  des  indemnités.  Sur  ce  dernier  points  k  projet 
contenait  une  innovation  remanpiable.  La  loi  du  16  septemr 
bre  1807 ,  la  première  qui  eût  fondé  quelque  chose  de  po- 
sitif dans  cette  importante  matière,  avait  maintenu  la  pré- 
rogative,  donnée  par  les  lois  antérieures  au  conseil  da 
préfecture  9  de  statuer  sur  toutes  les  questions  d^indemnilé. 
D'ailleurs,  sous  Tempire  de  cette  loi ,  le  principe  du  paiement 
de  Tindemnité  préalable  fut  souvent  méconnu  ;  de  ju&tea 
,  clameurs  signalèrent  cet  abus  et  quelques  autres  encore.  Le 
désir  d*y  remédier  »  et  de  rassurer  la  propriété  par  de  so« 
lides  garanties,  dicta  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  transpor» 
tait  la  juridiction  de  Tautorité  administrative  à  Tautorité 
judiciaire.  Mais  Napoléon,  qui  avait  lui-même  provoqué 
ce  changement,  ne  tarda  pas  k  s^apercevoir  que  c'était  un 
obstacle  à  ses  grands  desseins ,  et,  dès  le  18  août  suivant, 
il  rendit  un  décret  faisant  revivre  la  législation  abolie  pour 
les  nombreux  projeu  dont  il  avait  déjà  ordonné  Texécn» 
tion.  Ainsi,  sous  le  régime  Impérial,  la  loi  du  8  mars  181O 
n*avait  reçu  que  de  rares  applicadoiis,  et  de  uos  jours  encore,  , 
à  la  faveur  du  décret  du  18  août,  le  gouvernemeut invoquait 
souvent  la  juridiction  administrative,  dont  les  formes  plus 
âimplesi  plna  rapides,  permettaient  ;d*arriver  plus  t6tet  k 
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moins  (le  frais  à  la  libre  disposition  des  terrains  nécessaires 
aux  travaux. 

Sans  rétablir  la  juridiction  administratÎTe»  sans  affaiblir 
les  garanties  offertes  a  la  propriété  par  la  loi  de  1810»  les 

auteurs  du  nouveau  projet  avaient  clierclie  des  juges  plus 
aptes  que  les  magistrats  ordinaires  à  prononcer  sur  l'éva- 
luation des  indemnités  :  ils  avaient  cbercbé  le  moyen  d*a<« 
bréger  la  longueur  interminable  des  procédures. 

«  Nous  avons  jelc  les  ycnx,  disait  encore  le  ministre  ,  sitr  un  royaume 
TOÎiin  ,où  les  plus  grands  travaux  s'exécutent  avec  une  merveilleuie  céic- 
jïlé ,  au  grand  profit  du  pays.  Là ,  les  îndcranitës  sont  arbitrées  en  der» 
nier  ressort  par  un  jury  composé  des  principaux  propriétaires  de  la  contrée. 
La  promptitijJe  des  formes  ne  nuit  pas  à  l'exactitude  des  résultats.  Nous 
avons  pcn'té  ,  messieurs ,  qu'il  était  possible  d'introdtiire  chez  nous  un 
système  analogue  :  déjà  nous  appelons  les' jurés  ù  statuer  sur  la  vie  et 
rhonn^r  des  citoyens  ;  pourquoi  liésiterait*-on  à  leur  confier  l'apprécia» 
tîon  d'un  immeuble  ?  Des  propriétaires,  qui  tons  les  jours  réalisent  det  ^ 
achats,  des  ventes,  dn^  écliangcs,  ne  sont'ils  pas  aptes émiaeinmcnt  à  ré- 
soudre une  question  de  cette  nature  ?  » 

En  définitive ,  c^était  à  une  assemblée  d*experts  que  le 

projet  proposait  de  s'en  référer-,  m  iis  ces  experts,  le  projet 
les  choisissait  dans  une  classe  de  gens  notables ,  indépendans^ 
inaccessibles  à  tontes  les  considérations  capables  d  influencer 
les  experts  ordinaires,  intéressés,  comme  propriétaires,  à 
mettre  un  Imnt  prix  à  la  propriété,  et  en  racme  temps  à 
obtenir  la  prompte  exécution  des  travaux  y  dont  ils  seraient 
appelés  par  leur  position  à  recueillir  les  avantages. 

s6  jamner.  Le  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet,  M.  Martin  (du Nord),  s'ex«prima  en 
ces  termes  sur  la  disposition  qui  en  formait  la  base  prin- 
cipale : 

«  Le  jugement  des  indemnités  par  un  jury  spécial  vons  èst  proposé 
comme  un  remède  aux  abus  intolérables  de  la  législation  actuelle  ;  adop« 
terez-vous  cette  grande  innovation ,  que  les  uns  accueillent  avec  d'autant 

plus  d'empres^rmpnt ,  qu'ils  voudraient  investir  le  jury  dn  droit  de  pro- 
noncer sur  tous  nos  intérêts  privés  j  que  d'autres  repoussent  au  contraire 
avec  une  sorte  d'efTroi ,  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  la  magistrat itre 
peut  seule,  en  France ,  assurer  le  triomphe  de  la  fustice?  Votre  commis- 

sion  ne  s'r-ît  laissé  diriger  ni  par  res  espérances  qu'elle  ne  partage  pas,  ni 
par  ce 3  craintes  qu'elle  Cioit  oxagc'ri'pi  :  r!le  n'a  vu  que  la  matière  spéciale 
soumise  à  ses  (ueditations,  et  la  proposition  du  gouvernement  lui  a  paru 
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devoir  être  accueillie,  non  parce  qae  le  succès  des  mesures  nouvelles  peut 

être  considéré  comme  infaillible ,  mais  parce  qu'il  est  difficile  de  supposer 
que  Tessaî  que  nous  allons  tenter  ait  des  résultats  aussi  fâcheux  que  le 
maintien  de  ce  qui  existe  ;  dans  tous  les  cas  ,  l'expérience  qui  sera  faite  du 
svstème  proposé  pourra  indiquer  aux  législateurs  qui  nous  succéderont 

.desmojens plus  simples,  plus  prompts,  et  mieux  appropriés  ans  besoiai 
qui  se  manîMstent  de  toutes  ptrts. 

«  Au  reste  ,  pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  ,  même  dès  \  présent,  fon- 
der sur  l'institution  du  jury  de  justes  espérances?  La  simplification  des 
formes,  leur  plus  grande  rapidité,  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  et 

'quant  aux  évaluations ,  ayons  quelque  confiance  dans  des  hommes  dont 
la  position  dans  la  société  et  nne  désigination  spéciale  émanée  du  conseil- 
général  et  de  la  magistrature,  sont  des  garanties  non  équivoques  de  capa- 
cité, d*indépendance  et  d'imparlinlité.  Les  magistrats  ,  dans  la  législation 
actuelle,  sont  presque  toujours  réduits  à  la  nécessité  de  prendre  pour  guide 
«nique  le  travail  des  experts  :  mais  ces  experts  ne  manquent-ils  pas  quel** 
queiois  des  connnaissances  que  suppose  l'état  qu'ils  exercent?  Ne  sont-ils 
pas  souvent  sous  la  dépenHancc  immédiate  et  presque  nécessaire  des  pro-  ' 
prictaires  du  pays  ?  ^'est-il  pas  arrivé  entin  qu'ils  aient  ce  préjugé  fatal 
qui  fiiit  considérer  comme  une  justice  de  faire  succomber  l'état  ou  les  con- 
cessionnaires dans  la  lutte  qui  s'élève  entre  eux  et  les  intérêts  privés?  A 
CCS  experts  sur  lesquels  ne  retombe  qu'indirectement  le  blâme  des  in- 
justices qu'ils  provoquent,  substituons  un  jury  <^ui  porte  toute  la  respon- 
sabilité de  tes  décisions.  Sans  doute  11  peut  exister  encore  dans  le  jury 
ordinaire  des  hommes  qui  ne  sentent  pas  tonte  Timportanee  et  tonte  l'éî* 
Jévation  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés;  il  en  est  encore  peut- 
être  qui  ne  comprennent  pas  cette  fermeté,  cette  énergie,  cet  amour  du 
hien  public  qui  brave  i'cspnt  de  coterie  et  sait  résister  aux  tristes  inspira- 
tions d'une  mesquine  pusillanimité.  Hais  cbaque  jour  Tesprît  publie  se 
forme ,  cbaque  jour  il  tend  à  se  détacher  de  cet  intérêt  rétréci  de  la  loca- 
lité, pour  ne  plus  obéir  qu*à  la  voix  de  l'intérêt  général.  Les  jurés  suivront, 

-  ou  plutôt  ils  encourageront  et  développeront  cette  amélioration  sociale  ;  ils 
eeront  impartiaux,  parce  qu*ils  comprendront  l'étendue  d^s  dcroirs  qne 

>i]enr imposent  leurs  fonctions;  ils  te  pénétreront  dans  Texécntion  de  la  loi 
de  son  véritable  esprit ,  parce  qu'il  y  aurait  honte  à  eux  à  ne  pas  s'acquit- 
ter avec  honneur  d'une  mission  conûée  à  leur  patriotisme;  enfin  ils  ne 
prendront  pour  guide  que  l'équité ,  parce  qu'ils  sentiront  que  la  protection 

riniaste  qu'ils  acoordiraient  à  quelques  intérêts  privés  pourrait  retarder  et 
peut-être  ajourner  îndé6niment  des  tratanx  aussi  utiles  à  la  propriété  elle- 
même  qu'à  l'industrie  de  la  contrée. 

«  Ces  espérances,  messieurs,  nous  les  ayons  conçues;  nous  croyons  que 
TOUS  )es  partagerez  j  puissent  -  elles  ne  pas  cUc  démcutics  par  lexpé- 

-Jittidefa^.i     -■  :  - 

Da  reste,  la  commission ,  par  Torgane  de  son  rapporteur, 
proposait  des  amendemens  d'une  importance  diverse  à  plu- 
-sieurs  articles  du  projet  de  loi. 

3i  janvier^  i\  4t  ^  s  ^»  7  >  9  février.  La  discmsioii 
générale  ne  dara  pas  long-temps  :  deux  orateurs  seulement 
furent  entendus.  M,  Réalier-Dumas,  après  avoir  longuement 

exauiiué  le  projet,  se  résuma  en  disaiU  qu'il  is'éuit  pas  ce 
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aiurati  pu  être,  mais  ^'ii  valait  nûeux  que  ce  qui 
étaUf  et  il  termioa  par  ces  oaota.t 

ff  LVutear  des  motiis  du  projet  a  cru  devoir  faire  un  appel  au  patrifv 
Hirnc  des  propriétaires ,  moi ,  je  me  bornerai  à  faire  uo  appel  à  leur  iatévét 
bien  entendu.  En  donnant  au  gouverne^Mnl  ton  toi  nofent  4ê  féaliiWf 

Ïiromptement  de  grands  travaux  qui  doivent  influer  considérablement  sur 
a  prospérité  de  notre  n^riculture  ,  Im  la^iélésfonQièrftM  dfOnUa^^ 
jic  tripleront-elles  pâi  de  valeur  ? 

n  Je  dirai  à  cens  craifaent  que  le  peuple  ne  puisse  eoBtimMr  à  lup»* 
porter  le  poids  des  mpAts  qui  Taccablent  ea  ce  moment»  parce  qu«  SiM 
hras  sont  inoccupés ,  que  ce  poids  sera  boatirotjp  plus  léger  \c  jour  où  d^M%«- 
mensci  travaux  seront  en  pleine  activité  sur  tous  l(s  points  de  la  France. 

«Je  dirai  AUX  industriels  :  Vous  craignez  la  nvaiilé  dca  luaauiaclurej 
étrangères;  la  loi  doDl  nons  nous  occupons»  nous  donnera  les  noyoae 
d'ouvrir  de  nouvelles  communications.  Les  matières  pMmières  coûteront 
moins  de  transport,  et  vous  fabriquerez  à  beaucoup  moins  de  frais.  C'est 
là ,  messiears ,  tout  le  secret  de  l'Angleterre  î  elie  ne  lait  pas  aien&  ^ue 
TOUS ,  nais  elle  Ait  k  meilleur  narehé. 

<(  Je  ne  sais  si  je  m'abuse;  mais  la  propriété ,  l'agriculture  »  le  corameree» 
l'industrie,  la  politique,  me  paraissent  intéressés  à  Tadoption  d'miO  !•! 
k  Ui^u^Uc  ^t  attachée  la  prospérité  industrieiic  de  la  France*  »^ 

M*  Eenoiiard,  qui  parla  ensaîte,  8*attaolM  «nfout  à  laîre 

ressortir  les  ditlicultcs  et  les  avantages  de  la  loi  soumise  aux 
ilélibëraiions  de  la  Cliambre.  Yenant  au  nouveau  mode  d'ap- 
préciation des  iadenmîtéB  ; 

((  Quelques  personnes^  dit>il,  ont  cru  j  apercevoir  une  tentatÎTe  d'in- 
troducttoa  du  jury  en  matière  civile. 

«  Le  projet  ne  mérite  ni  ce  blâme,  aux  yeus  des  personnes  qui  réprâv* 
vent  cette  extension  des  attri|>tttioiis  ii«)«rjr,  ai  cet  élogt«  auprès ^coas 

qui  l'approuvent, 

«  On  pi:ut  même  dire  que  re.\prcâsioa  de  jur^^  qu'emploie  le  projet, 
jn^cst  pas  parfaitement  juste.  En  effets  les apprécutevn auxquels oadonae 
ainsi  le  nom  de  jurés ,  n'ont  à  statut  sur  aucune  question  litigîeimB^  ai  an 
fait  ni  en  droit  ;  leur  mission  unique  est  d'arbitrer  un  prix. 

a  Lorsque  les  parties  arrivent  devant  eux#  tout  est  jugé,  et  sur  la  né- 
cessité de  l'expropriation  et  sur  robligatioa  d'indemniser;  la  contrat  est 
formé,  le  prix  seul  demeure  incertain.  Puisque  de  la  part  des  parties ml^ 
ressécs  il  y  a  absence  de  consentement  sur  le  prix,  il  laut  que  la  décisiott 
eu  soit  remise  à  l'aibitriigc  d'un  tiers  appréciateur. 

«  Dans  i'ctaL  actuel ,  ce  sont  les  (ribuuaux  qui  statuent  sur  cette  cvalua- 
tîoB ,  après  que  des  experts  ont  pré^paié  leur  décision. 

ft  Les  experts ,  mus  trop  souvent  par  des  intérêts  particuliers  et  qui  sa- 
vent d'ailleurs  qu'aucune  responsabilité  ne  s'attacbe  a  lear  décision,  puis- 
que leur  avis  n'est  que  consultatif  et  ne  lie  pas  les  tribunaux,  cèdent  trop 
mivcat  à  d'antres«oiisldérsfliQnB  qa*à  TiBlérét  général  ;  ee  n'est  pas  défiiut 
de  probité  de  leur  part  ;  les  mêmes  honunes^  Vils  se  sentaient  moralement 
Tesponsrib!es ,  <;'ih  prononraicnt  nu  lien  de  donnoriin  avIs,  arriveraient  k 

une  apprécia  tion  |ilussévcic  et  plus  justo, 

u  Les  tribunaux,  à  leur  tour  ,  s'ils  jugeaient  par  eux-mêmes ,  s'ils  u'é- 

tiâityai'aMyHét  de  i*cft  fappoxiw  à  m  tiers ,  soiiflttt  mas  atfméi  h 
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3ui  consiste  &  apprécier  la  ?alear  du  la  propriété  ;  donner  aux  uns  mission 
'étudier  le  terrain  sans  )«ger;  aux  autres,  pouvoir  <1«  fug^r  sans  avoir 
dttidié  eux-mêmes  le  terrain  ,  c'est  s''exposer  à  toutes  les  chances  d'erreur, 
«  Le  projet  de  loi  a  eu  raison  de  placer  ia  responsabilité  mofale  de  la  dé- 
«UoB  m  eea»-là  aAiBai  à  qui  k  AéMom  iMle  appartkal. 

.«I«t  propriéliirft  imàaê  ne  aer»iit  janab  eodim  k  Uù^  d^tiddor  liip 
]iiepriélét. 

ir  L'inconvénîpnt  contraire  serait  plutôt  2i  craindre  :  inaîi  on  p^wt  répon- 
dre d'abord  qu'il  pourrait  difiicilemeut  être  porté  aussi  Iolu  C|ue  dansi  eUt 
actuel.  On  peut  dire  ensuite  que  les  propriétaires  d'une  localité  ont  inféré! 
'  àfadiàmneQt  dti  tmfaux,  et  qu'ils  ne  Toadreak  faa  lei  «ntitwr  par  m 
esprit d*andité  personnelle,  qui  serait  fort  mal  entendu. 

rt  Les  parantïps  qui  résultent  des  conditions  dN^lisiibilif^^  de  ces  arb!tret| 
et  leur  ciioix  fait  à  l'avance  par  Le  concours  du  conseil-générai  et  de  la  cour 
rûjaie  ou  du  tribunal  de  chef-lien ,  assez  rapprochés  des  localités  pour  en 
toanatare  Ici  beieini 9  asses  élevéa  an  dessus  d'elles  pour  n'en  paaaccepter 
aveuglément  tout  les  pré)ngét ,  pennettcat  d^etpérer  dei  décitio^t  faljir^ni 
et  justes. 

«  Â  l'égard  de  la  modUlcation  que  la  commission  a  apportée  au  projet  du 
gouvernement,  en  établissant  un  magistrat  pour  directeur  du  }ury,  je 
lk*hétite  pas  k  la  regarder  comme  fort  boaaei  Elle  donnera  à  la  procédure 
une  marche  plus  régulière  et  plus  ferme  ,  et  permettra  d'ÛBfMÎBIfff  à  fk^ 
iiepa  facnalitéf  incideotef  une  |»lut  grande  «éléiiU*  • 

La  Chambre  passa  immédiatemeot  de  la  discussion  géné- 
rale à  celle  des  articles.  Sous  le  titre  d'ameademensy  M.  Jous- 
wàin  développa  vne  proposition  en  leràe  articles  destinés  à 
remplacer  lés  trois  premiers  titres  du  projet  de  loi.  C'était 
réellemeiil  un  contre-projet  tout  entier,  dont  la  première  et 
^iAcipale  disposition  portait  qn'auouse  expropriation  pour 
cause  d*tttiUté  publique,  ne  pourrait  avoir  lieu  ^u'en  viërta 
d^uue  loi  spéciale,  déclarant  en  même  temps  FutilHé  de 
l'ouvrage  proposé,  et  l'expropriation  des  Licua  et  des  droits 
cessibles  pour  sou  exécution.  Une  question  de  priorité  s-é« 
leva  entre  ce  système  et  celui  de  la  eommisnon,  à  laqueUt 
les  amendemens  de  M.  Joussdin  n^avaient  pu  être  commu- 
niqués. Le  projet  du  gouvernement  voulait,  dans  tous  les 
fiaS|  pour  constater  l'utilité  publique»  une  ordonnance 
royale  :  la  commissîon  proposait  »  suivant  les  cas  ^  une  loi 
ou  une  ordonnance,  et  le  gouvernement  se  réunit  à  elle.  La 
Chambre  1  consultée  ,  rejeta  la  priorité  demandée  pour  les 
amendemens  de  M.  Jousselin  :  Tarticle  i**  du  projet  fut 
-adopté  f  aÎBsi  que  le  prenner  paragraphe  du  Moond»  Sor 
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paragraplie  suivant,  M.  deBric^ode  proposa  un  amendement 
tendant  à  préciser  les  cas  où  rintcrventioii  de  la  loi  serait 
Bécessaire ,  et  portant  qu^elle  aurait  lieu  toutes  les  fois  «{u  il 
y  aurait  dissidence  d^opinion  entre  Fantorité  IcKsale  et  les 
commissions  d  cccjuête.  M.  Ucllamlmtcau  ÛL  observer  qu'il 
se  préseaterait  par  année  trois  ou  quatre  mille  cas  de  celle 
espèce,  et  qu'on  se  préoccupait  trop  d'une  pensée  qui  ten- 
drait k  compliquer  les  formalités.  En  considérant  Tainende- 
inenl  comme  dicté  par  le  dcsir  d'altaclier  la  sanction  de  la 
loi  à  toute  entreprise  considérable ,  M.  Legrand ,  commis- 
saire du  roi  I  affirma  que  le  vœu  de  son  auteur  était  rempli 
d'avance* 

«  Les  travaux  importans ,  dit-il,  lont  exécutés  sur  Ici  fonds  du  trésor  » 
ou  par  les  soins  des  compagnies. 

«r  Vonir  vous  rappelez ,  messieurs ,  que  dans  la  dernière  loi  des  Bntnces, 
TOUS  avcs  introduit  un  article  d'après  lequel  aucune  route  nouvelle,  au- 
cun csnal ,  aucun  chemin  de  fer,  etc.  ^  ne  peut  être  entrepris  qu'en  vcrtti 
d*uDe  lot  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  budget. 
Ainsi,  dans  ces  cas,  les  Chambres  seront  toujours  mises  à  môme  déjuger  non 
aenlement  Tutilitét  mais  même  l'opportunité  de  Topératlun. 

ce  Si  l'entreprise  est  concédée  à  une  compagnie ,  les  ChambrCf  ttfont 
également  appelées  à  ^^n  connaître  :  TAdministration  n'a  pas,  et  ne  peut 
avoir  l'intention  de  délivrer  des  concessions  de  quelque  importance  sans 
l'intervention  du  législateur  j  elle  vous  en  a  donné  aujourd'liui  même  un 
exemple. 

ir  Mais  pourriez-vous  admettre  la  nécessité  deîa  loi,  lorsqu'il  s'a[;if  d'un 
'  redressement  ou  d'un  élargissement  de  route^  des  abords  d'un  pont^  de 
Vetabliwement  d'une  chaussée,  etc.? 

«  L'amendement  me  parait  donc  inutile  j  la  législation  établie  préyoit 
le  GIS  auquel  il  veut  pourToir.  m 

L^amendement  fut  mis  aux  voix  et  rejeté.  Néanmoins  on 
insista  encore  pour  que  les  cas  où  la  loi  serait  rigoureusement 
nécessaire  fassent  spécifiés*  Plusieurs  orateurs  se  suocë* 
dèrent  à  la  tribune.  M.  Odilon-Barrot  y  remplaça  M.  Thiers, 
'  et  soutint  qu'il  y  avait  désaccord  sur  le  principe  entre  le  mi« 
nistre  des  travaux  publics  et  le  rapporteur  de  la  commission  : 
celte  assertion  provoqua  une  réponse  du  ministre* 

«  Messieurs,  dît-i!  ,  examinons  si,  dans  Ta  question  qui  nous  occupe, 
on  pourrait  être  exposé  à  laisser  au  gouYeruement  uneiaculté  dont  il  au* 
rait  intérêt  à  abuser.  • 

»  Toutes  les  fois  qu'il  t  a  unti  dépense  à  faire,  il  est  convenu  qu'il 
^ttt  obtciuc  k  vota  d«  la  Chambie  ou  des  conicilt-iéiiéniiix  pour  légii^ 
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limer  la  dépense.  Dans  ce  cas,  les  autorité?  rompéfcntr^  sont  rnnsulti'i's, 
n  II  y  a  plus,  toutes  les  fois  qu'il  i'aut^  n'urportc  dans  qu  elle  i-ten  Juo, 

user  du  domaine  public  ,  il  faut  encore  une  lui,  et  tout  à  Theure  quus 

irons  en  avons  donné  nn  exemple. 

«  Si  nous  nous  somincs  adressés  a  vouspotir  le  chemia  do  MonUtrisGOy 

c'est  que  dans  ce  cas  t!  faut  toucher  au  dommiu  publie. 

«  li  reste  les  c^soù  ii  ;ie  iaut  toucher  maux  ionds  de  Tétat  j  ni  aux  do* 

maines  des  contmuops  ,  mais  sealemeat  aux  domaines  des  particuliers ,  k 

]a  coniiiiion  de  les  acheter.  Ponvez-Tous  supposer  que  le  gouvernement 
^  abuse  de  lu  faculté  qu'il  réclame?  1)  a  dans  ce  cas,  coninne  le  pays,  comme 

tout  le  monde ,  intérêt  à  ce  qu'il  s'établisse  de  nombreuses  voies  de 

communications,  et  U  a«  peut  avoir  intérêt  k  entra  rer.dct.  entreprises  de 

ce  genre. 

«  Ainsi,  pour  empêcher  un  abus  qui  ne  peut  exister,  vous  tous  exposez 
h  cbarf;er  la  loi  de  difficultés  «  et  à  retomber  daus  les  incon? éniens  dont 

on  a  voulu  sortir. 

«  En  effet  ,  pourquoi  discutons«nous  aujourd'hui  ce  ^rojel  ?  Ce  n'est 
pas  parce  qu'il  existe  dans  la  législation  antérieure  des  principes  conlraivce 
à  la  propriOtc,  mais  parce  quVlIc  renferme  de  telles  formalités de  telles 
difficultés,  de  tels  délais,  de  tellt  s  dépenses,  soit  pofir  les  compagnies  ; 
soit  pour  l  état,  qu  il  n'est  pas  possible  d'armer  à  une  .prompte  exécu-* 
tion  des  travaux. 

»  Encore  une  fois ,  prenez  garde ,  pour  obvier  h  un  abot  qnl  ne  peut 

nfoir  lieu  ,  de  compliquer  la  loi  de  délais  inutiles ,  qui  suspendent  les 
ti^avaux  conimei'crs  dans  la  belle  saison  .  par  exemple  ,  et  les  reportent  k 
,  l'hiver,  époque  où  les  Chambres  sont  ordinairement  réunies,  pour  obtenir 
nn  projet  de  loi.  En  exigeant  cette  formalité  pour  de^  si  minces  détails, 

TOUS  manqueriez  le  but  que  vous  vous  proposez  en  faisant  cette  loi ,  bat 

qui  n'est  pas  de  donner  de  noiivcne'^  garanties  à  la  propriété,  suffisam- 
ment protégée  par  la  législation  existante,  mais  d'abréger  les  délais  qui 
entravaient  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  général.  » 

M.  Odiloii-Barrot  trouva-  dans  les  parole»  mêmes  de 
M*  Thiers  uiie  confirmation  de  ce  qu^il  avait  avancé* 

M.  Thiers  releva  une  erreur  de  fait  dans  ce  que  venait 
de  dire  M*  Odilon-Barrot.  Quaut  aux  droits  de  péage,  on 
ne  pouvait  accuser  le  gouvernement  d^arhitraire ,  puisqu'il 
n*avait  pas  la  faculté  d'accorder  à  une  compagnie  le  droit 
d'établir  des  péages,  soit  sur  les  pouls,  soit  sur  les  roules  : 
rétablissement  s'en  opérait  par  voie  d'adjudication  ,  et  Tin- 
tërét  public  avait  pour  garantie  la  concurrence/  D'ailleurs 
la  légalité  de  ces  péages  était  chaque  année  consacrée  par 
une  (lisposilioii  du  budget.  Le  lapporleur,  M.  Martin  (da 
Nord),  déclara  que  c'était  à  tort  qt^'on  avait  cru  voir  une 
dissidence  entre  le  gouvernémeni  et  la  commission.  M.  Cha- 
ramaulle  proposa  un  paragraphe  additionnel  >  portant  qu'une 
loi  devrait  intervenir  chatjuc  fuis  tj^uc  rexccution  des  tra- 
Ann,  hist,  pour  |833.  *  7 
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vaux  entramcrait  un  péage  \  mais  la  Chambre  le  rejeia  el 
adopta  rtrdcle  entier,  à  peu  près  tel  que  Favait  r4di|[é  la 
commission.  Enfin ,  dans  la  séance  tnivante^  elle  aecueilltt 

un  amcndcmeiU  de  J\î.  Laliuic,  d  après  lequel  lalimitc  entre 
la  loi  et  l'ordonnance  éiait  déterminée,  non  plus  selon ^le 
p&ige,  maïs  selon  l'imporuince  des  travanx. 
'  Une  ordonnance  de  i83i  exigeait  une  enquête  pi  c  ilable 
pour  constater  Tuiilité,  et  en  réglait  les  formes.  La  commis- 
sion avait  pensé  que  la  Ipi  nouvelle  devait  contenir  exacie- 
nent  les  mêmes  dispositions.  Le  ministère  ne  repoussait  pas 
la  demande  de  la  commission  :  seulement,  comme  l'art.  i4 
donnait  aux  tribunaux  le  droit  d  examiner  si  tontes  les  for* 
malités  prt^liminairea  de  Texpropriation  avaient  été  rem* 
pKes,  il  était  k  craindre,  suivant  le  ministère,  que  Vo^ 
mission  d'une  des  seules  formes  de  Tenquête  n'amenât  le 
tribunal  ê  annuler  toutes  les  opérations^ précédentes.  De  là 
^  des  pertes  de  temps  et  d'argent  incalculables;  de  là  des  re-* 
tards  fàcbeux  dans  les  travaux.  L'enquête  avait  pour  but,. 
MHS  de  {larantir  les  droits  des  propriétaires,  mais  de  con- 
stater rntiliié  publiv|ue.  Lee  intérêts  privés  avaient  pour 
garantie  la  commission  de  la  sous-préfecture,  les  tribunaux 
cbargés  de  prononcer  l'expropriation,  le  jury  chargé  de 
«régler  l'indemnité.  L'enquête  a'étapt  point  faite  à  leur  in- 
tention ,  elle  devait  donc  rester  étrang^  &  l*ezamen  des  tri- 
bunaux qui  ne  s'occupaient  que  des  iotérêls  privés,  et  non 
de  riniérèt  public.  La  Chambre  se  rendit  à  ces  raisons)  elle 
inséra  dans  la  loi  le  principe  de  renquête^  mais  n'en  régla 
point  les  formes . 

M.  Jousseliii  proposa  que  la  commission  d'enquête,  pré- 
sidée par  un  membre  du  conseil  général,  et  composée  de 
trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  et  du  maire  de 
la  commune  où  les  propriétés  seraient  situées,  se  réunit  an 
local  de  la  préfecture,  et  que  les  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  nommassent,  chaque  année,  daxLS  leur  ses>- 
•im  ordinaire,  les  membres  qui#  k  cas  idùimtf  defraienl 
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fàwÛB  ck  ladite  coamUsioii.  Mais  le  ministre  du  com^ 

mi  ice  et  des  travaux  publics  combattit  cetie  proposiLion 
€omme  une  violation  des  prérogatives  administratives  de  la 
amooD».  La  Charte  aUribuait  A  la  royauté  le  droit  d'admi- 
x|is|rer,  et  pétait  un  acte  essentiellement  administratif  qu*  « 
celui  de  régler  la  direction  des  routes.  Cependant,  comme  le 
gc^vernmeat  voulait  s  entourer  de  toutes  les  lumières  n|^- 
cessaires  pour  que  les  iraraux  s'ei^écntassent  d'une  manière 
cpavenable,  et  ne  pussent  blesse^  aucun  intérêt,  il  ayail 
admis  la  création  (ic  commissions  d'enquèle;  mais  de  ce  que 
legouvcrpem^ot  s  était  imposé  lui-même,  avec  ressentiment 
d^  Chambres,  cette  formalité,  il  ne  s  ensuivait  pas  qu'il  piLt 
se  des^^aisir  d*nne  prorogative  aussi  importante  que  eelb 

dont  on  voulait  le  dépouiller. 

M»,N1aug^in  parla  dans  le  même  sens  que  L'  ministre,  et  vint 
demander^  outre  le  rejet.de  Tameadement  de  M.  Jousselin^. 
m  i^ouvel  exanien  des  dispositions  sur  lesquelles  la  chambre 
allait  être  appelée  à  voter.  11  établit  qu'en  pareille  matière 
toutes  les  garanties  se  réunissaient  en  faveur  de  Tintprêt 
privé,  et  qu  une  fois  qu'il  était  bien  reconnu  qu*on  n'âyait 
point  de  vexations  à  craindre»  il  Allait  retrancber  toutes 
les  formalités  inutiles. 

«Je  voas  ienande,  ajoutait  rq^afoar ,  i  ipoî  servira  la  conmiiuloii 

3u*on  TOMsproposc  cl'étaMir?  Elle  va  ,  dît-on,  recueil. ir  1rs  plaintes  des 
ivcrs  propriétaires.  JRen)ar<|oez  que  le  projet  de  loi  qui  vous  e$t  soumis 
a  été  eonça  daoslet  mêmes  idées  qu^  la  loi  de  181  of  on  ne  peut  élever 
aucun  doute  il  cet  égard  y  puisqu'on  a  pris  les  formalités  que  cette  loi 
mt'mp  prrscrivnif  f)r  ,  quel  était  l'état  des  esprits  en  1810?  Le  inouve- 
ment  rnmrM!  rcul  ou  industriel  ïi'avait  pas  encore  éclairé  la  France;  on 
regardait  une  route,  un  travail  public  quelconque  comme  devant  être 
fanaste  ans  prop  iétaîres  qui  éCaient  eipropriét.  A.préscnt,  c*est  le  contrairei  ' 
on  a  appris  par  l'exemple  de  l'Anglelfric  qu'une  noovelle  route,  qu'an 
cliemin  de  fer,  -venaient  augmenter  ia  valeur  des  propriétés  voisines.  Dans 
C^état  de  choses,  oq  conçoit  que  chaque  propriétaire  diorchera  h  obtenir 
auprès  de  la  commission  les  avantages,  les  plos-yalnes,  les  augmentations 
de  valeur  qui  doivent  résulter  pour  sa  propriété  de  Feuculioa  êu 
projet. 

'«  "Rh  l)icn  !  ce  n'est  pas  là  ce  qni  doit  vous  occuper.  Ce  qui  doit  faire 
l'ûbjei  de  volrc  examen,  ce  n'e&t  ^  as  Icgâiu  que  des  propriétaires  p^UV^t 
faire  t.  c*est  la  pefte  que  d*aatres  peuvent  éprouver. 

«  Lè  grand  propriétaire  gagnera  toujours  à  l'existence  d*onecofDiiitsdoii|fl 
ilMiliivani  »  il  «herçbera  à  .fiure  valoir  «et  propriétés  j  vont  tcires  la  a«^« 
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mission  changer  pltitiGurt  fois  d'avis;  on  demandera  det  ajournemens . 
Yoiia  verres  cnHn  ce  qui  arrive  à  Paris.  Depuis  un  an  on  •  décidé  qu'il  y 
aurait  un  entrepôt.  La  pt  cinicrc  pierre  nVii  est  pas  encore  potéej  bien 
jilfis»  on  no  aaû  pas  luéwc  encore  où  elle  sera  pos^e.  » 

On  parlait  d^une  commission  :  mais  de  Paris  à  Marseille 
il  y  en  aurait  trente  ou  quarante.  Si  un  chemin  de  fer  ou 
nne  roule  traversait  un  département  ou  un  arrondissement  ^ 
•Hl  passait  par  trente  communes,  nommerait- on  trente 
eonlteissions?  Si  Ton  n*en  nommait  qu'une  senle,  on  aurait 
doue  trente  ou  quaraïue  maires,  et  comment  espérerait-on 
les  accorder?  Sur  quelle  question  anrait^on  a  d<^libérer? 
Sor  celle  de  savoir  s'il  conviclnt  à  tel  ou  tel  grand  proprié* 
taire  que  le  canal  on  la  route  passe  à  travers  ses  propriétés , 
tandis  que  les  réclamaiiou»  des  propriétaires  plus  modestes 
resteraient  dans  l'oubli* 

«  Qoe  f«îsont*noQS ,  disait  eneore  M.  Bfanguin,  en  parlant  toojouTf 

de  rintérét  individuel  et  de  localité?  nous  faisons  du  ptCriétisme  de  vil*- 
lage.  (  Bien  ,  très-bien  !  )  Il  faut  cependant  que  I'int(^rât  privé  ne  puisse 
pas  prévaloir  contre  i'inti^rét  général.  L'intérêt  général ,  celui  de  la  France, 
"voilà  ce  qui  doit  nous  Accuper  !  la  France,  voilà  toot  ce  quenoot  devons 
voir!  Gardons-fions,  par  trop  de  respect  pour  l'intérêt  individuel,  de 
cnmprnmrht-c  des  travaus  qui  intérettcraient  tonte  la  France.  (  Très» 

bien  ,  ti  L's-ljirti  !  ) 

«  C'est  la  Fiance  que  nous  devons  voir  dans  cette  discussion  ,  et  non 
pat  les  eonvenancci  de  tel  on  tel  propriétaire.  » 

La  Chambre  rejeta  Tamen  Jement  de  M.  Jonssclin  et  adopta 
Particle  de  la  commission.  £lle  8*occupa  ensuite  des  forma- 
lités nécessaires  pour  mettre  Gn  à  rcxproprîation.  La  dis- 
cussion fut  longue  et  embarrassée^  il  s'agissait  de  maintenir 
un  des  principes  fondamentaux  de  nos  lois,  la  séparation 
constitutionnelle  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire,  ainsi  que  de  protéger  les  intérêts  des  tiers ,  môlés 
par  suite  de  notre  ri'gi ma  hypothécaire  aux  débats  d'expro- 
priation. Plusieurs  séances  fureni  employées  à  r^ler  ces 
divers  points. 

Parvenue  à  la  disposition  principale  du  projet  de  loi,  la 
Chambre  admit  le  jury  spécial»  proposé  par  legouvernement, 
en  lui  donnant  pour  directeur,  comme  ravait  demandé  la 
commission,  un>  magistrat  pris  dans  le  sein  du  tribunal ,  - 
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chargé  d'en  faire  le  tirage.  Les  antres  articles  furent  sucées* 
sivemetit  TOtés ,  sans  provoquer  de  débats  bien  sérieux. 

Plusieurs  membres  prcscnit  rcju  des  paiaijraphes  addilion- 
nels,  relatifs  à  divers  ohjcls.  Par  exemple,  on  décida  ^uc 
les  contributions  .qui  grevaient  le  terrain  dont  le]  proprié-* 
taire  aurait  été  expi  oprié  ponr  cause  d*ulilité  publique  »  . 
continueraient  à  lui  êlre  compiles  pendant  un  an  pour 
former  le  cens  électoral.  Ou  décida  aussi  que  les  formalités 
>  prescrites  par  le  titre  II  de  la  lot  ne'  seraient  pas  appli- 
.  cables  aux  travaux  militaires ,  ni  à  ceux  de  la  marine  royale.  ^ 
Cette  épithète  de  j^oyale  appliquée  à  la  marine,  dans  la  ré- 
daction de  M.  Cbarles  Dupiii,  souleva  des  critiques  :  on 
voulait  y  substituer  les  expressions  de  marine  nationale  ou 
marine  de  Tétai*  M.  Charles  Dupin  défendit  ainsi  sa  ré- 
daction: 

«f  La  marine  militafre française,  tlit-5î  ,porl<^auiotird'huî  In  lUrc  hororablû 
de  marine  rnj'ale.  Permet  trz- moi  devons  dire  que,  par  ccUc  expression  »il 
n^est  penonne  diDt  la  marine ,  ni  mn  tii  aucun  autre ,  qui  crût  faire  de 
la  marine  une  lU'opri^té  du  roi.  Mais  vous  étr*  «ous  un  ré;>imc  de  monar- 
chie, TOTT"'  .typt;  lin  roi  constitutionnel  ;  fa  chartr  déclare  qne  \e  roi 
commande  les  armées  de  terre  et  de  mer,  la  marine  est  donc  commandée 
par  le  roi ,  elle  est  rojale  à  ce  titre.  D  ailleurs ,  la  marine  militaire  ^  pour 
être  dittinguée  de  la  marine  marchande ,  a  toujourf  été  dMgnëe  ioui  la 
nom  marine  royale  ^  qui  signifie  pour  nous  tous  marine  de  lu  patritt. 
▼oilà  pourquoi  nous  sommes  fiers  de  5«  rvir  80»s  son  pavillon  national  ! 

«  Cependant  *  par  votrâ  vole,  vous  dcciarericz  que  la  mar:nc  de  lé'tat 
vVtt  pat  royale ,  c*e*t*li«dire  qu'elle  n'est  pan.  comme  force  publique ,  ans 
ordres  complets  du  f;ouverncmcnt  du  roi.  Non,  mctliciirs»  Vont  ne  pou- 
vez pas  le  faire.  Je  pfr5?^te  Hins  les  tprmr5  mon  amendement,  et  je 
le  dis,  U  discussion  nnimtu-  qui  s'cicve  me  lait  sentir  qu'une  question  de 
haut  intérêt  constitutionnel  repose  an  fond  d'une  question  qui  serait  pué- 
rile ,  M  Ton  n'y  voyait  qu^one  dispute  de  mots.  '9 

M.  Marchai  répliqua  que  la  qualification  de  marine 
rojale  était  un  anachronisme,  en  ce  sens  qu'elle  rappelait 
une  é^qw  où  )a  marine,  Tarmée,  et  tont  ce  qui  Utélnt 
pas  propriété  privée^  se  trouvait  être  la  propriété  dn  tou 
Dans  l'anc  jeune  cliarte  se  Irouvaienl  les  mois  trésor  royal 
que,  anr  sa  remarque,  on  remplaça  dans  la  nouvelle  par 
ceux  de  trésor  pfiblic*  D'autres  membres  insistèrent  sur  ce 
qù*on  avait  toujours  employé  Tépithète  royale  pour  dtstin< 
guer  la  iiprinc  de  l'état  4e  la  marine  niarçhançiçf  Le  mi** 
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iliftire  da  commeroe  prît  la  .parole  et  dit  que  Texpression 
ctetestée  n*ëtait  pas  un  anachronisme,  caria  royauté  n*ea 
était  pas  un  :  la  France  avait  un  roi ,  et  non  une  république. 

P"»  La  Cbartc ,  continuait -il ,  l'a  «^crît  en  fontes  îctfrr^;  h  Clvirfon  rp- 
eonnu  un  coi  et  l'a  dcsîpnô  commandant  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
Bien  n^est  plus  çonvcuablc  <^ue  de  dooiier  à  i'uae  dcâ  fuiccs  publiqaesle 

titre  de  royale* 

m.  Lt  justice  en  est-elle  moin?  juste,  moins  rèspectable»  inoins  natioaiilei 
parce  que  les  cours  qui  la  rendent  s'appellent  cours  royales  ?  Des  horomet 
\ï\  ont  prêté  serment  au  roi  aurai»-nt  mîuvaise  grâce  de  repousser  son 
nom  là  où  la  Charte  l'a  mis.  Quant  à  nous,  ministres  d'une  monarchie i 
tiott*  y  résisterons  de  toutes  nos  forces. 

i(  On  à  fait ,  quant  au  trésor ,  une  cîtatiôn*que  je  demande  la  permisslnd 
d'appeler  puérile.  Le  roi  ne  commande  pas  an  trésor,  mus  il  commande 
l'armée  de  Mier  cumine  celle  de  terre,  et  je  demande  que  i  un  conserve  a  la 
marine  le  titre  qu'elle  a  toujours  porté,  et  que  la  Charte  lui  a  conserré*  • 

En  définitive  lexpression  marine  royaie,  mise  aux  voix^ 
fut  adoptée  à  une  très-grande  majorité. 

Un  article  ayant  pour  but  d'alh ancliir  radministratiôn 
des  formalités  voulues  par  le  titre  II  de  la  loi ,  toutes  les  fois 
^e  les  travaux  seraient  d'une  telle  urgence  qu'il  aérait  dan- 
geresx  de  se  soumettre  à  ces  formalités,  fut  présenté  .par 
M.  Mallet.  La  commission  h  laqucile  le  renvoya  la  chambre, 
pensa  que  cet  article  avait  uue  toute  autre  portée  que  celle 
^ 'il  aemblait  avoir,  et  setrouvaiten  opposition  avec  la  Charte 
.et  Tarticle  8  du  Code  civil  ;  que  par  conséquent  son  adop* 
iîon  n'était  pas  possible.  ]Mais ,  comme  le  gouvernement  avait 
manifesté  par  Torgane  de  ses  commissaires  le  besoin  d'obtenir 
des  dispositions  spéciales  pour  les.  cas  d*ùrgence  et  de  force 
majeure^  la  commission  présenta  une  antre  rédaction ,  que 
la  Chambre  accueillit,  et  dont  le  résultat  fut  de  donner,  dans 
certains  cas  sp(^ciiiéS|  au  préfet  ou  au  maire,  le  droit  d'or* 
donner  Toceupation  immédiate  des  terrains  nécessaires  à  là 
Mifeetiim  des  travaux  renonnus/urgois* 

On  procéda  au  scrutin  secret  sur  Tensemble  de  la  loi  t 
le  dépouillement  en  fut  retnarquàble  ^  sur  29^  votans,  il  f 
ent  fk%^  boules  blanches  et  11  boules  noires  seulement. 

Porléa  le  9  mars  à  la  chambre  des  paii%^  la  loi  ne  put 
èM  ill«€»lé«  àvant  la  fin  de  la  seiMsîon.  La  commission  ^ 
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thârg^  de  son  eTamen ,  avait  fait  son  rapport  le  20  âvrîl  ; 
maïs  la  loi  étant  sortie  constîtiuionnellement  du  cercle  des 
travaux  de  la  Chambre,  dut  être,  l'objet  d'une  nouv^llé  pr^** 
eenlalion  :  nous  la  retrouverons  dans  la  session  de  iS33. 

C'est  ief  lèlîén  de  rappeler  quelques  propositions  el  projets 
de  loi,  qui,  dans  lespace  de  temps  écoulé  depuis  1  ouver- 
ture de  la  présente  scssîoajusqu  a  Tépoque  à  laquelle  nous 
ftOmmes  parvenus»  n'obtinrent  pas  la  sanction  des  Chambres, 

Dana  ce  nombre  Holt  figure):'  d'abord  une  proposition  rela* 
tîve  à  ramortissement ,  présentée  à  la  Chambre  des  députés 
et  développée  le  même  jour  (  4  décembre  )  par  M.  Gouin. 
L^honorable  membre  pensait  que  le  moyen  d  agiréfiicacemeot 
sur  là  dette ,  seraft  d*adopter  une  spécialité  des  emprunts  ei 
d'^f  adjoiudre  un  fonds  spécial  d'amorlissenietit.  Le  total  des 
fon(^  consacrés  à  cet  emploi  s^élevait,  au  1''  octobre  i83a|  & 
lasommd  de  gi)944i^^7  ft'aûcs^  et  le  total  des  rentH  k 
raclte(er&  célle  de  174,196,730  francs.  M.  Gouin  Tonkft 
fju^  la  dotalioji  de  ramoriissenient  fut  portée  de  un  à  deux 
pour  cent;  puis,  divisant  la  totalité  de  la  dette  en  sept 
^ries,  ainsi  que  la  totalité  des  fonds  d'amortissetliéttt,  tl 
établissait  par  des  calculs  que  la  dette  actuelle  pourrttl 
être  liquidée  en  trente-six  ans,  en  supposant  toujours  que 
les  circonstances  ne  rendissent  pas  de  nouveaux  emprunts 
nécessaires.  Sur  les  observalions  de  J^î.  Larabit  de 
M*  Hnmann ,  ministre  des  finances ,  qui  repr&entèrettt,  lè 
premier,  qu'en  affectant  à  ramortissement  mio  pai  lie  con« 
sidérable  des  revenus  de  letat,  on  détruirait  pour  quelques 
années  Tespotr  entretenu  par  lés  contribuables  de  voir  leura 
chargés  diminuer,  le. second,  qu'en  touchant  à  ramortW^ 
sèment  on  s'exposerait  à  porter  atteinte  au  crédit  du  gou- 
veruementy  qui  pourrait  encore  être  obligé  de.recourir  à  la 
voie  des  emprunts,  la  Chambre  adopta  &  une  ttis^randé 
majorité  Tajoumement  de  la  proposition. 

Dans  la  Cliambre  des  pairs,  M.  le  comte  Corniulct  avait 
présenté  et  développé  (xo*i4  décembre)  ime  propositioti 
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sur  le  rçgime  et  la  conserTation  des  biens  communaux.  Brise 
en  considération  et  renvoyée  à  une  commission  chargée  de 

rexaminrr  ,  la  proposition  n'alla  pas  pl«is  loin,  et  ne  fut 
robjetni  d  uu  rapport,  dî  const  (|iiemmcnt  d'une  discussion. 

Dès  la  session  précédente,  M.  Harlé  fils  avait  soumis  à  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  sur  la  négociation  des 
effets  publics  :  le  temps  lui  ayant  manqué  pour  en  présen- 
ter les  développemens ,  il  la  reproduisit  le  i4  décembre  ,  et 
quelques  jours  après  (i8  décembre),  il  fut  admis  à  faire  valoir 
les  motifs  qui  la  lui  avaient  dictée.  Dans  le  but  de  réprimer 
Tagiotage  ,  il  proposait  de  créer  une  caisse  spéciale  de  dépôts 
pour  recevoir  les  ellets  publics  à  vendre  et  les  fonds  destinés 
à  les  .acheter.  Tel  était  l'objet  de  Tarticle  i**  ;  l'article  %  dé- 
terminait les  moyens  d'exécution  pour  les  opérations  de  la 
caisse.  L'article  3  traitait  des  marclics  réels  à  lermc,  etTar» 
tide^  4  déterminait  les  peines  dont  seraient  passibles  les 
agens  de  change  en  qootravention.  Le  même  article  portait 
que  les  parties  civiles  auraient  le  droit  de  faire  vendrç  la 
charge  judiciairement.  Enûn  Tarticle  5  autorisait  les  adju- 
dicataires d'emprunls  à  créer  et  négocier  des  promesses  d'ins- 
criptions ,  et  les  agens  de  change  â  prêter  leur  ministère  à  la 
né^cietioit  de  ces  valeurs ,  sans  qu*il  fut  nécessaire  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les  articles  i  et  s. 

Tout  en  rendant  justice  aux  intentions  de  M.  Harlé,  le 
ministre  des. finances  fit  observer  qu'il  serait  imprudent 
d'empêcher  toute  transaction  légale  et  soutint  que  la  propo- 
sition ,  conçue  dans  un  système  préventif  plutôt  que  répres* 
sif ,  aurait  cet  effet.  Cependant  il  ne  s'opposa  pas  à  la  pr]se 
en  considération ,  qui  fut  prononcée-  Le  ministre  avait  dé- 
claré qu^il  serait  impossible  de  convertir  la  proposition  en 
loi ,  et  en  même  temps  exprimé  le  désir  que  la  commission 
chargée  de  Texamincr  se  pcnt'tràt  de  ses  avantages ,  vl  cher- 
chât le  moyen  d'arriver  au  nicmc  bulpar  une  voie  différente. 
*  Là  commission  suivit  la  marche  que  lui  avait  tracée  le 
ministre  (  a6  janvier)  :  clic  pensa  qu^ilrserait  possible  d'cU- 
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Uir  line  caisse  spéciale ,  placée  sous  la  direction  eollectitie 
delà  compagnie  des  agens  de  ehange  et  sous  sa  responsabilité 

-  immédiate,  dans  laquelle  louL  individu  qui  voudrait  aclie- 
ter  ou  veodre  des  cQ'ets  publics  serait  admis  à  déposer  son 
argent  ou  son  titre.  Ce  ne  serait  pas  une  obligation  imposés 
au  public ,  mais  une  simple  faculté ,  dont  chacun  profiterait, 
lorsqu'il  le  jugerait  à  propos. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  fureut  d^avis  que 
cette  matière  rentrait  dans  les  attributions  l^islatives  et 
qu'une  ordonnance  royale ,  dlans  le  cas  où  Ton  aurait  la  cer^ 
tihKl(>  dv  l'obienir,  n'offrirait  jamais  ni  Tautorité  ni  la  sta- 
bilité d'une  loi  \  mais  la  majorité  embrassa  au  contraire 
l*opinion  que  la  disposition  dont  il  s  agissait ,  était  de  la 
nature  dé  celles  que  prévoyait  Tarticle  90  du  Code  de  com- 
merce. En  conséquence,  la  commission  se  prononça  pour  le 
rejet  de  la  proposition,  en  émettant  le  voeu  qu  un  règlement 
d'administration  public  iuterviat  saps  retard  et  sur  les  bases 
indiquées  par  elle. 

28,  29  et  3o  janvier.  M.  Harléfils,  ayant  remanié  et 
refondu  sa  proposition,  la  commission  fut  uoc  seconde  fois 
appelée  a  rexami^er,  et  conclut  éncore  à  son  rejet,  sur  le 
motif  que  les  articles  additionnels  avaient  pour  but  des  mesu* 
jcs  de  sui  veillance  et  de  pénalité,  déjà  suiiisammcnt  établies 
par  le  droit  commun.  Après  une  discussioo  générale  de  peu 
d'éten4ue>  la  Chambre,  consultée,  décida  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  passer  à  la  délibération  des  articles. 

Un  projet  de  loi  destiné  à  régler  les  contestations  des  no- 
taires et  commjssaircs-priseurs,  au  sujet  de  la  vente  des 
récoltes  pendantes  par  racines ,  avait  été  soumis  à  la  Cbambre 
des  pairs  (  10. décembre).  Il  s^agissait  de  décider  si  la  vente 
de  ces  récoltes  ou  autr(  s  objets  adhércns  au  sol  5  sans  que  le 
sol  en(it  partie,  était  une  vente  d'eÛets  mobiliers.  Tranchant 
dans  le  sens  aifirmatif  une  question  longuement  contre* 
versée,  siir  laquelle  les  différentes  cours  du  royaume  étaient 
partaj^écsjje  prajct  de  Joi  j)oitait  que  Içs  ventes.  seraie(\t 
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bitesen  concurrence  j^ar  les  notaires,  les  greffiers,  les  huis- 
siers et  les  commîssaires-priseurs,  sans  préjudice  du  droit 
exclusif  attribué  à  ces  derniers  dans  la  commune  dé  leur 
résidence»  La  commission ,  en  reconnaissant  ce  droit  , 
trul  devoir  rappeler  ,  dans  nn  atncndemetit  (28  jnnvier)  ,  la 
condition  de  son  existence,  et  cette  condition  était  celle  de 
vendre  au  comptant.  Le  projet  ainsi  modifié ,  passa  à  l'u- 
toatiimité  (3i  janyler).  Présenté  à  la  Chambre  des  députés 
le  a8  mars,  la  commission,  dans  les  conclusions  de  son 
rapport,  én^proposa  l'adoption  pure  et  simple;  mais  la 
Chambre  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  de  sa  discussion» 

'Daos  cette  même  Chambre  \  M*  Parant  lut  ët  développa 
(7  et  11  février)  une  propoàitîon  tendant  à  fixer  le  noiA- 
bre  de  députés  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 
L'honorable  membre  voulait  que  le  tiers  des  députés  admis  | 
(s^est-à-dire  environ  iSo,  fût  regardé  comme  suffisant,  tan- 
dis que  l'article  16  de  la  Charte  exigeait  que  toute  loi  fût 
discutée  et  votée  par  la  majorité  des  deux  Chambres.  Vaine- 
ment M.  Parant  invoqua-t-ii  l'exemple  de  la  Chambre  des 
pft!rd,  qui  ne  sVtaît  pas  .crue  enchaînée  par  le  teixte  de  là 
tïonsiitution  ;  sa  proposition  fut  écartée  par  la  question 
préalable. 

La  Chambre  àccueillii  avec  plus  de  faveur  (3i  janvier) 
line  autre  propos! tiou  du  même  membre,  tendant  k  l'abo** 
Btlon  des  majorais,  dernier  débris  de  la  législation  qui  con- 
sacrait le  droit  d'aînesse.  Déjà,  dans  la  session  de  i8ii,M.  le 
comte  Jaubert  s'était  occupé  du  même  objet  :  appuyée  par 
lui,  quoique  sur  plusieurs  points  elle  différât  de  là siéUUé) 
la  proposition  de  M.  Parant  fUt  prise  en  considération  (il 
-février)  :  il  y  eut  un  rapport  préseniéâson  sujet  (  i3  mars )\ 
mais  la  session  dnit  avant  qu'elle  arrivât  à  Tordre  du  jour: 
reprise  danâ  la  Cession  suivante  (t 3  mai))  elle  éprouva  eti,* 
core  le  même  Sort.  Elle  reparaîtra  dans  U  session  de  t834« 
■  Trois  bureaux  seulement ,  sur  neuf,  avaient  autorisé  la 
Itelure  d*nue  proposition  de  M.  Auguste  Portalis,  rédigés. 
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en  ces  tertnes  :  a  II  est  interdis  aux  tribunaux  d*admettre, 
Akom  ftttottn  in^  d'atttves  empècliemens  au  mariage  ^  iple 
ceux  qui  sont  nominativement  ënoncc'S  au  titré  du  nui* 

riage  du  Code  civil.  »  Celte  proposition  avait  ëlé  détermi- 
née par  ua  récent  arrêt  de  la  cour  ^e  casisalion  (^voyez  la 
Chl^oniqae} ,  et  soulevait  la  grande  question  du  mariage  des 
prêtres ,  dont  Texamen  ne  pouvait  manquer  de  provoquer 

dtii  débats  animés  (28  février). 

«  Cette  proposition  .  fîisaitM.  Portnlis,  a  pour  but  unique  tîe  coûsàcrer 
l'uTif  <îe  nos  plus  importantes  lois  civiles  qui  est  cbranlct^ct  reniée  par  la 
jurisprudence  de  quelques  coois  du  royaume.  Au  titre  du  mariage,  le 
Jjùàe  dvil  liinite  lei  eiceptîons  au  droit  comtnoa  et  détermîtte  le<  i^otl 
cmpècheiDeiis  qui  peuvent  être  oppoiës  à  la  célébration  d'un  mariage  j 
néanmoins  quelqoet  tribunaux  ont  cru  devoir  admettre  d'autres  incapa* 
cités. 

«  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  simple  interprétation  de. la  loi,  s'il  nesa- 

ÏSssait  pas  au  contraire  d*une  tiaote  question  de  morale  pûbli(]uc  et  de 
iberté  individuelle,  nous  pourrions  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  ri^. 
former  fux-nicra<'s  Jeuts  picmièrcs  dciisions.  Mais  si  à  côté  de  l'intérêt 
privé  de  quelques  individus  se  place  un  intérêt  public,  si  les  principes 
laevdt  .dena  révolution  de  89  se  trouvent  comprontis  daoi  une  contr»» 
Tei^  judiciaire ,  s'il  s*agit  de  terminer  la  lutte  de  Tintolérance  contre  la 
civilisation  phîlosophtqne ,  iJ  nppartient  aux  législateurs  de  prendr»?  l'ini- 
tiative, de  réformer  la  loi  si  elle  est  mauviiise,  de  l'interpréter  ii  elle  est 
obscure ,  de  la  sanctionner  si  elle  est  bonne ,  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  dé 
nppêkr  aux  tribunaux  qu'ils  sont  les  organes  et  non  lea  maltrei  de' la  1m»  * 
proposition  est  Taccompliisomcnt  de  ce  devoir.  » 

Après  eu  avoir  justifié  la  iprmc ,  et  protesté  qu'il,  se  ré«- 
jouirail  franoberaiçnti  si  la  commission  lui  donnait  uns  ré^ 
daciioil  plus  heoreuset  M»  Portails  ajoutait  : 

«  Croyez-vons,  messieurs,  que  ce  soit  tlan^  l'intc'rât  d'un  indivir^n  ;  oti 
Xnéme  dans  l'intérêt  d'une  classe  de  la  société ^  que  ma  proposition  soit 
iaite?  Croyea-Vous  que  je  veuille  provoquer  ou  justifier  le  mariage  des 
|>rétres?  Hoa,  messieurs,  jamaii  il  n'entrera  dans  ma  pensée  dè  m*inlsi 

misctr  dans  les  affaires  religieuses,  mais  je  veux  me  ntaintmir  sur  le  ter- 
rain indépendant  du  Code  civil  ;  je  dé^re-  que  Ici  iMnon;?  de  Té^^lise  ne 
deviennent  pas  des  règles  de  notre  droit.  Je  signale  à  des  icgi&iateurs  i'éi^ 
traoge  ompiétemont  de  la  puissance  religieuse,  et  je  réclame  |*exéctttion 
éèlaldi. 

«  J'avoue  donc  ,  sans  bésiter ,  que  je  vous  propose  de  faire  une  loi  sul» 
une  autre  loi.  C'est  un  malheur,  sans  doute,  d'eu  être  réduit  à  réclamer 
tiitts  ttetle  #lieeiflt»  l*élécutton  du  Code  eivi),  mais  ce  serait  on  bien  pHil 
f(rand  malheur,  un  bipn  plus  grand  scandale»  de  voir  les  meilleures  do  noa 

Idis  violées  de  nouveau  ,  vt  iinpiinénicnl. 

«  Car,  )e  le  rt  (c,  mussieur?,  il  ne  s'af^il  pas  seulement  ici  de  l'incapa- 
cité nouvelle  dunt  uu  voudrait  irapper  les  prêtres,  les  diacres,  les  sous* 

mtit»,  Uê  rcDllciÉli  lidii  ft^ïk9%  M  Irérc»  d<i         «MImbiiimIi  fet 
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relif^etiset  cTotlrict  on  son  cMltét»,  et  toiilo  cette  daase  teombrente 

d*hoininc8  et  de  femnies ,  on^jagés  la  plupart  dèt  leur  première  jeunesse 

dans  les  ordres  leligteux  ;  il  s'agit  encore ,  et  en  premier  lieu  ,  de  l'immense 
question  (le  la  lihcrlc  religieuse,  tie  la  Jiherti' individuelle ,  et  de  l'infran- 
chissable dcmarcation  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux. 

«  La  liberté  leligieuse  ne  serait  plus,  en  effet ,  (|u*an  vain  nuit  »  si  la 
doctrine  qui  a  dicté  Tarrét  de  la  rour  royale  <{e  i^aris  et  l'arrêt  de  rejet  de 
la  cour  de  cafîsation  dan%  l'affaiïe  Dumonteil  prrvaîaft  en  FraTicc.  Ponr 
•uppléer  au  silence  raisonné  et  liniifatif du  Code  civil,  on  s'est  appuyé 
iur  les  canons  de  l'cglise.  Parce  <|u'ii  est  parlé  dans  deux  articles  de  la  loi 
organique  des  cnMet  de  canons  reçu*  en  France  ^  on  a  tiré  la  conséquence 
qne  les  naiiaget  défendus  par  les  canons  l'étaient  anssi  par  la  loi  civile. 

«  Je  ne  veux  pa»  nis^nrémnnt  dîscnter  cette  qncsfion  ,  rnr  rc  nV?f  pns 
un  arrêt  qne  j'attends  de  vous,  ce  n'est  pas  un  acte  de  lurisprudcnce  que 
je  sollicite,  ^iotre  pensée  ,  qui  se  transforme  en  loi  ^  n'est  pas  soumise  au 
passé;  et  s'il  était  vrai  que  la  jurisprudence  signalée  fûtconfarme  i  la  lé- 
gislation existante  ,  ce  serait  ponr  boqi  nne  raison  de  plus  de  bAter  la 
ruiiie  d'une  mauvaise  loi.  »  ' 

L'orateur  signalait  toutes  les  difficultés,  toutes  les  contra- 
dictions qui  naiiraicnt  de  la  nécessité  d'observer  les  canons ,  ^ 
dont  la  nomenclatore  ne  se  trouvait  nulle  part,,  et  qui  n'in- 
terdisaient pus  moins  le  divorce,  le  mariage  ,  des  protestans 
et  des  catholiques  que  le  mariage  des  engagés  religieux,  Il 
rappelait  que  le  programme  de  lu  révolution  de  89,  la  dé- 
claration des  droits  de  Thonime.  avait  méconnu  les  voeux 
religieux  et  tous  autres  engagemens  contraires' aux  droits 
naturels  ou  à  la  constitution.  «  Le  dogme  de  la  perpétuité , 
disait-il ,  ne  peut  convenir  à  la  nature  humaine  »  ;  et  il 
ajoutait  que  si  la  société  tout  entière  étinit  intéressée  à  ce  que 
chaque  citoyen  français  joutt  doriniégrité  de  ses  droits,  elle 
Tétait  plus  encore  au  niainlien  de  la  ligne  ligourcusè  qui 
sépare  le  pouvoir  religieux  du  pouvoir  civil.  Or,  ces  deux 
pouvoirs  ne  seraien^ils  pas  étrangement  confondus  pur  Tad- 
nnssion  de  la  doctrine  des  cânops  Sur  les  empècheméns  au 
mariage  ?  '  ■  •. 

Kn  terminant,  M.  Portails  disait  que  s  il  n'avait  pas  traité 
le  fond  de  la  question  et  Topportunité  du  mariage  des  pré-* 
ttét^  ce  notait  pas  qu'il  craignit  de  Tabdrder';  mais  il  if 
prouvait  le  silence  du  Code  civil ,  et  respettait  profondément 
tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts  sacrés  de  la  conscience. 
Suivant  lui,  le  Code  civil,,  sans  s^expliquer  sur  le  mariage 
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des  engagés  religieux  y  n'avait  pas  oru  devoir  iempêcher,  et- 
il  fallait  se  tenir  dans  la  même  réserve.  •    ^  ^ 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  combattît  la  proposition , 
en  déclarant  qu'il  venait  pîaid(^r  la  cause  du  serment,  et  eu 
soutenant  que  permettre  de  jompre  le  serment  religieux^  ce 
serait' dégrader  la  Frftnce  dans  Testime  des  natipnt  Toiainéi, 
et  la  dépouiller  de  là  con6ance  essentielle  à  son  influence  et 
à  sa  dignité.  M.  Lhcrbelte,  au  contraire,  se  prononça  pour 
Topinion  de  M.  Portalis,  et  alla  même  beaucoup  plus  loin 
4{ne  lui.  Ainsi  que  le  fit  observer  M.  Jaubert^  qui  se  chargea, 
de  lui  répondre  >  il  prit  en  quelque  sorte -à  partie  le  clergé 
catholique,  lui  demanda  compte  de  ses  usages,  de  sa  disci- 
pline ,  de  plusieurs  de  ses  dogmes  :  il  considéra  le  mariage  ^ 
des  prêtres -comme  chose  éiminemmeni;  utib  et  morale.  Le 
même  orateur,  M.  Jaubert,  avait  reproché  1  M.  Porlalis  de 
ne  soumettre  à  la  Cliambre  que  des  proposi lions  inspirées 
par  une  espèce  de  iataiiié^  comme  preuve,  il  avait  cité  la 
proposition  relative  à  l'anniversaire  du  iil  janvier,  la  pro- 
position relative  à  la  célébration  des  dimanches  et  fêtes,  et 
enfin  la  dernicTe  ,  relaLive  au  mariage  des  prcLrca.  M.  Por- 
tails demanda  la  parole^ 
«  J  ai  été  atta(|aé  pencfnneHemeat,  dit-il ,  pour  avoir  ioamft  k  la  Chaa- 

bre  drs  propositions.  î-a  première  a  été  accueillie  par  vous  j  vous  avez 
pris  en  considétation  !a  sccondi';  la  lecture  delà  troisième  a  été  admise  ' 
ûar  ies  bureaux  de  la  Chambre,  iï  me  semble  que  si  j'ctaiii  coupable»  toute 
M  Chambre  le  «eraitauiM..(HoavenénidiVèrt.}      .  * 

«  Je  âais  fort  biea  que  notre  honorable  collqgae  a  coopéré  à  la  réyoIuK 
lion  de  juillet,  je  lui  rends  parfaite  justice;  mais  j'ajouterai  que  moi,  je 
suis  aprè«  ce  que  j'étais  avaut.  (  Aux  extrémités.  Très  bien  !  très  bien  !  )  » 

Cette  réponse  attira  la  réplique  suivanle  de  M*  Jitnhert  t 

«  Je  demande  aussi  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Ce  que  vient  de 
dire  .l'honorable  H*  PortaliiMne  parait  de  nature  à  proToqnér  âne  té* 
pofiBe  pesitive  de  ma  part/Notre  honorable  collègue  a  dit  qa*U  ao  aiait  paa 

Ta  par!  qne  plusieurs  4e  nies  amis  et  moi  noEararaent  avions  pris*»  Il  la 
révolution  de  juillet  ;  mais  il  a  ajouté,  qu'il  était  resté  après,  ce  qu'il  était 
auparavant  y  d'où  il  résulterait  que  certains  de  mes  amis  et  moi  avons  re- 
Boaeé  à  aof  aociena  principes.  Non,  messieura,  nous  voufoni  lei  «.émoi 
choses  qu'auparavant,  et  c^est  parce  que  nous  les  avons  obtenues  qiie  nou» 
voulons iea  défendre.  (Nombreuses  marque)  .d'approbation.  )  » 

L%  discnssiiwi  d^énérait  en  personnalités  :     Pupin  la  fit 
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ifQi&MUsiP  à  la  Unuleur  de  la  ihéorie,  Abord«al  1^  ioi»4  ^  Ift 
question  t|a  il  avail  di;'jà  Uait4e  dsvant  U  cour 
coii)me  prjEMuyrpur  général  t 

«  1«  ytMt  »  «lit-il ,  qu  li  ne  peut  itre  question  du  mariage  lis  jfmèttt  m 
eicrcice.  c^loi^à  se  réclame  p«t  contre  on  ordre  4e  «^otei  aiiifoel  il  ■  eit 
«oumifl.  Le  rédotre  lue  marier,  ce  serait  lui  propoaer  on  sacrilège»  ce  sé- 
rail lui  (tonner  une  liberté  qu'il  n'envie  pas,  entreprendre  de  lui  don- 
ner !in  droit  qu'il  ii-poiisserait  avec  liorreur.  Mais  il  s'agit  du  prêtre  qui  , 
lisant  du  Itcnélice  de  la  loi  civile  tjui  a  procianié  la  liberté  de  crojance 

4e  cuite,  vient  vont  dire  :  Je  ne  toirpiui  catholiqne ,  ou  je  ne  recon- 
nus plus  le  joug  catliolicjue  ;  je  ne  suis  plat  prêtre  ,  je  ne  veux  ou  ne  pub 
plustur^urtpr  les  obligations  que  m'impose  ce  caractère^  jcredcvienrhomrac 
et  oito^en  l'ançais;  je  ne  veu&  pas  être  poursuivi  dans  le  nouveau  domicile 
que  je  me  soft  choiti  »  au  nom  a*un  culte  que  j*ai  abjuré  ,  on  d*ttne  pfofe>« 
•ioeiqMiM'^i  quittée;  votre  )oi  doit  nia  proté^^'OU  elle  n*est  qu'un  mea» 
.«onî!c.  S'tl  n'rn  est  pas  ainsi  ,  ne  inr  dites  pris  que  la  re!ig,iori  ritholique 
n\-st  plus  la  religion  d«miri;iritt' ,  jiuistju'i  Ile  v(  ut  me  domint'i-.  Je  neveux 
p^a  lui  faire  la  toi,  mais  jc  veux,  me  suuâLtutre  à  ia  âicnuc.  Si  vous  ne  me 
prolégt'z  pas  contre  le  joug  qu'elle  veut  m'iniposer^  vous  Jèîtèa  vous-même  * 
.  acte  de  tj^ftnéie  à  mon  é§»téf  vm  porlea  «tlcinte  à  wuê  dfoilif  fm  9§» 
pelle  à  roncitoyens. 

«  Alors  même  que  l'action  individuelle  dn  prêtre  qui  tiendrait  ce  lan- 
g^tfp  serait  jugée  sévèrejneat  dans  le  pays ,  tout  citoyen ,  voyant  nn  droit 
méconnu,  menacé  à  Végard  d'un  membre  de  la  abcîété,  doit  prendre  fait 
et  cause,  car  le  sien  peut  l'être  à  son  tour  sur  d'autres  points.  En  pareil 
cas,  ce  n'est  plus  une  question  rcl^icuse ,  c*est  une  pure  question  de  droit 
civil  i  elle  consiste  à  se  demander  si,  p'>ur  l'individu  d'abord  engagé  daus 
leeotdtci,  etqui  eBtnite  déclare  renoncer  à  l'état  ecelMeitiifue  ^  it  y.a, 
une  loi  qui  l'empéclie  de  se  marier.  Pour  répondre  à  celte  question ,  il  ne 
faut  pas  invoquer  la  loi  d'un  culte,  mais  celle  cki  pays;  car  ce  n'est  pltft 
un  droit  religieux  qu'il  veut  exercer,  mais  un  droit  civil.'  Si  on  veut  Ic 
repousser  de  Tesefcice  de  ce  droit,  il  faut  lui  répondre,  non  pas  an  nom 
dea  lois  rel^^oses,  mais  an  nom  des  lois  civilei»  s'il  y  en  a  qui  aieni 
prohibé  CCS  sortes  de  mariages.  Eh  bien,  il  n'y  en  a  pas  ;  le  législateur  n'en 
«  pis  votdn  faire,  et  ce  serait  méconn ait re  notre  h'^^sl^tinn  que  de  dire 

ami  y  a  nue  Uii  civile  ^ui  empécbc  le  prêtre  qui  reuoacc  ù  âou  ministère 
e  jouir  de  tons  les  droits  d'fiomme  et  de  ettojen.  »- 

loî  M.  Pupin  parcoiiffit  toutes  nos  lois  depuis  celles 
90»  91  et  9a,  depuis  le  concordat  de  1801  jusqu'à  la  Charte 
dé  i^^et'eêlle  de  i83«;  H  raf^elait  qWes  iè'i3  ^on.  avait 

voulu  faire  une  loi  sur  la  matière,  parce  qu  on  reconnaissait 
qK'ii  n'y  en  avait  pas  ;  aujourd'liui  on  voulait  en  ajouter 
une  a  celle  qu'on  reconnaiaaail  déjà  faite.  Qmnt  à  l^anaèCt 
M.  Dupin ,  malgré  sa  qualité  de  magistrat,  nliésjitait  pas  à  le 

qualifier  de  mauvais.  's  . 

«  En  proposant  une  loi  nouvelle,  disait-il  encore,  ne  risqnez-vous  pas  rîe 
coinpi  omettre  la  question.  C'est  supposer  qu'une  loi  est  nécessaire.  Si  nous 

faisons  une  loi }  c'est  dire  que  celle  <|Mi  eiLÏite  ne  sujSit  pas.  Si  après  avair 


Digitlzed  by  Google 


SESSION  l.É(^ISLATXVS;(#^i^|f.4i^|^^^^  ^(1 

reçu  votre  Gonsécratioa ,  cette  loi  n'était  pM  adoptée  par  4*atttras  »  V9bs 

resteriez  avec  une  velléité  impoi^aante ,  et  vous  auriez  coinproloil  la  HWSf* 
tioti.  Elle  est  plus  forte  dan»  la  situation  actuelle  ^es  choses,  appuyef 

Siu'elle  est  SU)  le  principe  des  libertés  de  conscience  ^crit  dam  U  ^oi-  Ia 
eule  coméqueiice  qu'on  puisse  tirer  de  la  situation  aptuelle  4^  Ç^UtQ 
daoïlioii^  e>8t  «fuHi  j  a  ane  lioiiBe  loi  et  vn  iDMiv«i«  «rr4l.  {Bivt^  aiif 
^trëmltés»  légers  murmures  sur  quelques  bancs  du  centre.) 

ff  Si  fêtais  appelé  à  formuler  exactement  ma  pensée ,  je  déclarerait  que, 
«ur  la  proposition  qui  vous  est  faite  4  ii  n'^  a  pas  lieu  à  délibérer,  ei 
motiterait  cette  oj>iaîof»  force  qbe  la  législation  existante,  n'ajani  pu 
anii repgageroent  dans  les  ordres,  les  voeiii:  monastiques,  1^  diipi$rit44l 
cu^tf^,  en  un  met  !(  <5  rmp^*rhrmens  qui  peuvent  résulter  des  caooni ,  a^ 
nombre  des  cmpècliemens  Uiruuans  du  mariage,  le  prêtre  qui  quitte 
Olinistcre  doit  jouir  de  tous  les  avantages  que  la  loi  civile  u(^co|-(|e  ïn^iir 
(inetementà  tous  les  citoyens.  La  lot  existe  ,  il  n'y  q  pas  lieu  k  rfcoiav 
mander  l'application  nnx  tribunaux,  c'est  leur  devoir  de  VjT  çonformerj 
Û  on  a  commencé  par  mal  juger,  on  finira  par  bien  juger;  j'en  ai  pour 
garant  la  Qiaoifestation  d'opinions  que  cette  matière  a  pro^vqm^o  ë^us 
cette  Chambre.  (  Mouveoient  prolongé  d'approbation.)  » 

A  M.  Dupin  succéda  M.  Berrjer,  qui  ne  trouvait  pjis 
la  queaUon  eàt  encore  été  bien  préoiaée^  même  par  le  préo** 
pinaut.  Laiâant  de  côté-  la  conaidération  tirée  dn  fait  de 

l'cxisieiice  d'une  loi  ,  fait  contesté  par  plusieurs  cours 
royales,  par  la  cour  souveraine  et  par  les  jurisconsultes  les 
plus  éckirés  »  Toratenr  arrivait  à  la  modification  4^  Tarit  $ 
de  Tancienne  Charte*  De  ce  jour,  ainsi  que  I^avait  remarqné 

Diipia ,  un  ^rand  çhaii^enient  était  iiiLei venu,  et  AJ^.  Ber- 
ryçr  ajoutait  ; 

^  En  changeant  la  rédaction  de  Vart.  6  de  Tancienne  Charte,  rpua  ayez 
vonUi  s^p^rer  deux  choses,  constater  un  fait,  et  déclarer  qnp  Tétat  na  - 
^ucun  rapport  avec  l'ordre  religieux.  Je  le  veux  bien,  et  ijà  {proposition 
actoelle  est  la  conséqoence  de  ce  principe.  Nous  pouvons  délibérer  Mr  ce 
ti^rrain;  mais  sentez-en  bien  les  conséquences.  La  lif^no  4e  désMvoatiolk 
tracée,  l'autorité  civile  renorrce  à  tous  ses  ilroits  sur  l'autorité  religieuse) 
alors  l'église  devient  intiépcntlaute  et  ne  rtlève  plus  que  d'elle-même. 
J'accepte  la  question  ainsi  po^cc,  et  c'est  suf  ce  terrain  que  Ja  question 
lie  Bf  •  PortalU.  doit  être  débattue  nais  si  voiw  aocnoUlos  le  principe ,  Il 
^iit  en  accepter  les  conséquences.  Il  ftnt  toncbor'dana  la  lépsialion,  et 
aéparer  ce  que  treize  siècles  de  catholicisme  ayaient  rapproché. 

«  Il  y  a  peu  de  jours  que,  par  un  amendcmept,  on  d^Urait  le  prêtre 
incapable  de  partipiper  aua  droits  politîqnes  pour  la  formation  dea  conseirs" 
génirana;  je  compfen4a  que  du  moment  où  vont  refuses  Jtos  droits  clvlli 
aux  prêtres,  ne  leur  accordant  pas  les  privilèges,  vous  ne  pouvez  leur 
/aire  subir  les  charges  do  la  loi.  (Sensation.)  Dans  les  premiers  temps  de 
la  société  française ,  ne  veux  pus  remonter  à  des  époques  trop  éloiy 

gnées,  je  mVrèterai  au  temps  de' Louis  IX  ;  à  c^tte  époque,  il  y  avsit 
Hberlé  entière  dan»  le  éein  d^  r^lisf,  au  nulieu  de  la  société  dtile» 

p  Vous  connaissez  la  pragmatique  sanction  de  saint  Lonit,  renouvelée 
BOUS  Charles  VU,  atUquée  d'abord  par  Lioum  XI,  ensuite  par  iç  cogcorda^ 
de  JUolk  $  et  de  Fraospis  iw.  . 
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'«Si  TOUS  adoptez  le  même  principe  «  nous  rentrerona  dans  cette  loi  si 
liièM  k  MM  pèrei,  à  nof  anciens  parlement ,  daoi  Tordre  do  liberté^  dan» 
Ici  lyilèine  dfe  Télection. 

>  Ainsi,  laissant  de  côté  tous  les  «^éhnts  de  palais  ,  je  ne  cherclierai  pas 
■*îl  y  â  une  loi,  si  un  an«H  a  unr  autorité  sufTisante,  si  un  autre  arrêt  n'é- 
^branle  pas  Tautorîté  du  prcimcr.  li  s'auxt  de  décider  s'il  y  aura  lU  linitivc- 
Wot  en  France  la  conquête  de  la  liberté  de  l'égliie.  Si  tous  prenez  la 
proposition  en  considération ,  nous  entrons  dans  une  grande  carrière  , 
l'église  sera  indépendante  de  l'état ,  elle  nVaura  qii*a  y  gagner  (M.  Dubois 
de  la  Loire- h^érieure*  Mais  elle  n'aura  pUi|  de  salaire.)  Cette  c|uestioa 
•tra  licile  à  traiter.  Je  demande  ii  ne  pat  entrer  pnar  le  moment  dans  ce 
débet  que  je  suis  trèf-prét  à  accepter  lorsquil  te  prétentëra  dent  la  dis-  ' 
cnssion  du  InjHget.  Te  m'arr^^te  ,  j*cn  ai  dit  asie?  pour  vous  montrer  la 
véritable  question,  le  principe  constitutionnel  qui  doit  vous  guider  sur  la 
prise  en  considération.  Je  termine  pn  vous  rappelant  que  Tadoption  d*uii 
ui  •principe  a  des  conséquences  que  toi»  ne  de? es  pas  perdre  de  Tue.  » 

La  controverse  se  prolongea  encore  quelque^  instans  entre 
M.  Ditpin  et  M»  fierrjer  \  la  prise  en  considération  fîu  eisuite 
ilnlie  tfsz  voix  :^iiiie  première  épreuve  resta  douteuse;  à  la 
seconde^  Jfl*Ghambre  Tadop ta  ,  ci  même  à  imc  majorité  assez 
forte,  La  proposition  fut  donc  renvoyée  aux  bureaux ,  mais 
la  coinmissioD  chargée  de  rexaminer,  conclut  aù  rejet  par, 
TorgaWde  M.  Duroon,  son  rapporteur  (18  avril )|  e)i  se 
fondant  sur  ce  que  les  empêcbemens  canoniques  an  mariage 
n'étant  reconnus  par  aucune  loi,  il  était  inutile  de  faire  une 
loi  pour  les  écarter.  Loin  d'admettre  la  prétendue  nécessité 
d'intt^piréter  une  légîalation  mal  comprise ,  la  commission 
était  frappée  du  danger  d'introduire  des  discussions  irri- 
tantes ^  pour  do|iner  au  pays  des  lois  qu  il  ne  demandait  pas. 

«  Nous  n*aTons  pa«,  disait  le  rapporteur,,  i  agiter  ici  des  questions  de 
théorie.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  la  prohibition  du  mariage  des 
prêtres  est  contfinporaïue  des  premiers  âges  de  l'église,  ni  à  discuter,  au 
nom  de  la  moiale  et  de  la  politique ,  les  inconyéniens  ou  les  avantages  da 
célibat  religieok.  Ce  mot  des  thèses  d'érudition  ou  de  philosophie,  llt'àglt 
de  la  pratique  et  f^u  présent.  Or,  nofis  ne  pouvons  méconnaître  que  le 
célibat  oMiûatuite  dts  pr^fres  est  protondénient  incorporé  dans  la  disci- 

jdine  caUioiiqi\e,  qu'il  est  une  ^onditton  nécessaire  du  sacerdoce  pour 
a  piété  du  prêtre  comme  pour  la  Tënéi^tion  deilSdèlet.  Consultons  notre 
liisloire  :  deux  fois ,  à  de  longs  intervalles,  au  niilten  des  troubles  civils ,  la 
loi  do  célibat  a  été  méconnue.  L'exemple  n'a  jamais  prévalu;  pins  fort  que  • 
les  plus  doux  peochaus  de  la  nature,  le  célibat  s'est  rétabli,  bien  moins 
par  Tantorîté  det  Ids  que  par  l'eàipire  des  traditions  rdigieuses  et  de  l'o- 
pinion  nationale» 

«  Il  est  vrai,  et  nous  nous  faisons  un  clcvoir  f^e  ïe  constrît<T,  que  Ta 
proposition  de  l'honorable  M.  Portahs  n'a  j  our  ob|et  que  h  s  prêtres  qui 
renoncent  au  service  des  autels.  11  est  vrai  qu'elle  n'erapicte  nullement  sur 

Ut  droits  de  la  discipline  eçdésiaitiqne»  et  se  renSnmedinfliine  qaeition 
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de  liberté  cÎTile.  MaU,  quelque  loin  que  nous  prissions  de  limiter  ainii 
notre  résolution,  cet  limites  teraieot  bientôt  Iraociiiet.  -Commentée, 
«cmndte  par  les  espérancei  dei.iins,  et  par  les  eerapulet  det  antres,  eelte 
moltttioa  risquerait  d'être  ^nm  comme  une  tentative  d'abolir  le  célibat 
de»  prêtres  ,  c  est-à-dire  comme  nne  tfntrttivc  de  révolution  reli^îeuse.  En 
présence  de  populations  trop  nombreuses  que  l'ignorance  livre  taux  pré* 
]ugéf  t  ou  pourrait  pousser  au  fanatisme,  nous  convient>il,  mçtiieurs,  de. 
fournir  un  prétexte  à  de  tonet  suppositions?  nous  conrienl*il  de  donner 
aux  convictions  rellglensrs  une  raison  ,  m^me  fausse,  de  nout  craindre  et» 
de  s'éloiqncr  Je  nous  ,  et  aux  hostilités  hy  poi  riti-s  une  occasion  ,  avidenieot 
^  'saisie,  de  nouvelles  calomnies?  N'est-il  pas  plus  juste  et  plus  politioae, 
tool  eofomblo,  de  raifttrer  d*tioooAblef  terapuloiy  dTéter  uno  amie  a  de 
dangereuses  inimitiés  par  des  ménagemens  qui  ne  coûtent  rien  k  l'intégrité 
de  nos  principes;  et  tout  en  maintenant  avec  fermeté  l'indépendance  do 
l'autorité  civile,  de  faire  acte  de  respect  envers  un  cidto  que  la  Charte 
proclame  la  religion  dt  la  majorité  des  FrançaU  ?  » 

• 

Combattue  par  ces  considérations,  dont  il  résultait  d*ail« 
leurs  que  le  Code  civil  n^înterdit  pas  le  mariage  des  prêtres» 
la  proposition  de  M.  Porulis  no  se  représenta  plut  dans  les 

délibérations  de  la  Chambre. 

Une  proposition  tendant  à  ce  que  les  minutes  des  ordon-  • 
nauces  ou  décisions  royales,  soumises  par  les  ministres  des 
di?era  départem^s  à  la  signature  de  S.  M.  t  fussent  immé- 
diatemeni  déposées  entre  les  mains  du  g^i  de-des-eceauXf  et 
à  ce  que  ce  minislrc  demcurùL  chargé,  sous  sa  responsabilîlé- 
personnelle,  de  la  publication  de  celles  desdites  ordonnances 
contenant  réglemena  d'administration  publique  »  créations 
d*emploîs  publics,  cbangemehs  dans  les  traitemens  et  aUo-». 
cations ,  etc. ,  avait  été  faite  par  M.  Isamberl  (19  février).  Le 
garde-des- sceaux  lui  objecta  que  la  loi  du  i4  frimaire  an  XII, 
créatrice  du  BtdUtin  des  lois  •  celle  du  t  a. vendémiaire  an  IV, . 
et  les  ordonnances  de  1817  et  i8a  t,  avaient  fait  toot  ce  qu'il 
demandait,  quant  à  la  publicité  des  ordonnances  relatives  à 
Texécution  des  lois ,  ainsi  que  deS|,  ordonnances  coacernunt 
des  objets  d'intérêt  général  ou  porikftt  création  d*emplois« 
La  proposition  ne  fut  pas.prîse  en  considération  (t  mars).  ' 

Une  autre  proposition,  présentée  par  M.  Koeclilin  (^i^  fé* 
vricr),  éprouva  le  même  sort.  L'honorable  membre  voulait 
qull  fut  accordé  aux  individus  âgés  de  plus  dy  vingt**ttti  * 
ans,  nés  en  France  de  parena  étraiigers,  et  qui  aillliBni  con- 
Ann*  hùt.  pour  iB33«  8 
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tl|iuë  d'y  téùàWf  une  année  poar  remplir  les  formalités  près- 
çfites  pior  Twtu  9  du  Code  civil.  Il  affinnwi  que  dans  Im 
dUparCflBMiwda  Haut  et  daBaé-Rhhi'pliiBietirs  jeunes  gens  99 
trouvaient  frappés  de  la  déchéance  prononcée  par  Tart.  3  du 
Code  civil,  bien  qu'ils  eussent  satisfait  à  la  loi  du  recrute^* 
ipenl»  part»  qu'iia  avaient  iiéglif[é  de  faire  )ear  déclaration 
dans  Tanitée  de  leur  majorité.  Mais  le  garde^ea-aceaux  ré* 
pondit  que  l'art,  r)  du  Code  civil  déterminait  un  délai  fatal , 
^.quU  iiâ  aérait  pas  juste  de  relever  d'une  décliéance  en« 
courue  certains  individus»  tandis  qae  dautreaen  restéraieiit 
frappés.  M«  Bnqoéville  ajouta  que  la  plupart  des  jeunes  gens 
nés  eu  France  d'un  pt  re  étranger  ne  négligeaient  de  déclarer 
Itmw  volonté  de  devenir  citojfens  fiançais  que  pour  se  sous- 
IraiM  att  reeratentetft ,  ét  qu^en  devait  renoncer  aux  béné- 
fices lorsqu'on  ne  voulait  pas  supporter  les  cbarçes.  Ces 
motifs  entrainèrent  le  rejet  de  la  proposlLioii  (2  mars). 

Le  diseours  de  la  couronne,  prononcé  à  l'ouverture  de 
kaeaaion  (  voyea  ïjimnumre  dé  idSa)  »  annonçait  la  présen- 
tation d*iin  projet  de  loi  sur  l'état  de  siège,  et ,  en  eflbt»  ce 
projet  fut  communiqué  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  garde- 
des^sceaux(io  décembre).  Dans  l'exposé  des  motifs,  le  mi«« 
niitfe  rappela  |es  circonstances  qui  avaient  forcé  le  gouver- 
Berneut  d\uer  du  droit  rigoureux  résultant  des  lois  exfe* 
taules.  Il  analysa  ce  droit ,  aiK[uel,  suivant  lui,  la  Charte 
de  1814  et  la  Charte  de  i83o  n'avaient  porté  aucune  atteinte  : 
.enautie  il  exposa  les  bases  de  la  législation  nouvelle  qutl 
venait  proposer  d^  substituer. 

-  Une  improbation  presque  générale  accueillît  le  projet  de 
lai»  divisé  en  deux  parties ^  Tune  puremeut  militaire,  et 
Tautn  politique^  La  fMse  en  critiqua  vivement  Tesprit  et 
lea  principaka»  disposition»,  et  le  travail  de  la  commission , 

à  laquelle  le  renvoya  la  Chambre  des  pairs,  se  fit  sous  ime 
in^iration  plutôt  bosiile  que  favorable.  Dans  un  rapport 
longnemeiit  développé  (  6  janvier  )  »  M.  Allent  motiva  les 
dmn  amendemena  par  leiqnala  la  commissîott  atiit  enà 
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devoir  restreindre  la  tendance  arbitraire  dtt  projet  ministé- 
riel 1  ée§  amendemens  a*app1iqnaienfc  surtout  à  sa  seeoiido 

partie ,  et ,  eu  terminant,!  le  rapporteur  leâ  résumait  ainsi 
qu^il  suit  :  «  ■ 

,  t  Nont  rédoûoiw  ^^t  d^oit  d*«iU4  celui  de  Xfavdyer  ohacun  dsol  m 

aoaiicile.  •  • 

K  Ledroil  de  d/'sarmement  est  restreint  à  eelnî  d'enlever  les  armes  et 

les  munitions  de  rennenu  ou  dci  rebeiie*  AvaatU  coobat  04  «pràt  la 

victoire.  * 

«  Le  droit  de  perquisition  nodarne  est  ifanît^  à  celai  de  poursuivre,  après 

U  coucher  dii  soleil ,  des  ennevif  ▼ainciw  pendant  le  |owr. 

«  Ces  droits  ainsi  lestreints,  nous  proposons  de  ne  les  accorder  que 

dans  l'état  de  guerre  rt^elle,  et  pour  la  durée  d<-s  hostilités,  an  général 

commandant  les  forces  réunies  contre  l'invasion  ou  ia  révolte»  qui  les  exer* 

cent  ioite  M  lesf  oniabilité.  » 

ï)'ailienra,  èt  malgré  les  soins  consa/crés  par  elle  i  son  tfa« 
Vail,  la  commission  ne  s^en  enagérait  pas  les  avantages,  et 

M.  Allcnt  présageait  en  (]uelque  sorte  le  destin  réservé  au 
projet dans  cette  conclusion  de  sonjrapport.  : 

,  «  Qaoi  (fo'îl  en  aeit ,  di«eîl-i1  »  lee  iacww  enzqnellet  neve  rAinii— e  Is 

1(H  qui  vous  est  proposée  n'excèdent  pee  celles  que  pourrait  prendre ,  en 
^ertu  du  droit  on  de«  r<'ressifés  de  la  guerre,  un  jrc'nrral  d'armc^e  dont  le 
courage  moral  y  comme  la  vaiiUoce,  serait  égal  aux  dangers  de  la  patrie; 
mais  la  loi  peut ,  en  ce  cas ,  fortifier  la  Eaiblesse ,  et  tempérer  rejugéralion 
•H  I4  témérilé. 

«  Çest  \k  peut-être  Tutilîté  ^elte  de  le  lot:  cair  aoe  aaieademen§  j 

détruisent  fe  ressort  polîtff|(ie  que  îe  gouvernement  avait  cm  possible  et 
utile  d'y  placer, et,  nous  devons  en  convenir,  le  proiet amendé  encourra 
le  reproche  d  avoir ,  sans  atteiodre'ce  but  .restreint  les  libertés  publiques* 
Un  e^ett  le  lei,  tdie  eue  nous  la  nlbaifioiit,  ne  doit  tetiilaire  m  lee 
personar-s  aui  pensent  qu  on  ne  peut  donner  trop  de  force  au  pouvoir,  lû 
celles  qui  désirent  qu'on  nef  lui  accorde  rien  ,  pour  qu'au  jour  de  l'attaque 
Il  se  trouve  sans  résistance  ou  réduit  à  tout  usurper  ;  ni  les  amis  de  la  li* 
beité,  qui  la  placent  exclusivement  dans  les  faïaalief  îadtvidaellMb 
Totife  coinmission ,  messieurs,  croit  que  les  libertés  publi«(nes  sontége* 
lemerit  en  péril ,  quand  irs  particuliers  demeurent  «ans  protection  contre 
ie  pouvoir  ,  et  <^uand  le  citoyen  est  plus  fort  pour  attaquer  les  lois  que  le 
cité  pour  les  défendre.  C'est  dans  cet  esprit  que^  sans  rejeter  la  loi  pro- 
posée, nous  avons  essayé  de  réduire  les  sterifices  qa*eMe  impose  i  «»' 
qu*exige  la  défense  du  territoire  et  de  Tordre  social. 

«  Satisfera-t-elle  &  toutes  les  conditions  d'une  loi  pt^nt^i  alc  sur  îa  sédi- 
tion et  sur  la  guerre  civile  ?  Votre  commission  ,  messieurs  ,  ne  le  croit  pas. 
Pîous  doutons  qu'elle  offre  des  moyens  sufûsans  pour  prévenir  ou  réprimer 
efs  séditions  dont  la  capitale  et  la  première  de  nos  villes  menufa'oturièrce 
.  ont  offert  de  si  tristes  exemples,  ni  ces  guerres  civiles  que  nous  eToae 
Tues,  combinées  avec  la  descente  ou  l'invasion  ,  favoriser  par  de  funestee 
diversions  la  guerre  étrangère  et  les  vues  politiques  de  l'ennemi. 

ttMais  votre  caounisâiga  u  avait  ni  le  droit  ni  ie  devoif  d'essajcrJe  ré* 
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daction  <1*uiie  temblabie  loi.  Quelle  que  toit  rioitiallve  qai  appartietitw». 

dividuellenicnt  aux  mcml  rc5  des  Clîambrcs  l<<piîlnfivcs ,  la  cornnitssion  a 
dû  se  renfcnuer  dant  les  propositions  du  gouvernement,  rester  dans  lei 
limites  du  droit  d'ameniU  r  ,  ct^  sur  une  matière  qui  touciie  aux  liberté! 
f  nbliqnea ,  le  conlbrmer  au  but  de  totn  IvifitQtioo  »  qui  eit  de  naiatemr 
et  de  modërar.  e  ... 

-  i5f  16  6t  t8  fhnieri  Vn  aeeident  arrhë  an  maréchal 
Soult  retarda  ^im  quelques  lemaifiet  k  dlaeufiicMi  du  profel 

de  loi,  La  Chaïubre  rentama  enfin  et  s'y  livra  durant  trois 
•éances*  ALleioarquiadeDreux-Brézéfut  le  premier  orateur 
qui  parla  contre»  eu  le  quaU0ant  de  M^rtidde,  Suivant 
lui  9  lei  amendemeni  de  la  commistiou  n*en  avaient  que  lé^ 

gèrement  modifié  le  principe.  11  rappela,  les  paroles  pro  - 
noncées par  M.  Yillemain  dans  la  séance  du  19  août  iB3o  : 
a  Nous  n'aurons  jamais»  avait  dit  Forateur»  de  ministres 
capables  de  faire  mitrailler  la  population  de  Paris ,  et  qui 
aient  l'însolenre  ,  la  folie  de  déclarer  Paris  en  état  de  siège.  » 
M.  Villemain  expliqua  ses  paroles  »  en  disant  qu  il  n  avait 
placé  au  premier  rang  des  attenuts  amenés  par  les  ordon- 
nancés de  juillet  la  criminelle  Amenée  dt avoir  mis  en  état  de 
isiége  la  capitale  de  l' empire  ,  que  parce  qu'alors ,  dans  sa 
pensée  »  cet  acte  avait  pour  but  de  mettre  en  état  de  siège , 
non  pas  une  révolte  partielle»  mais  Paris  toui  entier»  Paris 
qui  avait  pris  riniliative  d^une  résistance  légitime  et  néces- 
saltG  ;  et  que  là  t'iait  la  «folîe.  Trois  ministres,  MM .  le 
garde-des'sceaux»  le  président  du  conseil»  ministre  delà 
guerre»  le  ministre  de  rinstruction  publique  se  partagèrent  la 
défense  du  projet»  quiiîst  encore  soutenu  par  MM.  Mathieu 
Pumas  et  Philippe  de  Segur.  Après  M.  de  Dreux  Bi  ézé, 
M,  le  duc  de  Noailles  se  montra  son  plus  énergique  adver« 
aaire.  Plusieurs  pairs»  et  entre  autres  M,  le  baron  Mou- 
nier,  proposèrent  une  série  dVmendemens»  ce  qui  motiva 
la  demande  d*un  renvoi  à  la  commission.  Quand  la  discus- 
sion générale  eut  été  close,  M,  le  comte  d'Ambrugeac  lit 
observer  que  Tarticle  i"*  du  projet  se  bornait  à  mentionner  ' 
le  décret  du  34*  décembre  181 1  »  et  que  ce  décret  se  compo* 
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sant  de  G8  articles  il  serait  bon  de  savoir  quels  arliclcs  on 
voulait  maintenir/Le  renvoi  a  la  commission  fut  en  consé- 
quence mis  mvçg  voix  e(  prononcé  k  i*uoammitë.  Le  projet  de 
loi  rentra  danê  les  cartons  de  la  Chambre  et  n*en  sortît  pins, 
probablemeut  parce  que  le  ministère  ne  trouvait  plus  d'in- 
térêt à  presser  l'examen  d'un  projet  de  loi  tellement  ailaibli, 
qa*il  devenait  presqae  inatiiC)  sans  néanmoins  cesser  d'étra 
odieux. 


MMiM>— — —M— MiMMMM  >  f  IHf  ■MMM|HHlM<iMtt»ti>Mt> 

,,'■1  ^  'J  ^ 

■  •  * 

CHAPITRBTI. 

Siilié*d»M«3tflMstiani«iieotisd|.  -^Budget  dëfînUif  de  1830.-^ Incident 
fur  la  ceouBWucaliQii  «os  Cbtmbrtt  des  traitéa  diplomatiqaes.  —  Loi 
hnt  la  police  du  roulage*  I^oi  qai  auipend  rorganîsalion  de  la  gardç 
nationale  dans  diverses  communes  de  la  Corse  et  des  Bouches-du* 
Rhône.— Lois  sur  l'état  des  boniDCt  de  couleur  et  le  régime  législatif  des 
colonicf* Traités  conclus  avec  TAngleterre  relativement  h  la  traite 
des  noirs.  — -Inddent  relatif  à  M.  Cabet,  député. — Demande  en  au- 
lonietion  de  ponnuites.  contre  lai*  —  Lettre  de  M.  Benoiurd»  député. 
*  ► 

Sorli  vainqueur  de  la  discussion  de  Tadrcsse,  le  ministère 
du  1 1  octobre  s'était  consolidé  au  pouvoir ,  et  plus  heureux 
que  U  plupart  deleurs-^rëdëceeseurs,  ses  membres  pouvaient 
se  pTOinettre  un  règne  paisible  dont  rfen  alors  ne  menaçait 
la  durée.  L'ordonnance  en  date  du  9.5  mars,  qui  nomma 
M*  le  comte  tiorace  Sébasiiani  ministre  avec  entrée  au  con-* 
keil  9  m  cbangea  rien  à  i*état  des  choses.  Cette  nomination 
semblait  indiquer  un  retour  au  système  des  ministres  sans 
portefeuille,  abondonné  depuis  le  mois  de  novembre  iB56 
et  Tavéoement  de  M*  Laffîtteà  la  présidence  du  conseil.  La 
situation  de  TOrient  el'surtputla  confiance  penonnelledu  roi 
furent  gëoëralement  regardées  comme  les  motifs  du  rappel 
de  Tex- ministre  des  affaires  étrangères. 

Dès  le  commencement  de  la  session  (2Ô  novembre),  le 
budget  définitif)  portant  règlement  des  comptea  de  l'année^ 
iS5o,  avait  été  présenté^  la  Chambre  des  députés.  Le  rapport 
n'en  put  être  achevé  que  plus  de  deux  mois  après  (6  février). 
L'iniluence  des  événemens  qu'avait  vus  s'accomplir  cette 
année  mémorable,  s'était  nécessairement  étendue  à  T^xer- 
cice  financier.  D'une  part,  à  Texpédition  d'Alger  s'étaient 
rattachés  des  déboursés  et  des  recettes  extraordinaires;  de 
1  autr^  f  k  révolution  de  juillet  avait  créé  des  nécessités 
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auxquelles  il  arait  fallu  povrrmr  i  Ui  Mie  t  PMitti^tt  êm 
comptes  des  divers  ministères  en  était  devenu  pluj  labo- 
rieux,  plus  difficile»  et  dès  lors  avait  exigé  p lui  de  lempé* 
Yoid  le  vétttmé  des  ire?»»  de  le  emiaiitiM  tel 
rétablit  M.  Passy,  son  rapporieiir. 

La  totalité  des  crédits  ordinaires  ou  extraordinaires  tnis  à 
la  disposition  des  ministres,  pour  l'exercice  de  iÔiO|  sele* 
Tait  à  i»ioi|553^i9tt  franct»  Les  palemens  eftetniii  par  le 
trésor  présentaient  un  excédant  de  2i,858,i57  francs^  mal*, 
compensation  laite  entre  les  crédits  à  annuler  et  à  transpof - 
le^f  et  les  crédiia  à  compléter  pour  dépanses  résultant  de 
services  faits  et  payés,  l'excédant  des  crédits  demandés 
était  de  1 690 1 8 , 1 34  francs* 

Les  dépenses  de  Texercice  i83o ,  après  dédticftion  de  la 
eooHDe  de  1,699,8^4  .^Wt  restant  à  payer  snr  les  sertiecs 
géséram,  a'élevaient  en  totalité  4  1^099,675,56}  frafte»: 
les  paiemens,  j  compris  les  fonds  spéciaux  k  reporter  sur 
Texercice  de  ibia,  montaient  à  pareille  somme,  eteettnne 
les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  1  eflec tuées  dans  le 
eoilffs de rexercice, n'avaient  prodttit  quei,o95,956,A5i  fk*. , 
il  en  résultait  une  insuffisance  de  ressotirces  de  la  somme  de 
63,717,11a  francs* 

La  commission  reconnaissait  qu'il  y  avait  parâiiie  eCNl^ 
cordance  entre  les  chiffres  relevés  par  elle,  et  onik.  <f«e 
esRMlalaient  et  arrêtaient  les  articles  du  projet  de  loi  soumis 
à  lapprobalion  de  la  Chambre;  elle  lui  en  proposait  donc  Ta- 
éoptlon,  sauf  néanmoins  deux  articles^  dont  rirr^larilé  lui 
avait  paru  maniieste»  De  eeé  deux  arlieies,  l'un  se  evnpt»* 
sait  de  paiemens  faits  k  divers  officiers  dans  les  journées 
des  28  et  29^  juillet,  l'autre  d'avances  faites  aux  adjudica- 
taires de  l'empmnt  d'Haïti  $  le  premier  s'élevait  à  la  sonwie 
de  371 1  francs^  le  second  à. celle  de  434^^90^  franés* 
■C'étaiS'en  définitive  une  réduction* de  5,219,956  francs  que 
la  commission  proposait  sur  le  budget  de  i85o*  '  * 

iijéwwm  La  discussion  ^érale  sWvrit  par  un 
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cours  dans  leqad  M.  Boger  critiqua  vivemént  les  comptes 

de  la  marine.  Après  une  réponse  du  ministre ,  M.  de  Rigtiy, 
.M.  Laffitte  Tint  donner  des  explications  sur  Taffaire  d'Haïti^  . 
consommée  sous  son  ministère  »  et  dont  il  avait  déjà  été  plu* 
deurs  fois  question  dans  la  Cliambre* 

«  Messieurs  y  dit-il ,  je  ne  Tiens  poict  combattre  en  ce  qui  me  regarde  le 
rapport  de  votre  commission  des  comptes*  Je  m'occuperai  encore  moins 
des  iodactionsqne la mftiTeillaiicetBa pu  tirer,  carmes  intentions  tem^ 

Hfnt  plus  condamnccs  rnrorc  que  me?  nctrs.  J'ai  passé  par  des  rprrnvrs 
plus  dangereuses  sans  perdre  aucun  de  mts  (îroits  h  l'estime  ,  et  je  sais  qu'il 
est  des  temps  oui  ii  faut  savuir  se  résigner,  f  ius  que  jamais  alors  la  cons- 
cience ett  an  lien  de  refuge.  J*ai  foidani  b  jattice  du  pajsj  je  me  tfeit  et 
l'attends.  (Trèi>bien  !  très»liicn  I }  Mail  d'autres  intérêts  que  les  miens  te 
trouTent  menacés  j  cVst  pour  eux ,  et  'po«ir.eitt<enlenieiit.  qneftidcs^i- 
plicationa  à  dopner  à  la  Cbambre.  » 

Llionorable  membre  examina  suecessÎTement  les  deux 

paiemens  que  lui  reprocliail  la  commission  j  Tuii  de  trois 
millions,  sur  lequel  il  nj  avait  pas,  disait-on,  preuve  du 
paiement  des  intérêts; .  l'autre  d'environ'  cinq  millions ,  dont 
le  capital  se'  trouvait  compromis. 

«  Pfr  ordonnance  royale,  dit  M.  Lai&tte,  en  date  du  i«' novembre 
l83o»  signée  par  M.  Louis,  trois  millions  devaient  être  pa jés  par  le  trésor 
•titr  mesprapret  mandats.- Devenu  ntinittre,  j'ai  fait  payer  cea  trois  mil« 
lions  le  24  '^^"^^"^^'■P  \  ^3n  ,  non  sur  mes  8in)ples  mannats,  mais  sur  la 
'quittance  personnelle  du  vérilahîe  débiteur.  Ces  trois  millions  ont  été 
réintégrés  au  trésor  le  24  février.  Depuis  quelques  jours  seulement ,  j'ai 
appris ,  par  des  rnmenrs  toujonrs  bienveillantes ,  que  les  Int^éts  étaient 
en  retard.  Je  leslû  payés»  le  4  de  ce  mois  ^  de  mes  propres  deniers  ,  sans 
être  inquiet  pour  mon  recours. 

«  i^uant  aux  4»^S>9o5  fr. ,  ce  paiement  ne  tous  a  pas  été  présenté, 
sdon  ni<ri  ,  dans  son  jour  véritable,  il  doit  être  jugé  pir  d'autres  règles  et 
par  d'autres  lois.  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  simple  opération  de  tré* 
SOreric;  il  s'agit  d'un  traité  politique,  commercinl  et  financier. 

«  Je  ne  reviendrai  pas,  messieurs,  sur  ce  quia  été  déjà  établi  devant 
VOUS.  J^anaiy  serai  simplement  ce  qui^n  a  pas  cté  suffisamment  éclairci,  c  est- 
Mire  la  situation  eiacte  des  choses  an  moment  où  se  soi||  décidés  les 
trois  ministères  pour  fournir  d*abord  la  garantie ,  ponr  la  confirmer  en« 
sQ>le,  enfin  pour  s'en  libérer.  », 

De  celte  analyse,  M.  LafilUe  concluait  que  les  trois  miDis- 
tèrcs  qui  avaient  participé  à  1  opération^  ne  Tavaieut  con- 
sidérée que  sous -ses  rapports  politiques  et  comme  ne  devant 
être  soumise  à  la  sanction  des  Chambres  que  lorsqu'un  traité 
définitif  aurait  réglé  tous  les  intérêts,  l'avance,  Temprunt 
eM'indeoiiiité^  L'utilité  du  but,  ia  Iftjauté  desiutemions  ne 
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luil  paraissaient  pas  présenter  lé  moindre  doute  ;  il  n'y  avait 
pas  mtoe  prétexte  de  blâme  dans  le  danger  qu'avaitpnconrir 
le  trésor.  Le  trésor  n'en  avait  eonm  ancnn  ;  tonjonrs  ledébi* 

'  teur  avait  ofierL  le  reuiboui  scment  île  l'avance,  à  la  signature 
dés  traités.  Il  s'agissait ,  non  pas  de  perdre,  mais  de  rester 
momentanément  en  avance  d'une  *somrae  d'environ  cinq 
inillîons  -pour  obtenir  une  alliance  ntile,  pour  ouvrir  un 
débouché  à  notre  commerce,  et  pour  sauver  le  plus  pos- 
sible d'une  somme  de  cent  vingt  millions  au  proiit  des 
colons,  qtn  en  avaient. déjà  reçu  plus  de  trente* 

Après  avoir  trai  té  de  sa  respcmsàbiltté  eolletti ve ,  M.  Leffitte  • 
en  \iiit  aux  reproches  qui  lui  étaient  personnels ,  et  ter- 
mina ainsi  qu'il  suit  : 

«  EnréfiiBié,  la  gammU»  dénuée. par  M«  de  Tfllèle»  la  confirmation 
per  M.  de  Chebrol,  tesacmifie  «ccordé  par  le  miniitère  do  t  novembre» 

ne  paraissent  encore  qu'tm  accident  ne  d'un  fraitt^  politique,  dëlicat 
par  sa  nature,  dont  le  succrs  cJëprndait  en  grande  partie  tfu  mystère; 
.  traité  qui  ne  devait  être  froumis  aux  Chamhrcs  qu^apics  sa  conciusiun.  Au- 
cun des  mi^iistres  n'a  pensé  que  sa  reiponsabilité  ne  fût  engagée*  tout  onft- 
«gi  d  j  n  s  l'intérêt  public  ;  et  loris  de  ievn  bonnei  intentionfi  ili  ont  compté 
«ur  leur  bill  d'indemnité, 

«  Anssi  le  conseil  n'approura-t-iî  Vordonnaîice  du  3n  novcinliie  que 
par  deux  motifs  exceptionnels  :  la  certitude  que  6  millions  rendus  à  des 
maitons  qui  soutenaient  le  crédit  et  KindutUrie  lonlageraîent  la  détrette  da 
'  commerce  ;  la  certitude  qne  dans,  aocao  cai  iet  5  millions  noieraient 

•  perdus  pour  le  trésor. 

«  Du  ministère  Fitihle^  du  ministère  Polignac ,  du  ministère  du  8  wo- 
ventbre ,  moi  seul ,  messieurs  ,  j'avais  un  intérêt  personnel  dans  cette  opé- 
ration ;  seul ,  je  pourrais  être  coupable  ,  l'intérêt  privé aoraSt  fm  me  porter 
à  sacrifier  l'intérêt  public.  Je  n*ai  changé  ni  d'opinion  ni  de  principes.  Mo» 
inentafu  nu  nt  attaclié  malgré  moi  dans  îa  tempête  snr  let  jNinGt  des  mi- 
nistres ,  j'ai  toujour/ siégé  sur  les  bancs  de  l'opposflion. 

«  Eh  bien!  en  i8i4  >  Louis  XViil  me  confia  sa  fortune  particulière; 
en  iSi5  ,  Napoléon  me  confia  le  pain  de  ton  exil;  en  1819,  le  gouverne» 
ment ,  en  discussion  avec  d'autres  contractansde  net  emprunts,  me  choi- 
sit pour  son  aibitre;  j'oppoyai  mon  intérêt  personnel  ,  contraire  à  celui 

au'on  voulait  me  confier  :  fiaisonde  plus ,  répliquai  le  président  du  conicii 
es  ministres.  L'affaite  s'arrangea. 

«  Sont  Napoléon  ,  sons  Louis  .XVIlI,  sons  Charles  X;  fai.^ono  passé 

pour  bonnétp  homme.  Sous  Louis-Philippe,  meisienrs,  ne  le  serais-je 
donc  plus  ?  prononcez.  Ce  doute  ne  peut  planer  sur  ma  téte  :  rejetez  l  a- 

mendement  de  votre  commission  «  ou  (raduiiez-moi  devant  Ja  Chambre 
des  pairs.  » 

Le  discours  de  M.  Laffilte  iut  écoulé,  avec-  l'attention  la 
plus  soutenue  et  àccnèilli  par  des  manifestations  presque 
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générales  d^approbation  ;  des  applaudiesemens  se  ûrenl 
même  eutendro.  £n  lui  répondant  i  M*  Passy  conmenç* 
par  déclam  qu'il  lonlait  tomt  ce  que  la  mii»io9  avait 
grave  ei  de  d^Heatk  La  oonuBlash^n  avail  cm  devoir 
proposer  le  rejet  du  crédit  demandé  pour  les  avances  faites 
auxadjudicataireade  r*eniprunt  d'Haïti ,  mais  la  Chambre 
élail  investie  d'antre»  pauvoirt^  ellepaovait  trouver  dana 
•a  eonviction  de»  cèntidéraUona  qu'il  n^étaît  paa  iMsiUe 
k  une  commission  d^admettre.  M.  Laffiue  donna  de  nou- 
veaux ëclairciisamens,  et  déclara  qu'il  préférait  une  condank- 
9%tim  k  wi  4<Hite.  âi  dono  la  Cluunbre  n*élait  pa»  complète» 
meol  convaincue  9  il  demandàit  de  nouveau  à  èire  traduit 
devant  la  Chambre  des  pairs.  M.  Sal verte  plaida  la  cause  de 
sou  collègue,  soua  le  double  rapport  de  la  comptabilité  et  de 
la  politique» 

hé  ministre  des  finances ,  -M»  Hnmann,  prit  I  8on*tD!tr 

la  parole.  Suivant  lui,  la  Chambre  avait  à  juger  si  les' 
liaisons  qui  lui  avaient  bàt  adopter  la  loi  du  17  octobre 
i8dO|,  ne  devaient  pas  motiver  également  rallocation  delà . 
dépense -dont  il  Vagissait.  A  ses  yèox»  lA  mesure  proposée 

pàr  la  commission  était  trop^sévére  et  soulevait  des  questions . 
bien  graves»  . 

c  D*abord ,  demsntlàlt  M.  .Sbttanti ,  eaiste-t-il  \  Pëffard  des  ministres 

tMù  double  rciponsabilité  :  l'une  entraînant  l'accusation  devant  la  Chambre 
dei  pain;  l'autre,  purement  civile,  se  résolvant  en  dommages-intérêts? 
Cêtiâ  dernière  responsabilité  ,  pouvez-Tous  , l'appliquer  sans  information, 
itas  (bttmcllCHl  préalêble^ ?'Voale^TO0f»  par  voie  d'amendement,  jnger 
et  condamner  sans  entendre ,  et  dénier  ainsi  le  droit  sacré  de  la  défense  ? 

«  Le  ministre  des  finances,  quand  ilprbcède  par  voie  de  contrainte  ci« 
tiljs,  ne  fait  qu'un  acte  conservatoire)  il  ne  juge  point  les  comptables:  il 
HvÊà&lk  eettt«d  le  reeôort  au  «enieil  d'ëtit»  et  fitoarement  Ih  jnritficlM 
de  la  coiir  dei  couptei  $  et  en  ce  qui  toiicerae  les  coupables ,  de  ^uoi  sV- 
gttoil?  De  statuer  sur  des  comptabilités  àppuyées  de  pièces,  de  constater 
des  faits  maiérielt:  en  ett-U  de  même. pour  les  ministres?  Mous  ne  le 
peiilont  pas* 

•  0«  »e  peut  let  tsthiiilsv  k-étê  enmptâbleè  ordinaires)  et  ftoeHé 
enVtri  eax  par  voie  de  de^et:  ilseftot  ioomis  k  une  juridiction  excéptibn- 
nellO)  par  la  raison  qu'à  leurs  actes  se  rattachent  des  questions  politiques 
et  de  haute  administration  qu'il  n'appartient  qu'à  des  corps  politiques 
d*apprfcier  cl  de  juger.  Si  done  U  contiaiote  eÎTÎle  est  inapplicable  an 
Élit  ^1  MUS  occupe ,  si  le  conseil  d*étal  et  1#  trilnittiiia  erdinaiFet  tont 
îawÔî4leei.paiir        U  est  évident  qae  b  gnpaïUia»  de  valve  caii^ 
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nûnifm  ne  peat  «mener  Je  réeoltat  qu'elle  paraît  «voir  Tonlv  «tl^^. 
Selon  nous ,  le  jugement  de  toàtlei  cta  de  responsabilité  nîniatérîelle  an* 

partipnt  à  la  cour  des  pairt)  dous  pensons  qu'etle  a  le  pouvoir  non  seule* 

ment  de  prononcer  sur  des  crimes  et  des  d(^lit5,  mais  aussi  de  condamner 
au  dédommagement  des  préjudices  qu'un  ministre  aurait  fait  éprouver  à 

«  Dans  ce  système,  le  dehet  reçoit  la  sanction  d*un  jugement  exécu- 
toire, ol  l'administration  peut  îagir  alors;  cîlé  ne  peut  rien  faire  dans  le 
ajstcrae  delà  commission.  Nous  vous  soumettons  ces  considérj^tio&s j 
question  crt  çrave ,  elle  réclame  une  iolofion. .  *  ■ 

«t  Je  «ooçoia  que  la  commission  ait  voulu  repousser,  aille  dNilieiienière 
insolite,  la  somme  de  37i,o5i  fr. ,  qui  a  e'té  donnc^c  en  enronra^emcnt  à 
ceux  ,  dans  les  journt^es  de  juillet,  ont  tire  sur  les  citoyens;  mais 
y  a-t-ii  ûta  motifs  pour  faire  de  même  dea  4f^4^*â*^^  '  paiement  a 
été  ifTé|oner ,  on  ne  peut  le  méconnaître }  umm,  mettieun  »  voules-Youe 
prêter  à  dire  que  l*on  a  confondu  dam  nt^  mtee  ânendencAt  iréprobiteur 
k.  Laffilte  et  M.  de  Montbei  ?» 

M»  Hitmaim  répondit  aux  re^^rockes  «drends  à  Tadwiiii^ 

stralion  des  finances  sur  le  mode  de  1  ordonnance  du  3ono-  *. 
vembre,  ^\  ii  exprima  la  conviction  que  tous  les  agens  da 
trdaor  qui  avaient. eu  k  «'occuper  da  Taflaife  aoBBisa-è  k 
CkaniBré  f  aTaient  tiùm  raoïpU  hiat  devoir  avae>  dréitîm  el 

probité,  •  ■  ■ 

Les^doctrines  développées  par  le  miwtro  tfouvèreot  un 
adversaire  dptna  JVl.  Passj,  qui  aoaiint  qite>4c8iado|iter, 
lait  andantir  la  comptabilité  publique,  car,  loales  ka  Ibb 

qu'une  commission  rejetterait  une  dépense,  on  lui  objecte* 
rait^u  elle  n'a  aucun  moyen  de  poursuite  et  que,  son  œuvre 
fêtant  inn.1^,  laCbaubren^a-pai  4ê  droîia  à  eiqmer*  En 
outrei  il  fit  remarquer  «pe  loiis  les  argtfmenâ  employés  par 
le  ministre  pour  Taffaire  d'Haïti  s'appliquaient  également 
an  paijB^mieiiit  £ai^  par  M.  Mootbel  dans  ks  journées  da 
joiUeU       .  , 

Divers  orateur» forent  cBaisore  entendus^  ei  entre  autres, 
M.  IVIauguin,  qui  donna  des  détails  sur  1^  manière  dont 
avait  procédé  la  commission  municipale  installéele  ag  juillet 
^d^o  :  ^i|^qaoî'1^4«4<i«¥ii>ugéiiéral6  f^tdoseaft  ktGtiainbro 
paMf^  àceUedes  artkleai  ^ 

la  et  i5  février.  Deux  auieudemens  à  l'article  du 
projet  furent  proposés,  Tun  par  Mr  Mau^^okii  Fautre  par 
9ffBerrjqr.  ' 
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'  L^amendement  de  M.  Mauguin  consistait  à  ajouter  iiprès 
ces  mou  :  t  sont  arrêtés  confomiémeot  au  tableau  A-  ci-aa« 
nekë»,  ceux-Ksi  :  ce  y  compriB  le  paiement  de  4>o4B,9o5  francs^ 
oKjet  de  l'orilonMance  du  3o  novembre  i83o,  ce  cj^ui  est 
approuvé  à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  fait.  »     .  '  ^ 

L'amendement  de  M.  Berryer  portait  :  «  nonobstant  les 
graves  irrégnlariiés  des  deux  arllcles  de  dépenses  s  élevant 
ensemble^  0^219,956  francs.  » 

Voici  en  quoi  diiféraient  les  deux  amend^ens  :  celui  de 
M.  Berryer  ne  s'appliquait  pas  seulement  au  paiement  de  la 
créance  d'Haïti,  mais  aussi  aux  paiemens  faits  à  divers  oiii- 
ci ers  les  a8  et  39  juillet,  c'est-à-dire  qu  il  avait  pour  objet 
de  couvrir  tontes  les  dépenses  qualifiées  irrégulières  par  la 
commission*  An  "contraire,  l^mendement  de  M.  Mauguin 
laissait  les  conclusions  de  la  commission  peser  sur  les  paie- 
mens faits  les  28  et  29  juillet,  et  nVccordait  d'indemnité 
que  pour  Topération  .d'HiTiti.  11  7  avait  encore  cette  diffé- 
rence' qne  les  qualifications  qui  motivaient  le  bill  d*in- 
dcmnité,  étaient  plus  sévères  dans  Famendement  de  M»  Ber- 
ryer que  dans  Tamendement  de  M.  Mauguin. 

On  délibéra  d'abord  sur  celui  de  M.  Berryer,  cofnme 
étant  le  plus  large  ;  M.  Passy  le  cômbattit,  et  M.  SalVerte 
en  demanda  la  division.  En  effet,  l'amendement  contèhant 
deux  parties  distinctes,  le  président  mit  d'abord  aux  voix 
la  question  de  savoir  si  un  bill  d'indemnité  serait  accordé 
•  au  paiement  des  37 1  ^00  francs.  Personne,  pas  même  M.  Ber« 
ryer,  ne  se  leva  pour  la  proposition,  '  ' 

Alors  M.  Mauguin  développa  son  amendement,  que  vînt 
appuyer  M.  Laffitlé;  mais  M.  Augustin  Giraud  proposa  un 
sotts-àmendement  ainsi  conçu  :  «  y  compris  le  pafemént  des 
4,84^59^5  francs,  irrtçjulièrcment  autorisé  par  rordonnance 
du  00  novembre  i85o,  laquelle  est  admise  à  raison  de 
la  .gravité  des  droonstaoce».  «  ' 

♦ 

«  Metneurs,  dh  il,  peu  'de  mots  soffiront  pour  justifier  vion  àmeodep 


'  Digitized  by  Google 


^   SESSIOiN  LÉGISLATIVE,  {fiud^et  défin.  de  i83o.)  laS 

é 

ment.  Tout  le  monde  est  d*aceord|  il  n'existe  plas  d*ëqai?oqqe.  Il  y  t  en 
irr(^ga!arfté;  M.  Laffilte  a  reconna  lui-même  qu'il  y  avait  eu  oubli  des  foi^ 
mt^s  voulues  par  la  lot.  Je  demande  à  la  Chambre  de^  consacrer  les  prin« 
cipes  expûséf  et  défendus  consciendeiuement  par  votre  commission.  Je 
propote  a  eet  effet  d'ajottler  lea  nurta  mitoriié  ùwtguHèeêmmUp  el  d«  aiib« 
atituer  le  mot  admis  au  mot  approuvé. 

«  Ce  changement  est  nécessaire  j  car  si  vous  reconnaisse!  qu*U  y  a  eu 
irr^olaritét  vous  ne  pouvez  approwtft  mais  admeurei  sans  cela  »  ce  ne 
Mfutpliii  vmWi  d*inaemnitë{que  tous  aoeorderifi  pour  aa  «cta  îrréguUer  » 
»alt  on»  tpprobation  qui  impliquerait  que  Pacte  est  VMOiUia  féfttUar. 

a  Vont  ne  pontes  doue  approttvar,  aifia  admettre.  » 

M.  Berryer  déclara  qu'il  se  réunissait  au  sous-amende- 
menty  M.  Mauguin  que,  sans  s'y  réunir,  il  ne  s'y  oppo- 
ia»tpaf,*eilaChaiiibr)s,  après  Vavoir  accueilli  à  lapmqufi 
«naniinit^,  vota  renaemble  de  Tarticle. 

La  commission  avait  proposé  les  deux  arlicleâ  addiûon- 
jnà»  suivans  :  .     ^  - 

«  Art.  q.  A  dater  de  l'exercice  i834 ,  lei  recettes,  et  lea  dépenses  spé- 
ciales de  î'UniTersité  ,  de  la  Légion  -  d'Honneur ,  des  haras,  des  écoles  de 
Lyon  et  d*Alfort,  et  des  breTeta  d'invention ,  rentreront  dans  tebadget 
général  de  J'état.|    ^<         '  •  *  . 

«  Les  produits  de  ces  fonds  spéciaux  seront  appliqués  aux  recettes  dîver* 
aes ,  et,il  sera  ouvertdea  crédita  législa^  ans  minialrca  chargéa  de  Teiéen^ 
lion  de  cea  difTérens  servicea. 

«  10.  Les  rentes  inscrites  au  nom  de  TUniversité  et  de  la  Légion«d'Uon« 
neur  sont  annulées  et  rayées  du  grand>livre.  » 

4 

Mais  la  Chambre,  «près  une  discussion- anîmëè,  n^adopta 

de  ces  articles  que, la  pairtie  concernant  la  .taxe  des  brevets 
d'invention.  ^  • 

Plusieurs  amendemeus  ou  articles  addttioimels  furent  en« 
corê  présenté»  rejetés  pour  la  plupart  ou  admis. en  partie. 
Dans  cette  dernière  classe,  il  faut  remarquer  Tarticle  pro- 
posé par  M*.  Merciei^y  et. divisé  en  trois  paragraphes ,  dont 
le  premier  portait  que  toute  ordonnance  ,royale  ne  -serait 
exécutoire  qu après  avoir  été  insérée  au  BuUetîh  des  lois;  " 
^  le  second,  que  la  comptablUié  des  matières  appartenant  à- 
Vétat  serait  soumise  »  comme  celle  en  deniers,  au  jugement 
de  la  cour  des  comptes  ^  le  troisièine,  qu'à  ravenir  la  loi 
des  comptes  serait  apportée  aux  Chambres  dans  le  ïnème  ca- 
dre et  la  même  forme  que  la  loi  de  présenuiioii  du  budget, 
et  qu  elle  serait  votée  de  même  que  le  budget  ,  suivant  les 
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olfiq  grandfM  'diTtsions  établies  pour  les  dépenses  et  jMir  ipé« 
cialil^  de  ministère. 

Pe^  trois  paragraphes  dont  se  composait  cet  «rUcle^  ki 
premier  relatif  à  la  publicatibti  des  ordonoances  royales  es- 
ci  la  seul  une  vive  coairoverset  Le  ministre  de  Viniérieur  le 
combattit  en  ces  termes  :  • 

«t  Je  n*ai  qu'une  observation  très-coarte  2i  opposer  k  1t  proposition  de 

l'honoraLIn  W.  Mercier  j  rien  ne  srrait  plus  dangereux  que  Tadoption  de 
crtfe  nuMiirc  :  toutes  les  fnis  qu'il  a'agirflit  d'une  expédition  ,  lorsqu'il  y 
aurait  des  menais  dt:  guerre  ,  que  des  approvisionnemens  de^vrai^nt  être 
fait»  nus  «ttifér  ratCention  pttbii(|ae,  le  goa^eni^ni^fc»  d'ap^l'artiole^ 
serait  oblige  de  donner  de  la  publicité  ans  meiarea  qa*il  impofteraît  an  sa- 
lut de  Té  1 1  f  de  prendre. 

«  Jusqu'à  présent,  toutes  les  ordonnances  ont  p9  4U9  aa 
Btdletiti  des  lois  sans  inconvénient ,  l'ont  été. 

«  Il  fiint  laisser  à  la  responsabilité  des  ministres^le  spin  de  fogerks  cir» 
constances  oà  la  publicité  des  ordonnances  doit  oti  ne  doi|  pas  avoir  lien. 
|I  ne  faut  pas  imposer  cette  publicité  »  parce  qu'il ésl  heeuconj^  iToeeMicili 
9Ù  elle  causerait  de  grands  préjudices  à  l'état. 

c  Si  cfktelfègle  avait  ejLi«té  au  moment  de  l'expédifion  d'Egypte,  l'ex- 
pédition  d'Ègypte  eût  été  impossible;  si  elle  eût  existé  au  moment  de 
Il  campesne  de  Hareiife ,  l*«spé4i(lon  de  M arenfe  ttt  été  iMpoisiMe. 
Vous  ne  pouvez  vouloir  imposer  au  gouvernement  des  obligations  qui  Te 
mettraient  dnns  l'impuiMance  de  délendre  coatenablenientlnsarçlé  et  la 
di|^Qiié  d^  1  état.  » 

M.  Isambert  .soutînt  que  Volbjection  du  ministre  était 

mal  fondée,  en  ce  que  les  expéditions  ne  se  faisaient  pas 
par  ordonnances,  royales ,  mais  par  ordres  ministériels. 
Il  rappela  (jue  te  que  demandait  M»  Mercier  s'était  exécuté 
dwratit  trois  mmn  après  la  révolution  <fe  juillet  :  à  cette  épo- 
que M.  Isambci  i,  qui  dirigeait  le  Rulîelin  d(  s  lois,  avait  été 
à  même  d'apprécier  le  danger  que  pouvait  oil'rir  TiDScrtion 
des  ordoBuances.     appuyait  donc  raïUendement)  sauf  une 
fégère  modification,  d*après  laquelle  Pinsertion  ne  serait 
prescrite  que  dans  le  mois  de  la  signature.  M.  Mercier  pro- 
posa une  nouvelle  rédactiou  étendant  le  terme  à  deux  mois. 
Mais  le  ministre'  de  la  marine  yint  encore  insister  sur  les 
inconTéniens  déjà^signalés  par  ses  collègues,  le  ministre  dé 
l'intérieur  et  le  garde-des-sceaux.  M.  OJiloii  Barrot  sous-* 
amenda  la  proposition  en  ce  sens  que  lorsqu'un  ministre 
eroirat^  pottYoir,  sous  sa  responsabilité  ^  se  dispenser  de  lit 
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cbaine.  M.  Mauguin  s'opposa  au  sous-amendement,  par  la 
nUoB  que  &'était  exactemeut  la  loi  de  Lt  Ghâinbre 

rejeta  ^l^eminl  k  propotiden  piteitife  d  k  prepeiiiki» 
modifié* 

Le  second  et  le  troisième  paragraphes  de  l'article  addi- 
lÎQODel  préseuië.  par  Mt  Mercier  éj^rouvèrei^t  uiï  sort 'diiTé^ 
rent  :  k  chambre  adopta  purem^t  et  «impkmeflt  k  âee<m4{ 
dk  adopta  aussi  k  troisième ^  mais  elle  en  supprima  k  df|i# 

nière  moitié. 

jévrier.  Après  quelques  explicatioos  provoquées  par 
M.  Bams  sur  k  question  ém  earoiv  qneb  étaient  c««x  des 
■tiaistres  Bommés  en  t8^ ,  quf  ii*ay«ieât  pas  reçu  de 
de  premier  établissement  (c'étaient  MM.  Dupont  de  TEure , 
.  Gérard  et  Laffîtte  ) ,  on  procéda  au  scratia  sur  Fensembltf 
dift  proj|el  de  ki,  qui  passa  k  ime  iris-gnmde  majorité (ao^ 
«entre  78  ). 

.  Dans  le  cours  de  celte  discussion  et  à  1  occasion  du  dép6( 
d*an  traité  intervenu  entre  la  France  et  k  Bavière  9  il  a*é« 
\m  nn  îneident  relatif  à  k  eenmnnicatien^  demandée  pa» 
M*  fiseViassérianic ,  des  pkees  et  doenmene  je  rattacliant  k 
l'emprunt  grec.  Le  ministre  des  allaîres  étranf^ères,  M«  de  . 
Breghey  offrit  de  faire  la  commnnîeation  à  k  eosnoatassen^ 
Buda  non  k  k  Cbamlm.  Il  fil  oliserver  que,  m  e»  ^n^lér## 
en  déposé  sur  k']»nreant  eW  qu'il  n'eiîste  pas  habituel^* 
lement  de  commissions  auxquelles  ks  projets  de  loi  soient 
renvoyés  :  les  projets  ëunt  uniquement  dMoméa  dsna  kaein  de 
k  ebembre,  c'e^l  àk  ebamk^  entière  que  lescnuMBunianSene 
sont  faites*  Le  ministre  ajouta  qu*il  y  airait  arfantage  à  persis- 
ter dans  la  coutume  de  comniuniquer  aux  commissions  totti 
les  doeumens,  et  de  eboisir«  d'aecord  avee  elles,,  eeau  qui  de* 
iraient  appuyer  leurs  rapports,  ekètreprésemésaux  Ghaasbres;^ 
car  SI  Ton  exgigeait  que  toutes  les  communications  faites  aux 
commissions  le  fussent  aussi  aux  Chambres,  il  s^ensui vrai t  que 
ks  commissions  en  reeevraieni  beauoonp  meins  que  per  le 
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pasië.  Uôrdre  du  jour,  mis  aux  toîx  ,.iie  fiil  adopté  qu'à  uoe 

faible  majorité  et  après  deux  (épreuves. 

Le  lendemain ,  le  président  de  la  Chambre  reçut  du  mi-. 
mite  des  t£Giira  étraogèm  la  lettre  tuivante  : 

«  Monsieur. le  piésidenf:  , 

«  ConforméracQt  au  déiir  exprimé  hier  par  pkiieur*  des  membrei  de  là 
Ghambie  des  députés ,  je  vieiif  dlnviler  II.  le  bavon  Deteuert ,  dépositaire 
4ea  document  pradaiti  I  Tappai  *  dû  traild  de  ^  nai  tUSfl  »  à  vealoir  Mm 
non  les  «dresser. 

«  Je  TOUS  prie  de  lei  dépoiar  «  aa  nom  da  |p)UTeroeoMat  t  eur  la  bureau 

de  la  Chambre. 

«  J'ai  i'hoaneur ,  etc.  *  DlBaooUI* 

a  iSftTrieffi933.  • 

Apria  avoir  donné  lecture  da  cette  lettre  >  le  préMdent 
annonça  que  les  pièces  pcodailes  par  M*  DeliBisert  seraient 

renvoyées  au  secrétariat  de  la  questure  pour  y  èlre  consultées, 
M,  Eschasaériaux  demanda  l'insertion  au  procès-verbal  de 
la  lettre  dii  ministre,  qm.  adhérait  à  sa  proposition  àp  la 
▼eille^  et  reconnaissait  les  prérogatives  de  la  Chambre 
président  répondit  que  l'înserlion  éiaii  de  droit.  •  • 

La  loi  descompiesde  i85io  venaitd'ètreportéeàla  Chambre 
des  pairs  (a5  février),  lorsque  dans  une  lettre  écrite  de> 
Vienne ,  le  i8  février ,  M.  de  Montbel  adressa  k  la  Chambre 
des  députés  une  note  relative  aux  paicmens  faits  dans  les 
journées  de  joillet.  La  discnssion. étant  fermée  ,  eila  lecture 
de  la  note  superflue,  le  président  l'envoya  par  uamessage  à, 
Fautre  Chambre.  M.  de  Monibel  y  exposait  que  le  maréchal 
Marmonl  ayant  transmis  à  l'ex-roi  Charles  X,  à  Saint-Cloud» 
un  rapport  par  lequel  il  lui  faisait  connaître  que  tous  les 
fonds  nécessaires  à  la  solde,  à  la  subsistance  et  à  V^^tre- 
tien  des  troupes  éuient  épuisés,  Charles  X  donna  ordre 
quil  fut  payé  aux  troupes  une  indemnité  d'un  mois  et 
demi  de'  solde  ;  le  maréchal  réclama  cette  indemnité  : 
il  était  investi  de  tous  les  jionvolrs  en  vertu  de  letat  de 
siège,  et  jamais  les  drconstances  n'avaient  été  plus  impé- 
rieuses. M.  de  Mouibel  n'hésita- pas  à  obtempérera  la 
réquisition  du  maréchal ,  et  ordonna  qu  çn  acquittât  les 
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,  sommes  demandées.  Il  convenait  que  les  formes  n  avaieot 
peut-être  pas  été  remplies;  mais  il  faisait  remarquer  qu^il 
avait  pas  mi  momént  *à  perdre ,  que  les  troupes  mau- 
qunient  de  vivres  et  &e  trouvaient  dans  la  position  In  plus 
difficile.  Il  déclarait  qu  aucun  des  ministrés ,  alors  aux  Tuile* 
fies 9  n*avait  eu  connaissaiice  de  ces' mandats  et  n'en  avail 
autorisé  le  paiement  :  il  en  bssttmait  donc*  sur  Ifû  tout^  la 
responsabilité*         •     •  , 

Ce  fut  M.  le  comte  Roy  qui  présenta  (  25  mars)  le  rap- 
port au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés»  Il  se  borna  «u  ré-  * 
sumé  des  faits  relatifs  auxpaiemensordonnés  par  M.  de  Mont* 
bel  et  à  Tarialyse  de  sa  note,  sans  se  permeUre  de  réflexion 
sur  des  actes  ayant  rappt)ri  au  procès  qui  avait  entraîné  la 
condamnation  de  cet  ex-ministre.  Quant  au-  paiement  fait 
aux  adjudicataires  de  Pemprunt  d^Haïtî ,  la  commission  avait 

été  d'avis  de  radiBeUre ,  quoique  irrcgulièrerneiil  autorisé; 
mais  elle  demandait  la  suppression  de  i  article  10 ,  inséré 
comme  amendemenjt  dans  la  loi  et  disposant  que  dans  tous  les 
cas  ou  les  Chambres  auraient  rejeté  des  dépenses  portées  au 
budget  de  TélaL ,  il  serait  pris  immédiatement,  à  la  diligence 
de  Tagent  judiciaire  du  trésor,  toutes  mesures  conservatrices 
contre  les  ministres  ordonna^iéurs^  sauf  leur  recours  contre 
les  parties  prenantes.  Cetiirtiele^  disait  le  rapporteur  ^  ren- 
drait impossible  Taccession  de  tout  homme  d'honneur  au 
pouvoir.  Les  ministres,  au  milieu  des  soins  si  multipliés 
qui  les  accablent,  obligés  de  statuer  sur  les  rapports  de 
commis. qui  ne  sont  pas  même  de  leur  choix  »  ont  plus  d*afi- 
fairesen  un  jour  que Thomme  le  plus  exercé  ne  parviendrait 
à  en  examiner  en  un  mois.  On  ne  saurait  donc  les  rendre  res- 
ponsables de  toutes  les  dépenses  qu'ils  sont. à  même  d'ordon- 
nancer. ATégard  des  tiers,  Tarticlan^étaitpss  moins  inadmîs-. 
aible.  Pourrail-on  recourir  contre  les  parties  prenantes,  contre 
les  tiers  qui  auraient  reçu  de  bonne  foi,  sans  pouvoir  &e 
constituer  juges  ni  des  limites  du  crédit  ordinaire  du  ministre, 
jfnn,  hiiU  pour  i85$.  •  9 
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ni  des  considérations  qui  auraient  molîvé  de  sa  pari  la  de- 
aMado  d'un  crédit  extraordinaire?  AesuU  la  question  d«  < 
•kfoir  ooMOteM  Téut  «terotrdt  h  wcunvftHiefcl  4*ittii 
«otome  pay^  parl«  trésor  poiif  ntie  dépensé  que  ks  ClMâl< 

Bres  auraient  reiusé  d'admettre  dans  le»  Compt€»s  des  tnîtiislrw^ 
sans  les  frapper  cep^dant  d^accusation  ]  sur  cette  question  i 
k  légialaiioa  était  môette,  ainsi  que  lé  pilouTtlesit  let  deat 
projets  de  loi  sur  la  responsabilité  mii^isléijéltof  séfllBift  à 
cette  époque  à  la  Chambre  des  députés. 

La  Ckambre  des  pairs^  après  une  courte  discussion^  adopté 
1é  pN{|ét'^  loi  âes  complet  âyec  lés  ftttMnékiiMÉtt  pfii^ftiééê 
péi*  sa  conmifaaiéfi  (  àrril).  Ges  amendenténs  oMfgèréUtl 
de  le  reporter  à  la  Chambre  des  députés ,  qui  le  vota  une 
seconde  fois  tel  que  le  itti  atait  teniojé  la  Ckainbre  des  pairs 
{iBarrti). 

Cette  èernièref  €bandbre  consacra  ptusîears  de  Ses  séméiÉI 

à  Texamen  d'un  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage,  qUÎ 
lui  aTait  été  présenté  par  le  minière  du  commerce  et  à& 
ttatanx  publics  (  d^embre).  JDepuis^long-temps ,  Yetah 
ées  ehargemens  des  Toitures  cfrènfant  sar  les'  toutes  dù 
îicryauTne  exchaît  les  plaintes  les  plus  vives.  Chaque  année, 
la  plupart  des  conseils  généraux  demandaient  avec  instance 
^{neies  tarifs  autorisés  par  le  décret  da  23  juin  xSo6  fas«étft 
«ÉédifiÀV  et  que  fa  destnIctIon^&s  cbau'ssées  éesdAt  d*ètm 
en  quelque  sorte  légalement  organisée.  Vainement,  en  effet, 
des  sommes  considérables  étaient  dépensées  annuellement , 
i&  les  rivtes  devaient  être  aussitôt  détruites  'qtie  réjMiréeé. 
Ee»  sacrifices  qui  pommaient  encoréétre  f  éclàitaés  da  tràof, 
soit  pour  ouvrir  de  nouvelles  routes,  soit  pour  mettre  en 
état  de  viabilité  des  routes  déjà  ouvertes ,  seraient  complè- 
tement pérdus.  Mais  à  côté  de  Fimportonce ,  de  la  nécessité 
'de  soulager  les  'routés,  se  trouvait  le  danger  de  porter  at- 
teinte à  l'industrie  dtt^ roulage  et  à  tous  les  intérêts  qui  s'y 
rattachent.  Tels  étaient  les  deux  termes  du  problème  que 
ilans  son  projet  de  loi  le  gouvernement  avait  essayiS  de  té* 
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sôiidre.  Posant  d*abord  le  principe  de  la  îîmîtatîon  ies 
ébtrgemens,  il  avait  fixé  les  proportions  dans  lesquelles  ce 
•pÊimAp0  imàl  être  ap^iUqné^  et  déterminé  le  mode  le  |^Ias 
dlhiee  peui"  en  vérifier  et  en  préfenir  rexcéb^ 

Dans  un  rapport  très-élendu,  M.  le  baron  Mon nîef  rendît 
compte  des  nombreux  amendemens  dont  la  commissioa 
éhargée  de  rëxmen  dn  projet,  FaTait  jugé  imcej^tible  (ii 
Clv«icr)ii  LëdÎBcméîbn  s'onvrft  qnelc^es  fonH  après,  et  ^ 
durée  sufi&rait  pour  attester  à  quel  point  elle  fui  sci  upuleuse 
^  él  sévère  (%Of  ,  22 ,  26  et  27  février).  Le  pdncipè 
Mtrîctil  éfà' projet  de  loi  fut  d*abord  légèretiient  cotttesti 
par  deux  orateurs  -,  MM.  de  Montlosîer  et  Rœderer.  M.  éÀ 

Mofitalivel  se  plaii^nit  de  ce  que  sa  présentation  u'.eùt  pas 
été  aceompagnée  de  tous  les  documeiis  nécessaires.  Le  mi- 
nîslre  de  riotérietir^^iiépondic  à  ce  reproche  ainsi  qu^auib 
ff^ire»  attsl^ea  di  ri  géer  contre  le  projet  :  le  rapporteur  | 
M.  Mounîer,  se  joii^nit  iwi  ministre,  en  développant  la  mé- 
thode suifie  par  le  gouvernement  pour  arriver  à  la  rédaction 
dtraa  loi.  EnsuitelifGhatttibre  aborda  la  discnssîon  des  artidef, 
diieniiion  tropmîtintiense,  trop  spéciale  ponr  qaeranalyâ 
trt  offVc  qut  lque  intérêt  et  quelque  fruit.  Lorsqu'on  en  vint 
au  litre  lY,  relatif  à  la  forme  des  procédures  en  cas  de 
èiàiltraTention»  M;  de  Pontécoulant  rappela  ce  qtiVvait  dît 
M.  de  Molitloéîei^  dàns  h  discussion  génératë,  qW  la  loi 
snr  la  police  du  ronlnge  semblait  le  ramener  à  la  loi  sur  l'e'lat 
de  siège.  L^bonorabie  membre  voyait  dans  ce  titre  ÏV  un  em- 
pâtement «nr  ies  droits  garantîapar  l'article  53  de  la  Charte, 
^i  déisBd  de  cfistràire  personne  dé  ses  juges  naturela.  ^ 
pensait  qtte  maintenir  dans  la  loi  la  juridiction  des  conseils 
dé  préfecture,  ce  serait  établir  une  exception  étrange  dans 
laf  iégititflioit  ffençaise.  Le  débat  s'engagea  donc  sur  la  pr^ 
Midiie  iiiceYistlthtlonalrté  da  titre  IV;  M.  le  président  Boyer 
awt  proposé  un  amendement  tendant  à  conférer  aux  tri- 
Imoêujt  de  simple  police  la  connaissance  dics  contraventions 
'^e  k  pibjet  de  loi  aitriboait  apaç  maires  et  aux  conseils  de 
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préfecture.  Cet  amendemênt,  appnyë  par  MM.  de  PanlécQU* 

]anl  ,  Groui  liy  ,  de  Basiard  ,  de  Barante ,  et  combattu  par 
MMl  Girod(de  rAiii),\ilkmâiD,  quia^entoura  d'une  masse 
imposante  d'argumeoa  e|  d*«aiorîtéS|  notammeiil  de  oetle  de 
II.  de  Cormenln ,  auteur  dea  Çuestionâ  adminiêirativëê ,  fot 
enfin  écarte  au  moyen  de  l'adoption  de  Tarticle  2^  du  projet 
amendé  par  la  commission.  £n  résultat  la  Chambre  admit 
le  projet  de  loi  à  une  immensa  majorité  (1 13  vois  contre  i4)« 
Communiqué  h  la  Chambredea  députés  (ft6mars),  M*  Pie- 
catory  en  dt  le  rapport  (^3  avril) ,  quelques  jours  seulement 
avant  la  clôture  de  la  session,  ce  qui empèpba  de  Texaminer) 
et  depuis  cette  époque  la  discoaaioD  n'en  a  pas  été  reprise. 
.  La  loi  du      mars  i83 l'avait  prévu  que  roffanisation 
des  gardes  nationales  pourrait  ne  pas  présenter  immédiate- 
ment dans  tout  le  royaume  les  mêmes  conditions  d^opportu- 
nilé}  aussi  son  article  124  contenait-il  une  dî^poaîtion  exc^ 
tionnelle  qui  confiait  au  roi  le  droit  de  suspendre  cette 
organisation  pendant  ttou  ans  dans  les  communes  rurales  9 
et  pour  une  année  dans  les  communes  formant  un  ou  plu- 
sieurs cantons.  Le  gouvernement  n'avait  eu  t^esoin  d'user  * 
de  cette  faculté  qu'à  T^ard  de  six  communes,  savoir  :  en 
Corse ,  Ajacio ,  Bastia  ,  Boni&cio  et  Corte;  dans  les  Bouches* 
du  Rhône,  Arles  et  Tarascon.  Mais  les  considérations  qui 
avaient  motivé  cette  mesure  parurent  en  exiger  le  renoil'- 
veliement,  et  le  ministre  de  rintérienr  soumit  à  la  Cbam* 
bre  des  députés  un  projet  de  loi  tendant  k  en  oBtenirune  pro* 
rogation  d'une  nanée  (  21  janvier  ).  J.a  commission,  dans 
son  rapport  (  1 5  février  ) ,  ûi  observer  que  l'organisation  de 
la  garde  nationale  avait  été  suspendue  non-Mulement  dans 
les  quatre  villes  de  la  Corse,  mais  encore  dans  toutes  les 
autres  communes  du  département.  Elle  pensa  qu'on  ne  pou- 
vait, sans  une  nécessité  clairement  démoi\p:ée«  mjain tenir 
un  département  entier  sous  ce  régime  exceptionn^K*  En 
conséquence ,  et  comme  le  ministère  n*avait  allégué ,  pont 
appuyer  sa  demande,  qaun  fait  uui^juc  relatif  à  la  ville  de 
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Cor  le  y  elle  proposa  de  limiter  la  faculté  de  prorogation  aux 
communes  de  Corte,  d*Ârles  et  de  Tarascon* 
•    aa  et    février*  Un  député  de  la  Corse,  M.  Lîmpérani  » 
ouvrît  ]a  discussion  en  prenant  hautement  la  défense  du 
pays  qu  il  représentait  :  il  invoqua  les  comptes  rendus  de 
radministration  criminelle ,  dont  la  balance  prouvait  que 
d'année  en  ànnée  le  jury  avait  exercé  son  action  réprettive 
avec  une  énergie  croissante ,  honorable  pour  le  courage  et  le 
patriotisme  des  bnbitans  ;  il  invoqua  les  résultats  satisfaisans 
qu*av«it  produit  Texécution  de  la  loi  sur  Torganisation'mtt* 
nicipale  ;  il  attestâmes  progrès  de  rinstruction  primaire  ,  et 
enfin  les  services  rendus  par  la  Corse  dans  les  diverses  crises 
par  lesquelles  la  nation  française  avait  passé.  Il  rappela 
que  la  Corse  avait  déjà  plusieurs  fois  fait  Fessai  d*une  garde 
nationale  en  1790,  en  t8i5  et  en  i83o.  A  cette  demièra 
époque,  et  durant  les  deux  mois  que  la  Corse  resta  sans 
-préfet 9  sans  lieutenant-général ,  sans  procureur-général, 
en  un  mot  sans  direction»  sans  cHcf«  la  garde  nationale , 
sul^itement  organisée  en  face  d*nn  régiment  suisse,  avait 
seule  été  cbargée  dé  maintenir  la  paix  publique ,  et  Ton  ne 
pouvait  citer  un  crime  commis  pendant  ce  temps  dans  une 
des- quatre  villes  dont  il  était  question  au  projet  de  loi. 
L'orateur  faisait  ensuite  valoir  tous  les  motifs  qui  mili- 
tuent  en  faveur  ^e  l'organisation  de  la  garde  nationale  de 
Corse. 

•  Le  ministre  de  Tintérieur  rcpondi  l  à  Torateur,  et  au  géné- 
ral Tibnrce  Sébasiiani,  qui  avait  parlé  dans  le  même  sens» 
Plusieurs  orateurs  furent  encore  entendus.  Le  rapporteur, 

M.  Péan,  termina  le  résumé  de  la  discusision  par  ces'mols, 
qui  s  appliquaient  à  M.  Limpérani  :  «  Je  ne  serai  démenti 
par  aucun  de  vous,  messieurs,  en  disant  que  le  pays  qui  a 
trouvé  dans  son  sein  un  tel  organe  de  ses  sentimens  et  dé  ses 

vœux,  a  montré  qu'il  était  digne  do  toutes  les  institutions 
destinées  à  consolider  la  liberté  t , 
La  Chambre  des  députés  adoptât  le  prpjet  avec  les  res* 
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trictioBS  que  k  commission  y  mit  miaes»  èt  k  ChimjNpjni 

pairs  sanctionna  ce  vote  sans  discussion  (  28  mars). 

La  Charte  de  i83o  avait  posé  Ic^  bases  d  une  réforme  4Ans 
la  législation  coloniale.  L*applM»iion  dn  grand  principe  do 
r^galiUS  devant  la  loi  et  de  k  participation  dca  riu^ens  à 
radminîstration  de  leurs  intérêts  communs  devait  être  faite 
sans  retard  aux  hommes  de  couleur  libres ,  trop  long* temps 
exclus  4^  la  jouissance  des  droits  poliliquet ,  et  mâme 
de  k  plénitude  des  droits  civils.  Le  per^tiooemont  dm 
idte  morales  ayant  détruit  en  Europe  et  affaibli  jusque 
dans  les  colonies  les  traces  du  préjugé ,  autrefois  invin- 
lâble«  qui  s'attachait  au  souvenir  de  Tescla vage,  Téut 
mcD^Uorniel  dm  hommm  de  couleur  n^avait  plus  de  pré* 
texte.  On  pouvait  sans  péril  les  arracher  nu]  cercle  vicieux 
dont  les  entouiaicat  les  lois  anciennes.  Dans  la  session  pré-^ 
cédente,  le  gouvernemeut  avait  soumis  à  la  Qiambre  4^ 
députés  deux  lois  ayant  pour  ol^et,  Tune  d*Admet(tr^  ki 
liommm  de  coukur  lîbrm  et  les  nflranchis  à  k  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques ,  Tautre  de  déterminer  les  bases 
du  r^ime  législatif  aux  colouies.  Ces  deux  lois  «vaient 
éfà  renvoyées  à  des  commissions  qui  firent  leur  rapport  ^ 
maïs  k  clôture  de  k  session  survint  avant  que  ai  Tune  ui 
l'autre  pussent  arriver  jusqu'à  la, discussion  .Dans  Tintervalle 
^eksession  de  i83i  àdeceUe  t83a,  legôuwnement  eutk 
temps  de  profiter  des  lumières  émanées  du  travail  dm  doi^c 
commissions ,  de  recueillir  colks  que  lui  fournirent  oon-  ^ 
curremment  les  conseils  généraux,  les  gouyerncurs,  les  con- 
seils privés  I  les  délégués  des  colonies 9  la  presse^  et  1^ 
djpus  lois  ainsi  perfectionném  forent  portées  ^  k  Chambre 
^  pairs  par  le  ministre  de  k  nMrine(  a8  'décembre  )• 
M.  Gfauiier  en  présenta  le  rapport  (  i3  février  ). 

«  Bien  que  ces  deux  loi';  ,  dit  il ,  nirnt  deux  oh'yMl»  tMH-À'fiUl  lHTthlir1*f 
elle»  oDt  j>ourtant  cotre  elles  une  intime  conncxité. 

«  f(%liie  TSeonnait  aox  gens  de  couleur  libres  et  aux  affranchis  d*«boril 
la  plénitude  des  droits  civils,  ensuite  les  mêmes  droits  politiques  à  Ttscrr 
c'xcc  desquels  seront  admis,  après  radoplîo&déU  tecondeloi»  Ics  citojeiis 

^  d#  naiiinnos  OU  dfertgnie  earopéêon*.  . 
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«  L'i^lVC iMif<^f<^  habitans  lihrrs  des  colonirs  .  quelle  qoe  soit  l«ur 
origine  ou  leur  couleur  ,  non  les  niêrr.ps  droits  politiques  dont  jodissent 
tous  l'empire  de  U  loi  commune  les  cUojeas  domiciliés  4«Bi  la  France 
continentafe,  matidft  droit^H)litiques8p4cia»Xf  qiiinc  leur  dmiDCOtaiieiine 
participation  à  II  dclibération  des  lois  générales  de  )*<état,  mais  qui ,  en 
revanche,  leur  attribuent  upe. action  priacipak  «i  dinci».  Wr  te  Ngtap 
ment  de  la  législation  spéciale  delà  colonie. 

c  L*uaeest  donc  une  dcclaralion  de  droits  exclusivement  appUcahlc  aux 

rda  couleur,  Tautre  vna  charta  c^lonialt,  qui  détuiMine  i*é>e«ii<B 
droits  politiques  de  tous  les  citoyens  libres,  sans  aucune  distinction 
de  leur  online ,  Vt  qui  fixe  les  comUUons  et  les  lofiBes  «uiquellei  est  sont» 

j^^s  l'exercice  de  ce  dioit. 

«  U  était  utile  que  l'acte  qui  régie  l'étendue  des  droits  concédas  aux  lia- 
MliUM  Asi  «ohMiiii  ne  ffti  fMt  séittré  de  iltcte  qui  agrandit  le  ceide  de  turnL 
V"  «Ml  4PI>el^à  leicKeisef.  » 

Après  avoir  analysé  les  deux  projets  de  loi ,  le  ntpportettff 
Mnelttt  à  kov  «doptiett,  mu  h  réserve  de  quelques 
«MM  rdetift  «v  fécond^  et  deal  la  pluperlaveieiit  oblenv  Tts- 

sentîmeut  du  ministre  de  la  marine. 

|9r  mon»  JDaas  lut  discours  sur  l'ensemble  des  éeax 
projets»  et  à  propos  de^k  loi  qvi  abolît  ht  traite  des 
aoirs,  M.  de  Montlosiev  ajant  dl^  :  «  On  sait  par  quels 
moyens  et  dans  quelles  circonstances  cette  loi  a  été  rendue 
M.  de  Pontécoulant  releva  cette  phrase*  U  ignorait  ce  qui 
^  «"était  passé  eA  Angleterre,  nais  en  Fratfce  et  pouw  et  qn 
concernait  la  part  que  la  Oumbre  des  pair»  avall  prise  à 
cette  loi  glorieuse,  réclamée  depuis  si  long-^iemps ,  il  dé- 
clara qu'il  n'y  avait  eu  d'autres  moyens  que  ceux  qu'aulorb- 
ttient  H  raison  et  llinmanité.  Le  minlitre  de  la  ttiâriiie 
«e  feignit  A  Poraienr,  et  démettra  qu'ancnne  des  transtedons  . 
relatives  à  l'abolition  de  la  traite  ne  pouvaient  être  considé- 
rées comme  ayant  été  imposées  à  la  France  par  Te  t ranger. 
PerHSlant  dans  son  eppoeition  au  principe  de  la  liberté  des 
liommes  de  conlenr  ^  M.  de  Monllosler  s'écria  :  «  Tblre  loi 
est  une  torcbe,  que  vqus  jetez  dans  un  magasin  à  poudre.  )> 
Ensuite  il  présenta  un  amendement  portant  que  les  aâran** 
chis  ne  seraient  admis  aux  droits  civils  et  politiques  que 
dix  ans  après  lenr  affran^ihissement  :  mais  cet  amendement 
ne  fut  pas  appuyé,  et  le  projet  de  loi  sur  l'état  des  hom- 
mes de  cottlenr»  mis  aux  voix»  passa  sans  modification  : 
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sur  ii3  votana,  il  n^y  eut  que  trois  votes  n^atifs. 
6  et  7  mars.  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  législatif  des 

colonies  ne  squlTi  ît  pas  plus  de  contradiction  •  seulement 
M.  Yillemain  appela  Taltention  sur  i'artide  lo,  qui  cou* 
ferait  au  coiueil  colonial  la  faculté  d'ëmettre  ses  yœux 
soit  par  forme  d^adresse  au  roi,  soit  par  celle  de  métnoire 
au  gouverueur.  L'orateur  demandait  quels  seraient  Tefifet 
et  la  portée  de  ce&  mémoires  ;  le  gouverneur  pourrait  -  il 
être,  à  la  fois  accusé  devant  le  souverain  par  Tadresse  el 
mis  en  demeure  parj  le  mémoire  ?  Après  M.  Villéroain, 
ISI.  Mounier  proposa  une  auire  liidaction  de  rarlicle  qui 
obtint  la  préXéreace.  Ou  procéda  au  scrutin  y  et  la  loi  fut 
votée  à  une  majorité  non  moins  forte  que  la  loi  précé- 
dente (  :i  18  voix  contre  5  )  • 

A  la  ChambiHj  des  députés,  où  les  deux  projets  furent 
bîeulot  portés  (  1 5  mars)»  la  commission  par  Torgane  de 
JHf  Ch.  Dupiiiy  son  rapporteur,  conclut  à  leur -adoption 
sans  amendement  (S  avril).  La  discussion  remplit  à  peine 
trois  séances  (i3  ,  20  et  22  nvril)  ,  et  n^ofifrit  aucun  incident 
remarquable ,  si  ce  n  est  1  insistance  de  quelques  orateurs , 
;et  notamment  de  M.  de  Iiafayelte,  pour  faire  substituer  dans 
la  Charte  coloniale  le  mot  de  gardes  nationales  à  celui  de 
milices  :  d'autres  amendemens  de  moindre  importance  fu- 
rent encore  présentés  et  repoussés  par  la  Cbambre,  qui 
adopta  le  premier  projet  a  la  majorité  de  a4<  contre  5, 
et  le  second  à  celle  de  ai6  contre  a6. 

Ce  n'est  pas  sortir  de  Tordre  des  matières  dont  nous  ve- 
nons de  parler ,  que  de  meiitionDer  ici  la  conclusion  en  i83i 
d'un  traité  en ti*e  la  France  et  l'Angleterre^  pour  rendre 
plnseflicaceB  les  mbyens  de  répression  opposés  jusqu'à  présent 
au  traiic  des  noirs ^  traité  qui  venait  de  recevoir  son  complé- 
ment par  une  convention  supplémentaire  signée  à  Paris 
le     mars  iB33.(tyo^.  F  Appendice). 

I9otts  avons  maintenant  à  rendre  compte  d'une  discussion 
ificidcutc,  soulevée  dans  1^  C)iambru  4és  députés  p^ir  u})e 
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lettre  que  loi  «dressa  M.  Cabet,  Tan  de  ses  membres  (  ao  fë* 

Trier).  Auteur  d'un  ouvrage  sur  la  révolution  de  i83o,  à 
raison  duquel  il  avait  été  en  hutte  aux  poursui  tes  du  ministère 
publie,  et  frappé  d'une  condamnation  par  défaut  obtenue  la 
Teille  de  rouverlure  de  ta  session ,  M.  Cabet  crut  avoir  à  se 
plaindre  de  ce  que  Tautorilé  judiciaire  refusait  de  statuer 
sur  son  opposition  :  il  voyait  dans  ce  fait  un  déni  de  justice, 
et,  après  avoir  selaié  toutes  les  dânarcbes  par  lui  tentées 
pour  être  jugé,  il  priait  le  président  de  consulter  la  Charn* 

bre  ,  en  rertvoyant  sn  demande  aux  bureaux  et  à  une  coai- 
mission,/70ia*  sai^oir  s*  il  pouvait  et  devait  requérir  lui-ménWf 
pour  le  procureur^général  t  tmUorisaUmi  de  le  poursuivre 
devant  là  cour  d^assises, 

M.  Martin  (du  INord)  ,  rapporteur  de  la  commission  à  a- 
quelle  la  demande  de  M.  Cabet  fut  soumise ,  commeuça 

(9  mars) par  rappeler  Tarlicle  44  ^  Charte,. établissant 
.qu'aucun  membre  de  la  Chambre  des  députés  ne  pént^ 

*  pendant  la  durétî  d'une  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en 
matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  ilagrant  délit»  qu  après 
:que  la  Chambre  a  permis  la  poursuite. 

<t  Vous  ne  saunez  long-temps,  messieurs  «  ajoutait-il ,  conserver  le  moin- 
dre doute  sur  le  lent  de  la  commaBication  et  le  bat  que  se  propose  aoa 
auteur.  M.  Cabet  ne  s^adresse  pia  aTOiii  pour  qnoToa^  leviez  l  obstacle 
ennpôcbe  qu'il  soit  ctahié  sar  son  opposifion  ;  mais  il  di'sire  que  veut 
lui  disiez  s'il  peuttt  s'il  don  former  cette  demande  j  il  reconnait  que  votre 
réponse  le  laistera  dans  la.méine  ponHon  ^  l'yard  de  la  justice  ;  mais  avant 

3ue  d'en  sortir  il  veut  savoir  si  à  vos  ^cuxla  loi  l'autorise  à  provoquer 
irectement  la  continMation  des  poursoîfrs,  et  51  cette  démarche  ne  coa« 
trariera  ni  les  convenances  ni  !fs  vues  de  la  Chnrabre.' 

«  Votre  commission  sVmprcsse  de  le  déclarer,  M.  Cabet  n*a  pas  exercé 
ledroît  qui  peut  lui  appartenir,  et  il  voudrait  obtenir  de  vous  une  dëci- 
•ioD  que  vous  ne  rendrez  pas ,  messieurs,  parce  qu'elle  ne  rentre  pas  dans 
vo<;  sttributions ,  et  qnVIle  pourrait  «Toir  des  eonséqvences  que  votre 

dignité  ne  saurait  admettre. 

«tSi  M.,  Orbetf  en  vous  exposant  ^u'il  ne  peut  rester  plus  long-temps 
sous  le  conp  d'une  accusation  qui  inculpe  son  honneur  \  que  la  condam- 
nation qui  l'a  frappé,  il  croit  pouvoir  la  faire  anéantir;  que  sa  conscienoe» 
qui  a  toujours  été  pure,  s'indigne  de  retards  qni  suspendent  la  mrînifes- 
In lion  de  la  vérité  et  la  déclaration  de  son  innocence,  venait  solliciter 
l'autbiisalton  dont  Tart.  44  de  la  Charte  n  consacré  la  nécessité,,  il  aurait 
droit  à  rezamen  le  plus  sÂrietix  des  questions  que  nous  avons  indiquées; 
et  votre  opinion  ,  r<'fli'.2hie  aiTtant  qu'impartiale  ,  ne  se  femit  pas  .TttcnJre. 

c  A|aid  lui  donocres-vous  le  conseil  qu'U  vous  demande?  lui  tracerea- 
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TWMtâ  légit  ét  «onitrftc  qu'il  éolt  «ton  ?  Vous  m  I0  pensons  pis.  Vm 

faites  des  lois,  vous  prentz  des  résolutions  ,  tous  portez  d^^s  dccisions  dont 
lien  ne  peut  arrêter  l'cfFct ,  lorsqu'elles  ne  sont  pn?  soumises  à  la  sanclion 
4*ii.D  ^«tr< pouvoir  { in^ii  le  paji  ne  vous  a  pas  conÇ^  le  soin  de  disçui^ 
à^Ê  tbéoriiet  émuê  le  but  unique  dfe  dissiper  lei  douiez  ou  de  délruiie  lei 
èero|Nilet  sfue  pctavei^t  ëpiouf er  quelques  une  dé  toi  coUèguo;  » 

Le  rapporteur  faisait  sentir  qpVn  ffkt  la  Chambre  ne 
pouvait  6 exposer  à  voir  ses  ^vis  méprisés,  l'autorité  de  «091 
•ptBÎen  Biéconuue. 

1 1  mort,  Lt  ittsciisaion  smvrii  ptr  nu  diioeuie  daf«  l»^ 
quel  M.  Cabet  critiquait  les  conclusions  du  rapport.  Samnl 
lui  y  la  commission  avait  équivoque  eu  disant  que'le  ministère 
pilUic  pouvait  bien  ne  pas  poursuivre  un  député  par  respect 
nèiM  pour  la  Ckembre,  el^u  il  éuit  libre  dVttendre  la  fiii 
de  la  session  :  oui  sans  doute,  lorsque  le  ministère  public  ne 
commençait  pas  les  poursuites  avant  Touveriure  de  la  ses- 
sion,  lorsqu'il  n*obtenait  pas  de  jugement  par  àéiMU  Al^fi 
U  était  libre  d'allendre  lemoménl  qui  hiieeiiTaDaiti  «at'il 
•e  blessait  pas  le  député ,  et  ne  portait  pas  d*attclnle  aux 
droits  de  la  Chambre.  Mais  telle  n'était  pas  la  question  :  le 
ministère  public  avait  poursuivi  un  député  absent  :  il  Tavail 
£iit  condamner  la  veille  de  l'ouTerture  des  CbambnH.  La 
pomtioB  du  député  devenait  ei^trèmement  grave ,  si  d'une 
part  Iç  ministère  public  laissait  passer  cinq,  six  ou  huit 
mois  sans  demander  Tautorisaiion  de  la  Chambre,  ^  (jo 
Vau^  le  député  m  pouvaii  U  réclamer  Ini-m^me*  ce 
cas ,  le  ministère  publie  ae  respectait  'pas  les  droits  de  la 
Chambre,  ni  les  droits  du  député^  surtout  quand  le  député 
inaiatait  de  tontes  ses  forces  auprès  du  ministère  publijc 
pour  qu*il  Ût  juger  la  question  t  c'est^Mîce  pour  qu'U  iot- 
licf  Ukt  Fautorisatîoii  de  la  Qhambre  des  députés. 

«  C'est  doac  une  question  grave,  disait  en  terminant  M.  Cabet,  que 
«iUe  que  tout  am  à  juger  ;  elle  iutéiette  le  Gliawitif-e ,  elle  iuléuMe  teu 
bidrf|ieâdawce  t  et  e'eil  sous  ce  rapport  que  )*ai  cru  de  mon  devoir  de  fiiiee 
tout  nés  efforts  poar  que  la  citipstion  fut  décidée  pur  elle  de  naaièM  à  M 
pas  porter  atteinte  à  cette  indépendance.  ^ 

-  «  Si  elle  décide  que  ce  n'est  pas  au  ministère  public  li  requérir  Fauto- 
«iteliaB  de  pcMsnuivru,  mi  ai  elle  adepte  les  conclusions  de  la  comniiiriMi» 

}e  prends  rengagement ,  dans  tous  les  cas,  de  demander  tlMUédiatgUIfllt 

yeuteriiation  daU  Cttaiqibffe*  (  A<»  fuiai  aw  vomlI)  a 
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M.  GariHfr  Pigés,  qaT  Mioeéda  à  M.  CalMt,  MOlint 

que  le  seul  moyen  d*en  finir  et  de  faire  justice,  c'était  de 
renvoyer  au  garde  "  des  •  sceaux  la  demande  adressée  à  la 
Chambre  :  passer  à  Tordre  du  jour^  ce  serait  ait  oentreire 
leire  v{s-â«^is  d'un  oollègvé  ce  qa*ôn  ne  se  pemettfait  pas 
à  r^ard  d'un  pétitionnaire  étranger. 

Le  procureur-général,  M.  Persil  y  répondit  aux  deux  ora« 
teprs,  et  d'abord  réAiia  «jaekpief  asseniens  de  M,  Garnier 
Pagès  vdalivemeiit  amc  persécaiionsHont,  suivant  ee  der» 
nier,  trois  députés  auraient  été  victimes  après  les  événemens 
de  juin  iB5a.  Ce  n  était  pas  l'un  de  ces  trois  députés  qu  on 
•Titt  teuln  atteiadre  par  la  poursuite  dont  s'ooeupsit  la 
Chambre  :  la  poursuite  aTait  .atteint  non  la  personne ,  nais 
Touvrage,  parce  que  l'ouvrage  contenait  des  doctrines  qui 
nécessairement  devaient  être  condamnées*  Passant  de  Tout* 
men  des  faits  k  la  question  fondamentale  : 

«  Qoal  «1  ÀMMê  toat  ctci*  diaiU-ils  runiqne  objeetiee  qu^on  ^tt? 

C'est  qu'il  ect  contre  toute  raison,  dit  M.  Cal^et,  de  forcer  Mn  bo^q|e 
qu'on  veut  pooitoivie  à  dsmander  bû-i^éne  VaMtorisatioe  d*4(rt  jioWh 
Saivi. 

«Mewiseri,  b  qoeitioa  prteilé0ain9tr<ioi|orable  M,  CaMs  mmx^i 
«*U  n'y  avall  pas  m  ^poaraaite  y  et  que  le  procureur-général  eatlS»- 
lention  de  commencer  une  poursuite  contre  un  dcput<^ ,  il  serait  naturel 
qo*il  s'adreisât  à  la  d^ambr^  pour  deouuider  i'autpr|Uj|tÀ09  4e  poixieifie 
u  de  «es  membres. 

<  Mais  U  n*«a  cil  pas  ainsi.  H.  Cibet  ^tt  préveno,  il  était  ftte* 
4amné;  de  I»  part  du  m^inistère  public  tout  était  consonimé,  |usqu*îi  ce 
que  AI.  Cabet»  aux  termes  de  nos  lois,  rendit  ta  vie  à  la  poursuite.  Eh 
bieni  il  n'est  pas  Juste  de  dire  que  M.  Cabct  doit,  venir  demander  1  auto- 
risation d'étr«  ponrfol?!.  Kon,  c'est  Teatorisation  d'employer  if»  o^ojens 
deae  débanaaser d'une condamnalion  qui  pèse  sur  sa  téte  ;  et  j'avooeqae 
je  ne  comprends  pas ,  moi ,  '  comment  AL  Csbai  a  attendu  si  long-temps 
|>our  demander  cette  autorisation.  » 

M.  le  général  Lafajette  prit  la  parole  immédiatement  e|pin^ 
M*  Persil;  maisj  abandonnant piestjneanisitAt  le  qaestioii 
velatîve  à  M.  GJtel,  Thonorable  membre  se  plaignit  haute- 
ment d^un  fait  consoix^oié  troi^  jours  auparavant  diuis  son 
^micâe  de  La  Grange,  de  rarrestatiom  d'un  ilkistie  Polo» 
mis»  M»  LeloMTelf  membre  da  gonveniement  présidé  par 
le  prince  Czartoryskî,  jouissant  d*une  grande  renommée 
liuécaire  et  scientifi^iue. 
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Ainsi  înterpelTé»  le  ministre  de  l'intërienr  donna  des  ex- 
plications dont  il  résultait  que  M.  Lelewel  otant  venu  plu- 
'  sieurs  fois  de  La  Grange  à  Paris,  au  mépris  de  sa  promesse 
fonnelle,  le  préfet  du  département  amt  été  chaqpé  de  ren- 
gager k  se  rendre  volontairement  à  Tours  :  cette  invitation 
n'ayant  produit  nui  effet,  et  M.  Ltlewcl  continuant  à  s'ab- 
senter de  La  Grange  ^  un  nouvel  ordre  fut  adressé  au  préfet, 
afin  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
M.  Lelewel  fût  éloigdé.  Du  ret^te,  le  minisire  protestait  con- 
tre toute  violation  de  domicile  commise  chez  M.  de  Lafajettei 
et  qu^aucun  ordre  ém»né  de  lui  n  avait  autorisés. 

M.  Maugttin  et  M.  le  garde  des  sceaux  furent  entendus  | 
MM.  Garnier  Pagès  et  Cabet  parlèrent  encore  \  ensuite  For*» 
dre  du  jour  fat  mis  aiix  voix  et  adopté  &  une  forte  majorité» 

Alors  le  gai  de-des*sc€aux  monta  à  la  tribune,  et  s'exprima 
ainsi  : 

«  Messieurs,  je  vous  ai  déjà  dit  les  motifs  qui  nous  avaient  déterminés  2l 
no  pas  Voua  demander  l'autorisation  de  poursuivre  M.  Cabet ,  d(fputé  de  U 
Côle-d'Or  ;  nous  avions  voulu  lui  laisser,  pendant  la  session  ,  le  [)ri\itéî:e 
de  son  inviolahililc ,  et  nous  avions  répugné  à  interrompre  vos  travaux  lé- 
gislatifs, pour  vous  soumettre  des  questions  propres  à  soulever  des  passions; 
naitpaitqoe  cette  afiTaire  a  ^té  portée  à  eette  trfbime,  tout  irrégalièra 
qu'a  été  la  démarche  de  M.  Cabet ,  qui  demandait  à  la  Chambre  une  cou; 
•ultation  que  la  Chambre  ne  pouvait  lui  donner  rt  qu'elle  vient  de  lu* 
refuser  en  passant  à  l'ordre  du  )our,  les  motifs  dn  gouvernement  ont  cessé 
dVxister  ;  il  est,  au  contraire,  de  son  devoir  de  prouver  que  toute  pemée 
de  persécution  a  été  étraDgère  à  l'action  de  la  justice.  Je  m£  contenterai 
dr  !n  Irrtnre  de  quelques }>as8ngcs  qui  seront  le  véritaUltt  cspoté detmotiit 
de  la  demande  que  je  soumetj  à  Ja  CbâBibre* 

o  Voici  la  proposition  : 

•        »A  M.i9  pMdmt  d9  le  Chambre  dêid^mlét* 

«  Le  garde-deS'Sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice; 

«  Vu  l'arrêt  par  défaut  du  i6  novembre  i83a,  rendu  par  la  cour  d  as- 
sises de  la  Seine  contre  M.  Cabet,  membre  de  la  Chambre  des  députés; 

«  Vu  i'opoosition  à  l'exécution  de  œt  arrêt,  par  acte  dressé  au  grcilede 
la  cour  rojale  de  Paris  «  à  la  date  du  ii  novenbre  dernier  i 

«  Vu  l'art.  44  de  la  Charte  constitutionnelle, 

«  A  rhonnf'ir  de  demander  à  la  Chambre  d'autoriser  le  procnreur^c- 
nérai  prés  la  cour  iojai<'  de  Paris  à  poursuivre  M.  Cabet,  député  de  la 
Càtc-d'Or,  à  Veffvl  de  faire  statuer  sur  l'opposition  par  lui  formée  Tesé* 
cntioB  de  Tarrét  par  début  du  i6  novembre  1 83  a. 

«  Le  garde-des'sceaux  mîniitre  secrétaire-^ êlttt 
au  départemetU  do  la  Justice,     Bàbisb*  1 
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Le  ministre  appnya  sa  proposition  de  la  lecture  des  pas* 
sages  iocrijniiiés ,  et  1  examen  en  fut  renvo^'é  aux  bureaux» 
Quelques  jours  après  (a3  mars),  sur  les  concladons  de  la 
commianoii»  la  Chambre  adopta- la  v<éielution  «uiTafite  : 

c  Vu  ia  communication  iaile  à^laCliami^repar  11.  le  garde-def-KeailS 
le  11  de  ce  mois} 

m  Vu  Tarrêtpar  défaut  du  i6  noi^ontbre  i83a ,  rendu  par  laconf  d*ai« 
aiseï  (3c  la  Seine  ,  contre  M.  Cabet  ,  dt'putéde  la  CôtC-d'Or  ; 

«  Vu  roppositiOQ  à  Texécutioti  de  cet  arrêt,  formée  par  acte  pilté  âil 
ireliiB  (le  iacour  royaie  de  Parii,  à  ia  date  du  ai  novembre | 

«  Vu  l'art.  .44  m  la  Ctota  coaiUtationaella . 

«  La  Cbamore  autorise  le  procureur*géni^ral  prèe  la  cour  royale  da 
Paris,  à  noursuivTC  M.  Cabet ,  h  l'effet  faire  statuer  sur  Topposition  pat 
luiiorméeà  l'exécution  dcTarrét  par  dcfautdu  16  novemlire  lââa.  a 

Parenite  de  cette  déoiiion,  M.  Cabet  fat  eité  détint  la 

cour  d'assises  comme  prévenu  d'uu  délit  de  presse  :  nous 
dirons  ailleurs  quelle  issue  termina  ce  procès,  ^^ojez  la 

Dana  Fane  des.  séances  qoe  nons  venons  de  parcourir  9 

celle  du  8  mars,  nous  trouvons  une  circonstance  essentielle 
à  noter  ^  comme  appartenant  à  Thistoire  de  nos  mœurs  par- 
lementaires.  Le  président  donna  lectore  d'une  lettre  que 
lui  avait  adrenée  M.  Renouard»  et  conçue  en  cet  termes  : 

«r  Monsieur  le  président , 

«  Dans  la  a^ce  d*hier ,  un  de  nos  collègues  a  demandé  Tappel  nomi- 
nal, en  déelarant  que  le  bureaii  de  U  Chawbte  aedewaît  uni  en  étra 
era  dans  ses  jugemens  sur  nos  Yûtéia  Je  ne  sais  le?ë»  et  fai  aemaDdéqae 

ce  «it'pulé  fût  rappelé  à  l'ordre. 

«  Comme  mandataire  de  mon  pays ,  comme  membre  de  cette  Chambre  f 

aui  est  intéressée  à  l'indt-peadauce  et  à  la  dignité  personnelle  de  chacun 
e  <ef  nenibref ,  je  croîs  de  non  devoir  de  déclarer  publiquement  et  de 
Yons  prier  d'annoncer  publiquement  ansti  à  met  collègues >  qn'appdd  ehi 
duel  à  cette  occasion  ,  j'ai  refusé. 

c  Veuillez ,  monsieur  le  président  y  agréer  riioramage  de  mon  profond 
tespcet.  RaaouAao.  » 

£n  entendant  cette  lettre ,  plusieurs  membres  s^ëcrièrent  ; 
«  Très-bien  !  c^est  un  bon  exemple  :  il  y  a  un  véritable  cou- 
rage à  le  donner.  »  Malheureusement,  cet  exemple  contras- 
tait trop  fortement  avec  les  habitudes  anciennes  pour  être 
Ifénéf^lement  suivi  :  Thistoire  d'une  des  sessions  suivantes 
devait  en  fournir  une  preuve  déplorable  et  fatale. 
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Loi  qm  aeconte  dm  doq? eai»  dootlèniet  fiotiioirai  Mtr  MflMitë  illS»' 
0b^(4léi  dij^oMÉ  et  ilei'  KceCteipour  t833.  <^loi  qui  osTie  ài^ 
€fé4it  e&|r«ortfiBaire  fioor  le  lerricé  du  ftmàom  |ulitoirei»  -^iel  qnt 
ouvre  un  trééU  nffUmmtnrt  pom  le»  àéféUÈtê  éê  pntûkfi»  uitti  âé 

{  ^tit  équipement*  —  Lot  qoi  ànitt  un  CféSSi  suppléflnvfiite  poûé  41- 
penaetfccriiif,— Loi  relative  «us  ci^U  aojPIfl^awaftùieipoiig  iSÎ 

Le  budget  im  éépmadseC  des  raceCtts  ]^  iS5i,  pr^ié 
dèff k  Code  aoTcmbre  i^St,  a'mit  pu  èiM^nnoMelditevté  * 

assez  promptenient  pour  mettre  fin  au  provisoire  dans  leqtiél 
nos  finances  étaient  retombées  depuis  trois  ans.  Par  ia  ioî 
dit  déeeabr*  précédent,  la  minialëre.  avaîi  aiiwré  let 
féèetlea  «i  la»  dépenaaé  du  premier  triintaire  de  Faiàidé  ado* 
rante,  mais  ce  crédit  expirait  le  ic'  avril,  et^  le  ii  marsf 
il  apporta  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  tenn 
dant  à  «mat isar  la  raaanfreiÉent  de  deux  nomuâm.  àomSkl 
mes  des  contributions  directes  et  à  maintenir  la  perception 
des  impôts  indirects  jusqu'aa  ler  juin.  Le  projet  ouvrait  eu 
outre  aux  ministres  uu  âecond  crédit  provkoixe  de  ceixi 
quarante-denx  millions. 

L^ëiposé  die»  moli&  dtt  projel  oômanak  deux  ebaeea  digne» 
de  remarqué,  l'engagement  formel  de  rentrer  dans  la  voie 
régulière  et  Tannonce  d  une  seconde  sessiop. 

«  La  loi  c^rMiisirôus  présentons,  diMÎt  H.  Hamanii,  mhàéreâeê 

finances»  doit  être  la  dernière  de  cette'nature  que  nous  ayons  à  tous  sou- 
HietUe  :  le  pays  connaît  et  Hëplore  aussi  bien  que  nous  les  gravM  fnron- 
v^iiie^s  ^  provisoire  >  U  veut  que  nos  finances  soient  replacées  dans  1§ 
voie  routière  j  il  demande  que  rordre'suceède  enfin  aa  tegine  dea  exp»» 
dieaftV^o'  avens  prévenu  «et  tomix.  Le  budget  de  iâ84  laloi^ai 
comptes  de  i83i  ^nnt  pr^ls  ,  orlle  fînr  l*amorlisscmrnt  \r  sera  sous  peu  de 
jonrs  ;  vos  travaux  ,  je  !'e  rcfète,  ne  seront  pas  retardes  d'une  hrure.  *  ^ 
c  âtt^^asieur} ,  la  Jevuirs  du  gouvcmeiuent  sont  tracés  j  li  n'eu  dévieni 

EBt.  Àaititôt  après  la  clôture  de  l^aeanoii  actuelle»  il  ouvrira  celle  de  i833(^ 
îen  persuadai  qoe  les  dépu(4#  de  la  France  répondront  li  cet  appel ,  et 

donneront  an  pays  et  an  tr^ae  «né  nouYolle  preuve  de  leur  dévoneBont.  ^ 
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La  oenidiMsioB  cliargée  d^eiutmitier  le  projet  de  loi  Aé^ 

clara,  qu'obéissant  à  la  nécessité,  elle  ne  pouvait  faire  autre 
cbose  que  lappttjer  de  son  afsentiment.  Quant  à  rialentloo  . 
HMifeitéede  eoDWiiMr  une  Monde leiûon,  font  en  reco»* 
Biiaiaiii  ^ae  eei  aete  de  la  préfOgaUtre  royale  n^élait  pas 

tournis  au  contrôle  des  Chambres,  elle  le  jugeait  non-seule* 
ment  utilci  mai&  néceasaire  :  si  U  gouvernement  n'en  eut  pav 
édictée  l'idée,  elle  se  serait  empressée  de  la  recommander 
A  sa  prévoyance  ,  et  elle  se  flattait  qiié  la  couronne  n^anrût 

pas  compLé  vainement  sur  le  dévouement  des  Chambras  4 
leurs  devoirs  et  au  bien  public. 

«  Si  la  féconde  session,  ajoutait  le  rapporteur,  présente  de  si  nombreux 
avantages ,  elle  n*a  rien  non  plus  que  de  praticable.  L'exemple  ditpàsséeiÉ 
fournit  fai  preuve,  ^prèa  sept  années  de  piovis<Âre,U  restauration  TtHitut»  ■ 
en  iSsa,  rentrer  dant  Tordre  régulier;  le  ehanfement  de  l'annéè  niian» 
éière«  essayé  en  1819,  n*ajant  pas  réussi  |  ^le  éilt  fecèiirs  k  Texpédielîe 
de  deux  éessions  dans  la  même  annëe«  La  pri'mière  session  fut  close  le  t*c 
mai,  et  la  seconde  convoquée  pour  te  4  juin  suivant:  ce  délai  d^an  moii 
éf  ait  nécessaire ,  à  raison  du  renouvellement  de  la  Chambre  par  cinqulèmu, 
oui  forHait  alors  la  base  du  système  électoral.  L'ordonaance  ae  clAture 
de  cette  seconde  session  est  du  17  aoft»  ;  mais  déjà  depuis  prèi  de<fofnté 
jours  lea  travaux  de  la  Chambre  des  «téputés  cHaicnt  termines.  Mous  ai»> 
rons  cette  année  sur  la  Cliainbre  de  1822  prcs  de  deua  mois  d  avance;  car 
hc  fènionr  <cteelle  •  votre  eomminioA  feipere  de  moins ,  aé  se  p^loogera 
pal  durant  tout  le  mois  d'avril  ,  et  aucun  intervalle  ne  séparera  ,  comme 
'en  1822,  la  seconde  se^ision  de  î.i  prcraicrr.  Ces  calculs  snffisrnC  \  d^.- 
montrer  que  la  seconde  session  peut  avoir  lieu  sans  prolonger  Uf  travaux 
de  la  Chambre  jusqu'à  une  époque  de  l'année  très^avancée.  9 

lô  mcu'5.  Dans  la  courte  discûssioa  ^ui  s  engagea  ^  Ûn 
orateur  (M.  Mercier)  reprocha  à  la  commission  de  s'éte 
oecttpée  d'objeu  ëtriingers  à  ses  attributions.  Aelativemeift 

aux  divers  moyens  de  sortir  du  provisoire,  le  même  orateur 
pensait  que  le  meilleur  serait  de  changer  l'année  financière 
et  de  la  fixer  au  i*'  juillet.  Le  rapporteur,  M.  Duchàtel, 
r«époadit  que  cette  fixation  aurait  de  grands  inconVéniens, 
et  que  s  il  fallait  absolument  cliarger  Fanne'e  financière,  il 
préfél^erait  la  date  du  i*"  octobre.  En  tout  cas,  pourrait-on, 
paf  amendement  au  Imdget  «ctiiel ,  voter  sans  discéssioiii 
nne  prolongation  de  six^  on  neuf  nibîs?  Un  entré  ohrtent 
(M.  Muntz)  avait:  dit,  que  le  provisoire  financier  ne  pesait 
pas  plus  à  la  l^Vaaee  que  le  provisoire  poUtiqnei  ^\  qu'avant 
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de. voter  deux  budgets ,  il  fallait  au  moins  voter  les  lois  im- 
portantes réclamées  par  le  pays ,  notamment  la  loi  départe* 
Inentale  et  ia  loi  d*expropriatioa  pour  (cause  d'niUité  pn«> 
Uique.  Le  rapporteur  répliqua  qu*une  seconde  session 
pourrrait  seule  donner  ces  loi»  et  finir  en  même  temps  tous 
les  genres  de  provisoire.  £n  définitive,  la  Chambre  adopta 
le  projet  de  loi  à  une  majorité  immense  (as5  contre  47  )• 

L*adhMon  de  la  Chambre  des  pairs  fut  encore  plus  ra^de 
et  plus  complète  ;  dès  le  lendemain  de  sa  présentation 
(19  mars))  et  sur  les  conclusions  du  rapporteur |  M*  Augustin 
Périer,  cetteChambresanotionnaleprojet  sans  aucune  disens- 
iîon'(ao  mars). 

Venons  au  budget  des  dépenses  et  recettes.  En  le  commu- 
niquant à  la  Chambre  des  députés (3o  novembre)»  le  nûnistre 
des  financesavait  déclaré  qu'il  nepouTaîtse  défendre  d'un  sen- 
timent pénible;  malgré  son  désir  de  soulager  les  contribuables^ 
il  se  voyait  forcé  de  leur  demander  les  mêmes  subsides.  Le 
budget  de  1 833  demeurait  sous  lepoids  d  un  service  extraordi- 
naire de  166  millions.  Les  dépenses  ordinaires  de  Fexercice 
étaient  évaluées  à  966  millions,  répartis  ainsi  qu*il  suit  : 
359  millions  pour  la  délie  publique,  les  pensions 9  les  sub- 
ventions au  fonds  de  retraite ,  et  les  intérêts  des  emprunts 
dés  canaux  j  17  millions  pour  les  dotations  \  1 16  millions 
pour  les  frais  '  de  régie  et  de  perception  des  impôts  ^  4^ 
millions  pour  les  restitutions  et  non- valeurs  :  restait  enfin 
pour  les  huit  ministères  ime  somme  de  /^Zà  millions,  dans 
laquelle  figuraient  pour  57  millions  les  dépenses  départe» 
mentales.  • 

«  Les  difitérences y  ajoutait  le  ministre,  qui  ressortent  de  la  "compa- 
raison du  budget  de  l'exercice  avec  celai  de  l'année  précédente  le  présen- 
tent sous  deux  aspects  :  si  l'on  ajoute  à  la  somme  votée  pour  les  besoins  de 
Tannée  tfiSa  letexcédans  de  déjpenses  qui  réclament  aes  crédits  su pplé- 
mcntaircî ,  on  rcronnnît  qiie  le  budget  qui  vous  est  soumis  ofTre,  sur  1  en- 
semble des  s{>i  Vices ,  une  diminution  de  5i  millions.  Si  l'on  se  borne  ,  au 
contraire,  à  rapprocher  la  dépense  votée  pour  i832  de  celle  que  nous  vous 
propotmi  dViecorder  pour  i833 1  on  voit  que  le  bndget  qui  nous  oeenpe 
est  chargé  de  43,671,981  fr.  d'excédans  de  dépenses,  atténuées,  jusqu*à 
concttReoce  de  24ia83«6d3  fr« ,  par  des  dimiputioBi  sur  d'aoties  clia« 


■ 
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pitres,  et  que  finalement  la  demande  de  crédita  présente  une  augmenta- 
tion de  19,388,348  fr.  Ces. différences  Vous  seront  expliquées  en  détail  dans 
le  cours  de  Cet  exposé:  noos  ferons  remarquer,  pour  Je  moment,  qge, 
sur  les  43  millions  d'augmentation,  près  deii  millions  notfs  sont  imposés* 
par  les  lois  rendues  dans  les  sessions  précédentes,  et  que  le  surplus  r«'pré- 
sente  des  allocations  additionnelles,  dont  nous  voqs  j»roposons  de  doter 
quelques  services ,  afin  d  ob\icr  aux  graves  inconvéniens  des  crédits  sup- 
•^''^•"'"ntaires.  »  . 


tîon  de  dépense. 
^.  Le  crédit  cfe  i5  millions  accordé  en  ï832  pour  les  intérêts 


linistre  parcourait  ensuite  les  diverses  parties  des  dé- 
penses soumises  au  vote  législatif;  La  deltepubliqu*e  réclamait 
une  augmentation  de  trédit  de  3,3oo,ooioi  fr.  pour  les  rentes 
négociées  au  mois  d'août  dernier  5  niais  cet  excédant  se 
trouvait  réduit  accidentellement  à  2,400,000  fr. 
•  La  dotation  de  lamortisssement  recevait,  en  exécution 
des  lois  des  aS  mars  et  18  avril  i83i ,  un  accroissement  de 
*T, 522, 000  francs. 

Lecréditpourintérètsdecautionncmens,réduità246,ooof, 
dans  le  dernier  budget ,  élâit  maintqnu  à  3  millions ,  parce  que 
la  réduction  n'était  pas  une  économlè,  mais  une  trânsposî- 

■  1 

de  la  dette  flottante,  était  porté  à  16  millions  ,  à  raison  d'un 
capital  présumé  de  4oo  millions,  à  Tinlérêt  moyen  de  4 
pour  cent. 

Jj»  dette  viagère,  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques,  et 
les  subventions  aux  fonds  de  retraite  auraient  présenté  des  di- 
minutions s'élevant  ensemble  à  i-,  107,000  fr. ,  si  ce  résultat 
n'avait  pas  été  afîaibli  par  trois  augmentations  de  crédit ,  pro- 
venant l'une  de  la  nouvelle  législation  sur  les  pensions  mili- 
taires, l'autre  de  Foption  que  plusieurs  pairs  et  anciens  sé- 
nateurs, frappés  par  la  loi  sur  le  cumul,  avaient  faite  pour  Ifi 
conservation  de  \c\ï9  pension ,  la  troisième  des  secours  accor- 
dés aux  vainqueurs  de  la  Bastille ,  et  aux  gardes  nationaux 
blessés,  soit  à  Paris,  soit  dans  l'OuesJ.  V 

Le  supplément  à  la  dotation  de  la  Légionil'IIonneur  excé- 
dait de  83, 000  fr.  l'allocation  de  i832i 

.j  .Eiicequi  concernait  les  budgets  des  divers  ministères,  cel!|i 
du  ministère?  de  la  justice  ofli:aît  luji  excéda tjt  ia  dépense  de 
,    j4nn,  hist,  pour  i^^3,  ^  io 

«  •  •  -  « 
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a8^,ooof.,et  celui  de  radmiuislration  des  cultes,  réunie  récein- 
meul  au  dëparlement  de  la  juslice ,  un  excédent  d^  173,000  f, 
La  dépense  du  ministère  des  affaires  étrangères  dépassait  de 
4a6,QOo  fr.  les  crédits  votés  pour  Texercice  précédent.  Le  lui^ 
nislère  de  Tinstruction  publique,  comprenant  deux  chapitre^ 
nouveaux  détachés  du  département  des  travaux  public^récla- 
;nait  une  augmentation  de  191,000  fr.  Le  ministère  dq  l  inlé- 
jieur,  pour  son  serv.ice  ordinaire,  n'excédait  les  fonds  alloues 

^  |8^a  que  d'une  somme  de  3o,ooo  fr.  :  son  service  extrar 
ordinaire  était  réduit  de  6  à  3  millions.  La  dépense  du  minis^ 
tère  du  comnierce  et  des  travauxpublics,  fixée  à  1 25,/jQ5,Qoo  f. 
pour  1 832,  était  portée  pour  i833à  i3:î,8oo,ooofr.  Le  piinii; 
1ère  de  la  guerre,  «sur  lequel  disaitM.  Humann,  se  rassemblent 
cl  se  résument  en*  quelque  sorte  les  grandes  difficultés  de 
notre  situation  financière  »,  demandait  316,6^3, 000  fr. 
fivec  affectation  aù  service  ordinaire  pour  177,533,000  fr,^ 

^t  au  service  extraordinaire  pour  iSg,!  10,000.  Lemini^tèfp 
de  la  marine  s'en  tenait  à  Tallocalion  de  Taniift  précédente , 
une  augnientation  de  4<^o,ooo  fr.  sur  le  sei-vicé  ordinaire  y 

^tant  compensée  par  une  réduction  égale  sur  le  service  e^jitra- 
ordinare*  Dans  le  budget  du  ministère  des  finanpç^  on  ne 
remarquait  qu'une  augnientation  de  2 S, 060  fr.  relative  au 
service  des  monnaies.  Le  buJget  (}e§  4épcnses  pour  i833 
^'élevait  donc  au  total  à  i,i32,Ô2Q,6i8  frt  r 
Le  ministre  passait  ensuite  à  Texamen  .d^  budget  d^i 
recettes,  dont  il  présentait  l'aperçu.  Le  produit  des  impoli 
et  des  revenus  accessoites  était  évalué  à  96G,G3o,ooo  fr. , 

j^omme  qui  balançait  à  peine  celle  dos  dépenses  ordinaire^ 

:jPour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  ,  il  demandai! 
un  crédit  de  167  millions  réalisable  par  des  ventes  de  bois 
3pu  des  négociations  de  rentes. 

• 

^   «  Nous  réclamoiTs  c«tte  double  resssource  ,  disait  le  ministre  ,  d'abort 
.^arce  que  la  vente  des  forêt*  Cit  la  moins  onëreuic  à  Tétai,  et  que  lesalié,- 
. nations  pourront  continuer  en  i834,  au  profit  de  l'exercice  i8?3  ,  jusqu'à 
'l'époque  de  sa  cl6turc  ;  «t  parce  qu'ensmte  ce  gage  appuiera  plus  forte- 


ment  le  crédit  du  trésor  et  facilitera  Le  succès  de  ses  opérationjs. 
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son  cours,  laisse  espérer  qu/î  les  taxes  dooneront  des  produits  plus  aboQ. 
dans;  enfin  la  question  de  savoir  à  quelle  nature  d'impôt  on  pourrait  de- 


inaiirfer  des  ressources  supplétives  exigeait  une  ëtude  approfondie  poor 
Ja^ucile  Je  temp  noua  a  manqué.  »  *  »  r 

Le  ipinislre  exprimait  l'espoir  qu'à  la  session  prochaine 
il  ne^feslerait  plus  de  doute  sur  ces  matières,  cl  que  la  situation 
de  l'Europe  et  L'aflcrmissement  de  l'ordre  intérieur  permet"^ 
traient  de  ramener  les' dépenses  aux  limites  d'un  véritable 
état  de  paix. 

«  A  partir  de  celte  ëpotjae,  disait  en  terminant  M.  Humann,  que  nôoî 
appelons  de  tous  nos  voeux  ,  Tquc  nous  rapprocherons  de  tous  nos  efforts 
nous  marcherons,  messieurs  ,  dans  des  voies  nouvelles;  et  celui  qui,  dans 
ce  moment,  a  Hionneur  de  parler  devant  vous  ,  pourra  soneer  a  laisser 
quelque  trace  utile  de  son  passage  dans  l'administration  de  la  fortune  pu- 
blique. Ce  quM  demandait. comme  organe  de  vos  commissions,  il  à  Tin- 
teption  de  1  exécuter  comme  ministre.  Si  votre  confiance  le  soutient  et 
J  encourage,  il  essaiera  de  rcconstitarr  ramortisseinent  de  manière  à  di- 
ïUxnxxi'T  les  charges  actuelles  sans  aflaiblir  lecré.lit,  sans  comprorarttre  les 
ressources  de  l'avenir.  Il  est  nc'cc^saire  d'anéler  le  débordement  des  pen- 
sions ,  et  on  peut  reviser  les  impôts  et  chercher  h  les  rendre  moins 
pesans  ,  sans  aspirer  à  la  perfecJion  idéale  de  la  proportionnalité  absolue, 
iry  a  du  bien  a  Faire  dans  la  partie  des  services  publics  qui  m'est  confiée  • 
vous  vou<lre2  y  associer  vos  noms,  convaincus  que  vous  ^tesquede  la  bonne 
administration  de  la  fortune  de  l'état  découle  le  bien-ôtrc  ou  le  malaise 
des  peuples.  j> 

Maintenant  résumons*lcs  rapports  et  les  discussions  dont 
le  budget, de  chaque  ministère  dtîvint  paTticnlièremen^ 
Tobjct^  v 

Justiçe» 

18,  a4  et  25  janvier,  La  commission  chargée  d  examiner 
\e  budget  de  ce  déjïartement  n'avait  vu  que  deux  réductior^ 
à  faire,  Tune  de  54,ooofr.  sur  le  chapitre  III  relatif  an  per^ 
sonnel  du  conseil  d'état,  l'autre  de  72,37*5  fr.  sur  le  cha-* 
pitre  VI  relatif  aux  cours  royales.  La  première  était  fuslifiie^ 
par  |e  motif  que  Torganisation  du  conseil  d*étal  n'étant  nî 
complète  tli  définitive,  il  fallait  ajourner  tonte  allocation  nou^* 
velle^  la  seconde  par  diverses  considérations  qui  tendaient 
aussi  à  l'ajournement  de  l'assimilation  des  cours  royales  de 
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cinquî^e  classe  k'  celles  de  quatrièmé/Ea  revancHe  la  eofii* 
mifsioD  concluait  à  radoptionderatigTftentatîon  de^io^jSoof. 
^fjêxii  pôiir  objet  de  «établir  les  traitemeua  des  praiidena  et 

*  yiiieamn^iféoéiiUil»  aa'tau^  û%é  par  la  dernière  ebiftinii» 
aion  des  finances.  Dansia  diiciiaiioiii  outre  Ja  rMiiâtî«#4r 
54,000  fr.,  M.  Portai is  en  proposa  une  autre  de  a2,ooo  fj . 
•nr  le  personnel  du  conseil  d'éiat  \  mais  elie  fut  rejetëe  par 
1»  Olpmbre  qui  n'aecaHlKt  que  eelle  ét  la  eominiaaioBi»Sar 
kdMipitretdu  miénei ,  la  Chastbre  op<^ra  aussi  une  rMite^* 
lion  de  6,000  fr.  indiquée  par  M.  Bavouv.  D'importantes 
réductions  furent  proposées  au  chapitre  des  cours  royales >  . 

^  Viuieée,700,ooo4r.  par  M.  fioudet^^qo!  demandait  la  sup» 
pression  pe  huit  cours  sur  les  vingt- sept  existant  dans  le 
royaume ,  Tautre  de  a35,o8o  fr.  par  M.  Havin ,  qui  s*op- 
posait  au  supplément  de  -traitement  réelamé  au  profit 
des  .préstdens  et  procureurs -généraux»  L*amendem^t  dai 
tfV  Boudet  ne  fut  pas  appuyé  ;  mais  celui  de  M.  Havin,  qui 
en  réduisit  le  cliilli  e  à  'lO'j^Soo  fr. ,  soutenu  par  MM.  Laui- 
rence  et  Dulong,  passa  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  de 
t4o  boules  bUncbes  contre  ia4  noires.  La  Chambre  adopta 
^lenhentla  réduetionde  72,375fr..dont  la  commission  avail 
pris  riiiitiative.  Là  se  bornèrent  les^ modifications  apportées 
au  budget  de  la  justice ^  qui  de  la  somme  de  t8,GGi,54o  fr. 
descendit  à  ceUc^de  1 8,35 1, 365  fr.  Jja.diccuMion  teminée^ 
le  président  consulta  k  Chambre  poUr  savoir  si  eld  .vou- 
lait passer  au  scruiiii  secret»  sur  cette  première  partie  du 

-    budgi^  :  quelques  membres  pensèrent  qu  il  ne  devait  y  avoir 
lle.ecr|t|in  que  sur  Tenseédi^le.  de  la  loi  |;énérale  de  fimmefr} . 
aaab  d'au|reemeii4»r«a  invoquèrent  IWddi  6^' dû  .ri^e 

de  la  Chambre  |X)rlant  qu'il  serait  voté  par  scrutiu  secret  et 

ai^rémiî&t.sur  cbacuue  des  lois  de^dépensea  et  des  reeeitoi  ; 
fn  eontéqueuce*  ou  procéda  au  acruUn^  qui.  domm  pouiq  *  ' 
Y^spltalf  2â3  boules  blanche* eontre  a5  noirts.      '  '  '  r.'i  1 


Digitized  by  Google 


♦  • 


SESSION  hÉCïSLKTlXE.Xèudgct  de  i833.)    î4§  * 
Jnlcrieur  et  Cultes,  * 

!2,  i4i  i5,  ]8  fc\frier,  La  commission  de  ce  budget  pro- 

*  posa,  par  Torgane  de  M.  Duvergicr  de  Hauranne,  son  rapi 
porteur,  une  augmentation  de  28,000  francs  su?^le  cha- 
pitre IV  (télégraphes)  :  elUî  proposa  également  de  former  un 
nou'veau  chapitre  de  160^000  francs  ,  sous  le  titre  de  se- 
cours aux  savons ,  artistes  et  gens  de  lettres  ;  n;ïaîs  ces  diverses  • 
augmentations  n'étaient  que  des  reviremens,  puisque  les 
chapitres  V  et  VU  étaient  diminués  de  sommes  égales.  D'un 
autre  côté,  la  commission  proposait  sur  le  chapitre  V  (  dé- 
penses secrètes  )  une  diminution  de  sJ/fïSoo  fr.  ;  sur  le  clia- 
.pilrcYlII  é>/5  (gardenationale)  une  diminution  de  i4o,ooof,; 

•  sui^c  chapitre  VI  (  loyers  de  Thotel  des  lignes  tolégraphi- 
'  gues)  une  diminulion  de  288,000  fr.  Toutes  .ces  réductions 

réunies  formaienî  un  total  de  662, 5oo  francs,  d'où  il  fallait 
déduire  198,000  fr. ,  reportés  aux  rh.ipitres  III,  IV  et  IV  bis. 
Les  réductions  réelles  moulaient  doncà464,5oo  francs.  Sur 
le  budget  des  cuUcs,  la  commission  ne  voyait  aucune  réduc- 

> 

xlùyi  à  faire,  parce  que  toutes  les  économiès  possibles  avaient  . 
été  épuisées. 

Toùs  lés  membres  inscriîs  pour  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'intérieur  renoncèrent  à  la  parole.  Dans  la  dis-  . 
cussion  des  articles,  quelques  réductions  nouvelTes  furent 
réclamées:  M.  Salvcrle  demanda  qijpla  liste  des  secours  aux 
savans,  artistes  et  hommes  de  lettres  fût  rendue  publique  ; 
M.  PeJet(dela  Lozère)  insista  pour  le  rctranchemonl  total  du 
chapitre  relatif  aux  dépensés  générales  des  gardes  nationàles 
du  royaume;  «M.  Auguis  pour  celui  des  5o,ooo  fr.  alloués 
à  M.  le  comte  Lobau.  La  Chambre  écarta  ces  an^ndemens  , 
et  n admit  cjue  les  réductions  proposées  par  sa  commission. 
')(>  Dans  Texatucn  du  budget  des  cultes ,  quatre  amendemenë 
d'une  étendue  plus  ou  moins  Inrge,  mais  tendant  au  même 
but,  furent  présentés  par  MiM.  Bavoax,  Havin  ,  Chasles  et 
Giraud  :  il  s'agissait  dq  décider  qu'il  ae  scrait^ourvu  k 
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aocfuie  ¥scatice  dans  les  slëges  ^piscopaux  bu  «métropoli- 
tains créés  depuis  le  concordat  de  1801,  jusqu'à  ce  tjue  les 
S^jjociaûoas  entamées  entre  la  coui:  de  ^oxne  elle  gouverne- 
iil^jj^t  fraoçaia  fiMif lit  ariiYé«a  k  lettr,  teroM*  Xeilo  éi^l  ém' 
moiiia  snbstanae  de  ramendeindiitrâe  M.  Giraiid»  auifiial 
iVlM.  Bavoux,  iiaviu  et  Chaslt  s  rcuuiiciit.  La  Clinnibre  , 
Sffc^  lavoir  r,epous$é»>  admiL  à  une  faible  majaril^  ,uja 
^raiBiidmaiit  àf  M.  Lmraauf  tebdaal  à  réduire  à  ^S^otfrw 
Jff,tK«ittiBeiit  d«r  Farchevèque  de  Paris.  Elle  adopta  avaaî  lUi 

ameiidemciiL  porUnl  que  louL  ccclésiaslique  salarie  par 
^i'f 9  lorsqu^il  ii*exercerait  pas  du  tout  dans  la  rntnnimiin 
9?B  aurait  éi4  déai^viée  par  i  eut«  ne  pourrait  loiiehar  sef 
ttaitcment.  Le  senitin'secnat  sur  rensemble  de  k  loi  Soniifi 

j^^o  Louleâ  bUncLeâ  conlre  4^  bouleâ  uoircô.  *  ^  ^  ' 

.  '      ■  '  *  • 

I.-.  Affaires  é^mghre$*  ^  :  ^      -  .  ^  .  / 

^ ,  1 9,  2 1  et  fiimer.  Ce  budget  avait  été  réglé  pour  i  B3à 
à  une  somme  de  Ci^g^Qj^oo  francs  :  le  ministère  demandait 
j^r  iS^o.uue  somme  de  7,3^,700  francs»  ce  (fui  prél|p&*» 
^  lait  on  excédant  d#,4^^\0OO  francs.  La  commission!  A^lll 
pour 'rapporteur  M;  Saint-Aignau ,  ^vait  réduH  cette 
llernière  somme  à  3^7,729  franes.  Ell^  regretlaii  de  n'avoir 
^  porter  plus  loin  l'éconoinief  mais  elle  a^étaj^  arr^t^  dor 

sévère  de  pourvoie  avavt  tout  aw)M«iGipili 
dWaervice  oonsacré  à  la  défense  de  nos  intérêts  lextérîeiirs , 
l^t^fu^waiatieu  de  la  diguité  de  la  France.  ^  »  ; 

j,.  ']U  dbiliiailon.  général»  da  ee  bad^fairoii^rit  le  ekamp  de» 
MiMiAtailiona politiques  snr.la  révolnlloo  de  fmUet»  tàx 

^çf  causes  i^ôes  conséquences',  sur  la  situation  de  In  France 
jk'i'éf ard  des  autres  puîss^c^  de  1  Europe.  M.  le  général 
fayiiyétyiff  .<w6wpâJ»  tribnno,  apAf  MM/ Podenas>  hàéà de 
Iftt-RothefcvAeuld^  Sdvjarte,  qui  ««isMenf  paa^épargaé  ib 

luiiiL^ère  les  cntique^ct  les  interpellations.  M.  de  JLafayctte 
éci^i^a^^^**^^^^^*^^^  commis  par  les  4:i,BasefcanTers,4«^ 
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Polonais.  L«  ministre  des  affaires  étrangères ,  M.  de  Broglîfe  ^ 
snccéda  à  l'illustre  orateur,  et,  advint  de  répondre  à  son  dis- 
Cours  ,  il  dtîitianda  la  permission  de  dire  quelques  mots  sur 
..ùti  fait  persohiiel  : 

<t  J'ai  été  accusé  à  ccffc  tribune  ,  dit-il  d'avoir  dénoncé  h  l'Europe  la 
•'l^voluttpn  lie  juillet  jgdo  l'avoir  représenléc  comme  un  événefhent  injuste 
et  dans  lequel  le  droit  du  côté  de  Charles  X.  j'avais  tenu  un  pa*- 
reil  langage  ,  si  telle  avait  été  ma  pensée,  j'ose  dire  que  je  ne  serais  pas  Ifc 
seul  coupable,  vous  le  seriez  comme  moi ,  vous  auriez  dù  m'arracher  de 
la  tribune.  (  Vive  sensation.  )  Un  jnini>tre  du  roi  det  Français  qui  nourri- 
rait une  telle  pensée  et  qui  aur«iit  l'eflVonterie  de  l'exprimer,  devrait  étr^ 
mis  en  accusation  sur«Je- champ,  et  vous  seriez  aussi  coupables  que  moi^  de 
pe  l'avoir  pas  fait.  (  Très-bien  ,  très-bien.) 

«(  Qu'ai-jedit,  messieurs?  une  chose  assurément  fort  simple,  el  ;!ur 
laquelle  je  suis  étonné  (ju'un  ait  pu  se  méprendre.  Vous  avez  fait ,  noUt 
avons  fait  une  révolution  ;  nous  en  convenons,  nous  en  sommes  fiers. 
Cette  révolution  était  juste,  légitime.  Etait-elle  légale?  y  a-t-U  une  rér 
yolution  légale?  c'est  lu  toute  la  question. 

K  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  révolution  légale,  et  que  ces  deux,  termes 
impliquent  contradiction.  Je  dis  que  toute  révolution  ,  par  cela  seul  qu'ellé 
est  une  révolution  ,  est  un  appel  de  l'insuffisance  des  lois  positives  aux  lois 
éternelles  de  la  justice  et  de  îa  raison.  Voilà  ce  que  )'ai  dit,  rien  de  moinsi 
lien  de  plus.  (  Marques  nombreuses  d'approbation.  ) 

^  «  Charles  \  avait  violé  la  constitution  ;  il  avait  donné  le  droit  à  la  na- 
tion française  de  la  violer  à  sôn  tour  à  son  égard  j  elle  l'a  fait,  elle  a  biea 
fait  de  le  faire.  Nous  y  avons  tous  concouru  ,  et  nous  avons  bien  fait  d'y 
concourir.  Voilà  ce  que  j'ai  exprimé ,  et  nen  autre  chose.  J'ose  dire  qu'en 
parlant  ainsi,  je  parle  le  langage  du  droit  public  universel.  (Explosion 
de  signes  d'approbation.  ) 

^    «  Je  n'en  dirai  pas  davantage  :  le  reste  est  indifférent.  11  me  tarde  dé 

l^cntrcr  dans  le  fond  de  la  discussion.  Je  demande  pardon  a  la  Chambre 

de  m'en  être  écarté  un  instant;  mais  elle  a  dû  sentir  qu'il  était  de  mon 

honneur  de  ne  pas  laisser  peser  sur  moi  une  pareille  inculpation.  (Nou* 

vellc  interruption  approbalive.  J  » 

*  • 

Ensuite  le  ministre  parcourut  le  cercle  de  questions  rela- 
tives au  Portugal,  à  rilalie,  à  la  Pologne,  questions  déjà 
tant  de  fois  débattues,  éclaircies,  qu'aucun  élément  neuf  ne 
pouvait  en  jaillir.  M.  Mauguin  y  rentra  picore  après  le  mi- 
nistre :  > 

«  Toutes  les  fois,  dit-il ,  que  la  question  de  la  paix  on  de  la  guerre  s'est 
présentées  la  tribune,  on  napas  manqué  de  représenter  d'un  coté  l'op- 
position comme' ayant  dès  le  principe  cherché  à  déclarer  la  guerre  »  toute 
l'Europe  j  et  de  l'autre ,  l'Europe  comme  ayant  constamment  désiré  la 
paix. 

«  Je  crois  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du Ininistère  ,  dans  cette  double  as^ 
sertion  ,  une  double  erreur.  11  est  inexact  de  dire  que  l'opposition  ait,  dèp 
l'abord ,  demandé  la  guerre.  »        *  ,  > 

Mais,  suivant  l'orateur,  il  n*était  pas  plus  exact  de  pré-' 
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tendre  (jue  les  cabinets  européens ,  dès  le  principe ,  temsèlit 
tous  roconnu  la  révolution  de  juillet,  ei ,  à  cet  égard ,  il 
li^k -1^9^  paroles  profioncées  par  le  ministre  de  la  guecre  la 
II  août  i83i,  desquelles  il  résultai Hqu  a  son  aT^nemaiit  au^ 
affaires  Tinvasion  était  flagrante.         %  *    «-  • 

«e  Comment,  ajontait-il ,  le  ministère  est-il  parvibu  cepeudaat  lïi  nont 
donner  un  état  de  cjioses  plus  stable  que  celui  de  l'année  dernière  ?  Jè  ne 
tfistiiDQlcrai  ni1e  bien  ni  le  mal.  Nons  aTions  conseillé  de  prendre  TofTeB- 
•ive  ;  il  a  pris  roffcnsivc  j  il  est  allé  à  Anvers  :  alors  la  situation  de  l'Europe 
«tait-elle  si  tranquillisante?  ï.cs  cabinets  qui  nous  avaient  reconnus  avec 
tant  d'empressement  ctaiciit-iU  animés  d  intentions  pacifiques?  Je  Taîa 
iiivfH}«er  \m  ténoignage  plus  imposant -que  celniv^ti  ministère |  e*e«l  le 
discours  de  la  couronne ,  en  réponse  à  votre  adresse  de  cette  année.  Nods 
yîli^ons  :  Onr  l'expédition  d'Anvm  nv.iit  pour  {nit  de  briser  les  efforts 
d'une  poluiqnc  ennemie  qui  avait  réuni  sur  nvs  ironticrts  des  forces  me» 
naçantes  ;  que  le  gouvernement  espérait  conduire  cette  crf'se  à  lien.  Il  f 
avait  donc  des  forces  séapies  antour  de  nof  frontières  ;  il  y  avait  daa||;ei^>tt 
y  avait  crise  j  l'opposition  ne  pouvait  pas  voir  ses  principes,  ses  rraintes, 
ses  observations  confirmés  par  un  phis  haut  témoignage.  Dès  lors  tombent 
les  inculpations  dirigées  sans  ce.^se  contre  elle  par  ie  ministère.  4 
'  «  Rens  n'a'Tons  jamais  eu  Tintention  défaire  déclarer  la  guerre  nniqae- 
inentpour  propager  les  principes  delà  révo|^cion  de  |uiHet.Quant  à  mm', 
je  n'ai  jamais  craint  d'exprimer  mes  prinejpes  ;  j'nî  toujours  dit  ;  A  nos 
cnnenfiis,  guerre  terrible  ;  à  ims  amis ,  paix  locale  et  franche  1  Que  toutes 
les  puissances  qui  recherclieront  l'alliance  et  Tamitiéde  la  France  trouvent 
dans  c^tte  alliance  et  cette  amitié  sécurité  pour  elles.  Mais  janait  je  n*ai 
pensé  que  nous  dussions  courir  les  chances  d'une  g^tnrre  immense  pour  * 
porter  nos  principes  jnsqu'à  Saint-Pétersbnurg. 

«  Le  siège  d'Anvers  a  eu  en  effet  quelque  influence  sur  la  politiqi^des 
cabinets  européens  j  il  a  nrouvé  une  chose  utile,  c'est  qu'il  avait,  selon 
1'e:ipresi/lon  (Tnn  faonoraDle  orateur ,  dans  le  cabinet  nançais ,  noe  sorte 
de  fermeté.  S'il  j  avait  'eu  fermeté  conp^ète  (  Ob  rit),  nous  eussiimaob* 
tenu  un  succès  plus  grand.  ' 

«^L'expédition  d'Anvers  a  prouve  que  les  cabinets  européens  redoutaient 
la  guerre...  C'est  ce  que  nous  avions  toujours  dit  :  r  So^  ez  ferrnc ,  mon» 
trez  de'^  la^ardiefse  9  rSurope  reculera  devant  la  guerre,  a  LVvénenient 
iù»i4i  «  justifiés*  M 

^  L'houûia]>Ie  membre  blâmait  seulement  IVpoquc  choisie 
pour  rexpédition  ,«  qui ,  suivant  lui ,  aurait  pu  se  faire  un 
ou  deux  mois  plus  tôt  :  il  aurait  désiré  mème-gtt'on  adoptât 
«ne  antre  marche,  at  il  «ic,  voynit  pns  pourquoi  rarmée 
française  ii\]iii;iiL  pas  tic  porlcc  tu  .i\aiu  pour  mainteuir 
rarniëe  hollandaise,  et  pourquoi  on  n  aurait  pas  laissé  à 
Tarna^  belge  le  soin  d.e«coni|ttérIr  riadépendaace  4^  lâ 
Belgique,  M.  Mauguin  pensait.' d'ailleurs  qye  nous  aperce^ 
4*iyant  ngus  uu  avei^ir  un  pci\  j^lus  Uci^^iiille , , il 
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ignorait  si  cet  avenir  serait  long  -,  ce  résultat  était  dû  à  deux 
cvénemens  tenant  plus  du  hasard  que  de  la  prudence,  la 
réforme  anglaise  et  la  guerre  d'Orient. 

Dans  sa  réponse  au  préppinant ,  après  avoir  élabli  que 
sous  le  point  de  vue  matériel  il  n'y  avait  eu,  depuis  i83o, 
d'autres  changemens  en  Europe  que  Li  destruction  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  la  révolution  intérieure  de  la 
Suisse-,  que,  sous  le  point  de  vue  moral,  rinllucncc  de  la 
France,  l'influence  des  idées  <îonstitutionnelles  avaiC  été 
toujours  croissante,  M.  Guizot  ajoutait  :  ,^ 

«  J'ose  dire  que  c'est  choquer  le  bon  sens  public  ,  le  bon  sens  enro- 
péen  ,  que  de  dire  que,  depuis  i83o,la  sainte-alliance  a  gagne  en  force 
en  Europe. 

«  Il  est  incontestable  que  moralement  elle  a  perdu,  beaucoup  perdu; 
que  l'influence  delà  France,  l'influenre  de  nos  idées  ,  de  nos  institutions 
a  toujours  été  croissante  j  et  que  ,  bien  que  [organisation  matérielle,  de 
l'Europe  ne  soit  pas  cbanj^ée,  bien  qu'elle  soit  restée  ù  peu  près  U 
n)êmc  ,  saut  Ici  deux  ou  trois  laits  que  4**  ^icns  de  rappeler  à  la  Chambrf, 
sous  le  point  de  vue  moral  l'état  de  l'Europe  est  complètement  changé. 

«  A  partir  de  i8i5  ,  c'était  en  efTct  la  sainte-alliance  ,  c'était  en  clTct  le 
système  de  réaction  contre  les  idées  constiliitionnellcs  qui  étaient  en  pro- 
grès; depuis  i83o  ,  c'est  au  contraire  le  système  des  idées  constitution- 
nelles <jui  est  en  progrès;  c'est  à  son  profit  que  se  font  les  transactions, 
c'est  lui  qu'on  redoute,  c'est  lui  qui  est  aujourd'hui  la  puissance  prépon- 
dérante en  Europe  ;  et  si  vous  passez  en  revue  tous  les  laits  qui  s'accom- 
plissent chaque  jour,  si  vous  observez  le  langage  qui  se  tient  dans  toilB  les 
étals  de  i'Kurope  ,  vous  voyez  tantôt  sous  la  formule  des  paroles  de  la 
crainte  ,  tantôt  sous  la  formule  des  paroles  de  l'espérance,  vous  voycs 
^influence  toujours  croissante  des  idées  constitutionnelles  ,  des  instilutions 
françaises.  .9 

«  Voilà  quels  sont  les  véritables  résultats  et  de  la  rëvolutioii  de  juillet 
et  de  la  politique  qu'elle  a  adoptée  depuis  son  origine. 
J?f«r  Sans  bouleverset l'Europe,  sans  nous  engager  dans  cette  guerre  géné- 
rale, qui  aura^  fait  sans  doute  courir  des  risc^ues  aux  gouvernemens  abso- 
lus, mais  qui  nous  en  aurait  fait  cou  jir  aussi  à  nous  ;  (car  les  risques  se  parta- 
gent dans  une  guerre  )  ;  sans  nous  exposer  aux  chances  de  cette  guerre 
générale,  la  politique  a  sulii  h  étendre  de  jour  en  jour  riniluence  delà 
France  ,  l'influence  des  idées  et  des  institutions  constitutionnelles.  Tous  les 
changemens  faits  ,  soit  dans  l'ordre  matériel ,  soit  dans  l'onlre  moral  ,  se 
«ont  laits  au  profit  de  la  France,  de  ses  idées  et  de  ses  institutions.  Je  le 
répète  ,  le  véritable  et  le  seul  résultat  de  la  politique  suivie  depuis  deux 
ans  et  demi ,  ce  résultat  est  contraire  aux  paroles  que  l'honorable  membre 
vient  de  faire  entendre.  »  ' 

La  Cliambre  écoula  encore  quelques  orateurs  de  l'oppo- 
sition ,  auxquels  répondit  M.  Thiers,  et  la  discussion  géné- 
rale fut  fermée.  J^a  discus^io^  des  articles  porta  principale- 
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niènt  ètiir  les  tiaitemens  des  agehs  cHpIoiuaiîques  î  M.  Havîn 
^éMUlk  tth  atnendemeht  dont  la  prenlière  pàrlie^  tendaht 
à  «ne  rédaclion  de  T8fè,boo  fr.'  istkr  1«-  liraïteméklt  ^  sbt  ^ 
âmb^ndtfs  dte  m^fsbour^,  dll  Lbi^dre»,"  dé  Vfentiè^  de 

* 

Conétatitioople,  de  Rome  et  de  Madrid  ,  fut  réjelëe,  rhaî* 
doht  la  secondé,  fcbîîssant  une  rédbclion  de  70,000  fr.  sur 
leî  ttoh  ÀnAii^és$  de  Turin,  dé  Ntplé»  et  de  hem ,  M 
âdmîée.  En  dëfhiitite  Jâ  €fcainbrt  vota  Ù  t*îffre  dû  bodgët 
des  àihirçs  étrahgèi^es ,  fixé  à  l'a  âomme  de  7  >  1979700  fr« 
•         •  ,*  - 

,       :  JFmances* 

20%  %ùi  ^7  et  février;  i*%  4,  5  et  6  ma7'5.  M.  J.  Le- 
febvie  préaenka  le  rapport  de  ce  budget,  sur  kquel  la  com- 
fAiMton  ii^avait  pu  opérer  ya»  des  réGlttciîoDs^tm^ia»bles<r 
ï)eax  questions  irlaiives,  Tune  à  ramortissenienl ,  Tautre 
aux  pensions  ,  en  dominèrent  la  discussion.  La  question 
de  l'amortuaement  fut  soulevée  par  M.  Bastide  dïzard,  dont 
l'b^itiibu  poiiVait  se  i^unteir  ainsi  :  TÔUI  a  été  «iôiÉdnné 
dans  rialérêt  des  agioteurs  et  au  détriment  de»  eootrîfetta* 
laies»  Le  fonds  d. amortissement  a  été  plus  d*une  fois  dé- 
tô%)^é  dis  SI  deslifaation^  Iniîs  quand  il  aurait  M  dirigé 
vers  son  i>ut ,  à  quoi  bon  une  institution  .si  çoûteusé  ei  qui 
rends!  peu  de  services?  FeU  M,  Say  lavait  appi^cîëfe  A  «a 
jteile valeur,  et  le  ministre  actuel  des  finances,  M.  Hu-r 
inarâ^.  dàuft  U  séancé  dli  ^4  décembre  i  83o,  Âgnalani  les 
abus  qUè.  rattMtlsàemeiil  «tttralnaît ,  rappelait  nise  mà-* 
chine  destmée  à  détourner  les  capitaux  dè  leur  vëritâWê 
roule.  On  ne  pôuvait  nier  qu'une  dotation  annuelle  de  90 
MÎÎItOBf  pour  Tiaaortisâement  ne  fàl  excessive  :  si  les  mi- 
liistres •  idiînaiient  réxetople  des  économies,  i'ils  simpli^ 
fiaient  Hàdminisiraiiori ,  le  crédit  public,  assis  sur  la  con- 
fiance, se  passerait  bien  d'amortissement.  M.  Bailliot  pro- 
posa' uii  an^endement  qui  en  changeait  entièrement  le 
tjie^  \  flr  voutât  qnë  A&ormate,  tontes  les  m  ^  f ûu» 
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des  renies  .constituant  la  dette  publique  auraH^d^passé  le 
pair,  la  partie  qui  lui  serait  attribuée  dans  le  fonds  d'amor- 
tissement fût  employée  au  rachat  de  la  dette  flottante ,  et  que 
les  valeurs  ainsi  rachetées  fussent  annulées.  IVL«Laffitte  alla 
,J)lus  loin  encore  : 

«  Après  avoir  travaillé  pour  ma  part,  dil-il,  à  fonder  le  crédit  qni  a 
•  comblé  les  lacunes  de  la  guerre,  le  moment  me  parait  venu  de  londer  le 
brédit  déGnitif ,  le  crédit  de  la  paix. 

«  Je  vous  prie  ,  messieurs,  de  ne  pas  vous  méprcndr*  sur  mes  paroles. 
Je  ne  viens  point  abandonner  des  principes  que  j'ai  constamrai  nt  défendus 
pendant  ma  longue  carrière,  je  viens  au  contraire  les  développer.  » 

^  M.  Laffitte  rappela  ce  qu'il  avait  dit  à  la  tribune  en  1817^ 
et  ce  qu'il  avait  fait  en  i83o  étant  ministre  des  finances. 
Forcé  de  satisfaire  alors  aux  cngagemcns  du  passé  et  de  sub- 
venir aux  dépenses  d'un  armement  extraordinaire,  dans 
rincerlilude  des  événemens,  il  avait  proposé  le  maintien  de 
l'amortissement.  Mais  il  était  certain  que  la  continuation  de 
ce  système  avait  occasioné  de  grandes  perles  au  Trésor,  Les 
rentes  5  p.  0/0  émises  en  avril  i83i  à  84  fr.*  avaient  été 
rachetées  depuis  à  100  fV.  :  l'emprunt  de  i5o  millions,  ad- 
jugé en  août  1862  k  98  francs  5o  c.  ,  avec  un  semestre 
presque  échu,  qui  en  reportait  le  prix  à  96  fr.,  non  compris 
les  termes  de  paiement  qui  le  diminuaient  encore,  avâîl 
également  dépassé  le  pair,  ce  qui  obligeait  à  racheter  du 
3  p.  0/0. à  77  ou  78,  équivalant  à  du  5  p.  0/0  à  128  et  i3o. 

»  Le  moment  est  venu  ,  ajoutait  M.  Laffîtte,  de  lout  dire  sur  nos  finan- 
ces; le  moment  est  venu  de  proclamer  les  véritables  notions  du  crédit  pu- 
blic, car  maintenant  il  est  assez  robuste,  assez  puissant  pour  supporter, 
sans  en  être  ébranlé  ,rexamen  le  plus  rigoureux,  l'analyse  la  pb.is  complète-. 

«  Notre  crédit,  après  avoir  résisté  aux  plus  rudes  secousses,  s'élève  et  gran- 
dit de  nouveau  avec  rapidité.  Sur  169,000,000  de  rentes  de  toutes  natures 
qui  restent  inscrites,  i36,uoo,ooc  ont  déjà  passé  le  pair  et  sesoutpar  là  sous- 
traitesà  l'action  de  l'amortissement;  3o,ooo,ooo  de  3  pour  centet  2,Soo,ouo 
de  4  pour  cent  absorbent  seuls  un  amortissement  de  t)),ooo, 000.  Ces  chif- 
fres parlent  plus  haut  que  tous  les  raisonncmens  :  vous  arrivez  avec  moi 
auk  conséquences. 

«  Dans  une  situation  pareille,  il  me  paraît  indispensable  que  le  budget 
de  1834  porte  les  dispositions  suivantes  :  '  • 

«Art.  I.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  fixée  îi  îa  sommé'- 
annuelle  de  4^.951,41^  li*. >  «n  veitu  des  lois  du  a5  mars  1817,  25  mari, 
et  18  avril  i83i ,  et  ai  avril  1 832,  continuera  d'être  affectée  «u  rachat  dci 
rente*  5^4  >A  et  3  p.  0/0.  '  ; 

•> 
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'«  Le  foîid^d'amorfis^îLment  de  i,  663,o5ô  fr.  sera  «a  outfc  ,  et  en  TcHn 
de  la  loi  du  i()  juin  1828,  «pccialemenl  alVectû  au  rachat  des  rentes  4 
p.  0/0.  ,  '  '     •   .    *•  î 

«  a.  A  dater  du  3 1  décembre  iS33  «  la  totalité  des  rentes  anortUs. et  cd» 
les  qui  le  seront  elt^eurement  aeront  rayées  de  grand-tiTre  de  la  dAte 

pul.il'qup. 

«  3.  li  sera  fait  entre  leai  fentes  5  »  4  '/^     3  p.  r/o  non  anmrties  f  une 
vépartitiott  de  leur  dotation  de  4^«9S  1141-^     prouortionnellenienfcéd  cn^* 
pital  constitué  de  eei  rente.<,  spccialemcnt  consacrée  à  en  opérer  tes  reebata 

eu  pair  ,  et  nu  dessous  du  paîr'seuleroent. 

«  4«  I-e  ionds  d'amortisscmenf  nppartcnant  à  une.  espèce  de  rentes  dont 
le  prix  vëuâisera  au  dessus  Uu  pair,  sera,  employé  à  éteindre  la  dette  flot-  . 
tinte  i  en  conménçant  par  les  déficits  les  plus  aneîens. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  que  pour  lire  fidèle  aux  principes  que  )*ai  pmé$, 
il  aiirriit  fallu  annillef  complètement  l'amortissement.  Mais  des  engagcmens 
pris  nous  commandent  de  Jai'îjri'  1^  dotntion  intacte;  le  Itioniplie  d 'un 
principe  ne  justiiicrait  pas  la  vioLilion  des. contrats,    *  • 

«  La  combinaison  que  je  propose  permet  à  notre  çrédit  d*entrer  danis 
Tune  des  phases  dont  j'ai  parlé,  celle  de  Taniortissenient sans  capitalisa*» 
lion  d^intércMs/et  c^est  dé]à  un  progrès  immense.  En  spécialiUnt  la  dota- 
tion ?tîr  les  5^4  1/2  3  p.  f/o,  on  Jctir.  accorde  un  amortîticmcnt  dc 
t,  14/iou  p.  0/0  de  leur  capital  nominal,  c'est-à-dire  que  les  ô.et  4 
n.  oié  aemient  rechetéi  an  pair  dansFesmee  de  cpiatre^ringt-bnit  ans,  et 
le  3  p.  0/0  dans  5ot.tantc«dix-scpt  ans  a  un  prix  moyen  de  68  fr.  Quant 
atrx  4  p.  0/0  ,  on  leur  rm-^r  i  vo  la  dotation  <jiio  la  loi  Icijr  a  alTectée  de 

p.  0/0  environ^  qui  permettra deies  racheter  au  pair,  en  fiiarantc»nn 
ana ,  » 

'  *  *  *  • 

^  Le  ministre  des  finances  défendit  au  contraire  lamoctisr 
aemeni  par  des  consid^ralions  générales  et  des  argamenî 

spëcinux.  a  Messieurs^  dit-îl ,  la  caisse  frainorlisseineiu  est 
iiDc  iustitution  de  haute  prévojaQce  publique.  La  déiiDir 
ainli  Jklesl  expliquer  d'un  .seul  mot  pourquoi  elle  est  si  s#u<* , 
y^nt  menacée,  o  S*attachant  à  prouver  rinopportjuuûlé  des 
n^isures  proposées,  il  ajoutait  ;  * 

-  «  Messieurs ,  le  moment  approche  où  la  France  reendllcra  les  fruité 

de  sa  ffdi'lilé  k  remplir  ses  cngncrmens.  Tout  présage  que  bientôt  ou 
pourra  ^'occuper  de  la  réduction  de  iu  rente  ô  pour  cent,  opération  dont 
les  eTentages»  sent  inappréciables:  d'abord,  une  (Wnomîe  réelle  et  an- 
noelle  que  l'on  ne  peet  évaluer  à  moins  de  ao  millions  ;  ensuite  pltas>4e 
force  et  de  puissance  morale  au  deliors  ;  enfin  ,  ati  il<  J ms  une  pliT;  prnndè 
activité  îndnsljieile ,  l'accroissement  général  t\r  l'ai-^nnce  et  de  la  riciiesse. 
Tous  CCS  résultats  sctaient  copiipromis  si  vous  aliaibliïsiez  prématurément 
i'enorlMsenent.  '  '  • 

•  «  £t  rcmaninex  que  Tannulation  des  rentes  rachetées ,  qui  sVIèvent  %. 
48  million*  environ  ,  ne  saurait  procurer  immédi  ttcrrx'nt  aux  cohtribaa* 
-bles  Un  fioulagcraent  équivalent.  Le  budget  présente  une  insullifance  de  . 
tessottrces  de  160  miâlions.  Si  vous  retranchez  4^  nnlliona'dtt  service  de  la 
dette,  vous  emprunterea,  il  est  vrai,  4^  millions  de  moins,  mais  vous 
n'allégerez  immcdiateinfînt  Je  budget  que  de  ranjorlissrmcnt  et  dv.^  intcrf^ts 

.4e  ccUc  somme  y  c'e4t>à-Uire  4'cnviruo  deux  miUfoua     dqpL  pc  kihle 
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WoUf{iiB<»t»  yiiMoûrte  -^â'ailleurs^peaMl  élve  ttiiètt  bAtuièe  «Tee  Icft 
ivrantàgef  de  la  rédaction  d'intéfét  ? 

«  Nous  nVxagéron»  T^aS ,  ineisieurs,  !c»  conséqucmies  de  nos  principei 
jusqu'à  soulenir  que-iamais  on  ne  doit  toacher  aux  rcales  rachctces  ;  ce; 
que  nom  AtmandoM^  'e'dl  dVi)«onitir  la  mesure  jusqu'il  l'époqùo 
où  la  réduction  de  iji|tMt  aev»  MMUnnée.  Ce  parti  nous  paraît  le  leul 
qu'il  «oit  prudent  dePiivre  :  car»  de  deux  choses  î  une  :'  on  la  paix  se  con- 
solide et  la  réduction  se  fera ^  ou  le  contraire  arrive  ,  ce  qu*à  Dieu  ne  plnite, 
et  la  France  aura  plus  besoin  que  jàmaii  de  soutenir  son  ciédit  par  un 
pi>iii>m->aortiirt«Mnl»  »  *  .     '  .  •     .  ' 

'  •    .  •  '       •"  * 

^   -  S*explîi|iiânt  ensuite  aur  ramendement  de  M.  Bailliot  »  Icf 

niSnistre.  reconnaissait  qtte  Tiiiconvénient  .ssgnalë  par  Tbo* 

nord>le  mem&fjs  serait  réel,  's*il  devait  duref;  mais  il  s'en*- 

gageait  à  présenter,  dès  Touverture  de  la  seconde  session ,  un 
projet  de  loi  organique  sur  r^mOrtîssement ,  dont  jusque-là 
il  priait  la  Chambre  de  conserver  Tint^ralité*  I«a  Chambre 
répondit  à  ce  vceu ,  et,  après  une  discussion  trètf'-longne  et 
très-animée,  elle  écarta  tous  les  amendement  tendant  soit  à 
supprimer^  soit  à  Jjiiodiûer  i'âmortissemcnt,         •  •   '  . 

Quand  I^s.dj,T^8  «hapitves  dit  budget  des  finances  enrent 
été  saccessiveoment  votés,  INI.  Bousqniét  rèpro4nisit  sÂis  le 
tît^e  d*arlîcîe  additionnel  une  disposition  à  peu  près  sem- 
blaj»ie  à  celle  qu'il  avait  présentée  l'année  dernière, ^t  qui 
avait  soulevé'des  débâls  importaxis  dont  il  a  été  rendu  compté 
dans  VAfpmaire  de  :  «lie  éta&  iâonçite  en  oes  termes  :  ; 
•  .  '  ..>■''  ^'  ■ .  .'  " 

a  Les  droits  de  tous  les  titulaires  de  pensions  accordées  à*  quelque  li- 
tre et  sous  quelque  riom  que  ce  soit,  depuis  le  «*'  avril  i8i4  jusqu'au  3$  ' 
juillet  1800,  scroat  révises  dans  le  couraut  de  i  atmce  i8ii.  '  ' 

.  «' X^s  pensions  otftpartîes  de  pennons.obtéoues  par  des  officlertf  d«t 
soldats  ou  leurs  veuves,  en  récompense  de  services  exclu8ivemtfDt.raii.dai 
dans  les  arméés  nationales,  et  en  exécution  des  ordjret  du gonv^eiMCineill 
Irançais^  seront  int^ralement  conservées. 

'     seront  ipédatén^Ql  aaàtiléef  toutes  lerpensio&i  ou  parties  de  pen* 
tiôpis  obtenues  s  . 

u  |o  Pour  service  dans  le»  ormécs  {^trnugcres,  dans  celles  de  ia  VcnJcc  , 
de  rémigration  ,  ou  tout  autre  corps  non  i^^lemenfe  fCCOmiu  paclo 
gouvernement  établi  cïi  France;  .       *      *  '  .  ' 

«<»  •  Pou»  servxceparticttlier  aux  prîmses  de^Ia  liraiiche  «Inéa  det  B6«iC 
bwis;  ^  „ 

rt  Enfin  ,  toutes  celles  dont  les  titulaires  no  ^anlssaieat  pas  toirtei  lés 
condition^  e^gébs  par  les  lois  einistantes.  » 

Le  mmîstredn commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Tliiei  s, 
comballit  la  proposition.  ^  ^     -  : 
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n  Noi^s  pe  porton9f  A\i  \\^  aucune  espèce  d'intéfét  aux  bornines  qui  ont 
Fait  la  guerre  a  leur  pairie  ;  nutis  il  est'de  notre  devoir  de  donner  à  la  Cham- 
brç  d('4  cçlajrciEscinens  de  iai(g  et  de  faire  valoir  les  dispositions  delà 
Chni'te  ,  loisqiic  tes  propositions  qui  vous  sont  faites  pourraient  y  porter 
atteinte.  Ce  n'est  donc  p^is  dans  uu  intérêt  politique  »  mais  c'est  unique- 
pient  d^ns  un  iptcr^'t  dt*  légalité,  et  de  tuute  léga^é,  puisqu'il  s'agit  de 
la  Ciiai'tc ,  que  je  -prends  I4  parole  au  nom  du  goui^nement. 

n  Je  vais  parconrir  les  diverses  catéj^ories  de  nos  pensions,  et  voqS 
Tcriez  quVlK's  sont  k^galcment  inattaquables.  J'ajouterai  quelques  expli*' 
cations  de  fait  qui  prouveront  que  la  révision  demandée  ne  donnerait  pa4 
tous  les  résultats  q^i'on  parait  en  attendre!  Ces  résultats  seraient  bien 
loin  ({e  procurer  une  ccoitomic  de  la  millions  ,  car  le  chiffre  sur  lequel 
la  révision  pourrait  porter  est  tout  au  plus  de  i,5o0yuoo  fr. 

4|  Sont  inscrites  au  budget  :  . 

«  1"  Les  pensions  de  la  pairie,  qui  montent  à  874,900  f.j 

«  Q«  Les  pensions  civiles  qui  montent  à  i.So^.ooofr.  ; 

^  3°  Ijps  pension»  pour  récompenses  nationales,  785.000  fr.  j 

«  4°  ï-es  pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  200,000  fr.  j 

«.  5°  l^'s  pensions  ecclésia|tiques  ,  4.000,000  fr.  ; 

«  6»  Les  pensions  des  donataires,  i,4^7iO00  fr.  ; 

«  70  Les  pensions  militaires,  43,854,ooo  l'r. 

«  C'est  là  la  catégorie  complète  de  toutes  nos  pensions  sans  en  omet* 
tre  aucune.  » 

Le  ministre  examina  oliacune  de  ces  Portes  de^  pensîons , 
doD|,  les  dqiaières  seulement,  les  pensions  militaires,  étaient 
altaqdees?  Il  ne  dissimulait  pas  la  facilité  avec  laquelle  avait 
Qptfé  la  commission  chargée  de  constater  les  services  rendus 
dans  Ig^s  armées  de  TOuesl  et  dans  celles  de  1  émigration.  Les 
pensions  de  celte  catégorie  avaient  été  Liquidées  au  chiffrô 
de  4  millions,  réduit  par  les.  extinctions  à  i,4oo,ooo  ou 
i,5oo,ooo.  fr.  Comment  sur  ce  chiffre  obtenir  une  économie 
de  la  millions?  comment  réviser  cette  masse  de  titres?  La 
légalité  d'ailleurs  se  joignait  à  Timpossibijiité.  La  Charte, 
dans  son  art.  60,  s'opposait  à  tout  projet  de  révision,  et  le 
vote  émis  par  la  Chambre  l'année  précédente,  confirmait  le 
texte  de  la  Charte. 

Parmi  les  orateurs  qui  prirent  part  au  débat,  deux  sur- 
tout, MM.  Dubois  et  Baude,  appelèrent  l'attention  ,  parce 
que  la  chaleur  a^ec  laquelle  ils  appuyèrent  lamendement 
de  M.  Bousquet  entraîna  des  mesures  politique^. 

«  Après  la  discussion,  dit  M.  Dubois  en  succédant  à  M.  Chavlemagne  , 

3'ie  vous  venez  d^nlendre  sur  la  légalité  des  pensions,  telle  qu'elle  vient 
être  alléguée  paPM.  le  ministre  des  travaux  publics,  je  n'ai  pas  à  entrer 
d  ins  cette  partie  de  la  question.  Jquc  ferai  qu'une  «impie  obseryation  , 
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«urTarlicIe  60  de  la  Charte  qnl  aëté  opposé  j  c'est  que  cet  article  n'a  été 
que  la  copie  tcxfuelle  de  ririiole  de  ranciciine  Charte  de  181/,,  article  qui 
avait  éUi  inscrit  dans  notre  loi  fondamcnUUe  pour  défendre  les  droits  de 
nos  arnaëcs,  et  comme  politique  en  laveur  de  la  restauration  qui  craignait 
l'indignation  naliouale.  Cet  artiçH  est  passé  sans  aucune  réflexion  dans  la 
Çharte  nouvcUe  ;  il  n'a  été  ni  modifié  ni  discuté.  Cerles  ,  œeasieurfi,  û 
la  discussion  s'était  engagée  au  jour  où  la  Charte  se  faisait  dans  le  sein  de 
celle  Chambre,  il  ne  se  serait  pas  élevé  une  vofk  pour  couTrir  sous  le  tilre 
de  pension  ce  que  la  restauration  avait  cru  devoir  donr^er  aux  serviteurs*  de 
l'étranger  et  à  ses  propres  serviteurs  contre  rindépendancc  et  la  liberté  du 


Quant  à  largumcnt  tiré  de  l'article  Go  de  la  Charte 
MAI.  Odilûii-Barrol  et  Mauguin  soutinrent  aussi  que  cet 
arti(Je,  qui  figurait  dans  la  Charte  de  i8i4,  n'avait  e'té  que 
le  pacte  de  la  légiiiçîié  avec  la  révolution. 
.  Suivant  M.  Mauguin ,  l'art.  60  n'avait  pas  été  voté,  n'avait 
pas  acquis  de  date  nouvelle,  et  n'avait  que  ceUe  de  i»!^. 
De  vives  rëclamaiions  interrompirent  lorateur,  qui  repoussa 
l'inculpation  de  porter  atteinte  à  la  Charte  en  rappelant  la 
manière  dont  elle  avait  été  faite. 

i  m 
it  i 

1  •  ,  qi-_.„..».^  '-"•""»-"  c  II  a  sanccionne  uuw/i< 

loi  contenant  Us  amend^mehs  a  là  Charte,  et  que  la  couronne  A  nro- 
inulpue  qu  une  lot  conltnani  les  amend.niens  à  la  Charte.  Je  vous  en.a-e 
a  consulter  le  OuUelm  des  lots  ou  le  procès-verbal  de  la  Chambré,  et  'ous 
verrez  qu  on  n  a  délibéré  en  aucune  maaièrc  sur  les  art.  61     6j  et 
(  Nouveaux  bruits  mêlés  d'interpeUatiou».  }  »  «4  et  (,4. 

^  Le  tumulte  avait  à  peine  cessé,  lorsque  M.  Baudc  prit  la 
parole  et  déclara  qu'il  s'associait  au  fond  de  la  proposition 
de  M.  Bousquet,  bien  qtie  dans  la  forme  iî  jugeât  conve^ 
nable  de  la  modifier.  Apres  avoir  indiqué  ces  modifications, 
il  ajouta  :  ^ 

«  Quant  au  reste  de  raraenderacnt  de  M.  Boùsquet ,  j'y  adhère  d'aui' 
tant  plus  cpmpletcmcnt  qu'il  paraitrait ,  par  un  Jocument  distribué  au- 
J^ourd  hui  même  a  la  Chambre,  que  la  tradition  des  principes  qu'a  voulu 
combattre  notre  honorable  collègue  n'est  pas  encore  elTacée!  A  la  page  3i 
de  1  ctat^dcs  pepsions  de  1  armée ,  j'çn  trouve  une  de  3,  55o  fr. ,  don  née  à 
un  tjgitre  a  un  niisé.ahle  qui  est  passé  à  l'ennemi  la  veille  de  la  bataille 
dr  Waterloo;  ,1  s'appelle  Anne.Louis-Antoinc  Clouetj  et  dans  ce  moment 
même  .1  est  encore  en  état  de  désertion.  Je  demanderai  à  M.  le  minTt?e 
de  la  guerre  comment  un  nom  qui  devrait  être  attaché  au  pilori..  Avives 
réclamations  sur  quelques  bancs  des  centres  ;  figure  en  i83a  sur  un  état 
de  récompenses  nationales,  m 

/,  Plusieurs  fois  dans  le  cours  de  celte  orageuse  discussion , 


a 
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M.  Thiers  afait  reparu  à  la  tribune,  et  combattu  chaque 
partisan  de  la  proposiiien.  M.  Bbusquet  ayant  adhéré  aux 
modiûcations  de  M.  Baude,  l'Aiendement  ainsi  réduit  à 
deux  paragraphes  fut  mis  aux  voix  :  les  deux  extrémités  et 
quelques  membres  siégeant  aux  sections  intermédiaires  se 
levèient  pour,  mais  les  centres  et  un  grand  nombre  de  dé- 
putés des  autres  sections  se  levèrent  contrd  :  une  première 
épreuve  resta  douteuse  ;  la  seconde  décida  le  rejet  de  l'amen- 
dement. Quelques  membres  des  centres  firent  entendre  le  cri 
de  Fiye  la  Charte  l  Un  membre ,  dans  une  intention  djiro- 
nie  et  de  blâme,  proféra  le  cri  bientôt  Répété  par  les  exlré-. 
mités,  âe.Fwent  Us  traîtresl  virent  les  chb'uansl 

Le  Moniteur  du  lendemain,  6  mars,  contenait  les  deux 
mentions  suivantes  : 

*  «  Par  ordonnance  de  ce  jour  (  5  mars) ,  M.  Baudê  a  cessé 
de  faire  partie  du  conseil. d'état. 

«  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique, 
M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  a  cessé  d'exercer  les 
fonctions  d'inspecteur-général  de  l'instruction  publif^ue.  »  . 

Le  jour  même,  à  la  Chambre,  à  ptopos  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  des  crédits  supplémentaires  pour  iSSa  » 
JVl.  Odilon-Barrot  interpella  le  ministre  de  l'instruction 
publique  sur  la  récente  destitutioa.de  M.  Dubois,  qui  avait 
refusé  les  faveurs  de  U  restauration,  qui  avait  combattu 
.dans  l'ordre  légal  avec  une  modération  et  une  fermeté  de 
caractère  également  honorable,  qu'en.Gn  la  révolution  de 
juillet  avait  rendu  à  Puniversité.  D^s  sa  réponse,  M.  Guizot 
commença  par  écarter  la  question  de  personnes,  pour  ne 
s  attacher  qu'à  celle  de  principes  :  il  traita  en  passant  celle 
de  l'inamovibilité  des  fonctions  de  l'instruction  publique,; 
qui,  suivant  lui,  n'existait  que  pour  les  fonctions  de  l'enr- 
seiguement  et  non  pour  les  fonctions  administratives.  Puis 
abordant  le  point  principal  du  débat  :  x 

n  CenVslplns,  dil-iî,  une  question  d'uni^érsilé;  c'est  une  question  depo- 
litiqucgëuàale,  d'adDiinislrat^ion  générale  de  IV-tat.  L'honorable pKÎopinaat 
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fait  rhonneur  de  citer^  quelqqes  phrases  qae  i-'ai  écrites  il  y  a  dé|à  longaes 
années.  La  cause  que  j'ai  déiendue  afor'?  ,  je  îa  défends  rsaleraent  aujour- 
d'hui. La  liherté  du  vote,  du  vote  personnel,  du  vote  silencieux...  (Vive 
interruption.... E&damatioos  diverses.)  La  liberté  du  vote,  du  vote  per. 
aonnel»  soit  de  félecleitr,  soit  du  député  »  je  TaYOue  complètement.  Mes*  • 
sieurs  ,  les  exemples  ne  manquent  point  au  dehors  ni  au  dedans  de  C|Btte 
Chambre,  pour  prouver  qui;  le  gouvernement  ne  professe  pas  et  ne  pra- 
tique pas  une  autre  doctrine.  Les  dtux  houorabies  membres  sur  lesquels 
a  porté  la  mesure  dont  on  parie  ne  sont  pas  les  senls  qui  aient  attaqué  les  » 
mesures  du  [gouvernement,  qui  aient  manifesté  de  Toppositton  £  ils  Sont 
détendant  les  seuls  qui  aient  été  frappés.  »  >  . 

Après  avoir  répondù  à  quelques  observations  qui  s*éle« 
vèrent  ici ,  le  ministre  continuait  ainsi  : 

tt  Mais,  messieurs,  toutes  choses  dansée  monde  SOnt  des  questions  de  • 
plus  ou  de  moins  ;  toutes  choses  ont  leur  limite^  et  quand  l'indépendance,  - 
la  liberté  dn  vote  va  non  sealemeat  jusqu'à  l'opposition  avouée  ,  mais 
jusqu'à  cette  opposition  qui  porte  sur  le  fond  des  principes,  sur  le  système 
et  la  conduite  ^«^nerale  du  gouvernement  ;  quand  cette  opposition,  radi- 
cale qnant  au  tond  des  choses,  devient  en  même  temps  violente  dans  la 
ferme;  quand  on  enturrÎTe  k  ce  point,  je  dis  que  le  gouvernement  se  doit 
à  lui-même  de  ne  pas  sotiffrîrqtte  sa  dignité  soit  blessée  par  cette  hosti- 
lité dans  ses  propres  rangs,  par  Cette  opposition  radicale,  systématique.... 
(rumeurs  aux  eAtrëmitéf)  ,  portant  sur  le  fond...  (Interruption.) 

«  Je  dis  que  lorsque  l'opposition  arrive  à  ce  point  de  n'être  plus  simpîe- 
snent  un  acte  d'indépendance  et  de  liberté,  mais  d*étre  en  même  temps 
une  déclaration  de  principes  et  d'intentions  contraires  aux  principes  et  aajc 
intentions  du  gouvernement,  contraires  à  la  conduite  gcndrafc  du  gouver-» 
aement,  je  disau^alora  il  est  impossible  qu'un  gouvernement  qui  veut 
fidre  les  a&ires  du  pays ,  qui  veut  le  filtre  selon  ses  idées  et  sa  conscience 
«apporte  dans  son  sein  une  telle  dissidence,  principe  funeste  de  désordre 
et  de  faiblesse ,  principe  qui  détruit  la  force  vitale  do  gouvernement... 
(assentiment  aux  centres), qui  lui  ott-  la  conriance  au  dehors,  qui  empêche 
ses  amis  de  se  lallier  énCrgiqueraent  autour  de  lui,  qui  détruit  cette  unité 
 laquelle  toute  administration  est  impossible.  * 


a  Ceci  est  tout  simpleracnl  une  question  de  bon  Sens  et  déloyauté  pour 
chacun  de  nous  ..  (  Exclamations  dubitatives  aux  extrt^mités.  )  Oui  une 
qustion  de  bon  sens  et  de  loyauté  j  et  j'en  parle,  non  pas  en  théorie. 'maja 
par  au  propre  expérience.  »  • 

M»  Gttîzot  rappelait  la  destitution  dont  il  avait  été  frappé 
en  i8ao;  il  avait  trouvé  naturel  que  le  gouvernement  se 
séparât  d'un  fonetionnatre  par  qui  la  ligne  de  conduite 
qu'il  suivait  avait  été  hautement  proclamée  mauvaise.  On 
ne  peut  pas ,  disait-il ,  être  à  la  fois  dans  la  gamisbh  de  la 
place  et  dans  rarmée  des  assiégeans. 

« 

'  «  L*mi  des  honorables  membres  qui  m'interrompaient  tout  à  l'bi  ure 
continuait  M.  Guizol ,  m'a  dit ,  m*a  crié  ;  «  Mais  vous  proclamez  Vincom- 
patibîlitc  des  fonctions  de  député  avec  les  emplois  publics  j  »  ' 

n  Messieurs  ,  ce  n'est  pas  dans  nplrp  Chambre  que  cette  question  se  dé- 
cide i  c  est  au  dehors ,  dans  lei  collèges  électoraux  j  ce  sont  les^ électeurs 
Ann,  hisl.  pour  i833.  il 
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qtil  en  sont  juges.  (Rameunauxeztitoitcs.  )  Qnand  léiâéctears  tNmVéïrk 

que  les  princi|ies,  la  direction  ,  la  conduite  de  f':tdmini.<;tration  leur  con- 
viennent, ils  envoient  ici  di'-^  hommes  qui  sont  de  cet  avis.  Que  ces  liora- 
mes  deviennent  ou  ne  deviennent  pas  funclioonaires  ,  peu  importe;  s'iU 
dcTiennent  fonctiontiaîret ,  c'est  que  le»  électeurs  ont  yotthi  c^n'ilt  niti^ 
«liassent  dans  celte  direction  ,  qu  ilrskiiviMlt  ces  principes.  Si  les  élec- 
teurs sont  d'un  autre  avis ,  ils  n  enTotent  pas  à  !a  Chambre  des  hommes 
qui  soient  de  lavis  de  l'administration,  mais  des  hommes  d^un  avis  con- 
traire ,  et  Tadministration  est  obligée  de  changer  de  principes.  Il  n'y^mlà 
rien  que  de  très-simple. 

«  Il  ne  résulte  donc  de  ce  que  j'aiThonneur  de  dire  à  la  Chambre,  au- 
cune incompatibilité  entre  le>5  rrrifdois  publics  et  les  foîichons  de  déput»'; 
il  en  résulte  seulement  que  ciiacuu  suit  son  opinion  avec  conscieuce  ,  a^it 
selon  son  opinion  et  se  place «ifonsitsîlaAtion  ^ni  coivetpond  à  son  opi< 
nion  ,  au  lieu  xie  se  placer  dans  une  situation  contraire. 
'  «  Il  8*agit  donc  de  savoir  si  dans  te  cas  particulier  qui  noiisocc»ipe,  et  qui 
a  donné  Iktt  à  la  mesojre  attaquée,  les  lails  sont  d'accord  avec  les  principes 
que  je  yi«iil  d*ekposeirlk  la  CbattiiMO.  Or ,  je  nepQta  m*em|iéeber  de  penser» 
et  je  le  répfte  sans  ftire  auutn  tort»  dans  Uà  propre  {tensée ,  aux  honora* 
bfrs  mcmorcs  qui  ont  été  l'objet  de  cette  mesure,  je  ne  puis  m'cm jîêcher 
de  penser  qu'ils  ont  uiaii ilt  stc  hier  une  '^»pposition  ,  une  dissidcruc  de 
ptincipes,  d'intention  , avec  le  souveraenieat ,  une  dissidence  radicale 
^puintan  Ibnd  et  violente  quant  i  la  forme. 

m  Au  Centre,  Oui,  oui!  (Bruits  aux  extrémités.) 

(c  Je  dit  quela  dissidence  est  radicale  quant  au  fond.  Et  que  vonlez-yous 
de  plus  ra<fical  qu'une  diMÎdence  qui  porte  sur  la  Ckarte...  (exclamations 
àux extiteltét) ,  qui  porte  Wir  le  «eus,  «ar  la  yaleor  de  li  constitntÎM 
lBèniedei*llàt? 

'  «  On  Tou?  a  dif  hier  h  cette  tribune  ,  ce  n'est  pas  l'honorable  membre 
auquel  je  fais  allusion  qui  {.'a  dit  ,  mais  ce  sont  les  amis  avec  lesquels  , il 
vote  j  on  vous  a  dit  que  vous  aviez  deux  Ciiartes,  une  Cbarjte  aperçue  et 
^e  Cbarle  inaperçue,  (ino  Charte  réfléchie  et  me  ChartAirréfliefai^  une 
Charte  de  1814  et  une  Charte  de  i83o. 

ff  £h  btéû ,  nous,  messieurs,  nous  croyons  que  nous  n*avoQ8  qu'une 
Charte  »  q[ui  n'a  quunedatCt  oui  a  été  également  réfléchie  dans  tous  liîs 
articles  an  moinent  00  elle 'a  été  TOlée.  Nlras  n'adoptons  pas  cette  distinc- 
tibn  enbte'dek 'Articles  qui  ont  passé  inaperçus ,  et  d'antres  sonidis  sur  les- 
quels on  a  lnn^Ticm(<nt  délibéré  ;  nous  disons  c|ue  tous  Ics  articles  de  la 
Charte  sont  de  inctnc  date,  de  même  valetir,  qu  ih  ont  !a  même  autorité  « 
et  qu'il  est  cuntraae  a  l'esseuce  tuëuicdc  la  cuuatitutiou  du  venir  faire  de 
telles  distinctions. 

ce  Qeand  il  y  a  différence  d*opinion  ,  de  sentimeqit  sur  un  point  aussi 
fondamental  ,  je  vous  le  demande,  n*est-ce  pas  là  une.  dissidence  radicale, 
une  de  ces  dissidences  qui  permettent  de  s'estimer  toujours»  des  honorer 
^fondlHiAt,  unis  qui  ne  pe«Mtloat|ns  de  vucher  et  d*<gir  en- 
senhle.  a 

De. la  coQslitutioti  passant  à  la  politique  habituelle  du 
gouTernemeDl,  politique  de  pacîficattaii  générale 'et  défiiô- 
tive ,  ennemie  de  toutes  léactiiMisv  le  ministre  terminait  en 

déclaraul  que  ce  système  îui  avait  paru  en  coulradictiott 
manifeste  avec  la  mesure  proposée  la  Teiile  et  soutenue  par 
MM.  Baude  et  Dubois. 
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bre  devait  se  regarder  comme  atteinte  dans  son  indépen- 
dance »  par  lacle  qui  avait  frappé  d^ux  de  ses  membres. 

«  Dès  l'instant  oà  un  dispute  n'a  plus  l'indépendance  de  son  vote,  la 
Chambre  eUe-in^me  n'a  plus  d'intlépendancc  (  aiilu'sion  des  rxtrémi^)| 
et  si  vous  n'adoptiez  pas,ce  principe,  vous  rt  fombericz  dans  l(  sabcrralions, 


une  certaine  indépendance  i il  leur  |ier»et  ^dc  voler  sil^pf^vwKincnt ,  mais 
Une  leur  pérnw(]^WTOHNm  (M.  le  mmistre  de  l'iuïtiuc- 

tion  publique  fait  Haiq|^9liîiptni'>i;atifi)  u>  jl  Mi<-r^>  - 

n  Vous  l'avez  dit,  vous  avez  parlé  m  yole  tUe^Lici^jn^,  ^  dm  tote  ty»* 
tématique.  ' 
^  Je  rj^nds  que  ,  ^rsqjup  lc$jéjl|^ctcuranoniment  un  dcn^      ce  n'est 
pWWtlAsè'nt  pour  aller  a  M  Chambre,  pour  é^re  un  simple  instruipei^ti,  ^ 
pOfr  déposerune  boolu  dans  l'urne  du  scrutin;  c'estpAttr  dir^  sdn opinion^' 
et  pour  la  dire  hautement.  (Oui  ,  oui!  très-bien!)  ;t 

«  Eh  bien.!  deux  députés  ont  manifesté  Jour  opinion  sur.  une  c^uestion 
soulevée  4^  ^ite  enc^i^te  ^^efrjuiarj^ Trappes  I     ^  v  r  *  '  ' 

t(  Vous  dites  :«  Ils  fobtxde|*o|^po«(iooj8^stéraatique!  9  <jf  ( 

rt  Mais,  messieurs,  considërez^qufels  sont  les  députés  dont  il  s'apit  : 
sont-ils  (le  (  (  Tï  qui  font  partie  de  cette  opposition  systématiijue  qui  a 
attaqué  Taduiiuiiitraliua  depuis  in  rcvolutiun  de  juillet  ?  J^lais  syuvciit  ici^ 

ir  Jé  lercpètc,  si  la  Chambre  laissait  passer  une  pareille  circonstance 
sans  exprimer  l^autement  cota  bien  elle  a^-été  profondément  blessée  dans 

'#900  voM^iMjia^mBbieB  Réprouve  depànt  h  prendre,  la  .parole  dans 

cette  circonstance.  Le  plus  souvent  j'ai  soutenu  le  gouvernement,  et  je  le-  - 
soutiendrai  ;  car  je  suis  attaché  de  co'ur  et  de  conviction  au  uouvernc-  ^ 
mpnt  de  juillet,  au  tronc  que  n(  us  avuns  élevé,  et  certainement  ce  ne 
sera  pas  m^i  gi^i  yeadr^i  vqq)ui  tcr  des  eptffi^es^  Ja  nifkrfhe  deâ%dimiib<^ L 
tration 
1 


era  pas  moi  aui  yeaor^i  a{q)ui(cr  Ucs  eptffi^esi«,la  mfkrtbe  ée4%dimiiu<^ t 
ration  :  inais  lorsqu'il  s'agit  de  l'indépendance  delà  Chambre,  de  Ja^., 
iberté  de  nos  votes,  il  ne  m'éstpas  penbii  dega^erje  silence.  (Nom*  ' 
hreuses  marques  d'approbation,  j  »  i  .,  .m  i^-j   -  j 

La  discuirfon  se  ppolongea 'eiflkfre    M^lf.'  JddlR'oy,  de  ' 
Xracy,  Emile  Chaigneau  et  Mauguin  parlèrent  dans  le 
même  sens  que  M.  Bérenget  ^  ]V£VI.  Madier  de  Montjau  et 
Barthe  dans  le  sens  contraire.  I/mcident  ik'eHrf^*  4*aiUear8 
aucun 'mmtat/  et,  dan^  le  G^iir9  uaéme  de  It  a&uice)  U'^ 
Cliauibre  en  revint  à  Perdre  du  jour  (i). 


(f)  M.  Dubois  a  réussi  à  faire  décider  en  sa  faveur  la  question  de  l'ina- 
aMvibUité  deilpnctioBiiairei  derUniTetuté  dani  le  «m  où  U  fe.troaYait  ; 
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Le  budget  des  Unances  avait  été  volé  dans  la  séance  prë- 
cédenle. 

Commerce  et  Travaux  publics*  ' 

%%  février ,  i3 ,  i4  »  i5  et  i8  mars»  Le  rapporteur  de  Ir 
commission  chargée  d'examiner  ce  budget  (  M.  de  Ram- 
bateau),  proposa  en  son  nom  diverses  réductions  s^élevant 
ensemble  à  la  somme  de  5c)i,8oo  francs. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vatout»  la  Chambre  augmenta 
d^une  somme  de  66,000  francs  ^  celle  de  934)000 ,  portée 
au  cbapitne  des  encouragemens  aux  beaux-aVis.  A  l'occasion 
du  chapitre  des  subventions  aux  théâtres  royaux,  aux 
caisses  des  pensions  de  TOpéra  et  du  Conservatoire ,  un 
membre I  M.  Jars,  attaqua  rihégalilé  de  la  répartition, 
qui^  dotant  avec  excès  FAcadémie  royale  de  Musique, 
laissait  le  Théàii  e  Français  et  1  Opéra-Couii(^ue  daus  la  dé- 
tresse. M.  Yatout  signala  dans  Tacte  constitutif  de  la  société 
du  Théàtre7FrançaiSt  la  véritable  cause  de  sa  décadenoe* 
M.  Mauguîn  demanda  au  ministère  de  quel  droit  il  avait 
suspendu  la  repiéseiitution  d'une  pièce,  jouée  depuis, 
le  Cardinal  F ohaire.  D'autres  interpellations  lui  furent 
adressées  relativement  à  la  censure  préventive  «  qu'à  diffé- 
rentes reprises  il  s^était  permis  d^exeroer.  Dans  sa  réponse  » 
le  ministère  fonda  son  droit  sur  le  décret  do  180G,  bien 
qu'à  une  autre  époque,  doutant  de  la  puissance  de  ce  dé- 
cret ,  il  eût  jugé  la  présentation  d'ime  loi  nécessairé*  Ce 
budget  pasia  enisuit^  aaos  autre  incideat  remarquable* 


10  et  9ft  mari*  Les  réductions  prop6sées  par  la  commis^ 

sion  de  ce  budget ,  qui  avait  pour  rapporteur  M.  Charles 


M.  Bande,  qui  ii*aTait  pat  ane  pareille  faranlie  à  faire  taloir, e«t  leité  dé^ 
finttiTedie&t  exclu  dn  6o]tieil*<état.  *  ■ 
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Dopîn,  sMIevaient  à  une  somme  de  375,88a  francs;  une 
autre  somme  de  4^0,000  fr.  pour  service  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Toulon  ,  Alger,  Grau  et  Çone»  avait  été  replortée 
par.  elie  du  budget  du  ministre  de  k  guerre  à  celui  de  k 
manne  :  le  total  de  ce  dernier  se  trouvait  ainsi  fixé  à 
65|4^6,i4B  francs.  Sur  la  proposition  de  M.  Arago,  une 
«omme  de  So^ood  francs  y  fut  ajoutée  pour  qu'ttn  cbrono- 
mètre  .et  un  cercle  de  réflexion  »  dbstinÀ  aux  obserfations 
astronomiques^  fissent  à  Tavenir  partie  de  Tarmemeut  de 
chaque  bâtiment  de  Tétat. 

Instrue^n  pulUque. 

i4)  25  et  2^  mars,  LfL  commission  chargée' de  l'examen 
de  ce  budget  ne  .  proposa  i  par  Torganede  M«  .GiUon,  son 
rapportenr,  qu'un  petit  nombre  de  modifications.  «  G^est 

eturc  l'indulgence  forcée,  disait  le  rapporteur,  qui  vient  de 
1  état  précaire  de  TUniversité ,  et  le  vœu  sincère,  ardent  de 
sa  procbaine  cessation ,  que  vos  commissaires  ont  adopté  le 
budget  conçu  par' ie  gouvernement  pour  rinstruction  pu- 
blique pendaqi  1  année  i853,  ))  Dans  la  discussion  se  repro- 
duisit la  question  soulevée  à  propos  de  la  récente  destitution  de 
M.  Dubois»  celle  de  Tindépendance  des  membres  du  corps 
enselgDant,  dont  M.  Jouffroy  trouvait  une  garantie  plos 
que  suffisante  dans  les  décrets  impériaux,  toujours  res- 
pectés par  les  ordonnances  de  la  restauration.  M*  Goizot 
répondît  encore  que  les  membres  de  TUniversité ,  et  parti- 
éulièrement  ceu^  qui  administraient  Tinstruction  publique , 
étaient  des  iuuclîonnaîrcs;  qu'il  s'agissait  donc  de  savoir 
si  le  privilège  universitaire  couvrait  les  actes  politiques. 
M*  Dubois  prit  lui-même  part  au  déliât,  et  protesta  contre 
la  légalité  de  Vacte  qui  Tavait  firappé^en  mèmeHen^ps  que 
contre  Texactiiude  de  la  théorie. 
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!i5  f  a8  et  39  tnars^  i"^  a  et  3  œnl.  La  diu..» 
budget ,  qui  iintvik  le  dëpnîfr  de  toii8»fiitlîefi~^ —     *-*  ^ 


discmsion  de  oe 
lieauboup  môm 

lonsrue  et  moins  animée  qu'on  Tavait  présumé  généralement. 
M.  Camille  Péricr  présenta  le  rapport  de  la  Commission  et 
tésùma  ainsi  Bob  triiv|il  *•     '  ' 

«  Les  réductions  que  nous  proposons  sont  donc  de  .  .  .  .  io,35aj^35a 
«  Les  crédits  accordés  par  vous  pour  i83a  s^ëlèvent  à  la 

toiBfflede  v;:'.  I»  •  •  êP9éflhS^ 

«  Ceux  que  vous  accorderici  d*aprèt  nos  propontionti  ne 

i*éleTeraieDt  qu'à  celle  de.   3o6,ay),648 

c  DiflSSrence  en  moiM'poiir  iSS9*   •••••  .  d,90i,4'9 

«  En  comparant  les  dépenses  prëraei  poar  ce  dernier 

exercice,  et  les  dépenses  efTectiyes  en  i83a,  connues*  jnt» 

^'à  ce  jour,«l^«^èVeiiià.       v^.>.  'r  .  \'  \^}^\  .\  I  S36,47a,o67 

•  Le'dtfféreneeen  mointierail  de  .'  «  •  •  •'''  ^0,16^,4'^ 

Parmi  les  réductions  de  la  commission  figurait  celle  d'une 
sottim.e  de  2,659,000 ,  destinée  aux  fortifications  de  Par|s. 
1foW"én"apif>iiYer  le  retrancKement  ,  on  disait  qae  Talloca*^  • 
uohse  rapports^t  a  Tune  des  questiotis  les  plus  importante^ 
et  les  pli 


lions  :  6n  invoquait  Topinion  de  Napoléon,  qui  considérait 
le  projet  de  fortifier  coihplétement  et  régulièrement  une  ville 
ae  ooOyOoo  ames  comme  nne  entrepnse  aussi  gigantesque 
qn  impraticaDle.  Dans  un  sens  contraire  9  on  rappelait  les 
àouyenirs  de  riiîstoîre  ancienne  et  moderne  ,  et  Ton  deman- 
dait que  les  dépenses  afférentes  aux  travaux  des  fortiûcalioas 
dèt^arisy  ëvaluées  à  55^  millions,  formasseiit,  |usqù^à  Pejatier 
îlcliéVëmentd^ ces  travaux,' un  chapitre  spécial  ^âns  teWdget 
dfe  la  guerre.  iVf.  le  hiar^i^liàrSoult  déclara  que,  du  moment 
ou  Je  roi  Tavait  appelé  au  ministère,  occupe  des  moyens  de 
défense  personnelle  et  malérielie  de  la  France,  il  avait  re- 
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copnu.  que  deux  points  dcvaieii;  èue  l'objet  d'une  défeme 

l^rÛ€uiÂè(e>  çe»        poiiUa  «i|ai^^4']Foa  Paris. 

tt  Je  me  rappelai ,  dit-il ,  qu'en  i8i5 ,  lanq«e  }'«T»it  rhoapMvr  cHllie 

nwjor-général  de  la  ^ranâc  .Trmre,  j'avais  accompagné  l'empereur  dans  des 
tournCes  qU'il  fit  :iu\  environs  de  Paris  pour  clétermirx  r  ](  s  ouvrages  de  dé- 
i^aie  qu'on  pourrait  y  élevei**  <ne  rappela^  au45i  les  ordres  qu'il  uvait 
4ietite  et  dont  quelques-uni  éçrilt  p^r  moi-iipéme  lont  entre  pies  ni^int* 
Ces  ordres  ne  me  laissent  pas  de  doute;  mes  souvenirs  étaient  pr^sens. 
n*a vais  donc  qu'à  en  faire  l'application  ,  si  je  voulais  suivre  un  grand  exem- 
ple, si  jé  youlais  remplii;  po  grand  devoir.  (Mouvement  général  d'adhé- 
lion.)  Une  M  JAm  cémaMté  aimi  que  cela  eti  tioidài»  ma  yeaiée,  que 
les  mêmes  points  que  Tempereur  recommandait  de  fortifier,  étaient  ceuv 
là  mêmes  qucla  commission  de  défensf  instituée  en  i8f  9  ,  îmmt^diatennent 
iqprès  la  retraite  de  l'étranger  ,  avait  jugé  nécessaire  fie  ioriiljer.  ^  délibé- 
ration à  cet  égard  fut  unanime  sauf  une  voix  :  elle  suliisait  pour  m'afiermijr 
dans  la  détermination  qui  était  déjà  dans  ma  pensée',  mais  je  dus  eneolv 
la  faire  consacrer  par  les  avis  du  comité^  de  forti ^cation  qui  tous  furent 
d'accord  sur  la  né(  essitc  de  Fortifier  Pans.  Je  ne  dis  pas  ^onr  cela  qu'il 
n'y  eût  pas  quelque  dissidence,  il  s'en  présente  toujours  daàa  les  coro- 
nÔBsioiis ,  on  en  voit  quelquefois  des  exemples  au  seip  de  cette  assemblée 
fan  rit)} mais,  |ê'le répète,  le  comité  de  fortificatibn'a  toufoors'étéd'bpt- 
nioiî  ,  à  une  grande  majorité  ,  de  forllfirr  Paris  conformément  au  système 
que  l'empereur  avait  indiqué,  que  raoï-mêrac  j'avais  reconnu  en  ibiS 
comme  seul  convenable,  et  que  la  commission  de  défense  de  1819  avait 
eUe*méme  consacré,  i^insi ,  sous  ce  rapport ,  uniformité  de  tpes,*  nécessité 
bien  reconnue  de  fortifier  Paris  et  système  de  fortification  adopté. 

«  J'ai  dû  ensuite  examiner  le  rôle  que  la  ville  de  Paris  était  appelée  à 
jouer  4ans  le  système  de  défense  générale  du  royaume  ^  }'ai  rcmarqiui 
qu'en  i8i4et  i8i5,  Paritf  avait  été  le  but  des  aralées'Atangères  ;  qire  lM- 
gligeant  nos  places  fortes,  passant  à  travers  et  les  m^lfquant  avec  peu.  de 
monde",  elles  arrivaient  à  Paris,  persuadées  rjtic  la  reddition  de  la  capi- 
tale suiiirait  pour  faire  capituler  tout  le  pays.  (Mouvement.  )  Messieurs  , 
C*CSt  de  l'histoire.  (Très-bien ,  très-bien  I  )  » 

Le  miiiisue  rendail  compte  de9  tr«?4l}:(  àé^       è  ^«^^i* 
i  Lyon  :  soiTant  lui  y  Pari^  fortifié  refkrtfseDlail  cent 
mille  bomines ,  Lyon  fortifie  en  représentait  cent  i»ille.  U 
adoptait  l'avis  de  coosacreir  k  rallocaûon.  uq  chajpil(|^  s|pé- 
cial  du  l)ndget  d^e  la  guerre. 

Peux  systèmes,  de  fortifications  étaient  proposés  pou?  la 
Caipitale,  celui  d^une  enceinte  continue  et  celui  d'une  cei/z- 
furc  de  forts  détachés,  La  discussion  roula  suc  la  préférence 
^pjie.  méritait  Funou  l'autre  système*  M.  B^f^anm  JQdc^rt, 
adversaire  de  tonte  espèee  de  fortifications,  avait  cite  contre 
les yî)rf5  ^A^foc^eV  celle  opinion  du  général  Lajaarque  :  «  Ce 
système,  réprouvé  par  jNapoléon ,  et  frappé  par  lui  4©  "di- 
cfife,  re$Ji«iii;ii      ]^  besoin  d'écq])|om(»       iUeciil  m- 
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nevLXy  et  par  le  patriotisme  inquiet  des  bons  citoyens  qui 
]i*aiment  pas  voir  s'ëlever  autour  d'eux- des  citadelles  qui 
pourraient  derenir  des  Bastilles.  « 

Le  commissaire  du  roi ,  M.  le  général  Bernard  répondit 
qu'au  contraire ,  depuis  douze  ans  que  la  controverse  était 
établie,  le  système  des  forts  détachés  avait  constamment  pré«> 
yahi  dans  tous  les  conseils  officiellement  consultés  par.  le  gou- 
vernement y  et  il  exposa  k  (a  Chambre  la  série  de  conatdéfa» 
lions  sur  lesquelles  s'appuyait  cette  préférence.  . 

Plusieurs  membres»  et  entre  autres  MM.  Larabit  et  Debel- 
leyme  ^  voulaient  bien  que  Paris  fût  fortifié,  mais  n'admet- 
taient pas  quMl  pût  Fétre  sans  une  loi  spéciale.  M.  Debel-» 
leyme  développa  un  amendement  dans  ce  sens,  et  le  ministre 
annonça  Tintention  de  se  conformer  au  vœu  qu'il  exprimait. 
*  Le  lendemain  (s  avril),  un  projet  de  loi  spéciale  fut  effective- 
ment présenté;  mais  les  dépensesfaites  j  u  squ  à  concurrence  des 
crédits  provisoires  furent  seulement  allouées  dans  le  budget. 

Après  les  fortifications  de  Paris,  la  question  d'Alger  est 
■la  plus  importante  de  celles  qu*amena  la  discussion  du  budget 
de  la  guerre.  Des  interpellations  furent  adrcsst^es  au  minis- 
tère relativement  à  Tabandon  de  la  colonie,  et,  en  Tabsence 
du  maréchal  Soult,  M*  de  Rigny  déclara  formellement  qu*à 
aucune  époque,  aucun  engagement  de  ce  genre ' n^avait  été 
pris;  ensidte  il  donna  des  détails  sur. le  mode  de  colonisa* 
tion  que  le  gouvernement  se  proposait  de  suivre. 

Le  budget  delà  guerre  étant  terminé,  la  Chambre,  dans 
la  séance  suivante^  vota  le  budget  total  des  dépenses,  défi- 
nitivement fixées  à  964, 1 7  4 1 5 1 1  francs  pour  les  services  or- 
dinaires, et  à  i56, 1 23,79?)  fr.  pour  les  services  extraordi- 
naires^ à  la  majorité  de  1B6  voix  contre  7B  (  6  avril  )• 

Un  incident  tout*à>fait  inattendu ,  la  dénonciation  faite  par 
l*un  desmembres  de  là  Chambre  contre  le  journal  la  Tribune  , 
vint  agiter  les  dernières  séances ,  pendant  lesquelles  se  discuta 
le  budget  de  la  guerre.  I9ous  n*en  rexidrons  compte  que 
dans  le  chapitre  suivant,  pour  ne  point  interrompre  Ta- 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Budget  de  1 93%.)  169 

nalyse  des.  lois  de  finances  y  dont  nom  sommes  occupé* 
it»,  17,  18  et  19  avril.  Le  rapport  du  budget  des  recettes 
pour  iS3i  avait  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Gouin(ftd  mars)*  La  discussion  générale  n'offrit  qu'une 
rëpétiiion  delà  critique  et  de  Tapologie  de*  divers  systèmes 
d'impôts  sur  lesquels  depuis  long-temps  Tattemion  publique 
est£a[ée*  Le  ministre  du  commerce,  M.  Thiers,  essaya  de 
]^Tonver  que  Texpression  banale  de  milliard  appliquée  à 
noue  budget  annuel  manquait  d'exactitude,  et  qu'il  n'était  pas 
plus  juste  de  dire  que  la  répartition  de  l'impôt  favorisii^  le 
riche  an  préjudice  du  pauvre*  .* 

• 

«  Ilgcmblerait,  dit-il,  qu'à  force  de  répéter  le  milliard  »  le  milliard  ,  la 
France  paie  réellement  un  tuilUard,  et  on  le  croit.  Je  ne  veux  pas  faire 
une  longne  fBppalatioB .  VMÎt  je  veas  noolrer  que  nom  payons  à  peine 
87a  tnillioni.  (Rire  d*incr.édulité  aux  extrémités, Silence  »  lilcnce.  )Jt 

demande  h  le  prouver  rapidement. 

«  D'abord  il  faut  retranclier  le  revenu  "des  bois  qui  ravi  ordinairement 
ao  miilioos  ,  ^ui  cette  année  est  de  i6  millions;  le  devenu  des  domaineSt 
5  milliens^  l'mtérét  ée  le  dette  d'Espagne ,  le  recoaTrement  lor  let  prêts 
à  rindastne^  l&t  remises  d'impôt;  ce  qu'on  rend  sous  forme  de  prime: 
dans  ce  qui  se  rapporte  au  tabac,  il  faut  retrancher  ao  million?  de  matières 

3 ni  constituent  le  tabac  débité  aux  consommateurs»  et  qui  sont  le  prix 
'one  nareliinidtte ,  et  non  en  impôt  ;  dené  lei  postes ,  il  faut  retrancliar 
ta  millions  pour  frais  de  transport  de  TOjageors  et  de  dépêches.  Toutet  cet 
dcfalcatioBi  véattiei  fornient  une  tomme  de  ptés  de  94  inilUoaik.(ln^Bmip* 
tiens.) 

«  ne  sont  pas  des  chiffres  chimériques ,  des  chiffres  faits  pour  la  cir* 
constance ,  ce  tont  det  chillVet  positiCi.  J*al  exepitnë  94  mlMioni  k  défti* 
quer*  Cm  défalcations  réduisent  le  fameux  milliard  à  87a  millions  ;  car  si 

on  retranche <)4  millions  rie  ()6S  millions  de'  nos  rprrttr>:  ,  on  a  bt<'n  87a 
millions.  Ce  n'est  donc  pas  un  initiiard,  n)ûis  873  jmmons.  Quelle  est 
maintenant  la  répartition  des  Sya  millions  restant  ? 
•  «  A  enlendin  eertulnct  pciionnea ,  on  dirait  qne  comme  nmpM  foncier 
ne  donne  que  s4S  millions,  letrich^  en  sont  auittea  ponr  cela,  et  que  le  pau- 
vre fait  le  reste.  Je  croit  que  sans  aucun  aroitraire,  on  peut  établir  trois 
catégories  d'impôt:  une  qui  pèserait  davantage  jor  les  propriétaire»  que 
Ton  Tcut  toujours  appeler  riches  ^  quoique  le  pruprtétaire  ne  soit  pas  né- 
ccaniremént  riehe*  pat  plus  que  le  prolétaire  neecitaliement  paoTre;  Pantre 
catégorie  portant  par  moitié  sur  les  paufres  et  sur  les  riches;  et  la  troi- 
sième portant  particulièrement  sur  les  pauvres.  Celte  clfuification  admi|e| 
Toici  comment  se  divise  la  somme  des  imputa. 

«  Dans  la  première  catégorie»  je  range  l'impôt  foncier,  24  millions f 
llnipôt  desporCcfl  et  fenêtres,  a6|  lef  ventes  d'immeobles,  78)  les  dona- 
tions ,  6  ;  les  successions,  a8  ;  tout  cela  donne  383  millions.  11  Uut  ajouter 
Il  cela  Timpôt  sur  les  douanes,  car  tous  ne  direz  pas  q«e  c*est  le  pauvre 
qui  consomme  le  sucre  ,1e  café  ,  le  poivre,  etc. ,  cela  donne  107  millions; 
il  hnt  «{onter  eneoterinipAt  det  postes ,  qui  pèse  aortont  tnr  les  riehct» 
car  oe  sont  les  faonunet  capables  de  lire  et  d*écrira  qni  le  paient;  c*est  wooé^ 
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36  millions  h  ajonfrr.  Ainsi  la  classe  que  faî  conaepti à  AMpelei;  ridie  p«ie 
par  tout  ce  que  )'ai  examinë  536^  millions.  .*         ''  • 

<^  Dans  la  çatcgori<^  qiii,pè«e  éga^rae^t  sur  ks  riches  et  sur  lei  pa^^res  , 
}e  rtngeTim position  pe|wîinelteet  v>ot>iHère ,  eMe  donne  15i  inillicms;  je 

porte  encore  ici  les  patentes,  3o  raillions;  le  timbre,  29;  les  actes  ^ 
^oute  espace»  5o  :  trois  sortes  d'im]:fôts  qui  potutan^  s'é^eodefii plu»  içt 
riches  que  sur  les  pauvres  :  en  tout  189  millions.      *     '  ■  ' 


f  DuM  trffiitaiie  eatcgoi  ie ,  qui  ne  pèse  que  sur  le|  fAV^f^f  ît  «W*- 
prendli  limpôt  du  sel ,  60  inillions  ;  de#  boissons ,  66  :  du  tabac  ,'68  ;  de  la 
lOt'erie,  10  ;  et  pburtant  vous  m'accorderez  quel^  riciie  eik^iaflàe  4etoilt 
f^h.  CçUe  catégorie  s'élève  9  70^  mUliops. 

«  Il  resulfe  de  là  que  les  riches  paient  $26  millions  .  les,  pauvres >  ao5  - 

inii]ioi|tV«l  ^e'  i4l9'àiiflio«k  pè^t  égaloncai  m  lttpatwr|ts  et  w  ^ 

.  Ij^f  laxiisqivssion  des  articles,  pjusicurs  awcBçlemeiîs  rela- 
tifs à  divers  modes  de  réduction  «ui*  l'impôt  4h  f^l  ^V^^^' 
proposés  et  rejetes.par  laChaipbre.  Un  amendement  présenté 
j^nqui  çolli^ç'^if  e^'te^^a^^t  ^  supprimer  l*impôt  sur  \^  bpi^j- 
•ens,  k  partir  du  i**^  octobre  suivant,  et  à  le  remplacer  par 
la  vente  des  bois  de  Tétat,  jusqu'à  (:oncurreiice  de  ^omilUoiiaf 
fut  abandonné  piyp  ses  autiçars.  La  Chambre  repoussa  encore 

l4meivpii  %mwàmm  a jaii(  pour  ^jei  k  svppffessijQn  4f^,  h 
rétribution  des  collèges  cpmmtiiiaux.  ' 

La  clôture  ayant  été  prononcée,  un  premier  scrutin  fiU 
^écl^CÇ-ii^t  parce.  qu'U  ne  §e  (roi^vait  qitA  votans  ;  m$, 
MeoBà  scHfniln  donna  le  résuhai  suivant  :  tJiS  boulas  bkm" 
lîjiej^coftlre  If  q4  noires^      '  . 

17  et  18  «m/.  Le  budget  de  dépenses  avait  été  porté 
à  ia  Chambre  des  pairs  le  9  avril 9  et  le  vs^pj^^t  en  fut  fait 
te  1 5  du  mèmè  moi^  p^  ^.  le  cpi^t^  de  $tu^.  (^a  cpmujj^- 
U0B  1  awlt  ^i%6  sur  divcsa  points  su^oeptiblriB  ôb  critique. 
Cependant  telle  était  la  i^éccssité  sous  laquelle  la  chambre 
des  pairs  se  trouvait  encore  une  fois  placée,  que  son  vote  devait 
9P.JiéiW!^  o^nune  «nnées  préoédentesi  i  vm  s\mpiti  fo^-p 
mallté.  M.  le  baron  Mounier  Ait  à  cet  égard  Torgane  des 
plaintes  peiioJiqucmciit  reiiouvelces  dans  la  Chambre  ,  et 
il  d^clj^r^  ne  prendre  parole  qu'aiin  q)i'()a  ne  pût  pas 
qa'u  budget  de  onise  cents  mâllions  avait  <été  voté 
P^^'^^  ^^^^  discussion*  L'orateur  pensait  d'ailleturs 
tfu^îl  conviendrait  dadopter  uu  nouveau   svâi^me  pour  . 
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la  ^onf^liqn  des  bi^dg^ls ,  fmp  jùo^vqlle  divisipa  des.  dér 
penses  en  deux  dia^ses:  les, dépenses  fixes,  qui ;ieraieut  ;Kpli-  , 

j[Ours  l'objet  de  lois  spéciales,  les  dépensés  mobiles,  qui 
subiraient  seules  un  conU;61e  annuel.  M.  le  gcncml  Berthe- 
zene  traita  spécialement  la  questioa  de  la  colonisaticm  d'Al- 
j^ee.  La*  discussion  ^nérale  n^avait  rempli  r^uVuc  séance  : 
celle  des  articles  ne  fut  pas  moins  rapide,  et  la  Chambre 
jrc^U l/ei^ediblc^de làloi  k  la pres^i^e  unpniup|é  ^s mepib|^ 

présens  (  i  II  voix  contre  4)*  * 

sS^riï.  ^e  budget  des  recettes  fut. soumis  à  la  mêfSÈB 

chambre  le  120  avril  :  deux  iours  après,  M.  le  comte  de  la 
Villegontief  en  ff^^epV^ifî  rapport  ,ertk,GJia|ii^  ^fj^èH  . 
le  lendemain,  presque  sahs  discussion •  à  une  grande  majorité 
{       VOIX  contre  3). 

Avant  de  clore  ce  chapitrci  e|  de  sortir  de  la  nombreuse 
série  de  lois  jde  jQ|faan|S€s  ,914  opi  fpit  appliquer  Tépithètè  de 
pécuniaire  à  cette  session  par  le  président  de  1#  Çb^ml^r<| 
des  <ïéputés,  niius  mentionnerons  encore  ici  plusieurs  loi» 
tendant  à  ouvrir  des  crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires ,  soit  pour.  Ifixercice  courant ,  soit  pour  ^ jexercice 

Au  moment  d*entan^er  la  discussion  dti  budget  de  la  marine, 
le  ministre,  M.  deRigny,  avait  présenté  à  la  Chambre  élective  . 
la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  780,500  fr. ,  mo- 
tivé  stir  des  événeineii&  récens  (  F'oy.  le  cbapitre  Turquie^ 
OUI  rendaient  nécessaire  1  acc^issement  du  service  nav^  9ctii 
dans  la  Méditerranée.  Cette  demande,  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget  de  la  marine ,  fut  ég^alçmoit  x^om^rise  dans 
le  vote  ffénéral  de  ce  budget. 
'  Un  créait  extraordinaire  de  i5,ooo,ooo  avait  été  réclamé 
pour  le  service  des  pensions  militaires  (10  janvier).  Les 
lii^uidation^  opérées  dans  le  cours  des  années,  18^1  et  i832 
avaient  épuisé  1^  crédits  afierens  à  ces  deux  années  ^  f^^^, 
que  fe  çi>é£t'  éxtradrdinafi^e  allouée  par  ^  loi  da  i5  maç^ 
iffiu  Deux  causes  uo^  prévues  en  l83i  avaient  accéléré  lea|; 
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épuisement  :  i**  Tadmission  à  la  retraite  d*un  grand  nombre 
d'officiers  généraux  par  suite  àe  là  réduction ,  au  budget 
£e  1 83a  ^  dèi  dépenses  de  T^tat-major  général  ;  %*  la  réparation 
«ccordée  par  la  loi  du  x5  iflars  iSd^y  et  relative'aax  pen- 
sions des  militaires  promus  à  des  grades  pendant  les 'cent 
Jours.  La  Cbambre  des. députes  admit  le  projet  de  loi ,  avec 
quelques  amendejnens  ou  dispositions  additionnelles  (a^ 
niârs),  et  la  Chambre  des  pairs  l'adopta  tel  qu'il  lui  fat 
présenté  (12  avril  ). 

Un  autre  crédit  suppiémentaire  de  2,995,548  fr.  destiné  à 
litgtilariser  les  dépe^ges  de  premières  mises  de  petit  éqnipe<* 
inent  des  54)613  jeunes  soldata  de  la  classe  de  i83c ,  incor* 
porés  exlraordinaremrnt  en  i852,  fut  encore  réclamé  par 
le  ministre  de  la  guerre  (  5q  mars)  »  et  accordé  par  les  deux 
Chambres  (  i5  et     avril).  • 

Depuis  plusieurs  jours,  la  Chambre  des  députés  avait  voté 
le  budget  de  Tintérieur  ^  et  alloué  une  somme  de  i, 266,500  f* 
pour  dépenses  secrètes ,  lorsque  le  ministre  de  ce  départe- 
ment^  d*Argout,  vint  demander '(a5  février)  pour  le 
même  objet  un  crédit  supplémentaire  de  i,5oo,ooo  fr.,  en 
s'appuyant  des  mêmes  motifs  que  ceux  qu  on  avait  fait  valoir 
en  i85i  et  i852  :  a  Blaye,  la  Vendée ,  les .  machinatioips 
carlistes  et  i^épubliçainesy  qui  ont  passé  de  la  place  publique 
dans  des  sociétés  secrètes,  a]5pel1ent  encore,  disait  le  ministre 
dans  Texposé  des  motifs,  toute  notre  jsollîcitude ,  et  cen^est 
pas  à  la  veille  du  jour  où  le  rétablissement  complet  de  Tordre 
couronnera  vos  patriotiques  efforts  que  vous  voudriez  laisser 
votre  ouvrage  imparfait.  1» 

La  commission  Yéduisit  à  1,200,000  fr.  la  somme  de 
i»5oo,ooo  fr»  demandée.  (i3  mars) ,  et  le  gouvernement 
adhéra  à  cette  réduction. 

Quand  Tordre  du  jour  amena  la  discussion  de  ce.  projet 
de  loi  ( 30  mars),  un  seul  orateur  prit  la  parole;  prêtait 
M.  Viennet  qui  s'était  déjà  signalé  à  Tattention  publique  par 
L'affaire  de  la  Trilnme  (Foy*  le  chapitre  suivant).  Son  dis- 
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cours,  \l6lenle  accusation  kncëe  au  nom  4e  Tordre ,  contre^ 

raiiarchieet  les  factions  carliste  et  républicaine,  à  laquelle.- 
personne  ne  répondit  dans  la  Chambre,  qu'.au  dehors  per*^ 
sonne  n'avoua,  |ii  opposition ,  ni  minist^,  Gont(en«U  une^ 
phrase  entre  autres,  qui  laissa  après  qlle  un  long  relenlis-* 
sjement  :        '  * 

«  La  naaie  «le  la  po|HiUticn  ,  di»it  M.  Viennet*  fwl  être  ptelégée;; 

elle  ne  sait  pas  se  protéger  ellc-niême»  et  n'a  jamais  su  protéger  que  le»^ 
.  vainqueurs.  Ministres  du  roi,  assurez-lui  le>  repos  qu'elle  vous*  demande*- 
La  légalité  actuelle  nous  lue  ;  les  factions  s'en  moquent.  Elle  est  ua" 
bouclier  pour  elles,' et  sera  bientôt  une  «me  ooatM».'«oiif^éaMi*.Pi9?Oi*' 
ouez  des  lois  plus  fortes,  plus  eiEcaces,  et  nous  les  voterons  aux  ap|tlail<r 
flisaemeaa  de»  i>opa|etioiif  raiiuréet.  (Bnoean  mis  extiiéfliitéa.|» 

*  * 

Ce  n!est  pas  que  Torateur  ignorât  de  quelles  forces  puis«^ 
saules  le  gouveniemeiu  disposai*.  Le  gouvernement  pouvait 
sans  doute  compter  sur  cette  .gajpde  nationale  tqujours^  prêt» 
à  voler  au  sedours     l*ordre ,  sur  Farmée  ni  dévouée,  el  ii 
•  fidèle*  .>'  j 

«  Mais,  messieurs,  ajoutait  M.  Viennet,  noavons*nous  mettre  le  goa^ 
ternenient  dans  i'obligatioo  de  ne  procéder  a  Tintérieur  que  uar  le  gtaiver 
et  leceaon?  £l*eat-il  pas  plus  sage  de  prévenir  les  émeutes  ^ne  de  les  punir?* 
B'étet-tout  point  lassés  de  voter  des  pensions  pour  les  victimes  de  la  ré- 
volte, de  voter  des  indemnités  pour  les  fortunes  qui  en  souffrent?  îi'y 
a-t-i!  pas  moyen  de  protéger  la  sociétt-  pai-  dts  mesures  moins  violentes?' 
Me  vaut«il  pas  luieux  pénétrer  dans  ics  repaires  des  factions,  aurprendrer 
leart  tecreta»  déjouer  Icunintriguevet  lean  meaceuvret?  Eb  blenf  H/k  èkf 
d*or  peut  seule  nous  ouvrir  ces  fojers  de  désordre  et  de  révolte.  Donnonei 
aux  ministres  les  fonds  qu*il8  nous  flemandent ,  et  fju'ils  fassent*  servir  la 
cupidité  au  t^ien  public.  Les  hommes  qui  yous  serviront  seront  appelés, 
triutres,  hn%  témoins,  agens  provocateurs,  peut-être j  ne  Toiie'*arr«cSs 
point  à  ces  déclamations  :  e'eil^un  triste  moyen  d*oppoiitk>ii  qm^TaeiaMif 
un  ministère  français  de  cette  turpitude.  Sauve/.  IVtat,  assurez  son  repos; 
les  bons  citoyens  seront  avec  vous,  et  les  fictions  seront  comprimées. 
( roix  irés-nombreuses*  Très-bien I  très-bien l)  »  . ^ 

.  La  presse  aWpam  de  vette'pbrase  :  «  Iff.Wgi|ité  Atucile 
n^us  tue  »,  et  la  commenta  dans  tous  les  sens.  D^une  part 
lopposition  voulait  y  voir  T expression  de  la  pensée  intime' 
du  ministère ,  de  raulre  le  minktère  la  réjelaît  sur  le  ooinpte; 
de  ce  tiers  parti  i  dont  Pexistîençe^  suîvaiiiriwi ,  josqu^loM"- 
problématique,  venait  enfin  de.  se  manifester.  Souvent  les 
adversaires  de  M.  Viennet,  dans  leurs  attaques  contre  sa^ 
phraseï  eà  rejraiaohaieHl'  le.mot  tfcftwr/fe^  et  lui  &îsaiemi^ 


âirë  aiifsî  :  «'  la  légalité  nous  tue.  »  Plusieurs  fois  9'  dans* 
WMu  dè  Ik  ChiAtSi^,  dès'  aliittioiiV  fiinént  Mies  à'  éeiié 
^às^r^d^nfaè  dèlèSfl^  :  l^^cWs^  èta  vlhretit  aù  potoV 
IVf.  Vïennet  se  crut  obligé -de  mbtftet' If* k' tribune* 

«  Dans  une  de  vos  précédentes  séances,  dit-il,  dans  celle  où  il  a  été 
q96Him*4^là  êÊÊHiHmW^di  Uf.  IMftbit »  un  oVtMur  que  je  tdtâiàitû 
mkMW  Itf  Ifp&'Ymvn  'éy laf  <»f Vité  pkrIénienUirè'BC  ici  aliusron  à  mon 
dltJcours ,  et  s*  p!aig»nif  dë  ce  qVun  dt^pttté  eôl  osé  conseiller  de  sortir  de' 
.U-iégalité  :  le  prée|>iMlr»l  <vieht  de  reproduire  atl|ourd,'hui  la  mémeaccà*^ 
M^k'J  Jts^fm&tÈ)/ iti  àêtnUit  oHÊffkr  ^'c'ti^fivéV|««tq«é  eiillièîdtelke«r 
emUé'iiloft  diseotirs^t'lil  MMniriiitidn'- d'm  fliAiSstfè  tant  ptirtereoine^  UT 
répondrai  q«iMI  me  drmhe  une  importance  que  je  ne  peux  avouèr,  tt  qnc  ]& 
me  soucie  fort  peu  d'acquérir.  Le  ministère  ne  m'a  pas  plus  consulté  pour 
«|f^^r  M.  Sébastiàni  au  conseil,  que  je  ne  l'ai  consulté  moi-même  pour 
'  pranon6er,iBon  dûcount       .  ^  * 

«  La  lAati^rê  était  trop  gravé  pour  éti'e  improvisée  :  je  fit  mon  discourt 
ïè^éifi  riflNMè'/jWiviii  à  la  ChnfeiMaféÉt^ue  la  derhièré  phrasé  en  eût 
écrite;  et*  )e  montai  à  la  tribune  au  moment  même  où  je  venais  de  leL. 
finir.  Je  ne  pouvais  donc  pas  le  communiquer  au  ministère  ,  et  je  oe  ivit 
pw dtiis  l*]»bitiide d«  le  tair».  (Silence!  ailence !  éeontea ! > » 

;Ilo4fa1te6A^evm9lr^3bitè'rà^'  M\t  ëil  cbtiite  les. 

factions,  et  ne  s'élonfiait  pas  que  leurs  défenseurs  cherchais-" 
sont  à  dénaturer  seà  paroles.  Il  s'était  servi  du  mot  de  légalité 
ûm^i  tm&  ce'  ifioft'  r«iiferlRal«  ia  '  lëgis4ati<Hï  iAèâië  et  Fob-' 
Mi^atiOB  00- Ok  loi  :  naia  il  b  avait  jamaia  iiitoqve  l  ar- 
bitraire*  "  . 

jiMiBi'iottfètaiiy  idottt  Wlc  digressioii  iMNiS' a -étalés  /  fdt" 

âà&t^ié'sâhs'dimcullc  par  les  deux  Chambres  (  a3  mars  et  q< 
avril).         .  '   

/Bfnrfhàrtf g^ferj)ks  à^palkptqwedu  proje^'dtfidhiibMîf 

attx  crédité  supplémentaires  poùr  rexerciee  i83:i ,  présenté'^ 
ibilai  . Chambre  des  dépi^  par  le  ministre  des  finances  ^ 
1 1  janvier':)*  '€0».âtvtrv.  châdâts'  V<ék»aieiit ^  ienacibiiie -k  k 
SMBtafe  dr  53^&(94ffifan».'  Dm»  Fespasé  (de»nM}&; 
nifiiatre  expliquait  les  motifs  qui  Tavaient  déterminé  à" 
com^^ndre  dans  le  projet  les  crédits  complémentaires, 
3iur^l«fàdaîla»QklÉBfai8  aa«aUttiMBia»  q«a-*par  1»  h»  de» 
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<;ôlQlptés ,  ^nëtihe  il  «ntrail  dans  le  détail  des  sommes  reclâ«i 
mée&  pour  1^  divers  services* 

\jk  cofnibksioh  ^  chargée  d^examînelir  le  projet  âe  toî|  ne 
propt^.fa»  Mulmm^  ptf  iVgufire     kétt  r^pf^^Mim 

M.  le  comte  Hector  Lepelleiîer  d'Aluiiay,  d'imporlautes  ré- 
ductions sur  plusieurs  articles  \  tout  le  système  légiirlacif 
concernàn^Jes  crédits  supplémentaim  devint  Tpi^et  de«>«p» 
attention .  Elle  senti  t  hi  Wêesillié  d'im  l^Bieur  À  l WéêulM  ^e 
la  loi  ciu  :>^5  mars  1817  ,  laquelle,  Lien  que  n'établissant  iii, 
spécialité  par  chapitre ,  ni  distinction  entre  les  divers  erédftf^' 
oblîgèàll  téà  ministres  sous  leur  responsabilité  à  ne  jamais 
dépaUw  le  créittt w metee  ikMnk  «liaettin  d'état  «rprès- 

crivait  au  minisire  des  linauces  de  n'autoriser  les  paiemëlli^ 
excédanS)  que  dal^s  des  cas  extraordinaires  et  urgens ,  et  en 
teria  d'ofd«miiânoet  du  itd»  qaî  "devAiéiit  ^èire  tenvWâëi  ^ 

Pour  avoir  une  idée  des  mesures  que  la  commission  jugel 
Susceptibles  djas&urer  ce  résultat,  il' suffit  de  coiiiparer  lé 
projet  de  loi  ministériel ,  et  le  luttiéndépM'eUe  i  ¥bl«l 
lQtex(e4ç  rwet  deTaittife: 

.Pniéi  goiuiifmmêiià, 

'«  Jfrtule  unique.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  cla  l>aJget  de  iSià»  aii-4e!^ 
des  crédits  fixés  pour  les  dispenses  ordinaires  et  extraordfnairés  de  cet 
exercice ,  par  les  lois  dot  iS  »  2i  .et  aa  av'U  dernier^  4c*  wpùtémen»  moik' 

tant  à  53,945,948  fr.  *    *     ■  .     • .  ^* 

.  «  Ces  supi^Iémens  de  crédits  demeurent  repartis  entre  les  diiTcrcni»  dé^ 
parteoievi minitUrieUi  eonform^enit  ait  tableaà  A  dt-fBiiês<é.  »,     .  , 

Amendement  de  la  commission, 

«rÂrt  Ilttt  allotté  sulr  les  tedrde  ^éia ,  au-^elà  dcteicrédii^  ffiéf 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice ,  par  les  lois  des  fiiiaiice*|  4^ 
suppit-mcns  montant  à  îa  «omme  de  24»^4^>^"*^'^'       '  '*         *  ' 

«  Ces  suppléioens  de  crédits  ftsnueiMréiit  /épartit  entcQ  les  «Ufféreas  dôr 
iMirteineiii  nnmitériels,  eonforaftémetit  an  tableau  A  annexé  à  la  pr^ 
iMtM.  ■  '  -  f 

«  a.  Il  est  accordé  sur  les  ressources  de  Texertic^  ^a  Jd|)^.<Blé^t| 
extraordinaires,  montant  à  la  somme  de  27,950,370  fr.  74  c. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  différens  départemeos  miiât^ 
térie|s  A  e^n^drméiiieot  au.  tableau  B  a^inexé  à  If  préfentejioi.^  ^    \  1 
.   «.  Les  dimoutiioiit  de  l'a^t  iSs  ile  la  loi  du  aS  mars  18 17  sont  appllca* 
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^  rinsuffisance ,  duemeot  )uslifié««  d'un  Mrrice  porté  an  budget*  at  dani^ 

les  limites  prévues 'par  la  loi. 

«  4-  A  l'avenir,  les  ordonnances  du  roi  qui,  en  l'absence  des  Chambrety 
auront  ouvert  aux  ministri^s  des  crédits,  k  (|uelaue  titre  que  ce  soit*  de* 
TTont  énoncer  que  les  demaDdct  en  ont  été  déliaétées  en  conseil ,  et  étro 
contretignéeti  tant  par  le  aûiiittre  oedeonatcttr  que  pèr  le  aûoiilie  dee 

finances. 

»  Ces  ordonnances  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

«  5.  Les.ordonnances  des  crédits  ouverts  en  vertu  des  articles  cUdessus , 
teiOQt  réuDÎet  en  nn  teal  projet  de  loi ,  pibnr  être  tonmiie»  par  le  nioistre. 
dei  fittencei  à  la  sanction  des  Chanbrei,  dant  len?  pivi  produiflo  acanon. 

m  L*art.  ai'  de  la  loi  dn  37  juin  1816  ct|  abrogé* 

<t  6.  Tout  crédit  extraordinaire,  ouvert  à  un  ntimstrc  pour  un  service  non 
prévu  au  budget  de  son  départemf nf ,  formera  tjn  chapitre  particulier  dft 
compte  général  de  l'exercice  pour  lequel  le  crédit  aura  été  ouvert. 

«  Les  crédiu  luppIéoieoCaires  feront  votés  et  justiGés  par  article*  » 

.  6|  7»  8,  19  et  i3  9mrs%  Là  Chambre s'occupà  .d*abocd 
de  la  quotité  des  crédits  réclamés  par  les  différens  ministères  : 

elle  admit  la  plupart  des  rcfluctioiis  proposées  jîu  nom  de 
la  commi&^u ,  et  en  rejeta  quelques  unes.  Quand  il  sVgit  de 
la  partie  en  quelque,  sorte  réglementaire  de  sou  trayati»  des 
amendemeus  nouveaux  furent  proposés»  et  la  Cbambve  eut 
à  choisir  entre  plusieui^s  systèmes.  M.  Bihouet  avait  présenté 
un  lunendement  ainsi  conçu  ; 

4 

I  * 

et  Tonte  dépente  ponr  nn  service  nïM  V^^vu  par  U  budget  ou  pour 
ttccî-oîsîemau  d*nn  service  prévu,  ne  pourra  avoir  lien»  in  j^résenee  det 

Chambres  f  qu'en  vertu  d'une  loi,  et,  an  leur  absence  t  qmên  cas  d'ur- 

Î'fince  et  en  vertu  d'ordonnances  du  roi,  qui  devront  ^it%  converties  en 
ois  à  la  plus  prochaine  seuion  ^ conformément  à  Tait.  iSa  de  la  loi  du 
iS  mars  1817.  *  '  "  . 

Il  Toute  dépense,  faite  aii-delli  dn  èrédit  olivert  pour  Un  service  prévn 
.  eidans  la  limite  des  besoins  ordinaires  de  ce  service ,  devra  être  préala- 
blement autorisée  par  une  ordonnance  du  roi ,  à  titre  de  crédit  complé- 
uieotaire ,  et  soumise  à  la  sanction  des  Chambres  dans  la  loi  de  règlement 
des  comptes  de  resetolee.  a 

L^amendément  lut  mia  mm  wt^à^A  rsjeté  à  une  assez  forte 
majorité  :  au  contraire  Varticle  S  du  projet  Itniéndé  .de  la 

commission,  fut  accueilli  :  les  autres  articles  du  même  projet 
passèrent  avec  des  modiûcations  légères,  et  la  Chambre  vola 
l'enseml^  de  la  loi  à  une  tràrgrande  majorité  (  %6S  voix 

contre  3a  ).     ^  -, 
Présentée  à  la  Ciiambre  des  pairs  (  4  avril  ),  la  loi  y  <ïiC 
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quelques  changemens'queles  articles  4  et  5  avaient  snbts*, 

forcèrent  le  ministre  dos  finances  à  réclamer  uu  second  vole 
de  la  Chambre  élective  (  20  avril  )  quj  rejeta  oa  modifia  les 
ameiidemens  de  la  Chambre  inamorihle  (  23  avril  )  ;  et 
ct*llé-cî  sanctionna  la  loi  par  m  vote  définitif,  la  veillé 

même  de  la  clôli^rc  de  la  session  (  24  avril  ). 
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Projiosition  de  M.  Viennel,  tendant  à  citer  le  g<!ranl  du  joui  a  al  ia  Tri- 
bune devant  la  Chambre  dés  députées.  —> Discussion  et  jugement.  —Lot 
relalWe  au  crédit  pour  mesures  sanitaires. —-'Lois  relatives  aux  réfugiés 
politique.  ^  Loi  tendant  à  accorder  des  pensions  aux  gardes  nationaux 
blessés,  aux  Teuves  et  orphelins  de  ceoxqui  ont  succombé  dans  les  troubles 
de  l'ouest,  ou  dans  les  troubles  de  juin  à  Paris.  —  Loi  qui  autorise  une 
levée  de 80,000  hommes.  —  Loi  relative  à  la  pc'clic  maritime.  —  Loi  rc- 
jative  aux  céréales. — Loi  tendant  à  l'acquisition  des  bibliothèques  de 

•  MM.  Cuvier  et  ChampoUion  ,  et  aux  pensions  à  faire  à  leurs  veuves.  — 
Loi  rebtive  à  resportation  îles  sucres.—  Objets  divers  :  douanes ,  orga- 
nisation niunj(  ipatp  ,  rc9ponsabilit<''  minisféricllc  ,  divorce,  pensions  des 
Tenves  (îe  divers  généraux  ^  Panthoon,  ancienne  liste  civile^  foftifijCa* 
lions  de  Paria, — Pétitions.  —  Clôture  de  la  session. 

La  Chambre  des  dëpntës  allait  clore  la  diicflssîoii'du  biid<- 

get  des* dépenses»,  et  semblait  de  plus  en  plus  empressée  d'en 
finir  avec  iasession  de  i83Q^-^e  celle  de  i855  devait  suivre 
immédiatement  y  lor6qu*uii  incidenl^  dont  nous  ayons  déjà 
dît  quelques  mots  dans  le  précédent  chapitre,  surgit  tout 
à  coup.  Le  2  avril,  vers  la  Ha  de  la  séance  y  M.  Yiçnnet 
demanda,  la  parole  ; 

•  ,1 

« Messieorf,  dît-il,  le  journal  intitalé la  lYtètine  a  porté  dans  le  numéro 
de  ce  jour  les  plus  gr«Tcs  aectatatlotta  eontre  im  de  TOtmembret  et  contre 

la 'Chaftibre  elîf'-même. 

.  ,«  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner  lecture  de  ces  deux 
articles.  Le  premier  est  intitulé  :  Questions  à  M.  FienneU  {Siltoc^  silence!) 

«  11  y  a  dans  certain  rainistèce  un  chef  de  bareau  nommé  Botmaa  $  ce 
«  cher  a  un  caissier  appelé  Gt^rin.  • 

«  ('c!ui-ci  est.  chargé  de  p^yer  chaque  mois  aux  amis  bien  connus  de  la 
«  royauté,  et  à  des  tîti^s  pius  ou  moins  heureusement  inventés,  de  légers 
«  secours  prélefétsur  les  ^di  secrets  -,  ici,  pour  paver  la  parole  bardie  ;  là, 
«  pour  récompenser  le  silence;  plus  loin ,  pour  décider  une  conscience  inoer« 
«  taine ,  quelquefois  pour  assurer  ane  conversion. 

u  11  y  a  un  certain  nombre  d*bommes,  parlementaires  et  autres^  qui  sont 
e  très-connns  de  Texcellent  M.  Gérin. 

9  Serait-il  vrai,  comme  on  nous  Pasnire  depuis  plusieurs  jouiiy  que 
t  rhonorable. ...  »  Ici  l'on  8*est  servi  d*ane  pérîpnraae  littéraire. 
*«  f^oix  nombreuses.  Lisez!  lisez! 

a  M*  ncnnçtCQnWiuofiU  €      i'ixonotskbU chantre  de$  muhl  aiviit  Ctet 
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«  relatioBf  trèt  intâm  «Mo  IVitiwiMe  cunitt  4m%  arat  fttpafe  pM 

m  plui  haut  ?  ' 

«  Seiait-il  vrai  que  depuit  le  ràitlère  lÊmÊÊMmi^H  dMglto  cma|JWi» 
#  dwt  des  chifonniers  (oruii)»  «eçoiT»«M  ûideimi«à.«.  (»fcMft  le  téhae 
«  le  plus  honnête)  fui  eit  de  s^eeo&vpev  amif  pmr  eeiMM  «f  lejrenk 


tc  servicet 


a  Noya  Q  avoua  g^rde  de  l'affirmer  :  bous  faisons  seulement  cette  question 
«  i  M.  Viemiel  ci  A  tet  emi>  ae»  om  «om  ejom  e«  ewsune  laçoUf^ 

«  rie  de  causer  le  moindre  déplaisir  à  rhonorable  :  ce  Userait  trap  d^tefire- 
V  titude  de  notre  part  »  car  il  est  assur^nent  de  tôtis  les  hotnmes  de  et 
«  temps  celui  qui  nous  console  le  plus ,  par  ses  innocentes  bévues ,  dé 
M  touf  leschaffins  qœMVicMMeie^ 


!  trîMe  specitdèànqael  neW  Mifst^nf. 
«  Bien  loîa.fle  conteiter  sur  le  chiflEvè^  «enale  ttiMyeno^s  m^e  frèÊ"^ 
«  inférieur  au  m^ite  de  ce  député;  eir  «etteittement  Arnal  n'est  pas  ^ 
«  comique ,  et  je  cruis  qu'il  gagne  au  moins  adtaMt  ee  Yi'est  pas  futte.  Il 
M  nu  ait  utile  otîanmoins  d^  lavmr  ai  cet  adnoiirable  faiseur  de  discourstit 
fr  #pr6lédMieooinragniefir<rim.M»|^tlM»frM4M^ 
«  L'autre  article  dits 

«  La  Chambm  e*ert  Mcnpée  eii^oard*lMi  lAé  le  "^ea^  hrtHAtttàùi^ 

<  de  ParW  '.    ,  .  • 

«  Cn  Ihfttè  générale ,  il  eit  inconteatable  que  la  puiitaace  d*iiBe  capitale 
s'augmente  de.  tontes  lès  défenitt  '^i  WpirèléèèiiHtilqèli^  ««Méat 

«  Taccès  inabordable  à  rennemi. 
'n  Les  exemptes  ne  sont  pas  ici  moins  concluans  que  la  théorie,  et  la 
Triàuntt  des  les  premiers  }ours  d'aoiît ,  lorsqu'on  ne  poqvait  paipi^oir 
V  encore  li  quel  degré  d'abaissement  le  «trône  nouveau  humilierait  le  piffi^ 
)C  démiinda-àfl^c  Inutarfce  que  Ton  s\)ccupÂt  de  fortifier  la  capitale. 


«Alors  on  n'y  songeait  guère,  et  tous  les  efforts  du  nouveau  ponveir 
'à  èlAient  dirigés  vers  la  création  d'une  autre  sainte<«aliiance  des  trônps 
^^^«Nitreles  natiem;  ....      i    -         •  .    '     -     -  r 

m  Plus  tard  ,  et  quand  pooToi»  est  devenu  contpUt/eBffDt  hoitile  m 
lapays,  il  a  cherché,  non  h  »e  prdt^er  contVc  l'étranger  àVée  lé^oelU  i^eK 


jl^uni ,  mais  contre  le  pjeupiie  dont  il  a  tout  à  craindre. 
'  ^  On  s'est  imaginé, 'des  ce  moment,  de  construire,  non  pas  des  fortifieffi 

fg  raient  au  besoin  ^  s*en  rendre  maître. 

n  Tolit  a  doncoum  h  ce  noaveau  système  :  Vincennes  est  devenu  une 
.«^^^oe  iio4*\  ^neom^Oéi^eioasemates,  ^arni  dë  sduterram» , 

«r  et  0l<  '  ' 


len  mobs  propre  au  combat  qtt*4  la  neiir>t  Ijeu  dMle  «pçiur^jlL 
^«euafrdise  an^.  abon  >,  'sorte  de  téHi&ioù  tÔlKë  Sme  frnulle  pournut  ftt 
|t  mettre  à  Tabri  du  fer  et  du  feu. 

'  «  Pais  on  a  jeté  autour  de  Paris  une  ceinture  qui  permettra  au  deipçh 
m  tiune  de  llenserrer,  qui  presÏMm  ht  capitale ,  la  nouderÉ  pour  aina  oii^ 
«.par  les  reins ,  et ,  sous  I&vain  prétexte  d'un  ca^  fetmwé v  •  éûtnâm 
W^lespôsiftiôns  lcs']^16s  fortes  &  une  garnison  <le  6^,000  hommes  qui  maoa» 
«  ceront  incits^ntment  et  les  Chambves  et  hi  fteÊM$  et  tooit'  CC  qi|i  itdm 
a  quelque  in^Mence.sur  la  marche.dea  atfairet.  i  .         « . . 

Il  II  CêÊMk^^tfoNm  eit  eitivé.'iA-^îrBilll«  Vent  MOttTdliQi<{n'*on 'b^  ùàm 
clprtiaer  Paris  qM.moimn^ï  l>pt^ifp«|lllki  UgbliÉiff»..  Ne  àvMm, 
i  f4s ,  \  vdi^ce  sérieux  des  mandataires,  que  ce  mot  a  une  Y^u^ jf^G^m|^ 
.^i^^  n|)jl9^lont  pas  toutceqoi  leur  sera  demandé!;.;. )i  '    '  '  '  '  ^'"^ 
vont  Tcnes  d'en  donner  la  preuve  à  l'instant.  .  .  v. 

«  Comme  si  anibord'hui  même  la  majorité  t'était  nii  aiiociée  à  la 
«loi  flétrie  qu^  niet aox maim'dadBiiMitèBt iMi*limrttiÉ& A Vét%Aiice 
«  contre  l'exil  et  le  malheur  ! 

i  f  Ohl  le  bon  billet  de  La  Chàtreqoe  nous  donnelà  celte  Chambre  prosti** 
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«  luife  !  (  Violente rtimenr  aox  centres.)  Le  ministère  n'hdsifcra  pas  sans 
«  doute  à  se  icnilrc  à  ce  Tœu.  Déjà  le  journal  scmi^oiiicici  du  jour  lait 
«  entendre  que  ses. patrons  ne  répugnent  guère  à  eette  eoneeiflioiK 

«Ils  «utûent  hwn  de  U  DMuvaisc  grftcet  en  effet,  de  ne  pas  céder 
«  quelqup  chose  nu  prxrlenient  qui  leur  accortîe  tout  ce  qu'ils  demandent. 

ff  Que  1  1  loi  soit  pri'senti'e,  et  le  système  du  s:ou^  crnement  l'emportera. 
«  Car  c  c«l  ici  tout  ie  rcpréseiitatit  ;  un  peu  de  grimace,  quelques  discours, 
m  une  opposition  inatile  et  qui  est  Ik  comme  Tombre  eu  taUean  »  piiMi.iiei 
«  boules  blanches  plus  qu'il  n'en  faut ,  et  le  pays  paie,  et  le  peuple  soulTrc, 
«  et  la  roy.iuté  bourgeoise  seiinitte  les  auiiis,  et  LouisnPnilii^pe  se  «s'oit 
«c  tout  le  génie  de  I^apoléon.  , 

•  AUoDt  l  tout  ceci  T«  Uen ,  et  le  char  roolera  jusqu'à  ce  que  cette  deiw 
«  tinée  méYÎteldte ,  qit*on  nomme  le  hasard ,  jette  un  payé  ions  laTOne^..*. 
m  Alors     Mais  sachons  attenHre  cépavé.^ 

«  S'il  ne  s  agissait  que  de  moi,  je  ne  répondrais  aune  pareille accusAtion, 
que  ma  vie  entière  dément,  que  par  Ici  mépris  ;  ce  serait  l'arme  que  j'op- 

S oserais  à  ces  calomnies;  mais  il  s'agit  de  llioniieur  de  la  ChinrilMeattaqQée 
aos  Vun  de  ses  mrmbrp';;  mais  elle  est  attaquée  elle-même. 
«  Je  demande  que  Je  gérant  de  In  Tribune  soit  cité  à  la  barre*de  la  Chamn 
bre.  (  Aux  centres  ,  'avec  force.  Appuyé  i  appuyé  !  Longue  agitation.  }  » 

:  LWatonr  qui  parla  le  premier,  M.  Laurence,  se  pro- 
nonça contre  la  proposition.  Dans  son  opinion ,  les  assem- 
blées politiques  trouvaient  peu  d'avantages  à  citer  devant 
elles  les  auteurs  d'outrages  ^ui  leur  étaient  adresaés,  et  à» se 
«OBstituer  ainsi  juges  dans  une  cause  tout-è-fait  personnelle. 
K  cet  égard ,  it  rappelait  la  procédure  àxijmarnal'àa  Conh- 
merce,  traduit  à  la  barre  de  la  Chambre»  ^ous  la  restaura- 
tion (i^*  mars  i8a6),  et  défendu  par  un  ^voçat»  aujpur^ 
H'htti  gardq*desrficeaux,  rsi^^eanc  dans  le  mometat  méine 
an  banc  des  ministres.  L'éditeur  n'avait  été  condamné  qu'à 
une  peine  iijfiniment  légère,  et  rien  n  indiquait  que  la  Cham- 
bre eût  eu  à  se  féliciter  de  json  arrêt.  Le0  antires  oraleufa, 
qui  succédèrent  à  M.  Laurence^  se  conteiitèrèntdé  rappe- 
lé^ la  procédure  observée  k  Tégard  de  1  éditeur  du:  J««ir»7iB/ 
duCoinmercn  et  d'insister, soit  pour  Iciouvol  au  leudemaia, 
soit  pour  le  renvoi  à'une  commission  (MM.  Rouillé  de^Fon*» 
t«ne,  Gaëtan  de  la  Hock^lonicauLd,,  1)ebd%nie; -.Du- 
neyïet,  Martin' du  Nord).  Ce  dcrtiîer  parti  fut  adopté, 
conformément  aux  disypositions  littéraka  du  nouveau  régle- 

4  <fmi.  La.commissiûn,  dont  M.  Persil  plrë$enta  le  tà]^ 
port,  était  dVis  que  si  une  Chambre,  qui  représeulaît  le 
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pajs  y.poamt  mépriser  k  plupart  des  injures  que  lui  adrei- 
saient  U$  partis ,  cepondani,  lorsque  Foutrage  devenait  un 

système,  lorsque,  depuis  le  magistrat  suprême  jusqu'au  der- 
nier anneau  du  pouvoir,  tout  était  attaqué  dans  le  but 
avoué  de  substituer  une  autre  forme  de  gouvernement  à 
celle  que  les  mandataires  du  pays  avaient  juré  de  maintenir , 
il  Adlaît  que  les  personnages  revêtus  de  hautes  foncdoni 
publiques  s  eilorçasseut  de  faire  respecter  leur  autorité. 

«  Sans  prétendre, ajoutait  le  rapporteur,  juger  dès  k  présentie  gérant  da 
îourn:\l  la  Tribune  ,  la  commission  a  cru  devoir  ri^soudrc  affirmativement 
>  là  question.  Avant  d'avoir  entendu  lea  explications  et  ia  défense  du  gérant, 
U  serait  diiBcile  d«  ne  pat  regarder  comme  olTentant  le  reproche  adteiié 
à  certain  nomhê  é^kommet  p€uUmentaires ,  de  puiser  dans  la  eaine  dei 
fonds  secrets  ,  ou  pour  payer  leurs  paroles  hardies  ,  ou  pour  récàmpenser 
leuT  silence  p  ou  pour  décider  leurs  consciences  inçcrtainei»  lien  Cit  de 
même  de  1^  qualification  de  Oiamître  prostituée, 

~  «  En  noat  confiant  une  partie  de  sa  louvçraineté,  le  pajt  a  teada  en  aoe 

mains  le  dépôt  et  la  garde  de  sa  propre  dignité.  Chacun  de  nous  pnit 
mépriser  les  injures  pcrsonneiles  ;  mais  nous  trahirions  le «plu.^  sacré  de 
nos  devoirs»  si  nous  montrions  la  même  indiiTércnce  pour  la  dignité 
nationale. 

«  11  nous  a  doue  para  que  «Mtait  le  cas  d'appeler  le  gérant  Ié  la  Imne 

de  la  Chambre.  » 

*   -        .      ■■  " 

L  article  i5  de  loi  du  ^5  mars  1822,  confirmée  depuis  la 
.  révolution  de  juillet  par  la  loi  du  8  octobre  i83oy  laissait  " 
k  la  Chambre  le  cKoix  on  de  traduire  le  |>réyenu  à  sa  barre, 
ou  de  le  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires.  La  com- 
mission fit  observer  quUl  y  aurait  de  graves  IneOnvéïuens  k 
se  dessaisir  de  cette  juridiction  qu'elle  cousidc  rait  comme 
aussi  salutaire  ^'esa^pplaire ,  et  que  la  dignité  de  la  Cham-* 
bre  ne  pourrait  qu'en  sonfinr.  M*  Persil  s'appnyait  des  pa- 
roles mêmes  du  rapporteur  de  la  loi  du  a5  mars.    •  *  - 

«  Le  çcntinicnt  de  délic.ifessc  i  t  de  susccf  tihiiité,  dît-il  encore  ,  qui 
pourrait  iâire  désirer  le  renvoi  devant  les  tribunaux,  ordinaires,  n'est  cer« 
tainement  pas  eues  réfléchi. 

-  «  On  iemble  croire  qa'i]|s*agit  de  faire  juger  par  les  membre^de  la  Cham- 
bre une  offense  qui  leur  soit  personnellej  c'est  cvidemincnt  une  erreur  : 
saof  M.  Vicnnet,  qui  à  juste  titre  peut  se  trouver  outrage  par  les  articles 
de  la  Tribune ,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  soit  perionnellcaicnt défiché  et 
offensé.  C'est  le  pays  qui  est  attaqué  dans  sa  représentation»  cTcitloi  qui 
pourrait  soufirir  de  l'offensante  qualification  de  Clmmbre  pro$!iuièf  ; 
cest  la  socirtc  (jui  pourrait  être  blessée  par  l'outrageante  supposition  c^ue  la 
Franceserait  représentée  par  une  Chambre  vénale-  En  jugeant  ce  délit, les 

membres  de  b  Chambre  ne  jugeront  pas  daps  leur  intérêt,  mais  oniqes* 
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ment  pour  la  iQcidt^  qui  demande  uQe  écItUlt^  jnitice  |Mir  le  pajt  }fàn 
m.éme ,  par  ce  grand  jury  que  nul  en  France  n*a  le  droit  de  récuser. 

ft  OitjfMliAtnitioni  noot  ont  déterminés,  nietoieurs  ,  à  vous  propoUlr 
dç  ne  pas  Te^y^ycr  def«pt  les Uibiuiauz,  et  4«  .4éG|to  que  le  ^jmk^im 
f^ÊOtaà  ia  TrièÊuu  sera  dté  à  votre  l»m. 

La  commissioa  s'élai^  en  outre  qçcupëe  4u  mode  de  prp? 
céder,  (iç  drç^t  cQfomii^a  ac<:Qrdait  au  prévenu  Tappuî  d'ux^ 
jéfe^W  ;  %m^t  9XL  jlig^eii^  voici  ce  ^  elle  «irail  f^l^  \ 

tt  ÂprèsaToir  entendu  la  défrn«!r,  la  Chambre  doit  entrer  en  di^libëration, 
Une  proposition  quelconque  doit  en  faire  la  base  ,  autrement  la  Chaqïbre 
iÉPm¥ft»tt  que  péniblement  et  atHîP^é  irânde  perte  dtf  Ump^  k  fôn  bot,. 
'  Cette  proposition  a  paru  h  votre  cdoMyssion  ne  poaToir  èat  tatre 
eelle-ci  :  Le  prévenu  ésl-il  coupable  ? 

«  La  disrtjssion  ft'rnuV^ ,  il  s'apiradc  voter.  La  gravité  de  la  décision  ne 
permet  pas  qu'elle  soit  Pfise.  par  assis  et  levé.  Le  scrutin  secret,  en  la 
Sè^vâ^âi?''^'^^*^^^  to^îe»  blaiçlies  et  i^pires,  x^çwsa  paru  |eMU| 

«  m  d  avis  ^ue  le  prévenu  n'est  pas  coupable,  M.  lepré- 

sident  proclamera  son  nbsohition.  Dans  Ir  cas  cooli^^ijrf  t  jii  ^[(Yf^ '^^^^V 
diatement  fai\;e  voter  sur  l'applicalion  de  la  |Kiue.  , 

(|Mf|is  içi  deyaiei)(  epcqre  se  pr^ntcf  de  nouvelles  diriicultépi  AUmàm» 
Koii  les  propoititioDt  des  menhretde  la  Chambre  ?  elles  peuvent  être  Uiên 

mqltipliées  :  f'^elle  k  par<<PHrir  entre  le  minimum  et  le  maximum  de 

ces  marnes  peines  est  (^tendue,  et  il  peut  y  avoir  autant  de  propositionf 
que  de  fractions  de  ces  mêmes  peines  j  ce  serait  une  opération  intermi* 

«  VoU«  eompiistioii  a  pepié  an'el^e  éviterait  fqnles  ces  difficaltés,et 
léntrârf,  oa|ioQt  proposant  die  voter  par  bulletin  écrit ,  chacun  de  tous 
écrirait  *ur  son  bulletin  la  peine  qu'il  croirait  devoir  être  inilifée  dêDt  1«| 
limites  dé^rminées  par  les  lois.^(iilpuvemfns  divep.^  » 

propaiIMon  dc^  reAvoiyef  tu  Itoifinaip  lame^i  k 

cussiou  de  ce  rapport  fut  vivement  combattue  par  M.  Glaîfr- 
BizQÎfit  qui  voulait  qni^f^Y^nt  de  jqgçr ^quelques  paroles  q£' 

ftmnMnt  la  Qkambra  adievàl  bs  Im  sar  -TiMniotmii 
primaire,  mies  atlribaliaiii  mimîcipalet,  ét  parM«<Sai-r 

verte ,  qui  demanda  le  renvoi  luadi  suivant  ce  terme 
fut  adoptéé 

9,  10  4i9HrU*  En  mivrum  U  disenssibn,  le  j^^ident 
hiTitâ  la  Chambf e  à  fiiire  preuve  de  niodëratlon ,  de  calme , 

de  dignité  dans  une  cause  toute  personnelle.  Plusieurs  ora«- 
teurs  combat  tirent  et  appuyèrent  tour  à  tour  le  projet  de 
relation.  M*  Gaëtan  de  la  Rocheibueauld  soutint  que  If 
Charte  de  i83o  avait -aboli  la  loi  qaî  oonfërait  à  laCham.- 
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ci  jqéicWge ,  d^aediaaL    dte  juger  dwM  sa  propro  iaiisé.  ' 

-.  '    ■  '  -   *         •      *    . .  ' 

<<:  Sfnyons  de  hnnnçfoi,  mcssifiurS,  dit-il,  que  voiiîe^-vntjs  en  cé  mo-- 
inenL?  et  que  vt  iit  le  ministère  public  dans  Ici  procè»  conUoueJs  et  pour 
ainsi  dire  dans  les  procë4  peryiaijfens  c[u'il  livre  à  la  tiberlc  de  la  presse? 
l^buv  cdiiTiendres  tout  t^ec  mot  que  er  qae  TOii«>ottlet  »  donjpr^ 
mer  les  abut  dê  CêUe  liberté. 

<(  Eli  h'wn  ,  mrssieurs,  c'r'<^l  1'»  ce  que  voulait  la  restauration';  c'c^t  ce 
qu'orclonnaiL  tcxtuellemetit  lart.  8  de  la  Charte  do  iSi  j.  Veuillez  en  pren- 
ciie  de  nouveau  iectuce;  vous  v^n-et  qu'il  p<>riait  ces  mots  ^  l&s  Froftpais. 
a^à-h  éÊnàt  dB^pubUgr  et  de  faire  ùn/^met  leuri  opiniontt  en  ip'eenfias 
immt  imx  lois  qui  dmv^nt  réprimer  les  abus  de  çette  Ub^rté.  Vuiià  ftoorr 
<^oi  la  Restauration  afiit  et  a  dû  fnirf>  des  lois  répressives  des  abus  do  la 
liberté  de  la  presse  j  elle  agiHatt  çûalurraéovwt  k  la  Charlç  constilutioni- 
dfi  royaume,  elte  éui.i  àouc  dana  sop  droit  \  et  je  dirai  pUit  :  la 
Châito  ttni  'WipoMH  lobUfalioii  d'àgii:  «iiMi«.«llci  iXf^K  daM  «m  devoir^ 

«  Mais  touTcnez-vous  aussi  que  la  Charte  a  ëté  roodifiéele  7  août  i&3oy 
et  que  l'on  a  rajé  les  mots  :  que  les  lois  dnivent  réprimer  les  abus  de 
«çt<e  ^i/>^te.  Ce  fut  à  tort  ou  à  raison  :  il  es^  permu  à  cU^çui^  d'en  juger 
h  9on  f^é.  Maïs  on  ne  peut  pas  nier  que  ti  voui  voiilex  réprimer  encorelet, 
aboa  de  la  presse  ,  vous  r(^fahli^<ïi^z  dans  ia  Cbartc  du  7  idèt  iWtâdle<|WI 
la  révolufmn  âc  jfi3fj  a  ttl  icé  de  la  Charte  f^f  î??i  '  vous  rentrez  dans 
le  gouvernement  de  la  restauralioo  ;  vous  adoptez  en  son  entier  son  ré^ 
gioiA  légal.  « 

Suiyant  Porateur»  il  ne  s^agîssait  pas  de  saToir  si  la  loi 
dfft  26  mars  1829.  avait  cté  renouvelée  par  celle  du  8  octobre 
.l83o,  mais  si  une  telle  ]ol  pouvait  exister  eu  oppositioa 
arec  ia  Charte.  MM.  Salverte,  Laurence  ^  Gauthier  de  Rn- 
miily,  GarnierPagès,  Thouvenel,  Bertrand^  Lafii^ttè,  se 
prononcèrent  dans  le  même  sens,  lis  arjgumentèrenl  de  l'es- 
prit réactionnaire  des  deux  époques  où  la  loi  qu^on  invoquait 
avait  été  faite  et  appliquée.  Ils  rappelèrent  que  MM.  Humann . 
et  Sét>atiani|  alors  simples  députés  »  s'étalent  opposés  au- 
jugement  dn  journal  dû  Commerce  ;  et  ils  citèrent  lents  pa- 
roles. L'un  d'eux  (M.  Garnier  Pages)  donna  lecture  d'un 
article  de  journal  injurieux  pour  Foipposition ,  ec  pottrtani 
dédaigné  par  elle.  Du  e6té  eontraîre-,  el  en  fareur  de  la 
mesure  proposée,  MM.  Petit,  PalatHe,  éeRëmiMM,  Le- 
mercier  et  Dumon  furent  entendus.  Le  premier  de  ces  ora- 
teurs alla  jusqu'à  refuser  un  défenseur  au  gérant  du  jounu4 
inculpé^  malgré  le  i^i^écédent  de  i8a^  '  » 

•}>e  mteie  qneM«  Pelit)  M*  de  Réoivsat  regardât  k  ^o- 
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cès  comme  me  question  politique,  c*esuà«*dife  une  question 

liée  k  YétBt  général  des  aâTaîrcs.  A  Taulorité  de  TAngleterre 
^1  joignait  celle  des  Ëtats-Uiiîs,  dont  le  congrès  avait  plu- 
sieurs fois  sévi  contre  des  écrits  dififamatoires.  Quanti 
gnment  tiré  de  k  restauration  |  M»  de  Rémutat  le  repoiusut 

ainsi  : 

«  Ln  Cïiambre  tîc  a  mal  fait  de  faire  ce  qTi'dle  a  fait ,  et  pourquoi? 
c'rst  qu'cUc  pri  tencl  iit  juger  au  nom  du  pa^'S ,  et  qu'elle  ne  repr«f:seotait 
pas  le  paj's.  iiiSt'ii  donc  Singulier  que  la  décision  de  Ja  Chambre  de  i8a4 
n'ait  pas  été  confimiée  parle  pays  ?  Si  v»m  appliques  la  aéBM  olifectiea 
à  la  Chambre  actuelle ,  Ton*  êtes  obligés  de  dire  qu'blle  ne  représente  pas 
non  plus  1c  pays.  Mais  si,  comme  fcn  r\  la  conviction»  elle  le  représente, 
elle  parle  au  nom  du  pays»  le  pays  coniirmera  sa  décisioii.  C'est  quelque 
chose,  tnetsieurs,  que  cTavoir  torloa  d'aToirnim.  (UmxftmeuÊ  pr^loiigé 
en  eent  diYett)w  » 

Un  antre  orateur ,  M.  Dumon,  concluait  également  de 
la  comparaison  des  drconstances  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  Chambre  de  1 896  et  de  celles  qui  environnaient  la  Chambre 

actuelle,  que  le  premier  procès  avait  été  superflu  et  que  le 
second  était  nécessaire. 

Une,  proposition  dWdre  du  jour  motivé  avait  été  faiie 
par  M.  le  baron  Mercier ,  et  une  proposiiioii  d'ordre  du  jour 
pur  et  simple  par  M.  de  Lafayette.  D'autres  membres  deman- 
dât t  sous  diverses  formes  la  question  préalable*  L'ordre 
du  jour  pur  et  simple  ayant  obtenu  la  priorité  «  on  pro- 
céda au  scrutin,  qui  eut. pour  résultat  179  boules  noires 
contre  168  boules  blanches  :  Tordre  du  jour  iut  donc  éc^té 
à  une-majorité  de  xi  voix  seulement. 

Dans  la  séance  suivante ,  M.  Jollivet  proposa  de  rédiger 
ainsi  Tordre  du  jour  motivé  :  «  Considérant  que  les  arùoles 
qui  ont  donné  lieu  à  la  communication  de  M.  Yiennet  ne 
sauraient  atteindre  la  Chambre»  que  les  intérêts  du  pajs 
réclament  tous  ses  instans,  la  Chambre  passe  k  Tordre  du 
jour.  »  Le  débat  s  engagea  sur  ce  puiut  :  MM.  Duvergier  de 
Hauratine  et  Jaubert  combattirent  fortement  k  propoi&ition 
de  M.  Jollivet,  qu*appuya  M.  Odilon  Bardot. 

Apris  M*  Odilon  Bairot»  H.  Persil,  eu.sa  qualité  de  rap- 
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porlcm»  ocçupi^  la.tr^l^iui».  Ui^  incident ^ifoaU  ce  passage, 
de^anfésiipiié:' 

«  Il  faut,  noas  dit-on,  pour  «e  décider  à  citer  à  ia  barre  de  la  Chambre, 
aiUre  chose  que  ia  çul^abiiiié  du  journal  :  vous  ctcs  corps  politique»  et 
comme  |el  il  tow  fiiut  un  motif  politique  pour  agir.  Je  partiilge  cette  dfii> 
nioiU  La'ChaÉibns  4oit  6 ire  remtte  d*une  calfitobîlitéJBême  avérëe  ;  maa 

elfe  ne  peut  pas  rccnk-r  devant  une  nécessite  politique  d*OÙ  dépend  le 
salut  du  pajs.  Je  ne  comprends  pas  conmtent  la  majorité  de  cette  Cliam« 
hre»  ordinairement  si  sage,  n^aperçoit  pas  où  Von  veut  la  condoire...*» 

En  ce  moment  dës  rires  éclatèrent  attx  extrémités  de  la 
Chambre  :  «  M essîenrs',  vos  rir«  sont  scandlJeuii  ^  »  dit  M.  Per« 

8Îl  ,  en  se  tournant  vers  l'extrême  gauclie.  A  c(  ttt^  apostro- 
phe, M*  Dupont  (de  l'Eure)  répondit  par  ces  mots  presque 
couterttf  par  le  tumûlle  :  «  Vont  êtes  nn  insolent  l  »  Rappelé 
àFordrepar  le  prësident»  M.  Dnpont  (de  TEure) ne  désavoua 

pas  sés  expressions  ;  cherchant  au  contraire  à  pruuver^uil 

était  dans  son  droit ,  il  ajouta  :  ' 

«  Messieurs ,  je  n^ai  pas  Th^hitade  d^iterrompre.  Je  professe  la  plut 
grande  tolérance  pour  toutes  les  opinions,  mais  je  réclame  le  méibe  droit 
pour  les  miennes.  Je  demande  qu^on  me  traite  comme  je  traite  les  autres, 
et  j'ai  le  dioît  de  traiter  les  autres  comme  on  me  traite  moi-même.  Je  dé« 
dare  done  eneore  une  fois  à  M*  Persil  que  tontes  les  fois  que,  se  tournant 
"Vers  moi  ,  iî  traiterai  de  srnndalcux  nîon  rire  ou  mes  paroles,  quand  je  n'ai 
ni  ri  m  parlé ,  je liirai  qu'il  est  ua  înaoient.  (Marques  U'improbatioa  aux. 
centres.)  w 

Malgré  ces  explications  y  le  président  ayant  persisté  dans 
le  rappel  à  Tordre^  M*  Persil  reprît  son  discours  : 

• 

^  «  J'avais  rhonneur  de  dire  h  la  Chambre  qu'il  ne  suilisait  pas,  poar 
dire  l'application  des  dispositions  de  la  loi ,  qu'il  y  eût  culpabilité  de  la 
part  du  prnyrnu  ,  mais  qu'il  fallait  encore  ,  pour  qa*elle  exerçât  ce' pou  voir 
Buprême  ,  qu'il  y  eût  un  motif  politique.  Je  disais  :  une  loi  a  reconnu  à  la 
Chambre  ce  droitj  non  seulement  c'est  la  loi  de  i8a2,  mais  c'est  la  loi 
dft  8  oètobre  i83o,  présentée  à  cMleClianibnsjMr  M,  Dnpont  (de  TBora} 
Itii-méinc  y  en  sorte  je  suis  autornié  h  dire  que  cette  loi....  (latemptiflii 
des  extrémités). 

«  £n  ouvrant  le  Bulletin  des  Lois,  on  trouvera  que  la  loi  du  8  octobre 
iB3o  est  cooti:esignée  Dupant  {de  CEure)}  d*où  je  suis  autorise  à  conclure 
que  la  loi  du  8  octobre  *  qui  reeoanalt  le  droit  à  la  Chambre,  est  une  loi* 

constitulionnclîp  ;  et  que  non  sntilfîmcJit  on  peut,  mais  qu'on  doit,  car 
c'est  un  devoir  imposé  à  la  Chambre  comme  pouvoir  de  Télat ,  la  faire 
exécoter.» 

Rappelant  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  la  nécessité  d'un 
motif  politicpe,  ÂT.  Persil  trouvait  Ce  motif  dans  là  situation 
du  gQiivernemènt  fondé  par  la  révolu liou  de  juillet,  en 


lié         '  IHST6IRE  Dè  FRARCÉ  * î  ' 

btttie  à  deixt  ikcti6tis  qui  ehbreWeÀI  à  ivf^^iÊ»  tktk^nmt^i 
bre  par  Fanflace,  et  qui ,  professant  des  priaeiyia  fe»rtiifcfci^ 

rcs ,  s^accorclaient  en  ce  seul  }ioint,  (leslyM.GliûXi^  gj^i^Y^Ç- 
Aement  et  destruction  de  ror4re  social. 

î/ofépe  dis  jour  moti^fé  fat  repoosaé  àk  ttajarilé  ioéi. 
bêuïet  Mirés  contre  i56  blancbes.  *  ' 

Tous  les  membres  (jui  avaient  proposé  des  ainendemeii» 
les  ayant  teiàïés,  il  ne  r^Uât  plus.  4  àéi.ihérQv-  ^aei  si^  le 
pêo^i  de  féielotNni  propoeé  fBT  la  epinmiâofii. 

BIle-iMrak  însërë  dans  son  rapport  la  totalité  des  articlç|( 
incriminés  :  M.  Gaétan  de  la  Koehefoucaiild  demanda  qiiç^ 
les  paragraphes  lus  par  M.  Yienimt  tussent  sçi^^f^,  çpmpps 
deae  1»  iiëeolutioii  de  la  CbMabro.  M*  B4u4e  d^ma^clii  ^^^4 
qvL^h  Fëgtrd  de  Vnm  des  denx  articles',  raccusatiqi^  fût  res% 
treinte  aux  trois  pnragraplics  dans  lesquels  la  Gliambre  était 
attaquée,  parce  que  la  loi  du  85  pars  ne  lui  doQiM^i(  pas  le 
diroU  <lç!  a'occqper  d*offense$  qi^t  ne  \h  çoQceriMleiit  pMw 
LHtotre  anicle  intitiilé  ,  QurnsHoiû  à  M.  Vienaei^  hÀ  seD|^ 
Blaît  de  même  hors  des  termes  de  la  loi ,  et  îî  en  sollicitait 
le  retranchement.  La  Chambre  adopta  la  p^emi^re  partie  de 
cet  amepdemeut  et  rejeta  la  seconde» 

Dans  Ta.  délibération  qni  s^léiablit  à  ce  snjet,  M.  Iiarabit 
s^étàît  ex|)rimé-  en  ces  termes  : 

a  LMionorsble  M.  Baude  a  commencé  par  vous  dire  que  mc^connaUre  les  * 
attributions  delà  Chambra  ,  ce  serait  manquer  à  sa,  dignité.  Je  ne  voudrais 
cetrtes^  pas  maoquer  à  la  d%nité  de  la  .Chambre,  mais  je.  déclare  ^ue  malgré 
tènt  ce  ^ui  a  f  n  étra  èk\  dans  b  diiciittibn ,  je  ne  |pi  i^ecQpQaiji  pas  le 
droit  «ensiitutionnel  de  YÊ%mi  tm.  délit  de  presse  t  m  rartoot  le  droit  ex- 
traordinaire (le  jojîer  dans  ta  propre  canso.  En  cons(5quencc  ^  mf  récu<»<», 
et  je  ne  puis  prendre  part  aux  délibérations  qui  vont  avoir  lieu  «ur 
feocédaré.  » 

•  Attflsitèt  ftiM»  Mangin  d'Olna»  Chaigpeau,  de  Ludr^  et 
iioe  trentaine  de  membres  des  extrémité  s^éuiem  l^vdf  «m 
déclarant  qu'ils  se  récusaient  aussi.  M«  Dupont  4e  Fflure. 
formula  ainsi  sa  récusation  : 

* 

t(  Convaincu  comme  )e  le  suis  que  le  principe  qili  défend  au  juge  de 

prononcer  dans  sa  prop-e  cause  n'est  point  un  lieu  commun  ,  ainsi' que  Ta 
qualifié  Tun  des  orateurs  entendus  dans  la  séance  d'bier,  mais  un  ]^nt|p^' 
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4«  pudeur  et  de  CQnscicnce,.i?aj|^èr«  kU  fftoftM4»:ilie.fitotlM«Spi^MI 

mon  collcçîtîc  M.  T.jrabit.  ^  •  . 

«  Je  pense  ,  avec  rillustrc  Motitestfuîéif ,  qu'il  y  m  despotisme  toutes  les 
fois  que  U  puissance  léj^isUlÎTe  t^mpare  di^  pfMfvoir  judiciaire,  ejt  kph% 
forte  raison  lorsqu  elle  doit  prononcer  dausunc  cause  qui  lui  est  pcrson«. 
Bcilc;  et  je  déclare  que  ma  conscience  ne  me  permet  de  prendre  àu- 
cune  part ,  comme  juge ,  au  procès  <jue  Ton  veut  auipaçf  <iqyj|{^t  ^ 
Chambre.  » 

'  Avant  4e  sta^uisff  sur  r^mpndppaent  M.  Baittde  è  la  Cliani*^ 
bre  araif  rejeté  une  proposîtioti  de  M*  €haraiiiatij[^  i^n^a^^jj 
au  renvoi  de  raocnsatton  devsttit  Ite  iributiaiiit  ordinaîreif 
il.  Garnier  Pages  dit  alors  que,  la  Ghanfbre  ayapt  implî- 
citemèiit  dëcidé  qu'elle  jugerait ,  le  moment  était  venu  ^o^t 
deux  dont  la  cônscience  iiè  leur  permettait  pas  de  rester  ji|r 
ges,  de  le  déclarer ,  et  îl  demanda  qOeFon  fit  l'appel  nomi- 
nal. Le  président  lui  répondit  qu'on  le  ferais  au  moment  du 
scrutin.  M.  Odilon  Barrot ,  à  l'opinion  duquel  adhéra  M.  De- 
marçaj,  nepensaitpas  exactement  comme  M.  Gacniei*  Pagés. 

tt  Noos  Qommes  encore  au  pouvoir  législatif^  dit-il,  car  nous  avons  à  faire 
kft  régies  dit  la  procédiîiire  «loi  doivent  tioiit  régir  4m  le -logement;  M* 

rsijence  |ne  fiût  na  devoir  ae  lutter  )u^qu*au  bei|t  pour  que  lai  g|ipi||îf| 
droit  commun  soient  assurées.  Je  m'occuperai  donc  d'exammer  ma 
position  comme  ]uge ,  lorsque  j'aurai  épiiiié  teiM  met  devoirs  comme  lé» 
gislateur.  »  , 

Qnand  pn  en  vint  à  ^'appel  nomina)  «  ^i  ûtmmmçà  par 
laletiro  W«  trepip-MpimaïQlMrAsaiiiioitcimiiteiirvëiolutton 

4e  se  récuser  ou  de  s'abstenir  (i). 

Pans  ce  nombre,  quelques  uns  motivèrant  leur  détermir 
liatîon  i  ^  Tesu^i  que  h  Tribune  avai|^a|is4  atia^é  repenti 
V9^n\9  fui  lu  SiBfU  qui  apptiya  la  sienne,  aur  des  aiotift  pevcr 
sonnels  ;  d'autres  se  contentèrent  de  rënancer.  M.  de  Tracy 
4vait  déclaré  ne  pou?oic  faire ,  4aus  renceiat^  de  la  Gbani- 


Ti)  Voici  leurs  noms  r  MM.  Salvcrtc,  Subervic,  Teste,  Vienncl,  Tliiard, 
ThouvencI  ,  de  Tracy,  Aiiglade,  Audry  de  Puyravrnu  ,  An^tiis,  Basfide 
d'Isard ,  Ba vous  ,  Bciard  ,  Bertrand,  Boudel ,  Briquicville ,  Chai^ncau  , 
CorccUcs,  Coulniann  ,  Demarçay,  Dubois-Aymé,  Dulong  ,  Dupont  (  de 
l'Eure  Duris-Dufresnc ,  Garnier- Pngôs,  llavin,  -T^oly,  Laboissière  ,  le 
général  Lafayette ,  Georges  l  af  iyette,  Larabit,  LenouTÇl i  Leprévost , 
itYalllanty  de  Ludre^  JUiguette-Memay,  Luminaif. 
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hre,  que  de^  actes  de  législateur |  et  non  des  actes  déjugé 
on  .4<B;  jurét      pr^si4eDt  lut  l»,uau»  de  la  loi  du  %U  mars 

et  de  celle  du  8  octobre,  afin  que  la  Chambre  ne  restât 
pas  sous  raccusatiou  de  iaiie  queiq^ue  chose  d'iucousLiiu- 
tionnel,  et  il  ajouta: 

.  «  Que  raoarcbie  règne  a|llears;qoe  du  moins  elle  ne  s^introduîte  pai  ici* 

Respect  à  la  loi ,  <jui  est  l'expression  Hc  volonté  générale  ,  qui  est  rendue 
par  la  majoritc  ,  qui  est  inscrite  nu  iiuLielin  des  lois  ,  qui  apparaît  avec  le 
cachet  du  ministre  responsable.  S'il  est  permis  à  uii  seul  membre,  de  sa 
seule  aotorité,  de  Tenir  diré  qu'une  lai  eit  iaciMutUationnelle)  il  n  j  a  plua 
de  loi^  pitti  de  Ghamj^s,  plui  de  gon? erncmenl.  (Manjneid'approtwtieo*) 

AprèsTapp^l ,  quelque^  membres  encore  »  et  entre  autres 

MM.  Tardieu ,  llousbiiiie,  Renouvîer,  Senne,  Girardin, 
d'Argenson)  déclarèrent  se  récuser  ^  soit  pour  ropératioii  qui 
venait  de  se  consommer,  soit  pour  tous  les  actes  ultérieurs. 
Le  scrutin  donna  poiu*  résultat  so5  boules  blanches  con- 
tre 92  noires. 

Le  gérant  de /a  Tribwie^  M.  Lionne,  avait  ce  rit  au  pré- 
sident une  lettre»  dont  lecture  fut  donaée  à  la  Chambre , 
et  par  laquelle  il  annonçait  son  intention  de  confier  sa  défense 
à  M.  uinnaiid  3Iarrast^  redacteui  en  chef ,  et  à  M.  Godefroy 
Cauaignac ,  un  des  principaux  rédacteurs  du  même  journal* 
;  La  Chambre  agita  d*abord  la  question  du  jour  pour 
lequel  serait  donnée  la  citation;  elle  fut  fixée  à  une  faible 
majorité  au  mardi  16  avril  :  une  iJiajorité  plus  considérable 
résolut  ensuite  que  M.  Lionne  serait  assiste  des  défenseurs 
désignés  par  lui.  Ou  remarqua  que  M.  Bartbe  s'était  levé 
pour  la  proposition  9  tandis  que  les  .autres  ministres  présen» 
n'avaient  volé  ni  pour  ni  contre. 

Dans  la  troisième  et  dernière  séance,  consacrée  à  régler 
les  formes  suivant  lesquelles  devait  s'exercer  la  juridiction 
de  la  Chambre^  M*  Mérilhou  développa  un  amendement 
tendant  à  décider  que  les  denic  tiers  des  voix  seraient  néces- 
saires pour  la  condamnation  du  prévenu.  Il  rappela  que  le 
jury  ne  pouvait  prononcer  de  condamnatic^n  qu'à  la  majo- 
rité de  plus  de  sept  voix,  c^est-à-dire  aux  deux  tiers  ;  que 
la  Chambre  des  pairs  érigée  en  cour  de  justice  ue  proi;on- 
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çaît  qu'à  la  majorité  des  cinq  huili(^mcs ,  et  entin  qu  un 
amendement  pareil  au  sien',  proposé  par  M.  Bourdeau, 
lors  de  rnfïaire  du  Joirfnal  du  Commercé, 'rï\y^\t  été  re- 
jeté qu  a  une  faible  majorité  par  celle  assemblée  flétrie  dèi 
nom  de  Chambre  corrompue  des  trois  cents.  Quoi  qu'on  pût 
dire,  la  Chambre,  en  jugeant  un  journal,  n agissait  pas 
comme  corps  politique,  mais  comme  corps  judiciaire:  è  était 
donc  d'après  les  principes  judiciaires  quelle  deva;it$e  régler'. 
.   M.  Ducbâtel  combattit  ramendcment  :  '^J  '"  "^^^ 

*  «'Messieurs,  dit-il,  sous  une  forme  judiciaire,  ramcndement  qui  vou§ 
est  proposé  par  l'honorable  M.  Mérilhou  louche  aux  prilrogatives  les  plus 
hautes  deli  Chambre,  et  renferme  pour  elle  une  question  même  dcxi^ 
tence.  Il  s'agit  de  savoir  si  dans  des  causes  toutes  politiques  ,  lorsque  c  est 
la  dignité  de  la  Chambre  qui  est  en  question ,  il  convient  de  rcrnettre  à  la 
minorité  le  soin  de  protéger  l'honneur  ,  la  considération,  le  crédit  moral 
de  la  majorité.  Poser  ainsi  la  question  ,  h  mon  avis,  c'est  la  résoudre.  Il 
n'existe  aucune  espèce  d'analogie  entre  la  miqprité  d'un  jury  et  la  nUPf  rité 
d'une  Chambre  législative.  Les  douze  citoyens  qui  font  partie  du  jury, 
qui  viennent  prendre  place  à  la  cour  d'assises,  avant  de  s*a»èôir  »ttr  lés 
Lancs,  n'ont  aucun  lien,  aucun  rapport  entre  cu.t.  Us. n'ont  qu'un  seçl 
intérêt,  un  intérêt  commun,  celui  de  représenter  toute'là  société  poiir  Ta 


«  Dans  une  Chambre  législative,  a^ix  contraiie,  la  xç^norité  existe  avant 
le  débat,  et  elle  existera  après  ;  elle  résulte  d'une  lutte  politique  qui,  a 

-précédé  le  prdcès  et  lui  survivra;  elle  «c  trouve  dans  «ntt  'situation  iôét 
autre  que  la  minorité  du  jury  :  cette  situation  ost-eile  dénature  à  permettre 

'  que  le  jugement  des  ollenses  faites  à  la  ^Chambre  soit  remis  à  la  minorité  ? 

jVoiU  lojilÇilj^.qiieslion.  «  i.i  .ailtii|  fc'J  iL  jo  j;  )b  i*iiî4U;f;  î'Ij  «îa.  iiqaa-- 

:  -  La  aiscufesîdil  fut  lohgtxé^;  atfîrtiôe  èl  m«ftfP^éi*i|iQ|fe': 
M.  Gaétan  de  la  RochefoiicaUld,  'ayaht  ràppele'i^'eri 
dès  les  premières  délibeVatîèhs,   MM. 'dÔ''-€orbièrd,  de 
Peyronnet  et  de  Villèle  s^élaient  abstem^^ 
mier  appelé  à  voter  avait  ré[)ondu  avec  dignité  :  Je  siège 
ici  en  qualité  de  ministre  dil  ^ôîy   îaîssà'  'éctiàpjpci;  cette 
phrase  :  «  Et  les  ministres  actuels  ont  V9té,jeu^,^ji^tjennent 
la  majorité  tout  entière  asf^isç  s^r,]eûr  Jb^wèU^^Aîcea  mots, 
il  y  eut  interruption,  et  rdn  entendit  M.  le  généraIJacquemi- 
not  s  écrier  :  «  C  eit  Une  îm^rtînetice.  )j  Les  ci^'ù  V ordre  \ 
accueil lircut  cçs  expressions  qui  jetèrent  l'assemblée  dans 
un  grand  trouble  et  «rttWnèr'ènt  des  explications  de  part 
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J^ff^^f.  ffi^deif,ont^in  en  avaîr  proppsé  im  «utra  ai^  cçnçu: 
..^,«;,Si  apr^4eux  tours  do  scrutin,  aucune  opinion  n'avait 
^uni  .la  majoçffç  des  voix,  il  y  împ».  m  «fulin  de  baJ^Qlt^gç 

^gp^w , pair»  tous  ^e^  cas  j  le  no^ibre  def  ▼olaw  ne  pourra 

^Ixe  ;nf(^rieur^  la  moiti<^  pjus  i^ndu  nptpbre  toi^l  des  np^eiAr 

Ce  dernier  paragmf^  fivaji^  iâjléi|^oi9l4*fiar  A{.  JUmreWise, 
jponr  qu^il  fi^t  biei^  entendu  t^ne  dans  toujte&Jes  opérations 

Se^la  "Cbambr/3î{  û  ÊsUWit  qu^elle  Itit  composée  au  moins  de 

jfe.^PîSS  mPt^f^^r  P^  ^^^'^'^^^  fut  4emai^ 

idéeytiH  rU  ^emner  iptaipa9Îjayplpe<«dDp^  :  M*  Laiirén^  n'in^ 

5in<|^ilgj|i^.  Ort  n'àVâît  t><î>îiit  construit,  comme  en  1826', 
8Qin6>^«tJ>^€  da^ti^iecauloir  pour  la|)révet|u  et  se^  défenseur!^ 

^q|në<]Mrvièiea%ai^   Mfftlie  lèe  «argë  «vetilèi     MMTt  i^u 

dernier  banc  (gteT^  deuxième  ^ept^Qn  de  gaucaq.  hs^iame  avait 
^ûVàhî  de  î)*dtitt*  hbure  Ibntè^s  léSà  'tribrfnes  :  utié  pôrdou  de 
jiiWiÉiiaiiftiriMiniAii  iiHiii  Éiipiiillii  jéiftitimônleTekilp^tt'dèpien- 

reprises  de  donner  des  ordres  poUrla  fei-re-^fvattWÉ'.  'PèilftATSt 
:l^p4/W>W!!»ii  tes  îW«»fere&  ;qui  eu^qiîdftiW>  ^.ft1ï>s^nir, 

f#*wi,ijî,fift9m§i^evl''?içcu8«^  ..S 
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-îfîue  prt'sident,  altençlu  quÇjl,e  ïiombrç  jde  irois  cent  vin^- 
irois  était  supérieur  à  celui  qu'exigeaient  la  Charte  et  le 
.fégle^ie;ian,  «déclara,  la  Glianibre  constituée,  et  ordonna  Tin- 
troduction  du  prévenu  et  de  ses  défenseurs.  Après  que  le 
sieur  Lionne  eut  répondu  aux  queslionis  légales ,  M.  Marrast 
éleva,  une  question  préjudicielle  tendant  à  savoir  si  le  siewr 
LioDïïe  serait  reçu  à  exercer  le  droit  de  récusation  pour 
les  niotrfs  qui,  soit  dans  l'iusiitution  du  jury,  sôit  dans  la 
"fràcéd'àt^  dVtle,  font  ordinairement  règle  enfïareille  ma- 
-tière.  Le  président  ciut  devoir  lui  répondre  qu  y,  ij^'âdmei- 
;  tàlt  pas  le  drôîl  de  récusalioii  contre  aucun  membre  de ia 
'<3hambrc.' Les  députés  teiMiit  leur  mandat  de  Wrs  coi»- 
"^inettans,  chacun  d*eAx  élaît  maître      '^'ab'^léip|jr ,  maïs 
i^jappartÇQait  à  aucun  c^toy^Q  d  iuterdi^^  un  député  de  ses 
,foi)cliqps  ;par  une  recusatiojoi  quelçpaque.  M.  Odilp»  Bar- 
-^Pt,^t;fib^,:jrç^a^.j?réff||e^ 

ok.fi}W»ï>re,^e  VOWShmM^.S  rP^^fSl^  danieurs, 
que,|^,préyenu  n'aurait  qi^'^  donnçrjle<fm^^^^^ 

}fis,quels  il  ,çntend^it /air^^^^^^^  ifAi^ 

M^nmmmh^'^M^}^'  4ff,,^rmfr^clame  ,  ,et  le  brés|- 


lent  l?i^  gw^^^  W^'''''''^ 

do  récusation  ne  fut  donc  pa3  admis.  i-  ''î'»** 

if  Le  président  ayant  donné  la  parolfillA^i^./d4fe»§^^M1|  > 

■l-"'  '  \  'RfPon  «u  11.^1.103  . 

r    •     4^  MembrfiJ  préaens  à  Tappel  qui  ne  se  sont  ^,  ^  .. 

^'^'*^^5i*Nbû'pi^scps,  pafr  Congés  ou  Qiitrem^nt/',  169»  JriîlflOaà^qoi 


i^a  ÏÏISTOmE  DE  FRANCE  (i833).  '  -«  '  * 

lif.'  tavàighad  là  prit  le  prémitr/et  «lènÉfen^a  8^  ]^aî« 

do^er  en  ces  lêrmes  :         :        *      -'^^i  r*rff^  iff  em^^^^^ 

Miessieurt,  nous  comparaissons 

»pn» pt» le  droit  de  nous  juger.        '  !  ;        :  ;;..;{  . 
Ce  n  est  pas  parce  qu*il  y  a  guerre  entre  vous  et  nom  ;  ce  n  est  pat 
parce  que  tfoift  Totoc  avoiit«  taÊj9titi,  oppodM^iiV  lèÉk  ët:tMi|(Min|f  mm 

-ménagement  attaqués  j 

j>  Ce  n'cjit  pas,  en  un  mot,  parce  que  nous  sommes  vos  ennemis  et  que 
'TOUS  êtes  les  nôtres.  En  politique ,  on  est  toujours  }ugé  pur  ses  cnnem^. 
.Çhance  eommniHiy  toute simplp,  qui,  pour  nous,  dttw  depuis  près  4^ 
quinze  ans,  Iffui^'un  jour  péut-^tré ,  vous  atteindra  âasii. 
■      m  Ce  n'est  pas  Aon  pltis  ,  messieurs  ,  parce  que  vous  êtes  parties ,  accu- 
sateurs €t  Juees ,  improvisant  pour  vous-mêmes,  et  dans  votre  propre  cause, 
jjniaif  filiméiéiâéàmMni  ^tééta  let'Mnë»,  des  règle»  les  pies  Talgaircs 
iiSMê  lliyttfP^-     représentation  nationaje  exerce  U  touveri^ineté  national^  ; 

elle  peut  tout  faire ,  hors  attenter  à  cette  souveraineté  du  peuple  dont 
'  "èlie  est  le  dëlégatibn;  etce  n'est  pas  nous ,  républicains,  qui  contesterons 
t'enjpûjacipe une, telle  omnipotence;  nous  la  proclamons,  au  contraire,  y 

J*est  paj:pe  Qu'ils  n^étaient  pas  les  rcprésentans  du  peuple 
ÎVÏv  <!îavaigriac -^^^  députés  le' drcfit'de  juger 

ckoyensV  u  tibà-^ealeii&lkt'lbs^ïlé- 
'|iîsationis  ^ont^^la  éhàéiM  \étÀéià  feiMses  ;  Ùmiàcée 
celles-là  surloi^t  devaient  être  exemptes  de  péhalît^^^i^ 
^tiÇ  â^enseur^^rchait  là  préuVb  de  cette  assertidii^'âàns 


'  accepter  d'autre  juridiction  que  la  sîeftriè ,  ^t  'àlot*s  'pîns 
l^cçteition'  aïïraïr^élé  iuste ,  phiS^lk 


cVo^pue^rli^pèMit'plu^^ 
'^tyramiiqiie  rëiâriVaiii  qui  Patifait  dénbnèëe  àu  peàpl^î^'«»' 

«  Kon • .  ipessîeurs ,  çontinùâit  M.  éavaignac  après  diverses  coitsïdeii-r 
t  tréBfr^%ô'p^iï<îêr<ïù|!v<rtiiTend  senlsiéiigiblfe»  entre  toua  ,  privilège Iqui  , 
entre  tous  les  citoyens,  fait  pour  vçus  un  tirage  de  aoo,ooo  électeurs,  voua 
.-M  pouvez  iomdKe<£dniduiiiTÎo1el8lUtéJ  Enfip,  pourquoi  ne  dirait-on 
pas  de  la  Cnambre  des  députés  même  {qu'elle  se  prostitue  ^ 

.(  Cela  peut-il  être  vrai  r  Oui  certes.  Çi  cela  est  vrai,  peut-on  le  dire? 
Oui.  Si  ou  le  c^oit' vsài«  p'eut-où  lé 'dïrè  Encore  ?  Oui ,  oui.» 

Abordant  ^.  i^stioii  de  la  eOirupûon^^^A^^^  la 
représentait  <ç0inaiflaeii¥»Wwnt  .i^tiit,  fiEi;i^ep^g||ti  suivant 
son  propi^ë"1Snf â^e ,  par  la  peur,  Faiiiour  du  pouvoir,  Ta- 
mour  et  Fomnipoteucc  de  rargeut^  le  besoin  de  briller. 
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«  La  corruption,  dUaU-il»  n'ett-elle  donc  pas  un  moyen  de  gonverae-^ 
ment  avoué,  proclamé  méflM  h  celte  tril^iiiie  ?  jBl  la  c/«f  tf'er  aWvve-l-ellé' 

pas  toutes  les  portes  ?^  Qui  doac  fMtia  de  fidre  de  la  cupkUlA  une  vertu 
de  ministre  dirigeant?  ^on  ,  non,  nous  ne  nous  rétracterons  point.  Faites 
que  notre  accusation  soit  incroyable,^  stupidc  }  qu'elle  semble  seulement 
une  broyante  parade  >^  et  qu'on  poÛM  dire ,  comme  cet  ancien ,  de  la 


n  Messieurs,  c'est  parce  que  nous  la  voyons  reine  clans  ce  temps  et  dam 
le  régime  qui  nons  gouverne  ;  c'est  parce  qu'elle  nous  apparaît  partout , 
incurable  et  $aii|M<source,  que  nous  nous  rejetons  ailleurs  avec  un  dé- 
goût amer  cl  tUmit  qui  n'attend  rien ,  ne  méÎMige  rien  de  eequi  edilp. 
Si  la  THtune  s'est  rémiie  à  ces  doctrines  républicaines  qui  vous  animent 
pins  contre  elle  (vos  amis  doivent  aimer  à  le  croire)  que  sa  querelle  avec 
TOUS ,  ti  elle  met  i  en  appeler  la  réalisation  une  constance  qui  est  aussi 
en  iuiuse  daps  ce  procès,  c'est  qu'elle  y  voit ,  avec  la  prospérité  et' la  liberté 
fia  seule  source  possibU  des  bonnes  mœurs  politi^acad  do  téfi* 
Uàlk  ém  yibttcyyJ^jyliriMllWji.de  feus  les  désordres.  » 

X'oratear  Hniiiuiit  ses  cofMoticMas  dans  Tavenir  dés 
doctrines  républicaines  >  el  il  terminait  ainsi ,  en  s^adressant 

aux  députés  :  ' 

«  En  attendant ,  usez  de  votre  règne.  Quand  on  a  la  force  «  il  £tnts*ca 
eervir,  car  c'est  une  belle  et  bonne  chose.  -  > 

«  Ttknt  qoe  le  mandat  Iëgi9tatif  ne  sera  point  donnë  «  non  pat  lèt  nMii(*> 
bilités  comme  aojoard*hui ,  non  ,  ainsi  qu'on  le  proposait,  par  les  capâ^ 
cités,  dénomination  vague  et  vaniteuse,  mais  par  tontes  les  utilités, 
désignation  universelle  et  morale,  c'est-à-dire  par  tout  ce  qui  travaille  « 
par  tout  ce  qui  produit aûsti  bien  q^e  pareenz  qui  possèdent  oujquilprofes- 
aenty  par  font  ce  a  nn  intérêt  et  rend  an  service ,  en  un  mot  par  le 
peuple,  ce  mandat  sera  toujours  vicieux  et  suspect.  Ne  cherchez  pis  le 
mal  que  le  pouvoir  parlementaire  peut  faire,  le  mal  qu'on  peut  dire  de 
lui ,  pilleurs  que  dans  ce  défaut  de  sanction  populaire.  • 

«  Mesneuis,  c'est  pour  cela  <{ue  ndas  avons  protesté  d'avance' contre 
totre  arrér,et  an  même  titre  qui  nons  a  donné  le  droit  de  proteiter  si 'son* 
Tent ,  si  hautement,  contre  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  i83o. 

«  Ainsi  condamnez -nous,  frappez  en  nous  cette  pensée  républicaine  qui 
est  révttie  avec  noos  jusque  éu»  -eatte  éneeinte ,  et  qui  n*a  besoin  que 
4'ellc-méme  pour  tout  envab|r.  Hais  pcrsuadez>vous  bien  ceci  : 

«  Condamnez-nons,  la  presse  nous  a  toujours  trouvés  prêts  à  la  défen- 
dre contre  ses  ennemis  ;  elle  est  d'elle-même  assez  forte  contre  tous.  Le 
pays  ne  Tabandonne  pas,  son  apparente  indifférence  vons  trompe  y  et.lc 
cenewe  de  citoyens  émus  par  ces  débats  pranfc  <pie  l'aHmrte  d'nne  parole 
Isaiidie  prodaira  toujours  l'attention.  »^*^  . 

Après  ce  discours,  écouté  daHi^Ie  plus  grand  silence,' la 

élanceTut  suspendue  que^ues  înstans.  Ensuite  M*  Marrast 

prit  la  parole  •  •" 

«  Messieurs,  dit-il,  obligé  d'aborder  la  question  précise  du  procès  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  irritant ,  je  ne  puis  me  dissimuler  tout  ce  qu'il  y  a  de 
irnlnéTablc  dan» ma  position  comme  dans  la  vdtre. VI r 

«  Notts  ne  sommes  ici  ni  pour  Yons  blesser  comme  loges ,  ni  pour  Tons 

irriter  comme  accusateurs.  Mais  nous  n'y  sommes  pas  non  plus  pour  faire 
fléchir  notre  caractère ,  ou  pour  éluder  t^pocritemcnt  uoc  accusation 
que  nous  acceptons  telle  qu  on  l'a  fai.^.c. 

j^tin,  hist,  pour  i833.  .  i3 
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ti  Ne  craignez  donc  pas  que  la  défense  d^cende  au  scandale  de  la  cbro« 
nique,  mais  n*etpëres  pas  non  plus  qii'eH€  rende  pont  cda  tt  logîqtré  môiiis 
ngMmM  •«  rkiitoire  moint  sévère. 

«  Pourq.uoi  feindre  ,  d'niîlrurs^  Fn  prc^srnce  de  von?  noiT^  «sommes  au« 
jourd'hni  ce  quM  noua  ^ions  hier  hors  de  cette  enceinte  ^  ce  que  nous  se* 
ro»s  demain.  •  *•  t  i  •  ■ 

m  Vont  ^tts  juges  aa  même  titre  que  boqs  tommes  défemenrs,  c*ett-2i* 
dire  qùHI  y  a  ici  deax  camps  :  nous  lommev  ftonr  tous  la  mauvaise 
fr€tir:  vous  êtes  pour  not««  "ne  Chambre          53n^  nrcord  avec  le  pays. 

«  C'est  doncla  guerre,  toujours  la  guerre  i  Seulement  il  est  inutile  de 
surcharger  son  af  me,  surtout  quand  elle  est  meurtrière  de  sa  nature  et  que 
rei|iireàlMHitr»rtMBt. 

«  Nous  acceptons  don mc!îsirur?,  l*nrcn^rrt ion  fp1!c  fjii'clle  est  posée 
par  la  majoiûté  de  r(  rte  Chambre,  ou  plutôt  par  la  portion  de  cette  ma« 
]l»rité  senk:  conséquente  avec  elle-même.  Vous  êtes  ù  ses  yeux  le  parti  de 
Èf^re  »  de  Aa^dmwMtoit  tfts  jMMrân^lite.i».  Nooi  aoraitaief,  aa  contraire^ 
nous,  latimmmci  dt  Vftnarthte  i  dù  ren^er$mfnt ,  du  plMage  même.  Et 
l'on  inTOque  contre  non^  la  force,  îa  violence,  Yanranttf<ement. 

«  C'est  votre  langue  que  je  parie»  measieun^  tUç  voua  flUsposera  sans 
doute  à  écouter  la  nôtre. 

•  £|i!  eniff  saut  dovlty  il  y^a  deux  systèmes ,  non  pas  nuancés ,  mais  pro> 
fbnd(!inent  contrastansf  non  pas  divisés  ,  mais  hostiles;  hostiles  comme  le. 
privilège  l'est  à  la  liberté;  Tusurpation,  aux  droits  qu'elle  ravit  j le  moao* 
]M>le  à  ceux  qu'elle  exploite.  '"^  ' 

*  «  Ce  sont  deux  systèmes  qoi  se  rettoorent  partout^  luttant  tans  cesiie 
omme  le  lûais.etle  mal. 

fr  En  économie  politique  ,  le  travail  et  l'oisiveté  •  en  morale,  Trcoïsme 
et  le  dévouement;  en  politique  ♦l'arbitraire  et  la  liberté  ,  on  pour  prendre 
des  expressions  qui  sont  à'  la  fois  principe  et  histoire ,  la  rét^olution  et  la 
eontre-révolutiM. 

«  Ehbiinî  messieurs,  liberté  et  justice,  travail  et  dévouement,  cVst 
pour  nous  I  n  république  :  tisurpafîon,  égoîsme,  privilège,  c'est  pour  nous 
la  moniircbic.  J\ous  plaidons  pour  l'une,  nous  attaquons  l'autre^  et  le  vrai 
juge  en  cette  cause,  ce  nVst  pas  'font*,  e'ett  le  pays. 
.  t(  Le  pays,  mmleers!  EnfendeÉ'  bien!  non  pas  une  élite  de  quelques 
cent  mille  hommes  sur  3-?  mill!on«?  •  non  pas  seulement  cette  population 
éiectoiale  qui  vous  a  donné  mandat ,  et  qui  ne  forme  guère  pour  la  ma* 
jorité  de  cette  Chambre  qu'un  total  de  5o,ooo  individus.  Le  pa^s,  la  masse 
entière  des  habitans  ^i'idicev  pauvres,  propriétaires,  industnets,  proté* 
taires  ,  la  réunion  de  touç  cc^  intérêts  comptés  ,  respccfd?,  non  pn^  an  gré 
d'une  importance  dont  on  est  juge  soi*même  ,  mais  suÎTant  le  nombre, la 
justice  et  régalité.»  •       /  '    ♦      .  '  , 

Ici  le  défenseur  examinait  les  différentes  fortnes  que  la  cor- 
ruption nvaît  prises  sous  les  divers  régimes  qui  s^étaient 
succédé  en  France,  et  uotamment  sous  la  restauration. 

«  Dans  cette  période,  ajoutait-il,  la  corrupUon  ne  se  déguise  plus,  elle 

8*étale  pour  ainsi  dire  C'f  st  pjibliquement  que  l'on  trafique  des  secrets  dé 
bourse,  publiquement  que  l'argent  placé  chez  M.  Piet  rapporte  5o,  loo, 
aoo  ;  la  Chambré  de  1824  ne  laisse  pas  une  seule  partie  du  corps  social 
qu'elle  n'y  a pplic(ue  son  tautoire.' 

•r  La  prostitution  marche  le  front  haut ,  toute  la  France  la  marque  du 
doi^t,  et  tandis  que  l*opinion  tout  entière  «î'en  inrîiçrne,  ne  voîlè-t-il  pat 
qu'un  membre  des  centres, un  demi*homme  de  lettres,  un  fonctionnaire 
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désintcressfnicnt. 

cr  Eh  bien  !  cette  Chambre  s'adjn|;c  par  arrêt  un  breyet  de  pureté  de 
conscience  et  d'honneur.  Mais  ses  procès-verbaux  restent  !  mais  ses  actet 
•ont  poblics  !  mûs  le  peuple»  débarrassé  de  ses  langes  parlementaires,  n'a 
'  as  même  besoin      (es  presser      de  lea  Ijordre  pour  en  lilira  jûUff  \k 

restitution  I... 

«  J&t  plus  tard,  quand  le^  trois  cent^  sont  tombés  sous  le  mépris  p^I^lic^ 
Il  corruption  ditparalt-elle? 

^  «'Loin  d(>  là ,  raessieura,  c'est  encore  sont  nn  ministère  de  traniiddnfM 

•  1^  preuve  officielle  de  la  corrnplion  parlemontnirc  est  acquise. 

Vous  savez  tous  que  c'est  en  recevant  le  bureau  mcinc  de  la  Chambre 
chargé  de  présenter  à  Charles  X  U  loi  sar  La  dotation  de  la  pairie,  que  ce- 
lUHiS 'démanda  à  M.  Pas  de  BeanUen  cequ*il  fallait  communément  j|  yn 
^[çputé  pour  vivre  à  Pnris,  et  sur  sa  réponse  que  5oo  fr.  par  mois  sulfisaievft 
avec  de  Técoeomie,  Tcx-roi  lui  répondit  :  »  Ce  n'est  pas  asfey  ;  jedOMM 
"  miÀle  fij{ACS  à  a}Ç,s  députés,  rt  Us  se  plaignent.  ^ 

«Le  mfnntre  de  Tintérienr  trouva  le  mot  maladroit  \  d'autnt  le  iugèr 
f;i^i|t  i^iïf.  Il  était  pi;ofim4;  ^\  c'était  tout  un  systèjpe. La  tendance  delà 
monarchie  ,  c'est  la  concentration  en  elle  de  tous  les  pouvoirs  ;  que  le  par- 

Îeiuent  soit  sévère  ,  la  lutte  commence,  au  bout  de  la  lutte  la  force,  mais 
a  corruption  aplanit  tout  :  elle  afiaiblit  le  contrôle ,  rend  la  reprëfen-i 
tation  dérisoire,  les  députés  ne  deviennent  plus  les  gardiens,  mais  les  diati* 
pateurs  des  deniers  publics  $  Ua  ^  topt  pillai  1^  ^rv^illani  du  foUiTêflie^ 
ment,  mais  ses  complices. 

«r  C'est  là  tout  le  représentatif,  tel  que  nous  l'avons  subi  pendant  quinze 
ans  ;  aion  donc ,  nous  pouvons  le  dp«  s^ec  Thistoire  : 

c  La  Chambre  qui  consentit  aux  tribunaux  d*eiception  et  aux  Cours 
prevôlales,  prostituée  ;  la  Chambre  qui  toléra  les  conspirations  de  la  police, 
prostituée  ;  la  Chambre  qui  laissa  violer  la  Charte.impunéntènt,  prostituée; 
la  Chambre  qui  prodigua  les  trésors  de  l'état  aux  intérêts  dont  elle  profi» 
tait  la  première ,  prostituée  ;  la  Chambre  qui  abandonna  la  sûreté  indlri* 
dtielle  des  citoyens  à  ^arbitraire  des  ministres,  prostituée;  la  Chambre 
qui  poursuivit  à  outrance  la  liberté  des  opinions,  prostituée^  la  Chambre  qui 
accrut  incessamment  les  traitepiens  des  fonctionnaires,  qui  les  livra  ensuite, 
pieds  et  poings  liés,  à  l'adinînistiatiatt  qnl  <en  proclame  propriélure;  la 
Cbamhre  qur  entassa  emprunt  sur  emprunt ,  qui  prodigua  des  fonds  se- 
crets, qui  maintint  tous  les  privilèges,  qui  éleva  tous  les  autels  aux  basses 
passions  de  l'avidité,  qui  encouragea  l'agiotage  par  l'amortissement,  qui  fit 
tout  graviter  vers  le  centre  impur  de  la  Bourse,  qui  jeta  honneur,  dignité 
nationale ,  trésor  publie  h  la  voirie  des  loaps-cecvicrs>  prostituée!  prea«i 
tittiéel 

<r  Tai  6ni  lliistoire  du  pai^cnieni,t  sout  la  restanratiooi  et  je  toncbe  àla 

révolution  de  juillet.  »  i  -^jî, 

AlocsM*  Marrast  te  plaignait  d^s  spéculations  honteuses; 
jont  on  aurait  abusé  pour  des  jeux  de  boiirsé.  Il  se  plaignait 
de  ce  que  la  prime  à  Texporiaiion  des  sucres  se  fût  augmentée 
depuis  i82^  de  sept  millious  à  dix-neuf^  et  de  ce  ^ne,  dans 
les  ordonnances  de  répartition  y  la  maison  Périer  frères  figa* 
rat  pour  900,000.  francs  \  la  maison  Delessert ,  la  maison 
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Humatin,  la  maison  Fould  pou€  600,000  ff.  chacune  j  la 
-maison  Sanlcrre  pour  800,000  fr.  j  la  maison  Durand  do 
Marseille  poar  x  millioD. 

«  Ce  sont  des  négocians,  ajoutaitMl ,  il  font  leura  ailaireâ...  j  furt  bien  • 
je  ne  m'oe«ip«  ici  <|a«  de  celles  do  pava,  et  je  ne  paia  n'einpéclicr  de  Aire 
iMMU^ner  les  rapporti naturels  entre  les  faits  et  les  doctrines. 

«  J*abrëge,  messieurs,  car  )e  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  vous  montrer 
l'intérêt  prive  en  ilagrant  délit  d  ojppositioo  aux  intérêts  de  la  France,  en- 
tendus dans  leur  plus  large  aceeption. 

«  C'est  un  fait  patent,  incontestable.  Aussi  où  roène-t-il  ?  à  une  opéra- 
tion qui  stipprimr Tait  Ic^  ts-î  fonctionnaires  exclus  par  le  ministère  du  do- 
maine de  la  liberté.  Supprimez  ensuite  tous  ceux  qui ,  sans  les  lois  de 
douanes ,  d  e;spropriation  ,  d'amortissement,  de  fonds  publics^  de  primes^ 
de  propriëfé  ftmcidre  »  de  manuftetores  »  de  loyen ,  de  ialuca  »  de  cotons^ 
0|it  nu  iiit^rét  immédiat  à  ce  que  le  pouvoir  ne  réforme  pas,  mais  conserve. 
Supprimez  ceux-là  »  et  comptes  ce  qui  reste  de  cooscieiices  complètement 
indépendantes! 

m  Ccft  une  opération  «pTatait  pu  faire  auisi  danii  un  autre  temps,  qui 
•etappelleaant  aucune  intention  blessante ,  le /oumai  duCànunerce  ao 

cu^c  comme  nous...  Alors,  il  est  vrai,  les  fonctionnaires  étaient  au  nombre 
de  a6o  :  mais  alors  aussi  ,      avait  onze  dépnlés  de  ^l'opposition  !» 

M.  Marrast  terminait  son  plaidoyer  par  le  passage  qu'on 
va  lire  :  . 

«  On  nous  a  lieaneen^  aécniétt  noni»  d'aToir  dei  priacipei  aubrer- 

sifs,  

«  Subv  ersifs  Je  quoi'...  De  ces  choses,  par  exemple,  que  la  France  d^-. 
teste.  Oui,  sans  doute,  c'tut  notre  lioancur,  notre  force  et  nos  espé' 
nneei! 

«  Sip  comme  on  Ta  dit,  noas  étions  purement  et  simplement  des  anar- 
cbistes ,  on  ne  nous  aurait  pas  proelamés  redoutables.  Mais  parce  qu'on 
aait  que  nous  nous  appuyions  sur  (les  sentimens  nationaux ,  on  nous  craint 
(mon^êment),  et  en  a  iniion  ;  on  nous  calomnie ,  et  l'on  a  raison  encore  V 
car  si  le  pays  connaissait  bien  exactement  nos  intentions ,  le  pouroîr  nous- 
craindrait  bien  plus  encore.  Mais  patience  !..• 

»  Nous  vouions  lairejcroirc  ce  que  d'autres  avaient  promis,  laisser  au  passé 
•es  victoires,  sa  corruption,  &cs  actes,  ses  bommes  •  donner  à  l'avenir 
toutes  les  garanties  de  la  )ustice  dansJes  inatitntiena ,  du  désintéfetsement 
dans  ceux  qui  les  maintiennent  ;  les  bommes  aussi ,  messieurs,  car  les 
lumimes  contiennent  les  choses,  et  aussi  bien  pourrions-nous,  par  le 'seul 
vocabulaire  de  noms  propres,  trouver  le  secret  de  la  désaffection  et  du 
Béoonlentement  publics. 

«  Et  plût  à  Dieu ,  Inessieurs,  qu'il  ne  restât  personne  de  la  suiforité  de 
iR2  '|,  personne  de  la  majorité  qui  a  décidé  le  double  vote,  personne  parmi 
les  acteurs  ou  les  complices  de  ces  sjrstèmes  dont  nous  avons  déjà  signale 
le«  fatales  conséquences. 

«  Mais  en  «tt41  ainsi  ?•••  •  . 

«  Avocat  du  marécbal  Nej,  dites-nons  donc  si  en  jetan%les  jenx  stfr, 
ceux  qui  sont  à  vot^e  niveau  dans  Tctal,  vous  n*étcs  pas  obligé  de  refou- 
ler vos  souvenirs. 

«  Ainsi,  messieurs,  pour  les  doctrines»  les  moyens,  et  aussi  pour  lei  boni^ 
mes,  le  présent  semble  n*avoir  fait  aucun  divorce  avec  le  passé. 
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■  » 

«  Finissonsi  car  j'ai  Iiâtc.       •  . 

«  Aussi-bien  ,  si  la  fatigue  vous  a  pris  ,  un  antre  sentiment  pourrait  me 
dominer  malgré  moi-même  j  et  d ailleurs,  U  faut  aussi  ae  condamner  ànQ 
pat  tout  dire  dant  aoe  matière  presque  intarissable,  j 

«  Un  mol  leiilemciiteneore. 

<c  Voyez»  messieurs,  où  vous  a  eondoiu le •jrttème actael*  . 

«  Qu'avez-vous  fait  au  deliors  ?  * 
^  «  Qu'avez-vous  fondé  au  dedans  ?  .        "  . 

'  «  Croyez-Toni  avoir  faille  pftU  entre  le  despotisme  et  la  «MiTeiliineté 
populaire? 

tt  Vous  l'avez  faite  si  peu  ,  que  sî  îe  président  même  de  votre  Chambre, 

3 ui  est  sans  doute  votre  expression  la  plus  complète  ,  arrivait  à  la  prési- 
ence  do  çooteilaTecles  auxiliaires  ga'on  lui  donne  ,  il  n'y  a  peut-être 
pas  vingt  Bsembres  de  la  majorité  qui  pussent  répondit  de  la  tranquillité 
de  l'Europe  pendant  trois  moii. 

«  Et  le  peuple ,  et  l'intérieur ,  et  les  dëpartemens  ,  et  les  communes ,  et 
les  améliorations  si  souvent  réclamées  et  attendues;  et  tous  ces  vœux,  je 
ne  djipas  seulement  du  peuple  eMlvif  mais  du  peuple  admis  de  T04  élecfi 
leurs,  toutes  ces  lois  organiques  de  l'eniagnement,  detooniells  municipaux, 
des  conseils  généraux;  qu'en  avez-vous  fait? 

«f  Messieurs,  partout  impuissance ,  partout  inaction,  si  bien  que  la 
plupart  des  proeèMrerbaux  de  tos  stances  peuvent  »c  résumer  en  une 
phrase  :  «  La. Chambre  a  voté  beaucoup  d'aifent.  »  * 

«  Vous  ne  voudrez  pas  offrir  sans  doute  à  vos  commettant  y  jpotir  tout 
dédommagement.  Je  procès  que  vous  allez  juRer. 

«  Si  c'est  une  guerre  contre  la  Tribune  seule  ,  elle  est  puérile^  si  c  cat 
contre  la  presse ,  vous  y  périrez  !  » 

•  « 

.  Les  débals  ayant  été  fermés,  le  président  rappela  que  là 
pn^ère  question  à  décider  était  celle  de  savoir  «i  le 
sîear  Lionne ,  directeur-gérant  du  journal  Ja  Tribune  , 
était  coupable  du  délit  d'offe^  envers  la  Cbambjre ,  pour 
lequel  il  avait  été  cité.  Pour  procéder  aà  vote  pur  iorp* 
Xm  secret,  on  fit  Tappél  nominal  :  an  moment  de  voter 9 
MM.  Berryer,  Cabet ,  Chasî  es,  Demarçay,  Glais-Bizoin , 
Gras-Préville ,  Hernoux,  Reboul-Coste  et  Gaétan  de  la 
Rochefoucauld,^  déclarèrent  qu'ils  entendaient  s'abstenir. 
IVL  Berryer  motiva  ainsi  sa  i^Iutfon  : 

«  Lorsqu'il  a  été  question  de  savoir  si  le  prévenu  serait  cité  à  la 
iJirre,  nu  orateur  a  dit  au'il  s'agissait  d'une  lotte  entre  deux  opinions 
politiques  ;qo  11  s  agissait  d'ennemis  qnH  Allait  traiter  en  ennemis:  la 
défense  que  nous  venons  d'entendre  me  parait  avoir  laissé  U  quesMon  âtar 
Je  même  terrain  :  désormais  a  mesyeuxil  ne  peut  J  avoir  id  q«*nD  simu. 
lacre  de  jugement ,  et  je  déclare  m'abstenir.  » 

Après  le  A^ponilletnent .  da  scrutin  »  le  président  pro- 
clama, au  milieu  du  silence  le  pli^s  profond ,  le  résultat 
sttivapt  : 
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Nombre  des  votans*  •    »    •    #  .  3o6 

Majorité.  t54 

Boiiles  blanches.  .956. 

Boules  noires.  56 

.  Eo^cojiaéqaence ,  il  déclara  le  sieur  Lionne  coojf^aÊte  4u 
délit  À  lui  imputé.  Un  .membre  (  M.  Portalîs  )  demàndtt 

qu'oa  posât  la  question  des  circonstances  alicnuauLes  j  mais 
le  président  lui  rappela  que  cela  avait  été  rejeté. 

Une  courte  discussion  s'éleva  sur  le  point  de  savoir  si 
le  prévenu  et  stes  défenseurs  seraient;  ou  ne  seraient  paa 
introduits  et  entendus  de  nouveau.  La  Chambre  s  étant  pro- 
noncée pour  1  aiïirmative,  MM.  Lioune,  Marrast  et  Cavai- 
{[Uac  irentrèr^t  dans  la  Salle  :  ce  dcïrhiéb  dit  quelques  mdu 
relativement  à  Ta  p  p  lication  île  la  peineen  favtor  de  M.  iiomiei 
éi  éuir  la  fictiou  dont  la  responsabilité  lé  livrait  au  juge* 
ment  de  la  Chambre.  Dans  cet  état  de  choses,  il  croyait 
qu'elle  devait  voler  ainsi  ;  forte  amende  ,  faible  prison.  Èn- 
mûVbf  ils  se  r^tirèr^^tlt^  Le  j^résideilt  lut  les  divehiarticiés  de 
loi ,  cotafôHAétnent  à  la  rééblutiètt  d^là  €hàiiibre,  et  voiéii 
quel  fut  le  résultat  du  scrutin':  *  ' 

Nombres  des  votans  représentés  pHr  les  bulletins.  5o3 
'  jf on^ib  de  botdet.   .  -  .  ^   •    .*   •   ^   •    .  iùii 

(  La  dijjjérence  entre  ces  deux  nombres  Jut  attribuée  à  oa 
4ju'il  y  avait  probablement  un  bulletin  blanc  attaché  à  un 
hdtètin  écrit,) 

Majorité  absolue.  ...  iS3 
Pour  trois  ans  de  prison  et  io>ooo  francs  d'amende 

•  &o4  sttfiirages 

Uniformes.            '                   *  * 

Pour  le  minimum  de  la  prison.  59  bulietioa^ 

Pour  le  minimum  de  TàMEdé;  i\ 

Bullcftins  blancs,  .    .    j    •  •  :  •  ^  ^ 

InteriÀédiaires  variés.    4  i      8  • 

Le  total  des  suffrages  se  trouvait  donc  conforme  aii  nom- 
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bre  de  3o5,  La  majorité  était  de  204,  tandis  quelle  aurait 
pu  n  être  <fne  de  Î55;  la  Chambre  avait  donc  condamné  le 
aîenr  Lîonàe  a  troU^  ans  de  prison  et  i  10,000  francs  d'à* 
znende. 

Ainsi  se  termina  cette  aÛ'aire  qui .  avait  prolongé  de  q^el- 
^nes  jours  la  durée  de  Àa  aession  :  peut-itre  ést-il  exact  de 
^re  qu*aiicune  opinion  n'en  lira  d'avantage  réel  ;  car  si , 
d'une  part,  la  condamnation  d'un  journal  n'ajouu  tien  au 
crédit  de  Popinion  constitutionnelle,  de  l'autre,  la  nuance 
3e  l'opinion  républicaine  re^réj^entéè  par  la  Tribune ,  put 
juger  à  la  froideur  avec  laquelle  le  développement  de  set 
principes  et  de  ses  espérances  fut  accueilli ,  qu'elle  n'avait 
plus  à  compter  même  sur  l'espèce  d'intérêt  qui  résulte  de  la 
surprise.  Le  peu  4e  bruit  qu'avait  excité  le  procès  de  la 
Tribune  futétoufiTé  par  son  jugement  et  mourût  dans  Feu- 
ceinte  de  la  Chambre  des  députes. 

Revenons  à  l'analyse  des^ travaux  législatifs  des  deuj: 
Chambres,  et  terminons  rapidement  le  tanleau  delà,  session 
de  1 832. 

Dans  la  session  précédente,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics avait  obtenu  un  crédit  de  deux  millions  pour  joo/çifures 
sâioîtaireSi  sûr  lequel  il  était  riesté  des  fpnds  ;safs  en)pk>i  : 
une  loi  nouvelle  lui  accorda  Tautorisation  de  les  ^ffeeter 
âtt  même  usage  pendant  Tanate  1 853  (26  février  et  27  mars). 

Une  proposition  relative  à  la  publicité  des  actes  .de  sor 
dété  commerciale ,  également  présentée  dans  la  ,  session 
précédoite  par  M.  Dupin  atné,  fut  renouvelée  par  M«  Jac* 
qucs  Lefcbyre  (29.  février).  Elle  tendait  à  faire  revivre  * 
la  disposition  d  un  décret  du  12  février  iSiAs- ordonnant 
Tinsertion  dans  les  ipurnaux  des  extraits  des  actes  de 
société,  qui  Jusque-là  avaient  été  simplement  traits*' 
crîts  sur  les  registres  du  tiiLuiial  Jj  comniurce  ,  et  affi- 
chés pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  La 
commission,  par  Torgane  de  son  i^apporteur^  M.  IsamWt, 
îû  proposa  l'adoption  avec  quelques  amendcmins»  que 
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ranetionnerent  Fnne  et  Tiiutre  Chambre  (ii  el  2S  mars). 

Le  ministre  de  rintérieur  était  venu  réclamer  (16  niars) 
la.  continuation  Ups  pouvoirs  que  lui  conférait  la  loi  du  si 
avril  i839»  a  Tégard  des  réfugiés  poliliipies  (F' oy*  VJimuairû 
de  i852).  Ces  pouvoirs,  ainsi  €{uV>ii  peut  se  le  rappeler, 
consistaient  à  répartir  les  étrangers  réfugies  dans  les  dépôts 
désignés  par  le  gouvernement  ^  à  les  astreindre  à  y  résider^ 
conmie  aussi-,  à  faire  sortir  du  royaume  ceux  de  ces  étran- 
gers dont  la  présence  serait  susceptible  de  troubler  Tordre 
et  la  tranquillité  publiques.  En  même  temps,  le  ministre 
avait  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir  deux  crédits 
'complémentaires)  Tun  de  634f5a5  fr.  sur  Texercice  i839t» 
Tautre  de  i,5oo,ooo  fr.  ^ sur  l'exercice  i833  pour  secours 
aux,  réfugiés.  La  commission  chargée  d*examiner  le  premier 
projet,  proposa  de  l'adopter,  non  dans  les  termes  qui  repro- 
duisaient textuellement  la  loi  du  ai  avril ,  mais  réduit  à  cet 
article  uni^e  :  «  Là  lot  du  ai  avril  i838  est  prorogée  jns- 
ti  *qu*au  31  avril  1B34.  »  Cette  rédaction  fut  aecndllîe  par 
la  Chambre  des  députés  (3o  mars),  après  une  discussion, 
dans  laquelle  divers  autres  amendemens  furent  en  vain  pro- 
posés  ,  et  confirmée  par  la  Chambre  des  pairs  (16  avril). 
Le  second  projet  de  loi  relatif  aux  secours  passa  sans  modifia 
calîon  quelques  jours  plus  lard  (  1 1  et  22  avril). 

Le  ministre  de  Tintérieur  avait  encore  présenté  (  lô  mars) 
un  projet  de  loi  portant  que  des  pensions  annuelles  et  via- 
gères seraient  accordées  aux  gardes  nationaux  blessés,  aux 
veuves  et  enfans  orphelins  de  ceux  qui  avaient  succombé 
Jians  les  troubles.de  Touest  et  dans  l'insurrection  de  juin 
i83a  à  Paris*  Les  pensions  devaient  être  liquidées  suivant 
le  tarif  établi  par  la  loi  des  récompenses  nationales*  Les  deux 
Chambres  sanctionnèrent  ce,projet  (  3o  mars  et  19  avril). 

Elles  adoptèrent  encore  un  projet  ordonnant  la  levée 
d'un  contingent  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  i83a 
(16  mars  et  9  avril)  ;  un  projet  relatif  un  crédft  supplé- 
meutaire  potu*  la  j^ècl^e  z^aritime  ^27  mars  et  lô  avril)} 
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nn  projet  relatif  an  dnnts  d*eiilrée  ol  de  sortie  sur  lei  cé- 
réales (n  et  îi^îavril);  un  projet  concernant  l'acquisilion  des 
j)»ibliothèqaes  et  manuscrits  de  MM*  Cuvicr  et  Champ ollion , 
€l  les  pentions  à  faire  à  leurs  TeaVes  (6  et  ad  avril).  Enûm 
vn  projet  présenté  parle  ministre  du  commeroe  (a  i  décenibre) 
et  relatif  aux  primes  à  l'importaiiou  des  sucres  raffinés,  fut 
lobjet  d'une  sérieuse  délibération,  et  ne  passa  quavec  quel- 
ques amêndemens  proposés  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
députés,  et  admis  par  la  Chambre  des  pairs  (21  mars  et  ^3 
avril). 

A  cette  dernière  nomenclature  des  résuiialsde  la  session 
et  sans  parler  d'un  (nnd  nombre  de  projets  d^intérét  local 
que  les  Chambres  eurent  à  examiner,  il  faut  joindre  la  men- 
tion  de  quelques  tr&vaux  restes  incomplelâ  par  âuile  de 
causes  ou  d*influences  diverses. 

Dès  le moisde  décembre  1 83a,  nnprojetde  loi  tendant  à  mo- 
difier le  tarif  de  nos  douanes  avait  été  soumis  à  la  Chambré 

des  députés  :  le  rapport  en  fut  fait  le  3  avril, par  M.  de  Saint- 
Cricq,  mais  le  temps  manqua  pour  s'en  occuper  davantage. 

Deux  projets  de  loi«  le  premier  destiné  à  modifier  plu- 
sieurs dispositionsdelaloiduai  mars  i83i  surPorganisation 
municipale,  le  second  relatif  à  la  municipalité  de  Paris, 
avaient  encore  été  apportés  à  la  Chambre  des  députés  (8  dé- 
cembre) ;  uneordonnaaœ  royale,  en  datedu  1  o  avril ,  retira  le 
premier  projet|  qui  par  sa  tendance  k  restreindre  les  libertés 
municipales  paraissait  devoir  rencontrer  une  forte  opposition: 
Je  second  fut  seulement  Tobjet  d'un  rapport  (21  mars). 

L^ttU  des  membres  de  la  Chambre  élective,  M.  Devaux,  avait 

lu  (27  novembre)  et  développé  (4  décembre)  une  proposition 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agens  du  pouvoir^ 
la  Chambre  lavait  prise  en  considération ,  et  un  projet  de  loi 
sur  la  même  matière  lui  avait  été  présenté  quelques  jours 
après(sadéceinbre):  le  rapport  nWfutfait  que  le  aoavrily 
et  le  projet  rentra  dans  Toubli. 

.  Jia  question  du  divorce  s'était  oueore  reproduite^  une 
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proposiiioa  de  M.  Bavoux,  teiidaut  à  le  rétablir  dans  nos 
lois,  avait  été  prise  en  considération  (29  décembre)^  et  plus 
«tftid  uAoptée  |»t  la  Chémbre  àék  défiîitéé  (i&5  mars  ) ,  qui  É 
transmit 'li  la' Chambre  dés  poiré  (28  mars)  :  cètte  dernière 
ne  trouva  pas  d'instans  à  lui  consacrer. 

;  Le  jour  même  mars)  où  M,  Dupin,  prifndèni  de  la 
*Chabil)re  dés  'députés,*  Rêvait  développer  une  propb* 

sîtion  faîte  deux  mois  auparavant  pour  qu'une  pension  fut 
accordée  à  la  veuve  du  lieutenant-général  Daumesnil,  célè- 
bre par  la  défense  du  château  de  YiDcennes,  ie  jnînistrç  dé 
^a  guerre  présenta  un  projet  de  loi  portant  qu  une  pension 
Je  Gjûoo  fr.  serait  allouée  à  la  veuve  Daumesnil,  uneperi- 
SI  on  de  pareille  somme  à  la  veuve  du  lieutenant-général 
Diecaen,  et  ude  pension  de  1  iSoo  fr.  à  la  veiive  du  lieutenant- 
général  Dubesme.  M.  Dupîn  n'en  dSvèloi^pâ  pas  moins  sa 
proposition,  en  Îh  rL'uuIbsaat  à  celle  du  ministre.  Dans 
son  rapport  ( i*"»^.  avril),  la  commission  conclut  au  rejet 
"Ail  projet  dé  loi,'  en  se  fondant  sur  Tarticle  25  de  la  loi 
de  ié^t/rèiativé  aux  pensions  militiiîresy  lequel  è^ige 
que  dans  les  cas ,  non  prévus  par  cette  loi ,  où  il  y  aura  lieu 
de. récompenser  .des services éclatans  et  extraordinaires,  les 
j>.ensions  ne  aoiènt  accbràéesLque  par  une  loi  spéciale.  Quancl 
îà  disiïussioti  s'oiivrit  (È  avril) y  le  ministre  Slela  guerre  dé- 
clara que  le  gouvernement,  dans  son  projet  de  loi,  s'était 
conformé  à  ce  qui  avait  été  fait  l'année  précédente,  mais  qué 
SI  la  Cbambre  tenait  à  ce  ^uHl  fût  jprôcédé  par  dispositions 
séparées,"  il  fallait  reirvdyier  lé  projet  â  la  conîimission  «  et 
ce  renvoi  fut  piononcé.  Le  général  Stibe^d  déiiiandà  sur- 
le-champ  que  la  veuve  du  lieutenant-général  Gérard  fut  ad- 
mise a  jouir  de  là  mèmé  favéuf  que  la  veuve  Daumesnil  i 
h  convertit  biéhliit  cettè  demandé  èn  iliî^*  ^r6(>ôSltioii  (if 
avril)  qui  fui  jointe  au  projet,  sur  lfeqiï8l'd*iilîeiirâ  aàcâui! 
décision  immédiate  ne  devait  intervenir. 

Une  proposition  relative  â  la  destination  du  Panthéon* 
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âe  loi  relatifs  à  la  liquidation  do  rancicnno  liste  civile  et 
âe  la  caisse  de  vciérance,  furent  présentés  (21  février),  et 
ibhnê^eùt  lieu  à  àeax  rapport!  (4  et  S  AyriH,  u^tl^arH- 
Tèrent  pas  jusqU^à  lâ  dî^uissioVi;^lMiyilifilMÉAM8lffK'^l^ 
dè  lôisur  les  fortifications  de  Paris,  présenté  par  le  ministre 
ie  la  guerre,  en  conséquence  de  la  résolution  qu'il  av«(i| 
kààoàcé^  dûna  la  diseusàion  dé  aoà  budget.  Le  raMort  de  ett 
derBÎet  projet  fut  fait  le  a»  avril  par  le  colonel  Lamyé 
Vbîcî  quelles  étaient  en  résunië  les  conclusions  de  la  CQÎximiS'^ 
s^ôii  ^  d'at>rès  le  texte  du  rapport  :  .  • 
I*  ]^iDajoritewde  larâniou        ifèoohaait  J'uiilité  el  le 

'2"  Elle  croit  que  ce  travail  est  opportun 5 
....  3**.  Elle  pense  que  le  dispositif  qui  lui  a  4té  présenté, 
tbtk  détail^ ,  asftttre  tveam  les  j^ânties  désifrablei  pour  insê 
IxMODe  iiëi€Bfie<9  ei  naénase  Jmèak  que  lôuieaniirie:!^  intéréili 
delà  ville  de  Paris.  -       "  • 

f^le  nie  formellement  qu'il  ^présente  4juelques  dan^er^ 
|jiOiirl%Jitiev^t  qmelquçs  chaikcea  d^appiii  pci^ie  mamiien 
dë 4à tyr flmf ie ;  .         •    .  .1 

}.  4^  Elle  adopte  les  dispositipns  ûnançières  du  projet  et  les 
4èux  Articles  ^ui  le  composent;  "  '   '     - ,  »i  .         .  1  ! 
•  5*"  Elle  présente  rarfictie  addalienne}  emviiBly  «pi- fèrait 

f  tro^lpi^  cfe  ut  loi  : 
""'«Art.  3.  Le^  fortifieâtioris  k  élever  autour  de  Paris  Se- 
t  jTOnt  co^struites  selon  le  .système  indiqué  an  plan  d'en- 
à  sembla  ato^Kf  à  la  présenté  loi.  ».  ^  ?  .  .        ^  ^ 

'  Notu  aroDS  àéjà  parlé  de  quelques  [^élicHPM  pfê^eHÊ^^ 
vers  le  commencement  de  cette  session:  dans  le  nom- 
bre Cfclles  qui  parvinrent  pliis  tard  aim  dèirk  Çbarii- 
briév  étt' fKstnigiiir  feile  des^  cbadamii^ç  pomifplè»  s^nmlm 
r<îs&ùraâdn  ,^i[  r^iiia'ieitt    ràbomi'on'  i;^^ 

des  jugemcns  rendus  contre  cu'i,  1°.  «ne  indemfiïtê  four  les? 
perte&qjueces  condamnations  leuji'  avaient. fait  épiouver.  Le 
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tioDs  prononcées  de  181 4  à  iSSo,  contre  des  citoyens 

appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  spécialement 
contip|y||ls  militaires ,  des  hommes  de  lettres ,  des  rédacteurs 
de  journaux ,  des  imprimeurs  et  des  libraires. 

«  De  longf  eroprisonnemcas,  dîiait-il,  d*ënormei  amendes  ont  empêché 
U  plupart  de<  pétitionnairet»  en  épuisant  leurs  resfooreef ,  de  reprendre» 
à  la  sortie  des  cachots,  Texcrcice  de  leur  profession.  Les  militaires  surtout 
ont  été  traités  avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  leurs  jugemens  furent 
prononcés  par  des  commissions  militaires  dont  ies  formes  sont  bien  aatre- 
m«ak  flKpéditÎTct  qna  4aM  !«•  coait  d'miMt.  En  efltet,  U  préctpUatioii 
de  riostruction  y  a  été  lOttTeot.  aatpwin  par  celle  avec  UqnaUe  on  m 
improvisé  les  débats.  Pour  tous  en  convaincre,  il  suffira  de  vous  rappeler 
ce  qui  s'est  passé  en  1816  à, Grenoble,  où  une  commission  militaire  assem-* 
lllén  à  ODxa  iienres  dn  matin  avait  terminé,  avant  la  nuit,  le  procès  de 
tmle  «eentés,  dont  vingt-un  furent  condamnés  à  ntort.  Il-n*eat  penonne 
qni  ne  puisse  calculer  l'irupossibilité  morale  de  statuer,  en  si  peu  de  tenpif 
•ur  rinnoceuce  et  la  culpabilité  d'un  si  grand  nombre  d'indÏTidas. 

^  Le  tribunal  révolutionnaire  n'était  pas  plus  expéditif. 

«  Cet  exemple,  mettieun,  Tona  donnera  une  idée  4a  Tinjaitioe 4a  la 
plupart  des  Condamnations  prononcées  contre  let  pétitionnaires ,  et  de 
tout  ce  qu'ils  ont  eu  k  souffrir.  Dirai-je  comment,  aux  cachots,  l'infati- 
gable ▼engeance  de  Tesprit  de  parti  bt  succéder  ces  longues  vexations,  cet 
■nppKcei  detott*^  lea  Matant?  Si  plotfcart  t*y  dérobèrent  par  la  fuite  « 
4*autres  aussi  furent  plongés  dans  les  bagnes  et  les  prisons,  après  aTOÎr 
subi  Pemprrintc  infamante  qu*ilp  tous  demandent  aujourd'hui  d'eflaccr 
parleur  réhabilitaUon .  Quelque*  uns,  et  c'est  iieureuicmcnt  le  pllispctît 
nombre,  out  porté  leur  tète  sur  1  cciiaiaud. 

'  a  811  hnt  en  lîrolre  les  états  fbanm  par  nue  commisilon  organisée  par 
les  condamnés  eux^mémeSy  lenr  nombre  l'éleTenlt  a^iQ*»  et  sa  .difi«s 
serait  ainsi  : 

*  «  Condamnés  à  mort  et  exécutés.    «•••'•'..»..  io9 

«  Flétris   i  .  i9 

«  Gontnmaces  et  commués  *.   •  •*  .   •  ;  •  '*  171 

K  Aux  travaux  forcés  à  patpétaité  et  à-temps»    ».  96 

«  A  Ja  déportation   7a 

«  A  la  réclusion   18 

*«  An  baidHSunyaBtb  perpétnité  et  ^tanlps-  .  .         .  •  107 

n  A  remprisoonementdeqninse  jonnkdenzaas.  •  •   •  •  '  •  983 

-  *  A  la  surveîîîanre  seule.    •-•••'•*••.'••>    •  4^ 

«  A  des  amendes*)eulef.  .  .  «  -  ^  .  4d 
*  Araélés  par  mestue  administrative,  et  acqniflés  après  une  dé<* 

tsttgoii  |iltts  on  mains  langna.                             •  - ^  . .  585 

'       «  Total   .  2,19a 

«  De  ce  nombre^]  convient  maintenant  de  letiancbei  la  plupart  des 
condamnés  miliciRs  qui  ont  été  rappdés'  aa  service  depuis  les  événfS^ 
mens  de  juillet,  et  ceux  qui  ont  obtenu  des  emplois  çivOs  dont  le  traite^ 
ment  les  a  suffisamment  indemnisés;  je  n'ai  pu  m'en  procurer  îe  chiffre 
exact.  Tous  le»  autres,  en  attendant  qu'on  ait  prononcé  sur  leur  sort» 
aéclamjent  dis  saaoars  poar  asivier  knr  eaistenoe. 

n  Le  ministre  de  l'intérieur,  prenant  en  considération  la  position  mal- 
beureuRc  de  ces  deroien; ,  leur  a  accordé  provisoirement ,  à  partir  di^ 
l«r  novembre  i83o»  des  secours  sur  ies  ionds  spéciaux  et  secrets  de  son 
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mtntftère;  cette  allocation  fat  portée,  en  dernier  lien»  k  ^,ooo  fr.  pat 
mois  pour  les  coodamoéi  politt^ea  réfidanl  à  Paria,  et  à  »>60$fr.  poor 
ceux  habitant  les  dëjparlemeiw. 

u  II  résulte  tlc«  rensrignemcns  prîj  par  îe  rapporteur  qu'il  a  été  ordon- 
nancé  jusqu'à  ce  jour  la  somme  de  i46,oa5  fr.,  doot  iOf,^5S  fr.  au  profil 
de  ceux  <iui  demeurent  k  Paris ,  et  38,690  fr.  au  profit  de  ceux  qui  sont 
dans  les  aépartemeiia»  » 

Le  rapporteur  ajoutait  quil  résultait  des  information» 
recueillies  auprès  du  ministre  de  Tint^rieur  que ,  depuis  le 
mois  d*août  i83o ,  cinq  seulement  des  condamnés  politi<« 
qucs  avaient  été  Tobjet  de  poursuites  peu  graves,  et  qu'uii 
seul  avait  figurée  dans  les  troubles  du  mois  de  juin  dernier. 
U  concluait  au  renvoi  des  pétitions  au  ministre  de  Tintée 
rieur.  Après  une  dtscussiôn  animée ,  dans  laquelle  parlèrent 

plusieurs  des  orateurs  influons  de  la  Chambre,  le  rrlpleren- 
Yoides  pétitions  au  président  du  conseil,  au  gardo-des-sceaux 
et  an  ministre  de  rintérieur  fut  prononcé  (16  février). 

Trois  jiëtitions  réclamant  Vabolttion  du  serment  politique 
furent  adreaôées  A  la  Chiimbre  des  pairs  ,  Tune  par  M.  Hyde 
de  Neuville,  ancien  député,  ancien  ministre ,  Fautre  par 
39  éiectenrs  et  habîtans  du  département  dé  Loir-etrCher  9 
la'demière  par  17  habitahs  deBriare.  La  cômmiisiony  par 
Turgaue  de  M.  Villemain ,  son  rapporteur  ,  proposa  à  l'una- 
nimité Tordre  du  jour  qui  lut  adopté  :  M.  de  Dreux  Brézë 
avait  seul  demandé  le  renvoi  des  pétitions  au  président  du 
conseil  (3o  mars). 

Dans  une  pétition  adressée  à  la  Chambre  des  députés ,  des 
habîtans  du  département  du  Var,  au  nombre  de  laoo»  de« 
mandèrent  la  suppression  du  monopole  sur  les  grains  ^ 
2*  de  Timpôlsur  les  boissons,  3"  de  Timpôtsur  le  sel  ,[4**  des 
droits  perçus  aux  barrières ,  S""  de  l'impôt  du  timbre  sur  les 
affiches  et  les  journaux^  6*"  des  fonds  secrets ,  de  la  cen- 
tralisation »  8^  de  la  mendicité»  9*  enfin  qu'on  accordât  le 
droit  d^électîon  et'd*éligibilitéà  tout  Français,  âgé  de  ving- 
cinq  ans  accomplis,  porté  sur  le  rôle  des  contributions,  et 
sachant  lire  et  écrire.  On  réclama  la  lecture  de  cette  péti- 
tion dônt  ^  suivant  le  rapporteur ,  le  ton  allait  jusqu'à  la 
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tneiiactt.  Après  une  courte  discussion,  danslaqucj  le  legatde- 
^s -sceaux  et  M*  Charles  Dupin  combaitireiit  et  la  pétîtioB 

cl  les  ar^umens  de  ÎM.  Ganiier  Pages,  qui  ravnit  ajjpuyéc, 
la  Chambre  adopta  l'ordre  du  jour  à  une  immense  majorité 
(i5  avril). 

En  levant  la  séance  du  a5  avril  dans  laquelle  la  Cliambre 
des  dépuUs  avait  sanclioniié  le  it'i^Uiucul  déniiilif  des 
comptes  de  iB5oy  Fun  des  v)ce*présidcns ,  M*  Etienne, 
^yait  annoncé  une  séance  royale  pour  la  clôture  de  la 
session.  En  eâ*et  cette  solennité  e^t  lieu  le  jeudi ,  ^5  avril  ; 
les  préparatifs  claîcnt  les  mêmes  que  pour  la  séance  d'où- 
Vprture^  les  membres  du  corps  dipIomatif][ue  sj  étaient 
fendus  en  grand  nombre,  et  parmi  eux  on  remarquait  le^ 
ambassadeurs  d^Autricbe,  de  Russie,  de  Prusse,  çt  de  Sar- 
daigne. 

,  l.e  discour;»  du  trône,  commençait  par  des  remetcimens 
^dressés  aux  pairs  et  aux  députés  :  le  roi  ae  félicitait  de  ce 

que  leur  énergique  dévouement  avait  affermi  la  monarchie 
el  la  Charte  j  il  se  félicitait  d'une  amélioration  notable  dans 
|e  pays,  des  progrès  du  commerce  et  de  Tii^dustrie.  Il  avait 
ççmpriji  fe  besoin  de  ramener  les  finances  etladministration 
à  leur  situation  régulière,  et  de  mettre  un  terme  au  régime 
provisoire,  qu'il  signalait  comme  un  mal  grave  pour  le 
pays  et  pour  le  gouvernement.  Le  roi  ajoutait  : 

«  Quand  ce  mal  aura  cessé,  l'examen  des  dépenses  deviendra  plus  effi- 
cace ;  le  yotedas  •ofaaidcijt  lera  libre  de  tous  embarra»;  la  poi8niici»piibli(|ue  * 
sera  an  possession  de  tous  tet  moyens ,  et  le  pa^s  de  tofttet  ses  garanties. 

9  CestUI^  pùiHant  motif  qui  ne  détermine  k  réclamer  de  Totre  patrio- 
tisme une  session  nouvelle.  J'ordonnrrai  qu'elle  soit  immédiatement  ou  V(  rte. 
Les  lois  des  finances  qui  apporteront  enfin  quelque  réduction  dans  les 
dépenses  de  Tétat  vous  seront  austitôt  présentées^  Vous  terminerez  en 
'  même  temps  les  importantes  lois  d'organisation  qui  ont  déjà  été  SOQfflises  à 
TOI  délibérationa.  (  M«rqiies  généralea  de.fatiif(|ction.)  »^ 

Le  roi  donnait,  eu  terminant,  les  assurances  ordinaires  ' 
^Or  Fêtât  satisfaisant  des  relations  extérieures;  il  exprimait 

la  confiance  que  la  question  qui  divisait  la  Hollande  et  la 
^eigi^ue  se  résoudrait  sans  troybler  la  paix  de  TEurope  , 
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et  qu'im  dénouement  prochain  rétablirait  le  caln^e  dans  lea 
affidrea  d^ûrient» 

Par  nnc  sini;ularîté  encore  sans  exemple,  ce  discours  de- 
vait être  considéré  à  la  £ois  eon^pe  ^ésumë  et  comme  un 
programme.  Le  tableau  de  la  session  qui  vient  de  finir,  et 
celui  de  la  session  qui  va  'commencer ,  serviront  k  faire 
juger  de  son  exactitude  sous  les  deux  points  do  Tiie* 
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CHAPITRE  IX. 

Ouverture  tic  la  session  de  i833,  — ■  Constitution  des  deux  Chambres.  — • 
Chambre  des  députés  :  Dî^cuision  du  projet  de  loi  relatif  à  l'insiruc- 
tîon  primaire.  —  Clianibre  des  pain  :  Discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'exproprintion  pour  cause  d''utilitL'  publique.  Discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  Inorganisation  des  conseils  de  département  et  d*ar- 
rondissement.  — Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  iiniinvtioii  pri« 
maire.  ^  interpeUationiaur  Alger. 

♦ 

Afin  d*accéUrcr  les  travaux  retidien  arriéra,  at  pour  ré- 
pondre à  riiupalience  des  Cliambres  dont  la  lassitude  se 
nanife&Uit  déj^  depuis  quelque  temps  par  de  nofxnbreuses 
daiDandes  de  congé,  une  ordonnance  rojale,  insérée  dana 
un  supplément  au  Monkeur  le  jour  màm  de  la  dètore 
delà  session  de  i852,  fixa  au  lendemain  96  avril  Ton* 
Texture  de  la  session  nouvelle.  Cétait  dans  le  même  but 
qn'nn  discours  de  clétnre  avait  été  préféré  à  une  séance 
royale  d'ouverture  $  on  évitait  ainsi  lealongneura  ordinaires 
d'une  adresse  à  discuter. 

TJii  incident  que  nous  devons  noter^  bien  qu'il  n'ait  pas  eu 
de  suite,  marqua  la  première  séance  de  la  Chambre 
inamovible,  séance  consacrée  selon  Fnaage  à  k  composition 
du  bureau  définitif  qm  se  trouva  formé  de  MM.  le  comte 
de  Montesquieu,  le  comte  Gérard,  Gautier  et  le  comte 
de  Mc^talivct.  M.^  de  JDreux-Brézé  se  plaigmt  vivement  de 
ce  quelle  gouvernement  en  préférant  un  discours  de  cl6* 
tnre  à  un  discours  d*onverture,  avait  décliné  par  U  le  juge- 
ment solennel  auqu  l  la  discussion  de  Fadresse  le  soumet- 
tait 9  diaprés  les  habitudes  parlementaires.  Passant  ensuite 
à  Ténumération  des  actes  de  l'administration  qui  Im  sem- 
Uaient  mériter  le  biftme ,  Torsiteur  continuait  ainsi  ; 

a  Si  vont  avics  en  h  répondre  k  ont  ^iieourt  d*aav«rtara ,  vont  a^^rfca 
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pu  vous  plaindre  du  maintien  de  l'ëtat  de  siège  dans  l'ouest;  tou«  auries 
pu  écouter  leioratear8C[ui  n'eussentpas  manqué  deTousc«poi«rleiTeittitiii» 
auxquelles  sont  soumis  la  Bretagne  ,  la  Vendée,  le  Poitou  ,  l'Anjoa,  et 
unepartiede  la  Touraine;  vous  auriez  pu  condamnrr  des  mesures  qa 
accablei^t  de  tant  de  8ou0rances  les  villages  de  ces  malheureuses  contrées  , 
OÙ  chtqee  sergent  ov  capetel  exerce  la  puissance  d*UBe  espèce' de  YÎsir.  ' 

«VoQS  auriez  pu,  enfin,  et  vous  auriez  dû  protester  contrâ  le  Tielation  4a 
principe  de  la  liberté  individuelle  ,  dans  !.t  prr«îonnp  d'un  r  aii^uslc  princesse 
que  les  vicissitudes  delà  fortune  ontnuseentrcli  s  mains  Hujuinistère. Vous 
auriez  pu  protester  contre  iu  Uastiiie  de  Blayu,  c|ui  s  élève  comme  pour 

menacer  ce  principe  de  la  fiberté  individueUe  ;  contre  e«  monopole  •êl$ 
VBoleneeet  diniqnilé.  »  •        -  -  '  • 

Celt^ apostrophe  ne  souleva  9 uc une  discussion  malgré  sa 
vivacité  :  M .  le  comte  Molé  répondit  aeulement^que  la  courotme 
etleminiatte  »'ataî€iitlkit  qa*iiserde  leai*  dhroitf/ 

Quelques  jonn  «près  (s  mai),  U  Chimbre'fanplaça  aa 
scrmin  M.  le  comte  Gérard,  que  son  étàf'de  santé  obligeait 
à  donner  sa  démission  de  secrétaire,  par  M.  le  comte  GuiU 
•  Iflndooi}  et  enteodit  1^  développemens  d'une  propositi(»tde 
M.  le  btfdn  Monnier  «  'relative  â  une  révision:  duréglcinent^* 
Nous  dirons  tout  de  suite  que  cette  proposition ,  approavée 
par  la  commission  â  TexameQ  de  laquelle  elle  avait  été  ren-* 
yojéOf  £ai  adoptée  par  la  Chambre  en  comité  secret  dans 
hs  courant  do  mois  de  juin  ;  les  principales  dîspositions-de^ 
ce  nouveau  r^;lement  statuaient  que  le  tiers  des  mendireB 
suffii^it  pour  valider  la  délibération  et  le  vote  des  lois  , 
que  le  scrutin  par  iioules  remplacerait  le  scrutin  par  l»iiiets^' 
et  que  les  pairs  ne  pourraient  plus  siéger  qu'en  costume;  "  ■ 
Réunie  sous  son  président  d'Âge ,  M.  de  Grras-Prëville  , 
la  Chambre  des  députés,  n'ayant  point  de  pouvoirs  à  véri- 
fier) procéda  immédiateinent ,  après  qu'elle  eut  constitué  ses 
bureaux  particuliers ,  qui  furent  exclusivement  composés 
d'une  manière  faYoraUe  au  ministère',  à  la  nomination  de- 

ses  président^  vice-présidcns  et  secrétaires.  Cette  opération 
n'excitait  point  dans  la  circonstance  présente  le  vif  intérêt  qui 
s'y  attache  lorsqu'elle  est  lapremièreëpreuvederespritd'une 
Chambre  nouvelle;  le  chiffre  des  partis  était  connu  ^  ét  le 
scrutin  qui  allait  s'ouvrir  ne  pouvut  que  confirmer  ce  que  des 
votes  nombreux  avaient  déjà  établi.  Aio^i  qti  ou  l'avait  prévu, 
Amt  histn  pwr  i633«  i4 
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tout  les. membres  cjuî  siégeaient  la  veille  au  bureau  fureiilt 
^0n|iMrr<$8  4^03  leurs,  foiiciions.  Sur  «91  yotans  ,  M.  Dupîtt 
obtîtal  /ftiit  suifrai^espoiir  lapr^eidence,  tandis  que  M.  latkUi» 
■  i\en  réuni t  que  5o,  les  attires  ▼die  s'étant  égarées  iur  éîflèreaÈ 

candidats.  Cepeudantîescrulîn  pourla  vice-présidence  amena 
ttn  réftuiiatque  l'opposition  présenta  comme  un  échec  essujé 

le  mîiûnire.  il*  ]P4r9nger  n'ayant  en  qn'nne  majorité  ém 

i6%voix  (  les  trbis  autres  vîce-présidens  MM*  Elientté,  Benja^ 
mia-Delesserl  et  de  Schoncn  avaient  obtenu  209,  204  et  lo'i 
suffrages^ et  M,  Persil  en  ayant  réuni  100 ,  on  en  conclut  que 
le  mimstèpB  mit  tenté,  sans  réttitir,  d'éoiiter  b  prenlcir 
cendidak  et  de  faive  triomplier  le  aeconédont  Popitiion 
était  beaucoup  plus  éuergiquement  prononcée  dans  le  sens 
de  la  nu^niiié* 

'  Ln  eboii  4«  ^  nnmlnetieDS,  an  moyen  desqndléà  Ut 
Ghanbi^  se  oonaiitoa  en  une  seule  séanoe,  «vait  îÉlé  intef* 

rompu  par  une  attaque  dirigée  contre  la  rcgularité,  contre  ialé» 
galité  mêaae  de  Tordonnance  de  convocation.  M.  Mangutn 
pensait  <|ont  d*eprAs  ks  lois  régissant  la  matière,  l^e^alltf 
klâsé  cntM  k  promnlgetion  dé  rovdennanee  et  la  mfae  à 
exécution  n^élait  pas  suffisant;  que  cette  abréviation  srbi'» 
traire  des  délais  voulus  dépouillait  de  l'exercice  de  leurs 
4ieiis  nne  foule  de  dépntéa  qni ,  éloignés  de  Baris ,  n'avaient 
pn  étfft  neuvôqnéi.  «D  temps  mile ,  et  il  en  eonelnait  que  li 
talffité  dea  opérations  faites  par  la  Chambre  «n  Taleence 
d*ùae  pa  nie  des^membrespourrait  être  légitimement  contes* 
tée»  Mais  la  Chambre  avait  passé  outre ,  après  quelques  expli'*' 
oitiona  dnnnéet  atir  la  «uffisanoe  léigale-  dn  délai,  *  par  lir 
gardetéaevsoelinx)  qui  à  la  présomption  d^abiience  étà  dé* 
pûtes  avait  opposé  la  présomption  côntraire,  plul  rationneiltf- 
et  plus  ligoureuse  selon  lui. 

^7  «mf.  En  quittant  le  fauteuil ,  le  président  d*àge ,  mcmr- 
bre  de  la  fraction  légitimité  n  tnfnime  dans  k  Chambre , 
avait  prononcé  quelques  paroles  qui  excitèrent  une  assez  vive 

a^iUation.  a  Ëspérons,  dit-ii,  qu'en  présence  des  besoins  da 
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piyfry  de  la  fieniiaiiéiice  de  l'ët&t  de  siège ,  et  dNine  gitinde 
atteinle  à  la  liberté  individuelle,  la  session  noiivclU^  ne  se 
borhera  pas  à  i'adoption  de  quelques  lois  de  finances.  »  Le 
blâme  implicite  renfermé  dans  cette  partie  de  rallocutiou 
né  flii^ilis  accepté  sans  murmures  f  et  même  quelques  Toix 
prdiestèrent  contre  les  remercSmens  toiés  ati  président 
d*âgeet  au  bureau  proTisoire,  suivant  l'usage  parlemen- 
taire» 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  Chambre,  se  trouvant  en  état»  dès 
ses  premiers  Momens  ^  de  poursuivre  les  nombreux  travaux 

commencés  dans  la  session  précédente,  s'occupa  aussitôt  de 
fixer  Tordre  suivant  lequel  elle  les  voulait  reprendre.  Dans 
une  allocution  qu'il  prononça  en  prenant  possession  du  fau-» 
teuil  )  M.  Dupin  proposa  que  les  Idis  sur  rinstruction  pri- 
maire et  sur  les  atlribuiioiis  municipales ,  dont  les  rapports 
avaient  déjà  été  présentés,  et  dont  le  retard  préoccupait  To* 
pinion  publique,  fussent  discutées  avant  touté  autre.  Celtft 
proposition  fet  adoptée*  * 

Mise  à  Tordre  du  jour  par  l'Assemblée  con si i tuante,  la 
question  de  i  instruction  primaire  n'avait  cessé  depuis  lors 
d'être  eu  délibération  permanente,  soit  k  la  tribttiie,  soit 
sotÉs  la  .plume  des  publicistes,  et  d'être  agitée  avec  une 
vivattlé  nouvelle  à  chaque  changement  dans  le  gouverne- 
meni.  Sous  la  restauration  surtout,  soit  par  esprit  d'oppo- 
sition, soit  par  intelligence  des  besoins  réels  de  la  société 
française ,  jamais  la  propagation  de  l'instruction  primaire 
n'avait  été  plus  professée  en  théorie  et  plus  tentée  en  pra- 
/  tique.  Après  la  révolution  de  i85o',  une  loi  qui  organisât 
fortement  Tinstruction  primaire  avait  été  généralement  ré- 
clamée et  attendue  comme  une  des  conséquences  nécessaires 
de  ce  grand  événement.  L'autorité  et  les  Chambres  n'avaient 
pas  trompé  cet  espoir  du  pays^  des  actes  et  des  allocations  de 
fonds  avaient  témoigné  de  leur  sollicitude  commune ,  di- 
verses  propositions,  émanées  des  deux  source^ législatives , 
étaient  déjà  interveaues^  un  savitat  Rapport  sur  la  matière 
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avait  été  fait. par  M.  Oamiou  le  aa  décembre  iB3i ,  lorsque 
le  mmistre  de  rînstraction  publique  présenta' (a  janvier 

i853)  un  projet  de  loi  général  qui  s'appropriant  et  perfec- 
tionuanl  toutes  ces  idées  aulérieures  les  reproduisait  réunies 
dans  son  vaste  cadre.  C'était  donc  un  peu  l'ouvrage  d^totU  le 
inonde  eic  de  tous  les  temps  depuis  quarante  années^  comme 
on  Ta  dit  avec  beaucoup  de  justesse. 

«  Mesiieum ,  disait  le  ministre  ,  le  caractère  du  projet  de  loi  que  MMi 
avoof  Thonneur  de  vous  prcscnter  est  d'être  essentiellement  pratique. 

«  II  ne  repoM  ,  en  eÛet ,  sur  aucun  de  cet  principes  absolut  que  i'etprit 
de  parti  tt  l*mexpëricii«e  accréditaal  mIod  lei  ttaipt  et  les  dreonitMKct , 
•I  qui ,  loriqu*ili  régnent  <culi  dans  i|iwloi«  la  rendent  pMiqae  loàjonM 
vaine  et  itërilr. 

«t  L'biitoire  de  Tinsfruction  primaire  depiMf  quarante  annéci  eit  IIM 
éclatante  détuousUalion  de  ce  aasger,  » 

On  avait  passé  tour  à  tour  du  principe  absolu  de  Finstmc- 
lion  primaire  gratuite  considérée  comme  une  dette  de  Tétat» 

au  principe  opposé,  qui  compte  encore  aujourd'hui  tant  de 
partisans,  "celui  de  lintruciion primaire  considérée  comme 
une  pure  industrie,  par  conséquent  livrée  à  la  seule  loi  de 
toute  industrie ,  la  libre  concurrence,  et  â  la  sollicitude  natu- 
relle des  familles  ,  sans  aucune  intervention  de  l  état.  Ces  . 
deux  principes  extrêmes  avaient  également  failli  dans  i  appli- 
cation. Fallait-il  s'adresserau  principe  conoimunal  ?  Demande- 
raiuon  à  la  commune,  qui  semble  participer  à  la  fois  de  la 
famille  et  de  l'état,  de  se  charger  seule  de  Fins  truc  lion  pri- 
maire? mais  il  était  bien  difficile  que,  la  plupart  des  com- 
munes supportassent  seules  les  dépenses  nécesûires  pour  qno 
rinstruction  primaire  y  fût  réelle.*  • 

«  Cherchez  toujours  ainsi,  inessicurs,  poursuivait  le  ministre,  et  vous  ne 
trouverez  pas  un  iioo  principe  (|ui,  admis  à  dominer  seul  dans  l'iastructioa 
primaire  »  ne  'puine  lu|  porter  un  coop  mortel.  Et  pour  6nir  cet  exemples 
par  lé  pins  frappant.de  tout,  supposons  un  gouternement  qui,  pour  établir 
la  salutaire  influence  de  ta  reltîjion  dans  l'instruction  du  peilple  ,  irait, 
comme  l'a  tenté  la  restauration  dans  ses  plus  mauvais  jours,  jusqu'à  re- 
Mellre  Tédoeation  di^  peuple  au  clergé  seul.  Celte  coupable  condescen- 
dance enlèverait  à  rinstruction  primaire  leaenfans  de  toutes  les  Cimillet 
tyrii  repoussent,  avec  raison,  la  domination  ecclésiastique f  comme  aussi» 
«ïii  substituant  dans  les  écoles  ce  qu'on  appelle  la  morale  civique  à  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse,  on  commettrait  d'abord  une  faute  grave  envers 

rentece  i  qui  a  l»eioitt  ds'taorale  et  de  religioui  et  ensuite  on  loalsv  tait 


d  by  Google 


{   SESSION  IJÉXaSLAÏlVE.  (//w^mcao«/?r^^  ai3 

àit  r<tîitineei  rcdovlablei  ;  en  tcnilnit  rinstroctton  primaire  w^eète  , 
aDtipathiqoe  peut-être  è  une  nnllilttde  de  iiiimUfif  en  poiieanon  d*aq,e 

juste  influence. 

«  .Nous  espérons,  messieurs,  avoic  évité  clans  le  projet  de  loi  ces  excès 
difii^ens,  également  dangereux.  Nous  n'avons  point  imposé  un  système  à 
rîDstraction  primaire  ;  nous  avons  aeoeptétova  les  principes  qui  sortaient 
naturellement  de  la  m.iticre  ,  et  nous  1rs  avons  tons  employés  dans  la  me- 
sure et  à  la  pl^<  e  ou  ils  rous  c  nt  paru  néccsîan  <'S.  C'f«;t  donc  ici,  nous 
n'hésitons  pas  a  le  dise,  uuc  lui  de  oonne  foi,  étrangcre  à  toute  passion  ,  h 
font  préjugé ,  h  lente  vue  de  parti ,  et  n'ayant  réellement  d'autre  objet 
<^ue  celui  qu*elle  se  propose  OBTertement,  le  plus  grand  bien  delWtruo* 
tiiii  du  peuple,  a 

Le  projet  de  loi  se  divisait  en  qaatre  titres .  relatifs  anz 
objets  de  renseignement  primaire,  à  la  nature  double  des 
écoles  primaires  et  à  la  composition  du  pouvoir  sons  le  con- 
trôle duquel  elles  devaient  être  placées*' Lé  titretl**  comblai l 
une  lacune  signalée  depuis  lon^-temps  et  que  cbaquejour 
rendait  plus  sensible  :  jusqu'alors  un  degré  d^instruction 
avait  manqué  entre  les  écoles  proprement  dites  et  les  collèges  » 
et  il  en  résultait  que  les  classes  moyennes  si  nombreuses 
ne  trouvant  pas 'd^enseignement  qui  leur  fût  approprié, 
étaient  obligées  de  recourir  soit  à  l'instruction  inférieure 
insuûisantey  soit  à  l'instruction  supérieure  trop  .développée. 
En  donnant  deux  degr^  à linstruction primaire ,  leprojetde 
loi  remplissait  ce  vide  et  créait  Kntermédiaire  nécessaire 
entre  les  écoles  cL  les  collèges.  Le  litre  II  reconnaissait  à  cha- 
cun le  droit  d'exercer  la  profession  d'instituteur  primaire  : 
les  garanties  de  capacité  et  de  moralité  étaient  les  seules  con- 
ditions imposées  i  rezercice  de  ce  droit.  Prévoyant  Tinsuf- 
fisànce  des  écoles  primaires  privées,  qui  seront,  était-il  dît 
dans lexposc  des  motifs ,  à  Tinstruction  ce  que  les  enrôle- 
mens  volontaires  sont  à  Tarmée ,  et  doAt  il  faut  se  servir 
San»  y  compter  ^  le  titre  III  y  suppléait  en  créant  des  institu- 
tenrs  primaires  publics ,  que  la  commune,  l6  département,  ' 
ou  enfin IVtat,  selon  les  circonstances,  devaîént  payer,  cl  qui 
recevraient  aussi  une  rétribution  des  élèves-^  car  il  .était 
statué  que  Tinstruction  primaire  pe  -  serait  .gratuitement 
donnée  qu'aux  enfans  de  parens  pauvres.  Des  dispositions 
étaient  encore  prises  sous  le  mune*  titre  pour  relever  Tétat 
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des  îmlittitears  primaires,  pour  assurer  leur  eiittttii»  pfi» 

sente  et  leur  nviuir.  Le  titre  IV  créait  des  comités  de  sur- 
veillance chargés  de  pourvoir  à  rexéculion  régulière  de  la 
lai,  et  dléfînissait  Tétendue  et  les  limites  de  leurs  attributioiu* 
Par  la  icomposition  de  ces  comité^!  les  intérêts  partiels  et 
généraux  se  trouvaient  suffisamment  Laïauiii,  les  influences 
locales  et  administratives  convenablement  combi^iées.  Un 
cinquième  titre  enfin  autorisait  les  communes  »  selon  leilN 
iMsoins  et  leurs  ressources  y  k  ouvrir»  en  se  conformaiit  à  la  ' 
loi ,  des  écoles  primaires  destinées  aux  filles» 

Quant  à  celte  matière  délicate,  M.  Guizot  déclarait  qu'elle 
était  susceptilile^peiit'èlre  d'innovations  utiles;  mais  on  mà 
saurait  les  tenter  avec  trop  de  prudence,  et  il  avouait  qu'à-' 
vant  de  rien  présenter  aux'  Chambres  de  spécial  en  ce 
genre  avec  quelque  conûance,  il  avait  encore  besoin  ^es. 
leçons  du  temps  et  de  lexpérience*  ^ 

«  Ba  effet»  messieurs ,  ajonlait-il  tn  tenpîttant ,  rezpériene*  Ml  aolke 
guide.  C'est  elle  seule  que  nous  vonlons  suivre  et  que  nous  avons  coni*' 

tai^iiienf  «îfTivie.  ïl  n'y  a  ici  auciliie  hypothcîp.  Lps  principe^  et  les  pro- 
ct'dés  employés  daus  cette  loi  nous  ont  cte  fournie  p^r  les  faits;  elle  ne 
contient  pas  on  seul  article  organique  qui  déjà  n'ait  elc  liuui  eusemcntmift 
en  pratique^ 

«  Nous  avons  pensé  qu'en  matière  d'instruction  publique  surtout ,  il 
s'ji^it  plutôt  de  régulariser  et  d'améliorer  ce  qui  existe  que  de  détruire 
pour  inventer  et  renouveler  sur  la  foi  de  théories  hasardeuses.  C'est  ta 
tn^jill^ak  sor  ces  maximes  «  maïs  en  travi^ill^t  sans  relâche  «  qoeTadinÂ- 
nistralion  est  parvenue  à  communiquer  à. cette  importante  partie  4a  ser-^ 
VÎee  public  une  marche  forte  et  régulière,  au  point  qu'il  nous  est  permis 
de  dire  sans  aucune  exagératipn  que  ,  depuis  deux  ans,  il  a  été  plus-  iaif^ 
pour  riBStrnctioii  primaire  par  legeuvernement  de  juillet,  que  depuis  qua- 
rante années  par  tî»ui  les  gouvernemeoa  précédens.  La  première  révolution 
avait  prodiiztié  1rs  ]-trnmrs<^f5  sans  s'inqniéter  des  résulta ts.  L'empire  épuisa 
ses ettorls  dans  la  régénération  (le  I  Hvstiuctinn  secondaire;  il  ne  fil  riea 
poi^r  celle  du  peuple.  La  restauratiou,  jusqu'eu  1628,  acouâacré  Ôo^ooofr. 
par  an  à  rinstruction  priiliaire» 

«  Le  mioîatère  de  léaS  obtint  des  Chambres  Soo.ooo  fr.  La  révolu  lié» 
de  juillet  nous  a  donné  un  million  chaqur;  nnnéf  ,  c'est-à-dire  en  deux 
ans,  plus  que  la  restauration  en  quinze  années.  Voilà  les  moyens,  voici 
les  résul^at^*        *      *  «  ' 

«  Y09»  le  saves,  messieurs,  rinstruetioa  primaire  est  tout  entière  dani 
écoles  nor ma le's  primaires.  Ses  progrès  se  mMOreol  sur  ceux  de  ces 
établissemens.  L'empire  ,  qui  le  premier  prononça  le  nom  d'écele  noEinail 
primaire  ,  en  laissa  une  seule  ;  lu  restauration  en  ajouta  cinq  à  six. 

«  Mous,  messieurs,  eu  deux  années,  nous  avons  perfectionné  celles-Ki» 

4piU  quc^[u^  iin€iLétiiie»t  dani  l'ei^nce^  e(  noui  «a  atou 
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trenU,  dont  im^Tingtaine  sont  rn  plein  cxprcice,  et  forment  (fant  rha<:yue 
département  un  vasIe  foyer  de  lumières  pour  rioslruction  du  pciip  le.  Tan- 
dis (|ue  le  gauvcrnement  perce  det  roates  (Uds ieedépàrteiticm  dc.i'oaeal, 
iiouf  j  lemé  des  écoltt  |  soin  ooiM  «isaiéi  -Imm  iftfdé*  A%  miiirtlp 
Il  celles  qui  tétaient  chèrca  aux  b«bitudet  du  pajt;  bmm  nom  aTons  Mit 
dans  le  c  ccur  de  ta  Brcta^^nc  la  grande  ^coTo  nornonle  de  Rennes  ptt»-' 
ICiA  SCS  fruits  ,  et  nous  lui  avons  donné  uno  ct;iiilure  iécoade  d'écol«tB<^ 
miM  4«  dif tn  degrés ,  qm  Angers  ,  «n»  à  li«tt|et  f  ««•  «MlM  «imm 
Poitiers. 

ft  Le  Midi  a  maintenant  plus  de  cinq  grandes  c'roles  no'^mâTe.'»  priraaîref, 
dont  les  uncssoot  di  jà,  rt  i«s  autres  seront  Itientdt  en  activité.  £iiÉin  me»- 
aieurs ,  nous  nous  croirons  sur  1«  r«atc4ii  kî«A..'Qttevotre  prodeMit  e*t«Mle 
U  nétre  ;  ({«e  votie  conSaBO»  DqM  Mtienne  «1  mom  tMotirags  <  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  nous  pourrons  dire  tons  ensemble  ,  minblre4» 
députés,  dt'partemcns  ,  conîTnunts,  «fiu-  nrnis  iivons accomph,  autant  t^vtii 
était  en  noua*  les  pru^icsses  do  la  révolution  de  jttiUfl  ctdel»  Ckarta  èn  ■ 
xt^f  €Um  g«  ^tti  m  rappofit  1«  plu»  diteiiMMt  èHiftilfMliM  an 
'  Yiii  bonheur  du  peiiple*  »  ' 

Lorsque  ce  projet  de  loi  fut  communiqué  à  la  Clidmbre 
^ImîT*^  »  elle  araît  déjà  reiif oyé  à  une  conmrissîtfn  une  ftù^ 
position  relalive.  au  même  sujet  ;  en  nommant  une  seM^. 
commission  pour  examiner  le  projet  du  gouvernement ,  elle 
ordonna  qu'elle  se  joindrait  à  la  première,  afin  c^u  un  seul 
et  même  travail  sur  la  proposition  et  le  pro^t  fi4l  fait  à  \à 
fius  par  tous  les  commissaires  réunis.  Lea.d«ttz  eomnnssîon9> 
après  s'ètra  éclairées  de  plasieur»  pétitions  qi»e  iemr  avait 
renvoyées  la  Cbauil)re,  avaieuL  adoplû  le  projet  du  gouvet- 
nemeut  pour  base  de  la  loi  ;  elles  en  avaient  aocueilii  pres- 
que toutes  les  dispositions  avec  faveur.  Une  discussion  s'était 
élevé^ur  )a  question  de  savoir  si ,  conformément  au  projet*, 
rinstmction  religieuse  ferait  partie  des  matières  comprises 
dans  l'enseignement  primaire,  .ou  si,  comme  Tavdit  ju^é  - 
une  atttce  commission  dans  la  session  précédentCf  elle  devait 
4tre  r^ervée  exclusivement  aux  Ininistrës  du  culte  et  ren- 
fermée dans  les  églises.  Ce  problème ,  qui  ne  portait  pas  sur 
l'utilité  de  l'instruction  religieuse,  mais  sur  le  choix  des  or- 
gfàQcs  propres  a  I  a  répandre*  avait  été  résoht  par  les  nouvdlfs 
MBunsioM  4siM*le  setf  du  projet  »  par  dce  considétalkiÉs 
In  rapporteur*  coîOectif »  Û«  ftenouard,  exposa  ainsi 
(séance  du  4  mars")  ;  ♦        **  . 

w  Llhii^elloii  rdlji^^ie  a'eiC  pal  de  nkpxn  U  ttirè  eoaoeiitit^  4mn  ^ 
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cercle  étroit  de.  quelques  leçons  ;  elle  ne  sstirait  t^tra  ,  dès  In  premier  âge 9 
présentée  sous  trop  de  formes  à  tous  les  esf  riis.  Elle  se  rncle  ,  comme  la 
norale*»  aux  plus  simples  paroles  que  Ton  adresse  à  Tenfance.  Sious  vou<- 
loiM  tous  le  tnccèt  dei  écoles*  B^ëchiues  si  les  psvens  seraient  appelés 
par  un  attrait  bien  puissant  à  y  envoyer  leurs  enfans,  après  qu*il  aurait  Hé 
officicllennent  déclaré  par  la  loi  que  les  saintes  Ecritures,  que  le  caté- 
cbumei  que  i'bistoire  sacrée  ne  pourraient  plus  y  être  adoptés  comnie 
Ihrns  de  leetare:  car,  pour  peu  que  Ton  tîemie  à  se  n'onteer  conséquent , 
il  est  inévitable  a'aller  jusque-là,  si  l'on  interdit  aux  instiloteon  àe.  s'im^ 
miscer  dans  Tinstruction  religirn^e.  Croyez  bien  qu'une  pnrtie  considérable 
de  la  population  ,  mue  par  un  sentiment  digne  de  nos  respects,  reculerait 
loin  de  nos  écoles»  si^  sans  égard  à  l'état  des  mœurs,  et  brisant  de  longues 
habitudes,  nous  ne  permettions  aux  parent  d'y  Tetrouver  aucun  de  ce* 
livres  auTcqnels  une  lon^iTc  vc^nérafion  s'^attachr,  et  si  l'on  n'y  redisait 
jamais  quelqu'une  de  ce»  prières  et  de  ces  leçons  cpie  les  pères  et  mèrrs 
ont  eux» mêmes. entendues  dans  leur  enfance,  et  qu'ils  se  regarderaient 
'èomBe  eonpebles  de  ne  pas  mettre  'an  desios  de  tons  les  antres  eilsei- 
gnemens* 

«  Personne  n'ira  sans  dotit.e  jusqu'à  prétendre  que  Ton  puisse  interdire 
•Finstruction  relicicusc  dans  les  écoles  primaii  cs  privées.  Il  est  facile  de 
comprendre  queiie  redoutable  concurrence  et  quelle  défaveur  s'élèveraient 
contre  les  écoles  publiques  dans  lcsq[nelles  cette  mène  instniciioii  serait 
prohibée,  a 

Les  commissions  avaient  non  seulement  approuvé  vive- 
ment la  .division  de  l'instruction  primaire  en  denx  àef/eéif 
mus ,  allant  même  au-delà  du  projet»  elles  proposaient  que 
ie  million  affecté  ^ar  le  budget  à  rînstruction  primaire  flit 
réservé  intes^ralement  à  rînstruction  primaire  élémentaire, 
€t que  linstruction  primaire  supérieure  reçût  une  allocation 
supplémentaire  «de  Ô0O|Ooo  francs. 

Accueillant  également  toutes  les  dispositions  portées  aux 
titres  il  et  III  du  projet,  et  n'ayant  trouvé  que  de  ^nimes 
cbàngemensà  j  introduire,  les  commissaires  faisaient  subir 
aux  articles  du  titre  IV^  relatifs  aux  comités  de  surveillance, 
quelques- modifications  plus  considérables,  sur  lesquelles 
nous  nous  étendrons  dans  le  cours  des  débats.  En  résumé,  le 
rapport  était  largement  approbatif  •  • 

«  Le  projet  de  loi,  disait  M.  Benouard  r  nous  a  paiti  dmplç,  ^Attne  et 
pratique.  Il  admet  et  organise ,  avec  une  entière  sincérité  «dans  Tinstrac- 

tion  primaire,  la  liberté  d'enseignement  plbniise  par  la  Charte;  et  nous 
avons  aimé  à  y  trouver  un  gage  des  améliorations  qui  seront  introduites 
.  dans  les  autres  parties  de  l'instruction  publique,  lorsque  le  législatenV 
pourra  enfin  s'occeper  complètement  de  cetté  matière  difficile,  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  degré  nos  devoirs  envers  les  générations  fîiiures.  La 
liberté  d'enseignement ,  même  dans  l'initruction  primaire ,  en  uième  temps 
c|ucUe  répapdra  dans  le  pa^s  sa  force  fécondante,  armera  souyëqI»  contic 
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'Ict  lâém  qut*Mm»  mt^la  plot  ebèm  k  tous,  des  opinions  ef  de^'ia- 

flucnccs  ennemies  :  sans  cela,  cUe  ne  serait  pas  la  liberté.  Mais  nous 
l'aimons  ainsi ,  parce  que  nous  avons  loi  en  elle  et  en  nous,  et  parce  qoe 
nptit  savons  que  l'avenir  appartient  à  la  mérité.  » 

'  A  ïépwfjoe  où  ce  rapport  fat  pi^ésentë  (  ipkiàn)^  la  Cham- 
bre était  saine  de  différentes  questions  qui  la  conduisirent  à 

la  iiii  de  la  session,  sans  qu^elle  ait  pu  ouvrir  la  discussion 
sur  le  projet  :  elle  le  retrouva  donc  tout  préparé  pour  la 
mise  en  délibération  ^  lorsqu'elle  reprit  ses  travaux  dana  la 
Bession-de  iS33,  La  marc&e  des  débats  fut  rapide;  Les  con- 
sidérations de  principe  avaient  été  tellement  épuisées ,  elles 
étaient  devenues  sî  banales  que  les  orateurs  inscrits  pour  la 
discussion  générale  renoncèrent  à  la  parole,  de  sorte  que  la 
discusrîon  commença  ausshèt  sur  les  articles* 

99  wtU,  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  relatif 
^     à  la  division  de  Tinstruction  primaire  en  deux  classes,  fut 
adopté  sans  contestation  -,  mais  les  autres  paragraphe^  con- 
cernant les  matières  de  renseignement  comprises  dans  les 
'  deux  degrés ,  donnèrent  lieu  è  quelques  débats.  Un''amett- 
demeu{,  de  M.  Salverle,  qui    proposait.  d*mtrôduire  les 
notions  des  droits  et  des  devoirs  politiques  parmi  les  ma«- 
tières*  à  enseigner ,  fut-  asses  vivement  discuté.  M.  Salverte 
.  pensait  que,  par  Tefifet  de- cette  omission,  l'instruction  pri- 
maire qui  devait  tendre  à  former  des  citoyens  ne  pouvait 
pas  atteindre  son  but.  Il  s'étonnait  d^avoir  à  signaler  une 
«pareillè  lacune-dans. le  projet  de  loi* 

*ff  Je  conçoit*,  dit^l ,  que ,  dans  tei  idées  de  Pempire ,  diatîei  idéet  de 
la  restauration ,  on  éloignAt  toàte  idée  do  droit  et  do  devoir  politique  dtus 

rinstroction.  Mais  je  croîs  que /sons  le  gouvernement  fie  juillft  ,.80os  une 
constitution  qui  tend  à. faire  des  citoyens  et  à  étendre  le  plus  loin  possible 
leara  droits  et  leart  devoirs,  l'inttruction  primaire  manquerait  son  but»  ai 
•Ue  ne  faisait  pas  mention  des  premiers  âémens  de  cette  toence,  la  plu 
aéeeiseîre  après  la  sdeace  de  la  norale*  »  > 

»  •  Appuyé  et  développé  par  M.  Laurence ,  cet  amendement 
fut  combattu  par  MM.  de  Podenas  et  Renouard  comme  inu- 
tile et  comme  dangereux  ;  comme  inutile  en  ce  que  l'instruc- 
iion  monde  portée  au  projet  comprendrait  les  nbtions  ^oli* 
.  tiques  qu  il  était  convenable  d'inculquer  aux  enfaus  j  comme 
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i^l^ieifQS  «n  <|ii*tt  ponmii  déi^iinitr  les  taiiiuitnut  êit 
lenré  TSritablés  fondions  cit  cbanger  leur  chaire  eu  (ribuue 
polilique  :  ramendemenl  fut  rejeté.  La  Chambre  rejeta*e%- 
ÇQS^  diTcrses  ^utre^  propositiona  xpoiiia  impoiiaatesy  et 
I«ii4«ti|  ^gal^menÂ,  toil  à  inirodaifo  i|ttelfM  «tUèvtt 
nowreUçi  dm  Vm^gnomwi;  «oU  i  «n  .mohia  fod^pm 

J^ès  avpîr  successivement  admis  sans  diacassioii  «r* 

deqiemt  de  M««Vatoiit,  ayant  pour  difel  ém  aawMlIve  à 

diverses  foriiiâii(és  toute  association  qui  voudrait  former  une 
inst,iiution  primaire.  Cet  ameadconeiit  était  exçliiaiyeBieiit 
dirigé ,  d'après.  1^  iénf^j^ftmfm  dt  ton  «ment  >  coaiiii  k 
iOfliAtf  das  jéauilia ,  al  devait  paralnar  iMia  Waira  ^SmUfout 

$*in(roduire  dans  renseignement  et  pour  le  vicier.  Sigualant 
V^i|U^  dj^igereux  4^  Ci^tte  société  et  sa  persévérance  à  voib- 
Imt  fffi^pur  h  %ii'eU#  atatt  p«r4o,  M*  Vaieiit  re^ 

^pMM|iilîi4aH  Yhamiiit  sa  propositio»  miase  mmm  d*«r- 
glfnçje^  Toutefois,  MM.  Delaborde  et  Renoutrd  Ini  refuo- 
cbèrcpt  d'être  coutraiie  au  principe  même  du  projet  de 
fui  ccMnsaçrait  la  liki/9fM  M  ronirfgiiaieait,  ai  au  dnit 
|if  .minisif^  TinainMfcaD  p^bU^toe  fj/mtm, 
d'aUlçura  qu'on  trouverait  lesgarantiea  «épeotaâraa  daM-ka' 
}pis  existantes,  ee  vertu  desquelles  toute  associa ùoq  qui  s'é- 
tablissait était  obiîgée  de  communiquer  présilahWment  aei 

mt«ia  è  Ijiiitocilé,     Ch^MMire  ^i^et»  V^mmAmmit^ 

JklBieUeMiit  pev  aninéa^  d^ipriala  samm  mtew  éaa 

objets  en  délibéralion ,  laut  qu'ils  ii€  roulèrent  que  sur  les 
tjpoi^  premiers  titref  de  la  loi ,  qui  furent  adopté»  par  k 
Cibaidbre  tels  qm  les  avaient  sédi(|é»  le  MBatie,  à  tièe  feft 
de  cbose  prèa^-  les  débats,  ne  prirent  fuel^  viiaeîlé  ifu^à 
propos  du  titre  lY,  relatif  à  la  coinpc^lioii  et  m\  ^tti'lbu^ 
Ufiuui,  des  comités  de  surveillance., 

%aHa^  4h  ftHtT^meMHt  fréfinaakà  kasarmlr 

Uù^ç de  \*ijMti:u^Mp«k  pri^     m  ^^9mM¥mwim\  rwm\ 


SESSION  LÉGISIJ^TIVR(Jj|ilii^^  i^i^ 

posé  du  maire,  da  ciuré  et  4^  Iroif  cooieiUers  «wmicîiHi^  el 
un  comité  d*acroiidia&ei|ieiil*  La  comniissîon ,  comaerant  , 

second  de  ces  comités,  était  d'avis  de  supprimer  le  premier, 
le  maife  et  le  conseil  municipal  remplaceraient.  M.  Jqu« 

Yencelii  rejeUni  Xv^v^  el.ramre  ijaièine»  Vwkil  aul^^tUm^  à 
ces  deux  surveillances  trop  immédiales*  et  trop  élelgiitea, 
la  surveillance  intermédiaire,  et  pour  cela  même  plus  efficace, 
4ei  eo^fiités  canloi^Daux  créés  par  une  loi  de  18169  dé^ 
.  recopuT»  ntile^  sur  ploaieurs  points  du  territoire.  CogibaUii 
par  M.  ReBonerd  el  par  leiiiÎBisiPe  de  nmtr»ctlett  piMIqvîs 
comme  inutile  et  impraticable ,  en  ce  que  les  comités  can- 
tonnaux  u  étaient  pas  constitués  pour  la  plupart^,  cet.  amei^- 
denaent  fut  rejeté.  Realaîent  doue  eu  présence  le  projet  du 
gonvernement  et  celui  de  la  commission.  La  qt^estîon  qu^ls 
donnaient  à  résoudre  était,  en  dernière  analyse  ,  celle  de  sa- 
voir si)  conformément  au  projet  du  gou?ernement  >  les  curés 
leraieni  partie  du  comité  de  surveillance»  oa8%mlBeraîen( 
exclus,  selon  le  vœu  de  ta  commission.  Un  discoure  de  Ikf.  Bf^* 
hul  ouvriç  cette  discussion,  qui  fut  intéressante  dans  saip^trche 
et  dans  son  résultat. 

L^onorable  memb^  se  déclara  pour  le  projel  du  gonver- 
nement* Q  invoquait  Feiqpériencè  des  paya  étrangers,  oi 
Tinstruction  prospérait  sous  Tinfluence  immédiate  du  clergé, 
et  l'exemple  même  de  la  France ,  où  les  frères  de  la  Doctrine* 
Chrétienne  avaient  rcfidn  tant  de  sevTÎcea  à  rense||;nena|^ts^ 
il  n'admsutiit  pas  la  possiiNHté  d'n  afHèBie  d^édueaiM  fé^ 
ip^ire  sans  Tintervention  ecclésiatique.  Il  reccumaissait  que 
citait  chose  grave  sans  doute  d'introduire  3o,ooo  curés  dans 
renseignement,  mais  les  en  exçlnie  ce  n^étaU  pua  d^ttnk» 
kttif  influence  forcée,  c'était,  la  proYoq^er  a«  Cpn^ait^A 
s^ezepoer  drnne  manière  koatffte.  Toutes  eea  eeneidéMrtiew 
furent  reprises  et  largement  développées  par  le  minisUre  de 
1  instruction  publique.  L  exclusion  des  ecclésiastiques  hd 
«emUak  woeMei4eiia  lfé0ÎibiîfvettftM  pattiwaii*— epr 
Ç0siti<î\i  yw^ii^^te  ayec  Ij^esprit  ^  k  Ici»  qw  yP^Wt^qiWA 
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Vinstruction  fût  morale  et  religieuse  \  or  rinfluencc  perma- 
nente *dW  membre  da  clergé,  du  magistrat  moral  et  reli* 
peak  de  cliaque  commune,  était  rigottrensement  n^e^saîre 
ponr  qne  ce  bnt  p4t  être  atteint»  Car^  di&ait  lë  ministre» 

riustruclion  morale  et  religieuse  n*est  pas  une  leçoQi ,  c'est 
TatmospLère  même  dans  laquelle  ies  eufansdoiveDtètrQ élevés* 

«  Ifeiifenn,  ajoutait-il,  prenes' garde  ii  «n  fait  qui  n*a  iamaîs  édité 
peut-être  avec  autant  d*évid(>nce  que  de  notre  temps  :  le  developpemeot 
wlellectuel «  quand  il  e«t  uni  au  déTeloppement  moral  et  religieux,  est 
'exeelientl  il  deTient  un  principe  d'ordre*  de  r^le  ,  et  il  eit  eu  même 
temps  nue  tonrce  de  prospérité  et  de  grandeur  pour  )a  société.  Mais  le 
développement  intellectuel  Kowt  setr! ,  !c  déyelopp^nr'nt  intellectuel  séparé 
du  développement  moral  et  religieux  devient  un  principe  d'orgueil,  d'in- 
subordination ,  d'égoïiuie,  et  par  conséquent  de  danger  pour  la  société. 
(  Anentimeat  diins  plusieurs  partie»  de  rassemblée.  )  » 

Le  ministre  s'eilorçait  de  réfuter  cette  opiaion  gëAéra- 
lement  établie  que  le  clecgé  repoimait  J  instruction*  Il  fal- 
lut, aùmbins»  admettre  qu^nne  partîedu  clergé  méritait  d^étre 
exceptée,  et  cependant  l'exclusion ,  générale  dans  sa  portée, 
devait  comprendre  les  bons  comme  les  mauvais  pasteurs* 
Elle  devait  mettre  tout  le  clergé  de  France.en  état.de  snspi- 
cion.  Utile,  nécessaire  dans  le  comité  communal,  la*  présence 
du  curé  n'y  pourrait  d'ailleurs  devenir  dangereuse ,  puisqu'il 
y  aurait  toujours  quatre  voix  contre  la  sienne^  tandis  que 
s^exerçani  en  dehors  seule  et  sans  discuasioui  son  influencé, 
pouvait  être  ilàcbeuse* 

«Meiaieurs»  en  pareille  matière,  continuait  M.  Guizot,  il  vaut  cent 
Ibis  mieux  avoir  là  lutte  en  dedans  qu*en  dehors.  S*il  doit  y  avoir  lutte  » 
quête  eoré  malveillant,  hostile,  soit  obligé  de  vrair  dans  vos  comités,  de 
prendre  part  h  l'administration  de  l'instrucfion  primaire.  S'il  n'y  vient 
pas ,  il  se  met  dans  son  tort  aux  yeux  de  tous  les  tionnêtes  gens ,  de  tous 
les  pères  de  famille  sensés  \  et  c'est  &  vous  qu'appartient  le  non  tàXé  de  la 

Îinestion;  c'est  vous  qui  avez  été  libéraux,  modérés,  raisonnables;  c'est 
e  curé  qui  est  violent,  intolérant  ,*exclusif.  ' 
■  «  Par  1  autre  système,  vous  perdez  tous  les  avantages  de  cette  position. 
Tous  manquez  ,  permettez-moi  de  le  dire,  vous  manquez  au  principe  fon- 
damental de  TOtre  goqvememeat»  qui»  dsÔM  les  pentes  comme  dans  les 
grandes  ehoses,  dans  les  écoles  comme  dans  les  Cbambres,  en  matière 
d'instruction  primaire  comme  en  matière  de  gouvernement,  est  d'amener 
toutes  les  opinions»  toutes  les  influences,  tous  les  intérêts,  à  vivre  à  côté 
les  hnt  des  antres,  li  se  connaître,  k  traiter  ensemble,  k  transiger  ^  cette 
vie  commune  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  influences,  de  tontes  les 
opinions,  c*est  là  le  principe  de  la  Charte,  de  la  liberté,  de  la  discussion  , 
de  \»,  publicité  «  principe  respecte»  consacré  par  le  projet  de  loi  tel  qu'il 


rma  a  été  piéieiité  ptf  le  goaveraenieiit,  qui,  «î  )e  ne  ne  IraiBpjB^  est 
inéeoiina»  énmé  piu  1«  projet  de  vetre  conunîtttôtt;  »  ' 

;  Les  partisans  du  projet  de  la  commission  ne  ie  défeudireut 
pas  ayec  mouA  de  chaleur*  Menibre  ,de  cette  (HMamufîoii^ 
M.  Eschaasériattx  déclarait  ouvertement  n^avoir  pas  voulu 

conférer  un  privilège  au  clergé,  parce  que  depuis  quinze 
années  ce  clergé  s  était  montré,  particulièrement  en  matière 
d'iniitrttctioo  ,  hosjdleauxprindpes  de  la  réTolution.  U  ne  pepr 
•ait  pas  que  dans  une  aussi  grave  question  sociale^  les  ménage 
menâ  fussent  admissibles.  Une  nation,  disait-iV,  ne-doit  transi- 
ger ni  sur  les  hommes  ni  sur  les  doctrines.  La  même  opinion 
ittt  soutenue  par  M.  SaWerte  qui  s^alarmait  de  Tesprit  de  domi- 
natiott  du  dergë  et  des  principes  ultrauoutaioi  dont  jl  étail 
imbu,  n  faisait  remarquer  9  au  reste ,  que  si  la  commission 
ne  mettait  pas  de  plein  droit  le  curé  daus  le  comité, 
elle  n'empêchait  pas  qu'il  y  fut  introduit  par  le*  choix  des 
conseillers  municipaux  :  il  était  évident  que  tous  les  ^ona 
cufés  seraient  appelés  dans  les  comités^  Après  avoir  encore 
entendu  M,  Charles  Dupin  pour  le  projet  du  gouvernement, 
et  y, en  faveur  de  celui  de  la  commission,  M.  Vivien,  qui 
rappelait  quece dernier  se  bornait  à  reproduire  une  proporî- 
tion  faîte  par  le  gouvernement  même  en  i83i ,  la  Chambre, 
au  milieu  d'une  vive  agitation,  adopta  à  une  faible  majorité 
Tavis  de  la  commission* 

* 

'  Les  autres  dispositions  de  la-  loi ,  surtout  lojraque  Tarticle 
relatif  à  la  composition  des  comité  d'arrondissement  eût 

été  admis,  ^e  présentaient  rien  qui  pût  provoquer  une 
opposition  animée^  cependant  quelques  amendemens.  pro- 
longèrent la  discussion*  lis  tendaia:iten  général  à  étendre 
les  droits  municipaux  au  préjudice  des  droits  universitaires. 
C*est  ainsi  que  M.  Taillandier  voulait  ne  pas  soumettre  à  une 
.  institution  domiéepar  le  ministère  de  1  mstruetîon  publique  ' 
les  instituteurs  communaux,  dont  la  nomination  était  at- 
tribuée  au  comité  de  surveillance  :  la  Chambre  substitua 
seulemeirt,  à  une  faible  majoiité  et  sur  la  proposition  do 
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M.' lottVénisfel ,  le  j^f^f^t  Âti  dépàHetnent  àil  Hiiillftttè  $  ponr 

rînsiilulion  à  donMci  ,  Daos  le  même  but  de  restreindre  l'in- 
terveution  unirersi taire,  M.  Tailiaadier  présenta  encore  des 
tibjeetidilà  toum  le  droit  exdii8iteili«iit  iàiifté  Ati  llilMistèhs 
'  éénbiàihef  l<s  iébihinisstolis  cftarj^ées  d^iitoi1ii€f  les  dtndi- 
dats-insli  lu  leurs  ^  maïs  la  Chambre  jugea  que  la  ptiblïCÎté 
ititroduitë  dans  ces  eicamens  par  un  paragraphe  additionnel 
êè  lâ  èbitiiniisioîi  »  émît  Hmé  jâraUtie  â'ë^iiiii  ittdEbàiitë. 
TÉÊà  ^elqtftt  Autrés  aiilétoâeiil«iB ,  tektift  àoit  àilttltil^t^ 
SÎtîoiTs  h  prendre  à  IVgard  des  instituteurs  acttteîlêrtietlt  ëii 
«xerciée ,  soit  au  mode  de  renseignement  à  donner  aux  mi^ 
lituiMét  AUt  p^imiiden,  ayant  éti  étitiés,  et  Fàrildé  âérniëj^ 
du  |>h^Jët  tidnéetnant  le*  ^cdlës  dë*  fflles.ayànl  itê  ànppriilK 
comme  impraiicable  dans  sa  teneur;  la  Chatiibt'e  totà  ôlt^ 
r^nsemble  du  projet  et  l'adopta  à  la  presque  unanimité  (  a4^ 
toit  Contre  9)/ 
ft)tiée  aussitôt  k  la  CliaAil>te  dès  p9iH'(H  tHii),  mih 

loi  sur  rinstructioii  primaire  ne  s'y  trouva  cepeudant  que 
la  troisième  en  date.  La  Chambre  avait  été  res^isie  de^eux 
f  #oj6f  i  ,  dont  elle  allait  s*oechper  lorsque  la  se^iôn  dèr* 
liiii*e  fut  dosé  :  c^Àateni  les  projets  dé  lôi  ÉHf  V^td- 
prîation  pour  cause  d'utilité  publique  et  sur  rorganîéatîoh 
4€à  conseils  de  département  et  d-arrondissement  j  déjà  même 
le  premier  de  ces  projets  était  en  délibération.  ' 

Ce  projet  de  Id  étir  Vexpropriatioti,  dont  noiis  aircma  Mivi 
la  discussion  dans  la  Chambre  des  dé-puié  (^Fcyyeé  plué  haut, 
page  90  ),  avait  élé  Tobjet  d'un  rapport  présenté  à  la  Cham- 
bre des  piAtt  par  M.  Devaines,  ^tî$  la  séance  du  âo  aYril, 
èt  qtd  hidîqnait  de  nomlïreax  changemens.  Satià  ténir  compte 
de  ces  itiodifications,  le  ministre  de  l'intérieur  teprodûîsît 
le  projet  (  2g  avril)  tel  qu'il  était  lors  de  la  première  présen- 
taiiottf  et  la  Chambre  le  renvoya  à  la  même  commission,  qui , 
de  aott  eftté,  {Persévéra  daits  ses  précédente  •cônclusions , 
comme  le  déclara  son  rapporteur,  M.  Deyaînes  (séanôé  dti 
a  mai). 
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La  discasftion  génétt}^  ramena  naturellémênl  lei 
tODMdé^alioiltt  par  lètqueUeg  nous  avons  déjà  vu  cdttibattl*# 
it  ftpptt^  «e  t>HijM  ilAiii  k  GliAmbre  dc0  déffttitél  )  ftt  )p(Mtf 
kl  pàiH  atiss)  i  HiiipM'lAtii»  innotatièii  «{id  ëp|ieklt  k  jury 

k  prononcer  sur  des  matières  civiles  fut  le  point  capital* 
On  pottvftit  également  induira  de  Tenfl^mble  dea  diëCoUt^ 

«Miftdua  d*ftbofd»  qtt'ibpàHagcalent  lincorè  cette  miim  dfkl^ 
flk*  Mtfliieëtéedâttl  teClkâlllkM^ëleét!V«;  <|U<$  k  M  de¥Éi( 

être  adoptée  comme  urgente  >  comme  nécessaire  plutôt  ^uô 
eMune  botine. 

4^M«^  Lés  pH/miM  dékita  flérkti»  a^engagèréut  Wl 
«ncuAMeiit  proposé  par  k  eommlmloit  A  Taftick  3 ,  rdft^ 

tîrenient  k  Fenquéte  qui  devait  pK  céder  la  loi  ou  ToHldiiA 
xiauce  nécessaires  pour  que  des  travaux  publics  fussent  entrer 
fÈiêé  Le  projet  dn  gouVememeiit  portait  que  Tenquèté  âHf ait 
Kea  4aM  de»  Ibf ni«»  détermfttées  |far  ttii  fégkifleiit  âdilik 

nlstratii*  La  commission  ,  à  Texemple  de  celle  de  la  ChaUi- 
kre  des  députés  ^  voulait  que  ces  formes  fussent  déterininées 
pat  U  lel  AiAme^  minislre  de  Tintériettr  xieponssa  àté6 
fatM  «et  amaiidemisiit  dans  kqael  il  toyaH  ttti  empiéteuieàt 

du  pouvoir  législatif  sur  lautorité  administrative. 

«f  Qtie  ftftU  commÎMion  ^  dirait  le fnifiiêlfc.  La  rommîssîon  faîE  te  rë- 
sl«aeat  de  l'adminiatration  publi<|u«  ekVintère  ciaaa  ia  loi  ;  «h  bien  I  aii 
doit  en  amtir  la  Chamkrel  c*est  une  tendance  trèt-f&chense  que  celte 
dTniaérer  dana  dei  lois  dei  Jbpetitiont-qui  lont  d«  éùàtAtte  àé  1^6tâoli^ 

nance.  Si  celte  tendance  s'est  tnanifestce  quelquefois  et  en  quelques  cir- 
constances, ce  n'eat  pas  dans  cette  Chnmbre,  et  ce  n'est  pas  cette  Chambre 
6n  doit  danner  i  «xeiaple  y  ce»t  une  tendaticê  qui  ne  cooUuii  à  ri«ft' 
moins  qu^à  rendre  le  gouTernemeiit  impossible  j  à  compliquer  tops  les 
actes  d  ajlfninistràtièa  »  t/t  k  poiter  en  d^nitive  J«  piaf  grand  p^itdiKe  1 
riotéràt.pttUic*  » 

Le  rapporteur. répondit  que  la  comnnssion  avait  cherché 
à  créer  avant  tout  à  la  propriété  des  garanties  contre  une 
eai:iMpprMtion  inutile  et  arbitraire ^  et  qnè  Ces  gatantiet  liti  - 
MMoa  SBnibk  mllef  ;  A  les  forlnes  de  l^enqnête  ii*étdleiit 
|Mf  déterminées  par  la  loi.  La  discussion  se  soutint  long- 
temps et  vivement  entre  plusieurs  orateurs.  Abondant  dans 

k  aena  de  k  cmaakiiM}  M.  k  eomte  Molé  pensait  que,  pit!s«  ' 
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j  tTiity  ainsi  quft  k  pronvall  l!expérieiioè>  TégoUha. 
chtt  tpQt  agent  administratif  contre  les  enquêtes  9  il  fallait 

que  la  loi  les  ordonnât  pour  qu'elles  fassent.  L'amendement 
fttl  encore  a  ppuy  é  par  2V!tM«  le  baron  Mounier  9  le  duc  de  Baa-  . 
•ano  et  M*  Villemain)  mais  combattu  par  le  ministre  de  L-in- 
lérienr)  qoi  prit  de  nouveau  la  fiafole,  par  M.  Legrand, 
commissaire  du  roi ,  et  par  M.  le*dijc  Decazes,  il  fut  rejeté, 
à  une  seconde  épreuve»  à  la  faible,  majorité  de,.  3  vois  (  53 
eontrciSo)*  / 

S  nud*  Un  amendement  proposé  par  M»  le  hêna  Mm- 
nier  était  beaucoup  plus  grave  dans  sa  portée  j  il  substituait 
tout  un  nouveau  système  aux  dispositions  fondamentales  du 
projet^  à  celles  qui  altiîbuaient  à  un  jury  U  fixation  de  rin- 
demnitédue  au  propriétaire  exproprié»  M*  le  baron  Môvnîer 
transférait  ce  pouvoir  à  une  commission  que  nommerait  le 
préfet  dans  chaque  département ,  et  dont  les  décisions  pour- 
raient être  portées  par  voie  d*appel  direct  devant  les  ooim 
loyaki*  Mais  une  forte  majorité  repoussa  ce  projet,  après 
avoir  entendu  le  ministre  de  Vintérieur,  qui  reproduisit  en 
faveur  de  l*iutrpduclion  du  jury  des  argumens  déjà  dévelop* 
péa  ailleurs.  ' 

Toutes' les  dispositions  contannes  an  titre  II,  rehâtet  aux 
mesures  d'administration  à  prendre  pour  arriver  à  l'expro- 
priation, n'amenèrent  que  des  modifications  de  détails  et  deà 
contestations  Itères  qui  prouvèrent  encoreavèc  quelleaollici- 
tnde  la  Chambre  soutenait  la  cause  du  propriétaire  sujet 
à  expropriation.  Cependant  une  question  importante,  celle 
de  rexpertisci  restait  à  résoudre.  D'après  le  projet  du 
gouvernement»,  le  tribunal  do     instance^  en  prononçant 
rexpropriatîon  pour  cause  d'utilité  publique  »:nommait  un. 
expert  dont  le  travail  devait  servir  en  quelque  sorte  à  pré-» 
parer  les  voies  au  jiuy.  La  commission^  pour  simplifier  et 
accélérer  les  opérations ,   avait  proposé  de  .  supprimer 
toute  expertise  et  de  sainr  innnédiatenMâit  le  jury.  C'était 
entre  ces  deux  systèmes  que  la  Cliambre  avait  à  choisir  j 
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mais  avant  dVnlamcr  cette  discussion,  il  lui  fallut  statuer 
aur  un  point  vivemeat  controversé. 
.  n^s'agîMait  :de  acroir  qudle  latitnde  d*exàinen  serait 
iUMSordée  i^u  tribunal  avant  .quHl  prononçât*  son  jugement 
d*expropriation;  il  s'agissait  de  tracer  les  liuiiles  si  néces- 
aaires  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  Tautoriië  administrative»  . 
Xié  problème  àrésondre  fut  nettement  poaé  en  ces  termes  psr. 
M.  le  comte  Molé:  Le  tribonal  se  bomera>t^il  àbomologiier 

en  quelque  sgrtc  une  dcv:ision  adniînisiratîve ,  à  déclarer- 
qail  y  a  lieu  à  expropriation,  ou.biensei'a-t-il  juge  du  fond, 
et  pourra-l-ilVenquérir  s'il  y  a  en  lieu  a  faire  légalement  la 
dédaration  d^militë  publique  et  si  les  ibrmalités  prefcrites 
eut  étu  remplies?  MM.  le  chevalier  AUent,  le  marquis  de 
Laplace  j  .le  baron  de  Barante,  le  duc  Oecazes  et  d^autrea 
]^rS|  ainsi  qiie  le  ministre  dé  Tintérieiir  et  le  coinmissure 
dn  roi 9  .prirent  part  à*. la  discussion»  qui  se  prolongea 
pendant  deux  séances»  A  Tsppui  de  1  opinion  d'après  laquelle 
le  rôle  du  tribunal  ne  devait  pas  être  purement  passif, 
il  fut  alloué  qu'on  attentait  à  sa  dignité ,  à  sa  considéra- 
tion si  imporuntes  â  ménagerv  et  qu'en  lui  6tant  tout  droit 
d*examen on  Vobligerait  à  rendre  son  jugônent  lôH' 
même  qu  il  aurait  acquis  la  certitude  et  qu'il  aurait  la  con- 
tiction  que  les  formalités  voulues  avaient  été  irrégulière-^ 
ment  remplies*  On  répondit  que  dômieriatt  tribunal  le 
droit  d^examen ,  ce  serait  jéJtablir  les  longueurs  et  les^eiil-^' 
barras  dont  il  était  si  urgent. d'à Ûrancliir  la  matière,  que  ce 
/  ferait  aussi  provoquer  entre  l'autorité  administrative  et  le 
pouvoir  jndici^irê  ces  conflits  démontrés  si  dangereux*  pàr 
rèxp<§rtence  et  la  raison.  Les  àuances  d*opinion  se  dessiné- 
•  rent  dans  trois  ameudemens  ;  le  premier  (  de  M'. Tripier) 
attribuait  au  tribimal  le  droit  de  «'enquérir  si  les  formalités 
avaient  été  observées  \  'le  scco'nd  (  de  la< jcÀmmission  )  voulait 
qu^Iui  transmettant  plus  de  pièces  que  n'en  portait  le  projet 
primitif,  on  lui  fournit  ainsi  plus  de  pVeuvcs  maiéiielles 
de  raccompUssemônt  des  formalités  5  le  troisième  câlin 
Am^  hUu  pour  i833.  i5 
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(  de  M.  le  due  de  Dectaê-^)  œ  faYMii  qa'élatgi^  c«phl)  éê  \ê 

comoiissioii  «n  demandant  Ta p port  de  toutes  les  pièces  soitts 
1«8  J^QX  du  IrtlittDaL  Le  résultat  de  ce  dernier  aoieiidetnèht 
deVaUèlredatlribtter  aa  iribàDal  det  fonctidtia  atialefiii»  à" 
oeltea  ée  la  cour  4e  caàsatîon.  RopOnssniHf  dë  tdiitêB  M' 
forces  ramfcDdement  de  M.  Tripier,  coitl orme  cepertdsttt  k 
la  disposiiiefB  ^^imUivemeiii  aoumise  aux  delibéraiioos  de  la 
âianobre  des*  député  r  .  )e  miiiîalre  dé  Fîatërieitr  ëtail 
jà\horà  acoefité  celttî  de  la  •cohiibmsîoii  ,  poia  il  aë  rallia  h 
celui  de  M.  le  duc  DecasfiS^  c^ui  iut  ensuite  adopté  par  la 
Cliaiabre  (  8  mai  }•  -  ••; 

Quant  à  la  qneition  qpe  nous  aTO«ia  èKpôeéc  tout  If  rbeu^, 
dTaccerd  avec  la  oof» miaslîoii  i  allé  n^éla  Ve3t{ierll8e ,  paf  ' 
celle  cousiJt'i  iiiun  que  le  jurr  aérait  plus  indépendant; 
<|!U  pbitj^é  de<  faire  . tout  le  travail  il  s'éclairerait  davantage ,  et 
cpie  la  peiapectiye  d'une  enllère  t^espomabilhé -le  «rendraît 
plus'  zélé.  Après  cS08<deut  laEiportafiiea  résolmioiiê ,  Itf  i*ie^)eC 
et  radopliùii  de  divers  amendcmens  d'un  inicret  secon-»' 
daire  menèrent  la  délibération  sans  incident  remarquable  à 
Tarticle  à'i  relatif  ab  jiiFj*  M«  de  Fféville  oitmîtlea  débaC^ 
snr  cel  article  :  il  adoptait  riBStttvlkm'  dii  jury  êomftiieî  1^ 
meillfur  mode  d'arbitrage  iiiierinv'(li.i-irc  ealre  l'intérôt  pu* 
]>lic  et  1  intérêt  .privé piaia  il  proposait  des  modifications 
aux  formalités  prescrites  pour  la  compesîtîoD  da  jnrjr  spé^ 
cial  pKargé  d'évaluor  IHndentoîté*  M*  he  cénite  Portai}» 
repoussait  au  contr&ire  Tinstitution.-  Il  ne  voyait  pas  Tmi- 
ltté|  fa  nécessité  d'attribuer  la  iixaiiou  de  l  iudemnité  en 
maitère  d!ex^ropriatiou  à  nue  jttrîdictiieii  nouvelle  :  il  jfusti* 
fiait  les  trilmitain  dot  repr<Nilie  d'exagérer  riodemiiité,  ea* 
pensak  que  cette  disposition  à  favoriser  Fintérét  privé  ahi 
triment%de  l'intérêt  général  résultait  de  la  nature  même  des 
ekoses.  Les  jurés  ,  plus  encore  que  les  jugés^  sèraieni  soumis 
â  ractîoh  de  ce\te  influenté.  CSependant  Foratenr  Toalail 
qpVn'substhnftt  ans  tribnmnx  eC  an  jnry  un  système  d'ar- 
bitraire qui  serait  exercé  par  neuf  membres ,  que  ie  pro- 
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pnéimç^  rtfdniaiâtr^tion  et  la  coui  royale  cliOisî  raient  en 
nombre  égal.  .  •  <  .      '  * 

10  thai,  .M.  Tripîér  repotlssaîl  aussi  l'introdi^ction  âu 
jury  en  matière  citile;  il -là  conndénrh  d'abortt  tamm^ 
illégale,  èrniime  inconstîlutîonnelle  ,  en  la  rapprochant  du 
texte  formel  de  divers  articles  de  \^  Charte,  et  pariicuîière- 
ment  de  Tarticle  55,  qyi  porte  <{ae  fiai  ne  peat  êfré  di|^i^t  . 
de  M  jogjbft  batuf eh*  Il  la  ciMlsidérAît  ensàite  comme  ^aiige-' 
rewe^  eclÀime  efiVajante.  k  Un  jury,  disniuil,  sera  une 
réunion  d'hommes  qui ,  consultant  seuiemeni  sa  conscience 
ei  sa  cbntictioa,  ^ass  devoir* auctnji  compte  des  mtfiift  qui 
Titupoilt  d^tel*minée,  tiendra,  par  tlitsetil  moi ,  par  flû  Miot 
sdtiTérait!)  fixerinéTÎIablén<efit  la  somme  que  l'exproprié 
sei'a  tonîlarané  recevoir*  »  Désastreux  pour*  l'exproprié 
en  cas  d'évaluaiiou  irop  basse,  le  pouvoir  exo/biiaist  du 
jtifjr  deviendfidt  jkial  à  Féut  en  cas  d'éf ali/atîon  tifop 
^ev^i  L^oratelir  se  alliait  enfin 'lau  système  prcsenié  par 
M.  le  comte  Porlalîs  ,  en  le  modifiant  légèrement. 

Ge  fut  sur  ce  système,  rédigé  en  amendcmeyty  que  là 
Cltambte  se  prononça  d-abord  :  ellelc  repoussa  après  qu  îl  eu£ 
^téeombatlti  par  le  taînîsire  de  Tînténenr,  qui,  réfui^àt 
le  reproche  d'iTiconsliLuiioiialito  dirigé  contre  le  projet, 
éédîr»ra  que  si  les  dispositions  deia  Cliarte  étaièrït acceptées 
d^m  uû  séils  àussr  limitatif ,  une  fomleVopératîons  ordori- 

Kées  par  le €dde  dè  commerce,  telles  qde  le*  exper lises  et 
les  arbitrages,  seraient  entachées  d'inconstitutionaiilc.  .Ce 
rejet  annonçait  en  quelque  sorte  que  la  Chambre  admettrait 
le  jury;  elle  Tadopta  en  effet,  après  avoir  introduit  dans 

•l*4rtîefe  qui  Fianiuâiit  quelques  modifications  relatives  A  la 
composition  des  listes  desquelles  serait  tiré  le  jury  spécîaL 

11  mai.  Quelques  cont.estations  s'éievérent  ensuite  *sar' 
le  nomWe  des  membres  du  jory*  et  sur  le  mode  dé 
nomination  de  cès  membres.  M.  Yillemain  demandait  qu  h- 
noirabrë  porté  à  seize  par  Te  projet  fut  réduit'  à  doiizc  j  • 
il  demandait  de  plus,  ainsi  que  M,  Auberùbn,  que  les 
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membres  fussent  Urés  au  sort  et  non  point  choisis  pir.lâ.ooiir 

royale,  ou  ,  k  son  défaut,  par  uu  iiibuiial  de  première  ins- 
tance, comme  dans  le  projet.  Ces.deu]K  propositipos  furent 
rejetées  sur  les  observations  du  commissaire  da  tcuV  ^ 
fit  rem;itquer  qu'un' cfioix  éclairé  et  approprié  an  ctreons- 
taucci  était  de  beaucoup  préférable  dans  la  matière  à  Fa* 
veugle  clés%natioii  du  sort. 

;  La  Chambre  passa  rapidement»  dans  la  même  séaacei 
sur  plusieurs  articles  relatifs  aux  opérations  du  jury  ,  quoi-, 
quUls  fussent  pour  la  plupart  accompagnés  d'iimendemens. 
Les  plus  impprtanlcs'  modifications  qu^elle  y  introduisit 
furent  de  supprimer  la  publicité  des  dclibératioas  du  jury, 
de  porter  à  neuf  le  nombre  de  jurés  néoessaire  pour  foiie» 
tionncr ,  et*d'assintilèr  l'usufruitier  au  propriétaire  ^  en  lui 
•  donnant  des  droits  pareils  sur  rindcninité. 

i3  mai.  Un  débat  assez  vif  s'engagea  sur  une  dispodtioit 
d*après  laquelle  lorsque  T/ixécution  des  travaux  étaitauscep^ 
tiblp  de  procurer  une  augmentUtipn  de-  valeur  au^rêste  i»  la 
propriété,  celte  augnientaLion  devait* ctie  prise  eh  consîdé- 
ratioadansl^évaluaiioude-i'indemniié.  Aux  yeux  de  M.  Yil- 
lemain  eette  disposition  était  inapplicable*  et  injuste': 
inapplicable  en*  ce  qu'il  était  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'apprécier  exactemcnLune  augmentât!  on 'future 
de  valeur  j  injuste*  eu  ce  quoa  faisait  ^  le  propriétaire 
spéculateur  malgré  lui»  et  qu  on  lui  imposait  comme  paie* 
ment  une.  cbance  de  profit  dont  il  pouvait 'ne  pas  ae 
soucier. 

M.  le  comte  Molé.s'éleva  encore  avec  plus  de  force  contre 
la  plus-value,  <{u  il  appela  le  principe  le  plus  odieux,  le  plii% 
redoutable,  le  plus  It^rible  qui  pût  être  introduit  dans  une 
.  législation  de  ce  genre.  M.  de  Barante  parla  dans  le  même 
sens.  Ainsi  fortement  attaqué,  Iç  principe  de  la  plus-Value  fut 
défendu  avec  chaleur. par  le  commissaire  du  roi,  par  le  mi- 
nistse  de  Tintérieur,  et  par  M*  Augustin  Périer.  Le  commis** . 
suire  duroi  rappela  q;(iHl  existait  déjà  dam  1^  législation  , 
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qu'il  était  continuellement  appliqué ,  et  que  la  Cour  de  cas- 
sation Tavait  plus  d'une  fois  proclamé,  M.  Augustin  Périer 
et  le  ministre  de  rintérîear  le  déclarèrent  éqtiiuble  et  sa* 

n  Je  soutiens,  disait  le  ministre,  que  ce  principe  ile  compensation  est  de. 
foate  équité  t  f|||ie  tonlcilM  duMci  doivent  être  ëg^lei  «l'iiii  cAté  comme  de 
l'autre,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dcpossession,  on  i-stime  non-seulement 
)a  valeur  de  U, portion  dcpropiiclé  que  l'on  prend;  mais  on  estime  en 
même  temps]  la  dépréciation  que  subit  ie  reste  de  la  propriété  ;  de  telle 
sorte  qa*îi  faut ,  pour  que  ropération  loit  jotte  et  équitable»  que  Toni 
eitiiDieseB  n^neteiDiM  la  plui-valoe     y  -alién.a  . 

Enfiti  la  commission  ex  le  gouvernement  ayant  accepté  une 
rédaction  nouvelle  suivant  laquelle  la  prise  en  considération 
de  la  plus-valoedevenail  facultative^  au  lieu  d*être  impéra- 
lî?e*et  pour  le  cas  'augmentation  de  valeur 

serait  spéciale  et  immédiate,  la  Chambre  sanctionna  la  dis* 
position. 

Ce  vote  est  le  dernier  de  <{uelque*  importance  que  noua 
ayons' i  relever;- les  autres  articles  passèrent-  sans  rece- 
voir de  modiGcations  graveï^,  et  la  Clianibre  votant  sur  l'en-  ' 
semble  du  projet  (  i4  mai  )  Tadopta  à  une  très  forte. majo- 
rité (84  voix  contre  7)*  ,  .    '  \ 

Bien  que  les  amendemens  introduits  par  la  Chambre  des 
paii's  dans  le  projet  n'eussent  chanj^é  ni  5es  principes  ni  ses 
bases,!  avaient  altéré  cependant  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions importantes  $  aussi  quelques  uns  d^entre  eAx  furent- 
ils  Fobjet  4*nne  sérieuse  attention  dans  la  Cliambre  élective»  ' 
à  laquelle  la  loi  fut  reportée  le  21  mai.  Dans  un  rapport  pré*-- 
^sénxé  le  29  du  même  mois,  M.  Martin  (du  Isord)  ,  tout  en 
déclarànt  la  loi  améliorée  pàr  les  pairs  e.t  en  concluant  k  Ta- 
doption  de  la  plup^rjt  des  modificartions  iepi'ils  y  avaient  faites^ 
proposait  le  rejeu  entre  autres  de  celles  qui' étaient  rela- 
tives à  la  suppression  de  la  publicité  dans  les  délibérations 
*  du  jury ^  et  aux  indemnités  à  âliouer  aux  usufruitiers»  Ce 
fut  sur  -  ces  deul  points  que  roulèrent  principalèment 
les  déhïBts  (  séances  du  6  èt  du  7  juin)  :  la  Chambre  adopta 
les  conclusions  de  la  commission ,  d'pprès  lesquelles  }a  pu- 
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blicité  devait  être  rétablie  ,  ei  Fusufruitier  ramené  dan6  lç% 
lim\X^  4e  la  loi  qui  réglait  la  miitière,  c*est-à<»dire  astreiiit' à 
fournir  caution  pour  le  capîtâl  de  rîndemnîté  dont  il  devait 

être  mis  en  possession.  Crs  ameiideniv^ns  et  quelques  autres 
dune  moindre  importance  oj^ligeffient de  soumeitre  (Je  iiou- 
*Vje9il  lie  projet  à  la  Chambre  des  pairai,  qui  lei^r  donna  aou 
assentiment  (  ^o  juin  )  ,  et  la  loi  fut  enfin  adoptée  définiti- 
vement :  elle  avait  éié  mise  deux  fois  en  délibéra li pu ,  daus 
chacune  des  deu\  Chambres.        •  .     •  • 

♦ 

Le  projet  de  Ipi  sur  Torganisation  ^es  conseils  d^arrondis- 
sement'et  de  département,  dont  la  €hambre  des  pairs  s*oc^ 

tupa  aussitôt  après  avoir  volé  sur  le  pr«'cécli'nt,  lui  avait 
été  aussi  présculé  dnns  le  cours  de  la  dernière  session  (i^  fé- 
vrier)» et  elle  çn  avai t  également  ei^tendu  le  rapport  (4  avi'iO* 
mais  la  clôture  étant  survenue ,  une  nouvelle  présentation  et 
un  nouveau  rapport  nvaicui  dû  avoir  \n:u  (  2  cL  4  uiaî  ).  Nous 
avons  déjà  vu  quel  était  le  but ,  quelles  étaient  les  bas.es  d^ 
ce  projet,^  lorsque  nous  avons  eu  a  résumer  la  discussion  ap- 
profondie dont  il  a  été  Tobjet  dans  la  Chambre  élective 
fvojeepag.  37).  Les  modificalionsque eellc Chambre  y  av'^it 
introduites  uVvaient  pas  tou  t  es  obtenu^rassenti  m  eut  du  gou- 
vernement :  le  ministre  de  l'intérieur  Ta v ait  déclaré  dans 
son  préinîer  exposé  des  motifs  devant  4a  Chambre  des  pairs  ^ 
il  avait  m^me  semblé  annoncer  que  dans  le  cas  où  elle  les 
tonfirmerait  par  sou  vole,  le  projet  pourrait  encore  sur 
bjr  un  ajournement  aicant  de..passer  en  loi.,  * 

«  ^'ous  vou«  Les  soumettons  (les  modiOcatioDs)  ,  mexsietirs  «  avait -dit 
le  QMiiMtce ,  en  lef  accompagnsunt  d*obse/^«tioDs^ont  la  rincérité  est  pot|if 
nou»  un  droit  el  ud  devoir  :  un  àtôït,  car  nous  les-avons  (Irjà  fait  entendre 
ayec  la  tnéine  franchise  d.ins  le  sein  de  là  Cbambrç  des  députés  ;*  un 
devoir,  car  il  «[agit  d'une  de  nos  institution!  fondamentales,  dont  l'im- 
p«lectiAa  aimit  de  graves  conaéqoencei.  Le  aunisUiie  en  insère  done^à 
v6$  hiiniiret»  dont  il  attendra  les  in4piça|tiol^  avant  de  conieiUer  la 
ïoi,  »  _  * 

•      •       •  . 

Le  miàistre  avait  mis,  en  conséquence,  sous  les  yeux 
delà  Chambru  le  projet  primitif  et  le  projet  ameudé.  La 
commission  d^exan^en,  çomine  si*  elle  eût  «^i  sou«  rin&uep^ce 
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de  cette  opinion  exprimée  par  le  rapporteur,  M.  di^  Ba- 
rante^^que  la  matière  p*avait  pas  euco^'e  sufEsarn* 
ment  approfondie  pdur(]u*uue  ioibt>nne  eisuUepût  ècre  - 
4kl V  'n'avait  proposé  que  peu  d'amendement.  Les  4^*ùz 
plus  iuaporlaiis  consisiaidit  à  substituer  au  mode  clecloral 
adopté  dans  la  Chambre  des  députés  i  pour  {es  co)]|scils-^éT  . 
nérauiç,  Féleccion  par  canton^  $ivce  celte  i^stricljoji  que  |e 
nombre  dés  c^nsiiinërs  ne  pourrait  pas  excéder  ^uaranteî  $th.  ' 
rendre  le  droit  dVlîgibililc  aux  n^cipbres  dp  clergé.  Elle 
avait  cliercbé  J'aillcurs  à  méjjagt-r  les  intei^îop^   de  la 
Chambre  élective  ^  tout  en  se  rapprochant  des  vues  du  gôu* 
vernement.  *t  '  . 

En  présentant  de  nouv«nu  le  projet  <Je'  îoî'(^  tnai  )  ,  le 
xninîstfe  de  iiiuérieur  avait    encore  constaté  défaut 
d'assentjmem  que  lesamenJemeas,de  )a' Qbaipbr^  des 
pûtés  avaient  rencontré,  dans,  le' gouyernément.  mèn|e 
^  commission  ifiommée  par  la  Gbumbre  des  pairs  déclara  <|i|'elb  ^ 
.s'en  rapportait  à  son  premier  travail, 

'  li^,  i5,  17,  1 8,  20,  21,  35  m4î*  Lorsque  la  discu$§iion 
s'ouvrit,  M;  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  premier  orateur 
!nsci*it  9  tsondanuia  la  i^lserve  qu*avait*  gardée  ig  cornniSssîom 
«  Quelle  serait  doue  ,  disail-il ,  notre  position  dans  Tétat , 
»i.  nous  n'intervenions  pas  .entre  le  gouvernement  et  la 
Ghambre  élective,  pour  indiqu<$r  d^ns  quelle  situation  I# 
France  peut  en^  trouver  lé  repos  'qu'elle  désire,  et.4pfot 
elle  a  si  gtautJ  Lesoin.»  Il  volait  d'ailleurs  contre  le  projet, 
qui  ne  pouvait  produire  qu'une  loi  mauvaise  et  tfansi(oire| 
«n  ce  quVlle  ne  serait  pas  fondée  sur  le  p]rincipeat>sojlumtipit 
nélcessaire  d*uno  représentation  directe  de  chaqué  çommune 
à  des  conseils  de  canton.  Prenant  la  parole  aprcis  JVI.  }e  comte 
Alexandre  de  la  Rochefoucauld,  qui  pré^ent^  sur  l'eçpfît 
et  sur  réconomie  de  la  loi  les  considérations  les  plus  c(eu- 
*dues,  M.  le'conite  Hoêderer,  signala  la  nécessité  de  tempéfer 
le  système  d'élection,  sur  lequel  reposait  tout  le  projet, 
par  rintcrvcntion  du  choix  rovol.  Il  voulait  que  la  nomi* 
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nation  des  couseillers-généraux^  entre  candidats  ëlas ,  fut 
au  choix  du  roi.  H  a'^tonnait  el  s^efifrayait  de  Texclmov 
que  le  projet  prononçait  contre  la  royauté ,  tandis  qne  la 
nature  des  choses  et  l'autorité  du  passé /éclamaieut- son 
influence.  «      .  '  '• 

M*  deMontlosier  développa  arec  force  des  opimons^aïui- 
logues.  n  aTait*attaqnë  la  centralisation  sous  la  restaura*-, 
tion,  il  la  défendait  aujourd'hui,  parce  qu'alors  la  liberté 
était  menacée ,  tandis  qu  aujonrdlhui  c'était  la  monarchie , . 
contre  laqnelie  surgissaient,  de  toutes  parts ,  des  principes 
Subversifs.  Il  reprochait  à  Fadministrafion  de  né  pas  rompre 
assez  ouvertement  avec  ces  principes  et  de  ne  pas  leur  op- 
poser des  principes  coniraires* 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  In  loi  étsil 
mixte;  forcément  politique  et  administrative  par  su  nature 
même  ^  fondée  à  ]a  fois  sur  le  principe  de  la  souveraineté 

« 

du  peuple  et  de  la  délégation  du  pouvoir  royal,  et  cqm- 
>  Binée  de  manière  à  garantir  lintérèt  général  et  les  intérêts 
locaux. 

*  Nous  avons  déjà  indiqué  les  points  sur  lesquels  devait 
porter,  principalement  la  délibération  ;  réieçtion  par  can- 
tons ^  le*  droit  d'éligibilité  rendu  anx^embres  du  clergé 
.  (par  ainëndementdela  commisision) ,  èt  la  nomination  des 
conseillers-généraux  attribuée  au  roi  (par  amendement  de 
M.  le  comte  E.œderer).  ^         *   •  ' 

lia  question  du  mode  d'élection  mettait  trois- systèmes  en 
présence  :  celui  du  gouvernement,  qui  réglait. le  nombre, 
variable  des  membres  du  conseil-général  par  un  tableau 
annexé  à  la  loi  j  celui  de  la  Chambre  des  députés ,  qui ,  don- 
nant à  chaque  canton  un  représentant  au.  conseil^général» 
'posait  le  chiffre  60  pour  maximum  du  nombre  des  con* 
seîllers;  en6n  celui  de  la  commission  des  pairs  qui,  accordant 
également  à  chaque  canton  un  représentant >  posait  4^ 
comme  maximum,  plusieurs  cantons  devant  se  réunir  pour 
une  seule  élection  dai|S  les  départemens  qui  en  complaieiii 
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point  capital.  Le  ministre  de  rintérieur  adopta  la  proposition. 
d&  la  commission 9  en  aubstituant  seulement  le  maximum 
de  36  a  celui  de  4o  qn'il  irouTaii  trop  large;  Presque  toutes 
les  opinions  exprimées  &  la  '  tnbune  aeniblèrent  conçues  ,  • 
dans  le  mèmé  esprit,  et  la  plupart  des  âmendemens  ten- 
dirent à   resserrer  plutôt  qu'à  étendre  le  ohiÛie  de  la 
eomniission ,  ehilfre, qu'elle  abandonna,  elle-même  ijonr 
a<!cepterce1uî  du  ministre.  Enfin  la  Gbainbreii  par  unesortede 
transaction  entre  le  premier  ma^iimuni  de  la  commission 
et  le  nombre  limitatif  de  34»  proposé  par  M.  de  Monta- 
liY^t.et  combattu  par  le  ministre  de  Tintérieiir,  comme- 
iuférieui^  à  celui  que  AjE.  de  Marti  gnacaTait  posë  sdus  la  ns- 
tauràtion,  statua  sur  la  proposition  de-  M.  de  Frévilîe, 
gue  les  conseils-généraux  seraient  au  pliis  coniposés  de 
.3o  menibres;  « 

La  question  jSe  râigibîlité  des  m'embres  -  dû  clergé  joC* 
frait  aiissi  un  grand  intérêt,  elle  ne  fut  pas  moins  ^ivemèat 
dëbattuè. . Reconnus  ëiigibles  dans  le  projet  primitif  du  gou- 
Tternement,  par  cela*  seul  quils  n'étaient  point  compris 
dans  les  exclusions ,  les  menÂres  du  .clergé  avaient  été  dé- 
olarés  par  la  €hambre  des  députés  incapables  d'être  eon* 
seillers.  La  commission  de  Ja  Chambre  des  pairs  ayant 
proposé  y  comme  nous  Tavons  dit ,  de  les  réintégrer  dans  le  ^ 
droit  comjpiun  èonformément  au  projet  du  gonverùement  » 
M.  le  comté  de  la  Rôebefoucauld  aVaît  présenté  un  amen-  ■ 
dément  qui'  reproduisait  l'exclusion  prononcée  par  la 
Chambre  des  députés.  Appuyé  par  MM.  de  Montlosier  et 
Kœderefi,  qui  signalaienjt  avec  force  l'esprit  enyahisselir 
et  persévérant  dît  clergé ,  et.  qni  démontraient  les  dàn* 
gers  de  Tinveslir  de  fonctions  civiles,  Famendement  fut 
combattu  par  M.  Sylvestre  de  Sacy,  par  M.*  lé.  comte 
Pértalis  et  |^ar  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  miniiMre,  re^'  * 
poussant  le  reproche-  adressé  au  gouvenieinent  de  tendre  A 
faire  rentrer  le  clergé  dans  les  affaires  civiles;  à  lui  rendre' 
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'    •   fe  concilier  la  favetir  d0  là  cour  de  {topic  par  des  coiicei* 

sions  préjudiciaLUîs  à  1  iulu^iH  et-  ù  la  di^Mittî  ï'\^U[p 
pruftilit  ajqsi  ;  . .  '  ,     .  .  .  •  . 

*       «  I^e  dcsir  du  gouvcrnemcMit  esi  sans  doute  (ravoir  poar  le  souverain 

fqnlifip  toQS  les  i-ganis  <•!  toii9  |ç>  resj^cts  que  cûmmaii4ffOt  la  positipn . 
levée  (ju'il  occupe,  le  caraclcre doni  il  est  revêtu,  et  saqualiU  de  ciief 
de  l^glisc  rathoH^tie,  dont.la  crayancè  est  ceilc  do  }a*majoril.é  des  Fran^ 
çais.  Mais  Cintenlipti  forte  et  persévérante  dy  goi|\erirçrnent  est  d^  ifiain- 
tcni;*,  avec  vîftilance  et  avec fermeté  ,  tes  libertés  de  l'cjilise  gallicane,  et 
de  «'opposer  2i  toute  prclentiuVr,  à  toute  leDtativfl'dVinpit'temeBtiftit  serait 
nuisible  à  l'intércH  de  l\'t;it,  si  elle  ve'n;iit  à  se  luanisfcstcr  :  toutefois 
je  désire  «fu'on  n'iuASe  pas  de  tues  parole^  que  dts  prétentions  irijustes  , 
qw  dç|  exigences  ai^i  4té .  ^^aniic&tcci  paf  lé  cûur 

Rome.  '  • 

(t  Les  intentions  du  gouvernement  vis-à-vis  da  cXêff^  'f  é*^t  de  le  fiiîr« 
jouir  de  l,n  protection  et  de  la  liberté  <^ui  lui  sont  cnranties  pir  la  Charte 
et  les  lois  de  4'^  '^^^  ■  c'est  qu'il  puisse  exercer  son  culf  •  avpr  tonfc  «écurifé  : 
dfj  le  défendre  ci  de  le  garantir  nvepéner^Kie  des  insultes,  des  \uics  défait 
ett  de<  vioifnces  c|ui  pourraient^tre  dirigtes  çoiitfe  lt|î|  |na|s  fp  m^mf 
temps  de  réprirnei^avec  ime  égale  sévérité  tout  lès  écarts ,  tous  Ips  abus^ 
lous  les  désordres  auxquels  il-  sernit  possible  «jne  quelque!  ne{allP9l  d<l|P 
lin  corps  aussi  nombreux  pussent  .«e  livrer. 

«•  Vui'à  la  proicssioD  de  foi  du  gouvemenaent  sur  la  question  qyeM.  le 
^d)te  d^  Hoptl^eç  a  hitu  Touhi  loi  a^reaicr.  (  Marfim^  iMHiiiviiiP  iikir 
^robatiqa,  )  »"  "       *  •  , .  .    .  ' 

L'aoïcDderacnt  de  M.  de  la  Rocbefoucaiild  ayant  été 
éc#rl4>.  V^irUele  .prbpo^  pur.  la'coipipiiiiic»  lut  adiqiiléi 
.  Quant  h Fdttiçndêmont  introdui  t  par  M»  )e  comte  RaedêrePf 

et  relatif  à  rintervcnûon  du  roi^  il  ne  subit  pas  de  discus*- 
#io||,  Le.  içùtiistre  d^  l'iiuéri^vu?  l'ayant,  rej^toum  <âommç 
paniraii^  9«x  iniér^ta  >i^B  *  «ntftnâiu  W  pi<»Mrfltil»» 
800  i^uteup  le  relire ,  «  ne  eontenant  pas,  dieatt-il 9  en 

pouvoir,  Uiie  viclûUt»  pl^b  UialUutltiiUi>e  ^vwt:  lui  (ju  Uiic 
4éfei^  )>.     .  .  '  •  ■     .  •  . 

iPfqiia  4eTQà4  inentiounep  eii.eor»  kj,  qneîqB*eUe  .ait 
.M'  vet^e  saiia  grande  discussion,  une  tlwîstÀM  inodîfir 

caiiçn  asstîz  importante,  'Au  lieu  des  bases  clectorali  s  posées 
par      députés,  1(1  Cbarubre  des  paiffl  détû'da  que  le  droit 

•ii'4iipe  ne^pàit  attribyt^  qu^ti^  citoym-ppH^  $ur  la  U'&u» 
éleqtQraJe  pt  du  jucy  ,.«ax£[jiela  ^eriiîfs^t  adjoints  le»,  plif^ 
içipasés  pour  Jes  iç^ntoRs  (^[tli  u  auraient  pas  cinquante  tar 
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)ii|aps  4ur  peife.  {le  nombre  def  âect^an  ^^lii  «mi' 
çonsidérablément  réduit* 

Adopté  avec  ces  dispositions  nouvelles  par  la  Chambre 
4çs  pair^  à  la  qiajpritfi  de  9^  voix  .contre  18,  dans  la  séance 
iîi  a5  mai»  le  projet  de  loi  fut  reporté  à  U  Qimht^ 
de8dépittë$,1é  i^'  juin  :  il  n^y  donna  Hen  à  aaeuns  débats. 
Conformément  aux  conckisions  du  rappaiteur,  (jui  daus 
la  séance,  du  9  proposa.  Hadoption  pure  et  «impie  ^  la 
Chaifibrç^  ratifia  à  U^jorité  de  3^4  yo\x  contre  4*  les 
ebangemens introduits  par  la  CbaiAbre  des  pairs  (  io  juin). 
Ce  vole  fui  dû  on  jurande  pai  lie  à  cette  consiJûratiori  qu*une 
Q^odi^icaiion  quelconque  en  obligeant  de\so)^eUrç 
nouTeau  la  loi  ^ux  diUibérationado  la  pairie,  pourra) t en  prif^ 
ver  encore  long-temp.^  le  pays ,  fMe  <}u41  était  douteift  qne 
la  Châsnbi'e,  iuamoyibi^^  put  jstatuv.r  avaut  la  clôlui^  du  la 

■  ■ 

fiçs^on.  ^  •  . 

Far.radoption  socce^iveViles  projets  de  ioi  «ar:revr 
propriation  pour  cause  d*ttiilité  publique  et  sur  lîèrgani- 

sation  des  conseils  de  département  et  d'arrondissameut , 
la  Chambre  des  pairs  avait,  en  quelque  sorte»  liquidé  Tar- 
riéré  dont  ravaii^rçvée  la  deri\i^rè.  session ,  et  s'était  mi|p 
Itii  courant  de  la  session  nouvelle.  Mais  jl  lui  fallait  persé- 
vérer  dans  son  activité  pour  pouvoir  iairc  f.icc  à  ses  trav  iuv 
i^Uériguis.  JDvjà  lui  avait  été  p(^é6futé  (e  rappbrt  sur  le 
projet  de  loi  relatil  à  rinitruc;;tio9  primalro  9  par  \^  discus- 
sion duquel  on  a  vu  la  Chambre  des  députés  ouvrir  la  session. 

La  conounission  chaigc(.'  d  ixâmiDcr  ce  pi'ojct  loi  avait 
donné  uu  plein  assentiment  par  Torgane  de  sou  rappDfttiur, 
M.  Cousin  (séance  du  ai  mâi)^  pnû'qv^i^  I4  plupasl  dft 
iiptodificatious  énianées  de  la  Chambre  élective.  Quelque! 
unes  lui  avaient  paru  devoir  ùtrc  rejctccs ,  et  pariiculière- 
mcut  celle  par  laquelle  les  députés  avaient  supprimélc  comité 
communal  de  surveillance  qu'instituait  le  proje|  primitif  ; 
M»  Gpuaiu  çn  ^proposait  le  rétablissement.  Il  terminait  som 
rapport  eu  iépclauL  luà.éiu^cô  i^uc  i^éi'itaiL  la  lui^  luciii» 
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ànssi  en  engageant  le  gouvèraernei^t  -à  là*«omÎplël^r  par  êm  • 
bons  rëglemens,  à  féconder  par  de  fortes  mesures  adminiar-' 
Iratiyes  les  précieux  germes  qu'elle  renfermait. 
'  i  «7  »  aS  mai.  Cette  approbation  que  U'  commission' 
accordait  au  projet  de  loi  ne  fut  point  ratifiée'  dans  ta 
discussion  é^énérale.  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  n*admet- 
tait  la  possibilité  d'une  bonne  loi  sur  la  matière ,  qu  à  ces 
•denz  conditions  :  que  rinstmclion  priraaîra  fù.i.  compléter 
ment  gratuite  *,  que  les  .méthodes  d^enseignement  fussent 
complètement  rliangécs,  et  le  projet  ne  satisfaisait  à  nucune 
de  .ces  deux  exigences.  M*  de  Montlosicr  critiqua^  presque 
Tone  après  V-antre,  toutes  les* dispositions,  «^éleva  snrtont 
'  contre  k  parUcipation  du  gouvéénement  à  rihstraction  re- 
ligieuse. «  iMon  attente  et  mes  espérs^nces ,  disait-il  en  .con- 
cluant, sont  trompées.  Jeue.conçois  rien  de  plus  flasque,  de 
pins  pernicieux  que  la  présente  loié^Je  la  repousse  de  tpute  . 
ma  conscience  et  de  tout  mon  ceeur;  a 

La  discussion  des  articles  n'amena  pourtant  aucun  des 
débats  animés  que  pouvaient  faire  prévoir  ces  premières 
attaqués.  La  Chambre,  votant  dans  le  séns.  de  la  com* 
mission,  ne  s^arrèla  guère  €[ue  sur  Tamendement  par  le- 
quel celle-cî  proposait  le  rétablissement  du  comité  communal 
de  survciilaucç.  La  convenance  de  rexclusîon  ou  de  l'admis- 
sion  du  curé  fat,  comme  elle  l'avait  été  dans  la  GUam- 
Bre  âective,  le  point  spécialeîfiént  débattn.  Appuyé  par 
MM.  Je  marqin  s  de  Laplace ,  le  comte  dé  Preîssac ,  et  M.  Au- 
berhon ,  lainendement  fut  adopté;  M.  de  Montlosiér 
Pavait  seul  combattu,  en  prédisant  à  la  Chambre  qu'elle  se 
repentirais  un  jomr  9e  sa  con^escendancè.  Après  avoir -en- 
core introduit  quelques  modifications,  dont  les  plus  impor- 
tantes étaient  le  droit  attribué  au  comitjé  communal  de 
présenter  des  candidats  pour  les  écoles  publiques,  et  le 
pouvoir  accordé  au  même  comité  de  suspendre  provisoire- 
ment un  instituteur;  après  a^oir  rejeté  aussi  un  amende- 
ment far  lequel  M.  de  Montalivet  voulait  restreindre  le 
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droit  rcûdu  au  miûislre  de  l  iustruotion  publique ,  d'insli- 
luer  rinstitutcur  primaire .9  la  Chambre  valant  sur  renseBoi* 
Ue  du  projet  l'adopu  à  là  presque  unanimité  (  x  i4  voix  co&- 
•Ire  4)  dans  la  séante  da  a8  mai. 

,  Un  seul  des  cliaiigcmens  apportés  par  la  Chambre  des 
pairs  I  celui  qui  rétablissait  le  comi(é  communal  de  surveil- 
lance y.sembl^it  devoir  rencontrer  de  roppôsitipn  dans  )a  . 
Chambre  des  député»,  qui  fut  de  nouveau*  saisie  de  la  lot' 
le  I**  juîa.  Le  rapporteur,  M.  Dumon ,  proposa,  au  uojn 
de  la  commission  (12  juin  )  ^  de  souscrire  à  ce  rétablissement. 
U  demandait  seulement  d*én  modifier  la  composition^  en  ce 
sens  que' les] trois dél^[ués  du  conseil  niunicipal,  qiie  la 
Chambre  des  pairs  y  appelait  iiidépcadammeui  du  maire  ou 
d- un  adjoint  et  du  curé,  fussent  remplacés  par  un  ou  plu* 
sieurshabitansnptablesi  à  la  désignatioifda  comitéd^-arron^Sr 
sèment.  Ce  fut  enèore  «sur  la  question'relative  aux  mettibres  ' 

du  "clergé  que  roulèrent  les  débats,  dans  lesquels  se  repro-' 
dui^ireut  .avec  la  même  vivacité  (séances  du  1 4  et  17  juin) 
les  argiimens  déjà  employé^*  Soutenue  par  M&l»  Jo^firoy.^ 
dé*  Sade ,  Coulmann  et  de  Yatimesnil ,  et  repoussée  par 
MM.  Laureuee,  Sal verte,  Eseliassériaux,  la  présence  de  droit 
des  curés  dans  le  comité  de  surveillance  se  trouva  consacrée 
par  l'adoption  de  Tarticle  tel  que  ravait  amendé 'la«  corn*  • 
mission»  La  Chambre,  revînt*  également  sur  une  autre,  do 
ses  décisions  primitives;  d'accord  avec  la  Chambre  des  pairs, 
elle  rendît  aù  ministre  de  linstruction  publique  le  droit 
d'instituer  V  qu'elle  avait  reporté  sur  le  préfet  ;  mais  elle 
restreignit  le  pouvoir  de  pr^enter  et  de  destituer  confiré  par 
les  pairs  au  comité  communal  ,'en  lui  accordant  seulement 
le  droit  d  intervenir  auprès  du  conseil  municipal  pour  la 
présentation,  et  auprès  du  co^nseil  d'arrondissement  pour  la' 
«testitution»  Adopté  une  seconide fois  âla  niajorité de  9 1 9 voix 
contre  Sj  (le  premier  vele  n'avait  *donné  que  7  opposans  ), 
le  projet  fut  immédiatement  reporté  à  la  Chambre  des  pairs,  . 

•qui  sanctionnai  sans  discussion  (aa  juin)  les  aniendémena 

[  •        •  •  .  • 
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volés  par  la  Chambre  des  députés.  Ce  n*est  pas  que  ces  mo* 
difications  eussent  été  Vues  avec  laveur.  Tout  en  concluant 
à  )mt  Adbiiiaioii  |  le  rappôrtem*,  .M.  Cousiit  ;  ftvàît  déclaré 
qu'elles  aîtéraieAl  d'une  man ièré aensiUe  r^cortomîe ct.l*e8-* 
prit  de  ]a  loi,  (iucIIgs  entraîneraient  né(  essai  rement  des 
conséquences  lâcheuses,  et  ii  voles  négatifs  repoussèrent  Ih 
.  loi  tandis- qu'un  premier  senttîn  H  avait  oiïevi  contre  elle 
que  4  i^<n>«  Mais,  éommè  les  député  tout i&  llieiire,  le^ 
]njrs  awiienl  cédé  k  la  rtécessîlé  :  une  dSoplîom  pure  et 
simple  pouvait  ^eulé  meUre  enQa  la  Ixauce  en  possession 
d'iilieloi  iiiipeliemtttfiint  aitendaé*  .        *  ' 

•  ift  fiiÎTi:  Ll  séatïce  dai^s  laquelle  la  Cliambre  des  députés 
donna  une  secondé  fois  sou  suilrage.à  la  loi  sur  rinstructîoa 
jîrjilUainè  tut  si^alée  j>ar'uife  discussion  d^une  nature  Bien 
dtffér^te;  ÎEdàîs  dont  Tobjet, était  aussi  dl'unébaute  ii^pôr- 
tance  pour  le  pays.  Il  s'agissait  de  la  colônîe  d'Alger,  sur 
la  conservation  de  laquelle  le  gouvernement  ne  s'était  jus- 
4ci*al6rà  exprimé  qa^avec  onê  réserve  dont  il  tardait  i  la 
Frafiee  éé  le  voir  $ortîf.  M.  le  maréchal  Clauzel  résotilC  p^ar 
xiùc  interpellation  directe  de  l'amener ,  s'il  était  possible,  à 
une  explication  catégorique,, 

*  -     •  ■ 

*  •  • 

«  Si  je  parle  souveat»  dit-il,  trop  souvent  peut-étred'Aiger  à  la  Cham* 
brc  ,  c\si  aoe  je  m'en  tuit  occupé  beaucoup  ;  «c'est  que  je  sais  plus  què 
tout  atftre  1  ayarntage  <|aè  ta  FraneefKmrraHMtirtfi'  de  cette  Uelle  ponmihHt 

c'est  que  je  suis  convaincu  qu'Alger  peut  élrt- ,  âoh  ctn'  pour  la  richesse 
e(  la  prosp«^ril^  de  notre  patiicrc  que  (es  Grandes-Indes  f)nt  été,  pendant 

•  plu» d'uQ  siècle  ,  ppar  ia  prospérité  de  T^ogleterre.  Voila  4e  seul,  le  vé- 
ritable ibotif  de  ma  persévérance  à  tous  parler  d^A)gor«  »  .  . 

Ci»ttVaiftçti  de  toni  les  avanti^ges  tfn'ÎRUrait  k  coICfuisaticfii  if 

tl* sachant  qu'on  trouverait  de  iwmbreux  moyens  potirTcié* 
culer  avec  faciliié  ,  l'orateur  déclarait  qu'il  ne  diàcontinuerail 
pa^  d'agir  .pour  qu'elle  eût  lien  ^  et  croirait^  s  il  réussissait, 
avoir  rendu  toi  plàtf  grand  ferviee  au  pays  que  par  vâfgt  ba- 
tailles gag  nées  au  cœur  de  l'AHema  gne  ël  de  la  Russie^  ettèrmî* 
jiail  en  adressant  au  ministère  ces  trois  questions  :  «  V.oiiîez- 
vcms  se«leiBent  occuper  quekpie»  .points  sur  k  cèle  de  la 


CESSION  IfiÔIâ^'t^.  ((^tfjft'dft  <!^y|/^er.)  .  a3^'. 

'  x^%ence  d'Alger Pr-Voulèz^yous  coloniseE  Alger?— •Youlâs 
▼(ms  «iâiîdatmef  Meédèr  Alger?»  '  • 

M.  le  prt'si(I(nit  du  conseîl  répondît  aussitôt  que  rintcn- 
tion  du  gouvenicmciit  9t  bornait  en-ce  Moment  à  occuper 
trois  points '  principaux  sur  la  côte  d Afrique;  mais  c[uil 
serait  possible,  sll  y  avait  utilité,  soît  pour  la  défense  ^  soit 
dans  riulérel  de  la  France,  nue  deux  ou  trois  autres  points 
fussent  aussi  occtipés,  ii  ny  avait  rien  d'arrêté,  rien  dé  ré- 
soltl,  tdtrt  cëli  pÔUvait  ètré  fait.  Quadt  à  la  colouiiiaUony 
le  gouremement  voulait  la  ïa'voriser  de  toutes'  ses  forces , 
et  si  des  compagnies  se  présentaient  pour  en  f^iri;  les  frais 
à  leur  compte,  €i\e$  recevraient  de  lui  la  pifotectioti  la  plus 
eftc^cè.  Mttis  tegoùvernenietit  né  pensaU  ptuf  t{u11  fÀt  dans  • 
Intérêt  je  radttiifiisffâtidn ,  qu!eUe^inême  s^bèciipât  3e  là 
colonisation.  •  -  . 

«  iLvfin  ,  continuait  le  ministre,  Thonorablc  maréchal  a  demand^fà 
l'inlentirtn  fin  «offvprnemcnt  ttait  d'éTacuer  Aljjer.  A  ce  sfljpt  ,  je  r^pétpfài 
€|ue.iG  gou^vci  uenieiit  n'a  pris  4ucun  engagement  avec  ancuue  puissancê 
fmarquès  d'adhMon)  j-  qiril  e$t  èfttièrement.librè  de  ratre  tont  ce  qué 
rfcOpMOf  et  f  inti6r6(  de  la  Franca  poilrrdift  Citger  (T^ès-bien!  très-bien  ! 
.mais  que  jinqu'à  prcsrnt  il  nVst  pas  entré  dans  sa  penst'c  d'évacuer  Alger 
(marques  prolongiV's  d'assonfimcnf)  ;  q'te  sm  rmvUjth^  <î:fn<;  cf  pays  et  sur 
toute  la  cote  d'Afrique  est  d'atferniir  i  occupalioii ,  tl  de  n  y  avoir  li^n  à 
«Sraindre  contre  tout  venaot.  »  ' 

M*  M  maj'échal  Clauael  sé  montra  satisfait  de  ces  expli-> 
cations.  Il  était  d.VU^nrs  convaâoeu  depuis  long- temps  ^ 
depuis  deux  àns,  que  ce  que  le  ministère  faisait  pour  AI-*. . 


ger  valait  beaucoup  mieux  que  ce  qu  il  disait  à  la  Cha»«- 
br6«  C'est  un  {^eint.slir  lequel  iioa&  auroBsbienlét  à  w0f^h$ 


Digitized  by  Google 


a4o  iUSTOm£DËtJEUJNCE(iô35). 


f  CHAPITKE  X 


Piroitot  de  lot  mr  lei  •ltoibaâoBiBuiâcipaIcf..*-Pin|et  4eloi<ai1ft|^^ 
.dé  rMi|iroiit  grec ^ Pfopodtion  tdalîteau réublin«neiitdàidhroiiet» 
«->PiO|iiMitMB  lor  tci  cffeli  ét  U  i^nitioii  de«orpt.«-Psq}etile  loi  lor 
PinortiiieaiMit.  —Projet  do  kl  relatif  k  Vêfihèwauàï  ém 
èt  dcoMtiit 


'  Un  projet  ^ loirdatîf  «QX  attcibiitiàiit  «uskipilMi  4l«' 
lenda  dèpui^  long-temps  ,  et  qui  était  le  complémoit  iflfli»* 
pensable  de  la  loi  sur  les  conseils  .municipaux  ^  votée  ea 
iSSiy  avait  été  présenté  le  8  décembre  à  lajChambre  d^ 
àépalléBf  ôà|  aprèmànipport  entendu  le  a5  nia^il  iiit  1-objet 
«Tmie  longue  dAiaborièuse  délibération  {4x1 13  au  ij  mai). 
On  y  vil  aux  prises  l'esprit  du  gouyernement ,  dont  les  or- 
ganes s'appliquèrent  à  défendre  le  régime  de  centralisation 
forte  et  compacte,  établi  par  Tempirey  et  l'esprit  fiiProra- 
Ue  à rteancipation dés  communes,  qvi  youliat  au  moins 
alléger  pour  elles  le  joug  dViuc  tuielle  qu'elles  trouvent 
quelquefois  inutile  y  nuisible,  ou  absurde.  Mais  la  clôture 
de  la  session  ayant  rei^duee  travail  inutile  et  comme  non 
jmnuy  il  serait  .sans  objet  d*ên  préunter  rapalyse.  Adopté 
par  la  Cbambre*des  députas  le  17  mai,  le  projet  de  loi 
fut  seulement  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le  10  juin, 
et  le  reste  de  la  sisssîon  s'éçoula  sans  le  ramener  à  Tordre 
du  Jour. 

On. a  tu  dans  notre  Âmitiaire.de  1 852  (page  4ip)Vqu*en 
même  temps  que  la  Fraiice,  FAngleterre et  la  Russie  avaient 
don^é  la  couronne  de  Grèce  au  prince  Othon  de  Bavière , 
elles  s'étaient  engagées  à  garantir  un  emprunt  de  60  mil' 
lions  de  lignes  à  contra^ter.au  profit  du  nouVeauroyaume.  CSet 
emprunt,  d'après  les  termes  du  traité  du  7  mai  i832 ,  n'é- 
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Uii  téaliaable  que  pj^r  séries  d^ua  tiers  |  à  chacune  desquelles 
devait  âacteessif  eme&t  s^appliquer  la  garantie  des  trois  puis- 
sances  el  ce  n'est  qu'à  la  suite  d*un  concours  préalable 

entre  elles,  que  les  séries  pouvaient  être  partiellement  réa- 
liaées^  Les  premiers  revenus  de  la  Grèce  étaient  exclusive-^ 
ment  affecté  aux  intérêts  et  au  fonds  d'amortissement  annuels 
des  séries  réalisées. 

Telles  sont  les  expticalions  dans  lcsc]uelles  était  entré 
le  ministre  des  finances  en  soumettant  à  la  Cliambre  des 
députés,  dans  le  cours  de  la  session  dernière  (  a4  janvier), 
le  traité  du  7  mai  1 83 a,  et  en  présentant  un  projet  de  loi 
.   qui  autorisait  la  France  à  donner  sa  garantie,  comme  TAn- 
.  glcterre  et  la  Hnssie  avaient  déjà  doimé  la  leur. 

«  Uamdlioratîon  pro{;re$$ive  ,  avait  dit  le  roinlsh  c  ,  dont  les  i-evenuide 
ce  pays  sontsiisceptibles,  le»  ressourcf^  qnel.i  Grèce  posscjccn  doiniinns 
nationaux  ,  les  avantages  naturels  qu'elle  ticul  à  la  fois  de  son  soi  et  de 
aa  situation  maritime,  tout  nous  autorise  ù  penser  que  les  obligations  con- 
tractées  par  son  guuTernement  acroat  fidèlement  remplies,  et  que  la  ga- 
rantie siipiil<ie  par  leipuiacaiicea  atteindra  aoa  but  aan»  leur  impoter  aucune 
charge  réelle. 

«  l^ous  en  trouvons  un  gage  de  plus  dans  le  choix  des  Iiummcs  d'état 
uueteroi  de  Bavière  a  placét  à  la  tétede  la  régence  qui  doit  gouverner  la 
Grèce  pendant  la  minorité  de  son  souverain.  Nous  avons  respoir  qQ,e«  soat 
l*administration  ferme  et  éclairée  qu'ils  vont  y  établir  ,  ce  pays,  désormais 
calme  et  tranquille,  ne  tardera  poiot  ù  s'élever  au  degré  de  prospérité  qu'il 
est  appelé  à  atteindre.  >  •  * 

Le  ministre  avait  terminé  en  invoquant  Tintérèt  si  puis* 
sant  qne  devait  inspirer  la  Grèce  et  les  témoignages  de  tou- 
chante sympathie  qu'elle  avait  déjà  reçus  de  la  Frtfifce. 

De  vives  contestatioas  s\'taieiit  élevées  dans  la  euiinuissioii 
chargée  d'examiner  le  projet.  La  question  avait  été  scindée  : 
nne  partie  des  commissaires  envisageant  surtout  le  côté  finan- 
cier 9.  avait  repoussé. le  projet,  tandis  que  Tautre  partie,  s*at- 
tacUaut  au  coLc  politiquiî ,  ravail  accepté,  nuiîs  à  une  seule 
voix  de  majorité»  Ces  .opinions  diverses  furent  exposées  de 

.  la  manière  smvante  jMtr  le  rapporteur,  M.  le  colonel  Paix- 

iitansy  (  4  avril  )  : 

«  Dcjà  (diseot  les  personnes  qui  refusent)  la  France  n*cst  que  trop  in- 
tervenue I  &  ses  frais  et  sans  profit  »  dans  les  affaires  des  antres  nations  ;  et 
déiii  elle  a  paye,  presque  seule  j  près  de  4o  millions  pour  les  Grecs. 
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«  No^re  garantie  sera  favonblc  à  l'AngletcrTf,  tm  imtmut  tai^ar  h 
r^ncieh  emprunt  dont  cll^  a  les  inscriptions;  faYorible  à  la  HusiWf  ul 
fiitsast  arriver  ^es  Grecs  aux  Turcs  le  tribut  que  ceux-ri  (înivcnl  aux 
Russes  ;  favorable  à  Ja  Bavière,  en  aoutenant  fiu|  priocectaes  aol^ali {Oêii 
rn  <}uoi  favorable  à  la  France  ?  • . 

«•  là  Met  ÉTMii  4  k  s  fluillloiit  «Iç  reireiras  (ee  qni  ,tA«iit  le  tft|ipottdlci 

dfiis  populations,  est  comme  91  la  France  9*«v«t(|«*iMi  revenf  de  laoli 

"l5'o  hriHtons)  ,  cominrnf  pourm-f-eHc  p^yor  son  gouvernement,  sa  flotte, 

|3JB  arfMce»  et  eii  oulre  TiDlcrùt  et  roroortuscment  dune  dette  He  6ô 

injllîôiik  1 4le  dcox  antrct  dettes  ast^rieerea ,  montant  cm em1|>)e  h  ^9  tgriH-. 

liisiw»  et  dct  cnprttoU  nouveaux  »  il  »  ^  l*a  venir ,  il  fàvtt  éa  contracter?  '» 

»  * 

Â  ces  objcclipos  on  avait  oppose  de  hautes  consiJi^rationa 
polUîaucs.  Le  contre-poids  nécessaire  de  la  Russie»  ]^Tuf* 
i|iiie  èe  moarait  j  11  la  fallait  remplacer  par  la  Grècp  :  ^ 
grands  événemens  se  préparaient  dans  l'Orient,  il  y  fallait  un 
picd-à-terre  pour  la  France,  ce  deyait^ètrc  la  Grtce.  Sortir  de 
la  question  grecque *en  refusant  la  garantie  cVtait  y  laisser 
4ote1tter*la  Binssie  ;  c'était  établir  la  Russie  dans  la  Grpce.9 
sur  U  Méditerranée,  cet  objet  de  la  loDj^e  convoitise  dtt 

m  Doè question  importante  sepréiente,  continnait  le  rapportetir.  Les 
guerres  continent  aies,  jusqu'à  présent,  scsont  fuites  sur  l'Elbe  et  le  Rhin» 
sur  les  Alpes,  l'Escaut ,  ù  nos  portes,  au  centre  mônac  de  la  civilisation  , 
et  on  en  ef^  ù  savoir  coinouent  il  faut  que  Paris  (oit|fortifié  ;  elibien!  ces 
^nnflits  que  les  pcupl  estes  moins  civilités  nons  apportent  »  il  iint  ponvoir  > 
au  liesoin ,  les  transporter  cbcz  eux,  non  pour  les  attaquer,  mais  pour  nons 
îlefehdre.  Or,  Us  affai  es  d'Orient  en  offrent  l'occasion,  et  la  Grèce  le 
nwyeo.  Le  ten  itoire  grec  ,  en  effet ,  en  tmi  ré  parla  mer,  et  fermé  par  le 
rempart  dcfe  monts  Orix  et  des  Tbermop^lcs  ,  est  tout  entier  comme  une 
vaste  forteresse,  comme  une  tête  de  pont ,  où  tes  amis  des  Grecs  auront 
seul  accès.  ÏJ'un  antre  côfi',  nons  avons  h  l'oulon  et  en  Afrique  des  points 
(le  dcpaat.  Or,  si  on  nous  y  contraint,  Iors(|u'unc  armée  française  avec 
sesallius  marcbera  de  la  Grèce  vers  le  Danube,  lorsqu'en  même  temps 
les  Tfinafcni  lie  France  et  d*Ansleterre  s'avanceront  dans  la'm^  Noire  • 
et  qu*li  ce  bruit  les  Polonais  se  relèveront,  ce  ne  sera  plus  alors  des  afTaires 
(le  Belgique  et  d'Espagne,  k  Soolleuesdê  cBex  euz^  que  lesâusses  auiront 
à  s'occnper.  ^fl      '  . 

Eneonclaànt,  le  rapporteiff^'déclaraîtqoe la  majorité  de  la 

commission  proposait radoplion  du  projet  de  loi,  parce  que, 
dans  la  siluaiion  actuelle  des  affaires  extérieures»  elle  était 
eoomnctte  profondément  qu*ane  alliance  avec  le  nouvel 
'  état  grec  ne  saurait  être  que  favorable,  peul-êire  nécessaire 
è  la  durée  de  la  paix  ^  ainsi  ^'aux  intérêts' et  à  h  digtriié  de 
la  Ffançe« 
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I^a  clôture  de  la  session  avait  aussi  i^elardé  latinise  en 

lilicration  de  ce  projet.  Le  vli  inLcicL  c]u  il  cxciuit  dès  lors, 
u'ayai^  fait  que  s^accroitrc  depuis  ».par  suite  des  évéac/u^ns 
aiurmius  dans  l'Orient     en  raison  de  TimporUnee  que  le 
.mh^îstèreyat^chait.  ]Li^  chose  était  grave,  e^cfj^jt.  Àpri^ 
s'être  porté  fort,  yis-à-vîs  des  puissances  contractantes,  de 
rasseuii^pent  de^  Cliambres,  le  ministère  eût  éic  piaco  par 
Wfk  refus  dans  une  position  tout  à  fait  fausse  :  c'était  |  a|i 
mina  pour  le  ministre  d^  affaires  étrangères  »  une  qnestÎM 
de  considération  ,  d^eicistence  même;  aussi  en  pressait-il  la 
solution.  Appuyant  le  rapporteur  qui  deiuandait  (  4  mai  ) 
}^  dispi^ion  du  projet  dp  loi  ,  M»  )o  duc  de  Broglic  avait 
réclamé  j^oûr  lui  un  tour  de  favèur  et  déploré  ^\f^^  tff 
^ard  prolone;é  compromettrait,  dans  les  circonstances  pré- 
vôtés, les  services  publics  et  rintérêt  de  IVtat.  De  vifs  dé- 
bats s'engagèrent  à  .ce  propos  et  i'ouyert|ire  de  U  di^usisjoA 
f|it  ^%ftp  <i^rè^  je  yotp  du  projet  sur  les  attribfi|iQiis  miuiJ^î-* 
.p^jies.  yattènlion  était  donc  puissamment  excitée,  au  debprs 

.couîiîie  au  dedans  de  la  Cliainlu'e,  lorsque  ce  moment  arriva. 
i^^  20,  ajlf  22  mai.  jVL  Boissy  d'Auglas  développa,  po^ 

.rpP9u;^ejr  l^|»rpj,ety  leseoi^dér^Vonsûtiaactères  indiquéf»  p«|* 
le  r.ipporieur*  M*  de  Rcr^usat,  qui iui succéda,  comment 
par  faire  observer  à  la  Chambre  qu'elle  était  appelée  pour  la 
^rguiièr^  fois  à  délibcm*  sur  Icsxdaoses  d  une  couyeatipn  4î* 
plomatîqxje;  il  .exp)3sa  les  conscquences  de  i'c^crcîçe  4#  <mb 
droit  conféré  aux  députés  par  la  Charte  :  i)  rappela  à 
Chambre  qu'elle  n'était  plus  seulement  une  asspmblée  qui 
votait  des  impôts,  niai§  qu  elle  devenait  eu  Uienic  tc^lps 
corps  politique ,  et  que  sa  prévoyance  devait  s'étendre  p^if* 
que  ses  actes  avaient  plus  de  jportéé*  «  Le  Ien4em9i9  4^  jpt"^ 
du  rejet  d'Un  Irailé,  disait  1  orateur,  il  n'en  serait  pas  comme 
quand  vous  rejetez  un  article  de  dépense  au  budget  :  la  po- 
sition delà  France  eu  Europe  serait  modifiée.  »  M.  de  Ré- 
jmn^t  l^iottvait  que  la  questioii  était  toute  politique.  Qnel<» 
clip^e  de  grand  se  préparait  dcp^i^  long-temp^  sur  ^ 
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bords  dé  îa^Muiliterrannée  :  le  dénouement  approchait,  et  la 
•Grèce  élail  placée  pour  y  jouer  un  des  premiers  rôles. 

Et  re  grand  rôte,  cootiniiait-it»  il  importe'^  la  France  que  la  Grèce 
1b  )oae.  La  politique  de  la  France  veut  que  la  Grèce  soît  un  étal  réel, 
indépendant  ,  durable.  L'intôrêtde  la  France,  c'est  \'\nUrô.f  grec.  L'intérêt 
de  la  France»  cest  que  la  Grèce  puisse  se  passer  bientôt  de  toute  cspèccT 
de  protectorat. 

Cl  Ce  protectorat ,  d'où  viendrait*il?  Vont ]«  iaves »  messieurs^  et  je 
crois-qn'il  n'est  nécessaire  de  nommer  personne.  Sî  vous  le  redoutez,  si  vous 
parta;;ez  les  alarmes  qu'il  inspire,  efforcez-vous  de  raj^pcler  ioceMamment 
ùla  Grèce  qu'elle  a  d*anlret  alliés,  et  que  danitci  joan  do  calamttét , 
olle  peut  avec  conGance  tourper  ses*  regards 'vert  l*Occident>  Qu'elle  tache 
quMto  m'a  jH>iiitde,  meilleu.  c  amie  que  la  France  ;  car  îa  Francf»  ne  lui 
Vend  pointson  amitié.  T.a  Fr.Tuce,  en  échançre  de  ?c<;  sci vict  s,  n'exige  d'elle 
qu'une  chose;  c'est  d'ètie  furie  et  durable;  >  c'est  de  iormcr  un  état  qui 
iubfifte  par  lui-même. 

«c  Or,  pour  que  la  France  prouVe  à  la  Grèce  qu  'elle  est  sa  meilleure 
alliée,  il  t^ut  qu'elle  fisse  qu-lqne  chose  pour  elle.  Fera-t<elle  assez  ,  si  en 
no  tenant  pas  toutes  les  clauses  du  traite  du  7  mai  i83a,  elle  fait  nioioa 
^pM  D*ont  rait  l*Angteterre  et  la  Ruaaip?  (Mouvement.)  »  • 

M.  Salverte  pensait  que ,  quelle  que  fût  Timportanoe  du 
Tote,  le  droit  de  la  Chambre  n'était  pas  moins  enUer.  Sont 
le  point  de  vue  financier,  il  jugeait  quVn  fait  la  France  ne 
garantirait  pas,  mais  qu'elle  prêterait^  et  discutant  les  gages 
de  solvabilité  de  l'emprunteur,  le  gouveruement  grec ,  il  les 
'irotfrait  tous  précaires.  Ainsi  les  intérêts  pécuiliaires  de  la  * 
France «eraîent  gravement  compromis,  et  quant  aux  com- 
pensations politiques  Torateur  les  repoussait  f  ornine  chimé- 
riques, par  cet  argument  que  les  nations  uo  gardent  point 
le  souvenir. des  bienfaits,  et  que  d'ailleurs  la  Grèce  éuit  et 
devait  rester  long-temps  sous  rinflnence  de  la  Bavière  tout 
hostile  à  la  France, 

Le  ministre  des  allai  res  étrangères  prit  alors  la  parole,  et 
abordant  le  point  précis  de  la  discussion,  il  s'exprima  en  ces 
'termes: 

'  «r  Venons  au  fait  ;  De  quoi  s'agit-il  ?  vous  avez  sous  les  yeux  un  traité 
;  «oadn  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Ruftie  d'une  part ,  et  d'one  adtre  ■ 
part  entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  agissant  an  nom  du  prince  Othon.  Par 

ce  traité,  et  sons  la  garantie  des  trois  puis^ancet  ,  la  GrÀce  a  contracte^  un 
emprunt  au  capital  de  60  inillionsj  chaque  puissance  garantissant  ce  pyèt 
aépa rément  et' non  aolidflirement.  L'échange  des  ratifications  est  du  ào 
|uîn  t83a.  Ce  traité  est  revêtu  de  la  algnatnre  du  roiaona  le oontre-seiiig 
du  ministre  hal;ile  qui  dirigeait  alors  les  affaires  étrangères.  Ferez-vous, 
messieurs  >  honneur  à  lasiguatuie  du  roi?  (  Sourde  rumeur. }  Ferez- vous 
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honneur  à  mx  cngngcnmt  prit  au  nom  de  la  France?  Voilà  Tunique  qiie»i 
tion  qui  tous  est  en  ce  moment  toumiie.  » 

'  Relativement  à  la  partie  pécuniaire  «  le  ministre  démon- 
trait qa*au  pîs-^aller,  il  a^agirait  de  payer -non  poiot  le  capi- 
tal  de  l'emprunt  garanti  (20  millions),  mais  seulement  Tin'^ 
térét  annuel  de  celle  somme,  et  rîcn  n'autorisait  à  croire  que 
celte  charge  retomberait  sur  la  France.  A  Tappui  de  son 
assertion ,  Torateur  j^rouvait  la  solvabilité  de  la  Grèce  par  un 
examen  approfondi  de  sa  situation  financière  et  politique. 
Discutant  ensuite  cette  upiiiion  que  la  Grèce  n'olli  ail  aucune 
sécurité  en  ce  qu'elle  était  mécoutenie  de  la  forme  de  gou- 
vernement qu'on  lui  avait  imposée  «  le  ministre  s'attachait  à 

•  étsblir  qu^en  donnant  un  roi  aux  Grecs,  les  trois  puissances 

# 

conti  aclanlcs  avaient  oLtcînpt'ré  au  vœu  du  juiysli  gilimcmcnt 
exprimé* par  ses  autorités,. et  basé  d'ailleurs  sur  Tépreuve 
fâcheuse  déjà  .faite  des  formes  républicaines.  Quaût  k 
Fargnment  que  la  Rrance ,  ayant  déjà  dépensé  des  somm^ 
considérables  pour  la  Grèce,  aurait  du  èLic  dispensée  de  sa 
part  de  garantie»  le  ministre  le  repoussait  en  soutenant  que 
la  France  avait  agi  pour  elle-même,  soit  lorsqu'elle  entrete- 
nait des  escadres  dans  le  Levant,  soit^orsqu^He  faisait  une 
expédition  en  Morée.  • 

A  l'égard  de  la  partie  politique,  le  ministre  avait  commencé 
par  déclarer  que  comme  elle  se  rattachait  à  des.événemens^ 
présens,  actuels,  la  discrétion ,  la  prudence,  la  raison  d^é* 

tat  ne  lui  pcrmetlraient  d'y  toucher  qu  avtx  ujic  extrême  • 
.réserve.  Sans  rieu  aÛirmer ea  conséquence*,'  sur  l'aYenir 
de  la  Turquie,  il  pensait  que  sa  situation  critique  était 
un  argument  en  faveur  du  projet,  puisque  Tinlérèt  delà 
France  étant  de  conserver  aussi  long-temps  que  possible  l'em- 
pire ottoman ,  elle  devait  à  tout  événenj^nt  préparer  un  état 
qui  pÂt  le  remplacer. 

«  Abandonner  la  Grèce  aujourd'lini ,  ajoutai^  le  ministre,  d4ltruire  de 
BOt  proprea  maint  Tonvrage  que  nt)9  propret  nains  ont  prQsqoe  achevé; 
livrer  la  Grèce  &  ces  influences  ^^clnsiTet  dont  nous  nons  toinnief  efibrciSt 

•  de  Ja  prétcrreri  renonoerji  pollivcr  iei  teottineiit      noQt  luiaToaa  Int* 
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pirét,  lUire  pasfer  en  d'autres  mains  le  prix  de  noaf  t^ayaàx»  le  fruit  de 
not  nerifici»  ,  vous  ne  le  voudras  pal,  niessieurf  ;  ee  ferait  «  non  pas  éco<^ 
nomie,  mais  folie,  non  pas  prudence  ,  mais  démence.  Autant  vaudrait  dé- 
cbrer  que  la  Fiance  se  retire  à  jamais  des  affaire â  rie  l'Orient;  ouiant 
vaudrait  prodamer  que  la  France  n'entend  plus  désormais  étrè  comptée 
]pNnp#t£n  éàïii  ces  granit  évéoemetn  q«ii  fondent,  détroâeiit  ét  reitdtt- 
vttllem  la  empires.  »  .  «  . 

Après  ce  discours,  qui  produisit  une  profonde  sensalfdn, 
•près  que  MM.  Auguis  et  de  Fa]gueroU«é  eurent  encore  atta* 
qué  et  défendu  le  projet ,  }a  Chambre  entekHÉit  M.  •  Brgllott.  • 
.  LWatetfr  s^éfeT»  d*abord^  contre  la  forme  davi  hkqvéHe  I* 

ministre  des  araires  étrangères  a  vai  t  posé  la  question*  * 

k  Ce  vî^cst  pas  sins  ('tonncment ,  dît-ll ,  je  Favone,  qfue  fai  éntdu'i^tt 
M.  le  ministre  demander,  dans  un  style  trèsTj^eu  parlPTiientaire ,  si  non» 
relusiuns  de  faire  honneur  ù  la  signature  du  rot.  (IMnuvcnienL)i''aut-il  donc 
rappèler  à  M.  le  ministre  quelle  est  la  nature  de  notre  goovcrncment  ^ 
*Serio&a-uous ,  sans  nous  en  apercevoir  ,  retoialtés  soudi^eiMnt  «m 
f'orinc  d'adaiinistialioii  où  le  cabinet  puisse  à  son  grj^ prendre  sur  loutrs  \cs 
questions  des  efjpjjîemens  irrévocable»  et  inconditionnels  ,  comme  si  son 
autoâté  souveraine  ne  connaissait  ji  l 'intéiieur  ni  Jimilc  ni  partage  ?  ^  Içi 
M.  lé  mtàistre  des  affaires  étrangères  hit  un  geste  dé  dénégation.)  Jem'aT- 
flife  que  le  ministre  ait  ùosi  oublié  la  réserve  el^mfloertée  dans  l'aiitde 
la  du  traité  du  7  mnl ,  relativement  au  parlement  aAngleterre  et  aux 
Ciiambres  fr^nvaisej.  »  ^  •  '        .  * 

Après  avèîr  présenté  tea  considérations  financières  cl  poli* 

ll(^ues  qui  se  raUa<.liaicul  de  plus  près  au  pi  ojet  et  qui  le 
devaient  faire  repousser ,  M.  Bignon  traça  à  grands  traits  le 
tableau  de  la  situation  actuelle  de  TOrieut ,  et  di&cutaot  Vin- 
HSrvëii&ah'àé  diacùtt'c  des  puisSïmces  dé  r£ùrô][fe.daWla 
querelle  éntre  TÉgypte  et  la  Porte,  il  reprochait  att  mîniii-* 
tcré  ïè  rôle  de  nullité  et  d'impuissance  auquel  la  France 
avait  été  réduité.  Çé  i^Me^  seldd  IVaiear^  aVait  été  ttdié- 
raMé  "potit  totiites  Tés  j^ttissànéeà  excepté  pour  la  RbS&lé* 

tt  Aurait-on  oublié  ,  ajoutait-il ,  de  quel  stigmate  la  raison  publique  a 
flétri  le  cabinet  de  Versailles  pour  av^ir  souffert  le  partage  de  la  Pohignc? 
Je  voudrais  bien  épargner  à  MM*  les  ministres  un  pronostic  petr  agr^ablc^ 
mais  {e  me  tairais  en  vain  :  ce  lera  pOur  eux  une  fâcheuse  célébrité  d''avoir 
étt'à  la  t/*te  nos  nîTaifes  au  liioraent  où  Conslantinople  a  vu  Tùs  Russes 
pour  la  première  lots.  C'est  qu  'eliectivement  cette  apparition  des  Russes  , 
même  comme  amis  et  comme  protecteurs,  est  un  mal^  un  très'grand  mat» 
et  qui  ne  se  réparera  pat.  a  - 

_  •  >  - 

:  Revenant  ensuite  sur  le  projet^  l'orateur  trouvait  quUl  y 
mii^ejaigération  à  faire  die  son  acœpticHon  nuit  eàtÊiMffà 
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existence  poiir  Ic^s  Grecrj  leur  (rxiâtcucc,  leur  iadcpeuJaace 
•ûieiK  dé^à  assurées* 

M  Trop  lonff-^emps,  disait-il  cn  fermiaanl,  nous  avons  tlcfrjijé  F^nrope  : 
•*cil  lin  kfi  onétcusdae  wtmé  cnrt  hMles  dms  «Ipniicn  règM.  il  Csul 

mettre  un  ternie  à  Va^ÇI^*"'»  ^  riiupaticnccdu  gouvcrnctncrit  de  pajrrr  9at)y| 
cet>e  t      pî^ycr  partouf ,  de  payer  pour  foîit  le  monde.  Le  moment  esl  venu 

rcvofudoti  oq  i83a.  Je  Toté  cpntre  la  lui.  (Ûarqaei  d'approbation  «a«  e^? 
ArInliM,  <l  ietfMlio»  Coalisée.)  » 

il,  Bifpoi}^  et; après  lui  jV|.  Mampxîot  qui  considér*!^ 
•question  de  l'Orient  d'un  point  de  vue  non  nioiufl  ëlevë, 

avaient  amené  la  discussion  en  lagrandissant  sur  un  lerraia 
où  les  mifîifitrâs  de  U  marine  de  Vit^sti^uction  pttj^liqH^» 
^ai  prirent  socdeisîvemeiit  la  parole^  ne  les  ppuTaieçi  aiûvf • 
qu^avec  les  ménag^mtns  indiqués*  déjà  par  le  mîniatre  dkîl 
affaires  étrangères.  «  Les  loisirs  d'un  homme  d  esprit  el  d'ex- 
périence »  disait  M.  de  Rigny  en  répondant  à  M.  Pignon ,  pcifr 
imt  9e  promener  à  leur  ^vé  daqa  le  cliamp  dès  aâairçs  poUu? 
^  ques  ,  mais  la  rigueur  du  devoir  ne  permet  pas  toujours  aux 
organes  du  gouvernement  de  le  suivre  dans  la  carrière  qu'il  a 
parcourue.  »  Les  ministres st'taieut  donc  renfermés  dans  uj|> 
4>er€lepluft  €irôil«  M.  Guiaoi  s'étjdl  Mtaebé  tmtum  à  à^mm»* 
itet  U*  Âécèséîlé  Se  ^hivètef  dans  lailigne  poli  tique  ià^fi^ 
depuis  182 1  cl  de  ne  pas  perdre  en  s'en  écartant  le  fru?if  des. 

6à£fiUce&  et  dea  eilort^  dé^  faits. 

'      ■     ,         .,  •    •     -  •  ,     .  •  •  7 

•  Metnctirt,  diiait'il ,  il  m  £rat  pM  croire  «pie,  fioar  uit  fr^bdl  Weople 
3^  qui  de  grandei  destinée»  tost  réseivées ,  toot  te  réspifc  en  r^otlatt*  iki 

moment  j  que  les  béncfices  matériels,  immédiats,  soient  les  seuls  qo'on 
^éive  r^lierçiier.  Na^i  ,  il  y  a  des  avantai^cs  lointain»  que  Von  »cqi»iejrt  par 
une  politique  sage  et  constante,  des  avantages  qui  se  font  attendra,  n^i% 
:nfà  É^eSl  tfMiijMii  moHii  eerttfifM.  En  fait  â*-  poUtiqneentM^jlirrè  é&mwSè  H 
.  politique  intéHeurc  «  pour  rinfluenre  an  (tcjiior«  çoinmc  pour  ^  l'^rté^^ 
dedans,  il- faut  savoir  attendre  ,  it  f.\ut  savoir  compter  sur  les  (îémarcbci 
qv'on  a  faite*'  À  ce  prix  seulement,  T09t  établirez  en  Europe  vo^e  Ke«<p 
ve;-nen)cnt»OttT«att.  La  çcrséféirance  et  Teipiit  dt  suite  tontlciiifir de  la 
'  politique  extérieure, auui  btéh  que  de  la  politique  inténeuré;  ét  sîoti  vous 
'  Voyait,  messieurs,  abafedoffpcr  -;^uiourd'hui  (  permettez-mpi  de  le  dire) 
Ic^'rement,  capricicifsemcnl ,  une  politique  constamment  suivie  de  i^ij 
h  iS3oy  suivie  par  le'vœu  du  pays  qui  applainiissaii  au  gouvernemcfii 
tpntèt  Ifsfois  q^'il  8*y  engageait^  vpus  aflaiblirie^  T(»tre  goave(oi*nacpt^ 
votre  pays  ,  votre  crédit ,  votre  consictération  ,  tout  ce  qui  fait  fa  force 

lii.4«iiiHU  dai  Mtew.  ^ot  asMtÎM  fffslooiés  .a^^ 
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'  L'intérêt  était  excité  au  plus  haut  point  pac  la  gravité  et 
la  chaleur  des  débats,  et  la  solution  ^'allaient  donner  les 
TOtes  ^tait  împatîemmem  atteii4ae  lorsque  la  discussion 
générale,  dans  laquelle  se  firent  encore  entendre  MAi.  Déla« 
horde,  Jay,  Eschasscriaux  et  Joly,  fut  fermée. 

Plusieurs  amen^emens  avaient  été  proposés  :  par'le  premier 
M.  Cottturie]^  demandait  qu'on  ajournât  toute  décision  jusqu^â 
la  conclusion  des  négociations  entamées  sur  les  affaires 
d'Orient.  Equivalant  suivant  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  un  rejet  indirect,  et  tendant  à  mettre  le  gouverne- 
ment dans  riœpossibîlité  de  prendre  un  parti  quelconque^ 
Tamendemient  fut  écarté' par  la  question  préalable.  M.  Mé- 
l^ilhou  le  reproduis! ten  fixant  Tajournelnent  à  révaéuationdu 
territoire  oltoman  parl*armée  russe.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  éleva  les  mêmes  objections  qif il  Tenait  de  pré^* 
senter  contre  le  preipier  amendement  e^  déclara,  ^n  outre  ^ 
que  le  projet  ne  lui  semblait  pas  de  nature  à  en  recevoir 
aucun»  ' 

^  «  De  qvoi  s'agit-il  en  effet?  dit«ît  Voratenr.  ITn  traité  existe  ;  i  1  a  étéeooâ» 
^•r  le  pouvoir  exécutif,  auquel  la  cooatitution  coromet  le  soin  des  né godui- 
tions  et  la  conclasion  des  tmifës.  Pn^  m  soi,  le  trnité  est  achevé, ct  îl^engagc 
toutes  les  parties;  tlnsf  ul  article  de  ce  traite  dcni  i  nrc  sou  mis  à  une  condition, 
c'est-à-dire  à  l'approbation  des  Cbarobi-es«  par  la  raison  (qu'une  question 
fioaiMÎère  y  eat  AtCaehëe.  Maît  ce  qu'on  demande  à  la  Chpmlm ,  ce  n'eat 
pas  de  participer  h  la  ncgociation  du  traité,  cest  d'en  approuver  ou  d'en 
désiipprouver  la  conséquence.  Si  elle  l'approuve,  le  traité  est  complet;  si 
elle  le  désapprouve,  le  traité  est  nui.  Voilà  l'autorité  delà  Cbainbre,  voilà 
«OB  dnïf,  nais  die  ne  peut  pas  introduire  dea  modificariout  dans  nn  tnuté| 
ce<aeteit  elje  alori'  qui  négocierait  (ttai^ea  d'adh^ion.),» 

Le  ministre  ajoutait  ces  paroles  remarquables  :  «  Si  la 
solution  de, la  question  (cte  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  était  défa^. 
Toiràble,  il  y* aurait  un  grand  parti  à  prendre;  les  hommes > 
quels  {fusils  soient,  qui  en  seraient  chargés }  auraient  l^espin  - 
d'en  délibérer  surrle-chàmp.  »*  , 

Sans  s'arrêter  aux  objections  de  M.  Mérilhou,  ^pii' 
ngnaltSt  Fopinion  dn  ministre  comme  attentatoire  à  la  plus 
précieuse  des  prérogatives  parlementaires,  au  droit  d'amen- 
der 9  la  Chambre  rejeta  Tamendement  et  votant  ^suite  au 

>  ■  *  t 
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scrutia  secret  réclamé  par  plusieurs  membres,  elle  adopta* 
Tartièk  i^'  du  projet  à  la  faible  majorité  de  a6  voix  (  176 
o^iitrè  1 4o  Ce  vote  ne  termiiia  cependant  pas  la  discussion  : 
deux  amendemeDS  ou  artîclêé  additionnels  étaient  encore  à* 
\ider.  Par  le  premier,  M.  Boîssy-d'Anglas  voulait  que  la 
l^arautie  ne  tût  obligatoire  qu  autant  que  le  gouTernemekit 
grec  se  serait  reoonnu  débiteur  des  sommes  que  la  France 
avait  antérienrement  dépensées  dans  la  quesrîon  grecque  \ 
par  le  second,  M,  Glal -Bizoiu  demandait  que  ia  garaiiiie 
ne  fût  déiiuiltvei  que  loisq^ue  la  nation  grecque  aurait  sana- 
tièimé  Fempront  f  selon  les  formes  d*nn  gonvernemeni  cons- 
titutionnel et  représentatif*  En  conséquence  du  premier  vote, 
ces  deux  amendemeus  devaient  être  rejetés ^  ils  le  furent  en 
eâet,  mais  non  sans  avoir  souleTc  un  débat  de  la  yi?a« 
cité  duquel  on  peut  juger  par  cette  apostrophe  deM.  Glais* 
Bisoîn  contre  la  majorité  :  • 

«  Messieurs,  s'ccria-t-il ,  le  ministère  en  nous  présentant  ce  projet  de 
loi»  en  hâtant  sa  discussion,  a  vouiu  mettru  à  une  épreuve  dernière  et 
dëeitive  iet  sentiineni  da  Itf,  majorité  à  toti  égard,  il  favt  le  féliciter deiou 
courage.  Je  le  reconnaUponV  moi  ;  aax  dépotés  qui  auront  purement  et 
simplement  doDn6  leur  assentiment  à  ce  projet,  il  aura  le  dfroit  de  lear 
dire  :  «  Vous  êtes  à  moi ,  bien  à  moi  »,  et  à  leur  tour  ces  députés,  bommea- 
liges  do  ministère  j  en  se  présefttant  devant  leurs  oommettans ,  ^roarront , 
en  témoignage  de  Leur  déTOoement  sans  réserve  k  radministratiffn 
'  tuelle ,  citer  ce  vote  qui  tnim  OBgagé  eaiai  gietnitemest  revenir  finetteier 
dupajs.  A>  ,  , 

'  Votant  enfin  sur  Tensemble  du  projet,  la  Gluiinbre  Pa- 

dopta  à  la  mnjorlté  de  voix  coiiUc  112,  et  termina  ainsi 
eu  faveur  du  ministère  cette  ardente  discussion,  qi^i ,  consî- 
décéésons  un  rapport  de  politique  intérieure  et  extérieure, 
fut,  tantdainssamarclie  que  dans  ses  résultats,  une  des  plus  im- 
portâmes de  la  session.  J.a  vigueur  des  attaques,  Tinsistance 
de  la  défense,  en  avaient  fait  une  véritable  question  de  ma« 
jorité.  Le  'projet  devait  encore  exciter  ailleurs  des  débaft 
animés ,  qui ,  attiré  sur  im  autre  terrain ,  présentk^t  nu 
intérêt  d'une  nature  différente. 

Soumis  le  25  mai  à  la  Chambre  des  pairs, .il  avait  été 
(6  jiuD)*de  la  part  de  M.-le comte GniUeniinot,  que  sa  po- 


sltion  (l'ancien  a  m  bas. s  a  (leur  à  Constaîiiinople  rendait  parti-» 
cnHècemeui  compétebt  dsxm  la  matiète^  l'objei  d'vtm  rapport 
rmawhpuhU.  Trsçm  k  hfpm  àe  ^MteHc  mÂvl9  c»#ai»  W 
'6f<tee  à^VLne  part  par  U  Rmaie  «i  «fe  Ifftultt'par  ki  FVoiiec  # 
ïl  en  tirait  )a  conclu^io»  que  si  les  sympathicâ  des  Grecs 
mitMJH  pa  se  porter  jadî»¥er»  les  Russes ,  e^ifis  deTaientètfv 
•«fmird'liifî  acfniM  tout  entièré»  à  k  Fimce.  Jbmii  méM 
les       »iir  «6  mtmr  Hol^né»,  M*    eoiM  Gwlhnbot  ju* 

geaitqa'il  était  dans  k  force  dx^^s  choses  que  les  Grecs  destines 
à^randir,  entrassent  an  jour  en  contact  et  ea  rivalité  avec  U 
fommee  oKiaM^te;  Oi.u'éàkt,  éom  pmst  ma  dbé  ém^lm 
Hlisfie  qtt'on  ffH^I  aMt»»,  mli  .pf «14»  tts  mhk&I  qu'oa  Igi 
snstitait)  et  Tcxamen  approfondi  des  ressourcés  de  la  Grèce 
dounaii  à  penser  que  cet  Ennemi  pouvait  devenir  redouUible; 
Ofimdyètt  gai^àtfeiiMit  tmm  cp»  les  intéràis  pérwitkrtd» 
la  France  ne 'seraient  point  comproMwv 

«  Mafs  nec- prévisionc  t  ajoutait  1«  rappoftciir  ,  fassent^eiles  £mu«s  , 
étMi  CB  coAUr  qudaMs  âa«rî6cet  à  k  Fiance^  nous  p«MMM  ffi'«tt^ 
fffvl  mdMdcr       Im  kmétHÊ  àe  m  fottfti^  «fc  4e  M  4igMfté.  Qft'ei 

»C  dise  po«f ,  mcssirors  ,  qtif!  rrnus  commençons  tout  ,  mais  que  nous  nQ 
«avonf  rien  aclKvci  ;  ijne  ckez  nous  UB  erponfirtcn l  succède  à  un  au^i'^i 
Kfue  noas  irtiversons  ics  metUenres  penséei  sans  savoir  at> us  y  arrêter  ,«<}ue» 
mr  îffMbmiMi,  nmê «Dlwfêat  le  gumei'ÉÉwimt  4aÉt*Ms  sefllewe»  eo* 
■«prtiftt  »  <^  «rwt  nous  prenant  la  tutelle  cl' mi  p«upli;  sads  remplir  U| 
^cvoiri  jotcftiait  bout.  Nom  avons  en  nos  >our8  u'epfiliouiliaeiiie  peotr 
Grèce  :  on  trouvait  alors  qu  il  était  beau  et  juste  de  relever  cette  i^t^q^ 
patrie  des  aria  et  de  la  lÎDerté.  Lui  rctirerons-noiit  aujourd'hui  le  main 
fMÉaUvice  qui  Ta  sotllràee  fUTj  m  i^»  mmî^wh^  neé  feulemest  pne 
ccafre  de  haiJte  politiqtie  nationale,  mais  encore  tmc  œuvre  de  civilisa- 
tion a  acromprir.  fj.  qu'on  se  If  piTSuadfc  bi»Ti  ,  c'csf  pat  3ib  telles  eeu vrei 
^uilyu^  c|uç  |a  t  rauce  peut  et  liuit  assuicir  sa  cousidiyaùon  jet  scm  ^sicenr 
aant  au  ^éhdrs.  Aucun  doute  n'est  resté ,  meisieura ,  dfani  fespril  ae^TOlNS 
4C»nmiê$kln  tvà  VmMU  du  ptc^fet  rvlatirii  ren^oot  fprec.  EHe  ^atpf** 
jfiçie  t     coméfuence  ,  à  l'iuumimitép  ^adoption,  de  ce  proie!»  p 

•  jB  jmn.  Le  projet,  ne  rencontra  pas  dans  la  ChamlMre^cei 
^senliaieut  uuanîme  ^ue  iai  avait  accordi^  la  commission. 

«voir  fnîknté  eootre  aom  «diipcîç»  le»  eensîdéraiîwi 
iféemouém  qa^  noim  .'vémam  de  va»  ae  prodliire  4mm(  le 
Chambre  élective,  M.  le  maïquis  de  Drenx-Bréeé  trouvé 
dans  l'examen  du  passé  de4  motifs  d'incmlper  foriemeat  le 
viaittère.  ir  Smcoop  éâ  fronèsmilvMiH     £âifKi  il  | 


d  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Empuru  grec.)  »Si 

«  tri^Kans,  disait  i  orateur,  promesses  d'économie ,  promes^eê 
<e  Agnilé,  éefitPlé  mtîonâle.  Il  ne  sera  pas  iniilile,  avant 
cédèr  ft  la  àtmÉnà^  èb  MftL  lès  nMsirès,  d  esUKninès 
|osrftt**  qiiel  point  ces  prd^ttesSW  ùnt  M  teiTM;  »  M»  li 
^uis  de  Dreux-Brézé  s'efforçait  de  démontrer  qu'ctteï  tfâtcift 
«lé'ioitfès  Yi<yléeé ,  éi  spécialement  dans  le»  q[ue^îon8  de  po- 
mitpuB  fextérîctirè.  Eii  lui»,  en  Bdgîque,  ei>  AWmH^ifi 
(hns  rOrient,.  partout  le*  ttrfiiîétrés  nitsàènt^txrtttptimâiU 
dignité  et  Tintérêt  de  la  France.  11  rcvciiail  enfin  unx  tcnÉÛ^ 
âéfàtiotis  fiQÛXcières  et  s'étonrilaît  qu'une  demande  de  ao  irtîî- 
liôns  si  mal  motivée  fût  présentée  dans  un  motatient  da  des 
déticiis  étaient  aveaés*  «  D«M  tam  sHwlHNi  fimlby  je 
vote,  disait-il,  contre  le  projet  de  loi  pour  les  Grées,  en  fâvéïrf 
éet  wmtribuables  de  France.  »  Des  motifs  aiiaiogues  déier- 
inmatent  M.  le  duc*  de  I^oâilles  à  repousser  *nssi  le  projet» 
Développant  le  taMeatfde  H  silàafimir  politli|iie  àé  r£«r6jpfé| 
.  il  trouvait  la  France  dpcbne  de  la  position  qu  elle  occopail 
4vânt  la  révolution  de  i  SSo-j^il  la  trouvait  isolée,  car  i'aliiancé 
«nglaiMs  qa*on  partirait  allégiter  ne  le  rtsstttail  point*  Pas  phis 
que  l  orateur  précèdent,  îrne  reconnaissait  à  cette  alUaact 
des  garanties  de  dui'éô ,  parce  que  les  deux  pays  ét&Mt  éû 
mdîfté  nécenaire» 

*i»  illaiitret  Avfovfvenwmcat  nouveau,  «joulait  M.  delfeatl^M  ei>  terwi.- 
nanty votre tàcbe  tft  difltcîiei  remplir ,  mai?  nous  Icy on« exiger  qn'tÀ\e  toU 
tempîie.  Vou9  ?«ccédt-z  à  un  <;ouverncmen(  dout  le  principe  ctoittefa- 
iantie  de»  droits  4e.tous^  p»rce  quii  ctait  U  rcpréacntAlion  vi««Rla^ 
droik,  «»  non»  f>«rB^tUiH*e  JW«oA»  ht  nii9ç|tti  news  eoDvçB*>t  epire 
tMtfltlef  pui8saiief|/j}«Pce(|u*û  ëUit  ta^amonié  avec  le  prinapt-  de  tôt» 
ks  trôner.  Auisi  ce^oavfrnement  donna-t-U  une  grande  prospérité  â  i  in- 
térieur, et  à  J'cxtcneur  uae  considération  «ftte  Ica  iaiU  ont  ao:*vet>i 
•Utée.  iious  sommes  eu  dioit  d'e:|igef  aawnt  téiif  foaiaMS;êÉ 
dr^it  é'oxiger  davantaf e  ^  car  rom  sooveiif  reproché  à  ce  «euverné^ 
''aâenl  dcBepa»  tcmplir  la  condition  qtie  Ini  impoaaieTit  nobles  deati» 
nées  de  la  Frdn<ie  >  eti  œ  fui  eat-p^o  générciK ,  vous  i'avei  »oavei»t  ttCou«é 
depuis  sa  chute.  »  ^ 

'ht  mîtfistre  du  eommerce  et  des  travaux  f«bUea  wartmenja 

par  signaler  la  concordance  parfeite  des  reproches  adress& 
an  gonvpmement  par  les  représentans  de  dcuK  opmions  dia* 
aaétraleâieDt  contraires^  ees  reproches,  les  uème^daps  tuie 
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Chambre  et  dans  Tautre,  étaient  t-galcment  peu  rationnels. 
«  Le  génie  des  oppositions  s  est  montré  ici  à  nu ,  disait 
M*  Thier»;  les  oppositions»  quelle  que  soit  leur  nature, 
demandent  to uj  ours  Timpossible»  parce  que  Timpossibleestle  ' 
meilleur  argument  à  présenter  à  tui  gouTemement)  vn  qvCil 
ne  peut  jamais  faire  Timpossible.  »  Il  s'attachait  ensuite  à 
présenter  sous  un  autre  jour  le  parallèle  établi  entre  le 
*  gouTomement  de  la  restauration  et  celui  qu^srait  fondé  larévo» 
Intîon  de  juillet,  etrenvcifyant  au  premier* les  accusations  que  ' 
les  deux  précédens  orateurs  avaient  articulées*  contre  le  se- 
conde il  s- écria  : 

-  «  Ce  que  le  gouTemement  de  juillet  a  fait  de  méritoire,  noas  poiiTÔiie 
1^  diref  cett  q^il  a  résisté  à  ses  propret  pastieos »  «ju'il  a  vaincu  les  pré- 
ventions tie  l'Europe,  qu'il  les  i  ch  inf^f^cs  en  e^timp.  Qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire  ,  je  n'ai  pas  proféré  urie  seule  ji  irolc  (  entre  les  princes  oui  ont 
quitté  la  France  ;  jamais,  nutantqu'iU  eAistciout,  ii  pe  sortira  de  ma  Louche 
«uciiBe  parole  blenaote  pour  «iix$  cependant  qu'il  me  soit  permit  de  le  dire 
pourThonncur  du  gouvernement  queje  repré«ente,'s'il  est  un  gouvernement 
au  monde  à  qui  il  toit  moins  permis  qu*à  un  autre  de  parier  nationalité  , 
c'est  à  celui  4^  la  restauration.  Je  sais  qu'au^ur  de  ce  gouvememei^t  se  . 

■  tfOQTaieDt  det  homines  honorables ,  qui  tonvrat  ont  cherché  à  le  mettre 
dam  la  véritable  voie  ;  je  mm  qu*à  ploiiears  époques  il  y  a  eu  des  per-* 
sonnes  bien  intentionnées  qui  étaient  dan«ï  cette  vt'-rita'blc  voie  de  la  na- 
tionalité, de  l'intérêt  français.  Si  ce»  hommes  eussent  été  écoutés  j  les 
regrets  que  nous  avons  entendus  n^eus^eot  pas  été  exprimés.  Mais  les  con« 
seils  que  donneient  tant  d'hommes  honorables  qui  avaient  appris  dane  la' 

'  révolution  et  sous  Pempirc  à  aiinrr  leur  pays ,  à  le  iltfoiKÎi  c  ,  n'ont  pas 
été  suivis.  Ce  gouvernement  suivait  sa  nature  ,  car  on  ne  lui  reproche  q^ue 
sa  nature;  jl  était  le  goirvernement  de  l'étranger ,  son  principe  était li« 
franger;  malgré  Iui,^tl  loi  cédait;  dan^  tes  négociatioBs^  sa  prenlière 
crainte  était  de  se  brouiller  avee  ceux  qui  le  toatenaSent*  •  • 

«  On  nous  reproche  He  rechercher  l'alliance  anglaise  ;  on  dirait  que  le 
gouvernement  de  la  restauration  ne  l'a  pas  fait  aussi.  Mais  nous,  nous  la  ' 
leclieréhons  lorsque  lord  Grej  est  ans  affaires ,  et  nous  ne  l'eussions  pas 
lait  sous  le  ministère  de  CasUereagb.  (Sensation^)  Nous  avons  accepté 
les  traités  de  iSi5,  parre  rjnc  ,  pour  les  (U'eliirer ,  il  aurait  fallu  Verser  des 
torrens  de  sang,  et  qu'un  gouvernemciir  safie  doit  avant  tout  (onserver  le 
rèpos  de  son  pays.  JNous  avons  accepte  ces  traités  comme  de  tristes  lestesj 
•ile  ne  sont  pas  Texpretsion  de  noa  opinions  intimes  ;  nous  n'avons  pas  . 
concouru  à  leur  rédaction,  et  je  |ie  conçois  pas  que  l'on  nous  fasse  un  re- 
•  proche  de  la.  modération  qa#  nous  avons  suivie  à  l'égard  de  ces  traités. 
( Ti ès-bien  ,  très  iien  l)  ^ 

^  m  Le  gouvernement  de  juillet  peut  s*appeler  un  gouvernement ,  comme 
disent  les  jurisconsultes,  suijuri^,  c*estun  gouvernement  de  droit** Je 

conviens  qu^avant  lui,  sans  le  parjure  ,  on  aurait  pu  .appeler  aussi  gou- 
vernement de  droit  le  gouvernement  antérieur  ;  le  pays  1  avait  accepté ,  il 
était  entré  en  discussion  avec  lui.  Il  a  perdu  ce  caractère  le  jour  du  par- 
jure. Ce  jour- là,  qui  est-ce  qui  pouvait  faire  un  gouvernemcnf  ?  c'est  la 
lutioli }  elle  l*a  lait;  et  le  droit  ^'elle  lui  a  imprimé  est  anse!  sacré 
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qu'aucun  aalre.  C'est  ce  droit  qui  fait  notre  vétitabie  dignité,  notre 
WrilAble  force.  Noot  n'avoni  pat  cherché  &  TtHranger  des  appuis ,  à  ol»- 
teDÎV  des  attiances  pour  continuer  une  existence  déplorable  ;  non ,  nous 
BOUS  sommes  présentés  à  l'étranger  en  gens  de  foi ,  de  loyauté ,  de  cœur  ; 
nous  avoiv  avoué»  nrodamé  notrç  principe;  nous  sommes  un  gouverne- 
ment fbodé  sur  le  aroit  national  ;  nous  rayons  dit  ans  étraiwert.  Maif 
•Bons  ne  voulons  pas  que  notre  principe  aille  rérolntionner  des  états  à  qtu 
notre  régime  ne  convient  p.19.  Toutes  nos  complaisances  envers  les  cribi-, 
nets  étrangers  se  sont  bornées  à' cela.  Nous  gardons  notre  principe  ,  qui  est 
approprié  à  nos  roœars/à  notre  nature,  S  notre  sol  :  que  les  peuples  qui 
croient  pouvoir  le  comporter  se  le  donnent ,  nous  ne  le  leur  apporteront 
pas.  Voilà,  messieurs  ,  nos  complaisances ,  que  j'appellerai ,  au  contri^ief 
notre  honneur ,  notre  loyauté.  (Marques  piolongées  d'approbation.) 

Après  celte  vive  réplique  qui  sembla  produire  une  profonde 
sensation  I  la  Chambre  adopta  le  projet  k  une  majorité  de  91 
Toix  contre  9, .Bâns  admettre  Un  article  additionnelidans  le- 
quel M.  Boissy  -  d'Anglas  reproduisait  la  proposition  déjà 
faite ,  d  ajournei  1  eiiet  de  la  garanli^t 

La  discussion  delà  loi  sfir  Tempruntgrec  afait  ressortir  tonte 
son  importance  et  justifié  Fattention  prolongée  que  nous  lui 
avons  donnée.  Nous  glisserons  plus  rapidement  sur  deux 
autres  projets  de  loi  dëauéâ  de  toute  portée  politique  dont  les 
Chambres  eurent  à  a*occnper  après  ce  vote  solennel* 

Qndqne  intérêt  étranger  au  fond  même  dulsnjetseratta-* 
cliait  cependant  à  la  décision  de  la  Chambre  des  députés 
sur  le  rétablissiemeùt  des  dispositionei  du  Code  civil  rela- 
tives an  divorce.  Déjà  ce  rétablissement  levait  été  voté^ 
dans  la  session  de  i83a ,  par  k  méine  Chambré.  Haïs ,  portée  ' 
à  la  Cliamhre  des  pairs,  la  résolution  avait  été  repousséc  :  une 
dissidence  ouverte  sur  cette  grave  question  existait  donc 
entre  les  deux  assemblées.  Reproduite,  le  4  naai»  par  H  Ba« 
TOUX,  la  proposition  du  rétablissement  du  divorce  fut  adoptée 
de  nouveau  sans  discussion  par  ]n  Oianibre  des  députés  (sS 
mai)|  qui  persévérait  aiusi  daus  sa  résolution.  On  peut  sup- 
poser que  la  clôture  seule  de  la  session  empêcha  la  Chambre 
des  pairs  de  témoigner  qu^elle  persévérait  aussîdans  son  refus, 
car  la  commission  chargée  d^examiner  la  proposition  con- 
clut à  son  rejet  par  l'organe  de  M.  Gautier  (21  juin).  Cette 
fois  encore  Je  gouvernement  :  se  Unt  neutre,  '  , 
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Au  surplus,  la  Chambre  des  pairs  paraissait  disposée  . 
^  ^nlpyer  siu^  gtinisaas  du  (^iygf-ce.  V^n  de  ii^urs  plu3 
^{ssaiis  ar^umens^  s'il' faut  en  Jùgfit  par  n^e  proposition 
M.  le  préij4eni  Boyer  dépoia  trois  jonn  ajpiâ»  (*a4  jwn  } 
siir  leburean  :  elle  portait  qu*à  TaTcnir,  la  séparation  de  corp? 
jproiïoiicée  eaue  époux  pour  cause  d'adultère  de  la  iemme, 
fi^Sgea:  de  pli^a  4i*oU  U  présomption  de  p^t^roitjé  r/^tflr 
tanip  dtt  i)iaria|[6y  %m  termes  éf^  Code  trifii« 

La  Chambre  des  députés  consacra  plusieurs  si^ances  à  la 
distubùion  d^uo  projet  de  loi  sur  lamor  asseoient.  Celle  m  a- 
ajèpf  » 4cBiffiiif  i'obj et  d'aneassea  vive  polémique, 'était  dans 
•vue  «itnaiioB*  |ifiéceire  et  iuceiiaîae  depuis  iSi«i  ^po- 
tfm  à  laqneHe  avait  cessé  l'aetioBi  d'nae  lot  4|ui  ravait 
en  partie  régie  depuis  182 5.  Un  projet  de  loi,  présenté 
à  la  Chambre  des  di^utés  à  la  fin  de  i83ot  A  ayant  rc^ni 
fiàxm$  ni  4gfm  la  sanetwm  législatiKe ,  k  %^mm$mmi$  m 
«onmcpcemeot  de  Tannée        avait  annoncé'et  pronuifMM& 
loi  définitive  j  louteiuis  le  projet  duministi  t;  des  finances  se 
fit  attendire  jusqu'au  6  mai.  Comine  ^Ue  coïncida  ayoc  la 
4mniiiii«icati<Mi  donvéc  à  la  Ch^mhiP^  f^v  Al.  (i9â^(l#d*iine 
propositioB  aur  le  tpémt  aaje^^  la  présetimion  de'  ce  pcojat 
lut  alu  ibuéc  au  désir  de  paralyser  la  proposition  Ju  dépiil^, 
doiit  1^  b&ses  étaient  dijîefepte^.  Quoi  qu'il  en  spit^  1^  pi'pj^  » 
'  aîw  qpeie  déclara  }e  ministre,  n^deyait  point  opjcistîilver  * 
4éfiiullvema^  île  ayatèaiede  l'amo^iisçeinent^  xnab  servir  ser^- 
•"Icoicnt  de  transition  à  des  mesures  ultérieures  et  définitives, 
•et  isétablir  temporairemtînt  un  ordre  plus  raiiqu^e)  pt  pl^iis 
4qftitaUe  dans' la  répartUion  d^e»  fonds  a0ec);és  an  ri»c1}»t  des 
jïepiei  de  tonte  nature/  Telle  devait  être  la  portée»  4el  é%At 

11*  but  du  projet  deloi.  La  commission  chargée  de  Texaminer, 
cl  à  laquelle  la  Chambre  avait  aussi  renvoyé  la  proposition 
de  M.  Laffittei^i  adopta  aucirn  des  deux  sy tàme^;  elle  établit 
cependant  son*tra.vail  sur  le  projet  ministériel'  en  lui  fai- 
sant subir  des  modifications  considérables.  Le  rapponcur, 
M«  Gouin^  annopiga  (1^  m^i)  ^u'^Ues  avaient  ppm*  oh^^lde 
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suppléer  AUX  lacunes  du  projet  qui  iretnit  qu'incomplet  et 
y^fwti»  9  i»ai|;i:«  la  promesse  formelle  de  i'^clminisira* 

«■09. 

Voficî^èi  diapotiticMt     projet  de  fa  calMtirfMi  »  aayMl 

accéda  le  gouveritcim:iiL  et  qui  ne  reçut  que  de  légers  cUau* 
^eipeos  daos  la  discnssioii,  La  docation  de  la  caissp  d'amor^ 
^MMM,  foiMMl  «m^»l  ée  44»^^^'4t^  iiBMm^  et  \m 
tmxm  môrtict  non  employées  dans  U  mmwm^  iwmmt 

être  reparties  au  marc  le  franc  et  ])ropo!  iionuelleinent  au 
«aj^tal  uominai  de  chaque  espèce  de  dette  entre  les  divecsef 
Mim^  clMN|Qe  rëplKiiitîoii  Hidi^iiierait  téparànGttt  èemoMat 
%lék  dèUtlom  «t  dés  muse  raclM^^  telieqiite  f«Ddst^ép»f«l 
serait  employé  au  rachat  de  chaque  espèce  de  rente,  pourvu 
<}ue  le  cours  n'en  iut  pas  supérieur  au  pâtr»  ]Le  pair  était  dé^ 
êâà      cBpi(«l  «omiiMil»  ei^;«iMBp|é  dô  ttrâra^ep  doiiM  di| 
WH^sCM  «ooraMt.  To«t  mmfmmÊ.  Artiar  de? aie  Hxm  d»i^ 
'd*fîà  fdnds  d  amortissement  dont  le  minimum  serait  d'impour 
cent.  A  dater  de  U  pcomulgatiou  de  la  loi  des  dépenses  pour 
1^34 ,  ii  ne  pofimit  pins  être  dieposédes  noies  raolntéfli  • 
par  keaîsse        vertm  d^vneloi «pMale.  Les  fonds 4*MUD»* 
ttssemeet  alTectés  à  des  rentes  au  di  s&iis  du  pair  seraient  mis 
en  reserve.  Le  montant  de  la  réserve  possédée  psr.  la  caisse 
danonîtisement  serait  exclusiveioeiic  employé  a«  iw^a^  m 
wrenarboanemeiit  de  fa  dette  copsoifdée,  reaii»«R«Bi«Bt 
qwf  «'jinrait  Jîeti  qu'on  vertu  d'une  loi  spéciale.  Enfin  dans 
le  cas  de  négociation  de  rentes  sur  l-état,  les  bons  du  trésor 
'  iji^résentani  le  fonds  de  réserva  seraMOi- convertis  en  une 
pokti<w de œs MBtes.  > 

s4  9  9  5i7  >fi«i.  La  dîscussfin  des  Articles  souleva  inci- 
dentellcment  une  question  de  prérogative  consti(.utioDfielie 
qui  ittt  vivement  débattue.  Nous  venons  devoir  qa*à  pntîr 
de  fa  promulgation  de  fa  loi  des  dépenses  poar  18  34,  il  ne 
pourrait  être  «Ksposé  d'anonne  partie  de  rentes  rachctt^s 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  Les  débats  s'engagèrent  sur  le 
mol  spéciale.  îiuivant  MM«  Vi^l  et  Lanreiloe  |  ee  mot  était 
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attentatoire  aux  droits  souverains  de  îa  Chambre  en  inaiière 
d'impèts ,  en  matièra  de  budgei ,  puisque  la  dispositioa  des 
rentes  rachetées  étant  partie  int^ante  des  lois  de  finances 
devait  rester  faeoltative  pour  la  Chamlire.  Le  ministre  du 
commerce  répondit  qu'exercée  dans  la  latitude  qu'on  lui 
attribuait ,  la  souverainelé  de  la  Chambre  en  matière  d'impôt 
deviendrait  inccinsdtationneliey  et  qae  l'impôt,  comme  tonte 
antre  question  législative ,  devait  être  soumis  à  Faction  des 
trois  pouvoirs.  Le  mot  spéciale  était  la  gaïautie  Ju  crédit  ' 
pujAiCr  de  la  caisse  d'amortissement,  fcontre  une  dispo- 
sitioB  qne  la  Chambre  des  député  introduirait  dmis  un 
Imd^t;  à  la  fin  d'une  siession,  lorsque'  rintervention  des 
deux  autres  pouvoirs  par  voie  d'amendement  serait  impos- 
sible* U  ialiait  qu  il  ne  pùl  être  statué  dans  une  matière  aussi 
grave  que  par  le  concoura  pleinement  indépendant  des  trois 

'  pouvoirs ,  éi  la  couronne  non  plus  que  Ja  Chambre  des  pairs 
n'étsit  libre  dans  la  discussion  du  budget,  puisque  de  fait  elle 
ne  pouvait  pas  le  rejeter.  La  contestation ,  dans  laquelle  iu- 

•  tervinrent  encore  plusieurs  orateurs,  et-  particulièrement 
M;  Dupin,  qni  se  prononça  fortement  contre  Topinion  du 
ministre,  avait  pris  une  haute  importance  :  laChambre,  vo- 
tant au  scrutin  secret,  maintint  le  mot  spéciale  à  la  faible 
majorité  i5a  voix  contre  x43.  Après  ce  vif  incid^t ,  qui 
ne-se  termina  à  Tavantage  du  ministère  .qu'à  nne  .si  (aible 
majorité,  Feftsembledu  projet  adopté  par  179  voix  ren- 
contra encore  82  opposans  (  28  mai  ). 

Présenté  le  3i  à  la  Chambre  des  pairs,  ce  proj.et  fut  ap- 
prouvé par  la  commission  ^hargée  de  rexaminer»  et  M.  le 
comte  Roy,  son  rapporteuil  en  proposa  l'admission  dans  on  - 
rapport  qu'il  iu  le  4  juin.  Conroimémenl  à  ces  conclusions, 
et  après  de  courts  débats,  dans  lesquels  M.  le  baron  Portai  dé- 
veloppa des  considérations  générales  snr  la»ioattère,  M«  de 
Montlosier  quelques  critiques  snr  des  points  de  détails 
et  M.  Gautier  diverses  observations  contre  les  omissions 
du  projet  plutôt  que  cout^^s  ses  dispositions  ^  la  Chambre 
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l'adopta  purement  et  simplement  à  ronanlmité  des  membres 

préseos  moins  un  (6  juin). 

Le  projet  de  loi  que  la  Chambre  des  députes  mit.  ea  d^-^ 
libération  après -celui  qui  précède ,  était  de  nature  à  exciter 
pins  irivemeot  raUentibn.  Ce  projet  apporté  le  39  avril  k  la 
Cliambie  par  M.  Thîers  tendait  à  accorder  au  gouvernement 
nu  crédit  de  100  millions  pour  achever  .et  pour  eutre- 
prendre  de  nombreux  travaux  publjcs. 

ir  Beaucoup  entrepreiidre ,  disait  le  miniatre»  tel  a  été  l'esprit  de  prcsqae 
Ions  les  gouveracmens  qui  se  loÀt  succédé  depoir  quarante  années.  Tous,, 
iaipatiens  d'imprimer  sur  le  sol  une  trace  de  leur  passage,  se  sont  «npres» 
sésdVlevpr  des  édifices,  de  creuser  des  canaux  ,  d'ouvrir  des  routes  ;  mais 
plus  soucieux  d'entreprendre  des  travaux  gui  leur  fussent  propres  que 

.  4'aelicver  les  travaio:  de  lenti  devaneun»,  ils  n'ont  laissé  que  d'éternels 
échafaudages  sur  nos  places  puUiques  |  et  des  lits  de  canaux,. restés  à  sec  , 

'  sufr  la  surface  de  nos  campagnes. 

•  «  Le  gouvernement  a  pensé  que  sa  mission  devait  être  d'achever  ;  et  c'est 
assurément  la  plus  nouvelle ,  comme  aussi  la  plus  conforme  au  véritable 
esptit  du  gonvernement  de  juillet. 

.    m  Ce  gouvernement»  venant  après  quarante  ans  d*e>sais  poUtiquep -en 

tout  gf  me ,  a  eu  pour  but  de  résumer,  de  compléter,  d'aitermir  tout  ce  qui 
lavait  été  essayé  avant  lui  en  fait  d'institutions.  Il  sera  conséquent  avec 
Jui-méme,  si  en  fait  de  |>rand9  travaux  il  aime  mieux  achever  les  exitre* 

prises  commencées  qu'en  Mmmencer  de  nouyelles.  n  »  .  . 

L'achèvement  immédiat  des  momimens»  des  canaux»  des 
routes,  de  Téclairage  des  côtes  maritimes:  l'ouverture  de 
routes  stratégiques  dans  la  Vendée,  et  Tétude  préparatoire  des 
chemins  de  fer ,  tels  étaient  les  objets  de  celte  importante 
îiépense*  Entrant  dans  un  examen  approfondi  de  chacun 
d'eux,  le  ministre  faisait  ainsi  la  répartition  des  100  millions 
deinaridés  :  24  millions  seraient  consacrés  aux  monumens  de 
la  capiialej44  millions  aux  travaux  de  canalisatio|i$  17  mil*, 
lipns  9UX  routes  royales;  12  millions  aux  routes  stratégiques 
de  la  Yendée;  2  millions  5oo  mille  francs  à  leelaîrat^e  des 
cotes,  et  58o  mille  francs  à  l'étude  des  chemins  de  ier.  Il 
devait  être  pourvu  à  ces  100  milliou;}  au  luoyen  d'one  somme 
de  rentes  prélevée  sur  le  montant  des  reniies  rachetéas  par 
la  caisse  d'amortissement,  et  cjui  serait  de  iM>uveau  émise. 

Les  considérations  qui  avaient  déterminé  le  gouvernement 
a  proposer  la  loi ,  ressortaieat  avec,  une  force  irrésistible  dé 

^m,  kist»  pour  i633«  17  ' 
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Texposé  des  iaibtiffi  du  ministre.  L'état  de  non-ackevement 
des  mbnumens  jétait  ruineux  pô^r  le  trésor  pablic  ;  les.  nia^ 
•  tëriaûx  sè  détérioraient,  lesfrafs  d*a]gence  s^accroissaient, 
en ûu  tous  les  ans  il  fallait  voter  tpielques  millions  pour  ar- 
rêter la  ruioe  et  non  pour  achever.  Il  n  était  pas  moins  fu- 
neste sous  le  rapport  des  arts*  Subissant  des  modifications 
â  chaque  changeinent  de  régime,  de  ministre,  d*arcliîtécte  , 
les  monumens  voyaient  leur  caractère  s'altérer  et  ils  per- 
d«ki>l  1«  condi  tiàû  )^Teaâkte  de  k  bcoté ,  celle  à  être  l'œa- 
ym  d  aifie  pensée  mitqne.  La  uébesské  de  finir  les  tnmi«k 

*âe  canalisalion  était  encore  plus  impérieuse.  Le  gouver- 
Vhent  avait  pris  envers  les  compagnies  qui  Avaient  livré  letvs 
fonds  rengagement  formel  de  terminer  ks^sananx;  le  retarid 
Ùiiiààit  d^aUfeiirs  attnt  hilféi<ête  ptivés;  an  cottittierce^  iléuit 
désastreux  pour  le  Trésor  en  ce  que  les  intérêts  dus  aux 
Compagnies  allaient  croissant  progressivement  Jusqu'à  Ta^ 
^bèvement,  en  ee  ifué  fes  ^ntux  Mmnic^vés  coàtaiant 
hiàtàléiùeïà  et  ne 'rapportaient  lien»  RelatiTement  Wx 
routes  ,  le  ministre  faisait  sentir  Turgence  de  faciliter  les 
comniuiiicaiions  entre  les  diverses  parties  du  royaume.  C'é- 
tait sur  des  àrgumens  de  même  nature  qu'il  appuyait  les 
demandes  de  fends  po&r  Téclairage  maritime  et  pour 
Vél'ude  préparatoire  des  chemins  de  fer.  Quant  à  Vouver^ 
ture  des  routes  stratégiques  dans  la.  Vendée  ,  des  considéra- 
tions de  deux  ordres  étaient  invoquées  :  il  fallait  que  la 
Yéndéé  ne  Y&t  plus  un  réceptacle  de  guà*re  civile  »  un 
champ  de  bataille  pour  les  factions;  il  fallait  aussi  que  des 
déi)oucbcs  fussent  ouverts  aux  produits  de  sou  sol  et  de  soa 
industrie  :  les  routes  stratégiques,  après  avoir  pourvu  iàii 
premier'  des  l>ésôîns,  pourvoiraient  au  second  qfuand  la 
tranquillitë  serait  rétablie. 

Si  vous  adoptez  nos  propositions,  disait  le  ministre  en 
finissant,  v6us*aurez  terminé  np^  magnifiques  monumens  , 
aclievélesligTies  générales  de  notre  navigation  intérieure,  rem- 
pli kâ  lacuuesles  plus  fâcbeusesde  nos  routes,  prévenu  dans 
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IVnest  un  vetouF  de  la  gfuerre  civile ,  rendu  nos  côtes  plus 
lioflpitalièfèt)  pnSpafr^  enfin  le  jour  oà  ces  communications 

artificielles  dé  •l'Angleterre ,  sî  enviées,  si  admirées,  qui 
surpassent  la  rapidité  des  venis  et  des  mers,  embrasseront 
la  iiuvface  «ntière  de  notre  pays.  Si  la  Chambre  jugeait  que 
les  moyens  proposés  pussent  atteindre  ces  l>uts  divers,  et 
si  elle  consentait  à  les  adopter ,  on  ne  dirait  pas  que  ses 
eâortiS  avaient  ëtémaldirigés,quesa  session  avait  été  stérile4 
Depuis  bien  des  années  on  n'aurait  pas. fait  au  pays  'xin  bien 
tmiA^pt9AÊiAiA^tùàm  posîirf. 

'  '  ÎLa  commission  à  laquelle  la  Chambre  soumit  Tcxameu  de 
ce  projet^  accueilli  de  prime  abord  avec  une  faveur  parlicu* 
Hè^B^lbafi^doim  'ttB^dii 'assentiment  par  Torgaiiè  de  M.  de 
Bérigihy^'Minai  )»^fii}e  proposa  même,  pour  que  l'oeuvre 
•fût  plus  complète,  d'élever  le  chiffre  du  citîdit  réclamé  êt 
de  le  porter  à  la  somme  de  x  19  miUions  5oo  mille  francs  : 
«Hd  €fl(Betsàt  ces  19  aiifiions  supplémentaires  (  dont  ime' 
fNMifr  "serafl  eeiivei*ie  pur  )a  venté  de  éKvers  i^nraînv'iet 

matérfSUK)  aux  consti  uctions  d'une  Libliollièq_ue  uouveHe 
à  Paris ,  et  à  divers  travaux  de  canalisation.     -  ; 
-  'WlÈsàÊlI^Mfiieài^  'aM  'voiî»  ét  moyens ,  'flâ''comnnsst6À  '  nu 
S*était^f oint  accordée,  quant -à  la  -fbi^è'l^avëii^W  projet 
ministériel.  Au  lieu  d'adopter  le  prélèvement  d'une  somme 
de  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  et  îeur' 
nouvelle  émlasion ulle  était  d^avis  d'ouvrir  un  «ttipruiit 
jusqu'à  due  concurrence  en  même  temps  qu'on  annulerait 
une  €{UOtité  de  rentes  rachetées  équivalente  au  montant  de  ' 
cëtiemprunt.  £n  définitive,  les  fleul  projets  étaient fond' 
identiques  ;  d'aprîès  l*un  comme  d'après  l'autre,  les  lôô  mil*'  * 
lions  devraient  être  créés  aux  dépens  de  la  caisse  d'amorûs- 
semenjL^  maiâ,  dans. celui  de  la  commission,  l'atteinte  était^ 
nibins  directe  et  les  mâiagemens  professés  pour  la  caisse 

mishmimstohs^és,  ^^^^^^  :  . 

' '^o,  Zi  m.ai\  3,  /+ ,  5  ,  G  juin.  Le  projet  eu  i^énéral  ne 

rencontra  guère  plus  d'opposition  dans  la  Chambre  <ju]il 
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n'en  av.iiL  rencontré  dans  la  commission.  Il  porioit  qué 
remploi  des  fonds  serait  fait  eu  cinq  années.  M.  Jousselin 
signala  cette  disposition  comme  contraire  aux  prâroj^atÎTes 
de  la  Chambre  et  à  la  Charte,  en  ce  qu  elle  tendait  à  faire 
voter  en  un  jour  cinq  budgets  du  ministère  des  travaux  pu-" 
blics,  et  à  aliéner  ainsi  le  droit  de  discussion  et.de  vote  des 
dépenses  d'utilité  publique  ;  en  ce  que  la  loi  constitution* 
nelle  voulait  que  k  budget  et  les  impAls  directs  fussent 
votés  tous  les  ans.  '  ■ 

Mais  aucun  débat  sérieux  ne  s'éleva  sur  cette  question  pré« 
judjcielle,  .bien  qu'elle  eûit  été  reproduite  »  en  termes  plus 
niesurés ,  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère) ,  qui  appela  surtout 
rattentiou  de  la  Chambre  sur  la  partie  financière  du  projet. 
Un  sç)i(  orateur,  M»  Yoyer^l'Argenson,  repoussa  [abso* 
ln,mçnjt  la  loi;  ii  la,  trouvait  dangereuse»'  car •  elle*  jet- 
terait, A  Paris  surtout,  une  grande  commotion  dan^'la 
classe  ouvrière.  Les  ouvriers,  abandonnant  leurs  travaux 
i^tuels  ,  allaient  se  précipiter  dana  les  carrières  qu'ouvrirait 
momentanéotentrexécutionde  la  loi*  Les  lOjO  miUionfenu* 
pruntés,  disait  Forateur^  embaucheront- des  tràvaiUeurs 
qu'uiji  caprice  ministériel  ou  un  événement  politique  lais- 
aerii  plua, tard  sans  ouvrage  et  ^ns  pain«  .   •  ' 

.  Xa  discussion  des  articles  resu  ei^erm^  dans  un  cercle 
X  assex  étroit  et  porta  hêaucoujp  moins  sur  les  grandes  divi* 
sions  du  projet  (  les  monumens ,  les  canaux ,  les  routes  )  que 
sur  Ifs.  objets  particuliers  compris  dans  chacune  de  ces  diyi-^ 
.  tiwiBf  sur  tel  canal,  tel  monumenf.  Nous  ne  devons  iioi(u 
arrêter  que  si^r  les  points  qui  fturent  débattus  avec  quelque, 
vivacité.  '  ■'     '•  À 

Ifi  premier  fut  la  disposition  par  laquelle  la  comuf^issioa- 
proposait  d'allouer  à  forfait  1-8  millions  à  la  liste  ^civi|be),.fi 
la  charge  d*schever  les  travaux  nécessaires  à  la  réunion 
du  Louvre  aux  Tuileries ,  moyennant  la  construction  d'une 
aile  transversale  où  l'on  .établirait  la  bibliothèque  toyale.- 
IVfv  l^he^bette  repoussait  cette  ..  disposition.  ÇUe  pouvait^ 
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d'abord,  en  procurant  un  bénéfice  possible  à  la  liste  civile, 
amener  une  violation  de  Tarticle  de  la  Charte  y  en  verta 
daquel  la  liste  civile  est  votée  pour  toute  la  durée  du  règne; 
le  bénéfice  était  d'autant  plus  possible  que  le  obiffre  dé 
18  millions  semblait  élevé.  Rien  ne  garaftssait  ensuite  danç 
ce  traité  avec  la  liste  civile  que  les  travaux  seraient  exé- 
cutés y  la  commission  prenant  seulement  soin  de  pourvoir  att 
paiement .  et  à  la  vérification  iw  montant  des  dépenses. 
L'orateur  demaDdait  par  quelle  voie  ou  pourrait  procéder 
contre  la  liste  civile.  Il  critiquait  d ailleurs  le  choix  de 
remplacement  relativement  à  la  destination  qu*ou  lui  von» 
làitdonuer. 

•  En  I  épondant  à  ce  discours  ,  le  mîuîstre  du  commerce  et 
des  travaux  puUics  s  attacha  à  démontrer  d'abord  ^e  cette 
pensée  de  réunir  le  Louvre  et  les  Tuileries  par  Ane 
aile  transversale  delinée  à  '  recevoir  la  bibliothèque 
n'était  pas  nouvelle,  qu'elle  avait  eu  Tassentiment  de 
î^apoléon  »  que  l'exécution  en  serait  belle  sous  le  rapport 
de  l'art ,  utile  et  convenable  dans  son  application* 

•  Si  Ton  pouvait,  disait  le  ministre ,  en  rémlissant  le  Lou- 
vre et  les  Tuileries,  placer  dans  une  aile  transversale  la 
bibliothèque  qui  contient  les  imprimés,  les  manuscrits ,  les 
médâiilles  en  grande  parde  antiques.,  eti  enfin  les  gravures,* 
on  fermerait  le  plus  bel  ensemble  qui  ait  jamais  existé  «bei^ 
aucune  nation,  et  comme  construction  et  comme  réunion 
de  collections.  Cette  idée  était  si  belle  et  si  prochainement 
praticable  ,  quW  ne  devait  pas  '  résister  au  vœu  publie  aussi 
prononcé  qu'il  Pétait  pour  ce  projet  de  loi. 

Quant  aux  objections  proposées  contre  le  traité  avec  la 
liste  civile >  le  ministre  déclarait  qu'il  nY  avait  pas  à  crain- 
dre de  compromettre  les  denieips  publics,  puisque,  d'après  les* 
calculs ,  la  liste  crVilë  aurait  h  dépenser  vingt-quatre  mil» 
lions  »  et  qu  elle  n'en  recevrait  que  dix-huit. 

B  fut  demandé  doù  r^ulterait  rengagement  pour  la 
Usio  civile  actuelle,  et  en  cas  de  mort  du  iroi,  pour  la  liste 
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cîyiie  fiUnre.  MM»  Tiùm  et  DacbÂtel  vépoqdîrw  «nt 
pour  la  lisle  ctvîie  a€tii«Ue  Pcn^gameiit  rësulteraitaa 
la  sanction  royale  donnée  à  k  loi,  et  que,  quant  al  la  liste 
civile  fiiture  ,  la  Chambre  en  la  voyant  yowrMÎt  J 
pour  condition  T^lLàyenieBl  ées  travan. 

La  diflcnssiorfiBe  furoloogea  ]oi%4ra[^iB  f  ncore  «or  w  ««trc^ 
terrain ,  sur  celui  des  questions  d  art ,  d'utilité  et  de  conve-i 
nance  publiques.  £nfia|  la  CbaBabre^  après  ^votr  i»ti|Bd« 
de  proCondea  et  brillantes  distertationa  fvé^u%ém  psyr  dheuf 
orateurs  (  lilM.  Ârago,  Teste,  Delaborde,  Gtorrlemagne > 
Kératry  rejeta  in^Uciieoieiët  la  propQ^iMQll  de  la  eoeomig-: 
sien  en  adoptait ,  au  milieu  d^aiie  vive  seosatioixy  4  k  mi^ 
ÎQtitdd^  i6a  YoixwmtreiSo,  mi  attfendeamrde'M»  le^ts* 

selin  portant  ajouruenieni  de  la  quesiion  relalive  à  la 
bliotbèque  royale.  L'in^staiice  avec  laquelle  M*  Ti^ors 
^fait  eonteioyii  cetto  propon^ioii  de  U  oomminiott  (  firofioili^ 
lion  que  quelques  penonnea  cfoyaîenl  d'ailleurs  être  9kt<i 

suggcâtioii  miiiislciiclie),  eu  lit  cûusiilii^-tJi'  lerejel  copime  uu  ■ 
échec  pour  le  ministère* 

.  L*aniclo  obiHieniant  les  egnaus  a'ai^iMl-f^ire  ^N^e 
diseiusiott  de  décàrl  oà  se  faenrtArefit  les  Intérêts  Uieaiwi 

représentés  par  les  députés»  La  Chambre,  allouant  le  crédit 
demandé  par  le  gouvernwent»  ^refusa  le»  sommes  additioti^ 

Belles  que  réclamait  k  eonimissioiit  J^e  erédii  Vff* 
«^èfemenl  des  routes  ayant f«sse  également,  sans  qu'il  A%  - 

précisé,  ainsi  que  le  désiraient  quelques  orateurs,  à  quelles 
roulas  les  sommes  seiraieni  appliquées  »  la  discussion  arriva 
au  projet  des  routçs  «tnttëi^qiies  dw  h  YiKpÀéCf  Ici  les  44* 
bits  lîirentasseK  vi6|  Uenque  peu  prolongés^  M.  Pelet  (de 

1     la  Lozère)  s'éleva  contre  la  dénomination  nouvelle  de  siratc" 

giques  donnée  nu:»  iroutes  que  l'ou  se  proposait  4  ou^riri 

EU^i  allaii  bouklFerser  loi  T^^lel  edmi$0#  4sm  radminâ^N^ 
tion,  dans  la  clas^0catton  si  sage  des  rMtes.  -  '  ^ 

M.  de  Tiacy  déclara  ensuite  que  ce  projet  de  roUtes 

u)iQ  icopfasip^  .d^iop  tes  us^&>  de  u^^^  ffifmfÇAp 
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voulait  qu'on  substituai  au  mot  mal  compris  de  straté^ 
gigue f  i'épithète  précise  de  militaire^  qui  ferait  .ressortir 
aiux  yeux  de  tou9  la  pensée  de  violence ,  d*exceplioii ,  dans 
lacjuelle était  conçu  le  projet.  L'orateur  trouvâît  impolhique, 
daDgereuXi  de  stigmatiser  ainsi  un  pajs^  de  le  traiter  mili- 
tairemf nt  ;  il  pensait  que  VexéQation  du  ppjet  pourrait  ê|re 
un?  cause  de  perturbation  et  de  désordres ,  et  prolonger  la 
guerre  civile  dans  Fouest.  Celle  opinion,  diainéiralement 
contraire  aux  motifs  de  la  loi ,  aux  argumpns  que  venaient  de 
présenter  M*  Augustin  Giraud  et  le  ininistre  des  tjravaux 
publics fut  vivei^iept  réfutée  par  iClaugtiin» 

ff  Depuis  îonç-terop»,  dit-iî,  toas  ceus  qui  étudient  l'état  des  proviiices 
de  l'ouest,  s'occupent  des  moyens  de  mettre  un  ttrmc  à  ces  insurrections 
qui  éclatent  de  temps  à  autre.  £h  Lien  I  le  mojen  d'v  parvenir,  c*e*t  dé 
percer  des  mtet  et  de  former  des  écoles.  (Marques  dadhésioo.)  Voilà  les 
deux  moyens  les  plus  sûrs,  ceux  qui  feront  gagner  la  popatation  en  civili- 
fation,  et  qui  tous  raUieront  les  pro?incns  àe  l'ouest  dans  uti  même  esprit 
«tec  toute  la  Fraoce.  Ainsi»  nous  ne  déiendrons  pas  les  lois  d'exception, 
iwHis  ne  déândront  pat  Tëtet  de  li^ge  ;  mrfe  loat  ce  que  le  gooTemuncttt 
POQ*  demandera  pour  eif ilîser  la  Fraoce,  pour  ripaqdre  la  prespérité*  nous 
le  lui  accordcron«; .  nous  !e  voterons  de  grartfî  conir;  si  l'on  ne  nous  pro- 
posait que  des  pi  c  ]ets  paceiis»  oeos  ooos  lietioiM  (oui  minittériela.  ('jCrèv 
Lien  I  très-hicu  1  ) 

«  Je  ne  répondrai  que  par  utt  Bftot  \  M.  de  TrScy.  Haut  h»  iftltef  ^Hm 
tnmttoe  de  la  restantatàoB ,  il  s'agissait 'd'oavrir  de»  HMlfed^^i^  le^  d^pur" 

temens  de  roaest;  un  député  de  l'ouest  répou  lif  :  «  Nous  n*en  voulons 
pas;  nous  ne  pourrions  plus  faire  la  jjtîprrc  riviie.  n  Eh'bien?  nous  ne 
voulons  pas  que  la  guerre  civile  se  ias»e  ddns  [  ouest  ,  nous  approuyjSjfODs 
le  projet.  (Très-bien  t  ir^-Uên  ! }  Quant  an  ino^  itrkUgiquef  'v^ii^  my 
tenons  paa ,  peu  importe.  (  Sensation  prdotigée.  { n  ' 

'  Dans  le  cours  de  cette  dernière  discussion^  s'était  élevée 
Ipxiè  «jueïtion  iiicîden.te^  <|[ue  la  presse  agitait  dèpfXis  quel- 
î{ue  temps  ^  et  aux  développcmens  de  laquelTe  là  Chambre 
sembla  porter  intérêt  5  c'était  de  savoir  s'il  conviendrail  d'em 
plojer  larmée  à  la  construction  de  ces  routes.  Le  ministre 
4«  MiinMirce  «t  des  travaux  publies  ^  mû  <pie  M>  Augvs^iu 
j^rsguid,  s^étaiént  nettement  prôXonqc^S  pohi*  F^ffirAiative, 
ta  M.  de  Tracy  les  avait  encore  combattus  sur  ce  point. 
-«Votre  loi  de  conscription,  n^vait-if  di^,  u.^lTfSdfie  pas 
l^ojtir  nos  sôl<jl^,robUjgation  dè-trâTainera^^ 
)e  soldat  romaitt^  »  Eo  rcftupié  le  qrédit  iU^mié  pour  mr' 
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vrîr  des  routes  dans  la  Vendée  fut  accordé,  TépUliète  dé 

stratégique f  \euv  fut  mainicnue^  iiiais  la  Chambre  rejeta 
]es  dispositions  exceptiounelies  qui  en  mettant  trop  en  évi* 
dence  leur  caractère  militaire  et  leur  but,  aiiraîent  pain-* 
cpiiéter  et  mécontenter  le  pays. 

Lts  autres  articles  relatifs  à  l'éclairage  descôtes,  à  Tëtude 
des  chemins  de  fer  et  aux  voies  et  moyens^  furent  égale- 
ment  votés  sans  modifications  notables ,  et  la  Chambre  • 
adopta  Tensemble  du  projet,  le  6  juin,  à  une  très-forte ma« 
jorité  (  228  contre  83),  *  . 

Porté  à  la  Chambre  des  Pairs  (10  juin),  ce  projet  de  loi 
y  fat  Tobjet.  de  deux  rapports ,  Vm  de  M.  de  Barante ,  snr 
l'ensemble;  Tautre,  de  M.  Dupîeîx  de  Mézy,  sur  les  canaux 
eu  particulier.  Tout  en  approuvant  la  pensée  et  la  proposi- 
tion de  la  loi  qu'il  disait  forte  de  Tassentimeiit  national^ 
M»  de  Barante  présentait  contre  elle  quelques  observations 
critiques,  bien  qu  il  n'engageât  pas  h  Tamender.  Des  docu- 
mens  suffisans  manquaient,  suivant  le  rapporteur,  à  Vappui 
de  .chaqne  allocation  demandée  :  il  était  à  désirer  qae  l'em- 
ploi des  fonds  affectés  siax  rontes  fût  spécifié,  il  approuvait 
la  Chambre  des  députés  d'avoir  retranché  des  routes  strà- 
iégiques  à  ouvrir,  dans  Toucst)  Ips  servitudes  alarmantes  que 
le  projet  y  rattachait* 

Lé  rapporteur  ne  Isissa  pas  dé  côté  la  question  soulévée 
dans  Taulre  Chambre,  de  la  convenance  d'employer  les  sol- 
dats aux  travaux  de  ces  routes.  Il  la  jugeait  délicate  et  dif- 
ficile à  résoudre;  les  essais  déjà  faits  lui  iospiraiept  cep^^ 
dant  une  opinion  autre  que  celle  du  ministre  du  commerce* 

(r  Sur  de  teîs  objets,  disait  le  rnpportpnr  en  termiiiant ,  les  chambres, 
les  conipissions ,  les  ministres  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'une  mêrae 
pensée f  c'est  de  constater  claireraeot  l'utilité  publique,  et  d'épargner 
MliBt  que  poitibia  Im  dcmcrt  de  Tétit.  Cette  tSdie  conatoM  n  eil  ^tm 
cntiireraent  accomplie  poar  le  projet  àe  loi  dont  nous  vous  avons  entre* 
tenus;  mais  chaque  année,  en  discutant  chaqfif  bufiç^et,  nous  y  revien- 
drons; notre  devoir  sera  de  suivre  d'un  ceil  attentif  et  les  résultats  et  la 
continuation  de  cette  Tiste  opération,  iitile,  et  noiu' dirions  presque  glo* 
rîcase ,  si  elfe  est  accomplie  avec  ordre  etéeoDomîé  1  nineufe  et  IblAipable» 
si  l'adniiiiitiitioo  et  les  Chambres  ne  la  surTéilleat  pat  scropuleusement.  » 
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A  la  sulie  d'un  rapport  savant  et  approfondi.  M.  Dupleîx 
de  Mézy  concluait  également  à  radoption  des  dispositions 
dtt  projet  relatives  aux  tïan'aiiz. 

Dans  la  discussion  quelques  argûnens  s^^bangèrent  en-> 
trc  M.  le  comte  Molé  et  le  ministre  du  commerce,  sur  la 
gestion,  de  savoir  si  les  travaux  de  canalisation  et  les 
entreprises  des  chetaiiis  de  fer  serâienl  mieux  placés  dans 
les  mains  du  gouvememênt  que  dans  celles  des  compagnies 

rticulîères .  Une  contestation  rapide  sur  Fopportunité  d  '  em- 
ployer l'armée  à  la  coustruciion  des  routes  s'éleva  aussi ,  entre 
M.  lé  marquis  de  La  place  et  le  ministre  du  commerce,  qui 
penchaient  pourTaffirmative»  etMM»le  comte Molë  et  Dejean 
qui ,  invoquant  les  expériences  faites  sous  Fempereur ,  sou- 
tenaient ropînîon  contraire.  Le  maréchal  de  Grouchy ,  sans 
se  prononcer  sur  la  question  en  général,  combattit  Fessai 
qu*on  pourrait  vouloir  faire  dans  la  Vendée,  dont  il  fallait 
ménager  les  populations.  La  même  considération  Fenga* 
geait  à  critiquer  le  mot  de  stratégique. 

Après  ces  courtes  observations ,  le  projet  fut  adopté  sans 
modification  p  à  la  majorité' de  96  voix  contre  8,  dans  k 
s^iice  du  jttin. 
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Proposilion  en  favcLir  des  cn'aociers  et  des  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile.  —  Pi opositions  en  faveur  des  veuvea  des  généraux  DaumeS" 
ni!  et  Dccck  n.  —  Mise  en  liberté  de  la  duchesse  de  Berry.  —  Levée  de 
l'état  de  sicgc  dans  la  Vendée. — Continuation  de  la  chouannerie. — Bud- 
get des  dépenses  et  des  recettes  pour  iS?^-  —  Budp^et  dcfinifif  de  i83i, 

—  Présentation  de  projets  de  loi  sur  les  salines  et  sur  le  conseil  d'état. 
~  Projet  de  loi  qai  accorde  une  iodemnit^  de  q5  nailiions  aux  Etats» 
Unis.  ->  ProposîtioQ  sur  le  dessèchement  des  marais.  —  ijpropositioa 
relative  au  prêt  fait  en  i83o  k  1#  iibf^irie  età  i'imj^finierie.— Pétitions. 

—  £fprit  de  la  sessiop. 

lUn  spul  ^es  deux  buts  a«»i^iiés  k  la  session  f  85^^  j^a^ 
le  gouvecw^eiit ,  TiuBhèveiiieal  de  ^Iqii^lp^  prg«piqae9  ^ 
à  été  atteint  jusqu  ici  :  il  nous  mte  maintenant  k  t^ao^r  l'a- 
nalyse des  débats  auxquels  donnèrent  lieu  les  projets  destinésà 
remettre  enEa  içs  Uoaiijces  daosieur  élat  normal.  Mais  avant  d'a- 
border les  travaux  des  Qiambres  sur  le  bad|;(e(  poqr  Tilliil^ 
1 834»  nous  exposerons  d*abord  divers  objets  dont  la  discussion 
iqjterrompit  à  plusieurs  reprises  ces  graves  délibérations. 

L'ajournement  d'un  projet  relatif  à  la  liquidation  de  Tan- 
denne  liste  civile,  avait  engagé  MM»  Debellejme  et  de 
Schonen  k  présenter  conjoinienient  (st  t  mai  )  une  propo- 
sition, qui  fut  développée  le  lendeniain ,  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  de  d,^5o,ooo  francs,  au  bénéfice  des  créaneiers  et  des 
pensionnaires  les  plus  nécessiteux  de  l'ancienne  li^te  civile» 
à  la  condition  pour  c^  derniers ,  de  n'avoir  ni  pris  part  aux 
troubles  de  Touest,  ni  subi  de  condamnation  politique.  En 
faveur  des  créanciers,  les  auteurs  de  la  proposition  invo- 
quaient la  stricte  jusdcê  :  Tétat  s*était  emparé  du  gsge  de 
leur  créance  (  gage  suffijônt  et  au-delà  à  l'acquit  des  dettes)  ^ 
Tétat  était  devenu  leur  débiteur.  Eu  faveur  des  pensionnaî- 
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r€9  9  c'éuit  •  rhomanUé  de  h  Chavsbre  que  MM.  defchttnenr 
Debelleynte  Itîsaîeat  un  appeK  «Refiiier,  ^tail  dit  le 

premier  de  ces  deux  honorables  membres,  ce  serait  pour  les> 
çvéançiers  un  àé^  total  de  ji^v^^çe  et    fjaiiie  de  he^coufi;. 
gpi}r  plnsi^m  ipi^ionçairei ,  ce  serait  iin  arvèt  de  mort».  ^ 
Cependant  la  proposition  n'avait  pas  éié  prise  en  consjl^ç- 
ration  sans  être  vivement  combattue  par  MM.  Salverte 
«K(>ij»f|u^  trouvaient  ]^  mesure  impoUtique ,  et  injustç  e&veffk 
les  contribuables*  ^La  commission  clu^g^  deTexainin^raTAit 
eoiicltt  Huanîmement  k  radoptio» ,  par  iWgane  de  M.  Va* 
tout  (27  mai),  en  réduisauL  de  5oo,ooo  francs,  la  somme 
d^andée.  - 1^  débaist  ouverts  le  9  juin  et  pontinué^ 
le  1^9  fureni  asies  «mméii^  Unftmendements  de  M*  Lau- 
rence, tendant  à  réduira  à  a,ooo#ooo  la  somme  destinée 
aux  créanciers,  ne  fut  rejeté  qu  à  la  simple  majorité  (i38 
Toîx,  fentre  1^7  );  ensuite  la  Cbambre  adopta  uq  amende- 
ilienlppr  lequel  I^I.  Bande  affeçtait  4ttx  condamnés  politi- 
ques fions  la  restauration,  aao,ooq  francs,  à  prendre  our- 
les 750,000  francs  alloués  aux   pensionnaires  :  Tensembi^ 
de  la  proposition  passa  à  la  majorité  de  i56  voix  contre  j« 
Portée  à  la  Cbambre  des  pairs,  le  19  juin ,  la  proposition  y 
.  fat  TPfiée  sana  discusnen  par  90  voiz  contre  S.  En  déda«* 
rant  dans  son  rapport  qu'il  ne  s'agissait  que  d'accorder  une 
somme  à  r infortune  et  non  de  juger  une  question  poli- 
t|iqiie>  ni  de  rêconnàiiré  un  drpit.  M»  le  pbevalier  AUenUyax|t 
cïprttwé  respedr  q|tte  laCtiambre  ^laf  t  appelée  pour  la  dermèiv 

fois  à  continuer  des  crédits  provisionnels ,  aussi  contraires  aux 
intérètsprivés<^u  au  bié^du  trésor  et  à  ladignité  deia  France. 

Invoquant  lèl  Mrvîeea*  WÊààm  f^tt  U  général  Dau- 
mèiinil  »nr  divers  cbamps  dé  bataillé ,  rappelant  Thicènnes' 
co/nfeervée  par  lui  à  la  France ,  malgré  les  menaces  et  les 
promesses  des  étrangers  en  1$  i4  et  iâi5, rappelant  aussi  qu'il 
àvMt  bièn  tné^té  de  Isi  révolution  de  1350,  9  laquelle  il 
avak  e^mservé  sa  pureté,  en  empèdiant  le  meurtre  des  mi- 
nistres de  Cbaries  X,  que  le  ptiuple  était  venu  lui  demander  1^ 
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M.  Dupin  avait  proposé  dans  le  cours  de  la  héritière  session^ 
que  la  pension  de  i5oo  francs  accordée  à  la  vetive  du  gé- 
néral, mortpaavre,  fut  élevée  à  6,000  francs.  Présentée  de 
nouveau  le  a^  mAi^  cette  proposition  avait  été  Tobjet  de 
vifs  débats  dans  le  sein  de  la  commission  cbargée  de  l'exa** 
miner  :  uneseulevoix  de  majorité  avait|aulorisé  le  rapporteur, 
M*  le  comte  Jaubert,  à  conclure  à  Tadoption  (3o  mai).  La 
minorité  des  commissaires  l'avait  repoussée  en  alléguant  1^ 
cbarges  énormes  qui  pesaient  sur  le  trésor,  et  le  danger 
d'établir  un  antécédent.  La  proposition  arriva  d'ailleurs  à 
Tordre  du  jour  sous  de  facbeux  auspices.  Déjà  laî  Cbambre 
avait  refusé  de  pretidre  en  considérationi  (  27  mai  )  une  pro*' 
position  analogue,  faîte  par  le  général  Delort  eb.  faveur 
delà  veuve  du  général  Decaen.  Ce  refus  impliquait  le  rejet 
'  de  la  demande  de  M.  Dupin  :  aussi  fut-il  invoqué  pa  r  M.  Y é-  . 
ToIIot  contre  la  nouvelle  proposition  (i**  juin).  M.  Madier 
de  Montjan  et  le  général  Delort  r^ondirent  qùe  la  Cham- 
bre pouvait  revenir  sur  la  décision  prise  contre  la  première 
proposition,  pour  adopter  la  seconde  :  le  ministre  de  la  - 
guerre  appuya  fortement  cette  opinion-  :  . 

V  Le  général  Decaen^  dit-il,  a  commandé  en  chef  des  armées;  il  a  pendant 
dix  anné»  fait  honorer  lé  aotti  français  dans  Tlnde,  il  a  été  capitaine-général 
ét  rilede  France ,  oA ,  comme  je  le  disais  dernièrement  »  vis-à*vis  d'une 
armée  anglaise,  il  a  obfrnu  de  la  gloire  ut  des  succès.  Tonte  sa  \ie  a  été 
pure,  honorable  j  à  s:i  mort  il  n'y  avait  pas  de  cfuoi  le  faire  enterrer.  J'ai 
<ié]à  eu  i'honneur  de  du  c  à  la  Chambre  que  j'ai  dû  y  pourvoir.  Certes  des 
•enricet  aoiiri  lionorables  pe  peuvent  pai  restai*  sans  reooinf^Bse,  et  féle* 
vend  toujours  la  voix  dans  le  sein  de  la  Chaeibre  pour  que  cette  nMlbe»^ 
reuse  veuv,e,  dont  la  vertu  /gnie  les  malheurs,  ohtienne  la  récompenie 
qu'une  aussi  illastre  vie  a  insteraent  incritée.  (Très-bien!  très-bien  î) 

«  <^uaut  au  gênerai  Daumesnit,  c'était  un  des  plus  braves  de  la  grande 
armée  9  où  Ton  ne  comptait  que  des  bravet.  (NonTelle»  marqnet  d^ppro- 
bation.  )  Le  champ  de  bataille  de  Wagram  le  vit  nnitilé^  et'Mli  IIOIB  aernt  . 
d'exemple,  et  vingt  autres  actions  d'éclat  vinrent  encore  honorer  les  ar- 
mées françaises.  Les  ordres  du  jour,  la  muoificcnce  impériale  Tout  déjà 
yfféwnté  cèmine  digne ,  non-tenlement  des  bienfaits  du  chef  de  l'état  , 
mail  encore  de  récompense  nationale.  Un  poste  d*honneur  lui  fut  confié 
par  le  commandement  de  la  place  la  plus  voisine  fie  la  capitale,  où  le 
principal  dépôt  de  nos  armemens  était  enfermé,  la  seule  qui  existât  en 
dehors  de  nos  villes  de  guerre  placées  à  la  frontière.  Je  ne  répéterai  pas 
tout  ce  qui  aété  dit  far  sott  compte ,  Ja  anblliile  réponse  qu!il  fit  à  Ja  son* 
mation  violente  et  injurieufe  qui  lui  fut  adrewée,  toat  cela  ëtaît  digne 
de  loi.  * 
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n  Sans  vouloir  établir  de  parallèle  entre  Dauinem9  et  Deeaen ,  |e  dirai 

que  l'un  et  l'autre  ont  bien  mérité  du  pays,  et  que  leurs  veuves  sont  di- 
gnes de  rintérC't  le  plus  vif  de  la  part  des  reprcsentans  de  la  nation.  Pap* 
paierai  de  toutes  mes  forces  la  proposition  qui  concerne  la  veuve  du  géné-> 
liât  Danmetnii ,  ainsi  qo«  celte  faite  pour  H  -veuve  du  général  Deeaen.  » 

Sous  Fiimuence  de  la  virp  et  profonde  sensation  qu'avait 
produite  çe  discours ,  la  Cbambre  adopta  par  assis  et  levé 
les  deux  articles  dont  so  coinposaïL  la  proposition,  m^is^au 
scrutin  secr  et  sur  rensembie,  une  majorité  de  3o  Toix 
(i^j  .voix' contre  107)  la  repooâsa,  non  sans  causer  un 
^tonnement  général  •  ,     '    .  * 

Ce  refus  prononcé  par  la  Chambre  contre  le  vœu  du  mi- 
nistre de  guerre,  contre  l'opinion  publique,  contfsela 
sjmpâtliiê  populaire,  fut  accueilli  avec  défaveur  an 
dehors*  Des'lé  iëiidèmain,  lès  journaux  publièrent  que  le 
roi  accordait  un  secours  aux  Jeux  veuves  des  généraux 
Deeaen  e]L  Daumcsnil ,  et  le  conseil  municipal  de  VinceweA 
'ouvrit  une  souscription  en  favejar  des.énfans  du  dernier. 

Nous  avons  encore  à  mentionner,  avant  d entamer  la  dis- 
cussion du  budget^  deux  actes  qui  s'accomplirent  nendànft 
1^  cours  de  cette  discussion,.  et.4ont  le  premier  sV  ratta» 
cnà  mçiden tellement.  On  a  vu  la.  captivité  de  la  -  duchesse 
de  Berry  et  la  prolongation  de  Tétat  de  sici^c  de  la  Ven- 
dée devèniiç,  à  rouyerlure  de  la  session,  la  cause  d'ua 
incident  dans  Tune  et  l'autre  Gliambre,  ,et  motiver  les  ré* 
clamàtîons  lïè  M.  'le  marquis  de  Breux-Brézé  et  deSf/de 
Gras-Pré  ville,  présiclent  d'â^e  des  députés.  Ces  deux  mesures 
qui  avaient  quelque  connexité  cessèrent  simultanément  vers 
le  milieu  du  mois  de  juin«  . 


Lé  Mi^ewàvL  11  niai  avait  donné  la  nôuvellc  de  Tac- 
CDUcliement  de  la  ducliesse  de  Berry  qui,  au  moment  de Qa 
délivrance,  sjétait  déclarée  mariée  au  comtjftjyiecjtor  deXjljÇf 
c&esi-^PaUi^  *  second  fiU  du  yic^-roi  de  Sicile^  prineede  Ùm^ 
po^Frknco  (Foyez  lat!bfonîque).Peu  à  peu  le  bruit  s'était 
rcpaïuîu  que  la  princesse  serait  mise  prochainemeut  en  li- 
bertés En  s'acçr^(btant  de  plus  en  pliis,  il  av^.e^itéfnifi)*r 


sensation  9  attendu  Tordonnance  rojale  du  8  novembre 
I  «pftî  ««noiifidt  un  projet  de  loi  pour  statuer  relative^ 
iiDent  i  k  duchesse  de  B^rry.  Les  prépat^lift  de  cel  âargi»- 

sèment,  non  désavoués  par  le  ministère,  étaient  devenus 
assez  notoires  à  ia  ûii  du  ^mois  de  jnai,  pour  provoquer  des 
allnsions  et  de  ViVes  mlerpellations  du  haut  de  la  tribune 
àë  la  Chambre  des  àëputés  (sB  mai).  Soumit  par  M.  Gar- 
nier-Pagès  de  répondre  sur  cette  niise'en  liberté,  M.  Tbîers 
avait  réfusé  de  le  faire.  Le  garde-de&^sceaux ,  également 
pressé  par  M«  Jply  de  s'expliqqer  sur  une  déteiuiqn  i^é^ 
gale  et  sur  un  élargissement  qui  nte  le  sêraiir  pas  moins^ 
avait  dit  que  comme  coupable  et  n'ayant  pas  la  garantie 
'4*tin  caractère  de  souveraineté ,  la  ducbçsse  de  Berrj  était 
«ans  doute  justiciable  du  àçàit  commun  ^  mais  fpe  de  bautj^ 
iKbnsîdératipns  IVn  devaient  faire  excepter.  garde-dea* 
sceaux  avait  déclaré,  au  milieu  de  nombreuses  dénégations, 
que  la  Chambre  s^était  d'ailleurs  associée  à  ces  considéra- 
iSons.  (^0)^^iE  pins  haut.,  page  a  et  suivantes.,)  ; 
*  "lie  9  juin,  «ins  qu^aueune  ordonnance'^  'sans^uWcune 
Ibî  fut  iulei venue,  le  Moniteur  annonça  dans  sa  partie 
^bn  officielle  que  la  ducbesse  de  Berry,  par  ordre  du  goij- 
l^ëhieihèf&t,  savait  été  embarquéei  le  8^  i|t  bord  du  navÎBe 
V^A^athe  poÏÏr  être  transportée  de  Bfaye  'i  l^aJerme.  La 
liouvelle  positive  de  ce  départ,  dont  la  presse  signalait  de 
jour  en  joiir  le  prochain  accomplissement,  ne  pouvait  man- 
H|nër  d'avoir  du  .retentissement  dans  la  Qïambre  .d^  dé- 
^nlÀ\  aussi  y''fut  éllé  l'occasion  de  débats  animés  (  lo  juin^ 
que  soutinrent  les  ministres  de  Tîntérieur,  de  la  justice  et 
du  commerce  ,  contre  INIM^  Garnier-Pijgès ,  Salverte  et 
Mangnîn.  M*  Garnier^Pagès  demanda  si  cette  mise  en  .11- 
Mirééiétah  tiné  cô'ncéssîon  i  line  in^rvention  étrangère  ?'Ije 
'ministre  de  l'intérieur  répondit  qulaucune  intervention  n*a- 
tait  eu  lieu  5  'qu'elle  n'eût  pas  été  écoutée  et  que  son  seul 
résultat  eàt  été  de  prolonger  la  captivité  de  Ja  duchesse. 
IffiMf.  Salvérreet  Alauguins^àûâchirent  â  faire  ressortir  Fil^ 
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légalité  delà  détention  et  de  1  élargissement,  et  protestèrent 
contre  rmterprétation  donnée^  au  vole  de  la  Chambre  sur  les 
i^titiobs  relatives     ptéiftielrde  ces  deux  f^its.  MM.  Barthe 
:*etTikier8  présentèrent,  au  éoMraire,  oeVote  commé  mie 

'àtitorisation  accordée  au  gouvernement  de  persévérer  dans 
la  voie  où  il  s'était  engagé.  ^  * 

n  Le  gouyernement^  diwît  le  g arde-des-tceanx ,  a  penté  que»  s'il  est 
^l^éiÀldDDèiit  vMi  i)Me le  premier  devoir  d'un  gouvernement,  et  mirtout 
dfun  gouvernement  constitutionnel ,  ct^it  de  maintenir  la  cité  par  la  stricte 
exécution  drs  lois ,  il  est  ccprndatjt  -vrai  (ju'il  peut  exister  des  circonsfancea 
^nreêf  extrêmement  rares  sans  doute,  ou  un  gouvernement  doit,  sous  sa 
IvsponsàÛlité ,  en  présence  de  tout  les  pouvoirs  de  l'état,  nrendre  m  liii 
dé  mettre  les  intérêts  du  pays  au  dessds  de  l'exécution  de  la  loi. 
«  Cette  reiponsaMlité^Sl  est  des  cisfù.ç'est  un  devoir  de  VêScgKpier. 
w  Placé  ei>  présence  des  Chamlnes  ,  lorsqu*il  s'agissait  d'nn  membre  de 
cette  iamille  aéchue  contre  laquelle  vous  avez  agi  vous-mêmes  par  voie 
..dVxceptipn,  le  gouvernement  «jugé  que  la  d^M«<^tiefi  de  le  dtiwHfi^ 
^  Berr j  ne  devait  pas  être  sonmise  vax  formesligalei.  » 

Le  HitQ^tre  du  commerce  reooipudsmt  4g^\emùnl  i]»e 
4es  loi»  «rawt  4té  violées^  â«as  Im  meiAtrdi  apptiqoidea  &4a 

duchesse  de  Berry;  mais  on  ne  pouvait  nier  que  ta.  raison 
«  d^état  ne  conuuandàt  de  le  faire  ^  et  cejlte  néiceftsi té  admise  > 
le  gouYcrnement  aviût  fait  tout-ce  ifaà  ^pi«^M| 
*  pallier  la  violation  :  il  avait  agi  ouvertem^t.  à  )a  &oe  de 

tous.  '  .         .  .  * 

»  r«  0ans  ces  cîrcontances,  disaitMl  en  terminant  ,^1  xCy  a  qn'ane  choto»  à 
faire  ,  c'est  de  présenter  les  faits  avec  franchise  et  de  les  litrer  à  la  dÈscm- 
sion^  C*çitce  que  nous  avons  fait;  nous  avons  exposé  nos  motifs,' je  ne 
crois  pas-  au'ii  soit  nécessaire  de  recommencer.  On  est  venu  :âire  àlla 
Chambre  i.Les  ministres  ont  violé  la  loi  t  et  la  CluivJbPâ  «  |i*ssétâ  l'ordre 
4u  jûur,  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  si  les  ministres  avaient  été  coupables. 
Si  on  nie  que  cet  ordre  du  jour  doive  être  interprété  cômme  nous  l'axons 

^fait,  je  ne  sais  plus^iju'upe  manieie  de  procéder  j  la  Chambre  a  droits^ 
.elle  peut;  an  user  :  mit  ce  n*estpa«  à-iMnsi^  provoquer  raçle  .qHL*eUe  peac 

«  Quand  nous  parlons  de  notre  responsabilité  >.cela  signifie  que  nous  ret* 
tons  sur  ces  baucs  en  présence  de  nos  adversaires,  attendant  les  consé» 
queqceade  tout  ce  qi^Q^nous  avojis  fait,  etl  attendant  avec  un  c^kuQ  pariait, 
^  l^vec  U  sécnrité  di'B|l^l>û»nè  eonseience;  j'ose  le  dife,  avseeda  cmilHte 
«.que,  dans  cette  gvaiD|4c  question)  nous  n^avons  pas  été  inutiles  àlâ  sûotté 
.    ^t  i  M  dignité  4ù  paj^  (  Y^lnea  |  U^-On^  i  SsMaAifti»  pwtoigAp«}*> . 

Deux  jours  après  cette  discussion,  à  la  suite  de  laquelle 

41  ne  poa«ai|  d^eurs  ètre-fm-de  vésoliAioii,  «{rtiis^'unQ 
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prapositton  d*enquèle  vagnement  fahe  par  M'.  Salverte  n'a- 
vail  été  lii  développée  ni  appuyée  ,  une  ordonnance  du 
roi  (vo/ez  l'Appendice),  rendue  sur  un  rapport  du  minis- 
tre de  rmlérieur,  l^ait  Tétat  de  siège  des  quatre  dépar* 
lemens  derouestqul  y  étaient  soumis  depuis  le  mois  _âe 
juin  de  Tanuée  i832.  Cette  luciure  venait  d'cLre  signalée 
par  M.  Garnier-Pagès  9  dans  la  séance  du  lo  juin 9  comme 
deyani  être  la  conséquence  rationnelle  de  la  mise ,  en  liberté 
de  la  duchesse  de  Berry^  cette  mise  en  liberté  donnant  à 
penser  que  la  situation  de  la  Vendée  u'élait  plus  aW- 
mante  pour  le  i  cpos  public*  ^ 

Cej9i*est  pas  ainsi  •  qu^on  en  jugeait  dans  la  Vendée  même» 
où  les  liabitans  des  campagnes  connus  par  leuN  opinions 
libérales  continuèrent  à  être  en  butte  ^  de  la  part  des 
chouans,  à  des  injures,  à  des  attaques»  à  des  traitemens  qui 
plus' d'une  fois  firent  frémir  rhiimanité,  et  qui  démontrèrent 
que  la  guerre  civile  avortée  dégénérait  en  Tengecmce  poli- 
tique. Cet  état  de  choses  qui  dura  entière  jusqu  à  la  ûn  de 
'Fannée,  fut  accusé  avee  énergie  daiû-  unêdélihération  àa 
•onMii»général  dé' la  Loire-Inférieure, 

«Le«  germes  Je  la  ç^uerrc  civile,  dî?  it  il ,  ne  sont  point  ctoufTés  dabs 
le»  départe  mena  de  JOuest.  Les  bandes,  trop  faibles  pour  hjtter  srjr  le 
champ  de  bataille,  ont  été  dispersées,  voilà  tout.  Mais  leurs  débris  par- 
comint  eà'désole'Bt  «tecdra  mm  cbmpagiieH  >'e«prtt 'qui  loi  avait  «fgftiiîiéei 
-  iiilwitlt  daaâ.toute  sa  fureur;  et  ati  moindre  eitabarrac  qu*ëproiiveraitlaç>à- 
.Tcrhemènt,  ces  âéhrh  ,  que  le  parti  continue da- ttiproctoy'dcfiqadrai—t 
léf  cadr^  d-'une  nouvelle  ininrrectioii» 

•  a  11  n«  laut  donc  pas  »*y  méprendre:  bous  ne  jouiisont  sous  ce  rapport 
^ae  d'iia  'éktmhmtfèe  pftSx.  La  élémena  de  la  féMiittm  sont  euiii  vivaeet 
'  qu'ils  l*étiiettti'aiiliée  dernière,  et,  pour  s'agiter  dé  nouveau,  tk  n*iUfeli- 
dent  qu'une  occasion  favorable.  C'est  ce  ^ttc  nous  révèlent  assez  les  raâ- 
nqeuvres  du  parti  carliste  et  la  réapparition  audacieuse  des  iiandes  qa*it 
soudoie*  '     .  ,        .  >  -  i 

«Cet'état  ^étlMMes  Vit  vnliifeeiit  ééploàMé':  la  plupart  de  nos  campa- 

j  fnes  n'ofTrent  aticane  técnf iti^or  les  hommes  èoimus  par  leur  srttacrc* 
ment  à  Tordre  actuel  :  les  ménaces,  le  pillage,  les  mauvais  traifrmRns  et 
les  assassinats  sont  les  moyens  d'un  système  de  terreur  qui  paralyse  jusqu'à 
l'administration  elle-même,  puisaue  ,  dans  un  ^rand  noraLre  de  coaimu* 
aei ,  persoafM  B*o»e  ÉÂ  accepter  de  knti^M  aiaiiicipales ,  ni  paraifté  a*s 
électooai  la 

f  *  f  é 
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minUtre  êei  financés  avait  apporté  à  la  Ckambre  des  dépo« 

tés  le  projet  de  budget  pour  rexercîce  i834»  Dégagé  des 
services  extraordinaires  qui  avaient  grevé  les  djiférens  bud- 
gets depuis  iSBo,  ce  projet  présentait  une  réducliim  de 
11^,609,000  francs  snr  celai  de  i83S,  et  de  170,^32,000 
sur  celui  de  i85a.  Cette  réduction  était  supportée  en  grande 
partie  par  le  tniuîstère  de  la  guerre. 

Let  crédits  demandés  étaient  fixés  à  999»i4û}7ft8  francit 
qm^  joints  a  90,876,000  de  crëdiu  TOtés  an  budget  de 
i855,  pour  achèvement  de  cànaux  et  de  monumens  publics, 
formaient  un  total  de.  •  i|OaO|Oi6^7^8, 

lies  recettes,  évaluées  sur  les  prodoiu 
des  neuf  derniers  mois  tde  x83l,  et  des 
trois  premiers  de  i833 ,  ëtaient  portées  k  •  980|O0O|O00« 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses 
présentait  ainsi  un  déficit  de*  •  •  *  »  •       •  4<MMO»ooat 

Pbnr  couvrir  cette  insuffisance  des  recettes^  antérieure  à 
la  révolution  de  i83o,  pour  arriver  enfin  au  rétablissement 
de  Téquilibre ,  rétablissement  qu'il  déclarait  être  un  devoir, 
le  ministre  des  finances  était  d'avis  de  reetmrir  aimulta* 
nément  anic  deux  nioyens  existans  de  combler  un  déficit ,  au 
crédit  et  à  l'imput ,  un  système  vrai  ne  pouvant  s'appuyer 
que  sur  line  combinaison  éclairée  de  la  puissance  de  ces 
èeax  -moyens.  Il  proposait  donc  d'anmder  ao  BÛUions  de 
rentes  5  pour  100  rachetées  par  la  caisse  d^amortîssement 
et  de  demander  à  l'impôt  les  autres  20  millions  nécessaires» 
Le  ministre  examinant  alors  par  quelle  nature  d'imposition, 
par  quelle  contribution  il  convenait  d'obtenir  cès  ao  roil- 
lious,  se  livrait  aux  plus  profondes  investigations  iinan- 
cière^*  / 

«  Des  esprit!  ip&ulatiA,  ditait*il»  caMtawibat  teluaMndocIriMtd* 

I*éco1e  éeoQomiste,  pensent  que  la  fortune  territoriale  est  trop  ménagée 
en  France,  et  que  c*estaar  elle  qu'on  doit  rejeter  le  (arrlcaa  des  5a!>sidc<î. 
Lci  faits  et  les  cbiffres  prouvent  leur  erteur.  D'abord  U  cootribution  Ion- 
cière  n'est  pas  la  seule  charge  qui  pèse  tnr  la  propriété  :  il  faut  y  ajouter 
l'imp^ôt  des  portes  et  fenêtres  >  vétillitlle  soppictnent  foncier;  fa^trlbn* 
.tiao  mobilière,  4|ui  est  de  même  naturel  les  droits  d'enregistrement ,  au 
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ntoycD  deiqaeltle  6sc  prélère  une  partie  du  prix  même  de  la  propriété  :  il 

faut  y  ajouter  enfin  les  imposiiioos  locales  dont  les  propriétaires  portent 
toutle  poicis.  Ces  redevances  réunies  s'élèvent  annuellement  à  bien  au-delà 
des  qu^jè  cents  millions ,  c'est-à-dire  que.  la  fortune  territoriale  verse  au 
trésor  plus  do  qnart  mtp,  f^f/^  net,  '^t  oeU  ipéâp«iidiiai«i<Bi de  m 
part  dans  le  paiement  des  iiDpb\|i  indire<;tt  de  tout  gemiQ.  Y  art-il  là  ekjEès 

Le  ministre  avançait  qu  il  n'y  avait  pas  ^çiffjèfiÇQ  4^^)^ 
cents  chefs  de  Emilie  payant  xo,ao(^  f'iancs  de  c<^ntn^j(t^f^ 
foncière.  Quant  à  la  proportion  dans  laquelle  les  imp6t8* 
,  indirects  ppénaîént  rang  parmi  les  revenus  publies^,  elleél,^ 
â  peine  du  tiers  des  dépenses  inscrites  au  bud||et.  - 
'  Ces  considérations  décidaient  M*  Haift^nn  k  fam  (û^^ 
l'angtnentâtfon'sttr'I^s  conàribntfons  indirectes  et  h  deman- 
der à  l'impôt  sur  les  boissons  20  millions  des  4o  millions 
dont  il  avait  été  dégrevé.  Prévoyant  robjeclîon  quçi^ 
pMTraH  élever  contre  cetteangmenta tion  d*ijaqp6t,  lorsquSine 
annulation  pins  eonsidérablé  dfé  renliies  racWées  suffirait 
pour  rétdbiîr' la  balancre Ife  ministre  déclarait  quun  plus 
grand  sacrifice  imposé^à  la  caisse  d'amortissement,  en  lui^ 
6tant  sa  puissance',  la'  rendrait  iilcàp.ajblç  d  accoppiplir  la 
pensée  cÉj^iSile'du  système  Unancier  actud'»  Ip  irémboune'-) 
mont  on  h  réduction'  de  là  rente  S  pour  100 . 

«nfaatd*ai]1rurs  envisager, n  joutait  le  ministre,  notre  situation  finai^d^e 
•oiis  toutes  sès  faces.  Sans  doute  elle  s'améliore,  mais  rlle  n'est  pas  dégagée 
d'em^arr^s.  Rem^rtjuez  d'abord,  c^^e  la  pais^^oiau  elle  se  consolide  chaque 
jour  davantage  ,  est  tncoi  e  la jpaiT  arpnée  ^  n  oubliez  p^s  que  riDSufti3jançe 
4k  Iwdgei'  do  i833 ,  la  liquidatien  de  l^néîeane  liste  civile  ét  le  traité 
conclu  avec  les  Américain?  ,  noua  imposeront  des  sacrifices  ;  ne  peMisK 
pas  de  vue  que  les  recettes  ont  été  évaluées  sur  los  prodaits  (l*une  situation 

{»rpspèrc ,  elvguc niQin^f^. accident  peut  les  pûaiblir  j  rappelft-Tous  que 
â  suppression  de  la  tôlerie,  <|ui  aar%  hea,le  3  i  déçejnftfp^ipSâKdj/Miwec^ 
terovèira  déTéUf  dNMe^dÂMme-de'ttiliioïki.  Enfin,  qâoiqbe liçsdepënses 
de  1834  soient  couvertes  par  les  recettes,  il  faqt  bien  reconnaître  qu'un 
budget  n'est  parfaitement  on  équilibre  que  lorsqu'il  présent^  i|gj;z.c4fiflii;i^ 
qVÛ.compedseréTentualité  des  besoins ^uppléinentaires.  »' ' 

Des  éxplicafions  de  détail  sur  les  dépenses  et  sur  les  re- 
cettes, dont  les  sources  étaient  pour  la  plupart  dans  une^ 
voie  prospère  et  progressive,  terjqpiinaieat  l'exposé  des motif^ 
du  ministre.  '  . 

vti  mai.  Le  projeté  Iwdnt  da-inhiistèi^  d^'^ifidi'ea 
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étrangères  fut  le  premier  iiïîs  en  discussion.  Ce  projet 
n'aurait  qutm  excédant  de  80,000  francs  «ur  le  deiw' 
lêet  Imdget^  aii^lil  était  â'«iiléttnf  con^mtbj'  tM  puiù 
VmÈkmMe  ^  p»iir  le»  dëttife^  ' amMi  comniîssiou 
n'avait-L'Ile  propose,  par  l'organe  de  M.  de  Rémusat  son 
rapporteur  (11  mai),  que  le  retrancherneat  db  eèt^  ekëé- 
dttt»^  lia  disotonon  générale  fttt  péd  animée.  Les  trolï 
ëKatenrs  qaè  la  Ghitalire  entendit,  MM.  Saubat,  de  Cor- 
celles  et  Gaîïlàrd,  parlèrent  dans  le  même  sens*  Tous  trois 
«procbèrent  au  gouvernement  de  n'aVdr  ^  cbinpiis  là 
poétée  delà  révoliicioki  de  iS5é;  La  éiMMim  dès  articles 
Be  fttuaupelniiF  ^tudipcè  ifl  ittoihfS  calme.  Après  avoir  re'^ 
jeté  deux  amendemens  de  M.  Auguîs,  tendant  le  premier  à 
fam  rédiM9lioii  de  r65,3oo:friâti6s  sur  lé  ehapfire  dé  l'admi** 
MèteNM  e^nrah  et  le  aée6nï  r  trnè  réduction  de 
ï,<)3i,oo'o  francs  sur  le  cliapitrc  du  traîtemènt  des  agens 
politiques  et  cônsûlaires ,  la  Chambre  adopta  le  budget  ré* 
dnit  à  7,198,700  francs* 

/B«éV<aMyi  q|ir'hrptu)^H'  èéf  p^rojeù  dfefcidé^t  pour 
l'exercice  iS3^4,  s"''  dispositions  arrêtées  par  la  Chambre 
dans  les  divers  budgets  particuliers  de  i833,  celui  de  Ku- 
tirfeiu*  n^vait^il^rat«Éi]fti6  dé  là  commission  dVzàmen 
^'BttVkS  dSI9$rèh^ey  qîir'if  pi^ëfa^  lé  précédent.  Le 
chapitre  relatif  au  sf'rvice  des  lignes  télégraphiques  portait^ 
mié'augmentatiou  de  1 1 1 ,000  francs ,  motivée  par  rétabïîs-^ 
sèment  d^nne  ligne  de  jonction  de  Bordealix  avec  Môntpèl^ 
lier/èt^fr  uA  etii1)l*anch^ènt  tïbnveaù  de  la  ligue  Je 
Ôterbotirg  sur  celle  dé  Brest.  Reconnaissant  l'utilité  de 
ces  travaux,  la  commission  aVàit  maintenu  raugméntation 
demandée  :  die  avait  citt  devoir  en  allouer  aussi  une  antre 
dë  370,000  fraûès  sur'  lé  chapitre  Jes  cultes.  En  re- 
vanche, elle  proposait  une  réduction  de  i3o,ooo  £p.  sur  les 
dépenses  des  gardes  nationales.  Le  rapporteur  |  M*  Dnver- 
gier  dé  Hàunnue ;  avait  renouvelé,  len  outre  (  iS  mai ) ,  des  ' 
pUdàtea  déjà  élevées  par  la  commission  d'examen  du  budget 
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de  l'intérieur  pour  i8315j  contre  la  confusion  du  malciiel 
et  du  personnel  dans  certains  chapitres,  confusion  qui  le» 
djérokaît  an  contrôle  régulier  des  Chambres*^  U  avait  proposé 
un  arlide  additioaDel  tendant  à  opérer  une  nrillenre  dai- 

si  fie  a  ti  on. 

a8  et  29  maL  Aucun  orateur  n^^tant  inscrit  pour  la  du** 
CBSSÎon  générale»  la  délibération  anr  les  articles  itTait'coin* 
méncé  aussitôt  et  les  trois  premiers  chapitres,  ayaient  été 

adoptés  sans  débats,  lorsque  M.  Garnjcr- Pages  prit  la  pa- 
role sur  le  chapitre  i?  »  relatif  aux  dépenses  secrètes  de 
police*  yoratenr  se  plugnit  TÎYement  des  traitemens  qu'on  - 
'faisait-  subir- aux  condamnés  politiques^  il  se  plaignit  de  ce* 
c[u'on  mettait  sur  le  même  rang  des  voleurs,  des  assassins 
et  des  hommes,  disait-il,  qui  pour  avoir  bien  ou  mal 
compris  une  situation^  nW*s6nt  pas  moins  restés  honnélea 
gens*  Il  s^éleva  contre  la  translatîon-  de»  détenue  de  Sainto- 
Pëlâgle  ai^  Mout-Saint-Michel^  prison  don l  il  ti a^ait  ie  pins 
iomhre  tableau. 

lâC  ministre  du  commerce  et  ^es  traTaux  puUici  répondît 
qn^il  j  avait  eu  urgence  de  d^rrasser  Saintei^Pélagie  et  la 
Conciergerie  des  détenus  dont  elles  étaient  encombrées  ; 
que  le  Mont-Saint-Michel  n'était  pas  moins  salubre  que  les 
antres  prisons  de  France»  et  qu'il  avait  présenté  au  roi  une 
ordonnancé  contenant  un  règlement  qui  concilierait  autant 
c^ue  possible,  en  faveur  des  détenus,  les  droits  de  la  justice  et 
ceux  de  rhumanité* 

Le  débat  ainsi  engagé  continua  avec  d'auunt  plus  de  n?a« 
eifé,  qùll  sooleTarittcident  que  nous  avons  déjà  mentionné 

relativement  à  la  mise  en  liberté  de  la  duchesse  de  Berry  (^07. 
pag.  ayo).  M.  Mauguinet  le  général  Lafayette  reproduisirent 
les  opinions  émises  par  M.  JGramier-Pagès  sur  la  dureté  du.ré- 
gime  des  prisons  envers  les  condamnés  politiques  etsur  rinftei- 
luLi  ilcdu  Munt-Saint-Michel.  Les  ministres  de  la  justice 
et  de  Tintérieur  et  M.  Dupin  développèrent  ensuite  les  ar* 
gumens  déjà  présentés  par  le  ministre  du  commerce  pour 
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la  justification  du  gouveraeinent.  M.  Dapîa  repoussa  for- 
tement au  nom  de  la  justice,  de  Tordre  public  et  de  la  su-* 
reté  de  l'état,  les  distinctions  qu'on  voulait  établir  en  faYeor 
des  condamnés  politiques  :  l'exécnlion  d'an  anèt  devait  èiro 
une  et  non  arbitrairement  graduée. 

K  Ainsi ,  disait  il,  je  ne  vois  d'une  part  que  des  exigences  qui,  je  le 
répète,  se.dirigent  contre  la  justice  et  contre  les  lois ,  autant  qu'on  Toadrait 
faire  une  catégorie  de  privilégiés.  On  serait  dans  on  cas  exceptionnel, 
tonjourt  louable  »  toujours ,  poar  'aînm  dire  ,  tur  on  piédestal ,  par  cela 
spul  qu'on  aurail  été  condamné  politiqvcmêol !  Dans  mon  opinion»  mm 

homnii^  qui  s*armc  contre  srs  concitoyens  ,  qui  va  jusqu'au  meurtre  et  qui 
est  condan)né  pour  ce  fait  pai-  le  jury  ,  nVst  pas  un  criminel  privilégié; 
car  si  réciieile  des  crimes  se  mesure  sur  le  mal  fait  au  pays,  sur  le  trouble 
qo^on  a  j^otté  dans  la  société ,  en  nn  mot  sor  lev  contécnienoet  du  crime  » 
pour  mm  on  condamné  politique  DO  poniilit  pat  étw  {Hacé  éans  mm  Ca- 
tégorie prifUégtée.  (Adhësioii.)» 

Le  chapitre  relatii  aux  dépenses  des  cultes  fut  vivement 
discuté.  M.  Isamberty  s  élevant  contre  le  nombre  des  arche- 
vêques et  des  évè^pùs»  rappela  qu*en  i85i.etdans  ladernièro 
session  ,  la  Chambre,  soit  pat  Torgane  d*une  commis* 
sion,  soit  dan^  le  cours  des  débats ,  avait  semblé  acctieillir 
avec  sympathie  le  veen  public  fortemciit  prononcé  contre 
la  multiplicité  des  si^es  épisoopanx.  U  s*élonnait  que  le  mi- 
nistre n'eût  pas  tenu  compte  de  ces  faits,  s^attachaità  réfuter 
cette  opinion  que  la  France  était  liée  dans  la  matière  par  les  . 
termes  du  concordat,  et  démontrait  que  les  circonscriptions 
eccl^iastiques  étaient  tont-»ir£ait  d'ordre  temporeletpar  cou* 
séquent  indépendantes  du  Saint-Siège*  En  conséquence,  lo* 
rateur^ déclarait  appuyer  de  tout  son  pouvoir  un  article 
additionnel  par  lequel  M.  Ëschassériaux  proposait  de  ne 
point  affecter  de  fonds  à  la  dotation  des  sièges  épiscopaux  et 
métropolitains,  non  compris  dans  le  concordat  de  1801, 
qui  viendraient  à  vaquer,  jusqu^à  la  conclusion  des  négocia* 
tîons  entamées  avec  la  cour  de  Rome.  v 

Avant  de  délibérer  sur  cette  proposition,  la  Chambte 
rejeta  successivement  deux  amendemcns  de  M.  Luneau, 
qui  demandait  que  raliocation  des  irais  de  tournée  dio- 
césaine, portée  à  82,000  francs,  fut  lai9sée  au  vote  du  conseil* 
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§6aénl  de»  départemcns  et  par  conséquent  retrançhëe  du 
budget,  et  qu'une  réduction  de  100,000  francs  fut  faite  «ur 
bourses  des  séminaires.  La  aéceisilé  de'  rtiMBer  à  m 
Mncj^bs  juiie  kbadgei  des  coltesaccro  oatoe  mei^ 

Tempire,  avait  éié  rarguraenl  invoqué  par  M.  Luncau  cl  par 
Ij|IM.  Isambert  et  £scliassériaux  en  faveur  de  cet  amende- 
laenU  Le  minislrede  l^mtérieur,  le  rapporteur  e(  M.  Charlet 
ptiqpin ,  qui  les  conibattirent,  vivaient  allégué»  au  contraire, 

que  toutes  les  réduciions  possibles  avaient  été  déjà  faites , 
et  qu*il  éxait  conforme  à  i  esprit  de  laiévolutiou  dejjuiliet 
d'assurer  au  fn\\e  catholique  les  sommes  nécessaires  4 
exislenoe*  Ledeniieroraleor  avait  établi,  entre  autres  clioaei»» 
que  le  traitement  moyeu  des  membres  du  clergé  catholique 
n'était  que  de  87 â  francs;  Deux  autres  amendemens  du 
mAme  dépoté  leadant  à  nue  .védiietipà  tolide  de  $oo>ooo 
franoa  sur  ka  dépenses;  de  serwe  mtériévr  des  édiicet  4o- 
césaiiis  et  sur  ics  frais  de  rélablissemens  ecclésiastiques 
n'ayant  pas  eu  un  meilleur  sort,  k  Ckamlure» arriva  k  Var^cte 
additionnel  de  M.  fechiwsériaiw» 
Le  batde  cet  article  étail  d»  retttver  dans  le  oonoeidai 

de  1801  et  de  laire  rapporter  la  loi  de  182 1,  en  vcita  de 
laquelle  douze  nouveaux  siégea  épiscopaux  avaient  été  instâ- 
.  laés ,  avec  faculté  powc  le  gouvernement  d'en  créiei^  tmM  ' 
avires* 

«  La  queition  ,  disait  M.  ^^cbassériaux ,  est  donc  de  savoir  si,  non  par 
te  moyens  bratfpiei,  nuib  en  procédfjit  avfc  modKratioQ,  i^T«ciiiemtÇy 
iloas  reviendrons  au  concordât  que  Napoléon  avait  établi  dans  des  vues 

favorables  au  clergé  fr.-înçais,  ou  si  nous  persisterons  dans  une  législation 
qui  a  été  conçue  dans  un  esprit  hostile  aux  liberté^  publi^uei  ,  Juostile  aux 
nbfertés  religieuses.  »  ' 

L'orateur  s'étonnait  que  les  négociations  entamées  depuis 
àeax  fins  avec  le  Sain^iége  n'eussent  pas  encore  reçu  de 
solution,  n  n'admettait  pas  que  ces  «fêlais  fussent  des  me- 
sures de  prudence  prises  pour  ne  point  jeter  de  méconten- 
tement et  pour  rallier  le  clergé  au  gouvernement.  Ce  n  était 
point  là  que  le  gouvernement  deVait  chercher  d^s  appnis» 
mais  bleu  dans  l*opHi:on  publtqùé. 
•  ■ 
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«  En  résumé,  ajouta(t-U,  ou  le  gouvernement  conserve  les  anciens 

5rinpip69,  iHpU  Teiitftaiier  frattchconnity  tépHétêtnà^  4biU  lë  iéétlco'N- 
at  de  1801.  S'il  veut  rentrer  dans  le  concordat,  il  ne  doit  nos  trouver  mftii-* 
▼♦§8  que  les  Cliaraibres  In?  prêtent  Irnr  appûi  ;  Tautoritl^  nu  roî  constitu- 
tionnel  sera  appuyée  sur  la  volonté  des  Chambres  ;  cc&t  la  France  entière 
qui  t'etk  prononcée»  èi  je  ne  conçois  pas^uc  depuis  jdeux  ans.  une  ma* 
«iteatiDn  de  cette  nMora^oife  TêQlie  «é  héttrttet  ufolileAiéiil  èonbê  tâ  té- 
nacité du  Saint-Sicgn. 

«  Si,  au  contraire,  le  gouvernement  d.  abandonné  S(  s  piincipes,  s'il 
veut  conserver  les  80  sièges  qui  existent,  qu'il  vienne  le  proclamer  haute- 
ment»  et  alojrs  la  CbamlM'e  ayant  sa  prérogative  en  raain»  verra  s'il  est  de 
ion  dôlflir,  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  France ,  dti  persévéré^  dUài  line  inalî'- 
tution  que  r<^prouvenl  et  la  raison  publique  et  la  poliM^uc  nattotiale. 

«  Dans  l'un  ou  Tautrc  de  ces  deux  cas  ,  nia  proposition  est  nécessaire  ; 
dmt  r«ii  »  elle  aide  le  goavue^àenient;  dans  Tiiutre,  elle  coitiiKii  unefunesW 
tandance*» 

Lç  ministie   de   i  intérieur  m   des  cultes   objecta  que  * 
Vartide  serait  préjudiciable  plutôt  qu^utile  aux  négo- 
ciations entamées*  D'atUeurs,  la  loi  de  1821  çnstait:il 
fallait  donc  qu'elle  e&t  son  effet  et  qu  ou  allouât  les  fondsi 
«iUccLcs  aux  sicgcs  nouveaux,  sous  peine  de  ^iuler  la  Chaile, 
^ui  disposait  que  le  culte  catholique  cuvait  être  9alarié. 
{je  nainistre  des  attires  étrangères  déclara  que  1%  Ipi  .étant 
un  traité  entre  la  France  et  le  Sanit-Siége ,  ne  pouvait  être 
résiliée  que  par  une  convention  h  Tamiable  entre  les  deux 
parties.  MM.de.Craininontet  Dupinabondèr(iuLdHnsce3eus, 
Ce  derjoder  pen^  que  le»  Chambres  avaient  eu  tort  de  con- 
stituer le  gouvernement  plénipotentiaire  pour  traiter  en: 
lS'2i  avec  le  Saint-Siège,  mais  que  cette  aliénation  de  pré- 
rogative ayant  été  faite,  la  loi  avait  été  légalement  rendue^, 
et  par  conséquent  qu'il  la  fallait  subir..]Néanmoins,  appuyé 
fortement  par  MM •  Salverte  et Luneau % larticle fut  adop té 
à  une  seconde  épreuve.  Ce  vote  était  remarquable,  d^abord 
en  ce  qu'il  était  rendu  çpnU'e^e  vœu  nettement  avoué  dù 
miniatèrè)  ensuite,  en  ee  qu'il daît  U  coiitre-partie  d*im 
vote  par  lequel  la  majorité,  faible  il  est  ^ai»  avait  repotusd 
dans  la  session  dernière  une  proposition  conçue   dans  le 
ipème  esprit.  Votant  ensuite  sur  l'ensemble  du  buc^tjdjUi  i^- 
nistère  de  l'intérieur,  la  Chambre  ladopta,  et  ouvrit  anissi*-. 
tôt,  la. discussion  de  celui  du  ministère  de  rinstructioà 
publique. 
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La  réduction  demandée  sur  le  chiffre  total  de  ce  bodget 

ne  montait  qu'à  10,000  francs:  cette  somme  dcTaît  former 
le  traitement  du  successeur  que  le  ministre  se  proposait  de 
donner  à  M.  Cuyîer  dans  le  conaeil  tojài  de  Tinstructioa 
publique.  La  Chambre  prononça  la  rcdnction  à  une  m- 
joriic  peu  coDsidérable  et  adopU  le  budget  ainsi  jréduit  à 
5,575,98^  francs. 

La  dUscnssion  du  budget  du  ministère  de  la  justice  ne  (ul 
guère  moins  rapide.  Élevé  a  18,618,870  francs,  il  présen- 
tait uue  augmentation  de  267,605  francs  sur  le  budi^et  de 
i853.  La  presque  totalité  de  cette  ^augmen la t ion  était  desti* 
née  à'  porter  le  traitement  des  cours  royales  de  cînqpiième 
classe  au  même  taux  que  celui  des  cours  royales  de  qua- 
trième classe  et  le  traitement  des  premiers  présiden»  et 
des  procureurs-généraux  au  taux  proposé  par  les  commis* 
«lotts  de  finances  de  i83s  et  de  1 855^  taux  supériéurau  chiffre 
qu'avait  alloué  la  ChamBre.  Pes  motift  de  conténanoe  el 
d'équité  avaient  décidé  la  commission,  qiioiqu'à  une  faible 
majorité,  comme  le  déclarait  M.  Dumondans  son  rapport 
(e  mai),  à  ratifier  ces  demandes.  ïiile  n'avait  d'ailleurs 
trouvé  que  de  minimes  réductions  k  proposer  sûr  ce  budget, 
absolument  conforme  à  celui  de  i833.  Elle  renouvelait  seu- 
lement le  vœu  déjà  exprimé  par  plusieurs  commissions  1 
qu'une  iréformé  s'opérât  dans  Torgani^tion  des  cours 
royales. 

3o  mat,  LaCbambre  arriva  tout  de  suite  à  la  délibération  des 
articles.  Une  longue  contestation  s'engagea  relativement  aux 
augmentations  réclamées  en  faveur  des  cours  royales  de  cin* 
quièine  classe,*  ainsi  que  desçremiers  présidens  et  des  pnH 
cureurs-généraux.  M.  HavWi  les  combattit  avec  force.  Ilînvo- 
qua  les  deux  votes  déjà  rendus  par  la  Chambre,  en  s'étonnant 
que  le  ministère  revint  encore  à  la  charge. 

L^oratenr ,  quant  au  fond  de  la  question ,  ne  croyait  pas 
que  la  dignité  du  magistrat  se  mesurât  sur  le  chiffre  du 
traitement.  C'était  calomnier  Tépoquequededire  que  lanto* 
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dicîté  des  appointemens  âoigneraît  les  homniM  capables  de 
la  carrière.  Ce  qui  était  urgent,  c'était  de  réformer  le  sys- 
tème judiciaire  et  non  d'élever  les  traitemens.  Il  appelait 
donc  1«  réforiae  de  tous  ses  vœux  et  repoussait  rallocation 
demandée* 

liC  garde- des -sceaux  répondit  qu'un  travail  était  com- 
mencé sur  la  réforme  y  dont  il  reconnaissait  là  nécessité; 
maia  qu'il  n*en  fallait  pas  moins  en  attendant  qu'elle  pût 
être  opérée,  remédier  an  mal  présent»  Après  avoir  rappelé 
que^  depuis  la  révolution  de  i83o,  une  réduction  de  prés 
de  i^SoOyOoo  francs,  avait  été  faite  sur  le  budget  du  mi* 
nistère  de  la  justice,  il  déclarait  que  si  Topinion  de  M.  HaTia 
était  admise ,  il  n'y  aurait  point  de  rapport  entre  la  position 
sociale  des  magistrats  et  leurs  traitemeus  \  que  l'ordre 
hiérarchique  des  fonctions  soufirirait  du  défaut  de  progrès* 
•ion  dans  les  appointemens  ;  que  les  xmagistrats  seraient 
placés  à  1  égard  des  autres  fonctionnaires  publics  dans 
uu  état  d'infériorité  et  que  le  service  en  pourrait  être  af-« 
fectéi 

M.  Dupin  développit  ces  considératiens,  surtout  en  ce  qui 

concernait  l'intérêt  général.  Le  premier  besoin  de  la  société 
était  une  bonne  administration  de  la  justice ,  il  fallait  donc 
que  Tordre  judiciaire  fÀt  environné  d'une  haute  considéra^ 
tion*  Napoléon  l'avait  compris»  Il  avait  donné  le  pas  aux 
premiers  présidens  et  aux  procureurs-généraux  sur  les  gé- 
néraux de  division  I  et  leurs  traitemens  étalent  analogues* 
Croire  que  la  situation  de  l'homme  n'était  pas  la  mesure  de 
la  considération  qu'on  loi  accordait,  ce  n'était  pas  connai». 
tre  la  nation  française.  La  considération ,  disait-il ,  se  prend 
par  les  yeux*  Sana  doute  les  magistrats  mal  rétribués  n'en 
rempliraient  pas  moins  bien  leur  devoir ,  mais  la  carrière 
de  la  mfigistrature  serait  abandonnée. 

Après  avoir  encore  tutcndu  MM.  Dulong  et  de  Tracy  qui 
protestaient  contre  cette  iuilueuce  attribuée  à  Targent  et 
qui  laregardwent  comme  subversive  du  véritable  honneur» 
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de  la  véritable  probité)  la  Chambre  rejeta  la  réduction  de* 
mandée  par  M.  Ha?in ,  et  adopta  sans  autre  discnssion  â 
noter,  le  total  du  bttdget  de  la  juâdce»  fédntt  seulement 
de  8,000  francs ,  avec  le  budget  de  rimprimcrie  royale,  porté 
à  I,  852, S^Q  francs,  ' 

La  Chambre  mit  moins  de  précipitation  dans  Fexamen 
êa  budgéC  du  ihinistère  de  ta  guerre.  Le  cKiffre  de  ce  budget, 
en  y  comprenant  los  dépenses  de  roccupatîoil  d'Alger 
(19,296,000  francs)  était  évalué  a  226,600,000  francs  et  pré- 
sentait une  diminuiîon  de  78,947»4B3  francs  sur  les  crédits 
ftUouës  pour  rexércice  l853.  Le  miftistre  de  la  gUerrë 
avait  fixé  reffeclif  normal  du  pied  de  paix  à  S  10,445  hom- 
mes, desquels  il  avait  consenti,  pour  dégrever  d^autant son 
budget,  à  retrancher  a4.4oa  homm«r  d'iufiinterie.  La  côm^ 
missiott  avait  refusé  d*accepter  lé  chiffré  de  3 10, 44^  nommeè 
comme  celui  de  reflectif  normal  du  pied  de  paix,  c'est-à- 
dire  du  minimum,  possible ,  attendu  qu'on  se  trouvait  en- 
core soin  1*  empire  de  circonstances  extraordinaires,  dont 
la  cessation  aurait  pour  effet  de  restreindre  Teffectif  de  Tor- 
mée.  Elle  n'avait  point  déterminé ,  au  rcsie ,  ainsi  que  le  dé- 
clarait son  rapporteur,  M.  Passj  (aSmai),  le  chiffre  de 
ce  minimum  possible;  mais  elle  n^avait  prià  pour  Irnsedef 
«es  évaluations  Teffectif  de  3io,44^  hommies,  qu'en  le  d&> 
mînuant  de  *i/[.i\oi  hommes,  c'est-à-dire  en  le  réduisant 
à  286,041*  Le  total  des  réductions  proposées  par  la  com- 
mission était  dé  6, 288,7  53  ^ncs.  Tout  en  reconnaissant  que 
des  économies  armaient  été  opérées  depuis  la  révolutioii  dé 
i83o,  elle  pensait  et  elle  espérait  que  le  temps  en  pro- 
duirsdt  de  plu^  considérables  en  faisant  disparaître  des  cau- 
ses temporaires  de  dépenses;  elle  attendait  surtoht  cet 
beurenx  résultat  de  Rétablissement  d^un  systèibe  de  réserye, 
élablîtjsement  qu'elle  appelait  de  tous  ses  vœux.  Des  consi- 
dérations sur  les  frais  qu'entrainait  l'occupation  d'Alger  ^ 
et  sur  rincertitude  des  fruits  qu'on  en  pourrait  recueillin» 
terminaient  le  rapport;. 
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«r  Dans  tous  les  cas,  disait  M.  Passy  ,  c'est  aa  goovCTiictticnt  k  litél 
tou9  les  doutes ,  à  teruiiDer  touties  les  iocertitades.  Vintérét  du  pa^s  lê 
ri^clame.  Que,  d*ici  h  la  session  prochaine,  une  enquête  ferme  et  stirieuse 
soit  faite  sur  Id.  situation  d  Alger;  que  le  soin  en  «oit  commis  à  des  hoinnieé 
assez  l'i  11  iri  s  [otn  ne  ji.is  céder  aux  entiaineraens  de  l'orgueil  national, 
assez  prudeas,  muez  expérimentés  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  un  de 
çfiê  ^^RdliftfBiiinf  ^erKitofÎBiis^orit  le»  «v^ntagcs  appareiiifoDt  lî  tmiTflil 
illnsioii euijc  roeiUeurs  esprits,  et  les  opinions  encore  flottantes  trouveront 
la  himière  qui  leur  manque.  Jusqu'ici,  tout  a  été  sacrifice  de  Ta  part  de  la 
Franccj  ilestjtpipfif.aii'eliesaçbe  à  quels  dédominagemcns  elle  doit  «ai- 
tendre  j  if  faut  qu  elle  apprenne  enfin  si  elle  sème  pour  recueiljir,  ou  si  elle 
H^fajftà'b^t  prix  fpm  U  ynmit  uiuiatttlMa.êtAom  mm  àMêfmmum 
unjs  tcrr^  étr^lfère.  » 

8,  id)  ei  i/i  jiua.  Toute  la  diacusiîoa  générale  fut  rem*' 
fUe  par  dbt.  di8aflrtali«D9iiiysl«tres  q«c  prësesiièMnt  les  96* 
mansus  L^dst  ei  fiobervie  ei  UL  le  ^Nileiiil  PaiiIiMift  mr  ki 

incsurcsî  à  combiner  pour  dcgrcver  le  Lresor  par  une  réduc- 
tkm  de  troupes ,  par  un  système  de  réserve ,  sao«  compro- 
mMfVûaktmeo  4«  l*âi»|i^  e^ktÎBiéffètt  dn  pa^fs*  Une  aaMH 
^vave  ecuuetlallen  s'éleva ,  dans  la  cBseosnoii  èe»  artielet,  M* 
lativement  à  unediminutioa  demandée  par  la  commission  sur 
chapitre  des  éials^majors»  Le  ministre  de  la  guerre  s'y 
oppMb  U  peipeait  qne.oeilB  manière  tatmer  àa^ppii^ 
mer  les  emplois  en  retranchant  les  traitemeaa  4(att  une 
usurpallon  de  la  commission.  Le  rapporteur  répliqua  que 
là  était  touf  le  droit  des  commissions  :  elles  ne  pouvaient  pro* 
eéder  fue  par^wîe  do  rédaction  de  traitement  et  p^ur  eels 
même  pantappraaion  d'emploi*  iKvefsoratean  (MOU*  Chev* 
•les.Dttpiti,  Demarçay,  Leydet,  Dclort)  débattirent  la  ques- 
tiou  de  fait ,  quant  à  l'utilité  des  emplois,  dont  la  suppres- 
*  rion  était^diolniaBilée,  ei  partîcnliÀscmmit  deaoomviéi  é^kf» 
ftnierie  et  dje^Avalerie.  LaGfaanlire,  ayant  encore  enlendci  lo 
ministre  de  la  gïierre  et  le  rapporteur  qui  persistaient 
obacun  dana  leura  conclusioiia»  adopta  la  proposiiion  do- 
la  comniission. 

Un  incideiitlnaltendliawtmarcfçiéla  dweusston  du  chapitro 
relatif  à  lasolde  et  à  l'entre tieu  des  ii  oupcs.  M. de  Bricqueviile 
s'éCaitëlevé  avec  violmice  contre  le  système  d  orgafuisation  ou 
^t6t  dt  désorganisation  c^ne  le  ministre  do  U  guerre  voa- 
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lait  appliquer  à  Tarmco,  et  il  avait  semé  son  discours  cV al- 
lusions blessantes  pour  i'konneur  et  rintégrité  du  ministre* 
Ce  ne  fut  pas  i  la  tiibnne  que  la  réponse  j  fui  âdte  {v0yez  la 
chronique);  le  ministre  8*était  leyé  pour  la  donner,  mais 
un  grand  nombre  de  voix  Tavait  engagé  à  ne  pas  répondre. 
Le  lendemain,  à  louverture de  la  séaaçe  ( i4  juin),  le  ma- 
réchal liobau  prit  la  parole  sar  le  procès-verbal  et  demanda 
en  réhabilitation  du  ministre  dontilprésoitarapologie^  que 
la  Chambre  supprimât  la  mention  du  discours  de  M.  de  Brîc- 
qaeville«  La*  Chambre ,  s'associant  aux  sentimeus  exprimés 
par  le  maréchal  Loban,  ordonna*  que  la  réfuution  des 
paroles  de  BL  Briequevillé  serait  textuellement  insérée  dans 
le  procès-verbal. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  fut  pas  plus  heureux  en  re- 
poussant ime  antre  réduction  proposée  par  la  eoiâmissioa 
sur  le  matériel  d'artillerie,  qu'il  ne  l'aTait  été  en  défendant 
les  états-majors.  La  Chambre,  après  quelques  débats,  adopta 
la  réduction  portée  à  S^^oi^ooo  francs  :  eu  résumé, 
elle  sanctionna  de  son  vole  presque  toutes  les  propositions  de 
la  commission. 

11  en  était  une  qu'on  s'attendait  à  voir  devenir  Toccasion 
d^une  discussioa  animée.  Le  gouvernement  avait  demandé 
%  millions  pour  fortifier  Paris:  la  commission  avait  condu 
au  rejet  de  ce  crédit,  attendu  qu'une  loi  spécialeàyant  étépré» 
semée  sur  ce  sujet,  il  fallait  en  attendre  le  résultat.  Cette  gr^ve  • 
question  qu'un  rapport  auroi  avait  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
presse  préoccupait  vivement  les  esprits.  Les  journaux  de  Top- 
position  s'étaient  élevÀ  avec  énergie  contre  ce  projet  qu^iU 
trouvaient  plus  menaçant  que  rassurant  pour  la  capitale,  et  ils 
signalaient  avec  une  vigilance  inquiète  toutes  les  mesures  et 
tous  les  actes  qui  semblaient  tendre  à  son  exécution.  L'opi- 
nion de  la  Chambre  sur  la  question  était  donc  impatiemment 
attendue.  Conform(ioient  aux  conclusions  de  la  commission 
elle  rejeta  le  crédit  demandé»  sans  que  ce  vole  eût  étc,mp- 
tivé$  mais  Ja  discussion  qui  aurait  dû  le  précéder  le  suivit 
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de  près,  dans  la  même  séance.  M.  Laurence  somma  le  minis- 
tère des'expliquer  sur  la  continuation  des  travaux  de  fortl- 
ficAtioDi  lorsque  la  Chambre' avait  ajourné  la  solution  de  la 
question,  et  lorsque  les  fouds  votés  précédemment  Favaient 
été  seulement  pour  payer  les  dépenses  fakes.  Le  ministre  du 
commerce  répondit  que  dans  la  conviction  du  gouvernement  ^ 
lesystèmedeforlificationsétait  bon;  que»  par  conséquent,  l'ex- 
cédant des'«rédit8  spéciaux  alloués  pour  i  B33  serait  étoployé  à 
des  travaux  (railleurs  nécessaires  en  tout  état  de  choses.  Le  gé- 
néral Demarçay  appela  les  iortiiications  des  bastilles  dirigées 
au  moins  pour  moitié  contre  la  population  de  Paris.  Le  mi- 
nistre du  commerce  répliqua  qu'il  était  puéril  de  dire  que 
quelques  forts  pourraient  comprimer  Paris  et  la  France.  Ce 
qui  maintient  un  gouvernement,  ajoutait-il,  c'est  Fassent 
timeni  public  :  la  Bastille  qui  n'a  pas  sauvé  le  gonvemeinent 
de  89  ne  sauverait  aucus  gouvernement  s'il  était  en  révolte 
contre  les  lois  de  la  France.  Le  débat  s'animait  de  plus  ëtt 
plus  lorsque  la  clôture  demandée  à  cris  redoublés  fut  pronon- 
cée à  une  grande  majorité  ^  au  milieu  d'une  vive  agiution* 

Les  discussions  sur  trois  autres  budgets  ayant  eu  lieu  pen- 
dant le  cours  de  cette  délibération  que  nous  n'avons  pas 
voulu  interrompre,  noua  les  alloua  reprendre  dans  leur  or* 
dre  successif* 

ï  I  juin.  Ouverte  par  M.  Auguîs  qui  présenta,  des  con- 
sidérations critiques  sur  Téconooiie  générale  de  Tadmi- 
niatration  delà  marine,  la  discussion  dubudget  de  eedéparte* 
ment  .arriva  sani  circonstances  iremarquables,  jusqu*an  cbâ- 
pître  relatif  aux  colonies.  Sans  traiter  la  question  de  l'abo- 
lition de  Tesclavage,  M.  Isambert  indiqua  diverses  mesures 
pour  lamélioration  du  sort  des  noirs.  Le  général  La-' 
£iyêtte  se  plaignit  delà  continttation'  de  la  traite.  MM.  Sal-^ 
verte,  de  Tracy  et  Joly  ayant  encore  parlé  dans  le  même  sens, 
la  Chambre  accueillit  favorablement  quelques  explications 
données  par  le  rappofteurde  la  commissito,  M.  Charles  Du- 
piu ,  et  par  le  ministre  de  la  marine,  avec  l'assurance  que 
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ces  matières  ëuient  robjel  de  toute  la  sollicitude  da  gouvei^ 
nemmt»  Le  budget  de  la  marine ,  tel  qu'il  fut  ensuite  voté 

dans  son  ensemble,  s'élevait  à  62,674*903  francs. 

La  délibération  sur  le  budget  du  commerce  et  des  travaux 
|^ttblic%  oominencée  immédiatement  après  le  vote  du  budget 
précédent ,  ne  fut  également  qu'une  sanction  donnée  sans  dé* 
bals  aux  dispositions  primitives  du  projet  et  à  quelques  mo- 
(jifications  peu  importantes  introduites  par  lu  commission. 
'  Le  chiâre  total ,  porté  à  io3y  io5|000  francs  y  présentait  une 
diminution  de  26,795,000  franc»  sur  le  budget  de  Texer- 
ctce  de  i833)  mais  cette  dimiuulion  était  plus  que  iiQxafpur 
sée  par  un.  ]pudget  annese  dQ  3S,5ooyPqo  francs^  que 
v^ibistredia  commerce  demandait  eu  exécution  de  la  loi 'ré-, 
cjçmment  votée  louchant  les  H'ftvaux  publics ,  et  qui  lui 
furcnlalloués. 

,  X2eti3  juin.  Quajii  au  bud^t  du  ministère  des  finanees^. 
ifAT  Içqiiel  M*  Jacques  Ijefebvre  ayait  présenté  le  3  juin  un, 
rapport  concluant  à  une  réduction  totale  de  10,1 912,600  fr., 
ramortissement  devait  être  le  poiut  capital  des  débats». 
Nous  avons  vu  M.  Humann  reconnaître  entre  les  recettes  et 
les  dépepsesui).  déficit  de  4o  iilillteii8€t  proposer  pour  y  faire 
face  de  prendre  ao  millions  de  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d^amortissement ,  et  d'imposer  Iqs  boissons  dWe.au^g^enta- 
tion  de  ap  millions.  La  comiuisaî^n  dea  fin^fucfs  ^«vait  été 
amenée  paiin  ses  •calculs  à  ne  port^  le  déficit  qti  a  27  miUiom^ 
et  s  étant  entendue  avec  la  coramisaîon  du  budget  des  re- 
ceitfio  elle  ayait  proposé  de  refuser  Tiinp^lLsur  les  bois** 
9pj^  et/dp  faire  combler  tout  jbe  déficit  py.la^.caisie  d*«7*, 
mortîssement*  en.  annulant  pour ^7  millions  de  .reiitei; 
rachetées. 

•  '  *     .  ' 

He  longues  €Oii^estatioua;.s^^iUyteent  sur-  o^t^  pfc<ope»itiôB.t 
L'utilité  de  l>iuorliimieat|  fixement  Attaqué^ptYMM*  Le- 

poudre  et  Vidal,  fut  non  moins  vivement  jéiLndue  par 
MM4  Baillot  et  Cabanon, e^plusi^ursamendemens  témoigné 
reat  de  la  diversité  de#  opinîen^  sur  la.  miuièle«  Enfin  Itu 
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Chambre,  après  les  avoir  tous   écartés,  aclopta  Tavis  de  la 
commission.  Âu  reste  les  diiféreiis  chapitres  du  budget  pas- 
ikmMaiê  dmiiMÎoa  ioipontanUk  Noua  mentionBeions  len- 
tement un  article  additionnel  «  représenté  par  M.  Bonsqnet  et 
lendaulà  rayer  du  livre  de  la  dcLtclcs  pensions  obtenues  pour 
(Services  dans  les  aruiées  étrangères  et  vendéexmes*  RepouMé 
par  14*  Charlea  Dvpin  comme  oontraire  an  traité  intervenir 
lors  delà  pacification  d^la  Yendfe,  et  par  le  minîstM  du 
commerce  comme  attentatoire  à  la  Charte ,  la  proposition 
fut  rejetée  à  une  as6ej&  iiorto  majonié ,  uon  8ai;is>  avoir  excité 
Ane  tive  agîtadott. 

i4  juin.  Ayant  enfin  achevé^  le»  dâibérationt  snr  leer 
budgets  particulrers ,  la  Chambre  aclopta  daus  la  séauce  de 

jonr  IVnumMe  du  budget  qui  offimit,  comparé  an  projeta 
piimitif,  nue  réduction  de  plus,  de  17,  millions,  à  une  ma-x 
jorité  considérable  (^2^7  voix  oontre  94)»'  ' 

18  juin.  Une  seule  question  diihciie  à  résoudre  ^  celle 
detaVoIr  par  ^pcimoyeti  serais  comblé  le  déieit^  devait  se 
présenrtev-à  proposf  du  budget  dm  teomea»  Ainsi  Va,^ 
vait  déclàré(8  juin) ,  au  nom  delà  commission  d'examen , 
M.  Jàçques  Lefebvre  qui,  dans  son  rapport,  avait  justi&é  la 
»éiK4oti«n4fe>jnillpi  dn>rcp90Gli»  d'afrôir  été  onémuMf^au^ 
pays  annoncé  <ftte  les  réeettes*  étaienlr  dans  un»  si^ 

tuatîon  prospk'C.  Cette  difficulté  était  tranchée  d'avance  par 
le  vote  que  la  Cbambre  avait  rendu  dans  la  discussion  dil 
budget  des  dépensts\  relfeliveneni  k  l^uortSssemeBt,  ^^stë 
en  fetta  dtMp^el  l*augmeiitation  dttnanâée'  snr-  FimpÂt  'des 
boissoDS  était  refusée,  et  le  déûcit  comblé  au  moyen  d'uno 
plus  forte  annulation  de  rentes  rachetées»  Aussi  la  dîs- 
CMHsiM'dtt  budget  des  recettes  fni-elk  prcnpiemnit  tw 
mfaiée; 

Le  ministre  des  finances  déclara  que  si  le  gouvernement 
adhérait  aux  propositions  de  la  commission ,  c'était  seule- 
ment pour  ne  pas  retarder  par  une  discussion,  qui  sérail 
longue  f!l  laboffieuie ,  la  fin  de  la  double  sessimi».' 
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«  La  lot  de  finance»,  disait  le  ministre,  telle  que  nous  l'avions  prcsf»nlt'<«, 
•saurait  tous  les  services  enétevant  les  receltes  au  Biveau  des.dépeuaesi 
nodifiét  comme  elle  l*a  ëté  par  Yotre'comnitttoii,  elle  n'atteindra  pat  ton  bnt, 

«  D'altlflora»  quand  il  s'agit  de  rétablir  d'Une  maoîArtt  durable  l'équilibre 
dans  les  finances  de  Tétat,  il  ne  suffit  pas  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'an- 
nëc,  la  prévoyance  doit  s'étendie  aa*deUi.  Or»  quellei  leroxil»  aprèa  i834» 
nos  ressources  et  nos  besoins  ?  > 

«  TouBaurex  à  retrancber  du  budget  des  recettes  le rerenn  de  fa  loCeiiew 
dont  la  iuppretsion  est  ordonniSe ,  les  droits  sur  let  domaines  engagés  Ct 
quelques  produits  qui  ne  H^'urent  qu'accidentellement  au  budgetda  l'cKÇT» 
cice.  1^8  pertes  de  revenus  s'élevct  ont  onsemble  à  17  millions* 

«  D'un  autre  coté  »  l'organisation  de  Tarméc  de  réserre,  lecomplém^'nC 
des  intérêts  et  de  ramortissement  des  rentes  affectéet  aux  travaux  pnblic» 
et  les  pensions  sur  les  fonds  de  retenoet  qui  sont  à  peu  préa  é^uiiéi»  'aiig« 
aienteront  les  dépenses  d^au  moins  tingt  roilitont* 

«  Ainsi  les  pertes  de  recettes  d'une  part,  et  les  augmen^ntîont  des  dépenses 
de  l'autre ,  nous  présagent  un  déficit  annuel  de  3?  millions  qui  sera  cou- 
Tcrk  jusqu'à  concurrence  de  17  millions  par  les  contributions  indirect<is«  si 
leurs  produits  continncnt  à  être  progressift. 

«  Xt  remarques  que  dans  cette  énumération  je  li*al  compris  ni  les  cbarfet 
que  nous  lègue  l'ancienne  liste  civile,  BilacrauMeaMéotanke»  Biencaao> 

cventualilé  quelconque* 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage  pour  prouver  qu'une  augmen- 
tetion  d'jmp^t  est  aécetssire  et  pour  Justifier  plebieeMVtlÂ  âmnmnqiÊê 
aonsCB  avons  fidtet  is 

.Après  avoir  entendu  quelques  observations  de  M.  de  Mos- 
bottri^t  en  réponse  i  ces  paroles  da  ministre  «  la  Gluui&<< 
bre  «  écartant  divers  amendemens  tendant  à  réduire  les  droit» 
de  timbre  pour  les  journaux ^  l'impôt  du  sel,  les  droits  sur 
lesferselles  bouilles,  etc. ,  arriva,  par  radoptîon|siicocssivedes 
articles,  au  vote  de  Faueinble  du  budget  des  Moeltes  fixé 
0983,869,507  francs,  et  présentant  ainsi  un  exoédaBfi.do 
1,74^,52^  francs  sur  le  budget  des  dépenses:  ce  vote  eut 
lîc«.  à  la  majorité  de  aSg  voix  contre  69. 

187'iiM.  Un  seul  point  dans  le  rapide  ezposd  des  mo« 
tifs  dont  le  ministre  des  finances  accompagna  la  présenta* 
tion  du  budget  des  dépenses  à  la  Cbambre  des  pairs  mérite 
d!étr^  noté.  M.  Humann  déclara  que  si  ramendement  da 
M.  Eschassériaux,  que  nous  avons  vtt  adopter  par  la  Cham- 
bre, dans  le  cbapitre  des  cultes,  devait  recevoir  son  applî^ 
cation,  il  serait  attentatoire  à  la  prérogative  i*oyale^  à  la 
loi ,  à  la  Charte ,  et  à  la  liberté  des  cultes* 

«  Ucurcusementi  messieurs ,  ajoulait^il,  rortide  dont  U  »*ogift  n'est  pas 
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d*aiM  applicaUoB  ioamédifte.  C'etI  mia  liiipositioii  conditioniieUe^  qui , 
HOU»  Veipérpnt,  ne  rencontrera  pu,  «Kci  à  votre  prochaine réoBioa^fes  cas 
qu'elle  suppose.  A  tout  cvéncmcnt ,  le  roi  hoinmera  aux  tié^et  qui  Tien- 
draient à  vaquer  ,  sauf  la  question  tlu  traitement  ,  <|ui  sera  remise  en  dis- 
cussion à  ia  session  prochaine.  (Très-bien!)  r^îcaia  xie  doutons  pas  (jue  la 
ClMi|ibTe  detili^Dutés,  frappée  de  là^  gravUé  4«  In  neutre  »  ne  levieBM  à 
la  décision  qu'elle  avait  prise  trois-  fois  depuis  la  révolution  de  juillet  dan* 
on  sens  tout  oppo5é  à  rariicfc  dont  j*ai  l'honneur  do  vous  entretenir. 

«  Aucune  prérogative  ne  sera  donc  comproiçise ^ussi  ie-gouvcrnementr 
irous  propose-t*il  d'admettre  ptniritoirenent  Tartloe  flentil  s  agit,  sous  les 
léterrei  eonilitntiowieUei  et  fwUOqiiet  qne  je  ^Um  dTénoncer.  ^  ■ 

La  commission  chargée    d'examiner  le  projet  adhéra 
pleinement  à  cette  opinion  professée  par  le  ministre , 
aim  que  cela,  résolu  du  rapport  ^-préseant  M.  de 
Fréfinê  (  il  join/).  Deax  oraleiirs ,  IMM.  '  le  f»aFM 
Portai  et  le  comte  de  Montlosier ,  prirent  Ja  parole  dans 
la  discussion  générale  («4  jtûn)*  M*  le  haron  Portai, 
lachàni  à  la  question  de  rioflaqice  da  traleineiît  des  fonc- 
tionnaires, s*éle?a'  eontre  le^  sjstjènie  des  rédiietid»BS  -et 
des  éeonanues  sur  cet  ohjet  ^  il'  les  jugeait  contraires  À 
1  intérêt  public.  M.  de  Montlosier  commença  par.  si- 
gnaler tout  œ  qà*il  7  avak  de  ISUïfaeax  tt  dli^répdief' 
iilans  la  rapidité  afveé  laquefle  tant  de  loi»  avaient  dâ  être 
discutées  et  votées^  rapidilé  qui,  de  l'aveu  même  de  plu- 
sieurs memlEkres.  des  deux  Chambres,  les  .avait  entrnînéa  k 
adopter  quelqjoes  imesd^oeskiiaaatts  une  entière  aatis^wocian* 
n  entra  àotsmte  dansîm  longlexenien  ^  la  situation  intérieure 
etextérièurequil  trouvait  menaçante,  et  dont  il  déduisait  cette 
conclusion,  quo  Pans  devait  être  fortifié.  Après  avoir  en*- 
tendu  l'oraieur  tratler  encol«  liin  grand  nombre  dé  cms*' 
lions  de  politique  ,  d*admini8trati<on ,  de  gouvernement  et 
de  finance,  la  Chambre  adopta  sans  autres  débats  l'ensemble 
du  l>adger  4es  d^wnses-  à  U  presque  unanimité  (jg/à  voir 
contre  a.  ). 

Lè  budget  des  recettes  fut  encore  plus  promptement  voté* 
budget  avait  été  présenté  le  2ojuin;lea49  commission 
fit  son  rapport,  pari'or^e  dft:lil»  <4^gostin  Périer,  *qui 
traçant  la  peinture  de  Tëtsiit'^iiBiÀtiveaient  si  prospéré 

du  pays,  le  féliciiait  de  n'avoir  plus  à  supporter,  pour  la 
jinn*  hiit»  pour  i833«  19 
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l^remîère  fois  depuis  i83o,  ui^badgct  eilpaordinaire^^  cjnel- 
«lue  aUéMi|U«n  de  Ibièl  «t  tpuàqpm  émiisîoA  de  renlct»  Le 

a5^,  sur  la  déclaration  du  Bxm^trc  doi  finances  que  le 
gonvenaeménl  adhérait  aitx  anaeiidemcns  des  députés,  la 
Chaoïbra  «de|iu.  le  ^icejftC  à  le  maiorilé  de  iae  youL  coa- 
f    9  V^»»  MsaQ. 

Ce  vetet»  eî»^iir  fwrler  pkF&  justemeiii'  cette  benelopH 
lion  .IWiûâ  la  session  de  i^33.  Le  leademain  «6  juin  ,  1  ocdûii- 
l^ce  dei^Iature  iut  caniQt^tii^pgée  «ax  Chambres. 

XjiMri^iMb  fà»  k^Bkoe  en  ^rdè  seMèfeié^ 
ceUe  les^n  lillrtaii  eeeMee  de  caMiniç,  après  elle,  quelque^ 
Iravtauai  knparfkits  ou  qui  n'aYaient  piu  apiitep  beureusem^l 
eiii  lerdMdei  épmvaelégisldiives. 

An  «MohMidfefreiDieif îL^Mlt  d'nhemd  nnHieK  kfaeé* 
get  défiioiiîf  de  Veievcite  t83î ,  qui  aTaiiélé  comnén^pé 
à  ia  Chamhre  des  déptilés  dèsie  99  avril,  c'est-à-dire  trois 
ioMrseprè^lWverturede  lasessioB.  il  fixait  les  recette  1 
it»ift^e^|^|raf(i^iiiwêaeUt^rihto  èeetiaaereiee»  èJi 
de  x^do5^S^^§j<y  fe«  ei  le»  fBÎtnMOf  à  1,2.14961 0^97$  ir.y 
q^i  oiifâit  un  excédant  de  90,9^9^5  franies ,  suc  lequel 
ît  ^leîl^  pae^oaié  d'atMopaer  le  uuniatre  dcafiuancea  à  pcnrte 
Afimeiiiïi  è  wÉktheiiîlBttBétiBL.WMeDsiBe  de  A?Off^fteff  fer  # 
«éeeaaeive^  peùc  cénTlrie  taéior  inMe  de  le  pinnioa  éstp- 
«liéti  ic!f«(ù>ti Viable  du  dçtaumemeut  de  G, 367,00^  fr«  dS  c. , 
e<wwfi»clCaa|-^iAaii?g  ccptral  Keysn»n  £ncoBiéqiieinie^i*et'« 
eédetti  dèUiflwÉia  M«ifrrédeitàk<eimNrdfe8^,eg^^^fe^ 
kqudUc  serak  affectée  et  cramportée  au  budget  de  ]859.  là 
ae  restait  piu&  qu'à  discoter  et  à  adopter  ce  budget  pour 
tem  tOMtà  fine  Ica^gpéea^ena  fiueàalèrê»  da  pftjr  daae 


leur  étal  normal  \  mais  la  Chambre  n'eat  pas  lé  tempe  Ito 

sTen  occuper.  *    '  * 

lia  projîît  soumis  à  la  Chambre  |  le  17  juiu»  et  dout  le 
iNifi  éieii'  d'aterd  d^  faire  cesior  det  doules  q|d  te  sôA» 
dknraeear  VappbBalieii  des  leis  VexpMtafkm  et- 

la  ikbiicâtioa  du  sel ,  ensuite  de  donner  à  FadminîstrAliea 
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ïés  iûfffÉûs  èd  cbihbsitt^  î^citeineDt  la  fraiidè  qui  c^|^ 
Met  hs  prOtfttM  tfé  l)ififj>&^,  ëàl  lé  Sbrl  d^un  aiitre  projet 

réclame ,  attendu  împàlieihmcnl  depuis  noAifcre  d'années , 
sur  l'organisation  du  conseil  d'élat ,  el  ouï ,  après  avoir  4té 
pjrésenté  le  i5*  mai  »  në  fut  {mis  mèmè  l!%bjet  d'nti  râp^orl 

'èe  là  ^<ntimis&îon  cWrgl'e  dé  Texa^^^^  ^    ^  , 

^  ftttlant  en  advint  à  peu  près  d'un  projet  destiné  à  ouvrir 
des  crédit^  au  ministre  des  finances  en  exécution  du  traité 
âa  4  j^c^  i85t,  li'à|^rès  tôqaeru'ne  spînmë  de  tB  inUlions 

'fl^ftit  ètl'è  payée  pii^  laitance  Ifiix  Étata-lÉJiils  eti'^ix  term4 
anètièls.  Ce  projet  dcjà  présenté  sans  résultat  dans  la  àer- 

^^îfe're  sessi(în ,  Tavail  été  de  nouveau  le  1 1  j  uin,  dans  celUrci^ 
à  ûiié  commiaéîctaï,  qui  ût  declaréf  ,  lé  ï^V  p^V 

'ît.^  DdééSim,  qué  f époque  âvaiiceë: -«àîi  ià  sessibii  ne  l4 

'^^êl^^taît  pas,  attendu  le  grand  nombre  des  pièces 
èt  documcns  qùî  s'y  rattachent,    de  faire  un  rapport 

"déûfiittf mié  it)i^6ttààtè  àtlkircHé  cetté  déclaratîo|î 

"éfSdelVi^Iff^^di^ébiÉw^^ 

ltti^S'<5itt*on  sentait  dans  îa  ('liamhrela  nécessité  d*examiuerîe 
ittàté  du  4  juillet  avec  tiùe  alleulion  toute  spéciale ,  qu  il 
pàè  detiiàiiaée  iatâ^  doOtè^  &  Vok  eût  àé  pliu  jÀié- 
^fiSéWèât  èbtitikttn'ftè  h/|tl^  Së^  r^àiàiitiôiks  désEu^^ 
ïfôus  verrons  én  effet  ce  j^rofèt  reparaître  dans  la 
^fê^ôti  ^roctiainé,  ipoUr  êtris  rëjefé  jpar  hi  Chambre  aprè^ 

du  ministère;  . 

tJne proposition  renouvftée  de  ia  session  précédente,  copume 
lé  projtet  de  loi  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui  fatiijour- 
'  fiée  de  U  mêhite  façob,  avait  été  presèntéë  lé  S  mai  pi^ 
M.  Làffîtte ,  daifs  îâ  vie  de  faciliter  le  dessèchement  des 
marais,  en  léformant  la  loi  de  1807,  Cettc^  proposiliônj 
composée  de  33  artiotes;  et  diyiséeen  sept  titres  ^  était  4l*ane 
telle  Importance,  de  raveut  m^me  3e  son  auteur^  qui  révLSb: 
sll  à  la  faire  pi  ciidic  en  t:oiJsiJcraUon  ,  dans  la  séance  du 

ui  mai  9  malgré  Topposiiion  4c  M*  Jaubcrt^  que  lacom^ 
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aga  HISTOI&Ë  D£  FRANŒ  (1^33). 

Diiâ&ioD^  dont  Martin  (du  Nord)  fut  Torgane  (  1 9  juin  ), 
annonça,  tantle»  intérêts  qu'elle  avait  e$u  a. concilier  étaient 
gravés  9  tant^jaient  liombreuser  les  questions  qne  la  pro- 
position faisait  ua^tre,  qu'après  s'en  êt^  occupée  avec  soin, 
elle  n'avait  pu  t^pniner  son  travail. 

Une  proposition  tendant .  à  libérer  les ,  imprîmears  ,et 
libraires  qui  ont  déposé  dans  les  magasins,  dn  gouvemeatent 
des  livres  et  gravures  pour  sûreté  des  prêts'  à  etix  faits  en 
i83>0|  moyennant  rabâudou  du  dépôt,  avait  aussi  été  pré- 
sentée  le  J^  mài ,  par  M.  Laffîtte*  Siir  les  3o  millions  avancés 
m  commerce  d'après  la  loi  du  ij  octobre  i93o,  il  y  avait 
en  ttne  [somme  de  i,!i84)Oob  fr.  spécialement  affectée  à 
la  librairie  et  à  Fimpriiuerie ,  qui  Tavaicut  obtenue  en  dé- 
posant pour  3^700,000  £r.,de  gravurea  et  de  livres.  M.  Laf* 
fitt«  demandait  que  ces  objets  fussent  mis  à  la  iiispbaition. 
du  gouvernément  pour  être  distribués  dans  les  bibliothè- 
ques de  département  et  autres  établîssemens  publics.  I^e 
Zù  miif  M.  Vatout  fit  an  nom  de  la  ciiwmMon  qoi 
lavût  examinée,  un  rapport  favorable  à  celte  proposition'^ 
sur  laquelle  il  ne  fut  statué  définitivement  qu'en  i834. 

£ntre  les  diverses,  pétitions  dont  la  Chambre  élective  a 
eu  à  a'occttper,  celle  par  laqueUo  JKL  Hjde  dé  jNeuyille, 
renouvelant  une  tentative  avixriée  dans  la  Chambre  des 
pairs  (t'oje.^i  page  ao5),  demandait  l'abolî lion  du  serment 
politique,  et  qui  fut  écartée 'par  Tordre  du  jour  (d.jiUn^y 
est  lai  seule  qui  mérite  d'é^  mentionnée  ici. 

En  résumé,  la  session  de  i833  ffrait  eu  des  résultats  im- 
portans  :  c'étaient  d'abord  un  budget  voté  en  femps  utile, 
pour  fair«en^a  sortir  les  finances  du  provisoire  ,  et  ensuite 
des  lois  «elles  que  celles  sur  l'orgaiiisation .  des  çonsejls  4e 
dépfirtement  #t  dWroniissement^  et  sur  l'tiistruction  pri- 
maire qui,  Lliui  qu'incomplètes  et  susceptibles  d'améliorations 
que  l'expérience  devait  indiquer  ,  n^en  répondaient  pas 
moins  à,  des  l>esoins  vivement  sentis  et. à  de^  vteux  depuia 
l6ng-temps  exprimés.  Une  précipitation  inouïe  daqs  les 
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fastés  parlementaires ,  et  qui  peut  explic[uer  beaucoup 
d^imperf^tioiis,  avait  été  d*ailleurs  le  trait  caractériatiqiie 
de  la  session  et  la  condition  absolue  delà  solution  de  pln« 
sieurs  questions  le'gislatîves  dont  Pajoumetoent  ne  se  fût 
pas  prolongé  davantage  sans  produire  le  plus  fôclieux  câet.' 
*  Considérés  dans  leuiis  rapports  avec  le  ponvoir ,  les  votes 
des  dejDx  Ckainbres  tL'avkient  point  présenté  les  mêmes  nuan* 
ces.  Soit  par  le  résultat  des  scrutins,  soit  par  Fcsprît  d'en- 
semble des  discours  prononcés  ^anks  son  sein,  la  Chambre 
des  pairs  avait  maniliesté  une  concordaiice  parfaite  avec  lès 
vues  dun^nislère.  La  Giambre  élective,  au  contraire  9  aVIut 
plusieurs  fois  suivi  une  autre  marche,  et  garde  une  allure 
plus  indépendante.  iNou  seulement  le  ministère  n'avait ,  sur 
^el^pies  poîfits»  remporté  l'avantage  ipi'à  un  petit  nom- 
bre dé  voix,  mais  sÉr  d^antres  il  avait  été  battit  complète? 
ment.  Il  était  dillicile  que,  se  plaçant  dans  une  position 
différente  vis-à-vis  du  ministère,  les  Chambres  n^entrassent 
pas  elles-mêmes  eii  conflit.  La  vieille  question  du  diiyrce 
Vivait  pa^  été,  entre  elles j  la  seule  cause  de  litige.  Elles  s*é- 
taient  mises  de  même  en  dissidence  au  sujet  des  matières 
religieuses ,  et. nous  les  avons  vues dans  la  discussion  des 
loiis  sur  rinstraetion  primaire  et  sur  Torganisation  des  con- 
seils d'arrondissement  et  de  département ,  prendre  d'abord, 
des  résolutions  diamétralement  opposées.  Eufîn,  relative-  ■ 
ment  au  budget,  la  Chambre  des  pairs  avait  accueilli' 
avec-  faveur  .  les  protestations  dît  minîàtré  des  •  finances 
contre  la  disposition  introduite ,  sur  la  proposition  de 
M.  Eschassériaux ,  dans  le  budget  des  cultes  ,  et  la  \ 
con^mission  d'examen  les  avait  reproduites  par  lorgaue 
de  son '.rapporteur.  Bref  s'il  ne  s'était  engagé  entre  le^ 
pouvoii^  aucune  de  ces  collisions  décisives  qui  entraînent 
un  changement  de  système,  il  n'y  af^ît  pas  eu  non  plus 
cette  harmonie  calme  et  profonde  dont  on  doit  induire 
que  la  politique  en  vigûèur  rallie^  dans  toutes  ses  applica- 
tions ^  les  suffrages  de  la  grande  majorité.  *   /  ' 
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ÇcQie^4*  foi^î^tffîpfi  k  t'|ev«r  autour  ^  Paît.  —  AamiTenatre  éetjoiir.  * 
nées  de  j[ui|;j(e^  — -  Pf9çp^4^it^DgMept  acc^44U  dlattenta^  «o^tvfi  b  aî^r£fc4 
de  ^'ét^ —  MaDifeste  de  U  Société  des  droits  de  l'homme.-^oa^iomi 
d*oinrrier9.<— Aflaire  des  crîeurs  publics. — Démonstnitioiis  da  parti  légî- 
thililtià  dans  Teaesfe  et  dans  le  midi.  — Toya^e  do  roi  en  Normandie, 
-i-  4^ip^fiim  dti  UiUàm  TniÉruetini  primair«.  —  Législation  coy 
)«ire.  —  ^çc^Qi^s  des  cçixseils  de  liàpf^çnient  et  ^'^^rrondisscin^Bt. 
Colonies  :  éyénemens  à  Alger ,  au  Sénégal^  à Ca^ennç  »  à  la  Martinique. 
^  Coup  d'oeil  géséni  «ur  U  ûm^tioii  «le  U  Fk^dm  i  I4  fin  i^3. 

pendant  la  de^-ni^rc  moitié  de  Vannée,  Le  projet  poursuivi 

b  cause  omle  prétexte  de  graves  d^rdjpe^  -Gflt^  ^WlstviWy 

(juc  uou^  ayons  vu  agiler  ^  la  tribune,  avait  été  débatLuG 
p§l^  l2t  pressa  avec  "^^Af^  ^ 

lilliiflr  dfl  foclififiatioûi.  iKBQBOiés*  uns  VTV(^f^<^  oonlààMù  ml 
deft  fcr^  détachés ,  I^gotiyei^nejçQent  s'éMuitpro^piiçj^  pourtit 

dfnmier^  le  langage  de  ro|>pû^iuon  avait  redoublé  d'énergie , 

et  1^  iorts  à,i^ilff^sf^mh  l^^^Wf9mi^^^^^^^^9  %y^mk 

conts^  les  l^ffbilâw  fela  capitale,  l^ea^coup  pW  fUi?  dap» 

ujULC  pensée  de  prévoyauce  contre  l^es  ennemis  du  dehors. 
A  V^PP^^^!^^  inli8i;gra^tiQQ,  im  jouçQ9l\i'^ National) 
a^aU  ciùi»  au  cçinmBQCtm^  Ha  ntpi^pvl      M.  dft 

ClfiiipaiMrToniierre,  taiois^re  de  I4  guerre,  avait  8<huiu% 
au  roi  Charles  X  en  1826,  ri^port  tendant  à  démontrer  au 
gouyqro^niiejat  la  iiéçi^wé.  ^  m^^^^er  des  position»  fofii* 
tifiées  contre  fariji  «nii^d^^imiife^  c4*âm<M»>imi4inr 


• 
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liofifl  4eveUf|^  par  «n  itiHiiiiffe  M  k  siMwMUèiii  «In 
.Irçofut  les  nittOfr  chfUraîiaato      laiiiiitM  iMinèt.  AÎnii 

commenté  par  Içs  journaux  de  roj^osîtion  de  la  capitale 
et  'par  ceux  des  dépai*temeus ,  le  projet  avait  fetë  dans  le 
ytibUc  m  8«rtiniiÉt  d'tncpiiéludt*  jÛs  a  vit  \jpm  k  Ckaadbie 
d<$  doutés  TàTAil  UDj^ÊdtiBÉaKl  mnAtbsaA  fsfc  «à  TOle 
(i4  juin)^  dans  le  cours  de  la  discussion  sur  le  budget 
delà  guerre I  le  lendemain  pej^fiadt^,  en  «sécuiî^  de  ré> 
foltttipiift  «nMrietMTèHUNit  pirim^  le  §onT#MieaC  «tmi  Uil 
prpcMèr  à  des  actes  rtlitifs  âi  rn^fsdioatkm  «te  traiamdfls 
forts.  L*oppostlion  ,  rapprocliant  ces  deux  l^^ts,  ii^kxftia  le 
vote  de  laOïambre,  redoubla  ses  attacpes  avec  une  Boâvelle 
vkdoKei  etpéndMkt  moû  de  jm  et' de  juiUec» 4ea  ]^h>«  . 
teatatîons  menaçantes,  mâéesM'eiàtofmfeaMs  ik  fMat^Ne 
et  de  promesses  d  appui ,  furent  adressées  am^  Farisienâ  de 
pluahsors  points  de  la  France., 

L*approoHe  des  jcMàëei  aalnhemliee  d»  k  r4««l«tkn  4e 
i85o ,  qui  allaient  mettre  k  gwitei<mineàt  et  k  popuktkn 
en  présence  et  donner  à  Topinion  untî  occasion  solennelle  de 
le  lÉMUiifeater,  ajoutait  encore  à  la  gravité  de  cedébal*  4uca4 
n*4tait  né^^gé  par  lei  edYeM^e»  dis  piejat  prar 
agiter  la  garde  nationale,  poti# T«tiîiii«r  et  k  prorâptcr  à 
quelque  démarche,  à  quelque  clameur  hosîîlè  au  pouvoir, 
et  k  cH  :  À  bas  les  forli  iiéi0ekési  à' bus  U$  bauUlesp 
M  ^it  bufflé  de  t^ntesparék  Ka  nèiM tempe  1^  pou^ 
vait  croire,  à  diverft  indices ,  qoe  k  pM»  r^vBKeeitt 
feîsait  ses  prépat^jifs.  pour  èirc  en  mesure  d  a^,  si  une 
âcisaioil  ym&i  à  #kl!er  dinS  k  sein  <k  k  garde  nft*^ 
tiôMlè.  Les  drcoiisiAiie^  preiMàèttt«kil  «Ae«m«ireekr- 
mant,  quelque  fermentation  se  manifestait  ^  et  de  MMifee 
prévisions  commençaient  à  être  assez  généralement  accueil- 
lies. Âkrs ,  le  goiii«rïiemenl,  qid  emi  déjà  prolesté  depuis 
îong-temps  par  Terganè  de  ks  joetMlix  jwitéè  i*i|ilieipf< 
•talion  donnée  à  ses  projets,  ei  qui  avait  démenU  Ifes briiits 
$em^  sur  k  continoaiion  des  travaux  au  mépris  d^  vole 
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delft'ChattM,  riit6ta.ùmuàkmBDtam  dMan^tns -diM 

le  Moniieur  dvL  23  juillet  :  il  tnnonça  que  l'administralloii 
s^était  empressée  d'accepter  les  conséquences  de  l'ajourne- 
'ménl.  décidé  -par  la  Chambre  »  qu'elle  avait  prescrit  de  sus- 
pendre partouf  les  travaux  des  forl^  détpieliés,  e^  qu'elle 
attendrait  pour  les  reprendre  ou  les  abandonner -.définki* 
vement ,  une  nouvelle  résolution  des  députés.  Les  ad- 
Tersair^4tt  projet  repoussèrent  œs  assurances  publiées  .» 
disaient-ils,  seulement  pour  le  besoin  du  moment ,  pour 
passer  la  crise  ^  ils  affirmèrent ,  malgré  des  dénégations  ré- 
pétées/tjue  1^  travaux  seraient  repris  immédiatement  après 
los^  fêtes ,  et  ils  ne  cessèrent  d'engager  la  popuTatîon^  à  ne 
pas  se  laisser  tromper  par  une  promesse  dont  elle  reconnais 
trait  trop  tard  la  fiinsseté. 

Ce  n'était  donc  pas  sans  une  vive  anxiété  que  la  capitale 
attendait  Tanniversaire  des  journées  de  juillet  et  qu'elle  le 
-vît  arriver.  Mais,  soit  qu'il  faille  l'attribuer  à  l'efficacité 
des  mesares'que  la  police  avait  prises,  soit  que  la  garde 
nationale  ait  eu  pleine  conHance  dans  les  déclarations  du 
^^T^rnement,  soit  qu'elle  ait  redouté  les  désordres  dont 
me  démarche  d*opposition  de. sa  part  aurait  pu  devenir 
TocCasion ,  aucun  accident  fikcbeux  ne  troubla  la  solennité 
des  fêtes,  qui  furent  remarquables  par  leur  magniiiccnce , 
et  surtout  par  la  léinslallatîon  de  la  statue  de  l'empereur 
Napoléon  sur  ia  colonne  de  la  place  Vendême.  Indëpendam*. 
ment  de  la  popularité  que  les  souvenirs  de  l'immense  gloire 
dont  il  avait  doté  la  Franco  aMachaient  a^nomdc  Napoléon, 
le  rétablissement  de  son  ima^sur  sa  col^me  éMiil  considéré 
comme  lâ  réparation  d' un  outrage  f ai  t  a  u  p a  js  dans  un  temps  de 
calamité;  aussi  un  mnrmpre  universel  de  satisfaction  aVcbap- 
ph-t-il  de  toutes  les  bouclies,  quand  un  voile  soudninemuut 
abaissé  laissa  voir  sa  ligure,  çi  les  troupes  qui  déliJèrent  à 
ses  pieds  mêlèrent  le.  cri  de  oliVe  Vempiereur  aux  cris, de 
•wVe»  Ut  ro$4       *  • 

(Quoique  fes  cr^lntps  .expit<écs  par.  la  fcrmimutiou^  (^uc,  Ig 
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^projet  .de  fortifier  Parismlt  produite  neae  fnuentpaarëaU* 
séeè,  et  que  les  eMais  de  cf^rdre  lentes  pendant  les 

fêtes  eussent  été  de  U'op  peu  d'iaiportancc  pour  être  seule- 
ment menliomiés  ici ,  néanmoins»  cet^e  cause  d'agitaiion  et 
d'appréhensionne  devait  pas  s'ëvanouir  ssns  laisser  quelque 
traces.  Les  républicains,  ainsi  que  nous  TaTÔns  dit ,  s^ëtaient 
préparés  à  tout  évéuemeiit^  la  police  mise  en  garclt;  de  son 
côlé  avait  été  amenée  à  conclure  de  leurs  actes  et  de  leurs 
publications  y  qu^im  complot  se  traméit  contre  la  sûreté  de 
Tétât  y  et  de  nombrenseâi  arrestations  eurént  lieu  an  moment 
même  des  anniversaires,  pai  liculicremcut  parmi  les  mem- 
bres de  la  Société  des  Droits  de  r Homme.  Après  une  longue 
instruction ,  iringt*eept  accusés ,  au  nombre  desquels  étaient 
quatre  élèves  dè  Técole  Polytecbnique ,  paniaent  aux  assises 
de  la  Seine,  sous  la  prévention  de  complot  ayant  pour  biit , 
soit  de  détruire,  soit  de  changer  le  gouvernement,  soit  de 
provoquer  les  citoyens  à  s*armër  contre  Tautorité  royale  y 
soit  enfin  d^excîterli  la  guerre  civile.  Commencé  le  1 1  décem* 
bre  et  terminé  le  3»'2  par  un  verdict  de  non-culpabilité  en 
faveur  de  tous  les  prévenus ,  ce  procès,  excita  viven^ent  lat- 
tetitioa  puUiqiie.  Dans  tout  le  cours  des  débats,  qui 
dégénérèrent  en  une  lutte  ardente  et  passionnée,  l'exaltation 
des  prévenus ,  de  leurs  avocats  et  des  témoins  à  décharge 
fut  extrême.  Jamais  atteintes  plus  ouvertes  et  plus  graves 
n'avaient  été  portées  à  la  dignité  de  la  cour;  jan^a|<i  son  au» 
torité  n'avait  été  plus  violemment  bravée,  et  lee; ;)aagistràtfl 
outragés  sur  leur  banc  dans  leur  personne,  dans  leur  carac- 
tère.  avaient  dû  sévir  contre  des  téilioins,  et  même  contre 
des  avocats  «  qui  furent  frappés  de  peines  disciplinaires 
(voyez  la  Cbronîque.)  *  ♦ 

.  Ces  scènes  déplorables,  dont  le  sanctuaire  de  la  justice 
.  ^  fui  le, théâtre,  nétaient,  pour  ainû  dire,  que  des. indica- 
tions partielles  dVne  fermentati<m  presque  générale  qui  se 
manifesta  en  Francè  dans  la  dernière  moitié  de  Tannée  i833. 
y.n  nrrct  de  la  cour  d'assises  de  la  5cine  avait  prononcé , 
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au  mois  d'avril ,  la  dusolution  de  la  Société  des  Droits-de^ 
rHonune,  mais  eei  aroèt  dépèiiilié  dans  VéM  da  la  l^Ulalîois 
d'une  sanction  pénale  suffisante,  n avait  pu  secevoir  son' 
exécution.  Au  lieu  de  se  dissoudre  ,  la  Société  s'était  a|i 
contraire  agrandie,  fortifiée;  elle  av«it  régularisé  M.  cobi* 
pléti  son  organisation.  4^  mois  de  jiiUIca  ftim  mkteom  «t 
'  son  influence  s'étaient  activement  révélées  ;  an  mois  d'oc- 
tobre en&n  >  pendant  que  quelques  uns  de  ses  membres  étaient 
détenus  ^soas  la  prévention  de  crimes  detat,  elle  lança  au* 
dacseuseinjaDt  sa  profestion  deùii  9i  prèdama  Ibs  basas  d0 
son  institution:  Cette  profession  de  foi  politique  et  sociale  » 
empruntée  à  Eobe^pieri^  et  formulant  »  spéciMement  en 
^tière  de  propriété t  des  principes  dont  lapjJication  ame^ 
lierait  un  hoiil^venement.  imnHyrtpê»  ii  eUa  u'éuàt.à^n\lmn 
itnpossible,  produisit  une  vive  sensation  d'étonnement  et 
n'obtint  pas,  jjaème  parmi  les  organes  avoués  des.  doctrines 
répiiblicainès,  nq assentiment  ahsola* 

Cette  publlcstion,'  A  laqpaelk  dennaitnft  quelque.  iBipee>? , 
tapce  les  noms  de  deux  dépulës,  MM.  Voyer-d  Argenson  et 
4^udry  de  Puyraveau ,  membres  du  comité  central  de  la  So« 
çîété  des  Oroils>d^rtioii«ie ,  en  em^rkfntMt  plus  enooté  de* 
^rcmilaBees  an  milieu  desquelles  die  arat  Uen.  Les  quee*' 

lions  redoutables  quelle  soulevait  et  dont  elle  proposait  jos- 
^ua  ua  certain  poiiit  la  solution ,  étaient  alors  vivement 
diseitcéesii>  lutte  semblait  engsgée  dans  leMode  iaiosttM 
enire  lèse  ppltreset  les  onvrsers ,  entre  les  possesseurs  et  les 

travailleurs,  pour  nous  servir  des  expressions  sacramentelles. 
X^éddés.par  le  sentiment  de  leurs  scniffranc^  à  tenter  iftl 

e  ■  ^ 

efiin  ponr  changer  leur  pesition,  nnis  s'esag^ttait  asnéi 

leurs  manz  sur  îa  foi  d*aiitnii,  et  subissant  des  influences 
étrangères ,  les  ouvriers  refusèrent  de  continuer  leurs  travaux 
a  moins  que  leurs  salaires  ne  fussent  àngùentét»  Le  violeBeè 
devait  èti^  employée  ei  eUe  b  Ait,  en^eflet^  contre  oémr  qtte 
les  exhortalioBS  de  leurs  eompagnons  n'auraient  pas  dëter-? 
miuc6  à  abandonner  les  atelier»     à  4<^ia  les  oo^« 
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lions  loi lillics  pour  Jicler  dt's  condiiloiis  aux.  maîtres.  L'exem- 
ple f|it  doaué  p9r  les  clm^^onuiers  ocqupJs  à  Tespioiution 
4^  nûne»  d'Anzill:(|/0X?£U(^on^tte)  vevtUfiiiâa  itiqj»  . 
de  mai.  Peu  à4ieu  il  trouva  de«  imiurteups,  el  pendant  lai 
mois  (1  octobre  el  de  novembre  ,  à  Paris  et  dans  Ic^  déparlc- 
i^en»  >  ks^Gayricrs     divers  ëtaliinM^Rieiis  ^adu^lri^ls  »l  de 
di^érent^^  ptofession^i  déclai^ren^  k  wr$  i|udtrtf  qit'ib 
YQuUi^iit  qae  le  -prix,  de  lofics  jaurnée»  tài  élevé  oo  ^ue  )e 
temps  du  travail  fût  abrégé,  faute  de  quoi  ils  alfaieiU  cesser 
'  djB  tE«pailler.  Ces  coaUii(ia&  ^uena^Ues  a'amen4i:m4 /sep^- 
dji^t  aocttp  dé^oir^ire  |Y4ve».  lies  «nivrieva»  d^|8i4  ^i^d^DMH 
.  iljpm  tw0nt'  fcappés  de  coadamnaliom  eoprectloiiiieUes ,  re** 
tôurnèrent  succcssîvemenl  à  leurs  occupations,  et  Paris, 
aÙL  ççsk  ààs&msiQn&  pouvaient  être  plus  qu/epaf&<HU  aiUeiur% 
dan^ceitfest  f ut  d«Uyr4  d'iaquiétiides  cpi#le9,sQttvmrs4^ 
Ljon  rendme»!  encore  plus  vîvea. 

Au  uioment  mêmë  où  ces  agi  talions  troublaient  la  capî- 
Ukv  d'autres  caflse&  ^'ajj^^éheaâiou  s^E§i>sai^  puHr  elie^ 
d'atuâ^t  pl]]3  l^itî^e^  «pier  }a  preaas^.  ai  piiinanU  uiyi^t* 
dente  à  se  di&ndre,  étaii  btéresaée^  daaa  le  débat.  Un  con- 
flit s  étant  ëlevé  entre  la  poU<;e  et  les  crieurs  publies  de 
)9i^pMUx,k  luai^geincnt  du  UriJ^upal  de  prefaière  iùs^ivc^, 
cQnfipn]^^  par  jpi  aurvèl  de^  la  cpur  rof  alf ,  pnire  lee  çemcli^^ 
siona'  du  procnrenr-géudral  y  M.  Persil ,  avait  maîntenii 
droit  des  crieurs  moyeuiiaiU  ceruiues  fojLiualités  à  Taccom- 
pj^aseipent  d^giftelUf»  U était  4échsé  quç  les  ageus  de  la  poliçe 
ne  pouvaient  pas  refuser  leii,R  miiMSlèt e.  14aU  Padminiatiiii^' 
lion,  Se  croyant  en  pleine  liberté  d'agir tant  qu'ua  arrêt  de  la 
cour  de  Cc^ssation  ne  serait  pas  intervenu,  avait  continué  à 
refuser  on  k  àceorder^^eLon  qu'elle  le  jugeait,  çpiiveualale, 
ups  perima9ton  aux  .crieun^.  publie^.  Akwa  lediceetenr  d'im 
feuille  hebdomadaire ,  dont  la  vente  se  trouvait  entravé, 
par  le- refus  fait  à  ses  porteurs  de  Pautçrisatjion  de  1^  crier» 
déclara  qu'il  irait  ltti«mèiné  s\ir*la  pUce  publique  crier  et 
distribuer  ^on  joacmli  et  qu'il  oppiMemit  la  Cfw^  à  la  força 
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si  quelque  tentative  avait  lieu  pour  le  troubler  dans  l'exer- 
cice d'un  droit  qu6  lui  aYaiént  garant  les  tribimaiix.  Cette 
réiolutton  fat  en  effet  exécutée  vers  le  milieu  du  m'ois  d^octo* 
bre,inais  la  police  s'abstînt  de  toute  interveiftîon ,  et  un  at- 
troupement considérable  qui  s'était  formé  sur  la  place  de  la 
Bourse;  où  se  6t  la  distribution,  se  dispersa  de  liU*méme 
«ans  eoIRsiom  Toutefois^  la  lutte  n'était  pas  «finie  avec  ce 
qu'on  appelait  la  presse  des  rues,  non  plus  qu'avec  les  so- 
ciétés républicaines.  ' 

La.  tranquillité  publique  compromise,  sinon  troublée  par 
tous  ces  moÙTemens*  dans  lesquels  Finfluence  du  pard  ré- 
publicain se  laisse  toujours  apercevoir,  fut  aussi  attaquée 
par  le  parti  diamétralement  opposé,  par  le  parti  légitimiste.  : 
Ce' parti  s'était  peu  à  peu;  remis  de  rabattement  oùraTaient 
jèté  lë  mauvais  èuccès  de  Tespédition  tentée  par  la  dticbesse 
de  Berry ,  et  son  dernier  dénouement  à  Bîaye.  Plusieurs  juge- 
mens  prononcés  à  son  bénéfice,  tels  que  les  acquittemiens 
de  M.  de  Cbàteaubriand;.  de  l'équipage  U  des  passagers 
du  Carlo^jifienOy  k  la  fin  de* février,  et  de  différentes 
personnes  impliquées  dans  les  troubles  derouest,  avaient 
.  contribué  à  lui  rendre  quelque  activité.  Le  gouverne- 
nient  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  avait  trouvé  dans  le  mois 
de  juin  la  situation  de  la  Vendée  assez  rassurante  potir  lever 
l'état  de  siège  qui  y  pesait  sur  quelques  départemens.  On  a  vu 
aussi  que  le^  germes  de  désordre  n'y  étaient  pas  cependant 
tom-à-&it  étonflOSs,  etdeaombreux  attentats  vinrent  prouver' 
que  les  bandes  étaient  seulement  rompues  maïs  non  détrui- 
tes. Impuissante  à  allumer  une  guerre  civile ,  la  chouannerie 
désola  le  pays  par  des  brigandages,  et  Tétat  de  l'ouest  était 
devenu  assez  déplorable  vers  la  fin  de  Tannée,  pour  déter- 
miner les  députés  des  départemens  uicnacés,  à  solliciter  du 
ministre  de  l'intérieur  das  mesures  de  répression  promptes 
et  énergiques.  Quelques  points  du  midi  furent  en  otitre  inquié-  ' 
tés  par  des  manifestations  de  légittmisfés  qui,  à  Nîmes,  i 
Cette,  à  Marseille,  provoquèrent  des  scènes  fréquentes  de 
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Yiolence  et  de  perturbation.  Ces  démoqslraUOQS  sembUflient 
devoir  devenir  plus  sériepses  au  mois  de  septembre,  époque 
fixée  pour  la  majorité  du  due  de  Borde^x ,  et  une  non- 
Telle  fermeiitaiion  se  décela  dans  le  part?.  Un  certain  nombre 
'  de  jeuues  gens  tirent  le  voye^e  de  Prague,  pour  aller 
porter iliommage  de  leur  i^éUtéau  duc  de  Bordemix,  el 
des  présens  ornés  de  devises^  en  harmonie  avéc  lès  éspérancci 
elles  opinions  légitIjiiiûLej.  Toutefois,  les  grands  événemens 
annoncés  comme  devant  marquer  cette  solennité  avortèrent: 
le  gouvememeut  s^était  contenté  d'opérer  qudqUes  arresU'- 
tiens,  et  de  faire  surveiller  le  navire. le  CarhhjilàertOf  àtmt 
les  manœuvres  paraissaient  suspectes  :  après  avoir  été  tenu 
pendant  quelque  temps  Bovm  embargo  à  Marseille ,  il  fut 
reuyojé  avec  défense  de  se  présenter  à  Tavenir  dans  un  ptfrt 
îTrançais*  '  ' 

En  regard  de  ce  tableau  de  la  situation  morale  de  la  France , 
situation  où  Thistoire  ne  trouve  à  relever  aucitn  fait  saii- 
l^t,  décisif^  mais  où  elle  peut,  recomultre  des  symplômes 
graves  )  il  faut  placer  lé  récit  du  voyage  que  le  roi  fit  eft 
rsormaodie,  cc'tte  année,  et  qui  montre  à  côté  des  indices 
■plus  ou  moins  spontanés  du  mécontentement  des  classes 
populairesi  la  satûfactiou  la  plus  èon;iplète  régnant  parmi 
Vautres  classes  de  la  sociélé*- 

Après  avoir  reçu  l'accueil  le  plus  empressé  dans  les  courtes 
visites  qu'il  avait  faites  ans  villes  de  Dieppe  et  d'Ëu^  à  ta 
fin  de  juin,  le  roit partit  pour  Cherbourg,  le  s6  aoàty  ae« 
compagne  de  )a  famille  royale  et  de  quelques  uns  des  mi- 
nistrès.  Ce  •  voyage  amena  de  la,  part  des  populations  que 
S*  Ai.  traversa  d'éclatantes,  manifestations  d*a^tiou  et  de 
dévouement.  De  nombreux  discours.  Ini  furent  adressés, 
Âans  lesquels  lamour,  la  reconnaissance,  le  respect  par- 
lèr^^  uniformément  le  même  langage.  Il  en  .est  un  toute*- 
foi^^ui  f  difléranc  quelque  peu  des  iautres  dans  la  forme  j 
'pem«ètre.  plus  que  dans  le  fond,  ftu. par.  cela  même  re* 
marqué  particulièreoicut.  Ce  discours ,  prononcé  par  le 
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ptiAident  d-u  tribunal  de  commerce  de  Bérsay,  élait  ainsi 

«  Sut, 

"    -  .  ».        .  .» 

«  té  UribunaldD  coHinercc,  doal  )*ai  MiontieiiC  d'4ÇlW  t'otgMip* 
liTéceinpTeneAent  celte  hcureufc  occasioa  pour  offrir  à  Vc4re  Majett4& 
Hboniinige  de  son  respect  et  de  son  dévouement. 

«Si,  lors  de  notre  gloriensc  n'volutioti  fie  i83o,  tous  Tes  amis  de  la 
liberté  saluèrent  d'unanimes  acciamatioits  votre  avènement  au  trône»  le 
«MoaoMfce  «t  iMtitatrI*  M  MMtireAc  pas  ifiolni  Tlfement  <pie  l^fes  tféi 
autres  classes  de  la  socié  té  cprun  avenir  de  bonbeitr ,  de  prospérité  et  de 
çloire  devait  en  t^tre  le  rt'Mi t f;  f  pour  nntr  •  hcau  pays.  Nnf)^  m  trouvâmes 
tous  Jps  garanties  dans  vos  eiij;apemciis ,  et  <inn8  ces  pioniesses  uiéniorat>lCii 
et  âiicréesdc  Votre  Alajcâlé  ;  La  Charte  sera  désoi'mais  unp yérité. 

k  ^kk^  Vi/ftûnSintUbtnt  de  fiernay  ,  thvkîm  fa  Ibis  af;rieoie  et  iiiânii|«€- 
flirier,  est,  iQin«ne  la  maforité  4et  Firtn|Hi,  anî  iifil*orflrt  «t  il*iaetit«« 
tjons  vraîmt'nf  lîhn.Tlf^;  nous  ne  voulons  pas  plus  d'un  passt^  contraire  à 
la  digtiité  tjf-  riioijinie  à  l'esprit  éclairé  tin  siècle  rjne  de  théories  polî- 
liaues  peu  compatibles  avec  nos  mœurs^ ctdont  uos  souvenirs  se  rupp^len^ 
inoM^â  i6alheurêu«Q  application.  Ce  «fue  nous  détirons  ar<i«">utfent  e» 
politique  comme  en  système  commercial,  c'est  une  mérité  sûre  et  progres- 
sive. Nous  pensons  quec*cst  en  faisant  ccnn;utre  la  t-érité  aux  rois,  en 
repoimant  les  privilèges  ,  en  signalant  l'arbitraire  et  tes  abus  ,  qu'on  peut 
190'veiiir  au^iir4*hui  à  attèiwir.el  «omofitlcr  l«f  trAnes.  Fidàfes  en  aKaie 
temps  à  ces  principes  et  au  gouvernement  national  aue  nous  stobs  appelé 
de  nos  V(£aX  et  de  itos  S^rq^atbies  ,  parce  que,  ficlèlé  è  son  origitje  ,  il 
cçmpl<  terri  la  réalisation  de  toutes  nos  espérances,  nous  vou'î  pvions  Sue, 

ob  toujours  compter  sur  autre  laibie  mais  franc  et  loyal  concours.  » 

•  »  -'  * 

v^ici  la  réponse  que  le- roi  fît. à.  ce  discours;  eUe  avait 

-    aussi  sou  caciicl  pai  iiculicr  :     .  /  ,  \ 

m  Oui ,  sans  don  te ,  monsieur  le  pr^tiéeiil  f  il  fiiiii;  qiiB'U  ir/tité  ari4^ 

aux  roif  j  mais  il  faut  aussi  qu'elle  arrive  aux  naflon<î.  A !ijourd*hui  les  na-  , 
4ioilS  ont  leurs  tiatieurs  ,  comme  jadis  les  rois  avaient  les  leurs  ;  et  ces  flat- 
teurs savent  aussi  bien  tronquer  la  vérité |>ar)a  ffatterie«  que  la  coropdmcr 
par  l'insutle  et  l'obscurcir  par  la  calomnie.  C*est  au  temps  et  à  ia  raison 
publique  à  en  faire  insficCf  et  ce  n'est  qu'en  repoussant  Popttquc  de  là 
passion  et  île  la  p.trhalifé  que  l'esprit  du  peiqde  parvient  à  juger  saine- 
ment les  choses  ,  et  à  démêler  &cs  véritables  intérêts.  C'est  ainsi  qu'on  peut 
apprécier  les  avantages  néeW  dosit  on  iouit,  et  qu'on  n'fr  s*èxpDsb  paif  à  let 
compromettre  et  à  les  perdre*  pour  courir  après  les  chimères  que  vousavef 
si  justement  sSignalées  \  en  rappelant  les  itaaineufs  ^dlei  ont  faitpi^r  sué. 
la  France. 

«  Notre  révolution  de  i83oa  eu  pour  but  la  cléfense  dc-lordre  légal,  et 
A^jm^  /9tr*tQe'«.trioifeplié  ée  ta  Tvàlalion  des  Hils,  ëe  loMie  eH^a  réd  niC 

à  l'impuissance  ceux  m\\  voulaient  nous  attirer  dans  les  voies  de  l'anarchie 
et  du  dé.sordre.  Cest  acet  heureux  sncr'-s  que  nous  dcvnn-îcetfe  pr^jkj^  ité 
croissante  dont  vous  y^ez  vous iéiicUer  avec  moi,  et  si  nous  n'aviol^'pas 
obtenu  ce  succès  »  non  seulement  votre  commerce  eût  été  anéanti ,  mais 
^utes  les  sources  delà  richesse  pnbiiquè'auraient  ététarics,  et  notre  be1i«. 
patrie  serait  louibén  d.ins  cegouHre  de  maux  où  précipito-toH^urf  ta  fiO«  * 
|4tion  iks  lois  ^  de  quelque  p^irt  qu  elle  yicoqe.        -  ' 
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«t  J'ai  CDtendu  avec  grand  ptaistr  les  sentlméof  -^Oé  TCMat  tsftei  de  m'es* 
primer  au  nom  (lu  commerce  (iteerDay.  »,  , 

Lftprésenci  à  Cherbourg  de  plusieurs  navires  appartenant 
à  hiéoeiétéan^aîse  des  jachts,  tt  de  quelques  A&gtais  de 
jfsliiiclîoii  ventre  antres  de  lord  Btfriiam  ,  gendre  de  lord 
Grey,  venus  pour  jouir  de  l'éclat  des  fèies  et  aussi  pour  y 
Contribuer,  ne  fut  pas  Stans  intérêt  :  c'était  ençore  un  indice 
fémài^aabfe  des  seutimens  dVmitîé  sft  de  sympathie  qui  rap- 
proëlieiit  de  plus  en  plôs  deatc  peuples  long-temps  divîsës 
par  une  ardente  rivalité.  Il  fut  auasi  observé  qtic  ces  faits 
d*oàrésiikân  une  sorte  dHntiiuîié  entre  la  France  et  TAn- 
gletehre,  cotiicidaieiitàTecIescotiflârëiices  de  Muncli-Graetz 
ék  lies  puissances  du  Nèrd  ^mBIslend  resserrer  leur  alliance 
^i^o^ez  lliistoire  étrangère,  cbap.  II).  Le  roi  revint 
îs  xa  septembre  à  Saiiif*€lottd»  après  avoir  saccessiv^ent'. 
ifhikéEmux^  Ii!sîen< ,  Falaise,  éranvîHe»  Sain(*É6^  Cher* 
bouTg,  BayeuY,  Caen  ,  Rouen,  Louviers,  le  Havre  et  d'au- 
tres viUes  ,  qui  toutes,  nous  le  répetons,  rivalisèrent  de  zèle 
et  dcDthoasiasiiie  pour  fêter  lé  séjour  de  S»  M.  dans  leur 
enedlute*  ■ 

An  reste,  les  diverses  réponses  du  roi  à  tous  les  discours 
qu'il  avait  entendus,  et  dans  lesquelles  il  s  était  plu  souvent 
&  se  fëHtifer  du  saeeès  des  efforts  dëson  goavernemeiit  pour 
fiMbliir  Votâfë  dans  lé  pay^  ét'  développer  tous  ses  moyens 
de  prospérité ,  firent  remettre  sur  le  tapis  la  maxime  :  îe  roi 
f^ègne  et  ne  gomernfi  pas»  Derrière  cette  maxime  toute  Top- 
jlosfdoix  était  tetoncbf^ ,  eC  les  joucnaut  du  parti  repu- 
BHcaîb  sW  sérvifent  compie  d^une  arme  pour  attaquer  dt- 
]*ectement  le  nlonafqiie,  pùîsqu^îl  semblait,  suivant  eux, 
rejeter  lui-même  la  condition  de  son  inviolabilité,  en  laissant 
Jiercér  de  plu»  eh  plus  dans  sa  conduite  la  personnalité, 
royaîe.  n  Voyait  d^aUleurs  ises  "paroles  accueillies  avec  d*au- 
tant  plus  de  faveur,  qu  elles  étaient  toutes  à  la  paix,  et  ne 
traitaient  en  général  que  d^ntérèts  matériels,  que  de  cette 
politique  de  Spécialité  et  de  prévoyance^  qui  sème  dé  favo^ 
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râbles  préyentioD^  en  ifispirant  de  uombreuftes  mais  vagues 
espérances.  ^  ^ 

Entre  les  actes  qui  Tenûévit  a'  Tappui  des  |loge$  ^e  le 
roi  faisait  de  son  gouvernement ,  il  est  jaste  de  mentionner 
ici  les  mesures  prises  par  le  ministre  de  ria&truction  publique, 
pour  arriver  à  une  Heureuse  application  de  la  loi  su^  Fins^  - 
truçtiofn  primaire,  Tun  des  plus  précieux  résultats  de  la  sefr^. 
sion*de  i833.  Le  eonse^  qui  avait  été  donné  dans  les  Cham» 
Lres  de  compléter  la  Joi  par  de  bons  réglemens,  était  suivi 
avec  autant  de  zèle  que  d'habileté.       .  * 

Le  département  des  aflaii^  étrangères  avait  depuis  longf 
temps  reconnu  la  nécessité  de  soumettre  à  une  révision  gé- 
nérale les  diverses  dispositions  qui,  successivement  ajoutées  à 
Tordônnance  fondamentale  de  1681 ,  formaient  avec  elle  la 
législation  de  nos  établissemens  consulaires.  Cette  révision 
avait  des  motifs  pressans.  Les  règles  tracées  aux  consuls  par 
ces  ordonnances  pour  l'administration  delà  justice,  leur» 
fonctions  admihistratiyjes  et  leurs  attributions  iiotairiales^  de-^ 
Yaient  être  modifiées^  complétées,  on  définies  dans  de  nou- 
veaux réglemens.  Il  était  résulté  de  cet  état  de  choses,  dans 
les  derniers  temps,  des  contestations  fâcheuses  qui  auraient 
.  pu  en  amener  de  plus  graves.  Enfin  Torganisation  même  des 
consulats  était  afiaiblie.  Il  fallait  satisfaire  à  ces  divers  be^ 
soins  du  service.  Dans  ce  but,  le  miuistre  des  alFaires  étran- 
gères avait  confié  à  une  commission  d'hommes  spéciaux  le 
soin  de  réviser  et  de  coordonner  les  diverses  parties  de  l'ins^ 
iitution  consulaire  :  de  U  une  série  d'oirdonnaàces  embras- 
sant tous  les  détails  de  cette  législation  spéciale,  et  qui  fu- 
rent publiées  en  août,  en  octobre  et  en  septembre  voyez 
à  rAppeiiLdice).   .  . 

Nous  devons  noter  encore  la  mise  à  exécution  d'une  loi 
împoi  laiiic  de  la  tlLiiiière  session  ,  de  la  loi  relative  à  la  for- 
mation des  conseils  de  département  et  d'arrondissement,  il 
fut  procédé  selon  les  formes  nouvelles ,  pendant  le  n^ois  de 
novembre^  aux  élections  générales,  et  leurs  résidtats.  asiez 
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curiçuscni  ent  attendus,  furent  presque  partout  dam  la  conlenr  . 
du  goUYernement.  Ainsi,  le  système  électif  était  çomplété  en  .. 
j^ranct  conforÉftémeçt  à  la  Charte  de  i83o»  dans  sa  quadru- 
ple applioaMmi  à'  la  ClùuidNre.  de»  dëpulés,  aux  conaeîls  - 
généraux  y  aux  conseils*  d^arrondissement  -et  aux  cooseils 
municipaux.  *  ; 
^.jjiiaiitjïiux  colonies  9  elles  furen.t,  le  théâtre  de  quelque 
événèmens  dW  plus  vif  int^t*  En  premiiin  ^V^*  oomme 
dans  leldernières  années,  yient  encore  se  placer  Alger ,  non  ^ 
seulement  parce  que  les  armes  françaises  ont  continué  à  y 
reçu^lir  de  la  gloii^e»  mais-  aussi  parce  que  son  avenir^  était 
toujours  en  balance,  que  Fefficacité  de  son-régime^  ëàadv 
nistratîf  était  mise  en  discussion  et  qu'enfin ,  tout  en  appré» 
ciani  U  s  avantages  futurs  que  la  France  pourrait  retirer  de  • 
la  possession  du  territoire  algéjrièa,  on  s'inquiétait  cepen- 
daiât  de  savoir  a*ils  ccnopenseraieiit  les  saenfiçcs  goe  dlnitaît 
Tocisupatidn  actuelle.  C^tte  anxiété  puWqne.  avait  trouvé  . 
desoi^anes  dans  la  Chambre  des  députés,  etle  gouvernement^^ 
adoptant  une  mesure  indiquée  comme  pouvant  mener  à  imo 
solttiion^  avait  ckiirgé  une  ci>minission  d'enquête  d^aller  cher»^ 
cher  sur  les  lieux  mêmes  des  documeus  positifi ,  qpi  devdeni 
mettre  fin  aux  incertitudes ,  et  permettre  de  prendre  une  ré- 
solution* définitive.  Coxngoçée  d'hommes  ()ui.  ofiraie^t  1^ 
plus  complètes  garanties  par  leurs  lumières  ^  leur  caiaeièrty 
cette  commission  consacra  trois  mois  à  explorer  tous  les  points 
de  la  régence  occupés  par  les  Français-,  et  à  son  reiour  eu 
France ,  au  commenççiment.du  mois  de  décembre ,  unie  nou- 
velle commission  fut  nommée  pour  recevoir ^et  discuter  son 
rapport.  Les  résultats  de  ces  dSffîrras  travaux  n^appartien- 
nent  donc  point  à  Tannée  1 833,,  qui  se  termina  sans  que  ic' 
gouvernement  eut  rien  ajouté  aux  déclarations  faites  en 
réponse  aux  interpellalidns  du  maréchal  Clausel-,  mais  les. 
évéuemens  survenus  sur  le  territoire  algérien  n'y  pcrdenl; 
rien  de  leur  intérêt. 

.   Les  hostilités  se  sont  naturellement  éloignées  de  pli^s  en 
Atm.  hisU  ptntr  i^ld^*  .   .  '  àù 
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pendant  la  période  que  nous  avons  à  examiner  se  compose  des 
paciUques  eâbriSy  ùg&  tiauquiiie»  oonquétes  de  la  civilisa  lion 
'  «1  «b h  cttloniMliMi»  de  i^ailoiMi%*iiii€«(eâ et  d^*é|et de frft«* 
«iiPtttiillûA  W€c4m  jwiHgèiKi»  beandeiip  phitM  que  AfelMfnâ 

*  ëclalanlcs,  dV^pédîtîons  mUilaîres',  de  scènes  de  vîo- 
IcfMçe  Q\  de  domination.  La  mélamorphose  lanciehve* 
paM^B  plMietMi  ehé  française  a  coiitintié  à' s^pérer. avec 
rapidité.  Son»  l^nHnene»  dë  k  cnlinfeenropéeiiiie^lea* 

pagne»  voisines  d'Alger  ont  pris  aussi  un  autre  caractère,  îes 
yi«kesaea  do  lear  S4x\  ont  commencé  à  se  produire^  des  des* 
.  aèekeieiii,  dèa  ééfHçhemensoiit  été  entrepris  avee  snccèa 
tes^téotoiis  sVrnmçaiit  %nr  les  YotHés  ntmibreases  que  lear  pit- 

•  vrail  Tarmée  ont  pénétré  dans  îes  pîaînes  fertiles  de  ha  Mé- 
tidjpah  fuequ'auic  piedâ  do  TA  lias.  Ces  changei^cns  dans  Fétat 
malérl^l  elmefi  en  Afrh^oe  sont  oependant  moins  remar- 
îpiaMM  eiMM^^^el  moins  satWÀbans  que  les  révofâtions  opé- 
4éei»  dans  Ve^prit  des  popnfelibns  africaines.  Convaincues. 

^  pav^s  éjMwves  sucee^sives  de  \»  puissance  des  arm^  fnaii- 
.  fllléav  ^  ctNMMUÇftnt  d*aMleiirs  à  comprendrè  par  expé^ 
ifmi^  foirti'aiwiitege  qniVjn  déjà  en  pour  elles  âf  recevoir 
dis  TfcéUTeanX  .  maîtres ,  1rs  iribus  arabes  ont  paru  dé- 
poser p^  à" peu  leurs  préjugés,  leurs  dispositions  haineuses* 
Ikros  M  fsiffëtk  de  phis^rs  lieuesL  ht  sécnriié  est  devenu» 

teo^és  peuvent  visiter  sans^craifite 
)c«, lentes  de  tribus  assez  éloignées^  sur  quelques  points  les 
Ar«kr»  iéaopèrent  à  la  répression  des  voh  et  des.  brig;an^ 
dftgea  c9  ont  histitité  d*èint^mémcs  et  à  henr;  fraià.une  sorte 
de  getiikirtrtèrl»  kidigèuè.  Les  Bédbnfris  ont  pris  pari  aux 
travaux  des  rouies  avec  les-soMats  fîrançaisj  la  garde  de  cer-: 
tsin^  bloddiaus  leur  a  même  été  confiée.  Trouvant  de  la 
tonne- foi' étonne  humeur  accommodante  diCns  les  habîtàns 
^fhmçais  d*Alger  avec  Icsqueh  ils  ont  traité ,  les  Maures  des 
campagnes  n'hésitent  plus  à  fréquenter  la  ville,  à  approvi-» 
^iMiilfes^asafckiéa  dé  leurs  denrées  et  à  nouer  des  aâaiFCS 
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<y)mm»âlilt»/EQfio»  pendant  la  célëbratioiî  (ksajnn versai^ 
liés  cle  I41  pëvoluiio^  de  j85o,  plusieurs  ^ribus  en  armes 
conduit'  par  kui»  ^eiks  aeiu  ^^aet  s'Asee<de^ 
mstAxtmb  ds-  la  po^idtiÎM^  fras^oad ,  *  laèler  --aux 
QMrcMM  nSlbAires  el  aai»ter  ttax  spectacles  de$  fêtes. 
Ces  lieureuses  disposilious  u  elaieul  cependant  pa^ gënéfa-*. 

contre  les  FrançaU,  et  yen  la  fia  4u  'm4i94e  septeml^*  k* 

^oldi^t^  &/<»>l  oblisiéa/d*îatentoili|irè  lès  travaux  des  rouies  et 
de  se  meure  eu  campagne  pour  alkr  «kâUcr  divers  altentatj 
a)iiuxii^i^ontrè  la  sùrj6^  ide.'la  colootei     -  '    _  ^    •      '  : 
Im  lnillM  à»  Hal^tsf ,  fit  ia[uel^aé>  Mtet  ctntonnées 
iam  TiOflyest ,  $aîtia^i£ettt  ^epuît  loo^einpi  toute  o^casîôn  > 
de  faire  éclater  lejUr  anUnosUç  con\re  les  Français  \  elles  por- 
KM^  le  déA9rdbe  xluis  ka  {daÎBcs  de  k  Méitdjaà,  ^eâbr- 
lUNtad  lijMtaknBr  la»  «cMMDiimfiatidnB^  eMre  les  TÎtlès  *  él« 
BJîda,  d«Galéah  et  d*4iç«r,<î«jprovoquaîent     irrbtis  paisibles 
spukvjer.  Le  lû^pl^ubre,  le  g^iéral^Voirol,  comman- 
^ItHben^dkef  des  ponéadom  ^nçfiîéea  en  Afnqne  ilepuis  lé 
HfÊ/H  A^  idsM  àn  Attvigo»  smt  «OBikiiUft  '<Mif»iasfên  â*«Bi 
jjuièiedfuif  la'platQé  ^ek  M^ddjab  jusqu  à  la  vîlïe^cColéah. 
'T|rai&  sujunoiML&^â  de  comecfHylet  {narchant  à  la  suite  des  Xfo^jt 
fBk  InàU  i«H!pîa  «i'  i^aaNUBrtfii.parlea  Madjontea  ^ni  firèht 
èti  plus  <{uelipiié9>jd4iwm8tpdtekMtâ  pout»  inquiéief  Fexpédîtioa 
xians  son  retour  à  W^cs  et  qui  entachèrent  contre  cUe.quel-' 
/{lies  ticoiiieiU'S.  La  veille  ïh  avaient  égalementassaisiné  nu  * 
ikdsMÉhÊnsaà  des  Fiançais,  Bjft^  Im  «voir  reproche  ses  hiî 
•telligeiiices  ayeç  les  ëtrangenî,  Ije  <Aft*tlm^t.de  ces  méfaits  fut 
,  aévèie.  Le  2  j  septembre ,  le  général  Trobriant  sortit  du  camp 
.  .deDoueira  à  \^,  léle  d'iu»a  force  imposante,  et  pénétrant  snr 
.  îfi  tarri|oîr«  des  Uadjontesil  ravagea  lêors  récoltes  et  Ineeti-i 
■  '4îalaiu«1io|tQS.  LesenBemis  qu'il  n  avait  pu  surprendre  se 
Xîomenlèrent  de  le  faire  suivre  par  qtielques  cavaliers  lancés 
^  JtÛraiUeurs  jusqu'anx  défilés  de.  Booptrick.  Effrayées  [de 
cette  ^&£cniion^.diyerafia  tnbùsiiiia^iles  envoyèrent  dénon* 
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veaux  ôtages  à  Alger  et  renouvelirent'Imn-protcSUtioiirtle 
fidélité.  Cette  expédition  de  peu  d'importance  est  le  seul  fait 
d'^jrmes  dont  Alger  et  ses  environs  tient  été  le  théâtre.  ' 

Eiîrevincbe)  Toecopation  pins  récente  à  Oran  ei  à  B6ne 
et  iprewpt»  éo€Otç  contestée ,  amena  continadlement  de» 
combats,  daos  lesquels  les  Français  environnés  de  po- 
p        *polations  ennemiea^  eurent  sw  cesse.à  plrévenir  ou  à  re* 
'  pousser  des  attaques* 

Depuis  la  conquête  i^Omiy  les  Garabats  »  dont  ks  tribus  f 
qui  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus  belliqueuses  de  la 
province  »  habitaient  la  vallée  du  Sc^ ,  à  douze  lieues  d'O-* 
nui  9  avai^t  lutté  de  tout  leur  pourar  eontro  la  domina- 
tion française  :  ils  s^étaient  rapprochés  de  six  Henes  pour 
être  pfts  à  portée  de  nuiré.  Lé  général  Desmichels,  comman* 
dant  la  division  d'Oran,  résolut  de  se  débarrasser  de  ces 
dangereux  voisina*  Il  .dirigea  «contre  «ûx  aooo  bommes  de 
toutes  armes  da*  la  nuit  du  7  au  8  mai$  et ^mbba  sibabile- 
ment  ses  mesures  qu'il  parvînt  à  surprendre  et  à  enlever  quatre 
camps.  Les  Garabats  se  dispersèrent  d'abord  presquesansrésis^ 
ter;  nais  knque  leg^béralDesmicbeU,  ajànt  attrintlebnt  de 
son  expé&ioiiy  seiemit  emnarehevm'Qran,  iî fut  vivement  * 
poursuivi  :  les  Arabes  multiplièrent  leurs  attaques  avec  énergie 
et  ne  les  discontinuèrent  qu'après  qu  une  charge  désespétée 

dnn  millier  de  leurs  oavaliérseAtécboûé.Plnsdetrdsôents 

».  * 

'     .  ennftmiji  tués ,  leurs  camps  détruits,  leurs  femmes  et  leurs 

•  enfans  prisonniers,  leurs  troupeaux  enlevés,  tels  furent 
les  résultats  de  ce  rapide  coup  de  main ,  dont  le.saccès  ne  fut 
adieté  que  par  des  pertes  Aainimies* 

Ce  mouvément  agressif  des  Gârabats,  qu'ils  payèrent  si 
cher,  n'était  que.ravanl-coureur  d'une  action  générale  con- 
tré la  division  d'Oran.  Le  %5  mai,  j^usîeurs  tribus,  obéis* 
sant  au  nouveau  bey  de  la  province,  à  Tactif  AbdeURader 
qui  était  devenu  chef  de  la  ville  de  INlascara  à  la  fin  de  l'an-  ' 
née  i852 ,  vinrent,  au  nombre  de  9000  cavaliers  et  1000  ian- 
tassinsi^établir  deux  camps  &  trois  lieues  d'Oraii*  Ainsi  menacé  ^ 
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!•  gënëral  Desmickels  fit  jeter»  le  a6|  ên  avant  de  la  place 
les  -fondalions  d*i|ii  Uockhans  destiné  à  couvrir  les  fortifica- 

fions  non  encore  achevées.  Le  27  au  matin ,  les  Arabes  se 
portèrent  eiv  deux  colonnes  contre  la  ville  et  contre  le  block- 
haiis.  Un  eom]>at- acharne,  s'engagea.  PendanI  long^tempsi 
lenr  cavalerie  .  M  cessa  de  chargée  et  d'être  reponasée 
par  le  feu  parfaitement  nourri  et  dirigé  des  tirailleurs  et  de 
rartillerie  j  ce  ne  fut  cependant  qu  à  trois  heures  de  Taprès- 
lyddi,  et  lorsqu'il  avait  eu  plus  de  800  hommes  blessés  ou  tnés» 
que  Tennèmi  m  décida  à  la  retraite,  «ans  avoir  pninèttie 
interrompre  les.  travaux  da  blockhaus.  Quelques  nouvelles 
attaqués  tentées  les  jours  stiivans  n'ayant  pas  .eu  plus  de  suc- 
cès, les  Arabes  découragés  levèrent  ■  précipitamment  Jeurs- 
camps  dans  la  n^t  du  3i  mai  au  i*  juin»'et  dispaiorent^ 
Ces  glorieuses  journées  n'avaient  coûté  è  la  garnison  que 
deux  morts  et  une  trentaine  de  blessés.  Elle  ne  tarda  pas  à 
recueillir  les  fruits  de  son  intrépidité.  \tes  tribus  amies  res- 
serrèrent leur  alliance  et  inultiplièrent  leurs  relations  paci- 
fiques^ plusieurs  tribus  ennemies  firent  acte  de  soumission^ 
eties  Garabats  eux-mèmeS|  auxquels  le  général  en  chef  avait 
renvoyé  leurs  femmes  et  leurs  .cnfuuiy  entrèrent  èn  nég<>* 
ciation. 

Cet  étatsde  choses  et  l'achèvement  des  fortifications  de  k 
place  permirent  au  général  Pesmichels  d'en  treprendre  us^  ex- 
pédition préparée  depuis  longTtempsconfarmément  .aux  ins- 
Iroctions  du  ministre  de  la  guerre.  Entre  Alger  et  Or«n>  k 
douze  lieuesde  cette  dernière  ville,est  situé  le  portd'Arzew  : 
c'était  par  ce  port  que  les  Kahaïles  recevaient  des  munitions 
et  des  «rmet  et  qu'ils /écoulaient  leurs  produits  ,  qu'ils  ne, 
vmlaient  pas  vendre  aux  Français.  Un  autre  miMif  avait  ea> 
core  appelé  l'attention  sur  le  port  d'Arzew;  son  occupation 
devait  faciliter  l'attaque  deFimportante  ville  de  Mostaganem, 
placée  dans  le  voisinage,  La  prise  d'Arïiew  fnt  donc  résolue  ; 
elle  s'opéni  sans  Hsîstance  :  le*5  juin ,  le  général  Desmichels 
l'ayant  fait  investir  par  tene  et  par  mer  ,  y  entra  le  jour 


Digitized  by  Google 


•  •  • 

* 

m 

^  '         HISTOIR£  m.  FRANCE  (18^3). 

xaéihc  :  fl  i*j  ét^Iit,  s  y  fortifia  et  en  assura  la  pi^ssession  «Uk 

'  Memt  de  l^y  oppofier  ^  quelques  inev ÉiMnreiitauèr AfdnQinf^ 

'  diatemènt  des  relaiiotis  amicales  avec  la  garnison. 

ville  était  tenue  au  nomtfc  Français  par  une  garnison  turque, 
mais  ces  Turcs  semblaient  étispects  et  dîsposëè'â  HVrerU  place 

Venil*  éeité  lyAîlOâ^t  Ay^t      sécrèibihletae  \k  prëpaVatffif 

dé  l'é^pédîtion,  il  s*é1ttbai*(Jiià  avec  i4oo  hommes  sur  Une 
flottille  (Jtile  guidaiît  la  frégate  la  F^îètoUéy  commandée  pïrt* 
M.  de  Pérâerah       {ii^ât  éftlit     Mi^im  sur  Yk  plagié! 

il  pritterre  îe  2^  juilletà  cinq  heures  de  marche  de  la  vîîle; 
B  Foccupa  le  lelidfemijkïh ,  é^v^i  avoir  triott'jphé  d'une  vive? 
xMftiatîUè  ffk^ha  i^oilèl^  deé  Arabéé  elbbo^qulés  d^èi« 
hs  llâiM^'  é&ùt\é^  jaMSlié  d'éV  ^nftilSl'Iiaf  ^MàbÀ  «ffi^W 
plrisis  au  dépourvu  protesta  dé  sdft  cfé^dùetiient  et  fut  àdtôiîsé 
à  faire  le  service  de  la  plaVië  côiictfrfëttftiiéàt  avec  le»  Vtùi-i 
çi^  Toàt  ^  y^m^M  M  jplii»  i%el'  liS^tiVai  ifiti  dél<^^ 
blesser  la  population  dé  la  ville,  ijoi*  n'avait  pas  fencéWf  fff 
rArtïfoWné' français,  le  géhéràf  rie  négîî^éait  rîcm  poli'r  se 
fénl^t  à  k  hâte  daé^  'i&  {/^f^  il  ït'àvait  p^s  de  tèmpsf 
à  {^rdre.  Dèâ  lé  ii^^  reliliiiH:  W  ]^rëft^  i^éiottution  ^ 
ftktémmpiidl  kf  ^V'IÀ  ateqf!WM:dy^5^^ 
la  plus  grande  éners^îe,  et  bien  qti*îH  feâsenf  repoussés  .daùi 
toutes  leurs  tentatives  avec  des  pertes  côii^détaïileé ,  lei^  . 
A#abe^  les  .i^nottvëlèi^e  e^bor^  àM%*  €li  idb^if 
aéhflîMfâ  A*ëtaient  eëpkném  <{iie  r<A  ^^déii  ST^ÉMi^ 
plus  sérieuses,  et  le  courage  dé  la  faible  garnison  quavàîi 
laissée  le  général  Desmichcls  en  retourhaiit  le  2  àôût  à  Ofan,' 
àlkft  êti«e  RÛS  aux  ^lus  rudés  ë|^rêàyéïr.  Irri«^  èà  éé  vbir 
levër  une  ville  qHÎl  ei>D^dérà!t'de|»tui  ïoteg-(eih'pi  eomïnè!  k 
lui ,  AbdeHvàdci  avait  fait  un  appel  à  tk)utcs  les  tribus  et  les. 
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.   avait  la«ê^  m  maSfie  sqr  Moai^fi^^fim%  DU  5  4ii ^  4â4l  ii  le» , 

.  tiléiii«nt ,  ne  Méàrêat  de  aei^réci^dièi*  ftvec  n^e.  npfillpe  Jei  * 

forlifica^ions  encore?  iucomplctis  ^  mais  enfin  lassé<^8  par  la 
coQsUnce  iné]>rankbl§^,£pftri\iii^répidHé  liéroïque  de»Fraii^ 
çai9ii|uixCi%îgiiaal4«  nuiiiqitar  dtmu«cîiîoii$9.ayaifmlctimb«Uii 
«uiluiL  qae  poanlil«  -i  Tarm^  Miiiehi!^  ]«|.  trîbui  teû* 
rèrent,  après  avoir  essuyé  des  perlcîs  t'uiormes.  CoUe  série 
de  victoires,  auxquelles  la  marine  avait  piits$iiiiuiient  con^ 
tribaé,  re&dil  définitive  U)M>sieMÎiiii  de  U  villb  4êMoitfa- 
ganemBDlre  11»  mâi^deQ  FVançais^ 

Gcsbïillans  faits  d'armes,  qtii  par  l'occupation  de  points 
importans  entre  ^Igçr  et  Oran  ont  assure  1.%.  eonguète  de 
^dtes  lee  c6|et  omdûiiliiles  h  i^égMieei  ne  lopt  jj^aji  lef 
i|9ipls  que  la  dîvifikKiî  à^ÙnA^^^af^^çv^  àm  mpiHeni-^éuse 
ou  la  garnison  de  Mostaganem  se  couvrait  de  gloire,  le 
général  Djesmicbels^  pour  opërei:  une.  divejFï»iou  pour 
fpmv  les  Soiélicha  qui  eontrdi remet) t  h  la  foi  jurée  avaiènrt  * 
i^^iidtt  les  premiers  à,  Fappel  d'iU^delrK^def^»  d^âc^l-fe 
colônél  l'Etang  contre  leurs  camps*  L*expéc|itioa  récissit  à 
sQuliait,  mais  au  reloue  les  Arabes,  exaspérés  dp  la  deslruc?- 
jjkioii'de  leurs  tîntes,  de  Teulèvepicnt  de  kufi  ^Bjiipiëa »  <te 
kilfii^LteiliaQa  et  de  }e||n  troupeaux  ^^b^ril^el^lfivi^  liai:#ttr. 
Accablée  de  soif  et.de  fatigue,  harx;elée  par  des  ennesus 
infiniment  supérieurs  en  nombre,  là  petite  colonui^  malgré  son 
ir^lme  et  son  courage  s^jèblait  presque  compromîf^  i^trsque 
.Ip  fénéral  Df^mîçhels,  sorii  d'Oman  a^.  briift  4u.  iWPi»  ^  ivint 
Ja  dégager  et  melCre  les  Araires  en  déroule. 

Jje  mauvais  succès  de  toutes  ces  démoustraiious  et  le  cliâ- 
AlpieB^  infaillible  qui  lies  «ùivaia  ^i^U^  «d^  ^ous  di9|l|^  la 
plupart  4éa  tribus  profitaiepli  et  chaque  victoire  feetopo^rtioe  • 
par  les  Français  amenait  de  nombreux  actes  dé  soumission. 
Cependant  d'autres  tribus  s'associaient  encore  aux  seutimeus 
Jiostiies  de  Tiniatigable  Abdel-Kader,  et  la  diiriwi|<  d'Ç^an 
^«t  k  (jom&t^re  fiett^Jint  lôut  le  eoius:3e  T^tnv^,  X<e  lo  oc-> 
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tobre ,  le  général  Desmischels  ayant  conduit  les  membres  de 
la  *GommissioD  d'enquête  sur  les  bords  du  lac  de  Sebgha ,  y 
'  «T^lt  élé  attaqué  *par  Abdd-Kjder  à  la  tète  de  4ooo  ciivaliers,  • 
6t  le  t  dèoenibre,  €000  homme»  mÎis  les  ordres  de  eo  mt^ne 
chef,  avaient  encore  chargé  une  colonne  française  qui  reve- 
nait à  Oran  après  une  expéditîôn  contre  les 'Douaires^ 
Zémëk*  hehej'Wthe  avait  ëtë  complètement  défait  dans^ces 
deaz  reBcoBtres ,  4ont  là  demjère  ne  se  termina  qu'après 
huit  heures  de  combat.  *  , 

Tels  sont  les  évënemens  qui  se  passaient  à  Tbiiest  d'Alger  \ 
les  provinces  deFest  étaient  le  théàtive  ide  scènes  pareiUes«  et 
commer  la  division  d'Oran  «  U  division  de  Bone  tv<mvait  de 
fréquen^^s  occasions  de  gloire  qu'ellenelaissait  pas  échap- 
per. Ici  elle  avait  dans  le  .bej  de  Constantine  un  autre 
Abdel-Kader,  et  les-tribos  ennenutb  opprimaient  .et  pillaient 
aussi  les  tribus  soumises  »  dont  ks  Français  se  constitiiaient 
les  protecteurs  et  les  vengeurs. 

Les  tentés  des  Oulet-d'Atîa ,  plantées  à  cinq  lieues  de 
Boâey  recelaient  les  produits  des  brigandages  et  des  rapines 
de  plusieurs  tribus,*  ef;  semblaient  le  'quartier-général' des 
maraudeurs*'  Le  91  avril  le  g^èral  'à*Utet^  eommandant  de' 
Bone ,  marcha  contre  dles,  les  surprit ,  les  enleva,  et,  ajant 
réusM  malgré  les  iongs^iforts  des  Arabes  à  ramener  dans  la 
viUe  les  troupeaiix  nombreux  dont  il  s^était  emparé ,  il  les 
partagea  entre  les  tribus  qui  avalent  été  dépouillées et  ren- 
voya le  surplus  aux  Oulei-d'Atia.Cet  aete  de  vigueur  et  de 
justice  valut  à  la  faible  garnison  de  Bone  quelques  mois  4e 
repos.,  qu^interrompil  seulen|â&t  une.  vsAbe  démoqstratioà 
ordonnée  par  le  bey^de  Gonstantihe  *,  mais  au  mois  dé/ sep- 
tembre le  gênerai  d'Uzer  fut  obligé  de  diriger  contre  des 
tribus  beUiqueuses,  campées  sur  les  bords  de  la  iVWray,  une 
expéditîott  {ftoellle  à.  celle  qu'il  avait  faite  cbnire  les  Oulet- 
d*Atîs*  Mienée  avec  non  moins  d'habtîelé  et  )&xéctttée'avec  le 
Ijpême  courage,  elle  n'eul  pasmoins  de  succès  que  la  prv?mière. 
Ce^e^d^ii^  loccupation  du  pQrt  de  -Bougie ,  situé  entre 
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'  Bonê  et  Algeff  était  désirée  par  Iab  Françâk  poor  les  mêmes 
COBsidénitiôiis'qQi  les  «vaieBl  décidés  à  tenter  la  conquête  da^ 

Mostaganem.  Mais  la  résistance  du  chef  de  nos  ennemis  dans  ' 
l'esty^le  l>ey  de  Coustantine^  qui  se  verrait  ainsi  attaqué  au 
coearmèniedeses  possessioDStS^Nublant  devoir.étre  plus  liw 
ciieoreqaecdlediibey  de  Masearn  sovsles  murs  de  Môs^a- 
'  nem,  Te^pédition  contre  Bone  exigeait  un  certain  appa* 
reil,  auquel  les  ressources  de  l'armée  d*Afnqûe  ne  pouvaient 
suffire^  eties  disposidonsen  avaient  été  faites  dans  les  ports  de 


'  Le  21  septembre  Toulon  vit  sortir  une  ilotlille,  sous  les' 
ordres  du  capitaine  Parseval-Deschènes,  composée  d'une 
frégateV  de  quel<{aes  conrectes  »  de  plusieurs  bricks,  d!iûie 
quinzaine  deJbàttmensde  transport»  et  fiortani dix-huit  ceiils 
hdmmes  commandés  par  le  général  Trézel.  Arrirée  le  is^ 
derant  la  plage  de  Bougie,  elle  fut  reçue  à  coup^  de  canon  : 
le  feu  .supérieur  des  bàtimèns  eut  bientôt  éteint  celui  dm 
.renueni,  et  le  dâiar^ementji'eltectiia.  Fa'Torisés  par  «u 
terirain  singulièrement  appropfllà  leur  tactique,  enflnisquét 
dans  des  boîs,  dans  des  jardins,  dans  des  ravins,  sur  des 
hauteurs  dont  la  ville  était  parsemée,  Ils  Arabes  résistèrent 
«T€C  une  Yalenr  opiniàtve.  Sqpt  jours  d'efibrts.  acharné  suf- 
firent à  pdne  peur  les  ehasser  de  la  placé  quVm  eut  à  éait^ 
quérir  pied  à  pied,  maison  par  maispn,  jardin  par  jardin. 
Il  fallut  tout  le  courage  et  toute  la  constance  de  nos  soldats 
et  de  nos  marins  réuni»,  pour  triompher  "des  ebstades  jpe 
leur  opposaient  les  hommes  et  les  chosèft.  Enfin  le  6  octobre. 
Bougie  était  purgée  de  tous  les  ennémis,  et,  mise  sur  un  boa 
pied  de  défense  «  elle  n  avait  plus,  guère  à  craindre  de  les  y 
viHr  rénlrer*  Ampés  çependànt  sur  les  hautes  monugnes 
qui  dominent  la  Tille,  ils  ne  cessaient  de  menacer  ist  dln* 
qniéter  par  leur  présence;  on  résolut  qu'ils  en  seraient 
chassés.  Le  1 29ce*posiliQnspresqueiaaccessiJ>lcSy  où  l'ennemi 
seicroj^t  hors  de. toute  atteinte,  furent  abordées  et  enlevées 
.à  là  baibnnette  ries  Arabes  frappés  do  stupeur  s*enfidreiit 
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dans  UBeépouvanie  telle  qu'ils  brûlèrent      de  leurs  prioci-  • 
{Nni«  temps ,  situé  Inei»  loin  'de  Ikjok  mâlieu  4/^  temu  lUiinû 
iiéamnètM  de  k«r.  eatMdernMMMà  et  stiiAidétf  par  le  liçy  de 
Constantine ,  ils  reparurent  le  i*'  novembre  devant  Bougie  j 
mais  la  viile,4dpQt  les  fortifications  étaient  d^jà  presque  en- 
Iièrem6ùt  acbeiFte,  j^vàit  alem  em  4]iie1i|iie  sorte  se  dé» 
fendfie 'd'ioUe-oiéiiie'eetttre  de  psrdù  ennemis  $  imti  leur  • 
fureur  vint-ell^'se  brisercontre  les  blockaus  et  les  muraîllés. 
Gétte  attaque  fut  la  dernière,  et  au  mois  de  décembre,  les 
Arabes  des  plaines ,  loin  de  contester  iux  Français  la  possea* 
ikkL  dé  la  vlllei  çoiniiieiifaiemt  a  entrer  Mite  eux  en  telaûens  > 
d%MrtiAië  et  de  ccnmînerèe;  ies  m^ntapiards  seuls  faisaient 
enê^e  de  r^res  et  lointaines  démonstrations  d'hostilité/ 
i  'Ciup  i^onquète,  achetée  malbeureu^ement  par  des  pertes  * 
mseB'  edMtddrafates  »  défait,  înd^endanMnent  'du  tif  .<éeh| 
quelle  a  jelé  sur  nos  armes  a  voir  des  vésQltals.d*iiiie  liaute 
importance.  Elle  assurait  la  possession  du  littoral  de  l'est 
oamme  la  prkè  de  Mosta^em  assipait  ceUie^dés  e^tes  de 
IVmesi ,  *et,  pionieiUii  é$  «Wvâbnev  f^iss^mmant  i  la 
fidatien  de  la  proirmoe  de  Boue.  &teAt,  de^iiis  Feceopatieii 
de  Bougie,  Indivision  deBone  n'ciu  plus  à  prendre  les  arme! 
et  le  général  d*Uzer  put  se  consacrei'  tout  entier  à  des  Cnataux 
de  mdonîsatkMi  et  à  des  ««tmes  de  civâiaaiîeiit  Su  ntemë^ 
^rlee'â  b  fermeté ,  augcenrage ,  à  la  jaatieé  de  nol  tl^iipés  el . 
de  léîirs  chefs ,  la  domination  fançaise  sur  le  territoire  algé- 
xieti  s'est  matériellement  étendue  e^  moFalement  consolidée 
|»eiid«st  Yeenée  yB^* 
*  Trlemplieiitfls  an  nord  del^Afrique  ,  les  armes,  ftançai^ee  ' 

recûeillaîent  aussi  quelque  gloire  sur  les  cô^s  occidentales 
^  la  même  contrée.  Des  hostilités  avaient  .iAiaté  au  Sénégal 
eotte  les  Français  et  les  IIa«rm.Trazai  et  lea  nègres  YeleA^ 
iSetiefoerre^nna  Hcto  à  «ne  brillairtè  et  refidé  eaqptMilienj 

d^igéeau  mois  de  décembre  contre  les  ennemis. 

•  _ 

A  Ckayenne  une  altercation  entre  un  bkmo  et  ite  liomme 
deôMllieiirlsiùie  avait  éÊé  enitie  de  tgHe^pès.  diémedr ai  él  de  . 
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Quelques  proYoc^ti QHS  eotr^  les  jeune»  blancs  et  la  jieuiiesé>e 

.  Il  n'en  afa^t  malheureusement  pas  été  de  mémç  à.  la  Mar-  « 
VflLi<|]|6  y  unec^ude^rôilk  y  avait  prôduii  de&  couséquencies 

eoe^ftvec  deâ  honfin^  libres  de  couleur/ Les  révélations  d'un  . 
t(Qi9U0e  df ''•ciHiiQttf  MduU  enj*u$iiçc  ooittBiQ^  coupable  de 
ect  aasauinat ,  en  coinproiiiirient  d'aiHm  qj&î  V#^l|litfièyf»t 

blancs.  Utie  fertBQfttotiori  sourde  tégnait  depois  long-^temps 
j^tni  les  liooiiiids  de  eonleur  baibitant  jb  ^lUlvtîtfr  de  la 

deip  méitoteiu  pQiir  Ito  hisarger',  eqilMed*»  Mi^Mniftweotei 

$éi»iis  tu  armes  au  noixibré  d'environ  trois  cënts,  il»'  se 
*  ^fOiçlmkWut  en  révolte  à  la  iin  du  ihoîr  de  décembre^  ray«r 

qui  prenait  ainsi  tout  crabordun  caractère  alarmant ,  tomba 
d^elle-même ,  lorsque  ces  premiers  excès  eurent  été  commis* 
Les  bommes  de  couleor  n*ayafiit  point  trouvé  de  aympatUe 
4niBla  populfttioaiioire,  >^  dispersèrentapontaiiénièiit»  après 

.  trois  jouis -de  dévastaiious,  ou  se  soumirent  san^  résistance  ' 
à  ia  force  armée.  La  circonstance  la  plus  remarquable  de 
cette  écbaufiburée,  qui  n^amç^  point  d'eflosion  A»  sang  et  . 
on  quelques  fortunes  privées  furent  seules  attdntest  M  la 
conduite  unanime  des  noirs.  Non-seulement  ils  ne  répondi- 
rent pas  à  Tappel  insurrectionnel  qui  leur  fur  fait,  maiâ 
ils  s'opposèrent  de\tout  leur  pouvoir  à  la  horde  dévastetriee, 
dérobant  leurs  maiircs  à  sa  fureur,  cachant  les  meubles.pré-  - 
cieux',  éteignant  lesjncendies  allumés,  et  s^efibfçant  de 
conserver  «aines  et  sauves  les  habitations  que  les  b^^i^cs 

'  avaient  abandonné^. 

Xd  s'irrète  pour  cette  aimée  notf^  tâche  d'historien  A 

-  « 

« 
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ïéaad  de  la  Frânce..  Au  total,£eUQ  «nnëe ,  dans  rintépeur»  ' 
Ves^  écoillée  •ms'  Mmàm  ^utes  :  ' cependant  la  sécurité  ne 
'  poavaîtpasètrecomplète.  Des  causes  S^pertnriiatioii'Mtaieiit 
révélëcs;Jeur  existeace,  qui  étai^hefpei\ace  perpétuelle  pour 
Toidre  de  chose»  établi ,  avait  dû  évdllei*  la  sollicitude  da 
goliTenîâênt';*  nous  le  .Terrons  ^  par  difl^âreniea  jbis^  propb- 
âées  en  fS34 ,  «tttqnerlesporitions'qaé  sesa^enumaTaient 
prises  dam  1^  associations,  dans  les  coaUfions  et  an  sein  de 
la  presse.  Il  y  avait  donc  dans  la  tranquillité  présente  des 
geriaMsdeluttef  futures.  ^ 
.  Quantàlaslination&a£UÉ8SMiémnr«B^^<^^ 
périlleuse  9  elleB*4t«it  pas  non  plus^Mus  éiffienhés*  surtoiy 
depuis  que  les  affaires  de  TE^pagne  avaient  obligé  la  Francs  à 
former  un  corps  d'observation  4e  vingtrcinq' mille  kpmnee 
sur  saifOUiiAnrdumîdî.  •  /  - 

Cétait  -dan»  ces  cireoustanDes  éouteuses  que  VKanéé  sè 
terminait  au  moment  où  les  Chambres,  convoquée  pstr  une 
jor4onii«use  royale  poui*  le  décembre ,  venaient  de  cobk- 
iiiÉnocf  unesesMon  ytf  8eimy»i|tse>iÉ|equekdB^ 
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HlSXaiRE  ÉTRANGÈRE. 
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HoLLAKDK  KT  BELGr(^>nE.  Reprise  dcf  négocia  lion  s  à  Londres  entre  ïâ 
-  France  et  l'Angleterre  d'une  part,  et  la  Holjandc  de  l'autre.  —  Ptûjct 
de  convention  préUtnioaire  ^lopoêé  par  la  FraAce  et  l'Angleterre.  • 
Contre-projet  de  la  Hollande.  —  Objections  des  deux  puissances. — Nou- 
Tcau  projet.  —  Kouvcûii  contre-projet.  —  Il  est  repoussé.  — Explicatioa» 
de  la  Hollande.  —  Elle  envoie  un  .nouveau  négociateur  ^  Londres. 
Propositi^s  présentées  par  lui.  —  Objections  des  deux  puissances.  — • 
Note  du  négociateur  hollandais.  —  Kcponse  à  cette  note.      Budget  de 
la  Hollande  pouf  i833. — Discussion  du  budget  delà  guerre  en  Belgique. 
.  —  Echec  pour  le  niinislère.  —  Dissolulian  de  Li  Chauibrc  des  rt-préien- 
.tans. — Troubles  dans  plusieurs  villes.  —  Suite  des  négociations  à  Lon- 
*  dres.  —  Convention  du  31  mai.  ^ — Ouverture  des  Chambresen  Belgique. 

Discussion  de  l'adresse  dans  la  Chambre  des  reprcsçntans.  —  Clôture 
'  dé  la  session  des  États-généraux  de  }Iollande.  —  Reprise  des  BCÇocia- 
tions  à  Londres  pour  un  traité  de  séparation  d'éfinitif,  —  Naissance  d'un 
prince  royal  en  Belgique.  —  Loi  sur  rextraditiun.  —  Discussion,  du  bud- 
get pour  1^33. — Débats  sur  l'instruction  pablique. — Suite  des  négocia- 
fions.  —  Elles  sont  indéfininient  ajournées.  —  Ouverture  de' la  sessioa 
des  JÉtati-gcaéraux  de  Hollande.  —  Présentation  du|]l>Qdget  pour  i834. 

*  "-^Adtesse  des  Etats  en  réponse  au  discours  du  roi. —  Ouverture  des 

*  Chambres  de  Belgicfae.  —  Présentation  du  budget  de  1834^  —  Conyea- 
.   tÎQXk  d«  ZoabpYen.      Discussiott  di^  budget  en  Hollande. 


•  a 


Ia  Qoaftrafce  de  Londres  était  dittoute  depuis  le 

octobre  iB52  ^  maïs  son,  œuvrç,  le  traké  du  i5  novembre, 
subsistait  ci  avait  puisé  une  nouvelle  vie  dans  la  résolu^^ 
tioB  ffise  par  la  France  etTAuglelerre  de  recourir  à  la 
force  pour  rexécaler^  dxk  vàitÀns  en  partie»  Ces  deux  puis- 
sances avaient  annoncé  <^ue  la  délivrance  de  la-  citadelle 
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d'Anvers  ne  scçaii  qu  premier  pas-,  et  en  cilet,  hien  que 
celle  dladellé  fûi  aujoard'bui  '  remise  aux  rîinîn^iie  ses  tér 
fjîlîines  proprië^l^,  léf  t^i4^4iA^cjl^^y^  aVai%Dt  pas 
'entièrement  cessé.  Le  lii^ocus  màritÎRie  conlinuail  contre 
la  Hollande,  l'cmbargo'pctcnait  toujours  ses  bàtimens nlaps 
les  ponl$  4t  IV^UfBfr  gl^err*^  M.  •pi'ovoqaait  des  rtr 

présailles  dcT  sa  pari  sur  rËscauty^qii'dlé  .^rmait  aux 
vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  français^    anglais 'ou  . 
belge.   Cependant  J|i  fcVaw/'ô  et  l'Alïgteterre  iireat  de 
nouvelles:  ouvertures .  à  la  Hollande.  Ciîs  deux  gouver- 

la«on«iiltîân  àvLji'À  oetpbre  dernier  ,*en  iaée  «dés  ^s- 
sances  çontineuiales  qui  ,  &près.  avoir  protesté  pour  la 
/onne^  cegàrdaient  et  laissaient  faîre  en  réaiîté...  Ou^^uriiit 

4toÉa  dWrani^emeat*  ém  d^x  èaUtivlp  cpsi^in  ayailat  ftiit 

TÎoîcnee,  répondrait  par  cette  fm  de  non  recevoir  :  Je  ne 
traite  qii  avec  les  cjuq  couns.  Il  n'eu  jftit.  ric^n  j  c'est  sans 

gftgp'ailaaia^jèii  Bt'tm^ii  eraiguait  cfue  Vopf»oaîl»MiH|iirffv«it 

commencé  h  «se  manifester  dans  la  jdiscussion.  du  budj;et, 
lie  prît  quelque  développement.       -  ,^ 

lîii  ^wAêêM  m  gouvernamM  v^Hmdhts ,  par  l<a  tn^oyés 

,de  France  et  d'Angleterre  à  La  Haye.  Ce  projet  portait  que 
le  roi  de  j[Iolhnde  retirerait  seiNiroupei»  des  £or^  dç  Ltllo  et 

de  lal'Méuse  «l  de  sts  enàftmékmnOn^'t  laquelle  ^raîl  séu- 

mise^  jusqu'à  la  conclusion  d  un  arrangement  définitif,  amc 

4îsp«Miimi#  de  la  jaoàvieBiiôtt  'Ognee  k  mkU  k 
*  llajtMa-,  riolaltVeMeai  au  Jftfaôn^.^l  que  paieinenoaC .-la 

navigation  de  rKsraiU  demeurerait  libre  de  toutes  nniraves 
qupiconqucs,  telle  quVHe  Tavait  'éié  depuis  janvier  i^it. 
&e  •roî  dé  HoUailde  devaU  epnsaniir  enAiiiiie  -à  <e:  (pe'.Us 
l^giumiuMC^ilottimBamcjdcs  eoire  îa  B€]gic|ua  €t  l*iUle? 
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.  ^nagii«^*p«iâsdMt  être  eulravéca  iiHOun  pvf^jue»  ci  k 
ne  pereeToir  powr  l*0Mgik4ei  «oi^  qQinpmmt  Iti  Mbtê 
4e  l&IMriC^i  «I  dè:  Mllard,  foe  de*  ^Muil»  4»  Inivrièr* 

modérés.  De  leur  c6lé,  la  France  et  TAnglelerre  s''enga- 
*  fQai|Btà  obtenir  la*  rciraito  des  troiipe»  belges  dd  tous  lea 
*terri|Bfa»9  'Hemt  «t  plm»  qtf'ettM  Wmi,patent  eftéonr  dM» 
)e»  livile»  Mtf^néei  à  la  Hollande  par  Wtnnlé  do.iS  rio* 
liembre  i83i.  Ces  deux  puissances  Mipulaient  en  outre  la 
réduction  sur  le  \)ïed  de  f^ix  des  aunéet  de  Belgique  et  de 
Hoàlande,  el  déeUraj^ni ,  eiÉ  d0rBler  Um <  Jà}Mm  fondent 
cesser  %  iBieat^dDetesMA^  après  rdehaH^.  drlÂ  pr^senle  ew 
Tention,  l'embargo  o^iâ  sur  les  bàiimeQ&  apparteoanl  ao 
coatmerce  hallandaîs. 

.  Le..etbiiiet\de  La  Heye  fdpéidil  9  à'«ciie*dlailiniiiieKY 
^on  pwj  micowlre- projet  qui  eentmvk  aussi  Nfacaatîeii 

réciproque  des  territoires  belges  ei  hollandais,  et  la  liberté 
de  la  navigation  de  W  Meuse  en  se.coDiormant  au  régie-* 
imt  arrèK  à  Miyei|pe  en  ultra  tëSf  ;  mftfil  éuibHssaii  tn 
diroil  de)lènnige  ttof  VEsemA ,  qui  serait  pércn  à  Flessîogue , 
et  un  droit  de  transit  n  travers  le  Limbour*gde  I  pour  o/o- 
âu  plus  de  la  valeur  de  la  marchandise^  il  obligeait  enfin 
ki^apce  et  rAngletefreà  obtevîr  de  la  Beifpque  jè  p«iê< 
ment ,  à  dftter  èof    janvier  t B^i(,  de  la  tornine  de  B,4eo,ow 

^  -florins  annuellcnieTit  payables  au  trésor  hollandaîs. 

Les  parties,  comme  on  le  voit  par  cet  exposé  de  leur* 
préientioii4)respectireS9.étafçnt  loin  de  a^entendre/Les  netl- 
Vdles  dfflSeoltÀ  dbnt  le  gotiTe^tiemeht  Hollradal»  eodbar^ 
rassait, à  celte  époque  la  navigation  de  TEsekiit,  faillirent 
même  faire  rompra  toute  négociation.  .Les  plénipotentiaires 
anglais 'el  français  (  Iprd  Piilmerston  ^et-  M»  de  Talley-  * 
.rand)  demandèrent  snr  ce  ponit  des  éxpHcattona  i  M.  Tan 
Ziiyîen,  plénipotentiaire  hollandais  à  Londres,  IF  en  ré- 
aulta  que  son  gouvernement  n  avait  jamais  contesté  la  libre 
navigation  de  TEscatitj^ el . qoe'  si, parfois  elle  avait  snbi 
.des  entraves^  il  fa)lai%ies  «itribeibr  iTempIre  de  eircons* 
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tancés  indépendanlc^  de.  la  cour  de  La  Haye,  Dans^la- coiH 
jonotare  ao^uefle  «     tandis  j|ue  dm:aieiit  encore  les  mesures 
hostiles,  pfiaes  qdttire  la  mariné  nuùrchande  de  Eoilande^ 
ce  §jom(rÊmmM  soumit  matntèni^  rarrèté»  T03ral  qu'.  t6 

novembre  1802,  en  tant  qu  il  ordonuaU  de. refuser  lej^^s-  • 
sage  de  i'£scaut  aux  I^âuaiens  français ,  anglais  et  belges.  -  . 

Les  pl^Difipteiitiaîvesiî  de  Ftanœ-^t  d'JkiigUlem .  Tôy^iit 
qoe  k  literlé  éê  la  lutiûgatîoa  de  l^Escaut  4taît  ai^i  adt^is^ 
en  principe  par  Je  cabinet  de  La  ^iayc,  et  que  TappUcalion 
de  ce  principe  Vëprouv ait  ^^une  suspension  momentanée, 
molurent ,  dé  ioeprai^  Js^^  Ji^ociatioM  avéo  la  Holjaiulâ 
de  se  fartr  Ay<M>mei|  '  cje  «on  dernier  projei«  Cet 
examen  fut  suivi  d'une  noie  dans  laquelle  les  deu%  • 
plénipotenAaâriçi  9  après  avoir  rappelé  les  inptiis  du  pro* 
jéC  de..ciKnvention  du  9  janvier,  convention  destinée ^  én. 
•itendjintle  tralié  définitif  »  à  éublir.epitre  laji^mandç  et 
la  Belgique  uné  situation  provisoire  telle  que  tonte  chance 
de.  collision  fût  ^écartée  pour  les  dcuiL  j[>ays ,  et  q^c  chacun 
d^eiiXf  en  réduisant  son  armée,  put  arriver  à  diminuer  les 
«lu^es  dont  Ils  ^ifs^  1W^I!«I^  êcçablés ,  décidaient 
que  le  cfontre-projet  hollandais  dont  ils  avuent.du  con* 
dure  que  leurs  propoâi lions  se  trouvaient  rejetées^  était 
inado^ssible  p<H||^;ee«j^u'i^,  contenait  e(  .dcumaît  iieu  à  des 
ol^ecdons  déc&itre^  pour  ice  qu'il  |^e  cqmenait  :  ]pas.  ]!  de- 
mandait que  le  fgouveriiement  liollanidais  Sii  autorisé  &  le* 
ver  un  droit  de  tonnage  sur  TEscaut,  sans  entrer  dans 
^ucnne  des  obl^g^pns  dépendantes  de  jcb  droit,  celles  par. 
emnplef  qni  ok^l^port  an  pilotage  pyi  aubalisagej  ildeman- 
daitnèmequele  droit  fût  acquitté  à  Flesuiigueouà*Batli^, 
demande  susceptible  d'objections  très-forles,  puisqu'elle 
enti^èrait  des  détentions  et'  ded  retards  pour,  les  hàtimcns 
naviguant  sur  r£sGaiit»  Le  contre-projet  demandait  encore 
un  droit  de  ^transit  sur  les  routes  au  travers  duLimbourg, 
quoiqueles  cinq  puissances  eussent  garanii  à  la  Belgique  l  u- 
sage  de  ces  routes,  sans,  autre  dfoit  aui^n  péage  pour  leur 
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éntretiea  et  leur  réparation.  IL  demandait  enfin  que  la 
Belgique  pàyâl  aniitiellement',  jusqu'à  la  conclusion  d'an 
traité  définitif  avec  la  Hollande,  la  somme  de  8,4oo,ooo 
florins  pour  sa  part  des  intérêts  de  la  dette  commune  de 
Vancien  royaume  des  Pnys-Bas.  Mais  cette  charge  considé- 
fable  avait  été  assignée  à  la  Belgique ,  dans  le  traité  du  x5 
novembre  i63i ,  comme  partie  d'un  arrangement  général 
et  final,  par  lequel  diiïéreus  avantages  commerciaux  de- 
vaient lui  être  assurés  )  en  mêmè  temps  que  le  roi  grand-duc 
accéderait  formellement  à  la  délimitation  territoriale  et 
réconnaltrdt  le  souverain  du  nouveau  royaume.  Il  était 
donc  évidemment  impossible  que  la  Belgique  prit  sur  elle 
le  paiement  d'une  portion  quelconque  de  cette  charge  an* 
niîelle  antéiienremieBft  à  la  signature  d*utt  traité  définitif. 
'  litadmissible  par  les  rftisons  ci-dessus  mentionnées,  la 
stipulation  en  question  ne  Tétait  pas  moins,  sous  un  autre 
rapport.  Pourquoi,  en  effet  |  prévoir  dans  une  convention 
préliminaire,  des  paiemens  annueb  dont  la  premier  terme 
ne  serait  dÀ  'qu*en  juin  ou  juillet  prochain ,  lorsque  long- 
temps avant  cette  époque ,  un  traité  définitif  pourrait  être 
signé)  si  le  gouvernement  hollandais  avait  un  désir  réel  do 
terminer  la  négooiation?  On  ne  pouvait  voir  dans  ime 
pardlle  proposiden  que  le  désir  de  s^assurer ,  par  une  con- 
vention préliminaire  «  '.des  avantages  qui  missent  ce  gou-^ 
vernement  en  position  d*empêcher  ou  de  reculer  indéfini* 
ment  la  oonelusion  d*un  traité  définitif. 

Dun  autre  côté,  le  contre-projet  avait  omis  les  deux 
articles  concernant  la  levée  de  Tembargo  et  la  réduction  sur 
le  pied  de  paix  des  années  bdge  et  hollandaise.  Le  cabinet 
de  La  Haye  proposait  que  oes  deux  points  fussent  établis  par 
lin  échange  de  notes,  au  lieu  d'être  l'objet  d'une  stipulation 
formelle.  Il  entendait  par  là  que  Tembargo  fût  immédiate- 
ment levé,  d'après  ce  que  les  deux  plénipotentiaires  avuent 
appris  par  les  ezprettîons  d*ttne  note  du  ministre  des  aflatres 
étrangères  de  Hollande,  et  ils  avaient  conclu  des  explications 
^itn*  hUu  pour  i833a  ai 
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verbales  ck  M.  le  baron  Yan  Zuylen ,  que  son  gouvern^enl 
voulait  fair^  dépendre  la  réduction  de  soi^  armée  au  pied  dç 
paix^  iésiimemeniçmér^  eq  Ç^rppe  ,  et  aop&passeu* 
lement  À\n.  <}(»armçment  fi^n^nd^né  Q^g^oe. 

I»e  rejet  pur  et  sipiple  du  projet  des  pl^îpotentiaîref 
apgUi^  frviDçais  el  la  t^ature  du  contre-projet  hollandais 
\^  ayant.QQf;|4f.  fi  craiç^rs  dussent  rçnon^^  ttml 

etqpoir  f||ç  «pe  co|i^ealjio|^  itréKa^inaire,  ^Is  proponèirey^ 
à  M'  le  barpp  Van  Zujlçn  4«  disçnler  avec  lui  les  condition^ 
4'unarf4n^G|neni  dcOnitif.  Mais^i^  objecta  quil  n'avaitjamajf 
t9:^  B<my^  ^  traiter  pu  dç  #i|p|ier  4^  celle  |iianière«.W 
I^ennept  qui^vçc  le*  p)^i^fto^i|i4»s  4e9  cîpq  pD^apapi^ 
f ^unis  en  Qonf<prençç. . 

Forcés  de  revenir  au  plan  d^uae  con^euûon  .prélî|ninair4| 
pour  laq))e^s^le  ^.  h  baron  Yfm  Zuylefi  annoagate  qt^'il 
{Dfa^  p^^ifoir;^,  l^d^jf  p)^l|»^|ilÎMf^  lui  pwémMim^ 
\xn  projç;^  fi^i ,  outcc  les  afrtîçles  ié^k  proposés  à  La  Hay^ 
ifi  "^  ianvie^»  slipulai^K  ^i^c  la  neutralité  de  la  I3e)gique,  d«pp 
Icîfc  ifljwMî3„/|ue,  iiji  ^iiftfi  le  tfaité  du,  iS  ."poymhi^f 
^èri|lt  reôç^^fi;^  l^^gpn^rj^rtt^niem  boUandm»  «tun  «mik» 
l^iço  fori^fxe}  ,ai;rj&l!?  c^tre  les  deux  parties.  Ces  stipulations 
im*^lf  ^ient  pri)  çfiavenable  dlin^érer  dans  le  projet  pour 
pi^^venir  tpute  possibilité  de  rigprj^e  é^M|idiU.:d*4mliU«^f 
jl^  le  rf^  ^fm  Z^fi^ef^  ^iH4j9l».qu*41  ne  pMl^it  h»  aMiplm' 
|iu  mêlPC  If^p^,  ils  lui  avaient  remis  le  projet  d'un  plan 
qui  aurait  combiné  l^{tfda|^a|{i?  i\in  arvaugecneMt*  jdjéiioiitf 
aTe<^.  U  f^rpus  d'm^  j^^oatiin»pr«Mpijii«jie  ,r  punce  qn^on 
li^uralt  ^inpris  cUna  «n  «i^ldè  Méftlei:^  adâttîoniMl,  kt 
articles  de  cc^  arrangcmens ,  tels  qu  ils  auraient  été  consentis 
li^MT  les  {^|ies  intéressées.  Par  ce  o^oyen»  les  condi  tionf  de 
^1%  eiitrj^.  l^ft^çUaii^e  et  la  Bel|(îq[QeaMMtent  été  fioaliewent 
établies ,  quoiqu'elles  eusaCBl  pu  iiepa»étre1iiiiiiédlâteiiiCBt 
reviÊtues  de  la  fprrae précise  d'un  traité  définitif.  Mais  M.  le 
fiAton  Van  Zuylen  allégua  encore  un  dé&ml  de  pouf  oîrf  pour 
idisenter  ou  «jgncff  uni^  pareille  conTeulioiii 
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JusqixHci  }e8  pIéiippU»Uidra  jCraiiçns  et  ânghdi  avaient 

|)asé  leurs  propositions  sur  révacualion  de  part  et  d^autre  des 
jtcrriipii:^  respeçti^j».  ^s  jéfolurent  alors  dç  faire  une  aou^ 
j^i^û  téi\V^ùvj^'i^Q<»  pr^imlgaire»  m  WrnfM  h 

Jfpf^^^W^  tertkoriajie  des  deux  parties  dans  soa  éM  aclueli 
^IQSÎ ,  HHo  et  Liefkensorclv  resteraient  provisoirement  à  la 
IJollande,  pendant  que  Yenlap,  le  Ximbqurg  hoiUndaUe^ 
y  jUu3^QE\beujrj(  sittfpoAnd  coutiniiergiçiit  ^  j^tre  oeeupéi  par 
]çs  i^elges;  coiisë(|iienc;e,  les  slipulatîona  coDcejroaiirliea 
routes  du  Liml^ourg  et  Tamnisiie  dans  les  districts  évacues  , 
^ient  résprv^es  po^  le  traitp  dyjifi'^ïj  L  etablis&cmem 

*?fflÇ^fiÇ  IwfflSlfH^Ç  lie?  BijS;,  et  Ifi  rmunaisBance 
4e;^^]^tjraUt4<d^  la  %|giqueparla  ^pljbnd^,  paraiaaaieii^ 

^^ps  ce  plstn,  des  s^^elés  suffisat^tcs  pour  la  paix,  sans  stU 

j^lfff  spi^cii^l^c^t  la  rjéd|]|>tipn     l'une  et  ^*autre  armées. 

la  jl^eu^e ,  et  j|Q  ipaipUen  de  I9  li^briç  n^vigalioii  de  TEscaut , 

,|(îlle  qu*çUe  existait  au  mois  de  novembre  dernier.  Enfin ,  la 
p-  VJ^n^y^jcc  oflfr^içgfc  de  l(çyer,l.em>a^  et  4e 

Ijeqy^^j  }|ans  Icjur  g^jjrs  lei^tjHJÇBff  .qi^-<?opipp«MW  Ugar- 
jdywon  4^  ia  dtadelle  d^Anyers;  de  plus,  les  trois  parties 

^Qptr^i^iantes  devaient  s'engager  à  s'occuper  sans  délai  delà 
s^ji^tio^.  |iéÛQiUve  dea  ajOaires  dp  ,1a  l^oUan^^  et  de  U 

J^arune  note  du  Ç  fëytier  le  plénipotentiaire  hollandais» 

en  rejetant  ce  dernier  plan,  présenta  un  autre  projet  de 
convention  qui  fut  à  son  tour  repoussé  par  les  plénipotc^^ 


■1 

W 

Ta 

9K 

fût  levé,  et  que  les  troupes  hollandaises  prisonnières  en 
France  rentrassent  dans  leur  pays,  tandis  que  la  seule  chose 
que  le  gouvernement  hollandais  accordât  de  son  côté, 
c  était  de  mettre  sur  la  pnvisation  de  V^scaut  des  droits  qui 
existaient,  disait-il,  en  iBi4»  et  de  soumettre  les  bâtiment 
naviguant  sur  cç  ilcuve  à  des  visites  et  à  des  recherches  dont 
av.ajient  étc  e;cemp.tés  durant  les  deux  dernières  aimées» 
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3a4  UISTOIKË  KTRAiSiGÈRË.  (1833). 

Les  plcnîpotcnlîaîrcs  anglais  et  français  déclarèrent,  dans- 
leur  note  du  i4  février,  qu'ils  étaient  fortement  fondés  A 
croire  qu'aucun  droit  n'avait  été  légalement  perçu»  ni 
aucune  yisîte  de  bâtiment  légalement  faîte  en  i8i49  avant 
l'union  de  la  Belgique  el  de  la  Hollande.  Ils  ne  pouvaient 
-voir  une  disposition  bien  pacifique  de  la  part  du  gouverne- 
ment hoUandaîs»  ni  un  désir  bien  franc  d'en  finir  sur  les 
conditions  de  la  séparation  j  dans  le  refus  exprimé  par  son 
plénipotentiaire  d'en  venir  à  la  discussion  d'un  traité  défi- 
nitif au  sujet  de  l'liicauty  et  dans  l'intention  qu'il  montrait 
de  mettre  en  avant  des  prétentions  qui  reposaient  sur  des 
faits  contestés.  Ib  ajoutaient  quMls  avaient  maintenant  épuisé 
tous  les  moyens  d'amener  M.  le  baron  Yan  Zuylen  à  tomber 
d'accord  pour  aucune  convention ,  soit  préliminaire ,  soit 
définitive  ;  et  ils  rejetaient  sur  lui ,  ainsi  que  sur  le  gouver- 
nement par  les  instructions  duquel  il  était  guidé, la  respon- 
sabilité de  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  soi  lir  de 
l'insuccès  des  efforts  sincères  et  persévérans  de  la  France  et  de 
rAngleterre,  dans  le  but  d'efiectuer  un  arrangement'pacifique. 
'  Le  caMuet'de  La  Haye  ne  répondit  pas  dii^ecteme&t  4  cettb 
note  qui  accusait  d'une  manière  si  nette  les  lenteurs  et  les 
tergiversations  de  sa  diplomatie  ;  mais  dans  la  séance  des 
fiuta^généranz  du  i**  mai^,  le  ministre  des  affaires  étr^n- 
.  gères,  après  avoir  parcouru  la  série  des  négociations depui's 
le  18  décembre  dernier  jusqu'à  la  note  du  i4  février,  ajouta 
que  le  gouvernement  hollandais  avait  pensé  devoir  considérer 
cette  note  comme  d^une  nature  historique,  Sans  être  destinée 
à  influer  sur  la  marcbedesnégociatiOnÉ.  Toutefois  il  avait  été 
fait  une  réponse  telle  que  celte  note  paraissait  la  réclamer  de 
la  part  de  ce  gouvernement,  dans  la  forme  d'un  mémoire 
remis,  le  26  février,  parce  ministre  aux  envoyés  de  la  France 
et  de  FAngleterre,  et  communiqué  le  même  jour  aux.repr^* 
senians  des  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Cette  réponse  est  une  justification  naturellement  partiale 
de  la  conduite  de  la  Hollande,  en  même  teriips  (Jti'titie  récri- 
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jnination  couU'e  celle  de  la  France  et  de  TAngleterre  dpnt 
on  n^avaît  pas  accepté  les  deniièces  popositions,  parcef^[iie 
la  Belgique ,  après  la  signature  de  la  convention  qui  loi  eût 

assuré  à  peu  près  tout  ce  qu'elle  désirai  t ,  sans  aucune  charge, 
n'aurait  presque  plus  eu  de  motif  de  conclure  un  accommo* 
dénient  définitif.  Quant  à  la  levée  de  l'embargo ,  le  roi  de 
Hollande  attaeliait  trop  de  prix ,  disait  encore  le  ménfoire) 
aux  relations  amicales  avec  la  France  et  TAngleterre  pour 
que  S.  M.  n'éprouvât  pas  le  désir  qu'il  ne  demeorÂt  aocane 
trace  de  cet  acte  dans  un  des  articles  de*  la  convention.  Le 
plénipotenUaîre  Hollandais  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait 
signer  un  traité  définitif  qu'avec  les  plénîpotentiairtîs  des  cinq 
cours  s'était  conformé  a  ses  instructions  et  aux  circonstances 
actaelles  de  l'Europe.  D'après  le  troisième  projet  de  conven- 
tion présenté  par  les  plénipotentiaires  anglais  et  français ,  on 
devait  s'occuper  sans  délai  du  traité  définitif,  et  inviter  les 
cours  de  Kussie^  d'Autriche  et  de  Prusse,  à  y  concourir. 
Cependant  il  devait  être  entendu  »  suivant  l'article  s^ré, 
qoe  le  projet  de  traité  définitif,  joint  audit  article,  serait 
déjà  regardé  comme  décidément  arrêté  entre  la  France, 
l'Angleterre  »  la  Belgique  et  le  roi  de  Hollande.  Ici  le  cabinet 
de  La  Haye  ne  savait  pas  comment  on  s'engageait  à  s'occuper 
sans  délai  d'un  traité  déjà  définitivement  arrêté,  ni  quelle 
part  réelle  serait  laissée,  dans  la  négociation ,  aux  trois  cours, 
lorsqu'on  leur  adresserait  uniquement  l'invitation  de  con« 
courir  à  convertir  en  traité  d^nitif  un  acte  déjè  obligatoire 
indépendamment  de  cette  conversion  ;  ni  imfin  quels  seraient 
les  effets  du  traité  et  ses  résultats  pour  le  système  politique 
de  l'Europe ,  si  les  trois  cours  ne  se  rendaien  t  pas  à  l'invita- 
tion sus-mentionnée.  En  ce  qui  concernait  le  quatrième  et 
dernier  projet  de  convention  préliminaire  proposé  au  pléni- 
potentiaire hollandais ,  il  était  évident  qu'à  moins  d'admettre 
que  des  mesures  illégales  confèrent  des  droits  qui  n^existaient 
pas  auparavant,  et  qu'aussi  la  révocation  de  ces  mesures 
ofire  un  équivalent  pour  des  concessions  réelles,  tousl^ 
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àxûil^  élàSehit  à  Vài^fie  dé  la  Beïgîfiue,  et 
àvaît  pas  un  seul  eil  favifttr  de  la  IfoUaiidël        »  »  j 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  la  note  du  i4  février  étàît  ûé  ilatùtc  i 
ftfrlB  sensation  en  Hollande  ,  et  bien  que  la  réponse  du  ca-^ 
him  4è  Là  Haye  sémbi&t  ahnâncer  (|a'il  dût  fméyérd^ 
dans  ses  mêmes  voies,  M.  Van  Zuylen  fut  pws^'ie  ausil^ 
tôt  rappelé  de  Londres  et  remplacé  par  M.  Dedel,  dèrniè-^ 
remenUmbassadeair  èîladrid.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  annonçant  ce  cbangëiitot  kuïÉtats-g&ifi^  4^^^*^* 
que  le  nouvel  agent  aurait  pour  mission  spëcWè  ttëtciiêr^^i 
rétablir,  au  moyeik  d'une  convention  t>réli minai re,  les  relâ-» 
tiens  ETèc  U  Fràœ  it  la  Grande-Bretagne  sur  l'ancien  pied; 
ét  à  rouvrir  àînsî  ik  route  par  laquellé  le  wft  î  àéèancési  aVeC 
les  cinq  puissances ,  pourrait  arriver  à  la  conclusion  îte  ebte 
âilioiU  définitives  entre  la  Hollan4^  et  la  Belgiciue.  La  te- 
beur  àes  instructions  ^tinées  à  çetie  înîssiôn  donnait  lieu 
de  croire,  ajoit^ltïe  ilniStrë /que  le feul  qU'èiï 
serait  atteint. 

Cepepd 
tentiairesj 

étaient  telles  que,  dans  nnipOOTÎL,-  -  . 
donnant  la  mesure  des  dîsposîtîons  pacifiques  de  ftw*; 
ils  rencac&rent  k  demander  àes  instructions  plus  analogues 
à  rëut  actuel  dés  afiaîres  et  plus  prèpresli  amener  If  soiu 
lion  des  difficultés,  tn  effet,  suivant  ces  propositions,  »  gou 
vernemeut  hollaniaîs  refusait  de  respecter,  mfeme  pro- 
visoirement,  la  neutralité^de  la  Belgique^  et     voulait  que 
ia,  France  et  l'Angleterre  icçoriassept  aw 
rait  la  liberté  de  reprendre  \es  tbstUîtéVbnirëla'Belgiqpè 
au.  x«  août  prochain.  L'article      astreignait  lès  fielgès  a 
évacuer  des  places  qui  ^  se  trouven^  àans  les  limites  cjue  le 
traité  du  1 5  novembre  1 83 x  assijgne  i  la  Belgique^  tandis 
que  les  troupes  hollandaises  seraient  autorisées  a  continuer 
d'occuper  d'autres  places  comprises  eintre  ces  mêmes  limites, 
de  sorte  que  i'év^ciiation  tiBrritoriale  «'aurait  eu  lieu  que 
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d^un  settl  c6t^)  et  par  celle  des  parties  h  laquelle  devaient 
définilivettiMit  «ppatteiiir  les  territoires  évacués.  L*article  5 
^dpulàilifiie  leé  ooinniiunf calions  Maeslricbl  avec  le  Bra^ 
baDt  septentrional  et  avec  rAllemagne  seraient  libres  et  sans 
entraves;  mais  il  ne  disait  pas  un  mot  de  la  liberté  des  cotii* 
tntticationseoâmiereitles  de  là  B^iq«e  avec  rAllemagne, 
fÊoe  eette  même  villè  de  Maestrielit* 

'  Ces  articles  étaient  sujets  à  des  objections  que  les  plëni* 
j^otenliaîres  anf;lais  et  français  développèrent  dans  une  note 
ân  '%  avril ,  pemnaéés.qtte  le  goureniejiimit  hel.la>Mlais  reeon^ 
nàitrill  la  jualMe  êe  leurs  ofaservalions  ce  «entirlnt  la  Hé» 

cessité  d^envoyer  à  M.  Dedci  des  pouvoirs  plus  étendus. 

«  Un  eiamcn  attentif  de  Tétat  actuel  de  la  n^^ociatioii ,  ajoutaîent-ils, 
conduit  les  aooMignësà  remarquer  combien  AOnt  icduitcii  aujourd'hui  les 
questions  qui  restent  k  résoudre  entre  la  IIoll3n4c  et  ia  Belgique,  et  cora- 
mm  il Mrirft  fteile de  ifeninén  sur  feilr  sdhrtiMi  en  effet,  les  potnH 
raclés  en  litige  se  boroept  ù  peu  près  ao&  luiyaiy  ;  , 

«r  lo  Quel  sera  le  montant  du  droit  de  tonnage  à  lever  fur  rEflcaat^et 
léuif  quel  lieu  ce  droit  scra-t-il  acquitté  ? 

ff  30  Quels  seront  les  arrangerncus  pour  la. conservation  desfMiscef  da 
l^scaat  et  pour res^cafion  du  o&litifB  de  ce  fledve  ? 

«  Quelseralerégletne^liiuiassurera  aux  bàti^ens  naviguant  sur  ceflcuvr, 
la  Tacult(^  d'option  dansfedioiJL  des  pilotes»  et  quel  seca  le  monUnt 
ce  droit  de  pilotage?  '  -  . 

«  3* Souigoellei  conditions  leiBelgei  abwadon^erpnt-jls  |a  rebute  ;oo:  le  ' 
cuial  projetai  travers  le  l^iiîibonrg .  qui  leur  à  été  promis  pari  art*  12  du 
•Sraité  du  i5  novembie? 

«  4**  Quel  mode  d'arrangement  sera  adopté  pour  la  lir^uidation  dasjn- 
'^cat  d'amortissement? 

«  Quelque  intétesaantei  «Qtqpelque  iropottântés  qnafisH!!9At4eas.p1inie«ils 
rapports,  ces  questions.,  cependant  elles  sont  d'une  nature  si  secondaire 
eri  comparaison  desgrrandes  questions  politiques  qui  ont  été  âé]a  décidées, 
.gu'il  est  ipipossiJi>le  de  supposer  qu'elies  ne  puisseojt  étre  fifolues  k  U  «a- 
^aetrôn  dtt  deuaparUeiT  ' 

4  «!Le  cabinet  de'CaHa^a  teowrépar  les  notes  q«*il  a  présentées,  e  t  par 
les  projets  de  convention  qu  il  a  proposés,  qu'il  est  lui-même  prêt  àcon» 
sentir  dans  le  traité  définitif  à  l'indépendance  politique  de  la  Belgique, 
jcomme  rojaume  réparé  ;  aua  limites  te^ritofialet  assignées  h  c«>|ovaume  , 
a  ta  nentralité  daai  ces  mêmes  limitei  ;  è  la  divMon  proposée  de  |a  dette; 
è  l'aiagè  pour  les  Belges  dai  eaux  inlaniédtairti  el  à  mi  dVaît  unique  dé 
tonnage  sur  l'Escaut^  sans  TÎsites  ou  entraves  pour  la  navigation.  Sejrait- 
il  donc  possible  qu'un  gouvernement  aussi  éclairé  que  celui  du  roi  des 
Paya-Bas,  après  s'être  prononcé  sur  ces  importantes  matièeei»'pûb  k*op« 
jposer  aux  vues  déclarées  de  tootet  Içsgr^ndes  puissançrs  #  Mor  ler^taldn- 
sement  de  la  paix ,  simplement  parce  refùse  àt  négbeier  idY  des  4aes« 
,(iqot4'an  iatarétiecQBdaise?  »  : 

'*  " 

*   Dans  sa  réponse,  datée  du  16  avril,  M.  Dedel  cèflmiellça 
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par  exprimer  aux  deux  plénipotentiaires  combien  son  gou- 
verDement  se  félicitait  d'avoir  trouvé  dans  ïespnt  deconci- 
lialîan  qui  avait  présidé  à  la  rédaction  de  cette  note  «  un  an- 
gnre  &Torable  pour  la  prochaine  conclvston  d*on  arrange- 
ment. Il  rappelait  ensuite  que  dans  le  proiocle  du  23  août 
l83r ,  une  suspension  d'hostilités  à  terme  avait  été  jugée  plus 
conforme  qn^nne  suspension  indéfinie  ^  à  Téut  des  négocia* 
lions,  à  Fespoir  des  puissances  d*amener  dans  un  court 
délai  un  arrangement  final ,  et  à  la  nécessité  dont  cet  arran- 
gement était  pour  les  parties  directement  intéressées ,  ainsi 
que  pour  le  maintien  de  la  paix  géiérale*  Toutefois  M*  De- 
del  était  autorisé  à  proposer  sur  ce  point  la  stipulation  sui- 
vante :  «  En  attendant  que  les  relations  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  soient  complètement  ûxém  par  un  traité  défi- 
nitif,  le  roi  de  Hollande  rétablira,  rdatirement  k  la  cessa- 
tion des  liosdiités  et  à  la  navigation  de  l^scaut,  TéCat  des 
choses  tel  qn*îl  a  existé  avant  le  i"  novembre  i832.  »  Il  en 
serait  de  même  des  troupes  belges  qui  évacueraient  les  en- 
droiu  sur  les  deux  rÎTCs  de  TEscant,  depuis  la  Pipe  de  Ta« 
tac  jusqu'au  dessous  des  villages  de  Doel  et  du  fort  Frédéric- 
flenri  qu'elles  n'occupaient  pas  au  i**  novembre.  A  cet 
égard,  M.  Dedel  faisait  observer  que  Tiutention  de  songou- 
Tcmement  n'avaitété  quede  réclamer  FéTacuation  de  quelques 
lieux  rapproeliés  de  Lillo  et  de  lielkensoeck,  danslejbut,  non 
d'y  restreindre  l'action  des  autorités  civiles,  mais  d'en  éloi- 
gner les  militaires  belges  et  d^éviter  de  cette  manière  de 
fàcheo8esooUision8*Let  communications  de  Maestricht,  dont 
il  s'agissait  dans  Tart  5»  étaient  inséparables  par  elles-mêmes 
de  ridée  d'une  suspension  d'hostilités  ,  et  c'était  dans  uu 
sens  de  conciliation ,  suivant  le  négociateur  hollandais , 
qu'elles  avaient  été  admises  en  compensation  de  l'ouverture 
de  la  navigation  delà  Mense.  -  - 

A  peu  de  choses  près  le  cabinet  de  La  Haye  persévé- 
rait dans  son  projet  de  convention  du  23  mars;  aussi, 
le$(         plénipotentîMl^  s'empresserent-lls  d*ex|^riip^r  à 
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M.  Dedel  leurs  regrets  de  trouver  sa  nouvelle  jiote  si  peu 
calculée  pour  avancer  T arrangement  ûnal  que  le  gouverne- 
ment hollandais  déclarait  ètv^  impatient  d'effectuer,  et  qnî 
n'importait  pas  moins  an  intérêts  de  la  Hollande  elle-même 
qu'au  maintien  de  la  paix  générale.  Ils  rappelèrent  que  si 
en  i83i  les  cinq  «puissances  avaient  consenti  à  un  armistice 
définit  qiuuBt  au  temps,  leur  intention  n*a?ait  jamais  été 
d  admettre  qu^an-delà  du  terme  fixé  pour  h  durée  de  Far- 
mistice,  on  permettrait  à  la  Hollande  ou  à  la  Belgique  de 
reprendre  les  hostilités  «  et  que  si  elles  avaient  jugé  inutile 
de  requérir  du  gouvernement  hollandais  l'engagement  d'uu 
nouvel  armistice  illimité,  c'est  qu'elles  ayaient  senti  qu'il 
dépendait  d'elles  d'en  prolonger  la  durée  par  leur  déclara- 
tion ,  ou  d'en  vepger  la  rupture  par  les  armes.  Les  gouver- 
nemens  de  France  et  d'Angleterre  auraient  pu.suivre  en  ce 
moment  la  même  marche,  et  Us  ne  doutaient  pas  assuré» 
meot  du  pouvoir  qu'ils  avaient  de  faire  respecter  Tindépen- 
dance  et  la  neutralité  de  la  Belgique ,  garanties  par  eux, 
ainsi  que  par  k  Prusse  ,  la  Russie  et  l'Autriche  ;  mais  ils 
avaient  préféré  que  l'armistice  fût  le  résultat  d'un  consente- 
ment mutuel ,  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  paix  ,  et , 
comme  conduisant  mieux  au  but  vers  lequel  leur  politique 
les  avût  constamment  dirigés.  L'attente  des  deux  plénipo- 
tentiaires avait  donc  été  singullèrenaent  trompée ,  en  trou- 
vant ,  sur  ce  point  même^  dans  la  note  du  16  de  ce  mois  , 
une  proposition  encore  plus  sujette  à  objection  que  celle 
qu'ila  avaient  déjà  déclarée  inadmissible  9  car  dsns  l'état  de 
choses  qui  existait  avant  novembre  i833  ,  et  que  le  roi  de 
Hollande  proposait  aujourd'hui  de  rétablir  par  une  con- 
vention ,  ce  prince  avait  soutenu  invariablemeul  qu  il  n'é* 
tait  lié  par  aucun  armistice,  et  qu'il  était  libre  de  recommen* 
cer  les  hostilités  toutes  les  fois  qu'il  jugerait  convenable 
de  le  faire.  Quant  à  la  demande  reproduite  par  lui  et  qui 
tendrait  à  Févacuation  de  la  part  des  troupes  belges,  do  certains 
postes  sîluës  sur  le  ten^itoîre  de  la  B^gique,  la  France  et 
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Bbidiier  ées  pTàce»  dont  tà  petoe^sîoitaL  lu!  Miï  tîé  gdlrkii- 

tlê  par  les  ciaq  puissances.  A  IV'gard  de  la  liberlé  des  com- 
inùnîcatioDs  militaires  de  la  garnison  de  Maestricbi,  la 
^raliée  et  T Ah^lèUrre  n^atatent  jamais  ênténttù  ïfùppwit*  1 
'son  Waiïnfi^n;  ittak  éllè»  éyklhnt  IrêàkiiA  h  àihhé  Hbérié 
pour  les  communications  co'mmerôîales  de  là  Bélgîqtie  par 
cetlè  ville*  Le$  deùx  plénipotentiaires  terminaient  en  regret- 
lapt  1^  le  aitencè  gard^  |»àr  le  cabinet  ide  La  Hajë,  sùr  ]^Ue* 
aîeurs  pibtny  i ihporkans  Ae  leiilh  dfeirnièt^  hbfe ,  ibte  parlit 
iburnir  que  trop  de  raisons  pour  craindre  que  ce  cabinCt 
ne  désirât  èbcore  éviter  tout  acte  eâeùtif  et  direct  qui  ter- 
minerait ses  différends  avec  la  Bèlgî^ê. 

un  a  v«/  dans  le  cours  dé  ces  ii^gbciàtions  ihtrtuittiecùséi\ 
que  les  deux  plénipotentiaires  s'étaient  souvent  appuyés  de 
la  néces$ûé  de  mettre  nn  terme  à  des  dépenses  et  à  des  ar- 
meméiis  qui  écrasaient  les  deux  pays  i  c^est  ce  dont  faisaient 
!pi  )eé  demandes  dVrgènt  et  d'hoihmiââ  Mit  lesqueUeâ 
iCbàmbres  en  Belgique  et  en  HoQaiidë  â^âitëïit  eU  à  délibéreir 
depuis  leur  ouverture. 

En  âoUande»  le  budget  dés  ^é^ëhses  |»our  l'SBB,  tel 
qù^il  aVhii  été  adopte  par  1^  Éycb-Cétfinittx,  s^éleiillh 
à  49,585,84^  âorîns,  rëpàrtié  delà  toâftifèïe  tfuivatite  t 

Alaispa  dn  roi.  «      r  ••••••  •  ififs&^oob  ûor* 

^Jecrétairerie-d'ëtat  et  collèges  supérieurs.    Hj^^i/iô  îi 

.JJépaftement  des  affaires  étrangères,  .  5c)6, 200  » 

.  «       de  la  justice.  i,i5o)0oo  j» 

»       de  rinténeur.  ,  •  •  .  «  S^ioS^Sc^  » 
H      pour  les  afikires  du  culte 

réformé  ».  i,3So^ooo  )î 

Tft     .  ]^ur)esaâairea  du  culte  ^ 

catboliqae.  •  •  •  #  •  40Ô960Ô  » 

n       de  la  marine.  6,5oô,6oo  *» 
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.  »  des  liuaiiccs.  *  ,  .  .  .    21,621,484  4^ 

...Il         âe  la  guerre.  1  •  •  ^  •    i^iioOyOOQ  )» 

i»        de  rindusM'ie  ii'atibn. 

jà  dés  cbjoiiies.  i  SSn'^biS  9S 

 ^-  ^1 

49,385,849 

Le  budget  des  recettes ,  voté  par  les  Chambres  de  Bel* 
gi^é,  étàît  éVatttë  à  là  toihme  de  86,o5;;,g8a  fràfads,  dont 
fe  ftf ïiyAtft  dé  U  guerre  HeVàit  I  Itit  setLl  cb&«6hiiïiek>  tti- 

delà  des  sept  liuîtîêmbs,  !e  contingent  de  l'aritiéte  sbr  le 
pied  de  guerre  pour  i8^5,  ayant  été  fixé  à  110,000  hom* 
fiiiâ,  nbii  eèmprii  la  gal^de  ci?îqùe  ttiobilisëe,  et  U  hiUfjék 
itè\i%it!^è  miiiîél^re,  prâeîît^  I  b  Chambii  dl»  ré|ltr^ 
àehians  lé  21  janvier,  se  montant  à  70  millions  de  franco 
savoir  :  a5  mtlIîoDS  pour  les  besoins  ordinaires 9  et  48  tl^*^ 
lioiis  î^ôu^  lâ^  pbiesoiiif  WtrabrdipiCfreé  \  te  derâier  kMftcé 
formait  t%tc^iâànt  de  dépensés  que  le  Ipâys"  itièVàtt  éupjp'of- 
ter,  \ant  que  les  arrangemens  politiques  qui  resteraient  11 
concture  avec  )a  Elollande,  n'auraient  pas  permis  augou^. 
%eraémén1t  belge  dé  f^diiiré  son  armée  à'A  pièd  dé  paM:^ 
G*est*à-dire  àe  ^5  ou  Sd^ôôo  Ikdmméi  sbïi'é  les  àr^ââes* 

à3  ,  a5,  26,  27,  28,  29  mars.  Lè  budget  de  là  guerre 
3evuit,  4^iq8  la  Cbambrè  3es  représcritans,  lobjet  cl'uniè 
longà'e  cKécnsaÎQQ  ,  6&  le  syist^e  mlàTstëriél  ilit  àë» 
buse  'avec  autant  de  violence  qù*ati  môft  de  noVeûâbVë'ièi^- 
nier^  comme  si  ce  système  n'elàît  pas  tracé  par  îa  force  des 
cbosés ,  comibe  si  rppposition  eût  été  capable  d'è&  adiûptelr 
un  autre  et  sqrtout  dé  tlmpo^ér  à.fËuro'pé. 

te  premier  orateur  entendu  (M.  fit.  Tîlàîniîiv)  expG- 
^uait  la  défaveur  avec  la{|uelle  ce  budget  avait  été  accueilli 
jpar  rénormité  dé  son  chiltce,  Comparée  à  rexigoité  de  ses 
services,  Cétait  par  nne  ïncons'ijqûëncé  bien  funéstè  ,  éi  qm 
n'avait  pu  provenir  que  cFuiie  fausse  appréciation  de  îa  si- 
tuation politique  delà  Belgique ,  que  le  minîstère  précédent  ^ 
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dans  la  velléité  bientôt  abandonoee ,  de  tenter  un  coup  de 
dëiespoir,  avait  porlé  Tarmée  à  plus  de  i  io»ooo  hommes. 

M.  Osy  croyait  qu^ayant  de  discuter  les  détaib  du  bnd* 
get,  ii  ëtait  essentiel  que  la  Chambre  fut  éclairée  surVétat 
des  aÛaires  extérieures  du  pays.  SI  la  France  et  TAngleterre 
s'étaient  engagées  à  faire  exécuter  le  traité  du  i5  nov^nbre 
dans  sou  entier,  sans  permettre  jamais  &  la  Belgique  d'en 
finir  elle-même  ,  il  ne  voyait  pas  pourquoi  elle  devait  con- 
tinuer à  teiiir  sous  les  armes  une  armée  au*dela  de  ses  for- 
ces f  une  année  qui  épuisait  le  pays  »  qui  ne  serait  jamais 
qu'une  armée  de  parade  et  le  déconsidérait  aux  yeux  de  toute 
l*Europe.  Dans  le  cas  contraire,  M.  Osy  espérait  que  le 
gouvernement  ne  souilrirait  plus  d'intervention  par  terre  » 
et  que  sans  se  lancer  dans  une  guerre  inunédiate,  il  ferait 
respecter  le  traité  imposé  i  et  n'admettrait  plus  aiumne 
concession.  L'orateur  avait  tu  les  notes  des  négociations  en- 
tamées et  avortées  jusqu'ici  entre  la  France,  l'Angleterre 
et  la  Hollande  y  et  il  déclarait  que  les  propositions  faites 
parles  deux  puissances  à  cette  dernière  étaient  tout-à-fait 
contrures  »  non  seulement  aux  intérêts  de  la  Belgique , 
mais  même  au  traité  du  i5  novembre.  Il  désirait  savoir  si  le 
gouvernement  s'était  opposé  à  ces  propositions. 

A  cette  interpellation  »  le  ministre  des  a£&ires  étrangères 
répondit  qu'il  n'était  pas  possible  d^assûrer  que  les  négo» 
ciations  obtiendraient  une  solution  très-prochaine  ;  que 
toutefois,  en  supposant  encore  cette  solution  très-éloignée , 
la  Bdgique  devait  être  tranquille  en  voyant  ses  droits  dé- 
fendus par  les  puissances  intéressées  à  l'exécution  du  traité 
du  i5  novembre.  Le  ministère  avait  livré  à  la  publicité  la 
note  du  i4  février ,  sa  pensée  étant  tout  entière  dans  cette 
note  satisfaisante  selon  luij  et  conciliant  ce  qu'exigeaient 
et  les  droits  de  la  Belgique ,  et  les  circonstances  du  moment. 
On  avait  parlé  d'entraves  sur  l'Escaut  ;  mais  TEscaut  restait 
toujours  libre  pour  les  bàtimens  neutres.  Quant  à  la  uéces« 
sité  de  maintenir  Tarméc  sor  le  pied  de  guerre  ^  elle  .était 
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évidente  pour  tous  ceux  qui,  en  suivant  attentivement  le 
coars  des  événemens'y  avaient  pu  se  convaincre  que  la  situa» 
tion  politique  du  pays  s'araëlîorait  k  tnesore  que  son  système 
militaire  devenait  plus  fort.  Désarmer  avant  d'avoir  obtenu 
de  la  Hollande  la  reconnaissance  de  Tindépendance  belge , 
ce  serait  rë^blir  un  statu  quo  indéfini* 

Après  des  discussions  incidentes  sur  la  communication 
des  protocoles,  sur  la  proposition  faite  à  laPrusse  au  mois 
d'octobre  dernier,  par  la  France  et  T  Angleterre  »  de  pren* 
dra  le  Limbonrg  et  le  Luxembourg  sous 4e  séquestre,  sur 
les  abus  qui  sVtaient  glissés  dans  Tadministration  de  la 
guerre  et  enfin  sur  les  investigations  auxquelles  divers  mem- 
bres avaient  été  exposés  de  la  part  de  la  police,  M*  de 
Brouckère,  rentrant  dans  la  question  politique,  se  plaignit 
d*abord  de  ce  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  n*ayait 
donné  à  la  Chambre  que  des  nouvelles  de  gazettes,  de  ce  qu'il 
n'avait  débité  que  des  phrases  sonore^,  mais  vides  de  sens. 

«  M.  le  ministre  «  ajontait  l'onteor»  annonce  pompcuienent^*!!  nont 
clévoilera  son  igrtl^e  aant  rien  dissimuler.  II  consiste  à  respecter  et  à  faire 
respecter  les  engagemern  contractés  j  faire  respecter  c'est  le  but  qa*on  se 

5 repose,  mais  quel  système  emploierez-vous ?  Voilà  ce  que  vous  auriez 
ù  ooos  dire. Mais  je  me  trompe ,  il  nous  le  dit:  son  système^  le  Toici  : 
attendre  9  temporiser»  prondie  patience.  (On  rit.) 
^  tt  Hoos  ne  pouvons  pas  employer  de  moyens  violeos  sans  perdra  Fal^ 
liance  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  et  il" ne  faut  pa?  nous  y  exposer. 

«  L'Kscaut  est-il  soumis  à  des  entraves  qui  ruinent  le  commerce?  Que 
JFaut-ii  laire?iNious  plaindre  aux  cabinets  de  France  et  d'Angleterre»  nous 
tcÎM  et  pwndre  patkaoe. 

,  ic  Ferme«C^on  la  Meuse?  Nous  plaindre  et  preiydre  patience. 

«  C'est  assez  prendre  patience  ;  il  est  temps  ^u*oa  èn  finisse  de  ce  SJi« 
tèmede  crainte  et  de  temporisation  qui  nous  ruine  et  nous  déshonore. 

«  Si  l'on  veut  continuer  à  subir  le  joug  des  puissances  étrangères,  je  ne 
pais  voter  le  budget»  notre  armée  est  inutile,  nos  protecteurs  nous  défen- 
dféai.  eo^llendant  ^(n'ili  qoq»  miTahisfeiit. 

«  Si  Ton  veut  signifier  à  nos  alliés  que  notre  volonté  est  d'en  finir  dent 
en  temps  donnéetqûe  nous  sommes  décidés  à  nous  faire  justice  nou<(-mèmes» 
je  voterai  la  somme  nécessaire  pour  maintenir  l'armée  sur  un  pied  de 
guerre ,  je  futai  plus,  je  voterai  les  sommes  qu'on  nous  demanderait  pour 
I^agmentcp.  (^Bienf  trè««lrien.  )  »  V 

Le  ministre  de  la  justice  0lk,  lliébeau)  répliqua  aussitôt 
que  le  système  ministériel  était  bien  simple,  f}u11  était  toat 
entier  dans  la  noie  du  5  octobre  portant  que  si  au  $  novcm* 
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bre  la  gatiitltîe  donnde  par  les  dnq  puîssancea  ^taît  stérile  p 

la  Belgique  se  croirait  déliée  de  sou  epgaj|^epej:]^t  et  eu  ajjpel- 
Jejaifii^xaç^q^,  ' 

<i  ^9  gpQfeifieiVf Ht  français ,  V.b6iiii«4r  é9  Ja  Gftndbfl^ 

tagne  ejt  ue  la  Wnnefi ,  rbonneur  même  des  deux  êheft  de  ces  nitioni  lont 

îrttërftsiéi  ati  maî^icn  dés  mesures  coërcitîfe«.'  '  '  ' 

«  Avons-nous  les  moyens  de  nous  substituer  aux  mesures  cocrcilives  de 
la  france  et  de  l'Ancletcrrc?  Avons*nous  une  piarine  puissante  pour  pa> 
«lijiflllrk  «OMMftelîonifMlaCv?  ]!lbn;etan««1liWgUiBAit)s  qoeiltfM'*taii« 
roii.s  pft  eaip.ojrens,  il  serait  imprudent  de  provoquer  une  reprise  d'bps- 
'tllîlés.  Sî  le  gouvetncmonl  s'abstient,  c'est  parce  qu'if  croit  qée  )ca 
jptffires'coê^cilires  seront  itoaintennei  { «  eUei,  râ^ient.  à* cessen^iO  ^ 

«  âf^  Pirson,  Ella  ont  cessé. 
'  &  if*  t&'ln^iiiré  ae  ïv  fusètêe.  Non ,  elles  n'onf  fnâ  cessé  ;  mafs  sî  filles 
,^Oaicnt  à  cesser  ,  si  alors  le  ministcrene  fkisaijyy yit  /dct^f  il|||4fi^<HWii 
tous  Ici  auathèmes  qu'on  pourrait  lui  lancèr.  *  ' 

«f  On  nousaccuse  dé  rosier  passifs  et  de  souflFrir  les  hoslililés  commisea 

S|r  l'^caut.  Mitis  la  Franc^  et  l'Angleterre,  qui  ootaa^si  le  seniiin^iite 
or 'dignité  «  souffrent  une  prohibition  absolue  de  leurs  paVinons  »  consçjr 
^lIQliibVp^îc  de  l'embargo' mis  sur  Ins  navires  hollandais;  et  ce* que'  ^br- 

.'  «  On  dit  que  DOiit  non»  boriioiif>i  aoda  plaindte;  Haït  qutifiiit  la  Hd^ 
lande,  lorsque  des  actes  d'hostilités  sont  commis  .sur  son  ternaire  ?  1^1^ 

râdresse  à  la  conférëncc  ,  et  pourquoi  ?  Pàrdc  qu'il  n'y  a  pas  de  rclàtfbhs 
établies  entre  les  deux  pays  pour  i'éc^ai^e  des  oot|S di|Aloiliatiq)iet«  Q'est 
^  résultat  de J(aJJo£çe  des  qhoses*  .    ^  ^  *  • 

fi.Qn  r<;8ar4e<g<i)iBn^  une  anomatie  de  garder  une  armée  de  i3o,OQO 
l^pip^éf*  aJors  q^c^la  j^loraatic  seule  agit;  mais  que  fait  la  Fiance  4Ô9t 
^|^4|qi^,cst  couvert  de  bataillons?  De  la  diplomaitc.  La  France  a 
5oo,ooo  nommes,  et  elle  fait  de  la  diplomatie  parce  que  la  guerre  ne  se 
ç^^da/e  que  qyai^d  J^^yj^iomi^tie  ^  ^éci^é  ^iu,c  toutes  voies  coiic^liatrj|cei 
sont  ferrojé<^«,  »  .  .  .  ••'      .  • 

reprocher  au  gouvernement  d^avoir  toujours  négligé  de  fimè 

<}cs  réclamations  en  faveur  de  la  Beîgifjue,  sous  le  rapport 
de  la  cfuestion  territoriale  et  de  la  dette.  11  fit-  encore  une 

mauvaise  foi ,  en  alléguant  l-aeGeptaiîofi'de  la  oovroime  belge 

pour  le  duc  de  Nemours  par  le  cabinet  de  Paris,  tandis  que 
presque  au  même  instant  le  prince  de  Talleyrand  signait  à 
Londres  le  protocole -^t^i  1  excluait  du  tr^ne»  ,VcT^t»ur  exr 
primait  la  crainte  que  le  France  ne  forçât  la  Belgique  à  payer 
les  frais  de  ses  intcrvcnlions ,  bien  que  le  gouvernement 
J^lg/B  eiîjt  déclaré  à  laFraucc  ^u  ^^pej^^ierait  ces  .frais  eu  atl;^ 
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cnn  cas:  îl  terminait  lunst  :  «  Ayant  de  volet  une  armëe  de 

i3p,Qpo  hommes,  je  veux  savoir  si  le  gouvernement  consen- 
tirait à  upc  nouvelle  înterveniion,  s'il  consentirait  à  laisser 
Qptre  arpfiëe  immobile  spectatrice  de  U  Bravouqs  aune  ar- 
inëe  étrangère ,  situation  qui  âmeneraii  pour  deirnier  rémllat 
l^gat;ta^e  ou  la  restaura  lion,  » 

1^  l^p^Bl^ç  |b}  ^rancc  et  de  TAn^iIelerre  (ut  aussi  for|^ 
fiy^mj^}  ai^„qj^  M,  Gt?debieii  ^ui  n'^  méufj^ea  ^s 
d^yanta^ç  teaôoistcre. 

A^rès  avoir  réfute  le  reproche  fait  au  gouverpefjnent  d'a- 
ïpirPégligf  ^:j)blei?ir4^^  condi tions  meilleures  ^jie  celles 

^^Hy^  *f  W^fflVf  i  ^'  |^.?f!??"*ï>  ^^fn^^PV»:?»'  jjueîa  po- 
sitîpi)^  4^  ]a  Belgique  n^4^°^  P^^  purement  d^^fensive ,  pour 
tous  les  cas  possibles ,  une  armée  forte  et  nombreuse  lui  était 

•W^  4^ja  «î|?.4tt  de  pn^s  wyi<5M. 

•  jj'ori^teur  ajoutait  ^nsutte  que  Tes  der|i{^es  proposi- 
tion de  la  FrajBce.et  de  TAngleterre  étaient  en  faveur  de  la 
Sefl^fllfe  ^tti  auraitseule  intérêt  k  prolonger  le  slf^i  quo  re- 
fîdtfttii  cU  ee?  propositions,  Sfins  que  la  Hollande  eût  le  droit 
^e  se  plajpdre  ,  jparee  qu'il  Sm  serait  lil^rede  te  faire  cesser 
en  adoptant  un  arrangement  définitif.  L^orateur  démontrait 

HpUai^de. 

Jl.  de  Robaulx  soutenait  que  depuis  la  régence  jiisc^u'à  ce 
ui^  ^ys,l^     peur,  suggéré  ^  -^P**.^  SHj  ^^ajen^      à  la. 

le  jouet  4^  la  dîplofii^t$!^  i  ^U  la  soumetunt  a  jiue  espèce  de 
vasselage.  «  La  preuve,  disait-il,  c'est  qu'avant  que  la  France 
et  )'An|;leterre  nous  eussent  accablés  de  leur  protection,  nous 
Comptions. poor^  guelqji^e  cjbose,  oi|  nous  craignait  0omme  dp 
hiauvaises  tètes.  »  Dans  l'étet  aeturf  de  l'Eutfope,  TovateUf» 
n^était  pas  d'avis  de  désarmer  ^  mais  d'un  autre  coié,  admet- 
tre Tarmée  sur  le  pied  de  guerre  pour  toute  une  année,  c'é- 
tait foyorisereneor»  pendent  tout  ee  tempa  le  mtiiiie  aai 
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ruinait  la  Belgique  ;  en  conséquence  il  concluait  à  cè  que  lâ 
Chanibre(neTOtit  les  rabsidesde  la  guerre  que  jusqu^au  jail<» 
let,  à  la  condition  que  les  ministres  diraient  :  Dans  troiâ 
mois  nous  ferons  déclarer  aux  puissances  que  si  le  traitën  est 
pas  exécuté,  nous  rexécateronsnoas-mêmes.  , 

'L^opposilipn  se  rattacba  k  cette  proposition  de  M.  de  Ro- 
baulx  :  les  députés  de  Topinion  contraire  la  combattirent 
en  objectant  que  le  ministère  avait  besoin  de  liberté,  que  si  Ton 
n'était  pas  satisfait  de  sa  conduite,  on  devait  le  renverser ^ 
mais  non  le  lier;  que  Famendement  aurait  pour  résultat  de 
décourager  Ta rmée  par  rincerlitude  dans  laquelle  il  lâ  met-> 
trait  )  enfin  que  d'après  la  constitution  ou  ne  devait  voter  que 
sur  nn  bndget  4éfinitif  soit  pour  le  rejeter,  soit  pour  l'a- 
dopter. ^' 

M.  Dumortier  ayant  dit  que ,  loin  de  décourager  l*armée<i* 
Tamendement)  s'il  passait ,  serait  une  preuve  de  Té- 
loignement  que  les  députés  éprouvent  pour  un  ministère  qtiî 
Ta  déshonorée ,  le  ministre  derintérienr  (H»  Rogier)  rëpon- 
dit  que  sMl  fallait  considérer  comme  Topinion  de  la  Chambre 
celle  qui  venait  d^ètreémise,  si  le  ministère  actuel  était  indi- 
gne de  la  confiance  du  pays,  on  devait  dès  a  présent  même 
se  prononcer  à  son  égard* 

3  Ayrih  Cependant,  la  commission  du  budget ,  ou ,  sui-' 
vaut  le  langage  parlementaire  du  pays ,  la  section  centrale , 
tout  en  fixant  les  dépenses  du  budget  delà  guerre  pour  toute 
1  année,  proposa  de  n'autoriser  le  goiiyemement  à  disposer 
que  de  six  douzièmes  :  c'était!,  en  d'autres  termes ,  Famende- 
2ncutde  M.  deRobaulx  «Yoici  comment  le  rappoUeur  motiva 
cette  résolution  t  > 

«  Pour  qu  on  ne  puisse  pas  prendre  le  change ,  il  faut  qu'on  le  sache , 
U  nation  est  impatiente  de  là  lenteur  jln  négociations  de  la  diplomàtiè  | 
elle  veut  enfin  le  dénouement  de  SfS  ditrC-rcnils  avec  la  Hollande;  si  ce 
dénouempnt  n'est  pas  arrivé  à  l'expiration  du  crcilit  alloué,  elle  souscrim 
encore»  s'ii  ic  faut,  à  de  nouveaux  sacrifices.  Ce  n'est  donc  pas  puur  ic- 
4tifre  notre  bdle armée ,  organisée  Ib  |ramb  frais,  qoe  nous  vous  proço* 
•ont  de  n'accorder  des  subsides  que  pour  six  mois.  Kutré  lëul  but  est*  ce 
terme  écoulé  sans  espoir  d'une  solution  prochaine,  dtr  presser  le  ^onvcr- 
ncment  de  recourir  à  des  mesures  énergiques  |)our  assurer^  l'indépendance 
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delft  Bclgi(|ve;  et  dans  ce  cas #  loin  de  nom  opfioter  à  dei  demandes  da 

«crédit,  noMS  a  ti  fomenterons ,  s*if  en  est  besoin,  !os  moy<»nt  de  coircition» 
t!t  nous  ne  négligeront  rien  pMir  assurer  le  triomphe  de  nos  armées.  (Bien  l 
bleu  ï  Lravo  l)  »  *  • 

Mal^cetexplieatioiis, le)nmifttre  de  riniérmr,  selon* 
dtntsàriadiTmijcédet  opniiottftqaiavmieiilëtéproclftmte  au 
Ittjel  (lu  budget  de  la  c^uerre,  déclara  que  le  gouvernement 
60  voyait  dao«  la  nécessité  d'apprendre  de  la  Chambre  si 
ranendement  de  k  seccioa  oântrale  avail  ou  n*ai«it  pas  tiH 
caractère  de  défiance^  on  caractère  d'hostilild  contre  le  mi-* 
nistère.  Faute  par  la  Chambre  défaire  à  cet  égard  une  réponse 
franche  et  catégorique^  le  ministre  annonçait  qu'il  dépo- 
serait Inî-mème  im  amendement  qui  k  mettrait  en  position 
de  k  donner.  M.  de  Brouclcère  se  récriaî  sur  k  singularité 
d  une  pareille  interpeliatiou ,  el  ajouta  ({uek  Chambre  n'a- 
irait  pas  à  expliquer  ses  intentions  ;  que  chaque  mem- 
bre votait  selon  sa  conscience»  et  sans  dire  les  motifs  de  son 
Tote;  que  si  k  Chambre  adoptait  Tamendement,  c*dCait  atà 
ministère  à  interpréter  cette  décision  comme  il  Tenlendrait. 

Ces  paroles  confirmèrent  le  ministère  dans  Topinion  qu'il 
&Uait  îbrlcerk  Chambre  à  sortir  de  sa  réserve,  et  liir  Rogieif 
présenta  tm  amendement  portant  que  le  budget  de  là  guerre 

pour  i853  serait  soumis  à  une  révison  lors  du  vote  définitif 
du  budget  dç  l'état  et  ferait  partie  de  la  même  loi*  Cet  amen- 
dement ne  préjugeait  rien,  mais  venant  dn  minisière, 
il  tranchait  le  débat  ensa  favenr,4iik  duunbroTaecneilklt. 
L'opposition  persista  de  son  côté  à  déclarer  quelle  n'atta- 
chait aucun  sens  hostile  à  l'amendement  de  la  section  cen- 
trale, qw  fot:  admis  aprèS'que  celui  du  ministve  de  Tinté* 
rieur  eut  été  rejeté  par  k  question  préalable,  èime  assez 
forte  majorité  (45  voix  coiUre  i>8  ).  La  loi  lixant  les  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Tannée  à  66,4^3,000  fr» 
fut  adoptée  le  . leodemain  À  Tunanimité.  -  r. 

.  -  LaChambreajantunslémisuitvotedansIequri le  ministère 
ne  pouvait  pas  ne  pas  voir  un  de  ces  échecs  qui  sont  un  si- 
gnal .de  retraite,  il  donna  sa.d^isaiott*  Le  chef  du  parti  ul- 
Ann,  hUt.  pour  i833.  aa 
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tëavi  Ga&met,  mais  ce  qu'oïl  avait  déjà  vu  an  mois  de 
novembre  dernîor  se  renouvela,  c'est-à-dire  que  dans  cettè 
Omiaçité.qi^  j^Mv  U  seconde^ fois  venait  de  se  prononcer 
f^tre  |§  ejM^iiM)  ftctUel^  Il  fitt«nipoasîbLe  40  tf0ilv«É*  ksiéM* 
ipefia  mlfû  niînîf lèi^  Les  «mnîstres  reftiiamt,  de  .Ifiir 
côté,  de  rentrer  en  fonctions  ou  plutôt  de  reparaître  de- 
yj^ni  ia  i^bMK|t>(P  dea  reprësfitttans^  il  ne  restait  plus  que  le 
j^Ufti  ^'ei9  «pf»d6r  uut  ëlecfiBiin»  C^est  ceqm  eut  lieu  par  ma 
irrtoé  fayal  avHl^  «n  yatta  dikpièl  ks  clolll%€s  léleè^ 

toraux  furent  conroqu es  pour  le  ^  mai  et  les  Chambreà 
pour  le  7  jui^  pr^ichaii). 

,  P4II6  llutehfkUe,  des  dterdrelpina  oa  mléiiis  gpuiMécl»*^ 
l^çnt  à  Gand>  â  Anvers  et  à  Br«xdllés«  Jh^  ihHîtàlres,  ayaitt 

Jugé  que  les  injnres  adressées  au  roi  par  les  journaux  à  la 
solde  de  Ia  iloUaode  passaient  toutes  les  bornes^  allèrent 
pros^^^n^i*  cédàcfeius  dans  leurs  bureaux  »  se  pétèrent 
contre  en%  %  fles  voies  de  £iît-^  parcoururent  les  caf4^  et  ilcs 
eslaîiiineis  pour  dcrhirer  les  feuilles  qui  avaient  encouru 
j^ur  ^i^iitiad  version.  Qtiels  que  iusseutiese&eèa  des  journaux 
9Vi«Rgislâsy  ib  ite  pmivnfiiii  cfetH^ileiMlt  ptts  inôilvtr  eeilf 
JupliOc  hveugle.ët'bftilik  At  sidMpe^  dttfii  un  pays  oùkeotif 
naissance  des  délits  de  la  preise  fesl  dévolue  au  jury.  DescoU 
]lii^poa4«^plorables^  des  duels  s'efl  suitit^nt;  &àuvieri  b  pè^ 
pulil»  easaniiM  dévÉka  ihfe.Meiiolié  à^H^ atit  k  éèé  pàtd^ 
sans  de  la  djmstiè  iMîuiî  et  se  rUâ  même  avec  lureur  sur 
quelques  pecsobobs  de  cetke  opihion.  - 

Ct^peudani  il  s'était  ^ulé  ptês  d'Mi  liibis  dëpuië  la  tiblé 
4  j^te  «I  û  fehsie  Al  hftip,  térsqiié  lë  ihai  }eà  ^é^ 
gociatiotis  furent  irenoïKM  s  par  une  nbte  dans  laquelî^c , 
aprè^  avoir  sauvé  Tamour-propre  du  cabinet  de  La  Haje 
eu  soutenant  qu  il .  «tmiit -été  ioâitte  de  reprendre  leÀ 
armes, /LTeipiration  deFarmistice',  et  que  s'il  tieràvaît 
pas  fait-,  c'est  qu'il  ne  Tavait  pas  voulu,  le  plënipoten- 
tiiif    hoUanUais  abordait  plus  directement  les  questions 
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essentielles  de  rarrangemeiit  à  conclure  avec  la  Hollande. 
liaTéConnaîssance  de  la  neutralité  de  la  Belgique  appar- 
teliaU ^  mîTant  dètte  note,  au  traité  définitif  et  n*otfrmiît 
«fo^iin  doublé  eiRploi  dans  la  convention  préalable,  h  côté  de 
là  slî|[)ulation  relative  A  une  cessation  d'hostilités.  L'occupa* 
fion  de  presque  tout  le  Limbourg  par  les  Belges  mettait'  en 
évjdehêe  oombien  fl  était  Indi8]^nsablé  d'étabKr  les  Rbres 
côihittunîeàtTons  deTlJlaéstrîcht -,  maïs  cette  mAme  circons- 
tance réfidail  le  passage  commercial  par  Macstiiciit  indif* 
f^reriCàu^  Belges,  atiëàdii  qu'ils  eniduî'ssaiènt  sur  beaucoup 
èiUSàÀ  t<oltittfa'd[déftiâ^éCati'd(»^Us^dela  forteresse,  te 
éàBihet  hollandai»  ajf>péîâît  dé  ses  vœux  la  plus  prompte 
conclusion  du  traké  définitif  avec  les  cinq  puissances,  et  dès 
^*èlles^  sènfiënt'  rétldiés,  il  ^^engageait  à  faire  les  oiiTertures' 
jjgcclfflftidl  i  éëi  él^«  Pàésaàf  à  la  partie  prati^ë  de 
la  negociniioii,  le  plénipotentiaire  Hollandais  offrait  un 
armistice  indéânî  et'  là  liberté  entière  dé  FE^caut. 
Léé  plétttj^otedtiàîres  anglais  et  français  sVmpressèriènC' 

~  d^cSI{9Hlllè'r  à"M.  IKèdet  la'  satisl^tW  ^u^ilé'  aTaîené'éproù- 
Véedevoir  que  sa  dernière  note  renfermait  des  explications 
qfi»  donnaient  enfin  Tespoir  d'arriver  à  la  conclusion  d'une 
conyention  préliminaire*  C'est  pourquoi,  sans  entrer,  tou-' 
<^iHiria  -phaàlilté  ûëTk  noté,'  iani  tne  cmitfbWse 

inutile  ,  puisqu'elle  n'aurait  pns  dfTinflucnce  directe  sur  le 
résultât  de  la  négociation,  cl  sujette  à  inconvénicns,  si  elle 
j^èÙ^it^rènotiTelei^  là^dlsciissiôn  de  fait  qu'on  devait  déscr- 
ikkîêfifter  k  YaviSh,  ils  sé  bornèrent  %  remettre  le  1 9  mai,  au 
pt^énîpotcntîaîre  hoTTandaîs,  un  projet  de  conTcntîon  basé 
sur  ses  récentes  propositions  et  qui  reçut  le  21  la  signature. 
d/biévÈtes  la 'pSiT%iés»(Yoje%V Appendice.)  ' 

Les  ^articles  1  et  9  de  cette  convention  faisaient  cesser  les 
niesures  coërcitives  prises  contre  la  Hollande.  Les  bâlimens 
hollandais  détenus  dans  les  ports  de  France  et  d^Angleterre 

'  devaient  être  reMcfaés  8ur-le*cbamp  et  restitués  avec  leurs 
cargaisolis'à-Iéars  propriétaire  respectifs.  Les  marins  etsbldats 
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lioUandatà  retenus  en  France  ser  Aient  pareillement  délivras 
avec  tous  leurs  eficls.  \oiia  ce  qui  était  stipulé  à  l'avantage  . 
de  la  Hollande.  En  retour ,  elle  consentait  à  ne  pas  recom- 
mencer les  hostilités  contre  la  Belgique,  qui  resterait  dans, 
TcUt  territorial  actuel,  tant  que  les  relations  entrer  les. 
deux  pays  ne  seraient  pas  réglées  définitivement ,  et  à  laiâser 
la  navigation  de  l'Escaut  entièrement  libre ,  telle  qu'elle 
existait  avant  le  t**  novembre  iB3»»  La  Hollande  ouvrait 
au  commerce  la  navigation  de  laMetse^  sous  les  conditions 
du  tarif  de  Mayence,  en  attendant  un  règlement  spécial 
pour,  cette  rivière ,  et  obtenait  dans  son  intérêt  la  liberté 
des  communications  de  Maestricbi  Avec  la  fnmtière  du 
Brabant  septentrional  et  avec  TAllemagne.  Les  parties  con- 
tractantes s'engageaient  à  s'occuper  sans  délai  du  traité 
définitif  qui  devait  fixer  les  relations  (entre  les  (lewx  paya,  eu 
invitant  les  cours  d'Autriche»  de  Prusse. et  de  Riûûeà  y  con- 
courir. Telles  étaient  les  dispositions  qui  devaient  avoir 
leur  effet  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications , 
lequel  eut  lieu  le  29  mai  à  Londres,  et  mit  fin  k  cette  situa^ 
tion  anomale  dans  laqnellë  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Hollande  se  trouvaient  depuis  quelques  mois  vis  à  vis  Tune 
de  l'autre. 

Cet  acte  ,  qui  démontrait  que  le  roi  de  Hollande  sentait 
la  néoesdté  de  se  plier  aux  prconstanoes,  et  qui  donnait  à 
la  Bdgique  un  provisoire  plus  favoraUe  que  l'exécu- 
tion complète  du  traité  du  i5  noveni^bre,  venait  a  point 
pour  le  ministère  belge  au  moment  de  faire  l'épreuve 
d'une  nouvelle  Chambre  des  représentans ,  après  des  élec- 
tions dont  lelrésultat  général  semblait  assez  peu  décisif, 
au  premier  abord,  bien  que  l'oppositiou  eût  perdu  une 
douzaine  de  ses  membres.  ,      *      .  . 

7  juin.  Le  roi,  dans  son  discours ,  commençait  par  signa* 
1er  les  deux  événemens  importans  qui  s'étaient  accomplis  de-* 
puis  la  dernière  séance  royale,  l'évacuation  de  la  citadelle 
d'Anvers  et  la  convention  du  %  t  mai.  en  annonçant  qu'up  dé- 
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sarmement  partiel  allait  de  venir  possible  et  serait  exécuté 
de  manière  à  diminuer  les  charges  du  trésor,  sans  affaiblir 
rorgamsation  de  rarmée.  Ainsi  de  nouveaux  impôts  ne 
seraient  pasnëcessaires ,  et  même  il  y  avait  lien  d'espérer  vea 
excédant  considérable  des  recettes',  si  les  huit  derniers  mois 
de  Texercice  répondaient  aux  c[uatre  premiers^  Dans  cet 
^t  de  ebeses,  Tinstant  était  arrivé  où  le  gonTerneiÉsnt , 
aidé  dn  concours  des  ChanJbres ,  pourrait  donner  une  ai^ 
tention  soutenue  et  des  soins^eaces  aux  améliorations  inté- 
rieures du  pays.  Dans  riotérèt  du  commerce  et  de  l'industrie, 
le  roi  recommandait  aax  Qhambres  le,  projet  de*  grande 
tmmmuMàm  de  )a  mer  et  éé  TEscnit*  à  la  Meuse  et  au 
Rhin,  que  réclamsieat  les  besoins  et  les  vœux  de  la  Belgique 
presque  tout  enUère.  Enfin,  outre  les  lois  du  budget  et  des 
«omptes^  dles  seraient  encore  appelées  à  disçaler  r^gani* 
Mltion  protindale  et  conmonale,  et  la  loi  des  distilleries 
qui  devait  exercer  une  haute  influence  sur  l'agriculture 
déjà  si  ilorissante  en  Belgique». 

•  L<adiesse  du  sénat  en  téponae  an  discours  dn  trtno  B*of^ 
frit  ancnne  partioulartt^  remarquable  et  fut  TOtée  à  peu 

près  sans  discussion ,  à  la  presque  unanimité  des  voix. 

'\a  Chambre  des  représentanSf  apssitôt  qu'elle  fut  con&ti- 
tnée»  entendit  vii*irappert  d|i  ministre  des  «fibires  [dtran* 
gètes  sup  kl  question  esclérienre,  et  reçut  en  même  imps 
communication  d^une  note  du  i*<' juin,  par  laquelle  la 
FMice  et  TAngleterre  notifiaient  à  .k  Belgique  la  conraition 
én-armui»  aijut  «piedei  kr^ponsn^ité  A  cette notificatien sous 
ladatedu  lo  juin  .H  résultait  de  cette  réponse,  qui  portait  adbé* 
sien  à  l'armistice  et  à  la  liberté  des  communications  de  Macs— 
tricht  9  que  le  jg;oavemement  belge  considérait  le  traité  du 
lis  noveçib]^  cpmine  intact,  nonobstant  l'existence  de  la 
eènvention  éa  ttt  nurif  cette  convention,  commeuneezécution 
partielle  du  traité  5  ce  traité,  comme  devant  servir  de  base 
hnmiîable  à  Tarrangément  définitif  qui  restait  à  conclure 

<iimi<kB?Ui(ii^  %  riwn^çim  iàd^fini  stipulé. par  Vartidi  3 
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sef  qipj  Ilaçileineyit  depnis     mi^s  4e  novembre  i33q; 

/ç|ii|u  qu  il  av4t  r^çjaoïé  les  d^sposi fiions  régléfxji^ntaires  (^qe 

Dans  la  discniaitDQ  de  l'adresse ,  dont  la  rédactioa  n'avidt 
d^ailleur»  Aiifiiifi  caraclècQ  bostile  au  gouvernement ,  le  giir 
Mîsiàn  retniiua  «dcoto  s^s  la  itriche  MIL  deBronrlrirti» 
-Suâiêtlier ,  GcBdobien,  et  plniiflars  autra  de  eet  eviOMM 
adversaires,  pour  attaquer  son  système  tant  à  Tia^ërieur  qu'à 
l'extérieur.  Leurs  reproehèa  roulaient  en  jnuida  partie  sur 
la  4ei»iii«ti(iiiir4eiqttelyMfoiictleiinaifet|^^ 
me  là  dkàolktion  de  la*  6innk«v  61  «èc  lai  «ronbles  ddal 
les  villes  d'Anvers  et  de  Gand  avaient  été  le  théâtre  pepdanf 

le  m9iA  pcéeédeiu.  Quà^  fm  4atiM  §m  la  |»«ibUqw^  fikph 
fiemie:,  4Sétait  aalnikllaiiicîiU  la  iMmfCBtàoA         fm  Qui 

4AY«il6n'jGdre  tous  les  £rais.  •  c, 

• 

Le  ministre  de  la  justice-  cpugmanyï  par  établie  .^tA 
iiek  m^.  plat  dîiioâei'à  n  .gàvioiKaaÎMBiit»  a«  «iiltir 
d*«pio.rérdatJoà,  guedeiyuMi  léicalfaïaâipe^a-k^tfipèiift 

l'ordre  après  le  chaps.  Les  passions  coDtre-révoltttîonnaire| 
alûuentent  sans  iq^tsse  les  pa^ons  rév^utioiinaîf ei  j  i,x>ppo- 

a^ant^eariiMént,  passe  anxiipepa  dii  pcuple^Mi  |>htt  pa«RM% 

opposition,  ms^ls  pour  un  ehn^i  réel.  Que  peut  alofisilo 
pMureraemeiit  ppt^r  Icittari  omise  ka  paatiav  ocfntre  ïm&tr't 

-    •  I    '  . 

«  En  rèf;Ic  générale ,  continuait  Toralcur  ,  plus  les  institutions  d'un' 
pays  sont  démocratiques ,  pluv  t'àctiod  du  pouvoir  est  faible',  etpliili  aisé4 
meot  aussi  s'élèvent  des  confits.  Parcoureï  l'histoire  do  la  hollande,  et 
^TlrMi  fréaôfeihoieèt  Téimm  déàmk^qû^  '^aèrfer'èôr  la  plaôe  pâli 
])lifkie.  V<>7ea  rAméri^ue  4u  Nord ,  gf^ya  qù  la  libfr^  de  là  preMe,  eH  1^ 
plus  illioiitée,  eh  bien.  ç*ett  là  qu'il  y  a  le  plus  de  duels  et  de  conflits  «le 
ccttenàture.      '  .  -       r^r-  •  >TrT.nT 

je  voua  pyle  i4  def  troubla  4e  (^^94  ^  d;4nv^,,  ce  n'eptpaS;  pMA 
le»  |a|tifier,  nuût  pour  lef  expimoer;.noii.paar  én  faire  l'apologie,  mais 
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]\j'a.t-ûti  paarvu  de^^mÀiiaux  ans  i  oppotilion  accuser  le  mîaiitère  dtf  MtlUtf 
Ict  émèntei?  liéi  derniers  troubiet  ont  été  provoqués  par  la  presse  coptre» 
xévoIntionDatre.  Plusieurs  d*entre  yous  savent  à  quel  excès  drandice  cetfê 
presse  rsf  parvenue,  sa  violence  a  franchi  toutes  les  bornes.  F.es  partis. sont 
mrdinairement  indulgens  pour  ceux  qui  sci-vcnt  leurf  intérêts^  mais  je  vais 
TOUS  citer  qadques  passages  de  ceAftiiillet'iii^  atfi^f^étft''éans  pùdeut  le 
M|-«l-te40|rtlà»  tenaor  ptiit  respectable  encore  par  ses  vèrtus  que  par 
m  r«ft|,  c*;Yo«f  adootetkiMfe  pài»àaë  d€&m  di?paréille»^|^^i^»., 

*  ',  '  ^      '  '  ' 

^  Ici  loiiiistrç  donnait  Icctu^a  %  qi^elque$.  ]^^mi»§qfi  4es 
jwyMinai  oran^stes ,  et  d«nipdHt6<-tl  é^k  éWùf^n%y  a|)rè^ 
Ifea  attaques  aus^i  4^oi;(tanVçy|^4m4*FÎô^ 

dois,  indignés  des  înjtires  déversées  sur  une  dynastie  à  la- 
qjy^e  U^^v^kntf  Y9vié  kuF  o^éa^  «iia»6iit  cédé  un  moment 

li  déinoBtaMt,  pièoei  en  main,  tpm  Vkmtrtvêf  j«ididbire«vâit 

fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  préveuii:  ou  réprinier 
les  désordres  *,  que  si  Vautofilé  militaire  n'avait  p^s  concourir 
jlQ^'diateii^çm  m  mèmf  IxU^  e'élaiè  iVlajtel  d  «idc  enquâjbè 
^ont  la  justi<ié  était  saisie ,  çt  <^]ae  ju5q\L*4  ^^cUe  fïâiL pro- 
noncé» on  ne  devait  rien  préj^uger.  •  "  ' 

I)|ie,^Q)i¥eaui|3(  éclaire! ssc meus  daiiA  le  mém^  sens  fiu^nt 

MMUllt  awJMotelwns  dont?  il^av&yr-été  i%)t)^t-  de  h  pan 

M.  Diimprlier,  pour  avoir  destitué  quclquei>  foncûonnai- 
vès  ouvertemej^^  k)Oj^tiies  a^f ^puverncmeny  ]^  avait  f^ÇI'ç^ 

cesaité  de'posîtîon,  ' 

!  Aprèa:  avoir  dfi|i]ié  que  le  ministre  de  Pinlériëur  avait 

poui  suivis  à  r43MDC«^siou  de  leurs  opinions  et  de  leurs  votes , 
M.  Gend^ien outrant  dans  Pexamen  de  la  convention  du 

€?t  que  la  M^i?*^.  #¥Vrej^\^  4w^l§Tdéçialp4*^l^4^U>- 


jïialie.      •  -*  .  •       '*  " 


M.  MotlioiBb^s^Mt«cliam4i^qiMSliM'éaM«vtta»4^^ 
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commaude  cette  partie  de  son  discours  à  raltcntiou  du  Icc- 
l,eur.       '      .     .  .  • 

•  t  • 

*«  roi'  GuiUaunic  ayant  refusé  de  noa»  r«coaii«Stfe>  diaaît-il ,  on  eneit 
Tenu  a  I^idéedejcinder  )e  traité.  On  a  fait  deQK  ptrts  :  on  n  mis  d^un 
côté  la  reconnaissance  delà  Belgique  et  les  avnntaï^es  as<:iu  à  la  TlnlIanJc 
On  a  Qonsidcré  CCS  avantages  comme  le  prix  de  ia  reconnais-iance  Ona  mis 
dé  l'autre  coté  les  mesures  coêrcitivcs  et  les  avantages  assures  à  la  Belgique. 
On  a  considéré  ceux-ci  comme  la  condition  de  1«  ley^edec0»iii«fttrei<QD  a 
drt^  )a Hollande.'  Nous  lèverons  Tembargosi  vous  mettez  immédiatement 
la  Belgique  en  possession  désavantages  matériels  du  traité.  Noti9  respec-" 
terons  les  répugnances  de  votre  roi,  si  vous  consentez  à  voya  priver  de  tout 
IttàVfliitagesdtttniilé.  Sinfulier-mafcbé ,  auquel  on  ne  eroinût  pas,  s'il 

'  n'étaitécrit  en  toutes  lettres  dans  la  convention  du  ai  mai* 

fr  Le  luit  principal  de  cettn  nouvelle  rnm binaison  poîîtiqtir' :\  fîonc  ê^é 
d'ajourner  l'cxecntion  du  traité  du  i5  novembre  en  ce  qu'il  emporte  abdi- 

«  cation  du  roi  Guiiiâume  :  les  droits  dynastiques  delà  maison  d'Orange 
TÎMtnt  àaafs  auam  h  eUe;  je  dit  i^iwrni  à  elie,  car  ils  ne  le  aont  plna  nour 
les  antrc4  pnitiancet  qui  ont  reconnu  nn  nû  des  Belges.  Cette  coniioéra* 
tîon ,  messieurs,  est  importante.  L'ajournement  de  la  reconnaissance  du 
toi  Gqiliaume  se  révoque  pas  la  reconnaissance  des  autres  puissances; 
çclle-ci  nous  reste  acquise.  Notre  pavillon  conthine  li  être  admis  partout  » 
incepté  dans  les  ports ,  dans  les  aaua  de  la  Hollande  ;  là ,  aoos  nous  con* 
formerons  au  fîroit  des  gens  en  prenant  le  pavillon  neutre;  et  en  cela  il 
n'y  a  ni  humiliatiun  ni  déshonneur  ;  nous  pouvons, par  réciprocité ,  exiger 
que  les  navires  iiol  landais  hissent,  lorsqu''ils  entrent  dans  nos  ports  ou  nos 
riTÎèras,  le  pavillon  blanc. 

«  La  position  du  roi  des  Belt^t's  à  IVgard  d(  ]a  ma  -^on  d'Oranr^e  sera, 
fous  plusieurs  points,  la  même  que  celle  de  Louts-Philippe  à  l'égard  des 
Bourbons.  Les  deux  dynasties  régnent  au  nom  du  principe  de  la  soavpliai«^ 
neté  populaire ,  et  sont  reeonnues  par  fEarope  ;  mais  U  branche  atnée  des 
Bouroons  n'a  point  abdiqué  au  profit  de  la  Jmiiebe  cadette,  Guillaume 
n*a  point  nhfHqué  en  faveur  de  Léopold;  sous  ce  point  de  vue  ,  îf  roi  des 
Belges  règne  comme  le  roi  des  Français.  Je  sais  qu'il  y  a  des  difiérences 
dans  la  situation  des  deux  rois ,  victimes  des  révolutions  de  juillet,  et  de 
Septembre  :  Charles  X  est  retombé  dans  la  vie  pritée  et  Texil  :  Gnill^nme 
est  reaté  Toi«  ^^éq!Ê»Êêfiâb6fMt,kimktiiféé^^ 
estlaméme.»  ,    .  ».      '  •   .  » 

Bientôt  après,  faisant  u«  pclour  sur  le  passé  et  coniparant 
c^qae  la  Belgique  obtenait  A^i\iailurd'Wa¥fRiCè^*eIleavftit 
^mfjoi^  dmfoiCbé»  Vonn^nir  mtfmuait  en  cas  imncte. i 

.  ■  JTai  considéré  la  convention  du  ai  mai,  par  rapport  au  traité  du  lâ 
novembre,  et  par  rapport  à  la  maison  de  Nassau.  Elle  me  parait  véduir^ 
4jclle-ci  II  rimpuissance.  En  stipulant  un  armistice  indéfini,  elle  me  semble 
se  concilier  parfaitement  avec,  M  traité  da  i5  novenibsev  et  rentrer  4atii 

Texécu^ion  de  cet  açtc.     .       ,  '  : 

«  Mais  je  vais  pHtt  met.  Je  Veine  t^én  JHrë  à  l'dppèaitfonTa  plus  grandé 
concession  ;  je  lui  accorde  tout  :  oui,  le  traité  dn  td  novembiv  est  anéiantiç 

rf  ('rst  l'opposition  qui  s'en  p!aint  !  N'a-t-elle  pis  eon^^tamment  flemandé 
1  .m éantis sèment  <ile  ce  traité?. Loin  de  bUuncr  le  minisière  ,  qu'elU  lui 
rende  grâces  1  Et  voyez  comme  notre  situahoa  scr.tit  belle!  Les  elFets  nou« 
^ààin  tfàm  liliMstent.  M  ifeag^tièMêticc  ginénl^  dt^lpMilïikMiVi^ 
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point; rétoquée  ;  If  traité  o'att  anéaati'^e  dana  êbê  aAti  matérielt.  î^m  - 
•ommet rejetés au  mois  de  septembre;  mais  tant  mievx  d'après  tos  doc-> 
trines  :  de  quel  subit  amour  tous  êtes* vous  épris  pour  le  traité  do  i5  no- 
vembre? Nous  reprendrons  toutes  les  questtuns  comme  ti  rien  n'avait  été 
décidé.  Depuis  quand  le  plaideur»  qui  a  perdu  son  procès  ,  se  plaint-il  d^ 
torét  de  «MwalM?  Si  VmtétfvMfumÊk  éktMié  ee  prétend*  iMiat»  il 
Yoat dirait j  en Tottii^iit.dirieK  pour |m: 

«  11  existait  nn  traité  dëiaslreaz,impoaéi  ta-Delgîque  II  «ne époque  de 
«  malheur;  nooa  tommes  parvenus  à  faire  rétracter  cctaete,  et,  en  atten- 
«  dant  qu'un  autre  traité  intervienne  ,  nous  avons  procuré  au  pays  un 
«  provisoire  trùs-tolérable^  le  jour  de  la  réparation  va  se  lever  pour  nous.» 
'ttàh!  muftCt^tÈ^^é»  Mi;  qaaln'eiC^^élle  a»<aatie  eettMéKliiilBttett 
territoriale qni  dém,enJbre,dei|x  de  nos  provinces,  que  n*est-il  permis  de 
plaider  de  noàvéau  nnc  cause,  hélas  !  irrévocablement  jugée  ?  Mais  il  est 
«  dans  la  destinée  deTopposi^on  de  «e  tromper  pour  le  bien  comme  ponir 
le  mal.  (Sensation.)  i» 

Le  traité'da'  |5  ncnmibrë'  existait  â6iic  tonjonrs ,  sêfile-' 
ment  rexécution  finale  en  était  suspendue  jusqu'à  la  conclu- 
sion d'un  arrangement  défiiûtif  et  direct  a?ec  la  Hollande». 
Or ,  eet  arnu^genênt  aurait  où.  ii*aiiniSt  pis  lien,  et  M*  No- 
ibomb  terminait  en  dëmeetrant  qae  dans  r«neeensiiedaBa. 
lautre  hypothèse,  la  Belgique n avait  rien  à  craindre^  qu'elle 
aérait  maîtresse  de  ne  donner  son  «ODOQuri  arrangement 
fo'ai^aiit  qalfl  I|4.p^(i:jmit  des  .aranta^es  aiipânWv»  4  oeinc' 
du  statu  quo  créé  par  la  convention  'én-^t  tniii;  *  "  ' 

Suivant  M.  Dubus,  toutes  ces  conséquences  si  favorables 
4a^on  tirait  de  U  eoliventitfoc  étaieiit  plus  apparentes  cpie 
réellca;  et,  en  ekànflnafatcè  'dlMîtla  'Mgîqué  jpiûsBtàt  et  cia 
4c^t  elle  allèît  fouir ^  les  droits  quelle  aTait  et  ceux  qu'elle 
Àllait  avoir  9. ij  .avait  été  enlisement  désenchanté.  D'abords 
la  convention  ne  ebangéait  rien  à'la»eiination  du  ptffa,  ffûàtFi 
fa'il#vMrreiwi|teU|)kjfHuiaBnoe  âpateriiMM  oMSi  fMur  k 

traité  du  i5  novembre,  celle  de  la  navigation  (de  l'Escaut 
av^cmioms  d'entraves  qu  anjourdti^i)  ^  possessÎQndlAnvors^ 
e|  qii^  ,1a,       ^^^^  ^  fPQ^vI^  myig«^it.ac|ilie  do^  k 

^i;  cetle^lause  était  exécutée  entièremen(.  En  aUendant) 
j|^/,mesufi^.ooërçjAives, Avaient  cessé,  et.^oi^indjquaii  que^l 
hmiiip  IVwnffU  im^.  fei  Belgii|«e»i^«t.^lïli|ée4h 
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49,pnés;  mais  il  les  voulait  tout  entiers. 

Ce  ééhàt  continuait  à  être  entremêlé  de  discusaioxii^a^lea 
4f9lîliftlW<M  i(l  «fijr  W  VmUm-  Gmdj  d*Aii«m  et  de 
Braxelles,  dans  lesquelles  les  moyens  d^ttaque  et  de  défense/ 
peu  dignes  d'intéi  ôt,  éuieift  reproduits  avec  nionolQuie  (ie% 
dieux  parts.  Au  total,  les  griefs  de  ropposltiovi fitreM  réstt- 
mÉi  «MA oQux  aroflaienwufcdqn» y»»»  pj^ioHé.p^ Bl  P>- 

«  LVxpaUioD  de  notre  eiiiiemi  de  la  forterane  «TAnTeii  lui  a  enleréim 

l^iManJt  point  d'à jppui.  La  conTÇDtiop  du  ai  mai  nous  conserreen  posses- 
sioiiae  plusieurs  avantages  matériels,  stipulés  par  le  traité  du  i5  novembre^ 
iijlit9lf'4994eifTow9ifjq4efn«^vjçicr(9i*jQCCMam^        la  navigation  de  tof 
Meaie  oiiv^^e  à  notre  commerce  ^t  celle  de  l'Escaut  dégagée  de  toute 
entrare.'   !•  ■  '  1  '    '     '      '  -  ■  :  • .  -  f  • 


n  i£a  stipulant  une  convention  particulière  avec  la  Hollande,  les  puis-^ 
sauces  exécutrices  n'ont  pu  9e  dégager  de  la  garantie  d'exécution  qu'elles 
MMÉrMIIMWItfé*ltaVm^M«.'flniABlft4^  «I  la  Belgique  éMil 


^kmdqçnée    el^^-^émç^  çUe  doit  reft^r  en^r/S;  dans  tous  H^dfài^^ 

rare'af' se5  înoyôtis  cf*aGfîon  coritre  soti  enncmî; 

«  k»  9«iioi^  d  »ilieoB«  a  /|tiii«||es: 4êt  ofmi^»  k  Ui  peiK  de:  ilfiurppej^ 
ses  droits  ne  peuvent  être  plua  long-temps  méconnus. 
^y-^  fomWMéMrdé' vot^e'  n^a^elié  éaWl^fôiri;^  valôir',  sïir  de  Vt/jpfdt 
de  la  représentation  nationale,  toute4^^|^j£^^i4i(;B^i^^4^^^ 
honneur  et  notre  indépendance.  »      .  ...         .  . 


fiM'j%iifM»«  ai  en  4êm^^i}imt^%iànfftm^  téàé  déiMrif  mé 

ont  eu  lieu  naguère  dans  plusieurs  villes.  Nous,  sommes  convaincus  qu^clle 
^èrk  enjoint  h  ion  goùVefiieft^nt  de  prenne' des ^eidres  éaïiè^qàeSy  afitf 

amenticmens  à  la  vivacité  des  hostilités  de  l'opposition  ;  aussi 
]i§'^ti&ti*e  de  la  jtkstice  vint^-il  diéckrer  qu  après  les  avoir 
ékamiMéé:,  létÉbitetàlte  flfy  Aràil  ^  N^  itluij^^ntrAM^k 

pour  les  combattre  puisqu'ils  ne  rejetaient  âutnttt  blâme  sut 
léf  )^rioniie  des  ministres  et  ne  portaient  auCuhe  atteinte  k'hk 
flifêixieB^^^  lao^ateot  ÀtoR^  edtaite  etefléeoiiâdté 
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XDpicilidtioQ  et  de  désir  d'abréger  une  discQésHHitfiiâailite  poor 
^4  Ciiaxnbre^  que  le  muufttccie ,  bien  qui!  aimât  mieux 
•pDoj^t  é'êànêàef  4000  leiapjpQti  êb  k  oèavèiffttice  e|>.daik 

-léiitfttioa ,  il  ikllùt  engager  le  gouvernement  dans  line  lutla» 
1468  lifiox  «mendemens  furent  adoiptjéiL  À  unie  ^cande  ma-t 

■'De  iœtte  manière  la  victoire  pouvait  s<'.nibler  encore  ih^ 
décise  eutre  les  deux  partis^  mais  ua  troisième  ameude«^ 
«Md/  «diitHiiiii  «m  UÂmeiÎM^èèrde  iar  «liiiiMlmiaii  «d4  la 
dMèMCkÉdM  eril«8#eslititti<M%4Mfov^4r  wtt  dtvÎMi 

-qui  dissipa  tous  les  doutes.  Le  ministère  ayaut  déclaré  qu'il 
voyait  ici  une  aUemte  à  ia  prérogative  i^yale^  au  m|ii<Ui^ 

ft;Oppoâer  de  I  toutes  sès  fQictis  à  l'amende  oient  proposé,  ï^ 

léinéi  1»  prèniierreéut'uiie  gra IBS  blessure.  Le  miaisLèfeîfiHA; 
|lBftl^eiteeu&  daH4  ia  illMoU^ropà  iVuca(,ki^eiit  uWl  p^c^^ 

qui  voièreni  uiiinl  tèi  lltètkmUmdtq  Vwimnm,  T&  téj^tmm 

>  iVats  cetterépocnnf  ^17^10111)1^1  lieu  la  dô^bre^âtritt 
<t»jdai  mât  fgfàwkmm  dÉiiUl«Mi»*il«ridpidM^ 

le  ré8«i;iaé  de  çeite  Sj|»sk>n^^à»âe8«jiiiptièis«a  de  ia  lassitude 
que  la  n^tbii  éfÊÊmmtùÀm  tiàÊn^  éà  çKosea «dweVeétûmâ 
php  «la«Kfiiii«Mftr  Apic^M^  piyéfMMiMc 
nge  dea  aoLdals  qui  ayaieot  défaudM  la  e>tadtlk'driAtBVèn>. 
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1  1 

smcr  k  «U^nie  de  soh  ëo\j  àe  aon  bonnmir  ét  de  «on  indtf^ 

pendance.  Au  besoin,  la  loi  sur  la  landsturm  eût  rendu 
cette  défense  plus  formidabiet.  lie  travail  des  Ck>de8  aéerlaii<* 
éak'  vm%  jnon^mnémmç  na  '^èle  grâce  «nqtiel  œt.  iai|KMHlt 
cmyrage  itaii  !iilr  le  point  d^ètre  .achevé.  Enfin,  la  oontiea- 
lion  du  ai  mai  ramenait  dans  la  patrie  les  navires  marckands 
de  laiioUai^de  avec  leurs  cargaisonaetÂvait  rendu  lesbrave» 
défenienis  de  la^îtadelie  d'Anvers  ,  à  la  Hollande  »  sa  roi  et 
àilenra  ftodieK  De  cette  inanièva  ae  trouvait  renonvelé  Te^ 
poir  d'un  arrangement  final  des  affaires  belges. 
}  Les  premières  lois  qni  furent  discutées  dans  les  Cham- 
iMres  '  à  fimxeàlea.  n*M^HA  trait  qaVax  intérêts  nuilfciela 
du  pays ,  oe  fut  une  sorte  de  terrain  neutre  sur  leqnel^  tons»  les 
partis  purent  se  rencontrer  sans  engager  de  ces  luttes  pas* 
aiop&^es  où  Texisience'd'uii:^  ministère  est  en  question.  Il 
jr^eeA.doneimeaoftede  trêve  parlementaire^  qui  ne-devaît 
fÊA  duser  Ipag-temps  il"  est  vrai ,  mais  qui  nous  peraiet  du 
moins  d'annoncer  ici  la  reprise  des  négociations  avec  la 
conférence  de  Londres,  pour  un  traité  de  séparation  défini- 
fif  entée  la  Hollande  et<  la;  iBelfpijne.  umbtiei  des 
uAÎFCS.  étrangères  des  denu  pays ,  le  bàsou  nl^erseolk'.^ 
Soelen  et  le  général  Goblet  se  rendirent,  vers  le  milieu  de 
juillet,  À  Londres  ,-poui^  cette  nouvelle  tentative  darnnge-^ 
uient  -dM|t  ;Ottr  vërta  plue'lsid>*les'véw)Mi^i>'.)  t ' 

Un  événement  qui  importait  aus8i  .àlft'.con8Qlideiioin'<dér 
h  dynastie  de  Léopold,  eut  lieu  quelques  jours  après.  Le 
»4  juiUe^,  à «inq  heures  du  matin ,  une  salve  de  loi  coups- 
duiesnOB«siiùoB(U'à  k  «^pitele  du  k Belgique;  qùoia  veny 
Ténalî^  dlieèoéclwr'd'uu  prâsee.i'  On  n'ignore  pMt<  deapaillesi 
formalités  solennelles,  de  quelles  cérémonies  d  étiquette ,  la 
neissauee  de,  Théritier.  du  trwe,^  et.  en^^fÉDéiul  tom  ce  qiii 
sert  à  cénstelèr  reonstenee  ubeiafedusr  ninwhffwldes  isàiièlesi 
royalés  4  èst  «nloiiiié^ns  presque  totis  les  }Niys*£nB)Blpq«e,i 
les  lois  y  les  moeurs ,  les  opinions  firent  que  les  chose»  durent: 

su  piwer  am  teaivM)»^  j^id^swpUpiiii^rel^.iMS  Âncmii. 


Digitized  by  Gopgle 


I 


'  HOLLANDE  ET  ^LGiQU£«  .  34^ 

privilégti  de  chancellerie.  Déjà  le  roi  LcopoM  6  était  sou*, 
mis,  lors  de  aonjnaviag^,  aux  diapoaâiionf  du  droit  ordinaîre^r 
en  ce  qm  touche  les  publîettîoii*  Toulues  |par<lo  CodeenriL. 
Son  nom  avait  pu  se  lire,  pendant  plusieurs  jours,  afliâiéà  la 
porte  de  rH6lel-de-\  iile  de  Bruxelles  ,  contundu  avec  ceux 
des  plus  humbles  artisans*  Il  avait  ordonné  en  oulrC|  pour  te 
çonformer  à  d*ai|iret  preactiptions  dn-  Gode ,  la  Inmaci ip- 
tion  de  Tacte  de  mariagosnr  les  registres  de  l'étal  civil  de 
Bruxelles.  Le  nouveau  né  fut  pareillement  inscrit  mr  les 
mêmes  iregistces  dans  la  commune  de  Laehen  g  comme  pour 
témoigner  d«  l'égaliié  parfaite  de  ions  devant^  k  lei.  Dne 
seule  circonstance  s'éloigna  du  droit  commun ,  c^est  )e  pro- 
cès-verbal de  raccouchement  de  la  reine»  qui  iut  dr^é  k  par( 
et  que  sigi^ferent  les  principa«x  fimetioiinairés  et  ^gnitake» 
daroymame.  L'enfimltte  reçut  aucan  autre  titre  que  cdui 
de  prince  royal.  On  avait  parlé  dii  projet  de  le  qualiiier  duc 
do  Brahant  ;  mais  ou  ce  projet  n'a  pas  existé ,  ou  il  avait  été 
alMiidoiuié«.Le  roi  afana  auttoiioé  qu'il  ferait  élever  son  file 
dans  la  religion  de  rimmense  majorité  des  Belges,  c^esi*!- 

dire  dans  la  religion  catholique,  à  laquelle  on  sait  qu'il  est 
lui-même  étranger,  le  baptême  fut  célébré  le  8  août,  à  l'é- 
glise de  Sainte^Gudule,  k  Bruxelles,  et  suivi  des  fêtes  acoon« 
'  tumées.  La  rdne  des  Français  et  le  due  d'Orléans ,  repré- 
sentant le  roi  son  père ,  tinrent  l'enfant  royal  sur  les  fouts 
iMptîsmaux  çji  qualité  de  marraine  et  de  parrain  (i). 

Sur  ces  entrel|aites»  un^  nouvdle  cause  de  guerre  avait  surgt 
dans  la  Chambre  des  gq>réienlsns»  entre  le  miiâstère  et  l'op^ 
position.  Le  ministre  de  la  justice  ayant  ordonné  d'expulser 
de  la  Belgique  un  Prussien  condamné  comme  vagabond  et 
d'extrader  un  Français  soupçonné  de  .banqueroute  fraudn* 
lense ,  le  lait  avait  été  dénoncé  k  la  Chambre  par  M.  de 
Kobaulx.  Le  mluislre  déclara  alors  que  deptds  plusieurs  se-* 


(i)  Cet  enfant  ett  mort  le  t  ornai  iS34« 
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BMiineSy  il  s'était  établi  entre  la  légation  française  et  le 
i|fiiÛwlwli@8y  des  xeUticHis  qiHàvatént  pôur  but  d'amener  vn 
aénoçteËàt  èBtP9  ks  â»nx  gotit^rnetneifd  &  Fèffee  dé  se  tèih 
àto  véci]^ro(fuemeht  les  mdlvidtl^  frappé*:  par  tkn  rààiiàtlté(( 
juge  d'instruction ,  pour  faits  étrangers  à  la  politique,  spëcîa- 
luMBftiMMir  £Eiîttdei>anqaepeuie  fraadulet^é  etciHitiedèûiilit 
911  écnmt  6  àà  QommètûL  Le  nittiîstre  aVaif  souserft  eét'  armr-' 
pillent j  dawf  I  en  réfë^ct*  h  la  légî^lature ,  et  s*appiiyaît ,  éii  at^ 
leiidiiit,  d^tin  décret  impérial  du  f^â  octobre  i8i  I ,  qui  avait 
ps^flffM'd  «stnkvKdoiÉ^  mêtae  font  des  Fravéai&cdbpàBk^ 
ér.orinwè  «à  pa^étl^fl^».  ùii  ^  fêéritt  atMiàisW  îk  dti^^ 
gularfté  du  procédé  du  minislrequi  avait  mis  préalablement^ 
èexécution  un  arrangement  pour  lequel  il  alrouait  lui-même* 
anpoîrBfMiir  de  Ti^prffibtditftt  dès  Chamllm.  LW«  f^'dé  M 
éanatitutiott  ')M>iMltaH«itfte  (>Hytec*tibii-auie  Àrabgers, 
les  cas  prévus  par  la  loi.  Or,  aucune  ei^ception  n'avait  ciê 
faite  puisse  aucune  loi  n'existait.  Le  rtfÎTiTStre  avait  donc 
lâiÀé  le  pactè'fôiidam^niirlv  ét  IV^pbéiliôii  së  r^sém  dexë^ 
vèMsar  VinSê^u  J^iélit'^êy  lë  ntirifirtM  atltidDça  qu€^ 
pouf  apaî$èr  des  craintes  fondées  «tir  des  seniimons  honora- 
iblesyil  éuil  tout  prêt  à  limiter  le  droit  d'extradition, 
eiKaiMincilàiit'  mp  cette  titaftièi'e^,  vnt  pro^'  à&  lé^  IT  iê 

Ce  projet,  destiné  a  fixer  légîsîàtîvcment  le  sens  de  Tarf/' 
128  de  la  cOBStitatibti,  fut  présente  dans  la  séance  du  24  juil^ 

let;  Véifo96  di«»^trmift^aMit'i^a*lpAdeiïï^  «ja'im- 

due  de  ses  frontières ,  de  se  mettre  en  garde  contre  ceux  qui 
viendraient  se  soustraire,  chez  elle ,  à  la  vindicte  des  lois  de; 
lenùr  pays.  11  ëémoiilrait  qetîl  y  av^aii  dé»  trimes  qoi  frap- 
paient la  société  en' génial,  et  que  les  nations  élaîeiit^^  mo* 
ralement  et  pour  leur  sûreté,  solidaires  entre  elles  de  la: 
répression  de  ces  crimes.  L  extradition ,  restreinte  à  des  cas 
spécialement  déterminés  dans  la  loi,  ne  serait  consentie 
qn^avec  les  ëiats  qui  se  seraient  oUîgés  anx  ttémes  échanges, 
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ai  tnr  le  vû  ées  cwf  îtt  kuUMniîqtiâ»  da  lafiandat  âu  juge  ^ 

i4  9  169  179  199  20  et  MMi  Jhm  }â  ^tsctfékîdn  V  qtid^ 
.^ues  orateurs  nièrent  rulilttë  dune  pareille  loi  qtills  regar- 
^iiàcmVwàmû  dAtogemise  entre  les  màins  de  tous  les  milibtrcii 
41  k  pht  fortë  iraîion,  disait  M.  êè  Rôbanlt ,  lAalIks  cëlM 
id'Un  mîmstre  qui  n'a  ]^«ilÉt  notre  cbnfiahce  et  qtli  agit 
toujours  sous  TinflueDce  de  la  France.  Sans  aller  ànssi  loin , 

xiajerlté  m  montra  ja!oiï«e  de  limiter  sévèrement  U  droit 
4*estBÉdftiiMbtdeiiUpàlwdè»f^MMleifiMrM^  dehhâitèt<b 
à  en  préTenir  rexteneiOB  dëUlS  politiques.  Eti  r^sUmé^ 
la  Ibi  adoptée  par  la  Chambre,  à  une  majorité  considérable, 
^4  ^^î^  toatftt  g)  avec  les  an^demenè  qtii  passèrent  Vitisà  . 
im  lè  iéiiift  «fcnk  diftcidté,  Y^MVftigâalt  h  fàcâlie  d'exltadl- 
lion  aux  crimes  les  plus  graves  contre  les  personnes  ou  les 
psopiiété»^  4  charge  de  réciproeité  par  les  gouvcmemens 
dttrâs^en^  ei  «ta  ne  Taccordant  ^foe  tâtr  la  prodUctlàti  iftiii 
mMi  de  condamiMitlotl ,  on  d^uti  ari:^  de  h  eUanftre  des  mîïes 

en  accusation  ,  et  après  que  ic  ministère  aurait  pris  l'a  vis  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  dans 
le  ressort  de  laq^elfe  «tirait  ëtéatrèté  l%dldWidii  dont  l'ét- 
«taMkMi  serMtdebftttdëé. 

Dahsle  cours  de  ces  débals,  souvent  emjirtnïts  d'tlne grande 
«k^eace^M.  G^vlebien  avait  annoncé  qu'il  dresserait  un  acte 
tfâeottâlioii  wttre  kmi&îaire  delà  jtlatitie  (M.  Lebeaii),  j^oiir 
h  Aitd^egNradilloA  qui  âtilit  frétéAé  eetle  loi.  Afnki  qù'on 
devait  s'y  âttendré  ,  Une  fonle  curieuse  d'assister  nu  dévelop- 
pement de  cette  proposition ,  se  porta  à  la  séance  du  23  août* 
M.  Gendebieit  nt a^arrètff  pas  long^temps  sur.  fiiicidënt  qci 
avaitmotivéaaAéiiiarcfieetqn'îlrappekeii  cesterttièâ  :  «r  Uiî 
négociant  français  y  muni  de  passeports  en  règle  ,  èst  arrêté 
àBrttxeUesj  il«st  éczouéà  la  prfson  ciVile,  sans  aucune  formé 
ie  proeèaet  livrif  aux  atnorités  françaises ,  sur  rjnVitation 
(lOus  les  journaux  ont  dit  sur  l'ordre)  du  nrîi^!stfe  de  l^raricè. 
Çes  faits  constituent  un^cte  de  sujétion  indigne  d'un  peuple 
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libr^^  ils  constituent  une  violation  flagrante  de  la  constitu- 
tion ;  c'est  pour  punir  et  prévenir  ces  actes ,  ou  tout  àu  moins 
€ '€st  pour  ayetthr  le  gouyemement  qne  j'ai  porté  mon  atKni* 
iâtioD*  »  De  là  pasiani  feriuquemont  anx  antécédeiu  politiques 
du  ministre  de  la  justice,  Toraieur  citait  de  nombreux  pas- 
sages d<e  ses  discours  et  prit  à  tache  de  démontrer  qu'ils 
étaient  «a  contradiçUoB  perpéfcueUe  avec  sa  conduite.  U  lui 
reprocliaît  d*avoir  entassé  mensonges  sur  mensongas.  Bmdanl 
tout  le  cours  de  la  négociation  et  de  la  discussion  des  l8  ar- 
.ticiesy  il  s^était  joué  avec  eÔJHmterie  de  la  confiance  du  con«< 
grès,  n  rejetait  sur  son  incite  et  sttr  son  impréf  oyance  tous 
les  désastres  dn  mois  d'aoèt  iSSi,  et  conclnait  que  le  ministre 

neméritait  aucune  indulgence ,  alors  qu'il  était  accusé  d'avoir 
porté  une  main  sacrilège  sur  le  pacte  social  de  la  Belgique; 

M*  X*ïotbomb  se  cliargea  de  répondre  au  préioédent  orateur; 
Comme  ami  de  M.  Ldleau  »  il  se  félicitait  de  cette  accasatîon.| 
comme  ami  de  son  pays,  comme  ami  des  institutions  natio- 
nales quHl  avait  aidé  à  fonder,  il  eu  était  aiÛigé.  a  Après  les 
deux  niémorable8.proGè8  dont  la  restauration  et  la  révoli^tion 
en  France  ncUis  ont  légué  le  souvenirt  disait^il^  -qnel  spec- 
tacle offrons^nous  à  l'Europe  ?  Nous  parodions  ce  qu'il  y  a 
d  extrême,  ce  qu*il  y  a  pour  ainsi  dire  de  tragique  dans  la 
vie  parlementaire.  »  Abordant  le  fond  de  l'accusation ,  M.  No* 
thomb  établissait  d^abord  que  le  ministre  de  la  justice  n'avait 
usé  du  droit  d'extradition  que  d'après  les  principes  qui  avaient 
constamment  dirigé  ses  prédécesseurs,  le  gouvernement  pro- 
visoire et  le  comité  de  la  justice  dont  M.  Gendebien  lui- 
même  était  inembrey  le  gauTemement  des. Pays-Bas.  et  le 
gouvernement  impérial.  Il  rapporta  en  secpnd  lieu  diverses 
circonstances  propre^  à  faire  sentir  à  la  Cbambre  combien  la 
mesure  avait  été  urgente.  Ainsi  l'accusation  étaijt  i^iadmisai* 
ble:  1°  sous  le  rapport  de  la  stricte  légalité-»  parpe  que  .le 
ministre  avait  pu,  suivant  un  système  d'interprétation  non 
contesté ,  f^ire  dériver  le  droit  d'extradition  des  lois  exçep- 

tionjnellcf  mwlennes  pfir  l'article .de  la^coost^ntUon;! 


-  %  '  »■  Digitized  by 


HQLLA]!q)££T  BELGIQUE.  353 

a*"  3eas  1q  rapport  de  la  mpralitë,  parce  ^e  Les  iotentiona 
étaîenl  puces  et  Je  but  utile» 

M.  Gendebîen  réussit  sans  peiue  è  repousser  le  reproche 

d'avoir  participé  à  des  actes  d'extradition,  et  soutint  au 
surpli^s  que  lorsque  la  constitution  n  était  pi^  promul^éei  le 
gouvernement  provisoire  »  investi  ep  quelque  sorte  d'iin 
pouvoit  absolu  9  n^avfiit  pii  violer  aucune  loi.  Cependant 
ropposliiou  paraissait  embarrassée  de  la  démarche  de  l'un 
de  se3  chefs»  et  la  Chambre^ ordinairement  si  facile  à  prolonger 
lies  dîseuasion»,  laissa  voir,  en  adoptant  bientôt  après  la 
elÀture ,  malgpë  les  efforts  des  amis  de  M.  Gendebîen  pour 
faire  renvoyer  la  discussion  au  lendemain,  qu'elle  était  peu  dis- 
posée à  prendre  la  proposition  en  considération.  Le  voteau- 
,  quel  il  fut  ensuite  procédé  donna  en  effet  une  majorité  con- 
sidérable en  faveur  du  ministre  (53  voix  contre  1 8] .  [ 

Lesdeuxticrs  de  Tamiéc  étnicnt  écoules,  elle  gouvernement 
n  avaitencore  eu  que  des  douzièmes  provisoires  pour  fourni 
aux  dépenses  de  Fétat.  Le  a8  aoùt^  la  Chambre  des  re^ésen* 
tans  entama  enfin  la  discussion  du  budget.  Cette  [dîscnàsion 
ne  fut  terminée  que  le  4  octobre  3  mais  sou  intérêt  historique 
n'est  pas  en  proportion  de  sa  longueur.  On  entendit  ,  comme 
toujours  I  commé  partout  f  des  orateurs  rédamer  d^  écono- 
mies ,  des  réductions ,  d'autant  plus  qu*îl  existait  iin  défirat 
porté  à  85  millions  par  le  rapporteur  du  budget  des  finances, 
tandis  que  le  ministre  de  ce  département,  M.  Duvivier,  ne 
Télevait  qu'à  54  millions,  composés  des  arriérés  <lus.  à  la 
Hollande  ét  qui  seraient  compensés  par  des  répétitions  à 
exercer  contre  ce  pays ,  notamment  à  raison  des  frais  d'ar- 
mement de  la  Belgique.  Une  pension,  celle  qui  avait  été 
accordée  par  le  roi  de  Hollande  à  M.  dePradt  pour  l'abandon 
de  rarcbevéché  dé  Malinês,  excita  dé -vives  réclamations  et 
fut  supprimée.  Le  budget  de  la  jiisiico  donna  lieu  h 
quelques  plaintes  sur  la  vénalité  clandei>tiDe  des  charges  de 
notaires.  On  devait  s'attendre  à  des  interpellations  sur  la 
politique  extérieure  ,  à  propos  du  bttd^^et  affaires  étran- 
j^nrit  hist*  pour  i833»  '   "    *       *'   '  a3 
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i^t^sJ^.  "fibÀioi^licI*  tiV  "mqrh'^ttifi  pits  ;  .ukafs'fe  tniliinèrè  se 
retrancha  dans  an  sîlencjs  absôïti /âi'ôfiVè 'sut* l^M' actuel 
des  ut'gocidlions  qui  duraient  loùjôurs  et  n'olTraient  aucun 
^fait  noiiVedù  depuis  fà  convention  du  21  niai  dernier.  Dans 
iWÀtten  ÎUi  i>Ud|;^t     U  Im^rîtie  ;  la  t^àtobre  ht  fit  qu'df- 
'^eiii^ir*!à  «jWtfàtfoA      rôppôk'tiAitté  dWé  marine  blilitaîïe 
pour  îàbelgiqUc ,  opportunité  qui  av'ail  ses  adversaires  comme 
ses  partisans,  <^l.slir  laquelle  lè  gouvernement  évita  des'eit-* 
l^iq^ueî^'t^oii^^  atténua  qu'A  ne  convenait  pis 

^'a'a'ûgfneritèr  îès  cliarges^fe  \^ététy  datfsitel  dfcoteStkncés.qtiî 
i^obligeaîcnt  à  entrelenir  une  si  nombreuse  armée  de  terre. 
.*  Lté  budget  de  rîntérîeur^  par  le^  débats  dont  il  est  devenu 
't^ob^ctL^aù  ciiapitre  de l'insiructîon  'publique,  demkindç  qàe 
nous  noifs  y  arrêtions  'ptus  long- temps.  Ici  s'^bpëra  dans 'la 
Chambré  une  décomposition  complète  des  partis.  Les  divisions 
ai  trancKi^es^r  Û^autres  points ,  tels  que  la  paix  et  la  guerre ^ 
lies  négociais onsdiplomàtiques,  la  résista'uée  et  le  mouvement;, 
ne  se  reiroii virent  plus/Parmi  lés  ptiis'fouguèuxènilemisila 
sjstème  de  poTitic^ue  extérieure  adopté  par  le  ministère»  il 

r''  en  eui  qui  prirent  sa  déf^snse  contre  des.oraîtèurs  avec  les- 
quels  ils  étaient  babittiés  a  vote|>,  tandis  4]ue  InÎLmèmé  voyait 
.jpasseV  dans  te  canip  oppose  un  certain  nombre  dé  membres 
^  accoutum(^s  à  lui  prêter  leur  appui.  £n  un  mot  la  Béjgique 
'libérale  e^la  Belgique  catlu]d}q|ùè  se  tlrouvèreùt  aux  .prises 
'àvjec  Cfîtte  inëgallii^'de  forcis  numérique  qui  jré4ùit  pour  ainsi 
'  hire  )a  première  a  une  impuissance  absolbe.  'C*èst  un  nou- 
veau iouji*  sous  lequel  il  est  curieux  et  intéressant  d'observer 
.  les  opinions  Giivpajs. 

\    Apri%  s^ttre  ,pl(\!nt  d&'la  mûliiplidté*  dés  places  et  ie 

rénormiteldes  appointemens ,  M.  Séron  remarquait  que  la 
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sant  dans  le  royaume  mie  population  totale  de  4  millions 
d'individus  y  disait-il ,  c'est  à  peu  près  1  frauQ  7  centimes 
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par  lète  d'habitant  de  toiït  agç  et  do  tout  sexe ,  îndcpendam- 
Ifient  d^.^^^i^d^'^       fournissûtii.      eonaiwcs  sur  kuM 

iiljtistîce,  model  er  celle  dépense,  eu  diminuant  les  tpaitetnetiB 
des  évécfiKS».  IL  voulait  aussi  réduire  les  trititemens  des  gouf 

àîltel^iâh!»  tfl^èëHdlfon  ,  sahs  restriction  ;  ntafs  en  reMbMohë 

elle  proposait  de  notables  cbangemcns  au  chapitre  de  Tilis- 
troction  publiqire,  pour  ]a(][uelle  le  gouveruemcnt  dei)i4a'". 
dkit  j^t^ôôo  fr.  ;  la  seclioQ  cebtraîfl» retranchait  le, quart 
èûLyivùïi  âe  rârlicte'clea  a'thdnees  et  ^es  collèges.  .  , 

n  Èt  quels  sont  les  inolifs  delaseclion  centrâlç?  ajoutait  M.  Séron.  ttllegod* 
V'ét'litiiicttt sorti  de  la  révoliitioo,  dit-elle,  continue  desoumettreà  saisurTcif^ 
la^toalUrféUbMtMmfPfilriafiriittk^  ri'^i'^iitf4^«ttMilêi^dv  MbM^ 
et,  en  multipliadtcfaïubsides,]!  l£nd  en  ciretii  cfntr«liscr  danit^  oiauitlil 
direetton  de  Téni' îgtion^^nt  ,  nrant  qu'aucune  Vôl  ait  encore  réglé  cette 
•  maiM|e  importante.  U  convit^ot  d0À'«rM(cr  dani  ttBfttoie-^aii'ècattitf  dt 
respm  de  notre  constitution.  » 

.  ^«.|hii^  »ii»t  noMBiitf^iê  lié  iâli^i'^iia^  'MéPfè  jgti^ètnéhM,  in  dm 
«luelie  voie  il  veut  marcheiyf f at-étre  il  figi^ono JuÀ^êuie;  mais,  en  "vérifé^ 

je  le  croîs  bien  itinocenf  A':'  ^intention  qu  on  lui  prête.  Non  ,  il  n'oserais 
mi^j  à  liip.itatioa  4**  roi  Uvi^lauine,  se  itoidre  màitré  de  l'enseignement^ 
nais  il  est  des  Wmroet  qui  Teulent  to<f^  L'en«ei^n«nv^(»*t.- on  ce«qui  eH 
aalnM'friaMM  »  Va4èir|laiwfp<»ttf'eax  scnis  et  pour  îc  triomphe  de  leurs  prin- 
cipes ;  et  peut  être  trouVi-nt-iN  qt»c  l'adroini^trati-^n  ,  qnoiqne  eompîaî-' 
santé  avec  eux  ,  ne  favoti^f  jias  sufiisainuimt  leurs  desseins  ou  ne  marché! 
jgMauea  vite,  (^uui  qp  il  en  soit,  i(  exist^e  une  iiistruction  publique  don- 

aux  frais  de  l'^tat^  non  prohibée:fBr  Tatfgi  ^ptiM'qgnafc»  -^Mm  fer 

qùeltfc,  |iH^u'rei ,  touii  #/ei  vous-même  chaque  ann^e  voté  un  tubsideif 
elle  ne  peut  être  abandonnée^  elle  tloit  néres^liÇrefrtotlt  êtn*  sarVeilî(*e.  Et* 
qui  voulez -vous  qui  la  surveille,  si  ce  n'e&t  1^  gouvpii[  l^i^i^radiM  p»-  seiT? 
agenSir  du  aMRM  jo«qu'à*cé  qt(^  ttt  ait  été  autrement  ordo'nné  par  la  loi  ?  . 

«  Penoane,  fneisia»n;,,^at'Mlrc».|rtu9  :?ifm^âT]«i>pl«t»  MeêMHièbtr' 
que  moi ,  un(?  loi  sur  renseignement;  je  la  voudrais  propre  à  assurer  lifr- 
tout  l'instruction  du  peupfe  ,  non  pour  augmenter  le  nombre  des  docteurs 
en  tout  genre,  mais  alin  de.Iuifairf^  cnai»vvf)dre  U  liberté  et.de  Tan  rett^R 
^«  difpfee.  CVsè  pourquoi  je  trouve  étroU  et  incomplet ,  quant  ana  écales*  ^ 

Srjmaires,   le  projet  4e  la  commission 4Mliai|iée*  fNT*  Tarrété' Voyàl  dti  ' 
0  août  iSSi.  Mon  intention  ,  d'ailleurs,  n'est  nullement  de  porter  at^-  • 
teinte  au  droit  que  l'article      de  la  consritution  donne  à  chacun  d'ensei-  , 
gner  ce  quMI  sait  et  nséiDeiSe  qu'il  ne  sait  pas  !  j'en  fais  ici  la  décfaration^ 
aKflresse.  Que  l'on  ne  crie  doue  pas  k  l'impiété,  à  l'intolérance.,  àla;^-.' 
rannie.  Mais  si,  pour  voter  des  fonds ,  vous  attendez  Ih  loi  dont  je  f  arlc, 
comptez ,  messieurs ,  qu'a  vant  qu'elle  ait  reçu  l'être,  toute  concurrence  en 
fait  d'enseignement  îoia  bannie  d'ici  j  comptez  que  bientôt  il  n'^  aur^^plus 
enjleigiqaa  &*atttiaa^iiiatptuftcaii  ,•  d'antrt»  prërejpteuft  ni  <l«u|ia«  ptii^û* 
|P«iiff.^U(9,aca|Miim<la'J^        Map»,  cttupèttes  de  l'oliiearaiîtifne 
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4|ui  Tenlait  liberté  en  tout  et  pour  tous;  c*etfc-iMlira  le  poaroir  pour  emc 

cl  pour  nous  la  libertf^des  pnpalins.  Leur  but  ne  peut  échapper  a  Toeil  le 
moini  clairvoyûD  t.  main  tenant  qu'ils  ne  marchent  plus  dans  1  ombre.  Confiée 
exclusivement  ù.  de  pareilles  mains^  que  dcvienarait,  je  le  demande  >  Jia 
géiiéfitioii  qaf  s'élève  et  for  laquelle  la  patrie  fait  ton  espoir  I 

«t  On  dit  que  les  subveuticins  en  fateur  des  écoles  publiques  sont  inéga» 
lement  réparties  ;  je  veux  le  croire.  Cela  tient  à  des  circonstances  que  le 
ministère  vraisemblablement  pourrait  expliquei';  mais,  sansdoute^  n'est 
pas  possible  de  porter  remèâe  avinak  On  oit  encore  ^ue  plusieurs isoiléges  » 
i-  Tneure  qu'il  est ,  manquent  d'élèves  ;  mais  on  ne  dit  pas  quelles  intrignei 
ont  été  pratiquées,  ni  quels  ressorts  ont  étr  mis  en  œuvre  pour  ampnrr  un 
<  tat  d'abandon  auquel  le  gouv^memeiit  pourrait  également  remédier  t'il^ 
le  voulait.  » 

•  m% 
J  • 

D'antres  Toix  'soutinrent  ansai  que  le  rapport  de  la  se!Cti<;Ra 
centrale  ayait  jetë  Palarme  parmi  les  amis  des  sciences  et  dei 

îetircs  en  Belgique.  Depuis  long -temps  il  était  manifes^ 
qu'on  voulait  faire  tomber  les  établissemcDS  d'instruction 
aotneki  pour  en  élever  d*antres  sur  leurs  ruines^ et  s*emparar 
de  rensmgnement.  Instruire  est. pour  Ions  un  droit,  mx 
termes  delà  coiislituLion  j  pour  Tétat,  c'est  une  obligation.  Il 
n  était  certainement  pas  contraire  à  la  liberté  de  rcnsei^ho-' 
ment  que  le  gouTeimment  donnât  des  subsides  à  des  établis» 
semens  d'instmetion  et  qu'il  surveillât  ces  établisseniens* 
L'état,  les  communes  etles  particuliers  conservaient  tous  leurs 
droits.  La  surveillance  et  la  direction  du  gouvernement  ne 
pouvaient  être  que  tutélaires ,  dans  un  pajB  constitué  comme 
Tétait  la  Belgique,  et  avoir  d^autre  but  que  d'étendre  et  de 
perfectionner  Finstruction  (MM.  Ernst,  Fallon,  Quirini).. 
Il  ne  fallait  pas,  ajouUit  M.  d'Oflsclumdt,  qu'un  parti  s  arro- 
geât le  monopole  de  rinstruction^  pour  Jn^quer  surtout  k 
la  jeiinesse  des  campagnes ,  Une  feule  de  préjugés. 

M,  Dumortier  repoussa  avec  force  les  intentions  prêtées 
A  la  section  centrale,  de  vouloir  porter  la  bâche  dans  Tédificd 
de  l'instruction  publi^pie^  et  déclara  que  son  dessein  n'avàit^ 
élé  ^e  de  forcer  le  gouvernement  à  présenter  une  loi  sur  ' 
la  matière,  que  d'«mpêcher  un  accroissement  de  dépenses 
inutiles.  Au  reste,  on  proposait  la  même  somme  qu  eu  i63a. 

■       ■  * 

*  Mais,  dit  l*honornble  membre. auquel  fè  rcpondf,  poursniVaîC'T'oni- ' 
teor,  véut-on  une /mire  sui  v<  ill.ince  que  celle  du  gouvernement?  Les  ca-  ' 

<^«'K^«*ne)Uai»ce  ?  Oui,  aoos  la  craigaohf -,  pnc9  ' 
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que  trop  souvent  il  a  mootré  uue  hostilité  révoitante  contre  nos  docrines 
et  notre  morale  religieuse.  On  parle  de  la  morato  religieuse  comme  pou- 
yant  inculquer  h  la  jeunesse  des  préjugés?  Quant  à  moi ,  je  le  déclare ,  je 
ne  reconnais  pas  d'insfrucfion  publique,  wns  le»  principes  de  la  morale  et 
de  la  religion.  Q"'^  produit  sous  la  révolution  française  l'instracUon  pu* 
l>liq[a»^Mis  un  freim  rdigieniL  ?  yous  la  ««fcs,  memciirt ,  dtt  crimet  »  des 
^iftiniei  et  des  échafauds.  SaiN  rédiMfttion  âm  la  moule  »  lei  peaploi  ne 
îl^UTentpai  jouir  Je  ia  liberté. 
..f  Mais, a  dit.riM>oorabie  membre,  si  les  ministres  des  cultes  se  mêlent  , 
des  choses  de  CO  monde  >  il  se  corrompent  comme  la  manne  du  désert; 
i^n'entendril  par  là  ?  Voudmitât  lea  eselare?  On  a  fidl  l'éloge  da  KUra- 

lisroe  et  on  Ta  fait  en  tcrmn^  pompeux;  je  ren^s  hommac^c  aux  principes 
de  l'honorable  rncujbre,  mais  il  doit  savoir  que  s'il  y  a  un  fanatisme  rcli- 

ËeuXy  il  j  eu  a  aussi  un  autre,  et  ia  torche  peut  faire  plus  de  mal  dans 
I  Bûôiit  do  libéralisme ^na  daîu  cellet  delà  wligioB.  » 

Pour  démontrer  que  les  universités  étaient  en  ruines , 

M*  Dumortier  déclarait  que  le  nombre  des  élèvesy  avait  dimi- 

piiéde  plus  d'uatim*  «Yoilài  ajouuât-îl»  Jâ  oonséqiieitGe  des 

mesares prises  àrégardderinsttaetiobpiibUque;  cesmesures 

XKOUs  les  désavouons ,  et i^bs sommes  endroit  d*en renvoyer 

Je  nésiUtat  à  nos  acousateurs*  lA^oant  à  Tinstruction  moyenne , 

îl^  y  <arFait  epcos^  décadence*  £t  qoi  Tavait  c^péiée?  les 

mêmes  maÎBS  déjà  signalées  par  loi* 

.  «Vous  le  vo^ez^  s'écriait Tprateur,  yos  sulmdes  n'améliorent  aucune* 
ilient  rinstirûction  moyenne.  Ehl  comment  enserait^il  anlremantlénqoe 
YOS  ealiégeraoÉSt  dea  écoles  d*|Éimoralité  1  Je  pourrais  citer  des  coïïéges  oâ 

les  élèves  Iréquentent  les  maisons  He  prostitution  ,  ramènent  dans  le  sein 
de  l'établissement  le  germe  des  maladies  les  plus  honteuses  ,  et  votre  in- 
atrvction  est  sans  force  pour  réprimer  des  abus  aossî  monstruenx.  Qnella 
cônfianee  de  tels  établissemens  peuvent^ils  inspirer  an  pecqpïeet  à  la  re« 

présentation  nationale!  Voilà  pourtant  les  établissemens  qui  excitent  si 
bauteraent  votre  sollicitude ,  et  TOUS  nous  traite^  <àfi  randales  lorsque  nous 
appelons  leur  réformalion.  »  ' 

^  A  Taide  de  docomens  offîciels  constatant  Tëtat  de 
l^nistnietiflai  pcimaire  en  i8a6^  en  i8a9  et  en  iftSa, 
Bif.  Dumortier  sVitachait  à  démontrer  <|a*àux  denx  pre« 

mières  époques,  l'effet  du  monopole  avait  été  de  réduire 
considérablement  le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  pri^ 
maires.  Mais  la  révolnticm  était  venue  rendre  à  Finstrolction 
tQliie.sa  liberié.  et  anasltAt  lé  nombreldes  élèves  a'éêait  eccm 

m 

avec  une  rapidité  prodigieuse.  •'  '       '  • 

H  Messicuiâ  ,  disait  l'prateur  en  terminant,  fai  rencontre  toute» Ics.ob- 
jeçtions;  jai  démontré  que  U  désoigmisatiou  des  universités  ,  la  créatiosi 
dÎBS. edMimislkms  drétamoQ}  la  suppression  des  bureaux  des  athénées,  la 
iiap^réj|tres$ioii,.di  L'inwioiiaUté ,  la  «o^p^éHiaii  des  sabsi4e9  pf>f 
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mnefi  éiMnt  le  fait  du. JlbMikbe ,  tatidit  <|iie  le  «•ftolicMme  Atalt  tiet^ 
çé ,  doublé  le  nombrvte  élèves.  En  pféMnce  de  èCt  ff^'altHI» ,  voti»  serez 
forcés  dVouer  avec  mo^  que  le  ca(||oiicHfnc  «eal  eoiMlPiii^ ,  otte  lefibérÉi 

^i$je  p'j^t  propre  qu'à  détruire.  ,       ^  ■     •  . 

.  iv*l)<s        Ae  que  j'ai  dit ,  lattriieiift',  Il  eit  fecffic  de  conclure  que  Tm- 

•toPçU^  fw  .dflt^utMSi)*  vmt  idieox  que  finHrmltoirdo^tâ 

par  l'fStçkt.  Et  d'ailleiws,  n'  avez  tous  pas  encore  pr^wjnt^  à  èdVêtiirj 
cette  «époque  d'odieuse  nirmoire  où  l'on  faisait  Chanter  aux  ènfans ,  dai^f 
)«Kié(;«^ti»,>  Télo^e  du  t^raMi!  Minons  aux  citoyens  ittùin  de  faire  gçriÉer 
'  dwif  ite  «baf  ^fewÉeè  BeiKetf fe'jplHoClsiM  et  l'amotti'  du  paj^^  ' 
«  liliartMlfji^toiÉ  4ei!WnArÙ6ticiii4  la  commune,  à  la  famiH^  :  ponrUn-) 
•truçliiwi  moyenne  ,fom>on«  des  (^fablissenjens  rhotlèUs  ,  r<'parlisson^  ffçs 
•ll^idAt  eatt-e  un  petit  ocMobre  ,  afin  qu'il  ne  manque  Hen  à  â.ucun,  et 
mtMêÊijffOmà^at^out'ënMh^iMéii  notre-ëpoquc:  rétablissons  |es  hoi:eaar 
de  aorveillance  pour  ics  ^aUiéiiëtt>  Qutfnt  iok  tèntt^Mtëi*,  i^talbtiiiottéi-léiil 
appelons-y  d.  s  ne  iges.  Coçinléto^is  les  facultés  ,  mais  fa|39np  <|'ab^y;4f  es- 
ter les  abus  scandaleux  qui'  viennent  des  diplômes.  Quant  aux  établisse- 
m^s  t^uj^^n,  X^ffii^ptrih,  l1<rtwiV§io»re ,  i«s  niMéfa,  eut  éaoàti*  qui 
doivent  fiijre.  rhonneifr  du  p;»ys,  oh!  q',ép;^çgnez  rien  :  c'«8t  produire  que 
ib'dépéiMpoaiiëll^ntfkfdî^  4iié1i^«fôiM-tfenie;M^ 

:  Après  avoir  fait  une  ceRsurO  Aîreote  de  Vart,  17  de  la 
ponadtwdoDy  en  dieam  ^lae^'h^oieié  fÂlis  ignare  était  Hbrè 
iUoitetriBtiie  4ooié,«fl^s  ^ie  le^^ééveMènitot  lai ud^ 
xnander  aucun  compte*,  cjudifl  «i«r'^af)pé'''âii'b?igné  pàiv 
Venait  par  hypocrisie  a  rapicT  U  confiance  publi(juc  et  ^ 

vanM^  s'inforqi^r  di^  îjtéjli^fç^  4^ 

résultat ,  M»  im\itm  -Ml^wîtAt'Ai$6rwÊiM^à  oèjectiimr  ^évë* 

joppee^  precedemaïqit  et^exprin^^^  ainw  ; 

«  M.  Dumortier  nous  a  appris  que  la  section  centrale  n^avait  prppbstf 
de  retirer  les  allocntions  que  pour  forcer  le  gouvernement  h  présentér'uii^î 
^  •twr^ittri)ç|i<V)  jai^UMque.  ^  a>i^M  ,<étoj?i^é  ^  c^If  oit,^  Wj^^k'^^* 
donne  cette  èxcase.  Si  tel  est  le  but  de  la  section  centrale,  poarqi^çi 
pmi»  tm  aroir  Aiit  un  mystère!  I^ais  ost-ee  e&  détftliglW^ntlWâltfitM^éfaé 
auj;  vous  aviverez  à  la  réç^gam^         '  1 

*\  lielllpmë  tfé  ToQtnây  vVtf  dés  iorehH  àmi  Vès  mains  des  libJ^raâx  , 

i}.f##>too9i)é;)e#  KWrm  'V<r«*<^Q  i^nibfMi  ;  çefQn«4w  favatiiÎM 

qui  ont  des  torches.  (Mouvement  en  sens  divers).  II  a  parlé  de  la  dipiinu- 
tion  des  élèves  dans  les  collèges  ;  beau  miracle!  quand  on  s'aide  contre  eoi^ 
la  ,c^<jpj|^q.  rir 

mandé  à  résèque  m  ecol^iastiqiie  pour  diriger  le  collège  de 
cette  ville,  n'avait  puTobtenir  qu'à  des  conditions  inaccepta-t 

bles  :  rév^iievaukU6e£Mffed90Q6i'Udirï9^9]i«]^^ 
tablissemeiit  :  pa^sithedecefàfas;lec43ttégedéBKi^ém'étàIl! 
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r^4.H^(  à  n'avoir  de  cours  que  dans  la  jourj^éç'  ^  ^  ^ffHWiW* 
c}»^i|e«^irle4,é^Ye^.àle^  •      .  -  ..V: ..  ....  •  . 

.  «  ôn  a  di( >  pop^suivi^iit  l'oxiteur ,  ,'9Pt^^^  d^bauch^  çr^pu^me. t-ë^ait, 
<bhs  les  collèges.  Où  avcz-vous  puisé  de  panils  fiits?  i(  valau  idip^x  lea 
taire  ;  ce  n'est  pas  tous  qui  deviez  parler  des  vices  dons  les  collèges,  dans 
Id  crainte  d  éveiller  des  souvenirs  liistoriques  cj^ui  ne ^oui  nerai^nto^s  sj^  nrotit 
àbeéiix  qui  vreéîéultVéïÀpûpiÂ^  èje  l*en;eigneitfètit.  (MtirîînijlB/TMBlâcnm^ 

«li^  fanhOiUciame  élève,  a  dji.  M.  Piump^ier»  ie:0^'érd«8ai#  p'eM  lyba» 
que  pour  détruire  et  démolir,  Je  ne  me  doiiuerai  pas  la  peine  défaire  la  ré- 
ponse, c^e«ti'Ë>pagn«,  c'est  ritalie,  c'est  le  Portu_'al  q»iifrépondent.  Voyez 

««î«î"^t  sûift  tgy}és  Jfls  p^ç^pifâ.  l^  içieux  4t(ué^. 
luand  ut  ionl  fouf  linAaenc«  def  moineg  et  des  capucins  |  qaofi  tou* 


3uana  ut  lonc  foui  luuaenca  aef  noineg  et  aes  capucins  |  qaofi  tou* 
rait  en^ca.  iBOiiiliil.]iOQit  Mndoa-ct'iptiiûeDtAi  «^vtinfnrWiAlrde'lk: 

£clgique. 

»  La  religion  chi-ctiennc  n'a  jaiuais  btillô  d'un  plus  bel  éclat  que  lors- 
q»*f|M«  B'4^ilt,(M^  u^$plée^  <j|e,<ïeU<^  Ifi^P  H|0|||io4r.j.yiMis  pc^ivea  prcdpre 
aujoard'hui  çe' que  vous  firépare  çette  tourbe  dMotri^ans,  tartufea  oou> 
Veaux  qui  fbntcle  la  religion  métier  et  marchandisè.  Que  leur  irrtportela 
religion  ?^Çe,qu*iJi^|emr. faut  »,c'cst  le  l^lyniul^ed^  Ici^r  paf  i,  CPOtme  uivjfen. 
de  satisfaire  leur  aâibitidn ,  leur  cupidité,  veux  ^\iï  aini^nt  sipccremept 
lâJrèUgÎMi  lavcaikBltflin  comine  réva^gtlo ,  tolérante  «ènaie  la  <k)l  «  dé-' 
gacée  de  superstition  :  ceux  !à  ont  lu  rcligiuti  ilatM  le  cœur  j  le  fanatisra^tt 
Pà  dans  la  téte.  (  SéQsationi  drverses ,  quâquesvoix:  Bravo-!  Bravo  f)  m 

M.  dé  Biri>ixAti<e,  (ftâ  sé VaAgtoit  âuAi'parini  ïeé  soutiiens' 
db  iiihif9lÂré,'ltil'aârfn8aié  cepeh^antm  rêp(ocl^e  qui  peint 

avéc  netteté  la  singularité  de  celte  discussion  où  l'on  voyait 
en  présence  les  ppinions  les  plus  réejjles,  le9  plus  v^v^çes 
delà  Bel'gicpiè':  "'.  .  "  '*  ''\     ''^  ' 

«  Avait pîrnni  iiôô(;4Haîk'-ir,  utt  tidiifià'e  ebtièrèàient  iétrançér  h 
nos  débats,  ne  s  étant  pas  ren<|lti  cowptfi  ^^^>fpfii'ep^  lion  atttoh'e  «ox/ex-^ 

pressions  de  catholiques  et  de  libéraux  dont  on  se  sert  si  sou^né ignorant 
ce  nous  divise»  n6  laokant  quelles  sont  iii  les  vues  des  uns,  ni  les 
cni9ie^.4eftatitre«,  je  Tau*  demande  quel.n^iei^j^.pff  ,M>ft,éM>»flS^^ 
de  voir  ia  Otambre  divisée  en  deux  camps,*â^  i  occastçn  dVine  majorajtioi^ 
de  quelques  milliers  de  francs  que  réclame  Ipôulrét'iietrtéi^t'dans  l'intérêt" 
de  i'justruction  publique- ?  Kt  si  oo  lui  disi^iÇ:que- çeux^i,ii^  ynt  parl^^^ 
faveur  de  ces  majorations,  sont  précisément  ceux  qui  lormeot  ordinaire- 

ifeM'l  oppoiiiy>iiH;i4.P9  Ipi  fitifiit^l^flBrwMy  Mi|Alblli«v«nnnea^ 
vives I  aussi  animées  »  les  ministres  seuls  gardent  le  silence,  et  semblent 
j rester  indiffércns,  cotoméhl poiitt^Ot^-éë'^i^  cotopté^ dier  ée  qùi W 
]|^^<^jpa^^oi  noua  ?  J>  ,  •  ,    ^  .     -'      u  xit- 


à  is»  débat»  'ai  graves ,  si  pasaîoDiiés  >,  à  l'oeqÏBafoii  -de  hkt^ 
qui  ne  se  présentaient  pas  pour  la  première  fois  à  la'dis- 
cofiisiou.' Il  avait  cru  que  ceit«  question  délicat^  t^ou^vasait 
'«lieux  ««a.pllMîcr.lorà.'did  êv^^iâÊiimùom  fmklufâa^ 

le  fto^Hf  ù'àMi  pas  enç»itf s4t<iUii»iaww1yé>â  -h 
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Chambïre',  par  des  circonstances  indépendàiites  de  la  volonté  ' 
dn' gonvernemeiit.  An  milfea  de  tant  d*àtttres  projets,  la 
présentation  de  ccluî-ci  serait  en  ce  moment  une  œuvre 
inutile  y.  et  peut  être  inopportune,  à  voir  la  passion  avec 
h^lueile  on  8*ç<ccapait  dé  cette  matière..  ILenii.nîatre  s'efibr- 
çut  ensaite  de  réfuter  quelques  uns  des  reprocbes  adressés 
au  gouvernement,  dans  le  cours  delà  discusbiun,  sans  cesser 
de  mériter  celui  que  lui  avjstic  fait  le  préopinant,  de  ne' 
pas  laisser  percnr  la  couleur  de  son  opinion  sur  Tobjet 
Yéritable.  du  débat.. 

Les  conclusions  de  la  section  centrale  furent  encore  dé- 
fendues par  son  rapporteur»  M.  Dubus,  qui  alErma  que 
cf*était  moins  à  i»tté  section  et  à  son  'rappoirt  qa*on  en  voû- 
lait  »  qu'A  la  Uberté'de  renseignement.  Cette  liberté  Vsoivant 
Torateur,  épouvanlaii  cerlai^is  esprits.  Libellé  cL  libre  con- 
currenpe»  ce$t  ce  qui  résultait  de  Tart.  17  de  la  Constitu- 
tion ,  mais  9Ç ,  Â'est  pas  cda  qu'oie  cherchait.  On  visait  à 
armer  le  gouvernemeni  du n  pouvoir  illimité  contre  la  li- 
berté de  renseigoement  et  contre  ses  effets. 

M.  Dôîffnon  en  s'élevant  à  son  tour  avec  violence  contre 
le  monopole  de  reasdg]|^ement  qu^  voulait  rétablir  un  mi- 
nistèro  qtai'&'iiif^fnl«tie|Lnë'  cottfiai^ce)  et.<{pti  avait  Violé 
toutes  les  lîlKertésV  ^terminn  le  miiustre  de  l'intérieur  à 
prendre  de  nouveau- la  parole,  pot^r  repousser  bien  loiq 
de  lui  le  reproche  de  8  emparer  de  rinstrnction  publique,^ 
afin  d;inci44ôfr  à  la  j^l^èsse  lés'doctcfnes ,  ministérielles» 
LWatter  M' laiicilÎMt  d*6tre'cfn  butte  aux  atuques  dès  deux 
partis  extrêmes ,  et  de  s^entendre  accuser  par  les  ups  d  en- 
vahir, par  les  autres,  d'a))andonner  renseignement.  Gela 
'  praiBMâiÀl'sdmiBialvatioik;^^^^  oomprcnaii  r-ofnmoti  dé  la 
uiaforité^  .éloignéè  de  iiNilD  63ta^ràiio'n>  et  qu'elle  érigeait 
l  instriiction  publique  dans  lès  véritables  inlérêlS  du  pays. 
>  ifinfîn^  apr^  .M.  Uesmel:^' qui  refusait  aussi  si  confiance 
ff\  staltntie  An'  oriinslèiée^*  afin  de  rnmpècbev  d^xereer  une 
j^flBepqf mo  itfr  teiteeigtta'meqt ,  h  ministrg  dtla  jaiticcr 
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tÎDt  répondre  aox  àccusaiions  et  donner  ua  eïpose  de& 
principes  àk  gOttvenMmeiit  sur  k  question. 

M.  Iid)eatt  justifiait  d'abord  iniaist^ra^  de  ne  pas  aToir' 
encore  présenté  de  projet  de  loi  sw-riostmetion  ^  lorsque  les: 
Chambres  avaient  eu  tant  de  lois  importantesà  discuter,  que  le 
badget  de  Tannée  n'était  pas  encore  .voté^  et  que  l'état  poli-^ 
tique  du  pays  ii'éiaît  paa>  cnaéfe  fifié  Tii-4H>via  de  k  HoUa&da*. 

-  <t  On  a  vanté  les  résultat!  deraffranchissement  de  Tinstpaction ,  disait- 
Il  bientôt  aprèa»  le  nombre  croimot  deaélèveti  et  moi  au»si,  je  m*ta 
HlSelia.  Jén'aHewlâitpitiDoiai  4e  U  doetoine  ém  la  liberté  dèI*cDMi«* 
piement.  Cette  doctrine,  quand  je  Tal  ^yrofeasée,  quand  je  l'ai  réelMMé^ 
tous  le  gouvernement  déchu ,  alors  qu  il  n'y  avait  rien  à  espérer ,  maîr 
tout  à  craindre  en  la  préchant  «j'y  avais  mûrement  réfléchi}  j'en  avais 
mesuré  le«  cpnaéquences ,  et  je  n'éprouvé  ni  surprise  ni  déiappointemept 
de  Ini'Yoir  porter  set  fruits.  Je  ne  m^effraierais  pas  même  de  guélquesabai» 
ils  sont  amplement  raehetés  là  aussi  par  les  bienfaits  de  la  liberté*  Qoellet 
que  soit  la  source  de  l'instruction  ,  qu'elle  soit  donnée  dans  tel  ou  tel  éta- 
blisaement >  peu  importe,  selon  rooij  car,  du  mouient  où  nout  avons  été 
mis  e»  éfalie  veoeftQir  la  (science  ^  notre  édoeeCion  4«fîeBt  ITeidTre  «U; 
là  société*  r^Bavre  de  notre  siècle.  J'adopte  pleinement  ^  cet  égard  Topi* 
DÎon  d'un  savant  préopinant.  Mais  qu'on  ne  l'oublie  pas,  s'imprégner  d& 
l'esprit  du  siècle  n'est  pas  seulement  on  résultat  inévitable  *  c*ost  une  né* 
cessité ,  c^est  nne  loi  de  saint  pottr  tcmiès  WapiiîoB'Sqm  aspirent  à  triom- 
pher. LesorgBBCilfi  piiu  éclatans  du  catholicisme,  p«|isqu*on  a  parlé  kC 
de  catholicisme ,  savent  très-bien  que  s'il  affectait  un  esprit  de  rétrogra- 
dation ,  s'il  se  montrait  l'ennemi  des  lumières  et  du  progrès  ,  s'il  répudiait 
lla^me  .de  1<^  libre  discussion  pour  en  aj[)pe)er  à  d'autres  auxiliaires ^^c'ea 
aérait  fait  bientôt  de  'l^ânenée  qui  liii  reste.  ConsufCef  k  cet  égard  les 
éenttkt»  catboliques  modernes  les  plus  célèbres.  Ah  !  qu'ils  en tendenC: 
niaaz  que  vous  Tintécét  des  doctrines  qn'ils  se  sont  chargés  de  défendre  !. .. 

tt  Cest  avec  douleur  que  j'ai  entendu  un  honorable  député,  dans  un  dis- 
cours remarquable  k  plusieurs  égards ,  paittoger  cette  Chambre  çt  le  pays. 
cn#e«»  èaippa  enaenui  {  déclarer  aae  d'un  côté  était  l'organisatieii  et  If 
tie;  deFautre  la  destruction  èt  la  mort  ;  proctàraèr  cjo'e  cint  le  libératis* 
me,  non  le  libéralisme  étroit  et  réaction nairet  qui  esi  anssi  du  fanatisme  « 
mais  le  libéralisme  sans  distinction  ,  ce  libéralisme  qbi*  vçut  la  liberté  ea 
iôat  et  ponr  tout  ;  que  c'M^ldr  qtfi  l'Stpnt  sbopptl  mtm  ffà  4héc  a 
produit  û  première  révolution  française  •  si  belle ,  ai  pure  à  son  débu^? 
Qui  donc  a  détruit  la  féodalité  en  France  ?  Qui  donc  a  aboli  les  lettres  de 
cachet?  Qui  donca  substitué  le  jury  et  la  publicité  au  secret  de  la  procé- 
dure criminelle  et  k  la  torture?  Qui  don^  a  mis  fin  au  favoritisme  des  cours 
étanaeaadaleQxtrécime  des  maîtresses  royalM?  <Jtii  donc,  aisadant  stidrè 
|iîé régénération  de  1  épi«copatà  tant  d'autres  réî^énéralions,  nepermit  plna 
k  la  mitre  de  se  prostituer  aux  pieds  d'une  Dubarry  ou  d'une  Pompadourj 
et  de  faire  ainsi  k  la  religion  des  plaies  encore  s^^gnantes  ?  £t  plus  tard  | 
m  d9«ç  ■aceatmUcftraadprindpe  «de  justice  parlementaire  dana  la 
Grande-Bretagne?  qui  donc  a  relevé  les  caHioliqiièl irlandais  de  riloâlme 
où  ils  étaient  réduits?  N'est-ce  pas  lo  libéralisme  qui  n  élevé  la  voix  pour  * 
lui  dans  le  parlement  d'Angletcirre  ,  oùàl  n'avait  .pas  je  .dcoit  de  se  laire 
entendre  ?   '  ■        ' .  '  '  '  .  '.>•.*  • 

«  ."C'ait  la  KMffiKtaia  4a  <;tf  Iiommes  qui  Tanlen^K  liberté  jpoar  toQi, 
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tainennais.  Voila  le  mien. 


la  victoire; 


lét^dns  ,  haine w,*iAjibéraittS*Cn9iBdim4»*i&.«9t^  (^i«IWi|iài 

les  opinions. 

•  '«I  QuantJi  ucH  ,  cW  ai»aeii>Re  qua  j'AipU«4>i(Mi  l^onière,  e^r^cW^ 
onéï  ie  Bçst^y.  dè*io**ii^i|iiidi^  de*  iMfMli*  ^  juHernMVi^.^i 
d  autrui  stamaAâtkèMfM  yuàiUUîi^es  pciiMriic«a«nftjMii|p  figs^lf^jgguff^ 
diffiitéti  »    :  •    r-  ,      •        •  î  .  «-..  4 

/  J^iis  fiu  . MMrowi.  lèf  ^è  cèlte  çeAie^mjtiiQn  qui  «lyait  4^^* 

dcçùpé  quatre  sé^iïceç,  et,  qui  remplit  ençorc  celle  du  28  sép-^ 
^tphfe,  sans  foumif*  ajEfêWie  révélation  nouveUe»;  .BiaM>  1«« 

^^iflmdv^  U^mm^m  i^và^in^Jm  i^cOi^s  prppofi^  |^|{{ 

hl'i^fSf^  éemrUé:  fXiétt  fiitm.  :tfd0ptée^  à  utiema^di^ié  de 
Wx  (57  contre  28).  Ainsi  tombèrent  les  subventions  que. Ici 
in^^i^trç  S?  pijppj^ait  Jaçcoi^aer  à  plîfsi(Bqfs  Çoll^gçs  ^ont 
ji:cfld|aDaift  €pg6  cttteééolsoti  l^sbeite  n^lfainâl  kxrAÎML; 

des  représenlans^  sans  aucun  incident  remarquable.  En  ré- 
QlABlé)  ks  dépenses  ëtraiént?  portées  à  97  milUon»  de  U-jmcs^, 

dii  badgetaie  stA^meiOÊi^iiïmkgMm^  le  a^a^OtttW 

discussion  marct^i  si  rapi^exyyçjî^t.qij^  j(4  pl{>tuiee  de  fÇssipjj^ 
BUtavoir  Heu  le  7  octobre/"'"'' '     •*  '  .  >■  •  ■    :■       ,  -.i 

t.  A<ttCd|l^jH^ 

temlïre  par  les  piénipoteniiaires  belges  à  la  conférence  de 
Jjp^dres,  et  qj^,., traçant  TWalorique, des  négopi^Mquf  ^e- 
0%  qu*^lé4  derïiî^y  éxîge^ 

par  cAhaîèin6v*q<i^^i»tw«iea^  reproiuitionâ  id;  ûiUMaW^ 
*"  La  conférence,  pre^4^t  ^pi|jours  pour  basé  les  ^24^^^^^^^ 
et  le  traité  du  i5  iiol^bré  i85[<,  avait  vouln  d'abord  ré** 
gtêr  entre  la  Belgique  et  la  HoUande  les  stîpulaiÎQiia.'ri'T 
laâVà'^ux  arrangémeiistèlrritoj^imt^  tèneffq^êB 
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été  arrèlétis,  dans  ce  traité,  par  les  cm<i  gmtt(ieà  puisêantCes 
d'uue  part,  et fj^j^  h  Bid]Q\qm  4e  laulri^.  E|i  vei-j^ ,^§(«4:^ 

dficLé  dti  Li^vciubourg  ;  wqe  inde,tiHiùti  tf^i  ritorialp  daf^s^l^ 

gXMiiaijoa  .D^)(i^J¥Qlle         âilicl^î^  fixcreiU  laUeftlion  de  la 

#y4|î  U.^tlgiquç,  qu#jlA  partie  cédée  par  »Ue  ^«  la  pi^r 

^il  iSjiaYfirtihrp  Avait,  iâissé^  >iiidéoisc,  à  «ivoir  le  roi 
à  la  Hollande.  La  prc^tioii(^^|<itjp»(^ifc»i^ 

gfiikiibireti  l^Igès  v  ils* ^dtcWèr^tit  qiijlsfjMfp<l«riii|iaBi/tliî 
avaim.  l%iBi^«|iuf  âiti.lMlèy  j4u&d«>ubiciaa&0Dlinient  de  If 

ha  cQi]£i»reiice;  àdnni  bétte  rés^rai]  Ilm  irasIaitfdoBc  pluirén 

C4i>inet  de  La  Haye  qjaCk  £aire  la  démarche     ri^ueaf  ^uprèt 

ià:Uyiiàm>  f^mkÊmifÊàûi4èMA  agmm»  delà  miiojy  do  Ijama* 
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pans  Taltcnte  des  itisu liais  de  cette  démarche,  les  négocia- 
tions iirent  des  progrès  rapides  Terâ  Tarrangement  de  tous 
W  difiSSrendi  à  la  âàUs&clion  ùommane.  Ce-  (ut,  exi  effet, 
dâiK  «etinterftiUtfV  IVmi  ^ettté&dit  éulr  rétat  ée  ^sessicni 
térritoriale  de  la  Belgique ,  avec  le  changement  de  forme  in- 
diqué plus  haut  )  sur  la  renonciation  réciproque  à  toute  pré- 
teiitîon  aux  teraiunrâ  «ilttés  dans  les  limites  des  possessions 
ée  VmtA  ou  VmtSe^  {Murâe  ]  sor  Fiiidépendanée  et  k  neatiè^ 
lité  de  la  Belgique  j  sur  l'usage  des  canaux  qui  traversent  à 
la  fois  les  deux  pays  ;  sur  ks  ouvrages  d'utilité  publique  et 
patticulièr^e;  sur  les  séquestres  ;  sttr  la  faculté  de  transf^er 
Mil  dMMale  Hl'im  pay6  k  l'atitite,  k  qualttèdÀ' sujet  iev^ 
propriétaire  lidste  y  la  participation  directe  aut  étéUèinâliS 
politiques ,  les  pensions  et  traitemens  d'attente,  etc.,  etc. 
Ce  £si ,  en  un.  mot,  dans  cet-iateK^Hllkj  qiieles4ettx  parties 
|p«ivap1ièrettl  provis6iraneiitles  siru'x^  7/i8^  tOj'iSf  i6^ 
17, 18,  *9,  '^o,  ai,  23,  a4  d^  traité  dli  il^  novémbrÉ 
î85i.  Ce  fut  alors  également  qu'on  examina  de  part  et  d'au- 
li«  les  lasnnfs  de  détails  que  pouvait  présenter  ce  traité  , 
(il^qile  rdii'propclsà'4e  le^'reài^r  par  des  artftdes  siqpflé- 
miAaîf^j^  '^efiit  alora  eniiii)qw4'0n  posa,  tlsktiventent  à 
d'autres  siipulations  non  moiûs  importantes  ,  des  principes 
{généraux  sur  lesquels  les  deux  fàrties  paraissaient  diaposéeis 
A'Stt4Mpprédièr^p^ldiiell«aMll-^  '  v. 

il  «lia  négecMtflMi«ii4iuit.H;4mAH{liè  k  cMféreiieè  apprit 
que  le  csdiinet  de  La  Haye  n^avait fait  aucune  démarche,  ni 
auprès  de  la  diète  germanique ,  ni  auprès  des  aguats  de  là 
Miaou  ^e^Ksssau.  iltMwaii  fu»  j^our  computer  estte  tvan- 
âiètiljii  c|ni4râuli*eu^lièi|' à; m ^%tÊàmkû»kpêdiibfy  ks  cbésèi 
prêtaient  point  arrivi^s  à  utt  degré  suffisant  de  maturité.  Il 
prétendait  doue  ne  faire  la  démarche  requise  -^'autant 
Iquil  le  jugerait  convdnable^^:i|a  auboixionnant  aux  *pro^[çà| 
âltérfi|urs:ik]  Im^jdgmÀAÛmirj^TOgtèBf  daniab  i^tstC;^  .d4»il 
eiif<cas>  k  auul  jti^e^  Par  In  ^M!  eo»âsrfva}t  kflètiîfé)de'reùdFe 

inulilcâ  cL  vaines,  à  à^iaul raafiafat,iiijcm  de  1§  iiji^^  des 
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àfpialà»  iMiles.ks  négaciatioDS  sur  les  autres  points  en  li**' 

tJge.  :  '     •  » 

.  Gependuit  Jm  tmdétmice  nànt  -moùtt  qoekf  qe  MDpi 
les  plénipotèntiaires  hoUandtis  sur  4e  «emni.des  négoeit^ 

lions  relatives  à  Fart.  9  du  traité  du  i5  novembre.  On  se 
rappelle  que  cet  article  concerne  les  comniunications  avec 
rAUemaçne  f-par  i«B  vilks  de  M.ae8tricl»t  et  de  8tCtard«  Ici  14 
conférence  eut  liea  de  se  cônvaîncre  que  taadUi  que  le  cal»'-  • 
-net  de  La  Haye  déclarait  qu  il  ne  ferait  de  démarche  atiprèft 
de  la  diète  et  de»  agnats  de  IN  assau ,  qu  après  des  progrès  ul- 
térieurs sur  ces  pointa,  il  j[i'avait  donné  à  ses  plénipotentiaires 
lu  les  instructions  ni  les  ponvoira  nécessaires  pour  convenir^ 
d'un  commua  accord,  de  ces  stipulations.  La  conférenc© 
déclara,  à  son  tour,  que  tout  progrès  ultérieur  dans  la  négo- 
'  •GÎation  étuf;  rendu  impossiUe ,  perce  que  les  plénipotentiai» 
«es  hoUandàis  manquaient  de  pouvoirs  pour  signer  les  trreiik 
gemens  territoriaux  qu'ils  avaient  eux-mêmes  proposés, 
4|u  ils  avaient  même  provisoirement  paraphés,  et  parce  que 
le  roi  de  Hollande  différait  toujours  de  laire  les  démarches 
pour  obtenir  Fassentiment  de  la  diète  gennanSqàe  et  des 
àgnatsde  la  maison  de  Nassau.  La  conférence  ajourna  iodé- 
iiniment  ses  séances,  le  ^4  août,  jusqu'à  ce  que  les  ouvertures 
'  dont  il  s'agit  eussent  été  réalisées. 

C'est  ainsi  que  les  plénipotentiaires  belges  lésamèrent  la 
marche  qu'avait  snivîe  la  négociation ,  et  qu'ils  indiquè- 
rent la  nature  de  la  difficulté  qui  en  avait  ooca^pé  la  sus^ 
pension  ,  âfm,  une  note  qu'ils  placèrent  sous -les ysas  de  U 
conférenceeUe-uèineiea  en  appeisnt  sveecisnfiBiMeà  son 
gement ,  sur  Feiactitnde  et  la  fidélité  de  ce  récit.  Nons  ver<- 
rons  bientôt,  dans  les  commuoicaiions  faites  aux  Etats-géné- 
raux de  Hollande  ^  que  co  r^it  devait  être  oontrcdit  sur 
quelques  points  par  la  partie  i^voive. 

La  session  de  ces  Etats  s'ouvrît  le  si  octobre,  à  La  Haye.. 

Le  discours  piononcépar  le  roi,  dans  cette  circoiisiance 
solennelle  I  après  avoir  marqué  le  plaisir  qjjie.  S*  &{«  éprpiitX^^ 
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à$  se  re(riiMiyec  au  milieu  "fkt  représcniaiis  d*un  peuplis  ^ni 
ne  cessait  de  la  consoler,  par  des  témoignages  de  son  auxaif 
0k  4m  sêi  MiljAé^  ^  «otèmrdfr  i'idbiimtMiéo  v  «M'ait 
JiitMB  »»e  létiaK  fA»  péÉibld  pottr  elfe;  h-f^ifmié^  êi^ 

tàr'mare  :     »  î  »  -jî 

ie  t>ein1ani  1^  h)rrr$  éRé^Vblre prèt^êntè  session,  lés' DegodEaèons  pour 
|;(églef'  lef*uiUA4e>irirMiifrer^n  bel^e,  ont  été  teaiporairement  remplactirs 
par  des  mesures  coërcitivcs  dont  l'ixstoirr  ne  fournif  pnn  encore  d'cxf  inpie 
«n  piftiftie  plifiki  La  rtîjWMe  de  ces  négociaiiuns  qui  a  eu  lieu  plus  tard,  et 
d«ns  laquelle  lei  fmï\it^jet  le  vlésir  jd'«n  vcair  à-uii^  fiii«,<|ifi  Mit  4H  nu^ 
iîifettés  dé  notre  part ,  ont  renconlre  de  nouveaux  oT>stacles,  n'a  .jusqu'ici 
conduit  à  aiTcun  arcommodemeCtM  VV.  P^.  rcmarq^St^Mnt  dahs'ièè 
communications  qiu  seront,  sous  nou  de  jours,  faites  bk  l'asseoibico.,  .iSUC 

cèV  fnécQehmhi ,  l'honnVoV .  1  Wi|nftè  ét  tes  yéntablei  întéréisdi 
luttioa  D*jORt  |»H^  <ta  instant  perUna  de  Tiie.  Je.  oraihHie  '^e:  Bouiiair 
î'espoir  d'un  arr.Tngrmcnt  équifable  ,  et  quand  mt^me  la  politique  de  l'OUi- 
ropc  devjuiteii  pantie  tro»ii»«*r  l'attenle  a'nn  juste  appui  de  nuj  droits  in- 
contestables, kl  vieiHe  Néerlaude  n'aura  (>a&  à  &c  plaindre  de  sa  periétir 
ikipctf  pendant  les  trois  dernières  années  ;  na^  jetant  avec  satblaction  «a 
jYgard  en  arriére  et  sur  l'exemple  d'ir>d-^penda ace  et  de  dëvoân*etft  auk 
lois  et  à  l'oidre  qu'elle  a  donné  au  nrilieu  de  Tesprit  turhuicnt  du  siècle» 
*éire  s*en  remettra  avec  confiance  au  jugement  que  les  contemporains  et  là 
jyitérit<y>rt|8yqpi4c  «a  màmU,  * 

•  •  QoMMlàltïariftn  côiaiceii'iié ks  Intécéia  idtërîeiirs  de  là  Hol- 

Les  peTtê»'èoeMi6feiéé!9  m  pays  {)at^ TfMerèffptîdii  3e1à  tÉafi» 
-gatîon  et  du  ctymaierce  avnirnt  été  sirpportées  avec  palietice 
"OtvépârcesKaVMjAGlivitë;  ^agriculture  ,  en  général,  avait 
prospéré  »  el  en  beaucoup  bnri^iéher  mdUsiHéllés'îl  s^tsiR 
•iiMMMf^ft  '>«éMlVe)fe' ,  'iStmx  t6ï  ié  '  ptànk^àh  les 
meilleurs' ï^sulHâls.  Il  régnait  dans  I(*s  coTonie^  une  tfaif- 
<^ntliité  qui  ne  laissait  rien  à  désirer,  et  ton  les  les  classes  y 
iMeàtJvMlsé'^alMttbèW^tfi  è  k  ^^t^^  lies^^déb, 

annoncé  la  présentalion  du'bûdgét  avec  des  anicliorations  ^ 
des  titr^4tt^4^ade  civil  encore  inackevës  ,  ainsi  que  de 
-pUisiésitiiSHttret  '^rlIes  iKbii' itfèiiijs  importahte^^dé  h  légft^ 
lation  nationale  ,  le  roi-  l«lrttiteâlt  J^ar  ces  phtt»leà':  - 

cf  NN,  et  PP',  SS:  ,  je  rotnpfe  de  nouveau,  ccmme  toujours,  snr  Votre 
cï»o|)pra(ion  «élèe  »  .pour  iavoiiser  les  intérêts  du  royanme  pendant  vbtre 
nrétenle  scttiçtt.  Je  désire  qu'elle  iie  s*achàyc  ^as ,  sans  nous  fjM>;e  vpir  le 
ffeffSMSfo  lîl  filitaAfen  iniÊc^taliie  où  se  (fouve  encbrë'la  patrie  depuis'  Un** 
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siiVt'(^tl<5V>ti-âc»pT(>%'înc<  s'!fiVrt^  S'uivonr,  pn  attendant,  atec  eaîfn'c 

et  persévérance,  la  Toie  de  Ja  raison  4i 4^ U ^i^é;,  f^^ons  #V4»iti9ipai> 
courue.  jusqtt*ici  ^yefi  concorde ,  iu  Aiilîea  des  çirconctance*  les  plat  cHtî* 

encore,  attendre  affp.c, le  cajinf  Hcla  consciffnce  ,  et  a%'<'c  une  confrance 
sans  bornes  en  l^ÈCre  suprême ,  l'avenir  qui^  est  réservé  à  la  ^iéer- 
llande.  »      •  .  •   ,  !  -i     .  . .  •  -    •        .   '  » 

sence  à  La  H«yc  du  grince  clc  Sclxwartzemberg  que  Von 
croyait  généralement  avoir  été  chargé,  au  nom  de  la  Prusse, 
'àè  la 'Russie  et  de  rAulrîclie^  à  ïa  suite  des  conTérepcès 
IMunclien-Gi'aetz  (P^ùyéz  )e  âiapît^^è  suivant),  à'etagager  le 
roi  Gaîllattme  &  faire  auprès  des  agîîats  Se'sa  mais6n  et  de  fa 
'diète  germanique ,  la  démui^clietiéccssaire  pciirr  en  finir, 
^tendît  à  oofivaÎMfîi'e  quUl  D  y  avait  définitivemeiit,  pour  la 
'^dlti^iidis  ,  'métxa  ifpàî  '%  ésfjgéter  àés  '  aufrès  piiiiteanc«'s 
'•ââns  Un  otére  d-iidéeeiet  ée  Mis  v«M|ilf«ipe'>ÉiHt^tiptilBtiom 
du  traité  du  i5  novemi)re. 

.1)i^ti]5lè tappôrt  attiibooé  pSi^^  diacdurs  du  roi,  ^  (|iii  fut 
fait  le  24  octobre  aux  Ètats-'géiéraux,  le  ministre  des  affwA 
étrangères  de  Hollande  lira  d'abord  de  ce  qu'il  avait  accepté 
la  mission  d^aller  suivre  les  négociations  à  Londres,  un  argit- 
mem  en  faveur  d&la.bqiLDiçJv9loAté  du.  cabinet  de  L^'Haj% 
de  coninife  prompteipDieat,  ce3  n^gociatipns  .1  tenue.  .11 
ajouta  que  ses  instructions  étaient  rédigées  avec  une  telle 
.^t^ndttÇ}  qu'il  se  rendit  en  Angleterre  dans  k^pius  intime 
conviction. de  séu§si/r.  Quant  «  U  f|éixUmtioi|i  gpe.le  roi  de 
Hollafeide  ferait  les  démarches  désirées  auprès  des  agna^  de 
sa  maison,  ainsi  qu'auprès  de  la  Confédération  germanique, 
aussitôt  que  les  progrès  de  la  négociation  seraient  de  nature  à 
motmr  de  pareilles  démarches  ,  .d^lavaimi.  ^ui' aurait 
suivi ,  afi  dire  du  plénipotentiaire  belge  la  «gdtturè  pro* 
TÎsbivedès  nouveaux  arrangemens  territoriaux  ,  le  ministre 
hollandais  aiiirma  que  rien  nétait  plus  inexact  qu  une  pa-« 
reilleasseDtion ,  que  la  .déclaration  avait  élé^p^odiii te  avant 
"qtt*on  eût  procédé  à  parapher  le  traité,  et  que  dès  lors  le  ca- 
binet de  La  Haje  était  pleinement  justiiio  de  ne  Tavoir  mise 
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en  avant  qu'après  coup,  aûri  d'avoir  un  prétexte  d*eiitrAïer 
ies  opérations  de  la  conférence^  . 

I^a  ^seconde  partie  de  ce  rapport  conomiait  lonégociatkws 
qni  ftvaieni  en  lîeo  à  ZotihoTen ,  pour  établir  les  cottmiltti- 
cations  de  Maestrklit  avec  la  HollaAde,  oonfoniiémail  att 
traité  du  ai  mai.  Ces  négociaiions  avaient  rencontré  plusieurs 
obatacles.  Toutefois  le-n»kiistre.  ^uût  fondé  à  annoncer 
maîntaiant  aux  États',  que  depuis  quelques  jours  la  pers- 
pective sVtait  ouverte,  non-senlement  d^aplanir  ce  diiTérend, 
mais  de  plus,  de  la  continuation  des  démarches  pour  obtenir 
un  arrangement  général. 

«  Nobles  et  puissmt  teigneon  !  '  diiftit  aiiiilttre  «A  tcnniiifDtv  iTjt 
lii*étàU  permis  de  in*a^ndoiiBW  «a  betom  que  f  éprouve  de  m*expliquer» 

je  pourrais  pciit-ctre  finir  mon  disconri  en  vons  faisant  part  de  qiipTfpiès 
observations  propres  à  répandre  du  jour  sur  lea  complicatioQf  çohti^aes 
de  TEurope ,  et  sur  leur  infliieuce  à  l'égard  des  relatioi»  é&térieares  d0 
sotie  patrie.  Qui  done  sera  t«ez  téméraire  pour  soulever  un  voile  qni  ne 
«onSre  pas  qq'oii  y  touche  ,  et  qu'il  peut  <^trc  salutaire  de  respecter  et 
comment  ,  moi ,  pomrais-je  oublier  que  le  moment  actoel  n appartien  t  pas 
à. ces  époques  d  une  rare  fciicité  vantées  par  le  plm  profond  bittoneii  de 
Beme  ;  «  où  Toii  eit  libre  de  laslir  ce  qae  Ton  veot  et  de  dire  ce  qoe  l'oii 
•eat.  »    -  / 

En  attendant,  un  statu  quo  pénible  se  prolongeait  pour  la 
Hollande ,  entravait  le  développement  de  sa  prospérité  ma- 
térielle et  lui  imposait  des  charges  dont  les  pi^jeu  de  finan- 
ces, communiqués  le  5o  k  la  seconde  Oiambre  des  Etats *gé- 
néraux ,  donnèrent  la  mesure. 

D'après  ces  projets ,  les  dépenses  pour  i834  devaient  s'é- 
lever ii  plus  de  53  millions  de  florins,-  répartis  de  la  manièro 
suivante  ;     *  '  '  "  . 

Dépenses  àreUnaireSé 

h  Maison  du  rot.    •    •    .    .    .  fl.  î,4^5,ooo  - 

IL  HauU  collèges.   •    ;    .   .    ;    *  5a3,ooo 

HL  Afiàîrcs  étrangères.'  .    .    •    .  "  S43,oop 

IV.  Justice.   1,000,000  î 

,y.  Intérieur.      *    .    •    •    >    *  a,6oo,ooo  .1 

A  reporter»    •   •    .    .       6,591,900  , 
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Report,    ,  . ,   •    ,  • .  6,391,000 

VL  Culte  réformé.    •    •    .    .  %  19179^000 

VIL  Culte  caiholiqiie   Soo^ooo 

VIIL  Marine.    .......  6,3oo,ooo 

El»  «•  Dette  nationale.     .    .    .  13,376,000 

^.  Frais  du  départ,  et  peDfiions*  *  3,ooo,ooo 

X.  F<Mr€e  militaire.  •   •    •   •    .  11,000,000 

Total. 7  4o»545,ooo 

Déffenses  extraordinaires» 

HautscoUëgcs.    •    .    •  ,  .    .  .  fl.       4B,oS3  » 

>  Aflhires  ëlrangèm.  •   ^    .    .  .   '      277,750  » 

Justice   i44,5oo 

Intérieur.  3a6,ooo  < 

Culte  réformé.  i5O|00O 

Cuite  catliolifiie«  •  •  •  .  •  '  zoo,ooo 
Marine.  5oo,ooo 

Dette  nationale   «     '  8,85o,ooo 

Pensions.  >>S49)^47 
Force  militaire.  t, 000,000 

Total.  ia,945,38o 

.  On  remarqnalti  parmi  les  moyenade  faire  faoe  aux  dépense» 
ordinaifes, nnesomaie de  i,9too,ooo  fl*  prdevëe  aur  -les  fi- 
nances dès  possessions  d'outre-mer  ;  nne  autre  somme  ée, 
800,000  û.  provenant  de  la  même  source  était  destinée  à  cou* 
vrirnne  partio  des  dépeoaes extraordinaires.  Pour  subvenir  à 
ce  qui  manquerait  emme,  mi  capital  de  4  milUona  serait  ina« 
crit  sur  le  grand  lirre  du  5  p.  de  la  dette.  Parmi  les  pro- 
jets d'impositions ,  on  comptait  ceux  sur  la  tourbe,  sur  le 
charbon  de  terre ,  snr  le  ancre.  L'impôt  sur  les  tourbes  était 
fixé  à  ao  p.  le  tonneau  ;  pour  le  cbarbon  à  S  fl*  par  mille 
livres  de  Hollande ,  et  pour  les  sucres  à  i5  il.  5o  c.  par 

100 livres.  Dans  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  extraor- 
Ann*  hist.  pw  l933«  ^4 
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dînaire»,!  figuarafent  3ç  cenl^  addilionneU  $m  le  personnel , 

25  sur  les  patentes ,  aS  sur  les  accises. 

Aujc  budgets  pour  rexercice  iBS^^  suççéda  la  lecHire  d'un 
autre  projet  de  loi  tendant  à  inscrire  un  capital  .de  «ly|4^»^'^**^« 
sur  ie.grand'Iivre  du  5  p..  %  de  1^^  dette  açti^ç-fpi)!',  c.c|Ofrir 
le  déficit  de  i833. 

En  présence  de  pareilles  exigences,  il  n'çst.p^s  étonnant 
que  Tadresse  des  Chambres  en  réponse  au  discours  du  trône* 
ait  laissé' percer  le  vo6u  forifterde  vojt  s*efîfectuer  prompte- 
ment  un  arrangement  équitable,  qui  était  devenu  de  plus  en 
plus  un  besoin.  L'adresse  ne  déguisait  pas  combien  était 
doulonreuse  à  la  Hollande  l'incertitude  où  elle  ic  trolivait 
encore  par  une  réunidsn  de  circonstanoBalnoviïcii  et  qui  trom- 
pait toujours  Fattented^un  résultat  désiré^  combien  la  situa- 
tion des  finances  rendait  ks  économies  urgentes.  Enfin  les 
États*généraux  renouvelaient  L'assurance  aedennelle  de  leur 
zélée  coopération  â  tout  ice  qui.  pouvait  amétiorer  lea  inté- 
rêts du  pays  j  et  exprimaient  à  leur  tour  le  souhait  cpie  cette 
session  ne  &c  pas  pas  sans  le  fairis  parvenir  au  terme  de  sa 
situation  incertaine.   

La  eontextore  de  cette  adresse,  liien  ^^eUene  iîâtt ,  selon 
Tusage,  qu'une  paraphrase  retournée  du  discours  du  trône  y 
s'éloignait  de  la  pensée  royale  d'une  manière  sensible.  Ce 
a'éiaitplas  là  ce  langage  des  autres  années,  qui  ne  pariait 
qttedn  coiicmurs.iiiébi«nkible  delà  fepréseBiainmiMitiaoalo, 
qui  encouragevHA  la  résistaiBDepcror^défeiidffedes  droits 
contestables.  L'expression  lavorite  du  roi ,  qui  ne  s^étail  pas 
encore  désaccoutuaié  de  traiter  les  Belges  d'iosurgép,  de  né-** 
voilés,  n'était  pMs^peprddtfite  pipiaB-Étsito-g^iiérânHy  pniec««' 
cnpés  avant  tomt  dè  la  gène  de  leur  patrie,  et  dbnt  la  réponse, 
au  fond  assez  sévère  ,  semblait  présager  une  session  moins 
facile  que  les  précédenleB« 

i?outes  ces'  solennités  annuelles  du  gouvamement  T€pré^ 
isentatif  eurent  lieu  bientôt  après  pour  la  Belgique.  Le  i5 
novembre  y  la. session  des  Ghajubres  fut  ouverte  à  Bruxelles 
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pkr  un  discours  du  roî  ,  qui  lîc  pouvait  rien  apprendre  de 
nouTcatt  sur  Jes  affaires  extérieures  âu  pays  ,  maïs  qui  con- 
tenait nn  tableau^a«sez  favorable  de  ses  affaires  intérieures. 

Un  désarmement  parliel  avait  éie  piaticahîej  il  sV  tait  opéré 
sans  «â'aiblir  l'organisai  ion  de  Tarmée,  do  manière  à  rendre 
à  1  industrie  et  k  lagricaUiire  tm  grand  nombre  de  brSfS.  Une'' 
conséquence  non  moins  bcurëoÂe  dé  oett4|  mesure  aValtM 
de  soulager  sensiblemenl  le  trésor.  Le  goiiverncnK  nt  se  li  oti- 
vait  à  même  d^iaîre  lace  aux  dépenses  de  ibid,  et  loin  d'a- 
Toir  à  demanderi  en  ce  moment»  de  nouveaux  sacrifices  au 
pays  pour  les  services  de  i8S4v  lui  était  possible  de  dîmi* 
Huer  les  charges  qui  pesaient  sur  lo  propi  h  té  foncière. 

Parmi  les  objets  dont  le  roi  annonçaii  que  les  dliambres 
auraient  a  s'occuper,  figuraient  les  lois  suf  le  sort  aes  mili- 
taires de  tous  ^aclès'y  dans  ïes  divérse^  positions  où  ils  pei^- 
>cnl  ctre  placés  ;  sur  la  fixation  des  pensions  militaires; 
sur  ror£[anisaiion  provinciale  et  muaicipale;  sur  le  chemin 
de  fer  destiné  à  servi  de  éom'munîcalion  avec  TAUe* 
magne.  Enfin;  dans  le  but  de  prévenir  le  seneuvellement 
du  régime  provisoire,  en  matière  de  finances,  les  budgets 
devaient  être  immédiatement  soumis  aux  Chambres.  . 

Cés  budgets  furent,  en  eflet,  présentés  le  lcDdemain,| 

des  dépenses  s^âevail  a  Sif,  ïàa,44o  fr.  En  voici  les  disposi* 

tio'ns  les  plus  i umaruuables  :  .  .  ■ 

*         •   *     .  •       '  r       •       •       -  .  ■  .  « 

ffetli  litilîKqUe:  .  ^  *  io;8Î^/(^^^^^ 

"Doialions..     .  '  .     .     .     •  3,^94,532      g5  . 

Ministère  de  la  justice.    '  b^l\^o,in2, 

desaÛaIresétrang.  .ëgiiQOO 

de  là  marine.   •  i,ooi,aoo  B5 


faut  rappeler  ici  que  la  Bcl{:iqae  aura  8^00,000  Aorinf  h  ajouter 
annuellement  à  ccUc  somme,  après  l'accrgution  du  Irrité  dui5  acH^m' 
|>rc  ^lai  h  Hullutidc. 
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de  Imtéiieur.    V  10)4^^,244 . 

de  la  gnerre«  ,  •  HofOOOf  080 

des  finances.      •  11,315^897 

Rémboiirsemcns.    •   •  i,o33yOoo 

Dans  ce  cliiili  e,  inférieur  de  i4  millions  à  celilî  de  Tannée 
dernière  9  les  dépenses  extraordinaires  étaient  de  16  millions 
et  deniiy  dont  i5,  pour  le  ministère  de  la  guerre.  Ce  minis- 
tère présentait  cependant  une  économie  de  x5  millions  sor 

le  budget  de  ^bôS  et  de  2^  sur  celui  de  i852. 

.  BeCeUeSé 

Gmlribntions  direiSted)  dona* 
nés ,  '  accise,  poids  et  me* 

sures  et  garantie.  ,     ,    »  5G, 950,624  fr. 

Enregistrement  et  dpniaine*  26, 000,000 

Postes*  •  '  •    •    •    .    •    •  a, 540,000 

.  Trésorerie  générale»     .   .  1,640,000 

La  surtaxe  extraordinaire  de  4o  c,  que  Timpôt  fonciei?' 
sn^pmrtait  d'après^  le  budget  de  iSSS,  était  réduite  à  2$  c.» 

Xes*  adresser  des  Chambres  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté. L  adresse  de  la  Chambre  des  représentans,  qui  était, 
comme  celle  du  sénat,  en  parMte  harmonie  avec  le  discours 
du  loi ,  n'en  différa  que  par.  une  phrase  addidonnelle  dans 
laquelle  la  Chambre  insistait,  en  raison  des  sacrifices  que 
Fobstînation  de  la  Hollande  avait  forcé  la  Belgique  de  sup- 
porter ,  sur  la  nécessité  de  réclamer  l'entière  libération  des 
arrérages  de  sa  partcle  la  dette  de-fancien  royaume  des  Pays- 
Bas»  Âu  reste,  les  deux  Chambres  se  déclaraient  également 
convaincues  que  les  obstacles  qui  avaient  entravé  les  négo- 
ci^ûons  éraifut  étrangers  au  gouremement  du  roi  :  elles  re- 
co||]a;^issai^t  la  loyauté  et  la  eagesse  de  sa  politique. 

CflfendanI  une  controverse  aniniéene  tarda  pas  à  s'élever 
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. . .    '        .  * 
sur  june  convention  conclue  au  village  deZonboven  le  iB  no* 

vembre,  entre  des  commissaires  belges  et  hollandais  ,*et 
<jui  réglait  le  mode  d'exécution  de  Tart.  4  de  convention 
du  ai  mai  dernier*  Cet  article,,  dans  sa  première  partie^ 
porte  que  la  navigation  de  la  Meuse  sera  ouverte  au  com« 
merce  en  restant  provisoirement  assujcllie  aux.  dispositions 
de  la  convention  de  Mayence  pour  le  Kliin ,  et  dans  s^ 
seconde  partie  ^  que  les  communications  de  la  forteresse  â» 
Màëstriclit  avec  la  frontière  du  Brabant  septentrional  ou,  avec 
rAllcmaguc,  seront  libres  et  sans  entraves.  Si  la  liberté 
de  la  Meuse  était  nécessaire  à,  la  Belgique ,  la  Hollande 
n'avait  pas  moins  besoin  de  renouveler  la  garnison  renfer- 
mée' depuis  trou  ans  dans  Màëstriclit.  L*<^tacle  jprîncipal 

à  un  arrangement  sur  ces  deux  points  importans,  vint  de 
ce  que  les  commissaires  hollandais  repoussèrent  toutes  les 
tentatives  faites  par  les  commissaires  belges  pour  introduire 
dans  la  convention  a  conclure  une  mention  relative*  à  lit 
navigation  de  la  Meuse.  Pendant  que  les  pourparlers  avaient 
lieu  à  ce  sujet,  et  que  des  explications  étaient  données  de 
part  et  d'antre  aux  plénipotentiaires  français,  et  anglais  à 
Londres,  le  gouvernement  kollandais  avait  fait  ouvrir  Ifs 
^passage  à  travers  Macstriclil  aux  bateaux  belges.  Toutefois, 
la  .navigation  de  cette  rivière  était  encore  soumise  à  des  en- 
trayes'  et  à  cer^înes  il)^^ilés  qui  ne  permettaient  pas  de 
la  regarder ^comm^  libre,  conformément  à  la^  convention  de 
Mayence.  Bientôt  le  gouvernement  hollandais  admit,  ce 
qu'il  avait  d^nié  d'abord ,  le  droit  de  l&Belgicjiie  de  naviguer 
5ur  ioià  Recours,  de  la  M^use  \  de  tell^  sorte  que  le  lidge  ne 
portait  plus  que  sur  deux  que$tions,sav6ir  :  i  Va  pplicationl  Ut 
Meuse  des  stipulations  de  la  convention  de  Mayence  sera-t- 
elle  réglée  par  une  autre  convention  spéciale?  2*  Les  ar- 
ticles de  la  convention  de  AiUyènce,  qui  doivent  être  consi-* 
dérés  comme  tendant  &  régler  les  relations  habituelles  de 
l'état  de  [).iix,  sont-elles  .'ip[)li cables  à  la  INIeuse,  d;)ns  Té- 
tât actuel  des  choses?  La  Hollande  était  pour  la  négative 
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elles  plénipotentiaires  anglais  et françaîsënoncèrent une opî- 
nli&n  conforme  à  la  sienne.  INe'anmoins.  le  cabinet  de  La  Uave 
avait  pris  successivement  toutes  les  mesures  propres  a  assurer 
imit  Belles  la  Htre  xiàvîgajtion  de  la  Me^use,.  telle  ^ue  rayait 
lti|>ùléè  le  paragraphe  i*'  de  Tart.  4  1^  convention  du 
21  imaî.  D^anciens  péages  contraires  à  la  convention  de 
Mayence  furent  supprimes,  et  des  moduications  faites  dans 
règlement  des  passages ,  de  manière  a  ne  piiM  laissier  aux 
bateliers  aucun  sujet    de  plainte.    Quoiç[ue  toutes  ce^ 


tioii  des  deux  puissances  médiatrices }l  n avait  pliis  rien 
^  exiger,  et  tju'il  pouvait  passer  outre  au  rétablissement 
Âes  comtnunications  entre  Maës^icht  et  la  Hollande.  Mais 
en.  prenant  cette  résolution  «  u  ne  perdit  pas  de  vue  quQ 
certiiines  garanties  étaient  nécessaires  et  convenables,  Il 
fallait  que  la  fixation  d'une  route  militaire  en  faveur  àe  la 


dont  le  commerce  be|ge  jou^ssa^t  et  deyàit  continuer  $i  jQuir 

sur  cette  rivière,  conformément  à  Part.  4      l^i  convention 


dispositions  du  paragraphè  i"  dudit  art.  ^.Cest  le  bu| 
qu'on  s'était  efforcé  datteindre  dans  le  préambule  de  la  con;r 
yentipn  dqi  j8  novembre.  On         '  -       — -    -  '  * 
nii  la  même  coiiiieiion  que  — 
du  21  mai,  les  deux  paragr 
connexion  qui  fait  de  la  liberté  des  communications  àd 
Maêstripht  elTde  celle  de  la  navigation  de  la  Meuse ,  dei^x 
ojjjcts  essentieliemetit  lies  i  tin  a  1  autre.  ■      ^  , 

La  convention  du  i8  novembre  eut  à  peine  été  rendue 
publicpie ,  qu  elle  spuleva  u^  fpule  de  critiques.  £lle  fut 
accusée  d'être  incunsUtutionnelIe,  parpe  quelle  .èzemptait 
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les  Hollaédilis  des  droits  de  douanes,  dans  leur  passage  sur 
•te  ierritoîre  belge; «parce  qvCoa  ii€  pouvait  gi'ever  les  ha* 
•*bltatis  du  Limbourg  4e  logeneiiB  ndUtsires  mds  Tadienfi- 
ment  des  Chambres  ;  et  surtout  y^ree  que,  d'aprè«  l'article 
Zâi  de  la  constitution  )  il  éiail  interdit  au  gouvernement 
je  kilier  paèser  4ëft  t^oapés  étrangères  par  la  Belgique. 
^^«1  ces  *d^*cN)C{oiis  WL&i  firfsaleiit  réeHemettC  qu'une/  et 
-oft  y  lépondit  du  c6té  éa  -tiftiulstère ,  «a  citsitt  la 'loi  dit 
1*  octobre  i83i,  qui  autorise  le  roi  à  faire  occuper  ou 
-tfavenev.  le  tetiitoire  da  royaume  par  telle  troupe  étran- 
gère qu'à  Wttdta^  Qusiit'ft  inutilité -de  la  coa^reàtidn^  niâe 
par  quelques  orateurs,  le  mîttlstire  én^petait-ft  tons  ceux 
qm  profitaient  de  la  navigation  de  la  Meuse  ,  aux  nëgb- 
eians,  -aux  bateliet»,  ipx  cotisommateurs,  à  toutes  les  po- 
^tdàtiom  dfes  deux  Ti¥es  »  def^  lÀégp  jusqu'à  ¥eiik>Ot  ' 
•    Les  débats  sur  cette  aftirè  fkfreîit  t*ds  ésm  h-  sémee  êa 
lo  décembre,  sans  que  les  opposatas  dussent  formule  aucune 
'^it>]^sitioii  pour  nkettre  là  Cubambre  en  mesure  de  se  pro- 
noncer dans  nn  Mm*<m  dHâi'Un^lNni^,  e«  Foâ  en  riftint  à 
•la  discussion  des  lois  êfe  fStianées ,  qui  téM^lit  le*  dem!^^ 
Séances  de  Tannée,  sinon  avec  calwe  et  modération ,  du 
'mxÀôi  êâûs  eiâitriBiiiiek'  mcflutie  vdiâicaké  sérieuse ,  aucun  in- 
cident d'un  inttâ^  lhistOriqti&     '          '  ' 

11  n'en  était  pas  de  même  éd-milltÀ^«  oàJfèftudget  des 
«^dépenses  et  des  recettes»  pour  i834  rencontrait  dans  les 
'États  «  générailx  inàe  opposition  à  laquelle  le  gouver- 

de  la  seconde  Ch^tti^e  qui  ^rtfèMÎ^'^^rfd'âàh^'  ta'^ 
cussion,  réclamèrent  avec  force  dès  écohothî^S  d insistèrent 
tîyémfeilt  jlOar.toprdïiantc  cdn^^  Us  seteu- 

iîorer  la  loi  fondament4lé.î*<fBWè^'îe6'>«4^ 
quelconque  est  urgente ,  disait  un  orateiir  (M.  ian  Dam  van 
ïssek),  pùîàcjié  ^cë  qat  ^tettt  ùttUs^  ar^^         pisV  serait 


uyiii^ed  by  Google 


I 


376        HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (ië33> 

hoas  vivons  daus  des  embarras  financiers,  saus  loi  fonda- 
mcutale^  sans  indépendance  du  pouYoir  judiciaire,  sans 
système  arrêté^  et  qui  finira  par  détruire  complètement 
Je  ci^it  public,  «««k  Nous  voici  parvenus  à  la  fin  de  iBSS^ 
^ajoutait  un  autre  orateur '(M.  Lnjben),  sans  toucher  au 
terme  du  provisoire  si  préjudiciable  au  pays.  On  peut  dire, 
en  eSét,  que  nous  tommes  eocore  an  mène  point  qu'il  y  a 
trots  . ané)  avec  cette  difiSrenoe,  que  nos  forces  se  sont  affiui» 
»         .Mies  par  la  perte  de  la  citadelle  d* Anvers  ^  que  les  kabitaiis 
de  la  vieille  ]>feer)ande,  pendant  ces  trois  années,  ontsup- 
;porté  les  frais  et  charges  de  la  guerre,  e(  que  le  gouverne- 
ment, dans  cet  diat  de  choses ,  propose  un  budget  de  plus 
de  53  millions  de  florins,  aucfuel,  à  la  longue,  une  popnhh- 
.tion  de  !k,5oo,ooo  âmes  ne  saurait  j^ourvoîr.  >  Si  les  condi- 
tions de  paix,  disait-il  encore,  avaient  été  acc^^tées  il  y  a 
r  deux  ans ,  k  nation  aurait  maintenant  une  somme  de  1 5o  mil- 
li«is  de  moins  k  compter  dans  sa  dette  publique.  Il  âJhit 
26  millions  pour  payer  seulement  Jes  intérêts  et  les  amor* 
ûssemens  \  cela  ne  pouvait  durer.  Les  dépenses  des  départe- 
mens  de  la  marine  et  de  la  guem  étaient  portées  trop  huul^ 
Des  voix  nombreuses  s*ëlevaient  cônire  la  funeste  persévé* 
jance  que  meiuit  le  gouvernement  à  maintenir  le  ^icd  de 
guerre ,  malgré  la  conventio/i  du  a  l  mai* 

A  dcs.grie&,  à  des  attaques  si  pécempt^nres ,  M.  Donker 
Curtius,  soutien  non  moins  ^éloquent  que  dévoué  du  ml-  . 
jiistère,  ne  put  opposer  que  la  nécessité  de  continuer  un 
déploiement.de  forces  qm  permeitrait.au  g^ftverneœnt  de 
.reqiplir.taus  ies  devtoi^s  envers  la.naUim  et  de  se  pits  se 
4épardc  de  prétentions  anxqudles  U  etX  impossible  de  ror 
jioncer.  Cependant,  Torateur  était  loin  d'approuver  le  con- 
seil de  reprendre  les  hostilités  et  daller  exiger  à  Bruxelles 
i'acc^tation  des  conditions  de  k  p^  Quant  à  Vétat  in^ 
tèrieur  du  pays ,  il  convenait  que  des  économies-  pouvaient 
s'ciiectuer  j  mais  il  serait  malheureux  que  le  salut  de  la  patrie 
dépendit  df  V^pargi^^  ^  .^|u4q^iBft,wlUoi^^ 
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'  Le  ministre  des  finances  s'attacha  ensuite  à  relever  toutes 
les  obsemtioa»)  toutes  les  objections  quii  avaient  été  faites 
dans  le  cours  île  trot»  fiéenbes.  Il  rejetaît-snr  la  fimsse  poiisii^ 
«[ne  de  l^Enrofe  les  charges  exfraerdinnpes  qne  la  Hollattde 
avait  dû  supporier.  Le  plus  grand  différend  entre  le  gouver- 
nement et  les  États-généraux  était  relatif  au  chapitre  de  la 
marine  et  delagnerre;  on  désirerait  voir  fiier an  tanxdo  pied 
de  paix  les  sommes  nécessaires  ponr  ces  deux  départemens; 
mais  le  ministre  déclarait  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
rien  céder  sous  ce  rapport,  puisqu'il  s  exposerait  à  préjuger 
des  érénemens  qui  étaient  au  dessus  de  tout  calenl  humain; 
U  était  impossible,  de  toutes  manières,  de  prévoir  ce  qui  se 
passerait  dans  IcLimbourg  et  dans  le  Luxembourg.  On  ne  sa- 
vait pas  encore  quelle  serait  l'étendue  du  royaume  et  quelles 
forteresses  on  aurait  à  défendre*  Toutcdadépendrait  de  Tétai 
de  TEurope.  On  ignorait  quelles  alliances  il  faudndt  cou* 
dure  au  dehors ,  quelles  lois  il  faudrait  porter  en  matière  de 
milice  et  de  schuttery^  de  sorte  que  toutes  les  évaluations  sur 
ces  points  seraient  de  simples  chimères»  Le  ministre  finissait 
en  soutenant  que  la  crainte  dNme'banqueronte  était  sans  fou» 
dément-,  que  le  budget  de  i855  meitraît  en  harmonie  les  dé- 
penses et  les  recettes  sans  charges  extraordinaires^  que  le  paie- 
ment des  rentes. était  assuré  et  qu'on  nedevaitpaa  désespéfer» 
lorsque  Fétranger  avait  pleine  ccmfiance  dans  les  ressonroca 
,    financières  de  la  Hollande. 

18  décembre,  Ën  résultat^  la  Chambre  ayant  été  appelée 
a  TOter  sur  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  id34f 
le  premier  fut  adopté  par  S6  voix  contre  16,  et  le  second 
par  28  contre  3i4 1  c'est-à-dire ,  ce  dernier ,  à  une  majorité  de 
4  voix  seulement*  Le  lendemain  la  Chambre  rejeta,  à  une 
majorité  de  3ivoix  contre  19,  leprojet  de  loi  tendantècon»» 
Uer  le  déficitde  i833* 

De  ces  votes  et  des  débats  qui  les  ont  précédés  ressorfent 
deux  conséquences  également  dignes  d'attention  :  Tune ^  c'est 
que  le  roi  de  Hollande  s'obstinait  à  attendre  les  événemens  • 
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Â  cooiplirAiir  Timpréiuii  qu'il  noonmait  lOi^aW^pijdqiie 
mmèrt'^mUttde-^mtte  générale  et  par  snîte  de  resUurati<m 

de  sa  dyuasiie  à  Bruxelles^  et  l'autre  que  U  uiatiQu^  AQCàhlé^ 
^ItoHA  le  poids  de  ses  charges ,  TQ«Uit  dàâdjWMTlft  une  ^Qillltitpi 
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nox  GiniiJMi^.  Insurl-ecliétf  2i  Frâncfbrt»  —  Ocoupdliim  du 
territoire  francforf ois  par  des  troupes  autrichiennes  et  prus8ieni[ef.**M 
•:  Là  dièla  gMiuiifuc  établit  âne  ccmmiMiMi  d'efi^TuoMê  aér  les  dttnicn 
évenemeDS*  > 


{."'Entrevue  de  l^fi»|ièreii«  d'Autriche ,  du  roi  de  Prusse  et  de 
rcmpereur  de  Russie.  —  Conjectures  sbr  celle  enfrevuè.  — Traité  d'ëx* 
o'inlditkni'rë^ipii^^e^  Conclu  énlre  les  tl^is  éOuveràins  relativement  aux 
î,  #Q||tMiig,u^.ix«|et'#«^  c«nlîédèra!tii>n  itati^  Mesures  adoptées 

dans  les  possessions  de  TAutrichê  eh^Halié.  Modification  dé  la  légis- 
lation crimineUe.  —  Diète  de  Hongrie.— Troubles  à  £rUu.— Etat  dcf 
partis  ?î  JS^iVîAi.  Tîo  '/foiri"  '  '.r^-'*'.^ 


point 


MMè'^ll  Mi.  û^t>lilF^M^*an*a  bouttilfe  iHislom  -i-^  potion  pooi 

iV^çAcr.par  oçfrjf  4f^d^fjtf;|fflB^^»^^^.^^^ 
G^Asn  DUCHink  Bide.  Ouverture  delà  session  des Çhaipbrcs.  Adresse 
«»\*'*&ëyAèe'iii«'a^^utés:  U'îifc^^       grand.d'ucVi-:6ébats  itffa 
liberté  de  la  ^lA^/^'AdlaU  i«#Wilé^ti  dé  Ik  dihté  termanique.  -i' 

.tare  de  )a  session, 
IttSi* ^D^B^ÀsiiS.  '«felstW'db'âimbri^;'- Tiai^  «T^  commercé  avec  la 

Via  li^i^m^Q^u.  -¥wtt<ï?!  ^f^^f^^m^mM^'^'^p** 

'  Acrets  de  la  diète  germanique  -  Dissolution, de^la  Cambre  des  dé-, 
'  îii&î'^'ttilnièrte  dttWd^uci     Wjct  il  Marîaéc  <iu  graai-duc 
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tembléc.  —  Manifeste  du  prince  ragent.  —  Ouverture  d^une  nou- 

veUe  MflembMe.     Mise  en  accusation  du  ministre  de  Tintérieur.  ^ 

Loi  sur  rëmancipation  des  Imélitea.  —  Qétiire  ûc  la  mnon.  —  Fxocèt 

du  ministre  de  l'intérieur. 
SixB  ROTALB*  Ouvcrture  des  Chambres.  —  Résultat  de  la  settioii.  —  Tf ailé 

de  donanct  avec  la  Pt'ussè.— Etablissement  dune  conrpoor  la  garantie 
.  de  la  conalilalionK-*-*  Ug4H^4n  prince  co-végenl  am  iHMpmiee«é 

de  Baviè^:^         ,  •  - 
Dvcaé  9JB  ÇauBSwicK.  OuyertM^e  des  états.  —  BefiudTnMttPlopeiiiSoB 

tendant  à  éUblir  la  publicité  dei  débats  législatifs. 
Piqqvis.  Oôtn/e  de  la  session.  r-«  Pjr^ulgaftien  de  la  noutelie  ceititii" 

lîgtt»,^  Ouverture  des  Cbanibrea. 
Stats  mvxas..  FromnlgatM>n  d'une  ooQstitution,  dans  la  principantéide 

Hob^zoUem  Sigmsuriwn.  rt»A4M«eit4li  4«Cirà  4».  $axe^W^mr  k 

l^aiiOGiation  de  ^ewei.pffiiii|i9»Bi«         .  ki.  *  .>  - 

GONFiLDÉHÂTIO»  GBAXASIQUX 

Depuis  les  graves  résolutions  île  juin  cl  juillet  i832,  la 
diète  germanique  semblait^  s'absorber  dans  une  espèce  dq 
qiÛ  étimÇ'pplitiqpe  comm  e'ii  iiùt  déjà  décidé  qae  d'aaliie» 
maias  aclieveraient  son  onvrage.  Néanmoiii»  le  rasenliiiièht 
de  CCS  résolutions  couvait  au  fond  des  cœurs ^  el  de  son  acdon 
comLInée  avec  les  dispositions  révolutionnaires  d'une  partie 
deJl!AUeiBagiie,  aveo  ia.Qraiiit&  ^ne.raTCiiir  impirait  aux 
UbéiisK  ènrtimt  dans  un  àioaittit  où  les  Chambres  de  Heëae- 
GaHsld  îétde  Wurtemberg  venaient  d'être  brusquement  dis- 
s4;^utes  ((/o^*  plus  loin),  naquit  une  insurrection  q^  éc^^tale 

S  amlf  mpi^à  «lêsietdeJa  diète,  à  FiançfiNei*  . 
' 'IkntTapvès^mklideèejoWy-iiiideBlii^^ 

tîîle  reçut  une  communication  anonyme  qui  faisait  entre- 
voir  la  possibilité  d  uue  tentative  de  désordre  jgeudaut  la  soi^ 
rée.  Quelques  mesures  de  précaution  furent  prises  ex^j^qf/fé^ 
qiseneé»  'Le  soir  TiM ,  mn-  Mmym  léerèteindnt  jdes  renfiortset 
des  constables  aux  deux  corps  dé  garde  les  plus  împorlans ,  et 
Ton  eut  soin  quç  le  bal^illon  de  |a  ligne  se  tii^t  j^f  èt  da^s  la 
caserne.  La  commnnicafj^cin.^jfant  faitc^nattrçqiu^ 
telirsflteiimt  intention  de:s6nner  le.  tocsin  pour  appeler  des 
secours  duddhorS;  un  p  os  te  avai  te  lé  placé  prèâ  de  la  cathédrale* 
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heure ,  des  gens  armés  attaquèrent  le  corps  de  garde  principal 
sur  laplace,  ttuèreot la  «eatineUe  et  le  sergent  qui  commandait, 
le  fOBXBf  sr'eiiiparèrait  desarme*  et  44UYràmi  jie»  priMmism 
pour  délits  politiques  renfermés- dans  cel  endnHt.  iLumème 
instant ,  le  corps  de  garde  des  conslables  était  assailli  par  une 
autre  troupe  d  msurgés»  la  garde  &^  partie  tuée  et  désarmée» 
ellesdéteniissç  yopientpiureiUeiimlinise^Uberté^  UneUoi* 
sième  troupe  marcha  vers  la  cathédrale  «  déaapma  «usi  k 
garde  de  police  sur  ce  point  et  sonna  le  tocsin.  Les  insurgés  por- 
taient des  fusils,  d^s  pistolets,  des  poignards,  et  ils  s'efforçaient 
d*attiier  dans  leurs  rangs  les  dtojena  ^'ils  reneonlraieiit» 
en  les  provoquant  à  défendre  les  libertés  de  (rAUemagne.  - 
A  la  nouvelle  de  ces  événemens ,  le  bataillon  de  la  ligne 
se  rendit  au  pas  de  charge,  au  corps  de  garde  des  constables» 
et  repoussa  les  perturbateurs  avec  l&pt  de  rapidité  »      bîoir . 
tAt  l'autorité  eut  maitrisélemouvement.  Les  détenus  avaient 
en  partie  refusé  la  liberté  qu'on  leur  olVrait,  ou  étaient  rêve-' 
nus  séparément.  Les  autres  furent  arrêtés  d^^  la  nuit  même' 
ou  le  lendemain.  On  battit  la  générale  et  touslei  mojenaia^  ; 
rent  aussitôt  préparés  pour  prévenir  le  retour  du  désordre.  . 
La  police  se  mit  à  l'œuvre.  On  ferma  immédiatement  les  por-: 
tes  de  la  ville ,  jutant  pour  couper  la  retraite  sux^  individus 
compnnnis  dans  cette  échauffourée  et^dont  plusieurs  avaient  : 
déjà  réussi  à  s'échapper ,  que  pour  empêcher  leurs  aians  du  ; 
dehors  d'arriver  à  leur  secours  j  car  une  troupe  de  paysan»; 


tu 

m 

ifii 

delà  ville,  et,  trouvant  ses  approche99srpi€sdç^l4«IKliS>^Nlit  i 
retirée  aprèsavoi^commis  quelques  dégâts.  Cependanila  trânrr  ■ 

c^uillité  était  rétablie  dans  la  ville,  mais  les  combaitans  avaient  > 
montré  une  |[i;ande|  ^  exaspération  « ,  et ,  de  p^rt  et  d'autce , 
on  comptait  uii  asseis  grafid  nom))i:f^de,J90|:;tj^  9fi  da.bl^ss^  * 
Ce  compkt  parut  avoir  été  tramé  à  1  éxtérieur  e|  aviut,» 

sans  doute  des  ramifications  dans  divers  états  de  rAllenia- 

gi&e.  Beaucou  p  d^étudians  des  universités  y  avaient  pris  prt* 
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Bt^tVMëiir  fawciRiblés  dans  la  ville  avec 
dUitë  4|UQ  lu  drconsuindé  de  la  foire  doublait  à  cette  épo- 
^orilarpopillafltiil'éè  Francfort'.  Qiîatit  au  But  dés  conspira* 
tClfVi:)*tf1ibrfil^v*Q^  pcUtlepHlé^  artaii^tjttë  Và  d'ékàts  ju- 
diciaire» aîettt  di^ipé  toute  incertitude,  il  sfemMcrailf  avbîp^ 
été  de  faire  de  Francfort  le  foyer  d'une  révolution  qui  au- 
MNi  tiilmisèé  totkté  PAllentagnè  ;  de  tt'eilïparer'  des  archives^ 

■L6  projet  de  celte  insurrection,  cotn frip  on  l'a  vu,  était 
cMiliir^MlMlMiësikFlràMèfi^    sàîis  dêutë  aàs^i  âes'mem- 
brèinlrMIèlèl  ^i^^* jiTaifi'^oh*expr6$?on  /d  es  troupes  ^  iiu- ' 
tvichiêtitl^s  de  la  garnison  de  Màyence  étaîeïi  t  prêtes  à  se  mctlré 
en  nîartliè.  hé  4  avril ,  elles  avaient  pousse  leurs  premiers 
pMIÉë  itti^'AlÉt  KlDiite^  dit  tërHtoire  frahcforiois/eîT'on^ 
put  p^éMr  iëi  lors*  qtflV  ft*âg!^sàit  de  roÊcupâlîori  niifi-^ 
taîr^de  celte  ville  libre.  Lesiinat  de  Francfort,  cti  ordomiant 
les  mesures  les  piu^  propres  n  prévenir  le  retour  des  scènes 
dë'lrTeiUe'fUs&àyà  Taiiieiiieii^  de' Soustraire  là  ville  au  désa-  ' 
griSàriSlif '8é  tëtle  ôbeupat^ofi.  Lès  séances 'de  la'  diète  se  suc- 

cédàîetît  rapidement ,  malgré  Tabsence  des  ministres  de 
Prusse  et  d^Aùtriche,  et  ne  se  croyant  pas  en  sùrclé  sous  la 
p)K>iëetî<^  dé'  la  force  arinée  francfortoise,  elle  insista  sur 
M  n^ëé^M' d'appeler  '  «ne  division  dfe  xtii^^  VêéMti^,' 

pëur  lui  servir  de  sanvccrardc.  Ce  fut  un  premier  sujet 
de  tïbiffBstation  avec  lës  magistrats  de  la  villé  qui  regardèrent 
cette  (rjNlIetrtiôli'ctokM^fe'  nue nku)[*t»Aâon  de  Imdépendanée 

reinéntrances' 

faire  n^eurcnt  aucun  succès,  la  diète  jugeant 
qàé  TentrèpHse  du '3-  avril  avait  été  principalement  dirigée 
ceiHVè  la  Cklnféâéràûoh  gerib^iiiqtt^  ellë-^méiàe.  Quelques^ 
jom  liil  e^t«tÀ'dy  ti*biipeé  atttiridliie»n.es*'et  prussien-  ' 
nés,  composé  de  cavaîerië',  d'infanterie  et  d'artillerie  (en- 
TÎi^n  ft,5oo  hommes),  occupa  le  terTÎtoire  francfortoisi 
ank'efaïKi^À^  de  U  ville.  .  -  ^  . 


Oigitized  by 


Cette  premïèHe  atteinte  fmt^e.  â  Tind^endance  de  In  réj^u- 
bliipiôde  Pràticfoft  finl  soi  Vie  é'nn  ndurecir  conflity  à  Yac^' 
ûkàm  ét  r^ttfuéMMdallIfe  «ttk  dMMi  é?éimheii»r  qui  6b 

Vô^t  celle  d<^la  diète.  Datt*    «ëaitce  du  2ô  juin  j  ellp  r6Solut 
f  établir  une  conmifiskm  centf^arle  chargée  des'eaqaérir  deF4^  ^ 
tittdme«c^éèr>eoieatt>i9ihi  <t»iafdoi  yîmviMtéitfi  (iï  aiqi  loitPU 
-  Imi  (iMiMéMiM-  geMiaâi^&èl  Pcr#dre  pabiie«ir  AHelila^^i 
et  j^articnlièremént  d'e  ce  rpii  avait  rapport  à  l'attentat  dw 
S  avril.  Les  ^immemeos  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Bavière^ 
Wiirtettliéff    dtf  gftédwteohéde  Ueas&^êAeùXfééÊiigaéà 
mMnbér  «kbm  ^  dtnAetif  «wminer  èlëMm?  WÊ-mèttàiiéréê  ' 
cette  commission  centmle.  Elle  fui  déclarée  ocmstitûée  dans 
lei  promiers  jours  d'août  et  procéda- aussitôt  à' reséeittîoa' 
àèVèlà  ttaadttts  Mi»raluide»1éaottk'id^  Al  «mMHil^ 

^'excî tirent  les  affaires  d'Allemagne  s'éloî^a  tout-à-fait 
de  la  diète  de  Francfort,  pour  se  tatàmer  revê  un.  làéàtlra: 
phgi  ëhivéy  dùaléng  aiioMi  mmà  tilniMfgtf Halle  Iwieim^  t 

■      ■  •  •  ♦  -  •  . 

VAxùkîché'  à  eU  i^ié  a^iiéè  Un  çoii|^rëè  dé  tèteë  ééll¥ë^  ' 

précis,  et  qui,  par  cette  raison  même ,  a  piqué  la  curiosité  de' 
toute  l'Europe,  sans  que  les  nombreuses  coiijectures  ati±-* 
qà^ïles  il  à  dôniië  lieu  aiei^t  pu  laTsatîsfiiiiré.  '  -  . 

hi  i^fde^'frtfssé,  qid  ^'étbit  rèiAti'rTtiépHik  éii  BoKMK;  ' 

se  rencontra,  le  i4  août,  avec  l'empereur  d'Autriche  au  ch^-* 
teau  de  Thérésieusiadt.  La  présence  de  M.  dé  Melternich 
ei  dë  M.  Ancillon  à  TœpUtz,  ainsi  qué  lés  allées  et^  T^nei 
dë'pliisîeurs diplotasates  étrangers,  reHdii^ntplas probaBIé' 
Topinion  que  des  négociations  importantes  se  rattachaient  à 
cette  entrevue  annoncée  long-temps  à  l'avance  avec  une  cer- 
taine ostentation.  Cependant  le  roi  de  Pnissë  ^Viiit  Its  inème' 
jonr  à  Tceplits  ai  lie  tarda  pâi'à  t^EUdàmei*  dànsseis  âats,  ' 
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Bientôt  après  (  a8  août  )  Pempereur  de  Russie,  dont  il 
parait  que  la  réunion  avec  ses  allies  de  Prusse  etd'AuUriehc, 
ëtaît  aussi  décidée  depuis  plusieurs  mois,  s^cmbftrquft  k» 
GruiMtadl)  dut  le  deMein  d-abotdiir  i  Stetiin.  Mms,  uuûUk 
par  me  de  ces  «llreuses  tempêtes  qui  désolèrent,  vers  cette  ^ 
époque,  toutes  les  mers  du  nord  et  de  roiiesif  le  bateau  à 
ti^ur  que  montait  ce  prince  fut  forcé  de  se  réfugier  daue. 
un  petit  port  voisin  de  Rével.  Déjà  les  halniinii  de  Siieu 
Pétotehourg,  effrayés  par  la  tempête  qui  avait  inoadé  nue 
partie  de  leur  ville,  commençaient  à  craiodre  pourla  vie  de 
Tempereur.  Instruit  de  ces  alaimes  et  des  ivquiéCiides  de  aa^ 
fialtte»  il  ju^ta  qu'il  lui  *  convenait  de  reparaitie  aux  ^oes 
de  ses  sujets  pour  dissiper  une  incertitude  qui  aurait  pu  avoir, 
de  sérieux  résuliats.  Après  s'être  fait  voir  dans  sa  capitale ^ 
reapereur  aremeata  iouBédiatement  eu  voiture  4  et  fraik-* 
eUl  avee  la  plu  grande  rapidité  les  eao  lieues  d'Aile- 
magne  qai  le  séparaient  de  Sdnredt  sur  TOder,  oà  il  était 
attendu  par  le  roi  de  Prusse.  Ic  i,  (jualre  jours  furent  donnés 
au  repos ,  aux  affections  de  famille ,  et  probaUemeni  aussi 
k  la  politique}  poia,  le  9  septembre,  Tempereiir  repartit 
pour  Miiiiehen«Graëtz ,  bourg  de  la  Bobême  où  se  trouvait 
rempereur  d'Autriche.   L'empereur  Psi  colas  était  précédé 
de  sou.vice-cbancelier,  comte  de  Nesserolde.  Les  deux  mo* 
narques  restèrent  ensemble  une  huitaine  de  jours  a  Mup* 
clie&<-Graëts,  où  Ton  remarqua  en  même  temps  la  présence^ 
du  prince  royal  de  Prusse,  et  celle  entrevue  iii  naître, 
comme  ceUe  de  Thérésienstadt ,  mille  veisioi^s  con^radi- 
toîres* 

Ce  mouvement  extraordinaire  de  princes  ;  de  ministi^ee. 

et  de  diplomates  ne  s'arrêta  pas  encore  là.  Le  10  octobre, 
la  ville  de  Liniz  vit  une  réunion  du  roi  et  de  la  reine  da. 
Bavière*  avec  la  famille  impériale  d'Autriclie*  Ici  »  M*  de 
Bletternicb  était  présent,  de  même  qu'à  Thérésicustadt  et, 

à  JMuiicheu-Gi  aetz.. 

Il  étaii  naturel  de  supposer  que  ces  hfLUif  peçisoiiudge^.na* . 
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vaioDt  pas  fait  de  si  loiigues  cornes  pour  des  Visites  cle  pure  • 
étiquette,  ou  du  moins  que  ces  visites  environnées  d'un 
appareil  mysténeiix,  .avaient  pu  s'élever. aux  pro[prtMMia 
d*iiiie  €OD£érênce.'Q|n  r^lutionft  iniportaii^ji,  et  priparéa 
dans  des*  négociadoBS  ^rAlmiiiaiies ,  ayaieiit  saas  dente 
reçu  une  dernière  adhésfon  en  Boliùme;  mais  comme  rien 
jf avait  transpiré  hor^  du  eercle  dea  tètes  coiuKyuiéeaet 
de  lenfs  premiers  ministres  i  le  diuap  le  pku  teole- ré^ 
tak  ouvert  aux.  iqrpochése» ,  depuis  les  affidres.  d'Qnettt 
jusqu'à  SMes  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  ^  de  l'Espagne 
et  du  Portugal^  depuis  l'état  .TLe  la^  Pologne*  jusqu'aux  mé- 
e<^i||^teiii.eii»  de  Titelie,*  et  aux  eogAmsas  de  k  copféd»- 

-ralkm  •germaniqae  eu  .préseaee  des  leqd^aees  Illïénilttde 
certaines  contrées  de  l' Aflemagne*,  et  des  efforts  des  Chambres 
législatives  pour  xon^uérir  une  indépendance  réelle.  U  y., 
«rait  en  eS&t  mj^vi^  q&  ^^ùits  làBtid^ 

.  T9Îent  donner  à  Jpëfléc^  «ox  trois  eoôradli  Nordir  Peut<«è&e 
aussi  ces  ai\ciens«nembrcs  de  la  Sainte^ Alliance  tenaient- ils 
à  ress^rer  leurs  rangs ,  commue  une  armée  qui  a  fait  d^.  * 
perte^,  pour  concentrer,  leurs  forces  et  montrât  4  JXiiraipe 

*un  c^ntre^-poidsi  runion  de  la  Fraujoeet de.i*Àiigleterre»' . 
•  ^  En  attendant  que  f avenir  dévoile  entièrement  les  déci- 
sions prises  fix  Bohème  9  on  peu(  ranger  au  nombre  4fùê 
]?ésultits^dk:Qes;roy)^^  ««la  tésolu^ieft  d'etfsemr 

bier  Â  YienneVeh  tS549  uîi  congrèe  de  toîia  les' ministres 
des  divers  étais  de  la  confédération  germanique.  Ce  congrès 
aurait  pour  objet  de  délibérer  sur  learéiormes  et  lës  mo- 
difications ^e  rjsxpériénçe  du  i^ssë^,  et  suitoui  ceUe  def 
deniièm>  apnées^  avait  fait  juger  iadispeasables  .ABX  car 
bincls  de  Vienne  et  de  Berlin.  En  dVutres  termes ,  on  s'ef- 
foroeraitde  faire  di&paraitre  les  inctimpatibilités  qui  x^daien^ 
ittupossible»  dans  un  avenir  tr^praçMii^i  J'eajatopee  fimttl- 
tanéar  de  la.ConfjSdéiration  germanique  et  d^'crâisliiutioli^ 
représent  a  livcs  sm  leurs  bases  ^luclles. 

Il  est  encore  un  fai^  V^'û  £atU  rappçrtev  aux  e^remes 
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de  la  Bohème ,  c'est  fa,  signî|ttire  d'un  traité  dans  lequel  les 
•empereurs  d'Autriche  .et  de  )iussie  et.  le  roi  de  Prusse, 
fWBiiy  QQmiàépttxixm  tsnr  mtérèi  é^û  au  iiiai^^^  èà 
k  tr^B^iUlMei^  I^Mf^esAstant  dan*  les  protinées  polo* 
naisès  soumises  à  leui>sotlveraîneté,  s'engageaient  pour  Tave- 
jur^à  S0>  livrer  mutiiètteBient  les  haHtabs  de  ces  provinces 
Hfm'mt^pm^  -aiitti^^i  4^  kaiit»->Mlii8oii,.de  lèse-majesté  » 
4i  rtè^nii»  I»  tmSn  aâiÉfe  oa  Ûé  içomplot  contre  la  s&r^ 
^  Iréne-cl  du  gouvérnement  (  voy.  VjdffpendÎGç  ).  . 

Sutre  toutes  les  supposit^ns  auxquelles  les  confëre&cés 
da^  BtfkèiiÉa  «lu  doosé  cèlurs,  la  Ûotsda  digne  d'attention 
^Mà^ft^mààkifA.^é^  le  projét  d^étàbfir  une  cohil^ 
déFation  kaliem^  sous  le  protectorat  de  rAntrîche ,  à  Ti-* 
mi|g»de  )a>  iiU>Bj'édëpatio]i  ^fermanique,  et  d'interdire  .à  toute 
^i^twtm  ëtranuèle  k  mokidre  hitârrenâon  dân^  les  a^ 
.  ltira<;|daJfcî»ÉÉÉi!i«ak  Wàtm  M  c^aft  Mirire  a^réabhf* 
«ijrârVatt'CalpittMdbViien^,nMt^  Pexéctition,*  . 

queee projet  tendant  à  consolider  en  Itali^la  domination  de 
.  ]iÀttii^ke.-F|m«eéeBu»iix,  ceeadbkietaeontinuéd'ysonmett]^ 
\^  'é6rifege>|  tkflaa  aSgonmoe  surrcHla|^çe,  ds»  sièctre^, 
poitr  M  sujets  dtf *'  ^ik^f^iasi^  lomba^f  dt>vëtiUien  ,  lii^^  plus 
grandes' elilïNives  à  la.Iiherté  de  voyager  au  dehors,  d'aug- 
«Minier  W  garnistois  des  villes,  de  rassembler  des  tiN>npâ 
mm  1».  fiiiaitèi'es>.  èèMÊ^iàtièn  ha  com«ttnicatioiisa¥CC  la  . 
SBÎsseY  de  peur  qU%ne^  ^élhiceHiçwde  l^esprit  révolutiop^aij^e 
échappée^e  ce  pays  n'émhrasât  l'Italie.  v      "  . 

kes-iip^qpiâélndes  dn  cabhi^tr  dir  Vienh^  se-  ti^l^renl  aossi  • 
pair  ÎM  ivothûÉunim  jdxk  goutiemear  du  M^ahais ,  dés- 
ti-née  à  faire  connaître  Teîtîstence  d'une  association  secrète  , 
formée  sous.le  uom  de  la  Jeune  Italie,  au  milieu  des  dei;- 
ltfe>aéfJiiei>leBs>  en  liiprQ8ci;iTant  comme  plus  dangèiénsç 
wfBtSi  lt  cavbottarisiiie',  mc*inenacè  de  patûr  des  peines  tés 
plus  sévères  du  Code  criminel  ceux  qui  entreraient  dans 
cette  association  ou  qui  n'ei^Kiéiionce^aient  pas  les  membfes* 
•Ce' O^cfo  9  àlms  k  roTanme  tembardo*vënitien  > -«st 
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celui  (le  IVIariô-Thérèse  et  de  Joseph  II  j  mais  il  a  été  mo- 
difié ,  dé  teiT^s  À  autre ,  tant  dans  sa  pà'riie  pénale  que  dans 
la  partie  de  la  procédure,  surtout  pour  les  délits  politiques. 
EdIic  autres  principes  qu'il  contenait,  il  en  était  un  por- 
tant que  la  pi^euve  par  indices  ne  suiUsail  pas  pour  foriner 
preuve  légale,  et  que  la  ptine  de  mort  no  serait  pas  appliqué  j 
sur  des  indii^es  seuls.  Un  décret  de  TeiriJ^ereur,  puljlic  eu 
octobre  à  ^Milânf  abolit  ce  principe,  et  uaë  loi  en  neuf 
articles  lui  a  été  substituée,  qui  statue  que*  le  prévenu 
contre  quril^existeri  des  indices,  devrâi  être  retenu  çonune 
légalement  convaincu,  lorsque  se  vérifieront  les  conditions^ 
}a  nature  et  le*  nombre  de  indice»  in^Iiqucs  dans  la  nou- 
\elle  loi.  C^ta^.t  ré.t|*agrader ,  en  matière  de  Jégislatign  pé->  . 
ikale,*a  pkis  de  soixante  ans  en  arrière;  c'éla{t  ressuscitei^ 
une  disposition  condamnée  par^Iarj.e^Théicse  et  Josepli  II, 
et  qujs  joules  les  uatiouâ  civilisées  o^t  .dcpui$  lo.û^-Lqn^p^  ^ ayée . 

La  Hongrie,  où  nous*  àyoôs  vu  kdièlç  s*Qiivrîr  à  la  fia 

Tannée  dernière,  n'cLaÎL  pas  non  plus  sans  donner  des  em- 
barras ^  gQuverneni,($ial  ^lulrichien,  sjiioUifieiit  naiionaj* 
nuuiUestai^  d*une  znai^ièire  4e  pW  eu  plus  signific^^yjQ 
pa^  det  'tcniàtives  opiniâtres  po.^  întrpdiiire  la  laz^gue  hon» 
grpîse  dans  le  cominauJciuent  militaire  et  dans  la  rédaciiou 
des  lois.  Toutefois  le  g<?uverweiixcwt  lémoignajf  ppvM^Jes  ' 
intérêts  matéifels  du  pays  4e  mdOQieiir^  jntentioiQS  que  iV 
ristocrarie  qui ,  sajas  vouloir  rent^pcer  à  èes  vieux  privilèges, 
demandait  des  concessions  politîqucb  de  la  naUi;  c  la  plus 
«  autipa^ique  au  cabine^de  ^iQf»i^«  U  résulta  que  1^ 
Ir^vaux  'i0  ht  diète  ne  marei}èi<eii|  4iu'av^0  vnç  extrèiçe  leiip 
leur,  à  cause  de  la  mésintelligenoe  qui  régnait,  soit  eotre 
les  dcux.«Chambves,  soit  entre  la  diète  1 1  le  gouvèrncment. 
•Aussi  le  public  finit-il  |iir  se  lasser  de  tant  de  longues  dis-^ 
bussions  qui  n^àbq^ssaidnt  à.  Hcn.  Cependant  la  deuxième 
Chambi^e  s'était  montr«è«on-sciiîemcnt  ^rèsvHbcrale ,  -maïs 
eûcorc  tJL'ès-pciscvéraulc,.relcilivemcul  au  projet  qui  devait 
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faire  droit  aux  jastes  griefs  des  pxt>tesuii8^en  HoDgrie»  Huit 
foi5  elle  avait  discutjé  et  adopté  ce  projet;  huit  fois  la 
Chambre  haute  Tavait  rejeté.  Ainsi  échouèrent  ou  ne  lui  eut 
enfin  sanctionnées  qu  avec  des  restriclions,  et  après  beau- 
coup de  difficultés,  la  plupart  des  améliora^ons  projetées 
par  le  gouvernement  en  faveur  des  (lasses  agricoles.  Au 
reste  9  la  diète  continua  à  se  traîner  à  travers  dus  débats  in- 
terminables,, au  milieu  de  rindiiîércnce  ^u^rale,«saQS  faire 
faire  anqin^  progrès  impoirtant  à  Tétat  social  si  arnéré  de  la 
grande  masse  de  la  population  du  pays^  '        •  • 

Les  mêmes  divisions  qui  se  décélaient  dans  la  dicie  par  des- 
votes  et  des  opinions],  doimèrent  naissanc%à  une  sanglante 
coUiâon  dans  les  rues  d'Erlau»  au  moià  d'octobre.  XI  s'agissait 
*  de  réfection.  dW  débuté.  Le.candidkt  que  Tarcliev^que  et  le 
clergé  avaient  proposé,  é^)rouva  tant  d'opposiiiou  de  la 
part  de  la  noblesse ,  ^ue  quelques  milliers  d'individus  du 
'parti  de  cette  noblesse  ,^  parmi  ^lesquels  se|  trouvait  un  cer* 
lain  nombre  de  paysans,  se  rendirept  au.  lieu  de  l'élection 
et  y  commirent  les  excès  les  plus  affîreux.  Les  partisans  du 
candidat  du  clef gé .furent  mis  en  fuite,  et  toutes  les  fe- 
nètits  des  maisons  de  la  rno  principale,  brisées,  4^molic8, 
.  surtout  celles  du  clergé.  Plusieurs  personnes  perdirent,  la 
vie  dans  cette  émeute ,  d'autres  y  jforent  grièveçient  blessées, 
et  Télection  dut  être  ajournée.  '     ,  . 

En  résumé,  ces  troubles  et  les  discussions  dé  la  diète  des* 
ainent  la  situation  des  choses-  et  de&  partis  enlËoiigrie  d'une 
manière  assez  singulière  :  d'un  côté,  l'aristocratie  â^availlée 
par  ces  idées  d'émancipation  politique  qui  se  sont  répandue's 
dans  toute  J.'Ëurope ,  se  moutr^  jalouse  de  la  nationalité  • 
Jiongroisey  de  la  liberté'.de  la  .piresse,  de  la  publicité  des 
débats  législatifs ,  mais  jalouse  àussi  de  ses  droits  seîgneu« 
riaux,  et  refuse  de  rien  accorder  aux'paysans.  Le  "  gouver- 
nement, au  contraire,  visant  à  assilailer  autant  que  possible* 
la  Hongrie  aux  états  héréditaires  de  TAutriche,'  favorise  'If 
propagation  de  la  langue  allemaiide  parmi  les  Hongrois ,  et 
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tandis  qu'il  repoiftse  toutes  les  demandes  qui  tendraient  à 

diminuer  son  autoriié,  il  tâche  d'6b tenir  des  améliorations 

matérielles  dans  la  condition  des  classes  agricoles* 

•  *-         '  ■ 

PRUSSE.  • 
•  •  • 

*  La  part  que  cette  puissance  a.pri$e  aux  alTairés  générales 
de  i*Ëurope  p*a  pas'  laissé  d'autres  trac^  que  les  voyages 
dotit nous* Tenons  déparier,  el quant  à  ses  affaires  inté<'' 

Heures ,  à  peine  devons-nous  mentionner  la  dislocalion 
'du  cojrps  d'armée  qui  avait  été  concentré  sur  la  Meuse >  à 
.réppque  où  une  armée  française  se. dirigeait  sur  Anvers, 
la  réduction  de  ses  batMllotis  de  ligne  aux  deux  tiers 
de  leur  effectif,  diverses  arrestations  pour  causes  poli- 
tiques, eteniip  une  ordonnance  rendue  depuis  les  troubles 
A^ril  à  Fr^cfort ,  pour  défendre  aux  jeunes  Prussiens  de 
fréquenter  les  uniyénités  étrangères.      *  ' 

Mais,  i  incîis  que  par  cette  ordonnance  la  Prusse  mcitait 
un  nouvel  obstacle  à  la  iusion  des  peuples  allemands  »  àlu- 
nité  germaàique>  la  question  de»  traités  de  conquerce,  non 
moins  importante  que^la  question  politique  pourTaTeilir  de 
rAllemagne  tourmentée  par  ses  barri èrjes  de  douanes  iuié- 
rieures,  CQxii|Q^la  France  avant  89»  faisait  faire  à  cette  fusion 
uu  pa^  imœepse ,  grâce*  aux  efiortis  persévérai^  du  cabinet, 
de  Berlin.  On  sàit  que  ce  csîbinet  avait  ràttaclié  déjl^les  deux 
Hesse^ à  son  système  de  douanes,  et  qu'il  y  avait  gagné  ,  du 
premier  coup ,  de  voir  tomber  toutes  les  barrières  qui  sé- 
paraient la  Prusse  'dû  grand-duché  du  Bas-Rhin.  Ses  négo- 
ciations commencées  depuis  plusieurs  années,  pour  étendre 
celle  alliance  à  tous  les  peuples  du  midi  et  de  l'ouest,  ont 
obtenu  un  succès  qui  forme  révénement  capital  de  sOn 
histoire  en  1 83 3*  Le  5  décemhre>le,^u//letîa  des  .Zoi>prW 
sien  a  publié  divers  traités  d'association*  de  douanes  9  ainsi 
que  les  tableaux  tarifs  y  annexés,  entre  la  Pru6se  d'une 
part  et  de  l'autiie  les  gouvernemens  i".  de  Hesse  électorale, 
a*"  de  Hesse-SarmslSidt ,  3^  de  Bavière ,  4*  de  Wurtemberg  ^ 
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B^ÛQ  la  6axe  royale,  ô'^deSaxe-Waymar,  ^Viim^h  j 
8°  âe  Mcîningen,  9"  d^ÂkeDbourg,  lo**  de  ÇolwMirg-GolWy 

II"   tic  ^ciivvarU'.î'oarg ,  de  Soitdrrsliaûsen,   l5  do 

Schwartzbourg-lludûlsta(jy(,' i4°  des  principautés  de  B.eu£9, 
Les  derniers  de  ces  traités  ont  été  signés^aTcc  la^J^vièrei 
le  WurtenU3erg  et  Li .Saxe 'royale,  le  j)i  octobre.  Les  ratifi- 
cations  •générales  datant  du  28  iiovembic  :  il  iaut  voir 
^naiutenaut  eu  qifoi  co^sisleut  celle  vaste- associi^pa  et 
principales  conditions.^ 

Toutes  barrières  de  douanes  sont  abolies  entre  les  divers  . 
pays  adhérens  à  Talliance  comtnerciale ,  si  ce  n'est  pour 
ccriaiaes  matières  pu.denréas.  daignées.  Il  n'est ^cons^rv^ 
lignes  de  douanes  qu'à  la  partie  4es  frontières  en.€on«» 
ttfct  avec  les  pays  restés'  en  dehors  du  traité.  Ainsi-  la  Saxo 
pcrccvia'  les  droits  du*  coté  de  la  Doliêmej  la  Bavière 
du  coté  de  la  nqhépic,  de  l'Autriche^  du  Tyrol,  de  1^.. 
Suisse ef  dp  la  France^  Wurteinbeif  du  côté  de  la  Su.is$e; 
*  la  Prusse  du  côté  dë  la  France  «  de  la  Belgique ,  de  la  Uoh* 
laudc,  du  Hanovre  et  du  '  Mecklembourg j  la  liesse  élec- 
toral^ jdu  côté  du  iianovre.  Le  duché  de  Nassa^^  qui  lion 

seoJ^n)£nt-u*est  pas  mîré  4^  '^etie  cQnfé(}ération,  tmu  qpil 
même  a  concis  un.  traité  particulier  avec  la  *^jance ,  $ers^  • 
entouré  d'uuo  ligne  de  douaiies  Sj^rvic^par      deip:  liesses» 
la  Prusse  et  la  Bavière.  *  . 

•  * 

L'nnu^es  points  jes  plus  important  <t  les  filiis^oQDqi^pMb 
du  systèlna  de  douanea  prossieu/  est  celui  qui  règle  les 

droits  d'égalisation  pour  articles  de  production  inté- 
rieure assujettis  k  des  impôts  indirects  suivit  des  tari& 
diiiëretta  dans  les  dir^  états  conCédarés»  A  cet  ^àtà^Vw^^ 
ti^}e  11  du  traité  parte  :  «  Les  droits  d^^lisation  seront 
égaux  à  la  différence  cxiâtaut'eulre  l'impôt  légal  qui  frappe, 
la  marchandise  daiiâ  le  pays  de  dts^timition,  et  Tin^ôt  ((A 
la  frappe  dans  le  pays  de  saU  ijiigîne^aiBsi.ces  droits,  seront 
nuls  dans  ceux  des  pays  associés  où  il  y  a  sur.  le  mém)?  ar- 
ticle ^  droits  ^aux  ou  des  dfioitaplttsi^l^vés  qm.  49£t3  les 
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si  quelqu'un  des  états  contractans  veut  augmenter  ses  impôts 
indirects  sur  la  drèche  ,  la  Jbièrei  r^4H*devie^  Itt^U^ô  eii 
fieniUe»^  le  moût  de  rajMià  et  le  Tin^  aculé  èbjto  «pn^^é?** 
près  le  traité ,  puMiênt^^re  seumie  à  dce  Inljp^l»  éé  c« 
genre  y  ces  états  ^Qurront  établir  cette  augmentation»  Tou« 
tefoisy  le  maximum  sur  les  quatre  derniers  ariieles  sera  1er 
tgxiS'jffwijf^^i  9t.  m  W  dew  fmmw»  k  tarif  bambis. 
Le  droit  4^^)ie^tioo  né*  doit  p/ofiteir  ^^àù,  pays  qpi 
perçoit.        ,     ;  •       .  " 

f  .  bam  Mil  ensuite  posées  pour  arrirer  à  un  ^§e  âtti^ 
•form  sn^  les  lo^ies  èt  k  nU  s^tèà^e'  «niferme  àa  weamÊkim^ 
de  poids  et  de  mesures,  daBf  tctas  lea  étaii  associés  (ait.  1 9  ce 
l4).  Ils  s'engagent  (  art  i5)à  ouvrir  i  m  niédi  Rte  nient  des  né- 
gociations tendant  à  réduire considérayemsait,  siofii  à  aèolii^ 
'•  tont^^à-faU,  les  droite  jde  navigaUe^  mm  le  J^m  ^  eea«ÉH»  • 
bitaiielieiiieiis*      *^  *  • 

L'articlé  18  recoiiiiaîL  aux  sujets  de  chacun  des  états  la 
facuHé  deGhe];>Gher  du  travail  et^^es  citoyens  d'ewteitee  dans 
•  aiitr^s  éUM  de  Ki^meîelh^B  f  aaiks.  étN  lOMii  dé  peyei 
des  ImfWsîtîpns  plus  éortes  que  eelies  i|tti;  sont-  M^févlàt^ 
par  les  indigène^*  Par  l'article  19,  les  ports  de  mer  de  la 
Pmse  BonJ^  déelaréj»  oniverts  ^uk'  e^qpwifû  de  lous  le&  plats, 
ei^oaiéf.f  ai»  mèm^  pondiiâ^  que  'pcmi^  -ke  >Bn|g^i 
lie»  eOBSole  à  TélFanger  de  ebaeqn  cle  c^s  tfcaleiifMiit^pliàr^ 
gés  d  y  douuer.^gÊ^leBpLeBt  aide  et  ^vomotiqn  aux  .sujeta.de» 

«i^^^.^te.  •:.:.■•*;'• 
rTsm     ivoia  m#«irf  leuprodAin  deé  impfémnifimmMt: 
de  Fassociation  s^onj^  ittlëvéa  pour  èlib  vi^wlk  eAlfe' 

les  divers  états I  sur  la  base  de  leur  population  respecûve, 
*  laquelle  devia  être  vérifiée  tous  les  ti:4ps  .^(^arC  29)*.  .  . 
Pu»»»  par       dispo^^ik  d'éqakeUe  et  héke  polUifiieV 
doBt  il  résulte  qu  auconè  eatue  de  jel<yiuv*n'eal  laiiSéelnlM» 

•les  états  confédérés,  et  qu'aucun  d'eux  ne  peut  retirer 


* 
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toiis*lep  aotf«B,  ce  même  article  ajonte  :  cSi  W  comptes 

couraus  tiimeslrîels  démontrent  que  la  recelte  réelle  d*iin. 
des  états  associés  est  arriérée  d'une  somme  plus  forte  ^e  io 
montani  d'ad  lAois,  «omparativement  à  la  part  de  revenus 
tpki  lui  appaV^nt  sur  la  recelte  totâle ,  les  états  qui  ont  fnt 
des  recettes  excédantes  seront  iinmédiaien^^t  invités  à  cou* 
yjir  ce  déficit.  .  . 

.  Tous  les  étals  devant  sapporteif  lenr  ptri  des  frais  dedidni* 
nés,  qui  seront  fixés  de  co^pert  et  prélevés  par  chacan  d'enx 
sur  sa  recelte  brute  (  art.  5o  ),  l'article  3i  porte  que  les  état^ 
eo&traclans  s'accordent  les  uns  aux  autres  le  droit  d'adjoindre 
aux  Irareans  principaux  de  douanes  établis  sur  iéiirs  fron-  • 
tières  respectives ,  des  contrôleurs  chargés  de  prendre  con-^ 
naissance  de.  toutes  les  affaires  de  ces  bureaux , 'ainsi  que  des 
bureaux  secondaires  qui  eu  dépendent^  et  dé  veiller  à  la 
stricte  observàtipn  du  tvaflé.  *   ■  •  \  . 

Tel  est  en  substance  ce  traité  de  donaftes  ^  *  par  lequel  te 
cabinet  de  Berlin  exercera  en  Allemagne  une  puissance 
d'assimilation  dont  la  portée  est  immense,  cmjourd  hui  que 
les-  intérêts  matériels  des  natiims  sont  *d'un  si  grand  .  poids 
dama  la  bàlatiee  de  leurs  aActîons  pdHtiqnes.  L^AUenuigne 
proprement  dite  est  partagée  en  une  foule  de  petits  états 
l^rotipés  les  uns  auprès  des  autres ,  et  tous  rapprochés  par 
uriii^nie  comman  }*mais,  'Sèns  le  rapport  du  commerce  et 
'  de  la  politique,  eea^lala  é1|dent  presque  ansn  étrangers  les 
uns, aux  autres  que  les  Français  et  les  Russes.  De  là  en 
grande  partie  ce  besoin  d  unité  dont  le  libéralisme  allemand 
a'étail^paré  et  qu-il  voulait  saUsfaire, par  line  reconsdtu^ 
tiod  de  la- Confédération  germanique j  unité  «vers 'laquelle 
la  Prusse  marche  avec  un  succès  remarquable  par  des 
voies  cominerciaic;^.  £l}e  lutte  ainsi  .contre  les  idées  libé* 
v'aAeê  en  se  faisant  .centre  d'améiiotalioi|S  administratives 
et  influslrtelles^. mais  peut-être  Funiié  coiniueroiale  de  FAI*- 
Icmagne  appellera -t-elle  son  unité  politique.  Cette*  asso-^ 
dali(»i  est  doue  un  <A  grands  faits  de  notre  époqpe^  il  a 
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produit  une  impression  profopde  en  Frauce  et  en  Angle- 
terre comme  en  Allemagne.  CVsi  un  état  commercial  de 
23,!i64,626  Âmes,  qui  s'est  formé  sous  le  patronage  de  la 
Prusse ,  et  dool  les  divers  membres  se  trouveront  liés  dans 
quelques  années  par  des  rapports  si  multipliés,  que  leur 
séparation  en  deviendra  presque  impossible.  D'ailleurs  il  est 
difficile  que  cette  coalitioh  ne  fasse  pas  de  nouveaux  pro- 
j^rès;  et  tels  seront  ces  progrès,  que  bientôt,  de  gré  ou  de 
*  force,tous  les  états  de  la  Confédération  germanique  auront  du 
y  prçndre  part,  sous  peine  de-se  voir  cernés  par  un  réseau 
de  douanes  comme  celui  dont  Francfort  est  enveloppé.  • 
Les  elTorts  pour  y  rattacher  cett^  ville  seront  d'autant  plus 
opiniâtres  que  T^^nglêterre,  par  soiMraité  avec  elle,  est  par- 
venue a  pénétrer  jusqu'au  cœur  de  l'Allemagne,  et  que  les 
états  filfbmands  redoutent  une  si  puissante  conctircenc6li  ' 
£n  «uti^  de  pressantes  demandes  ont  été  faites  auprès  de  la 
•duisse^  qui  veut  rester  libre  de  tbute  alliance  commerciale  : 
d'autres  se  poursuivait  auprès  de  l'Autriche,  et  si  elles 
réussiraient ,  il  est  certain  que  la  nouvelle  Coalition,  ayant 

.  déjà  des  poris  sur  la  Baltique,  acquerraig^ne  grande  con-* 
si^ance  par  l'accession  \le  Yenise^t  de  Trreste  ^1^1^  Qu^ 
Vriraient  l'Adriatique.  Le  projet  de  créer  une  marine  militaire 
de  la  Confédération  germanique  %e  serait  peut-être  pas 
al  prs  bien  éloigné  de  sa  (éalisatiox^r      •      •  . 

Les  «tats  qui  re^^tent  en  dehors  de  cette  ligne  sont  au 
nord  :  Hambourg ,  Lubeck ,  Brème ,  le  Holstein ,  les  .dcyx 
Mecklembourg ,  le  Hanovre  ,^Brbnsv^ick ,  Oldemhonrg^  au 
centre  :  Francfort,  Nassau,  le  grand-duché  de ^uxembourg*^ 

.  au  midi  :  Bade  ^  ce  ^ui  fait  une  population  de  ji, 4^7 ,671  âmes, 
et,  en  y  joignant  10  millions  pour  1^  étâts  allemands  de  l'Au- 
triche ,  U&  tptal  de  i5  millioi^s  disséminés  en  plusieurs 
états  ,  contre  23  millions  réunis  en  |ui!se^  état  com- 
mercial. 


•  % 
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lie  gçi^vec|i£ment  bavjàraû  «^vaît  fnà  des  ^bêèsimm  émur*. 
giques  pour  preTenif  b  iwoi^vellemm|  -Jea  èteonalMliMif 
politiques  dont  le  vieiui  «bÀCe»ii  de  Haiobach  avaii  été  le 
théâtre  l  aiiticc  dernière,  à  roocaâion  4^  la  féle  de  la  GonilU 
tutioD.  Des  troupes,  en  grand  iiOflalire«  avQO  de  rartiila^« 
^fiiit«.r4«i9Îea  à  mnbfi<iib»À  IftuiÇdt  e]^<{^ft  ieè  omiIima 
(Jss  psép^^raUft  annonçaieirt  cUrement  les  înientiqQS  de 
Fautorlté,  ^  empéch^ent  point  la  multitude  de  se  p^aer  le 
^  io^i  aur  la  Hiontagna  4^Ha0ifaacli.  Des  Qa))ftr^ers  y 
ayai^t  tr«tM(MMrié  des  i|||fkeeiix  ih  "Ai  aij^tour  desqûejs  1« 
•  ftjalejiFUil  se  frouper.Xes  esprits  s'étant  échauâPés,  dés  plai^ 
'^ntpf iea  dii  igiiea  coQtre  les  soidaU  dégéDérèrent  bi^tôt  etf 
insultes  formelles.  Aux  erta  de  liberté  aueaédaiettpA  diaiii 
de  lâ  Mis9mihi^  «t  ^okmatUttie  mi  Ibrcèiifi^  Tm^e 
torlié  i  ordcttliiiBrJ'eiflàveo^nt  des  .tenleaiif  de  via-  et  à 
faiçe  évacuer  \5  place*  ?cnclant  Texécution  de  eet  ordre , 
rirciiattou^Ujg(mjj|^  entre  les  SQidâta  et  le  peuple  ^  des  voies  < 
4p  j^U  yr%3[t  lien  ei  loéfMHf  ceuto*  Qael^pie»  inidiia  % 
piQurçtivant  M  fbide  jnsqtt^i  i'eDliéi.4'u^  viUage  îreMA,  y* 
essuyèrent  des  coups ,de  éusiL  Ils  tirèrent  à  leur  tour  et  bles* 
aèrent  plusiemeçerâdhtu;s?.Le  soir^  ^aoènes  éclatèrent  av£0 
pbië  de  mktiée  dîne  £f  eMtiIflU  vAm,i  ^Aprèi  ia  MInite  et  * 
Ifniipqiie  les  patrbiâlkb  cemtBébcMvBt  4  pare«t]ilr  ^  rItM  f 
V^^Jii^nce'iievint  si  grande  que  iélles*ci  purent  à  peiàe  passer, 
A»  omiipe  le^veeliT€&>  les  ipjures  contré  les  se^dats  é«?e^  * 
iMÎanc  de  plua  e%  pitt  Ibriesy  f](iiai^^*'^|e  dis»  wttésMkium 

et  employer  la  force  ^s  fUes  .Uiie  nouvelle  lutte  s'engage^ , 
dans  lequeUe  un  «Hnyrier  perdit  la  vie  et  d'autres  individus 
rogvpent  des#o«^flf>a  de  grades  Ueskirfla;  Cette  jrëpressîoit 
aandante  dispersa  la  muldftide,  et  ii  èi\  Heures  la  seltlti&ê^ 

'  et  ia  tfanquillité  rce^naîciit  dans  la  ville.  Tellé  fut  en  sub- 
suuce  la  relation  oiUcieUe  de  ces  évéuemens  ;  mais  le  conseil 
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muiiîcjpal.dc  Neusudt  protesta  avec  force  contre. celle  rcla-» 
lioi),  en  déclarant  que  c'élaitiU  dos  proïucncurs  paisiLJcs  qui 
avaient,  été.  chargés  brutalcinent  par  la  troupe,  chassés  et 
dispersés  sans  avertissement  préalaLlo,  saiis  interpellation, 
et  lion  des  altroupemeus  séditieux ,  ni  des  indiviclus  proférant 
des  insultes  ou  des  menaces,  D'uu  côté,  disait  le  conseil, 
il  y  a  Cl/ des  morts  et  des  blessés,  de  l'autre  des  agresseurs  , 
et  il- allégua  à  l'appui  de  ses  paroles  qu'aucune  poursuite  en 
justice  n'avait-cu  lieu  pour  injures  contre  les  soldats,  encore 
U^oins  pour  de  prélcndues  provocations  ou  attaques  conlro 
«IX  OU  contre  Tordre  légal  et  le  repos  public. 

Sous  ce  rapport  la  différence  était  grande  entre  les  trou- 
ble^  de  câttq  année  et  côux  de  l'auHée  dernière,  qui  laissaient 
cncoi^à  ju^r  le  procès  des  docteurs  |^  irth,  Siebenpfeiilcr 
•  et  consorts.  Us  élaj^it  prévenus  ,  jn-incipalcment  a  cause  dea 
discours  qu'ils  alaibnt  prononcés  ^  la  fete  de  llambach  en  ' 
iSd2*,  de  provocation,  ifon  suivie  d'clTet,  au  renversement 
du  gouveruenicnt  et  dc*l'aulorité  royafe  ,  pour  introduire  en 
Allemagne  .une  constitution  nouvelle.  Cinq  des  accusé^  . 
étaient  absens  et  devaient  être  jugés  p6r  contumace  sams 
iuteiwention  de  j^és^  les  autres,  au  noi^re  do  hui|,  {Parurent  . 
le  29*juillet  devant  la  cour  d  assises,  iranspoftée  ^traordi-^ 
naircme'nt  à  Laildau  pour  cette  aiîaire.*  L'affluence  des 
spectateurs  ét&ii>Tmmense.  Le  %ouvdinen»ent  ayant  défi^ du' 
d'imprimer  les  débats  sans  «les  soumettra  à  la  censure,  le^  . 
accusés  protestèrent  contre  la  compétence  àelji  cour ,  atleodu 
que  leâ  lois  concçrnan^  la  publicité- des  débals  judiciaii*bs 
et  1;^  formation  de  la  «liste  des  jufés^vaienl  été  violées. 
cour  passa  outre  sur  le  motif  que  cette  'publicité  ho;*s  de  la 
salle  de  ses  séances  n'était  point  du  domaine  de  la  justice,  et  * 
qu  il  ne  lui  app'artenait  pas  de  contrôler  les  actes  de  Tadmi? 
nistration.  .  ^  .•  « 

•  Invités  à  donner  des  explicalioi^  sur  les  écrits ,  les  bro- 
chures et  les  journaux  incriminés,  les  accusés  avouèrent 
ouvertement  leurs  proj^l%.révorutîonnaires,  et  firent  des  pro- 
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feanons  da-A»  pditiques ,  parmi  leB^uelIèsjlfaiirdUUliigaer 
celle  du  docteur  >Virth  : 

« 

«  Mes  principe!  i  dit>il ,  ton f  ceux  que  j'ai  exposét  à  Hambach  ;  mra 
but  est  d'éclairer  les  peuples  sur  leurs  droits,  et  de  leur  prouver  delà  ma- 
nière la  plus  éyiHénte  que  les  trônes  sont  fondés  sur  l'uiurpation.  Je  re- 
cmiBait  que  les  peupla  ne  «ont  pas  encore  aulEsamment  éclairés  pour  ren- 
verser cette  usurpation  ;  nub  une  fcîa  que  le  œoaent  ler»  venu,  je  aliétU 
terai  pas  un.  instant  h  les  y  provoquer  de  la  manière  la  plus  directe  et  la 
plus  positive ,  en  leur  criant  :  Aux  armes  !  aux  arme*',  Maréhonsau  ren» 
tmttment  des  rois,  et  à  la  destruction  des  trônes  î  »  .  '  * 

a         •  • 

Le  docteur Siçbénp£eiffëradliéGa  k  oe»princîpes,  en  l^diitaiit 
^ue  de  tout  temps  il  avait  déclaré  ne  vouloir  parvenir  à  une 
réforme  politique  que  par  Tinter  ventionduj^euple  et  delà  loi^ 
en  un  mot  par  le  sjstktM  repréKntatif  comme  en  A^igletèrre^  ' 
prftf|ynt»  de  foi  tpn}fis  réj^ul^licainç»  pgttfebk  faire 
juger  de  la  teneur  desiiiscoiirs  que  les  ac<5Use3  prononc'èreilt 
pour  leur  défense,  indépendamment  desiolaidpiries ,  et  qui* 

•  furent  accueillis  psu'^es^applaudissemena  clans  TauditoinB. 

débats  dorèrent  jusqu'au  16  août^  et  ce  jour-là  les  jlurÀ, 
après  qnître  heures,  et  demie  dé  dAibération ,  rendirent  un 
verdict  de  nOn-culpabSité  en  faveur  de  tous  les  accusés*,  dont 
deux  seuleipent  furent  mis  en  Uberté  ,  les  kutres,  et  parmi 
.  èux  ae  Hs^vait     %etenr  Wirdi  (1) ,  tyttnjt  été  retenus 
Jpon%étritftnidll|i  en  police^  correctioipeHe/  * 

.L'issue  de  ce*  procès  qui  fit  une  'ghïide  sensation 
ne  ^t  suivie.  d^^Ucuné'  marque  publique  d^approbation. 

•  Les  habilaiis^se  tenaient  surliBurs  gardes',  car  depuis  deux 
,  3onw*une  sorte  de  terreur  s*éttit  répandue  daiis  Landau. 

Dé  nouvelles  rixes  engagées  par  les«  soldats  avaient  encore 
fait  des  victimes.  Deasceç^  du  même  genr^se  répétèrent 
ensuite  <&'Deuï-Pdnts ,  et  pairtout  dans  la  Bavière  rhénàne 

•  il  semMait  que  le  m1»ilidre  contact- ^rê  les  citoyens  et  des 
miiilaires.  étrangers  à  ce  pays  dût  dégénérer  en  une  lutte 
sanglante,  tant  il  régnait  d'animositédes  deux  par t5,  au  milieu' 


(i)  U  fut  eosoite  condamné  k  dçux  ans  jl'empriionneqîcnt.*    •  * 
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des  uûinbrcux  procès  politiqi^es  doiii  les  u  iLunâU^  Bavarois 
étaient  alors.occupés. 

Nous  ne  teifieaom  ici  que  pour  les  rappeler  au  .souvent 
du  kctêur,  comme  appartenant  à  la  Btlvière,  'sur  Jeux  faifs 

qui  ont  trouvé  leur  place  plus  liauL  ;  à  savoir  le  voyage  du 
roi  eu  Au|piche  Çvoy.  p.  584)  adhésion.au  sjâtèuie 

dédouanes  de  la  Prusse  {vo/m  p.  589). 


WuftTEMBBKG. 


^ssioa  des  Ch|ii!bres  de  Wurtembë^g  fut  ouverte  le' 
i&jallmr»  JLe  disco^||  prononcé  dans  cett^  circonstancer^ 
ai|  hom  du  roi par  le  miiiistrè  de  ilntériepir  ».  ne  Msait  an?* 
ctuie  altUsidn  s^x  questidhs  |)oUti<pies  cpii  agitaient  T Alle^^- 
magne  depuis  deux  ans»,  et,  à  le  cqpisidérer  comme  le  pro** 
gramme  de  la  session  ,  en  pouvait     voir  4lintenti^n  ^  . 
renfermer  Vés  débats  des  Chambras  dan^  Ie<îcercle  dea'inttéràs' 
matënelfr.  Aprà  avoir  parlé  d'un  projet  ^de  code  pénal  et  * 
*<r un  projet  d'organisation  delà  lan^wehr,  il  annonÇa^(jiie  Té* 
tat  des  finances  permettait  d'opérer  une  diminution  notable, 
•  dans  le  taux.de  plusieurs  çontribullolls'indif^cties^  Le  cens 
foncier  serait  également  simplipé  et  réduit.  D'ain  autre  c6lé,  lu  * 
gouverifement  travaillait  a  vaincre  les  difficultés  qui  s*oppo-^ 
«Baient  encore  à  un  déverqppément'pjii^  libre  des  relaéiom^  ^ 
commerciales  du  Wurtemberg,  d  Appelé  dêpuYs^eike  annéel  . 
par»lâ  divine  providence  au  gouvernemeni  de  ce  l^ays  ,  disait 
ensuite  le  roi,  Içs  principes  qui  m  ont  constamment^uidé  et 
la'.marclie  jqu^  j^ai  imprimée  à  1  administration,  sont^jéné- 
raleinent  {jonnus.  Us  m*ont  valu  la  reconilajssance  de  mes 
st^ets  et  la  confiance  de  mes  confédérés  allemands.  Rien  ne 
pourra  ]^e  £^re  défier  de  cette  route  que  je  me  suis  toa^^éo 
à-moi'imême.  n     '   '  i    "     •*  • 

Si  la  Chambre  des  seigueiirs^eomméle  prouva  son^adresse, 
qui  ne  présentait  quune  contre-épreuve  du  discours  royal, 
par£yssa\t  ne  vpuk>ir  susciter  aucun  embarras  au  ||)UYerné- 
meiit«  e»  revanche  aue  opposition  formidable  et  disposée  à. 
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aborder  toutes  les  questions  sur  lesv-ju elles  il  avait  gardé  un 
sîlence.sîgnificatif,  se  manifesta  dans  la  Chariibré  des  dépuléS| 
flès  sëè  ptétntères  séances.  Qaoïcfu'elle  se  fût  abstenue  de 
protester  clans  sou  adi  c^-^sc  lîiOimc  contre  les  décrets  de  la  dicte 
germanique  de  l'année  dernière,  et  d'y  insérer  ]xn  paragraphe 
fin  hveuT  de  larliberté  de  là  pt^sse ,  les  dëbalS;quftureQtJîeu 
à  cette  occasion  prouvèrent 4)li*el!e  se  projDo.^ait  d^y  reyenir. 
En  aiïet,  dans  la  scan'cc  du  j5  février,  M.  l^zfrr .développa 
uue  proposition ^i,  signalant  les  résolutions  du  sSJui^ 
isQiftilie  un  CQUp  mpr(cl  porté  de  d<^sdpi  prémédité  aui^ll^ns- 
tîiutionv  ijleiffendes,  et  j>rQte5tânt*rovjspiremê|it  cot^tre 
ces  résolutions  ,  insistait  pour  quelle  roi  modifiât  o^  expli- 
<|Uât',  avec  rasscntimenl  .de  la  diète,  radhfciqn  quil  leur 
avak  donft^e^t  qu'il  leslournit  à  TeSamen  de  l'assemblée  des 
élat^/Une  fone  majdl^ité  (58.voixcotptre  24)  TotàriDipressioii 
de  cette  proposi lion.*  '  * 

A  quelcjucs  jo^rs  dejàt  un  ^cscril,  royal,  conçu  dans.I^ 
'tc)riBes4ies  plus  sévères  ,.fUt  apporté  à  la  Chambre  pour  luf 
•  déprimer  que  I.c  roi  ,^en  considération  de  sa  propre  'dignit<é 
'aifisi  que  de'  la»  dignité  d^s  gouvernemeiis  qui  faisaient 
pavtie  de  la  Confédération  gctmait^iqu^,  se  croyait  gn  droit 
à'j^endré'  quë  ceti^  notion  serait  ^jctée  a?e^rindigi}atioi| 
^u'8leniéril^l.,l\t.  dit  au^itôt  que  le  gouvernemen.t| 

'PV  lin  pareil  acte,  essayait  de  jul venir  la  discussion  oonsti- 
lulionnelle  de  lamotion,  et  de  dictera  la  Chambre  la  décision 
qu'elle  devait  prendrai  si  U  Chatnbre  adm^ait  .une  paf  eiU? 
p'rétibtidn ,  H  nè  sàvait  plus  de  quelle  utilité  ^ouyait  être*  I9 
jcunion  des  dt'putés.  En  ré'>ullat,  le  rescrit  fuf  renvoyé, 
comme  la  ^proposition ,  à  la  commission  dr<9it  public.  Dâds 
la^eanieer^dtt  7  mârv  IV}.  Uhland  (le  poète),  sprèsf a lectui'e 
d'un  rapport  fait  au  nom  de  "cette  commission  pour  réfuter 
le  rescrit  royal ^  présenta  tin  projet  d'adresse  à  reilct  de  dé- 
<;|larer  ^e  là  motion  en  question  était  entrée consti^itionnel- 
leroeA  ^Pbs.la  ;séric  des  travaux  de  la  Chambre,  et  que  les 
députés  ne  permettraient  pas  qu  elle  en  fut  écai  icf,  de  mciuc 
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^^ât  l^'^fendi^ieiil  subir  en  la  jugeant  d^.auyreinfluence  <|ue 
celle  ée"  Ijâîr  ccmscience.  Ofte  discmiion  ff'ès^aniinée  s'en- 

gagea  dans  la'séaiice  du  1 1  sur  coprojet,  qtiî  fut  adopté  par  53  . 
voTit  contre  ôi^  aTec  des  niodiûcationâ  peu  împojctantes  au 
fond»  .'.».» 

£i6  ^livèrtletnënl "répondit  le  sa  &  ee^votè  par  une  or^oa*^ 
nance  de  dissolulion  de  la  ÇhamLro  dus  députes.  Cette 
ordonnance ,  rapprochéè  d'une  jnesure*  semblable  c|ui  ayait 
réèemfuent  £tp[pff6  les  Etats  dé  Hesse-Cas^,  produisit  une  . 
^ve  impresliom  en  Allemagne,  et  ne  èt  que. confirmer  le  piflrti 
libéral  dans  l'opinion  (pc  les  institutions  conàtilulionnelles 
étaient  menacées  dVne  rHÎne  cojjpplèle.  •        '  . 

<  '  'Qepeiidftnt  le  gouvern^eit  wurteiuli^gobia  ayldlannonco 
^que'de^nourdfTes  âec}îôn8  étaient'  lien«  Elles  lurénî^récë- 
^ées  d'un  manifeste  royal  pour  explique!  à  la  nation  les 
^motiik  qui*aTaient  détermiaé  le  roi  à  user^e  prérogaU^ve 
iconire  Taneientie,  CltamBi^  et  a|^peler  les  éleciato» 4  jugtsr 
^ti'e  ëfle  eTtuiij-ftle^vértissant'de  la  grave»re9ponsal>iUtë 
doutais  allaient  se  ciarger.  La  Chambre  aurait  eu  sansdout^ 
quelques  objections  a  faire  à  ce  m^à^^b^f|^  mais  la  partie 
Â'était  pltis  égale  pour  eUe^  la  censures  étant  pr^  à'élouiSi^'  . 
sa  Tçix.  De  |>lus ,  la  formation  des.reunions  élec^orales^tait 
inteitôite  aiï!!(  habî tans.  .Aussi  ne»  se ^issîmulait-on  parque  .  , 
les  élection^  se  .  feraient  dans  des  circoïf^tances  l>i0n jnôms  \ 
-  fkyorabl&âi^paitî'lij^^ral^eccfl  • 
rAîlémâgïie  était  en  proie  â  une  si  vive  excitaflion  politique..  * 

La  nouvelle  assemblée  des  Eiats  iut,  encore  ouverte  aunom  du 
rgî ,  le  20  mai»  par'im  çliscoursdu  ministre  de  r<i]|té]|iear,  qni^ 
•indépendamment  {dés  gro^^ets  sdumis  à  U  diète  précédente  , 
appelait  teur  attention  sur  d'autres  objets  d'ordre  intérieur,  ' 
recommandaix  la  modération^  inyoquait  une  confiance  réci- 
proque entré  lesJEltats  et  le  gouvernement^  et  répi^sentait  la 
Bëcessité  jcominencerles  débats  l^slatifs  par  reaçamen  de 
la  loî  de&financcs  pour  les  trois  années  suivantes.  ^ 
Les  pjbemières  propositions  faites  dans  la  Chambre  de 
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députés  firent  voir  par  leur 'lendancé  et  par  raCÇUdil  qu*cHes 
obtinrent,  que  les  forces  de  l'opposition  n'avaieiffc  pas  diinî- 
nué.  Laplua  imporlante  'd|  ce»  j^oposUions^tait  celle -de 
*i/L  Schott  le  rëtiÙisaem 
nelle  de  k  presse  par  l'abolition  delà  cenfhre.  Miottoribte 
ine4^>re  allégua 'que  dans  les  dernières  ^ieciions  les  censeurs 
avaient  agi  avee  une  te^e  partialité  en  faveur  du  gouverne^ 
inentr  quelalil»eri4^te6toralè  eii«af|âtétë  lésée  âaplua^liaiit 
point.  L'impression-  de  la'propositîoii  et  son  renvoi  a  u&e 
cqpvnission  spéciale  furent  ensuite  ordonnés  à  une  majorité 
clH^si^mble  ^56  voix  contre  24). 

Dans  la  di^ùssion  da  b^dgectla  ChaiOire  des  députés  lie 
se  montra  pas  moins  jalousé  die  i'aU^cment  descba^eS  delà  . 
natipi^quÊ  de  ses  M&ertés  poli^itjues.  I^lîe  mettait  une  atten- 
tiôn  sxsmpùleuse  à  examinér  toutes  le^  ^épense^, retrauehan^ 
celles  qui  lui  pavaissaîentr Inutiles,  x^h^iuùt pask^^W.ft^tr^ 
«6^é  à  voter  des  ftnds  pour  touslés^i^woi  dVtyûlté  générale. 
jLes  questions  fînanciùrts  soulevaient  souj^enl  des  questions- 


critique  de  la  légisktîott  esastante»  et  eut  pour 

demande  d'un  nouveau  code  «ivil  et  Commercial.  Dafts  la 
séance  du  5  septembre  lâ  Gb^bre  fejeU^les  fonds  avoués 
'  ppi#  la  police  de  \si  «atfîïate  ;  et/ en^^^  cbargeà  la 

niimicipalîté  de  Stiittgard,  elle  lui  rendit  parj»  \ê  4foit  de 
police  municipale  dont  .seules,  entfè*  toutes  les  yîlles  de 
-W^rt^mberg,  elle  avait  été  dépouillée 

^^^^ 

Souverain.  Les  débats. 4tt  bu^et  de  la  guerre  qvi  avaient 
dénoté  de  la"  part  de  Topposîtibn  dés  intentions 'boslifes 

contre  les  institutions  militaires,  motivèrent  une  protestation 
du  ministre*  La  Cbambre  av^it  refusé  les  fo.nds  nécessaires 
pour  lé»  états-majors,  -  aSn  de  foroèr  le  gOMycrnement  k 
adopter  une  autre  division  stratégique  dé  l*arméei  et  èn  mèAie 
jemp^  elle  avait  accordé  une  augmentation  de  traitement 
aux  liealeiians  et  ëm  sous-offiiiers  ;  mais  le  gou^crueuicut 
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vit  la  un  empiéteuMiit  mr  la  prérogative  royale  et,  è  cet 

ëgard  comme  à  quelques  autres ,  les  résolutions  des  députes 
ne  purent  être  loaiii tenues. 

La  session  avançait  rapideiaent  vers  son  terme,  iMqœ  U 
proposition  de  M*  Schott ,  conoemant  la  liberté  de  la  presse , 
fut  mise  en  délibération  (5  novembre) .  L'assemblée  était  au 
grand  complet,  un  seul  membre  s'étant  absenté  pour  aâaires 
urgentes.  Les  membres  au  nombre  de  91 ,  moins  le  président, 
déposèrent  leurs  votes,  motivés  pour  la  plupart ,  pendant 
qa*un  silence  profond  régnait  dans  la  salle  et  que  les  galeries 
encombrées  de  spectateurs  prêtaient  à  tout  Tattention  la  plus 
passionnée.  Le  résultat  ayant  donné  64  voix  pour  et  27  contre 
la  proposition  »  des  appli^odiaiéniens  el  des  bravos  bmyans 
éclatèrent  de  toutes  parts*  La  Gbembre  eut  ensuite  à  se  pro- 
noncer sur  rallocatîon  des  censeurs.  M.  Schott  proposa  de 
reconnaître  la  dépense  pour  le  passé,  mais  delà  refuser  pour 
revenir,  ce  qui  fut  adopté  à  une  majorité  non  moins  impo- 
sante (64  contre  29).  ^ 

Un  fait  qui  eut  lieu  quelques  jours  après ,  offre  un  rappro- 
chement curieux  avec  cette  double  décision  si  remarquable. 
La  GazeUe  du  Nepker  paraissant  k  Stuttgard  et  n'imprimant 
que  ce  que  le  gouvernement  voulait  bien  laisser  passer^  puis- 
qu  elle  était  soumise  à  la  censure,  fut  supprimée  par  ordre 
de  la  diète  germanique.  Il  était ,  comme  de  coutume ,  interdit  • 
poidant  cinq  ans  aux  rédacteurs  de  cette  feuille  de  ooncourir 
à  la  rédaction  d'aucun  autre  journal  allemand ,  et  le  gou- 
vernement wurtembergeoîs  était  invite  à  informer  la  diète 
dans  le  plus  court  délai,  des  mesures  qui  auraient  été  prises 
pour  Vexécutiott  de  ce  décret.  Au  méme^moment  la  Chambre 
des  dépntés  apprenait  que  la  proposition  de  M*  Schott  avait 
été  rejetée  par  la  Chambre  des  seigneurs.  ^  , 

Ainsi  quelque  parti  que  prit  la  Chan:ibre  des  d^utéff  elle 
rencont];ait  partout,  des  obstacles*  L»/ réductions  qu'elle 
avait  faites  dans  lebudget  voté  le  S  décembre  à  une  majoriié 
de  70  voix  contre  19,  ne  furent  pa^  même  respectées^  uu 
Ann,  hùi.  pour  i833.  26  ' 
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^e9m%  AvLçimml  pm^  nint  lui  mmmnw  tpn^  ks  MÊanmch»- 

meus  qu*eHe  avai  jL  opérés  sur  le  traitement  des  ntimslres  ne 
raient  pas  sanctionnés  par  le  gouvernement,  et  Tinviter  à 
^fier  dan^  f^/smbbudget  adopié»  Mma  la  Chambre  répondit 
siyi^^rclmiiip  parniiedikbBatioappfiaiit  qa'dkmainieniHtolt 
décisîoii  çt  qu'elle  ré^erTaxt  ses  droits  constitutionnels  sur  ce 

•  pqint.  SCS  détermina  aussi ,  faute  du  concours  de  Tautr^ 
<(I^mi4)i;f|«  &  ptése^te^^  seule  une  adveneau  roi  pètif  h  f4lé^ 
UiMime^l  de  h.  libèrté  dp  la  presse* 

C'e$;t  Je  dernier  acte  que  nous  ayons  à  signaler  dans  cette 
4ifiS{^Q]i«  hR.y,  déceiobre,  le  roi  vint  en  iaire  la  clôture  par  un 
^MMWi^  dans  IqQtiel',  apvèa  avair  adrMé  i  la  ChamJbre  deé 
aeifmtra  dei  ireawtidbMMM  aAemeox  dent  la  Gbamhre  dm 

■  -députés  n'eut  point  sa  part ,  il  se  félicitait  surtout  da  succès 
de  ses  eiiofts  et  de  eeu>x  du  roi  de  Bavière  pour  amener  le 
tod^o  de  douanes  qnl^  «n  bdot  de  donzfe  années  de  négocia- 
tû^,  Mak  enfin  à'è^  eonelta  atec  la  Prusse,  la  Saxe  et  les  . 
autres  états  de  F  Allemagne. 

eaasup^niicsi  ^  jabs* 

X««  dâ  Bada^  en  envnnt  le  no  mai  la  sesrfnn 

des  Chatpbrqs  j  parla  des  modifications  faites  l'anuée  précé- 
4^t^  à  ta  loi  sur  la  presse  ,  et  ajouta  que  son  ministère  ex- 
llQieraUJtea  nmtifr  ^otilameikt  déterminé  à  piisndre  une  psr 
veilfe  mesuré*  H  annonçait  ensuite  plusieurs  projets  de  loi 
^ui  tendaient  tous  à  améliorer  le  bien-être  des  popula- 

•  tions^ 

La  diambre  dtes  dl'^n'tés  ernt  devoir  aborder  sans  retard^ 
dans  son. adresse  môme,  les  questions  de  la  liberté  delà  presse 
et  du  décret  de  la  diète  germanique  du  28  juin  i83a,  et  cela 
(l*mie  minière  si  tranekée,  à  e6té  derèxpression  de  son  dé- 
TuAment  penr  le  prinee,  qn*ii  importe  de  réproduire  ici  ses 
propres  paroles  :  ' 

«  Oit  aVec  àne  profonde  affliction^  dimit-elte,  qnc  TOtic  fidÛo  peuple 


/ 
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a  appris  les  cbangemens  par  lesquc}<  la  loi  sur  la  liberté  de  )a  presse,  cette 
loi  ai  long'tempsdéiifféeetû  propre  à  garantirls  conititiition,  doit  perdre 
tfit  foBdemens.  Itoof  «tt«di»t  kit  eammniiieatloiit  ifue  Y.  A.  R.  nous  a 

JinDODcées;  leur  examen  cîrcon?pprt  snra  pour  nous  une  tàrhc  cie  la  pîui 
.graade  importance ,  afin  que  nous  paissions  eosuite  prendre  à  cet  égard  Ja 
décision  que  notre  devçir  nous  imposera. 

«  ■  m  ÛovÊ  D« pqmwùBM non  plus palae» aovs filcnee let  profbndeainmiiétiidet 

,qa'a  occasionéeStChei  Votre  pecqple  fidèle ,  donl  Pesprit  attaelléli  la  Jéga« 
hté  est  resté  étranger  k  tous  les  moyens  et  à  tous  efforts  illégaux  ,  le  con- 
tenu de  U  résolution  de  U  diète  gerpianique  du  28  juini 832,  puisque  cette 
résolution  permet  une  interprétation  qui  pourrait  menacer  la  coosti- 

v^ion  et  restreindre  Ictdivits  constitutionnels.  eoBveryoniff,  ^  tomjt 
cas ,  l'intime  convi<  tion  ,  qvic  l'idée  de  blesser  la  constitution  est  bien  élo|« 
gnéc  de  V.  A.  H. ,  mai»  cependant  nous  nous  réjouirions  de  reoeroir  des 
Assurance^  t;-anauiMi#^tef9  %ijU  d4truiiiM^  f  pi|ri'aveDir,  toiUfs  iwêf^- 

'Inde  a  oef  égard,  a 
•  » 

Après  avçir  énjmiéti^  %f  eq  4M4»fac^  IpB  [àiSénm  pro- 
jets do  loi  qui  loi  av^f^t  éié  annoiuÀ,  et  isurtout  les  projets 

relatifs  à  la  régie  des  forêts  ,  à  rabolilion  des  dîmes  et  à  la 
dimini^tiQ^     prix  du.sel ,  1»  .Cb^i^e  poiu:s«4yait  ain4  ; 

«  Poisse  V.  4^  B-  voir  â/mvoê  âêOtintmiÊ  «t^os  propositions ,  aotite 
désir  constant  de  favoriser  les  iitléréts  matériels  de  nof  cçpcitojens,  sans 

a^gliger  de  fonder  leurs  intér<^ts  intellectuels  !  Car  nous  sommes  convaincus 

fi'il  ejûate  e4tre ces  intérêts  une  sj^mpalUîe  siioUme  que,  pour  fonder 
noé  maniéré  darable  lef  intérêts  matériels,  il  faut  une  base  intellectuelle» 
SiifB'wil^Cïnfile  Bc  peut  €%taur  de  dignité  et  être  heureux ,  que  lorsq[aa 
avec  la  possession  dvs  avantages  matériels ,  il  j  juit  rmssi  de  la  liberté  intel- 
lectuelle et  de  CCS  droits  (|ul  lui  gnrnnti'^sent  uu  pl|ia  grand  développe- 
ment et  plus  de  considération  pour  l'avenir.  » 

Le  grandHlne  répondît,  en  rejetant  d^aill^urs  tout  ce  qui 

avait  été  fait  sur  les  excès  de  la  presse,  que  la  saine  raison  du 
peuple  avait  déjà  pu^  dejpuis  la  publicaiiou  des  résolutions 
fle  la  éièie  jg^enaani^e,  revenir  entièreméiit  des  inq1;^études 
foMles  avaienf  inspirées  dans  le  principe.  Cette  même  rai- 
son avait  fait  comprendre  aux  Badoîs  qu'il  n'aurait  pas  ac- 
quiescé à  ces  résolutions ,  si  Ton  avait  dû  reconnaître  en. 
èfles  ,  mèi|fe  dans  un  arenir  éloigné ,  rintenQon  de  ininer  les 
Gonitittttions  allemandes. 

«  La  confiance  que  vous  m^exprime?.  à  cet  égard  ,  ajoutait  le  grand-duc, 
n'est  pa^ seulement  juste,  mais  encore  elle  doit  être  ic  véritable  sentiment 
de  ceux  qui  vous  ont  choisis  comme  leurs  représentans.  11  doit  donc  pa- 
raître plus  que  superfla  de'voQi  donner  anjoard^hui  des  aasuranccs  p^r- 
ticulièrei  que  ces  résolutions  de  la  diète  n^ont  jamais  eu  pour  base  la 
tendance  qu'on  leur  prête  ;  f^ue  leur  rxi^cution  fcdi'r.ile  nVst  nullement 
contradictoire  avec  ma  position  coostitulionneUc ,  et  qu'ciics  ne  peuvent 
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entraver  ma  marche  qui  tendi  à  maintenir  notre  constitution ,  et  particu- 
lièrament  lesdrmts  deicitoyent  et  les  travaux  des  Btati.  Cêpondant  et 

surabondamment  ,  je  vous  dnune  ici  solennellement  ces  assurances  ,  et  je 
lefaisaTCc  plaisir  ,  puisque  vous  me  dites  qu'elles  vous  seront  agréables, 
et  je  serai  très-satisfait  que  ces  paroles  soient  insérées  dans  votre  protocole, 
eomme  un  monnuent  durable  de  met  aeatiiiicns  préteoa  cl  4  Tenir.  Ea 
é^ang*  g  |*atlfladsde  met  fidèles  Etats  que  ces  paroles  simplet  et  sincèrei 
d'un  prince  dont  le  cœur  bat  toujours  pour  le  bonheur  de  son  pcaple^ 
leur  sulEsent»  ^et  qu'ils  j  trouvent  le  motif  d'une  parfaite  sécurité.  » 

Cette  «dresse  et  celte  réponse  n*exprimant  pas  une  parfaite 
harmonie  entre  la  Chambre  et  le  prince,  quant  à  la  manière 

d'envisager  les  décrets  de  la  dicte  gcrmanit^uc^  il  élait  à 
craindre  que  des  di^^cultés  graves  ne  s'élevassent  dans  le 
Qours  d*nne  session  inaugurée  sous  les  mêmes  auspices  9  i 
peu  près,  que  celle  des  États  de  Wurtemberg.  Unecommîs- 

sîon  fut  nommée  pour  examiner  les  acles  relatifs  à  Fabro- 
galion  de  la  loi  de  la  presse,  et  son  rapport  était  attendu  avec 
une  certaine  anxiété.  Lorsque  le  jour  eut  été  fixé  «pour  la 
lecture  de  ce  rapport le  gouvernement  demanda  le  comité 
secret.  La  Chambre  s^y  opposa  d*abord  ;  mais  prévoyant  que 
la  dissolution  qui  avait  déjà  puni  la  résistance  des  États  de 
"Wurtemberg  et  de  Hesse-Cassel,  et  qui  planait  alors  sur  toutes  - 
les  assemblées  délibérantes  de  rAllemagne  >  ne  Pépargueraît 
pas  non  plus ,  elle  prit  un  terme  moyen.  La  question  fut  di-. 
visée  en  deux  sections  ,  et  l'on  décida  qu'on  disenterait  en 
séance  secrète  la  sectipn  qui  amènerait  nécessairjement  des 
explications  sur  les  rapports  avec  la  diète  germanique  ^  .et  »  eu 
séance  publique,  la  section  qui  avait  pour  objet  Tabrogation 
de  la  loi  de  la  presse.  En  résultat ,  la  Chambre  adopta 
une  résolution  portant  que  les  changemens  faits  à  la  loi 
de  la  presse ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  a8  juiUet*  iS5a  » 
n'avaient  pu  être  opérés  définitivement  sans  le  concours  de 
la  Chambre  ,  et  qu'ainsi  elle  attendait  des  propositions  ul- 
térieures ,  par  la  voie  constitutionnelle,  pour  rétablissement 
d^une  législation  sur  la  presse^  (](ui  concilierait  les  obligations 
fédérales  du  gouvernement  avec  les  droits  du  pays» 

Cependant  M.  de  Rotteck  ,  revenant  sur  les  de'crcts  de  la 
iliètc,  avait  fait  la  motion  de  nommer  une  commission  d'en-* 
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quête  qui  seraitcbargée  de  prendre  eu  coDsidéralîon  l'éut  du 
pays^  et  de  présenter  àlaCbambre  les  proposilions  qui  ponr- 
nient  découler  d'un  pareil  examen.  Après  une  longue  dîs- 
4ni8sion,  la  majorité  se  rallia  à  un  amendement  qui  avait  pour 
but  de  renoncer  à  la  motion  et  de  faire  insérer  au  procès- 
TerlMd  la  déclaration  que  la  Chambre  s'en  référait  à  la  lé- 
pOBie  dngrand^nc  k  ïadresse,  et  qu'elle  croyait  devoir  ré- 
péter que  les  résolutions  de  la  diète  germanique  ne  sauraient 
recevoir  légalement  une  interprétotion  contraire  aux  garan- 
ties consti  tu  tîomieUes  du  pajrs.  Gett6  dédsîon  fat  Tobjet  dW 
blâme  sévère  dans  un  rescrit  roval,  en  ce  qu'elle  renfermait, 
suivant  le  grand-duc  ,  un  mépris  de  sa  parole  de  prince.  En 
même  temps  que  ce  rescrit  avait  été  apporté  à  la  Chambre  , 
le  ministre  de  Tintérieur  en  avait  présenté  un  antre  qui  dé- 
fendait l'impression  de  la.  motion  primitive  de  M.  de  Rot- 
teck.  Cette  dernière  coramUnîcalîon  excita  de  vives  réclama- 
tions, et  quelques  jours  après ,  M.  de  Rotteck  fit  une  pntfes- 
tation  én^qoe  contre  un  pareil  procédé.  La  Chambre 
a&qsta  ensuite  unanimement  les  conclusions  de  la  commis- 
sion ,  à  reffet  de  proclamer  qu  elle  avait  le  droit  incontes^ 
table  d'ordonner  ou  non  Timpressionde  ce  qui  concernait  ses 
^libérations ,  et  qu'elle  était  déterminée  &  le  maintenir  in- 
tact  par  tonales  moyens  convenables. 

'  Ces  diverses  décisions,  si  elles  prouvaient  au  fond  qu'en 
face  de  la  diète  germanique^  la  Chambre  des|députés  de 
Bade  ne  pouvait  rien,  n'en  t^oignident  pas  moins  de  l'es^ 
prit  dont  elle  était  animée ,  esprit  de  résistance  qui  toutefois 
u  excluait  pas  une  tendance  aux  moyens  de  conciliatic^n. C'est 
ainsi  qu'elle  adopta  les  lois  proposées.par  le  gouvernement 
aor  Ics'  associations  et  sur  les  assemblées  populaires,  tandis 
que  d'un  autre  c6té  elle  critiquait  sévèrement  rordonnance 
rendue  le  5  juin  i832  pour  défendre  ces  mêmes  assemblées, 
;  .et  qu  on  priait  le  grand-duc  de.£ûre  présenter  un  projet  de 
loi  qui  garantit  la  liberté  individueHe.  ^ 

Mais  celte  Chambra  qui  prenait  parfois,  avec  une  énergie 
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remarquable  ,  la  délLiise  des  principes  libët*aiyz  >  y  manqua 
tout  à  coup  par  «a  décision  sur  1  étuaucîpalioa  des  IsraéljteK 
Déjk  ik  avaiei^t  adressé)  dans  ce  bqi^  «  la  pfttmièie  Ciafeittlii% 
une  pétition  qui  avait  été'  f^nvo^éé,  wet  uiie  ree<Mbmandâ- 
tioh  particulière  ^  au  gouvexuement  grand-dncal,  pour  qu^il 
présentât  j^fOchaÎBement  un  projet  de  loi  tendani  à  mettnr 
léijscaélitea  sur  le  ^ed  de  réalité  dvile  avee  les  mitm  ei<^ 
toyens  badois.  Loin  de  suivre  cet  exemple  qu'elle  aurait  du 
donner,  la  seconde  Chambre  ,  en traiaée  surtout  par  M.  de^ 
Rotteek,  qui  pàraîsshit  mïàûà  qu'un  BUlrè  devoir  ae«éii9d« 
tttèr  le  défeiiseîir  de  écs  epipibM  rétrogrades  v  m^éMlu 
que  des  préjugés  peu  honorables  pour  le  libéralisnie  al- 
lematid)  et  paésa  à  l'ordre  du  jour  »  sur  la  pétitiott  ésê 
IsvaéKtts^ .  ' 
Lé  discttssieB  dd  Imdgel  montra  la  '  Chanbre  fcdiîs'éeit 

-  dehors  plus  dignes  de  ItJiJ^îslâteurs  éclaires  el  généreux.  Ellé 
demanda  à  Tunanimité  que  la  nature  du  délit  servit  à  éta-^ 
Mâr  dos  diâéirenjBes  daiw  làMMiPe  mènie  de  le  peines  <el  enoM 
tout  ^qoe  les  pi  isonuSers  ipwsét  utuees  peKtiques  ne  ftisaekl 

pas  confondus  avee  les  autres  criminels.  Elle  adopta  aussi 
des  résolutions  sages  et  utiles  ^  eu  s'occupant  des  ëiablisse-^ 
]tf«nB'poto  liusirucdon  popultise;  fiHe  aeuiâi  quelle  Immu^ 
influence  pouvait  avoîr<^  éàt  lesuttfans  ^  la  eiéeition  dêfiMsi 
d'asîîe  où  îh  séraîent  soumis  à  une  surveillance  vraiment 
maternelle,  pendant  que  les  paveus  travailleraient  au  dehors^ 
L^ibëlloratîot»  du  mt  Ag^  tusii^mteun  dteviut  'égatenittiè 
lV!>]ét  d^èà^olHcIttide.  Éltevmaun^Mlt  pour  h  Aindalfëil 

'  d'écoles  industrielles,  où  les  jeunes  gens  qui  ne  veulent  pas 
se  livrer  aux  études  dassiques.,  viendraient  puiser  les  con^ 
Miâtecéiâ  ]^m|que»  tié&smàiréi  k  dHtadu^trie  qu'ils  dé«irtm 
fex'ercer.  Maïs,  pnr  suite  dés  mêmes  présagés  qut) nom' ftvmts 
signalés  tout  à  l'heure  ,  la  majorité ,  malgré  de  nombreuses 
.^éclomationé,  refusa  de  permettre  qu'une  partse  dçssooiuies  * 
votées  pour  1  avancemeBt  de  l'fhsuriitlioû  fïit  jippliqiMewi 
écoles  Israélites, 
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'fiiîfféreDtes  lois  de  fiscalité  et  d'organisation  intérieure 

îiApdrttAiè  iuii  celle  âm  rachat  des  dlinf«.*  Le  fffhielpê  dt 

rachat  ayant  été  admis  par  les  dcnx  (Chambres ,  des  pour- 
parlers s'engagèrent  entre  elles  |)pur  régler  sou  taux  et  la 
part  eontribadve  de  1  état  et  des  particulierf .  Quoique»  à 
det  égards  on  éprouvât  des  difficultés  k  s'enieadré^  Untl  iû*^ 
sait  espérer  une  heureuse  solutio!)  \de  celle  qucsilCjU  si  inlé- 
resMute  pour  iamélioration  matérielle  du  pays» 

'Ubs  dé|>atésy  toachâjQit  au  terme  jdéleiiir  lession}  ^ime- 
Ftatmeumitelle  preuve  dcift  setyttMfeifs  kfSà  1^  itffbiàîént , 
envolant,  sur  la  molioude  M.  \N  elkcr,  une  adresse  au  grand-  . 
duc^  doùt  voici  les  passages  principaux  : 

«  No*»  toyons  devoir  signaler  h  V.  A.  R. ,  pînMfiiis  ditlgèfs  tl'lihc" 
Itaute  gniTilé,  qui  évidemment  menlrefit  l'inlériH  çén«'ral.  Le  premier  de 
cet  dangers»  c'eat,  à  oos  jôux  ,  ia  guerre  sunglahtc  de  princi|>cs  qui  dart 
àifnk  da^ùMeaiiïdant  l'Eerope  «itt«  h  Uhmé  àn  peupi%  et  le  pto«' 
wrafaiohi;  cette  guerre «D fin  dont  l'issue  décidera  ËAtre  b  libcrti^  uu  le 
servage)  l'indépendance  ou  la  division  ,  la  civilhiHon  ou  la  barbarie  des 
peuples.  Le  second  danger,  qui  se  trouve  ;iputavé  par  le  premier  pour 
l'Aliefliagne,  c'est  le  retard  apporté  indéfiniment  à  raccoinpiissement  dei 
pronim  yii  ont  étéAHlètli  l'Ailemagnè.  fenfln,  le  tfoMIétoie  flàrig^eV,  c'èil 
nêw^pitmion  violente  de  la  vérité  ,  qui  blesse  au  ph^s  haut  dé^fé  le  ca- 
ractère national  allemand,  plein  dc  îrancliise  et  de  loyauté.  Le  (Hiàlrlème 
danger  cûosi5te  dans  l'atteinte  portéf|  pa  - suite  de  pareilles  circonstances, 
à  la  confliaicc  f|iti  doit  régner  éntrele  peuple  et  ketiî^èMiH. 

«  Les  dangets^t  mmri  «ettonl  d'énuméretà  V.  A.  B.,  ITôn^  l^lifilAt  'é*é- 
lémens  principaux  dont  se  servent  les  hommos  dii  iiystéme  réatironnafrè 

2 ni  constitue  le  mal  radical  de  l'époque.  En  disant  : /i*if/iie-/à  ,  et  pas  plUt 
nn  ,  l'esprit  de  réaction  »  suivant  i'exeinpie  des'  Énlnistrcs  de  CUii'lesX, 
prétend  arrttarJe-tenfM  dant  ton  libre  d\fiVe]of»p^i*n1fc;  idftiîi  h  lfé<lèlioh 
aiiléae;parlaibrce  n)éme  des  choses ,  l'és;Vit  dé  révblulitfH.  Uh  bareil 
wjtïème  ne  atnrâit  être  profitable  à  dis  priKcéS  àlleMstiids  ;  n  ne 
serait  avantageux  qu'à  des  rivaux  jaloux  de  leur  purisânéè,  que  la  civili- 
MliMietlaKfoertécroissdntes  hepeuventqd^afrefnltt'.  Pdttf  <|b»riinëiH«gdè 
•oitimneiisè,  ilUrat  qué  la  vérité ,  la  jnstioc  et  là  fillélité  soient  rbÀjfièc- 
téei,  et  que  les  progrès  légitimes  soient  dirigés  par  elles.  C'est  l'unique 
Toiede  salut  pour  les  peuples  commepour  les  souverains.  Ce  n'est  qu'ainsi 
qo*il  tera  iMiMible  de  résister  avec  eillcacilé  ain(  (^cu&  sj/^&Umcs  extnîincf^de 
la  Véactîtflc  de  fa  rév*lntion.  I^our  combattre  avc'e  lÉvantage  les  'dangers 
oiAt  ^0tta  avons  signalés ,  il  faut  Tarmement  du  pcopls,  la  faouiie  ibi  damr 
Tes  contrats,  la  justice,  la  véiité  ou  la  liberté  de  la  presse,  et  une  con- 
fiance'garantie  par  des  actes  qui  ne  sauraient  permette  aucurt  doute.  Ces 
qg;^tre  joojrens  que  aous  proposons  sont  étroitejnent^unis  ;  Us  s'apputpr^, 
rnn  l'autre.  I,e  peuple  a  fait  son  devoir  -  on  a  osé  le  calomnier,  il  repousse ^ 
la  calooinle,  et  nous,  qui  le  représentons,  t^oA^  nous  èSbrceirbnA ,  ' 
avec  la  coopération  de  V.  A.  R.,  de|rendre     patrie ^M^fiiue M  cjMÇnti^t^ 
le  lien  d'amour  entre  les  sujets  et  le  souverain.  « 
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'  Mai&  nous  ne  saurions  mieux  résumer  cette  session  remar- 
quable »  qu*ea  citant  ici  au  fragment  du  discours  dans 
quel  le  savant  jurisconsulte  Mittermaier,  président  de^la 

_  secondt;  ChamLrc,  passa  en  revue  ses  travaux,  et  i[ui  fut 
accueilli  par  d'unanimes  applaudissement, 

«  Pendant  ^ue  les  grands  intérêts  matériels  du  mjs  étaient  en  discussion , 
diiak  rotateur,  lat  intérèti  motanx  et  let  qactiioiis  constitotionnéllei  n^é* 
talent  pM  non  plai  nécUgëf.  La  Cbambre  n*«  pas  hésité  à  délioérer  et  &  so 

prononcer  avec  grnvité  et  courage  sur  Ic^  rapports  de  la  ronsfitntion  et  det 
ordonnaricea  de  Ja  diète  germanique.  Partout  où  les  droits  de  îa  consti- 
tution étaient  en  auedUon,  lu  Cbambre  s'est  expiimée  avec  énergie  pour 
les  garanties  eoBtntntionnellei.  Partout  ,  nooi  le  disons  ans  amis  ae  la 
patrie»  nout  avons  essayé  d'obtenir  ce  qui  était  faisable.  Nous  n*avona  pas 
comprorais  ,  par  témérité  ,  d'iniportans  intérêts;  mais  jamais  nous  n'avons 
poussé  la  prudence  jusqu'à  la  lâcheté,  jusqu'au  sacrifice  de  l'honneur.  Il 
n'j  a  qu*un  point  lur  lequel  oônt  ne  pouvons  porter  le^  yeux  sans  re|;ret, 
c*est  la  libttté  de  la  presse  y  c'est  la  perte  de  ce  bien  précieux;  mais  ici 
encore  nous  ne  redoutons  pas  le  jugement  d'nn  patriote  équitable,  qui 
voudra  peser  toutes  les  circonstances.  I^ous  lui  dirons  que  la  Chambre  a 
déclaré  que  le  retrait  de  la  loi  sur  la  presse  était  un  acte  du  gouvernement 
partial  et  ineonstilnlionnel,  Nons  nous  en  référons  à  la  déclaratioo'  én 
gouvernement  provoqîit^e  par  nous ,  d<5clarafion  où  le  ministère  avoue  que 
l'ctâL  actuel  de  la  législation  sur  la  |nc  s5c  ne  peut  durer.  Nous  avons  exa- 
miné avec  irâuchise  quels  sont  les  devoirs  imposés  au  gouvernement  par  les 
lois  de  la  eonlédération.  Noos  aTont  déclaré  que  nous  détiriijnt  du  moins 
le  rétabllsiemept  de  la  liberté  de  la  presM  pour  les'afliiiet  inlénenres  et 
le  rétaMisscment  de  la  publicité  ,  et  que  nous  ne  pourrons  nous  contenter 
des  assurances  du  gouvernement  au'autanë  que  les  lois  provisoires  satisfe- 
ront à  cet  TQBiix,  k  ces  exigencei  de  la  Chambre.  Les  éuts  de  t8i5  feront 
rendre  nn  compte  lérieux  a  ^eux  dont  la  publication  de  cette  loi  dépendait 
et  qui  en  sont  responsables,  et  ils  auront  poin  que  la  résolution  et  la  dé- 
claration de  la  Cliarabre  ne  soifnt  pas  vaines,  et  que  la  loi  provisoire  , 
qui  doit  cire  rendue  ,  n'anéantisse  pas  les  décisions  législatives.  Si  nous  ne 
ponTona  craindre  le-jugement  sur  lè  passé,  qu'il  me  loit  permiade  fetfr  on 
regard  sur  ravepir.  Une  grande  ligue  d'ennemis  de  la  vie  confUtutlonnelle» 
les  uns  honnêtes,  les  autres  aveu^iles,  d'autre»  malveiUans  ,  a  été  formée 
contre  les  représentans  du  peuple j  mais,  messieurs,  notre  perspective s'é-^ 
claircit  ouand  on  comprend  combien  ropinion  publique,  qui  favorise  tout 
lesprogreà,  est  devenue  puimanlei  quand  on  prend  confiance  en  unpeu|de 
qui  connait  ses  drolta>  fcspectc  sa  oonititution  et  otMcrve  religiauiement 
la  légalité,  a 

Par  un  accord  dont  rAllcmagne  oilrait  peu  d'exemples,  le 
grand-duc  déclara»  de  soiircàté  »  en  Tenant  faire  la  clôture  de 
cette  dièlei  le  iSnoTCBabre,  qu'il  se  réjouissait  dé  pouvoir 
dire  hautement  que  les  espérances  qu'il  avait  conçues  en 
l'ouvrant,  s'étaient  accomplies.  Ce  discourS|  que  l'on  pourra 
lire-ailleurs  (  voy.  l'Appendice  } ,  est  encore  cnneiix  à  con- 
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suller  comme  ollrant  une  appréciation  détaillée  des  réstdtats 
de  celte  session* 

à 

*    ,  DUCHÉ  DB  WASSAU. 

L'âssemblée  annuelle  des  États  du  duché  de  Nassau,  ouverte 
le  i6  mars  y  a  laissé  d'autant  moins  de  traces  de  ses  délibéra- 
tions ,  que  y  par  un  effet  du  bon  plaisir  du  souverain  ^  les 
débath  vpftrlementàfres,  qui  jusqu'alors  avaient  été  publiés , 
Oiitdiî  cesser  de  Tétre  à  Tavenir,  et  que  tout  a  été  discuté 
à  huis-clos.  A  en  juger  par  le  discours  dWverture  du  mî« 
Distre  dirigeant,  la  tâcbe  de  éette  aasemblée  s*est  bornée  à 
Térifier  l'es  CQmptes  précédens  et  &  fixer'  le  budget  de  Faimée 
prochaine. 

Non-seulement  le  duc  de  i^assau  n  a  point  adhéré  au  sys- 
tème de  douanes  de  la  Prusse,  mais ,  dé  plus ,  il  a'  conclu 
avec  la  France  m  traité  de  commerce  signé  à  Paris  1è  19  sep- 
tembre ,  par  les  représentans  des  deux  gouvernemens.  Sui- 
vant ce  traité,  la  France  accorde  l'entrée  chez  elle  des  eata 
mÎDëndés  de  Nassau,  moyennant  le  droit  de  I  fr.  par  loo  Ul.^ 
y  compris  les  vases.  En'échange  de  cettè  concession ,  lé  duc 
de  Nassau  s'engage  à  exempter  pendant  cinq  ans  les  vins  et 
les  soieries  de  France  de  toute  augmentation  de  droits  d'en- 
trée qu'il  pourrait  imposer  nur  ces  articles  venant  de  Fétran** 
ger ,  et  cela  Wns  que  les  vins  et  les  Soieries  de  France  scriént 
privés  de  participer  aux  réductions  de  droits  d'entrée  que  le 
gouvernement  ducal  jugerait' convenable  d'établir  pour  ces 
article^,  dxoê  le  iiitoe  espace  de  temps*  Ce  traité  devait  être 
présenté  aux  Chambres  françaises  dans  la  session  prochaine, 
pour  être  ratifié  par  elles,  à  peine  de  nullité. 

Vnd'nn  œil  peu  favoraUepar  les  états  entrés  dans  TalUaiice 
commerciide  prussienne,  auxquels  il  a.£iit  craindre' que  k 
duché  de  Nassau  ne  soit  inondé  de  vins  et  de  soieries  de 
France,  qui  ensuite  passeront  clandestinement  ches  eux,  ce 
traité  a  produit  d'ailleurt  de  grands  avantages  tant  à  la  caisse 
des  doiiuiiiie8qo*àapaysr  de  Nassau»  * 
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L'afibire  deTadressè  tèrmin^e  avec  des  apparences  quî  pré- 
flia^eaieot  iine  aession  non  moins  difficile  que  dans  la  plupart 
des  autres  étais  rcprésenlatils  de  l'Allemagne  (  voy,  l'An- 
nuaire pour  iSoa  ) ,  les  Cliambre^  du  grand-duché  de^imè 
semblèi^  d'abord  démentir  ce  préaage  en  eoBafemani^lti^ 
9eiir9  mois  dans  des  débats  exempts  d^orages,  et  d'un  intérêt 
secondaire.  Toutefois ,  à  Dannstadt ,  comme  précédemmeol 
à  Stim|;ard ,  la  Chambre  ékqUYe  ne  yoolâit  p«a  jM^noer  k 
dÎMnter  ni  les  décrète  de  la  diète  geraaai^ne ,  ni'letf  ordbn^ 
nances  qui  en  a-vaienl  été  la  suite ,  conccrnanl  la  presse  ,  les 
r^imions  polixi<|uefi  »  le$  asfiociaticms^  etc.  ^  et  les  rapports 
des  commisKons  chaigéei  d^examiner  d^dr^mes  motions  à- 
(^1 4g*rdpxe  ponTaiem  manquer  d'eniuulner  deseolUsitfnsfplua 
on  moins  vives*  Cette  question  de  la  presse  était  destinée  a 
devenir  partout  en  Allemagne^  Técueil  contre  lequel  viendrait 
se  bri^  la  bon^if  harmienif  entjn»  ka  ^onverÉàBdMàs  ei  ka 


 1 

in 

n 

tlves  à  la  presse ,  des  députés  £•  Hofimann ,  Tromblcr ,  Jâup 
etGlaMbrecb ,  aérant  été  fait  au  comoLencement  de  juillet ,  une 
dinwmlon  anâaUe  a*ii»J»geal»eni6tf ayrisi  ei,  dsiM  la  atauec 
diveftf  laChttnbrejrÀdnl,      àTnncnimité»  de  demander 

au  gouyerucmentrexéculionde  i  ai  t.  55  delà  conslilution  ,  et 
k  cette  Ên  de  préaenlér  pendant  la  sessicm^ieUieUenn  projet 
du  M  Umi^k  d*ulie  furt,  à  aasnm  roMd^e  leutf er  4e  in 
l^homéida  k  feMt,  et ,  dé  VemtxBt  à  souaMtm  ks  Am>  de 

la  presse  à  des  réglèmens  légaux  efficaces;  2"  par  27  voix 
QWitJCè8L3.>  de  déclarer  que  k  Chambre  rcconnait  P^istence 
]i*>kiigéeiik  k  eèiininB  ebauae  âkgak  ei  ioeoèMtkniiflln*- 
ndle  ;     par  94      ^otÊlre  ê  ^  d^nvilet ^Mif lïhiMmt  U  - 
snpprûner  inunédtatement  la  censure. 

JDéiàla  Ghindiiie  fkS'd^ptttés  ami^adopté,  à  une  grande 
majorité t  k  proj^osition  d'un  elia^|«aBiB|it  dmiWl^  ëe  éà- 


uyiii^ed  by  Google 


la  consiltutîôn  9  en  conséquence  duquel  tè  émit  de  féA6»% 
«^ait  général  j  mais  la  preniièrie  Chainbre  avait  rejeté  presque 
«jnlMilMn6Micetle.prof»MHiw«  {ieprc^jeid'ddrcM  voté  le 
ji^let  y  éproiUra  k^fm  prts  U  inAsie  4ort«  ]ji  çeitïiftiMÎeB  de. 
celte  Chainbre  Ùt  un  rapport  pal*  leqttelieUe  vefilMât4raA4'« 
rer  au  projet,  et  proposait  au  contraire  d'établir  une  loi  or- 
f^lmfk»4i^  ia.  fiiKifi«jrtt.D  après  son  systèwi  lo»  fonctiona 
cmewrâ  terdeat  Miment  dttmnip^  par  mie  lai  ^tftê^ 
fermerait  lèara  droite  ét  leufff  cduH^ations  dan»  dfie  Uimte» 
pcéçifies,  et  qui  servirait  en  méxne  temps  à  prévenir^s  âé» 
Ikf  loi  «HT  Ja  ne  pe«it  rëprimar  q:ve  lorsqu'ils 

miM  iimam*  ûatte  prqfpoiîAîoa «  «ubatîtiiéfe  an  pv^t  tf^ 
députés,  attestait  que  la  divergence  de»  OfMaioiMi  amTmim. 
doftK  ChAnkbres  n'éuilpas  n^oijq^  grande  i|u  entre  k  Q^amJM^^: 

ékMBtIte  fil  l»i«iMr€nMiti^eiiU 

rCMMtié  proposilion  f^iwéMMiSe  ffav  plli9ÂM!f  di^llâti 
coiiceruant  l  ai  t.  i  o5  de  la  con&Utation  ,'  quIcooKi^NHl*  f(9ùn 
Moue  d'un  code  de  lais  uniff^mes  poiU*  ;out  le  pays,  donna. 
BijMMli.di»  wrifti»!  4mw  la  wwqit 4»  Cbasabreé  Ik 
dwMaKrwb  joiM  ^^endaiifik^uekon^mlMi^litdim 
les  plus  éloqiifâÉw  èh  iaveui  du  la  proposition.  Peu  de  dépulé» 
prisent  la  parole  .daitf  un  aena,  oaniraire  i  et  eucoj:^  ne 
âWprinèmtrtaai|«)e'Mm»'ia  énamdjBLÀmlU^  Im  oomiokt 
<à&f6è  anfflttHWiCMaiH  «a^afawhèmitt  èiiétoe  «ÉéMeMrlé 
côté  faible  delà  législation  française,  qu'un  grand  nombre  dé 
MfUtéB  driiiiwmMl  voir  iwiwybntepdani  ila  Hene<(Darmsiadt» 

qui  chan 

dans  lesquelles  entrèrent  les  ministres  pour  râmencr  la  Cham* 
lave  k  me  lÉté^étitien  «plus  AMralAe  de.  laasfMtroles.  Ëil 
éMttMftf',  1e1lèMAird0pmëdKa»aufliia'tAtriv|(aô^ 
à  la  portée  deefoaqne  citoyen, «idKt'i^Éiirli-ài'éo  foi'i» de  10^ 

déli^ts  ,  et  l'on  ne  doutait 'pas  i|iie,  si  la  première  Chambre 
se  iiio]|lvidt  iésikm^tiléBétrëe  du  ûénit  génial  du  pays ,  le 

■ 
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d'adopter  le  code  français,  en  y  appoi  unt  quelques  modifi- 
cations conçues  suivant  Tesprit  de  Tépoque.  Lopinioa  de 
celte  denûère  Chambre ^  «or  ce  point,  éuii  donc  «ttendiié 
atec  nn  vif  intëfét;  mais  on  va  voir  qu'elle  n'ent  ptfija  fa- 
culté de  la  faire  connaître  dans  le  cours  de  la  session. 
'  «Plusieurs  ordonnances  rendues  Tannée  précédente  sur  les 
afflcmbléea  populaires  ,  les  associations  politiques ,  lé  port  de 
signes  de  rallieineni,  etc. ,  étaient  derennes  Tobjet  d*an  eza- 
.  men  sévère  dans  la  Chambre  des  députés.  Les  relations  entre 
elle  et  le  gouvernement  avaient  pris  depuis  long-temps,  et 
récemment' encore,  lors  de  la  discussion  pdatiye  à  rart*  YoS 
de  la'eonsliluttoh ,  une  tournure  désagréable ,  qui  dégén^ 
cette  fois  en  une  dissidence  complète.  Le  îig  octobre ,  eut 
lieu,  au  sujet  des  protestations  adressées  au  gouvernement 
contre  les  ordonnances  rendues  sans  Papprobatten  des  Blats» 
une  ^mmunication  ministérieliedané  laquelle  k  gouverne- 
ment  insistait  sur  son  droit  à  cet  égard.  Il  accusait  les  Ktats 
de  vouloir  réunir  en  eux  la  souverainaté  et  d'intervertir  ainsi 
ksprincipes  fondamentaux  de  la  èonstitnlioii*  Lacharieavuît 
Moctroyéepar  le  prince^  c'était î  p«r  c!<onséquent,  en  faveur 
du  prince,  selon  le  ministre  dirigeant,  M.  de  Thil,  qu'elle 
devait  être  eiqplicpiée  dans  les  cas  d  ambiguilé.  Or  la  cbarte  se 
taisanr  sur  k  ^question  de  «avoir  si  «ne  ordonnance  éq^ 
à'vnoloi,  k  validité  d'unie  ocdounuMO  oomme loi  devait 

être  reconnue.  • 

'  La  sensation  fut  vive  à  la  lecture  de  cette  communication» 
Dpe/ agitation  eztraordtnaive  s'énipara  de ♦  rassemblée ^ • 
tout  fiôsait  pressentir  un  débat  orageux  où  la  Oiambre  élêe» 

tive  repousserait  avec  énergie  la  doctrine  qui  tend  à  donner 
'  force  de  loi  aux  simples  ordonnances.  Ce  débat  avait  d'aur 

tant  plus  dïmportanoe  queiea  décisions  de  la  diète  germa^ 

mque  sont  pdbKécs  sous  la  fi»medV»donnanees,  dans  ks  fie* 
•  tits  étals  de  rAliemagne.  Le  ministère  trancha  la  difficulté 

en  dissolvant  brusquement  la  Chambre  (a  novembre). 
Geiiemesure  fui  suivie ,  dès  le  lendonainf  d'un  msnifêste 
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du  grand-duc ,  qui  en  exposait  les  motifs,  S.  A.  assurait  que 
les  journaux  et  les  publTùBtions  libérales  avaient  influencé 
réfection  d'ttne  Chambre,  qui»  dès  FadveMe»  n'avait  pu -ré- 
pondu  à  sa  confiance,  et  dont  les  votes  ultérieurs  avaient 
été  encore  moins  compatibles  avec  la  politique  du  gouver- 
nenient  et  les  protocoles  de  la  diète  germanique.  Le  graad«. 
,  duc  se  plaignait  aussi  de  Fammosilé  qui  souvent  àvait  légoé 
dans  les  discussions  de  la  Chambre  dissoute ,  laquelle  s'était 
trouvée  en  hostilité  permanente  contre  le  ministère.  £nfinil 
rappelait  le  motif  spécial  de  la  dissolution  ,  motif  eonsis». 
tant  dans  le  raj^rt  de  la  eominission  sur  1^  ordonnances 
du  cabinet  ;  puis  il  terminait  en  invitant  '  les  électeurs  à. 
choisir  une  Chambre  qui  >  en  remplissant  ses  devoirs  |  sût- 
respeiftter  les  droits  du  prince. 

Le  tessentiinent  que  la  Chambre  dissonte  avait  excité  lut 
survécut  :  tandis  que  ses  membres  les  plus  éminens  élaioit 
fêtés  dans  des  banquets  donnés  en  leur  honneur ,  les  députés 
fonctionnaires  qui  avaient  voté  avec  l'opposition  étaient  des- 
titués ,  et  ensuite  les  feuilles  libérales  dans  lesquelleé  ses  cbefii 
essayèrent  de  défendre  leur  conduite  contre  les  accusations, 
dont  ils  étaient  l'objet,  furent  supprimées,  afin  surtout  de 
soustraire  les  prochaines  élections  à  leur,  influence* 

Une  alliance  de  £unilte  s'est  formée  cette  année  entre  les 
maisons  de  Bavière  et  de  Hesse-Darmstadt,  par  le  mariage 
de  grand-duc  héréditaire,  Louis,  avec  la'princesse  Mathilde. 
Ce  mariage 9  pouriequel  des  dispenses  avaient  été  obtenues 
dn  pape ,  en  raisfon  de  la  différence  de  religion  des  deux 
époux,  fut  célébré  le  a6  décembre  àMuniçh,  daprèsles 
deux  rites  protestant  et  catholique*  . 

# 

BBSSB  iLBCXOliU* 

Quoique  déjà  rassemblée  des  Etals  de  la  Hcssc  électorale 
eut  été  dissoute  en  i852  y  àTinstant  où  elle  s'apprêtait  à  dis* 
cuier  les  décrets  de  la  diète  germanique»  les  élections  s*é-« 
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tskot  faites  dans  un  esprit  tel  que  la  nouvelle  assemblée  ne 
ywMMak  pat  devoir  è(f«  plut  doeik  aux  iii^îrftlîons  An 
§sm^ÈimtÊlt,  Elle  Ikt  «otttEoqvée  pour  le  janvier ,  der*- 
sriér  ttiowMnA  (kt  terme  preacrit  pai»  la  constitution  *,  mais  (K- 
t^^rses  circonstances ,  le  délai  temporaire  que  nécessitaient 
^iiri^itt'cctltt^eatft  é'âaetfo&8  irréguiîers,  roppesitiim  dit 

•  comme 

tb^mb^esde  rassemblée  des  Etats,  son  refus  de  nommer  un 
prétideàt  parmi  les  candidats  présentés  ^u  cbpix  du  pouvoir, 
Mdtèreul  rajonnienienl  dtea  premièirqi  ôpâmtloi»  légî^da^ 
Hvei.  Ehfitty  lé  Siaafi,  le  pfkicé  co-régeM'Ilt  TotTrerlme 

-de  la  session ,  par  un  discours  dans  lequel  il  déclara  que  son 
^S<MiTernement  s'appliquerait  sans  ee3se  à  exécuter  conscien- 
etensement  ce  qae  prescrivent  et  la  constilatîoii  et  ses  obR- 
gMkma  MTers  la  CKmtêÔénàSiàn  ger&umjqaèw  Persuadé  que 
Ifes  Etats  étaient  pénétrés  des  mêmes  sentimens  ,  il  espérait 
•voir  bientôt  la  satisfaction  d'annoncer  à  son  peuple  des  ré- 
attltals  de  cette  dîAie  qui  répondraient  à  tout  6e  qu'on  aurait 

L^assemblée,  diati»  son  aAresse,  accueillit  vivement  cet 
espoir  )  en  exprimant  ïe  vœu  qu  une  concorde  inaltérable 
ne  cessât  pus  de  régner  entre  elle  et  le  gouvernement,  de 
^raen  lut  répété  par  S.  A.  ^  nais  les  dioaes  s'étaient  déjà 
présentées  de  mânière  qu'il  y  avait  impossibilité  de  le  voir 
90  réaliser.  ,  •  , 

dnise  de  dîffiettlté  vint  de  l'adnmion  ou 
légifimalSon  ée  M.  Jordan ,  professeur  de  runirershé  dé 

Mfirbourg,  que  Je  miDislcrc  plaçait  dans  la  catégorie  des 
fonctionnaires  publies  auxquels  la  constitution  lui  donne 
le  droit  de  refuser  la  permission  de  siéger  aux  États*  L*as« 
semblée,  après  de  vîft-Mtets,  4éclday  Â  une  grande  majo- 
rité, que  celte  disposition  de  la  constitution  n'était  pas 
applicable  aux  professeurs  de  l'université,  aussitôt,  sans 
vouloir  ajourner  Fadmission  de  M.  Jordan  ,  jusqu'à  ce  que 
fo-gotttememéntie  llit  entendu  avec  les  Étals  sur  cette 
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affaire^  M.  d«  Schotnburg ,  bourgmestre  de  Cassel  et  vic^ 
président  des  ËtaU^  fît  la  motion  de  mettre  en  accusatioa 
9f»  HatKspâng»  aittUtre  de  l'intérieuf ,  potir  ardiii'  enipè» 
w  m«i]m  lépiim  de  prenérepart  ans  déHbé^atlôns 
de  la  Ckambre.  Ici ,  le  commissaire  du  gouvernement  in- 
terrompit brusquement  M.  de  Schombarg,  et  d'une  Yûix 
ipH  domiaaU  celle  deForàtaor,  il  hit  une  ordonnance  pair 
laquelle  FummUée  étailTdÎMonte  sor^le-diànip  (ift  ittars)^ 
Celait  le  premier  exemple,  dans  l'îiîstoire  des  états  constî- 
Inlioanels  de  l'Allemagne  |  d'une  soudaine  dissolution  de 
deux  lassembléea  consécutives.  ^. 

*  JSa  manifeste  An  prince  co-]^égent  flit  publié,  léonine  en 
"Wurtemberg,  conjine  eh  Hesse - Darmstadt,  pour  justifier 
cette  mesure  extrême^  de  leui;  côté^  les  memWes  de  Top*- 
position  adressèrent  k  la  nation  une  profession  de  ibi,  o& 
ik  protestaient  ^qu%aYaient  agi  selon  hur  devoir  et  lenr 
conscience  ,  et  9  de  toutes  parts ,  où  se  prépara  aux  élec- 
tions. ' 

LWTSrînre  dé  la  nouTelle  assemblée  »  dëilx  ou  trois  foii 
remise,  fnt  faite  le  10  juin  par  te  ministre  des  finances»  au  nom 
du  prince  co-régent.  Pour  la  première  fois  il  était  question 
<^ciellenlent  dans  son  discours ,  du  succès  des  négociations 
isntamto  pour  la  réunion  des  .douanes  avec  la  Bavière,  le 
Wurtemberg^  la  Saxe  et  d'autres  petits  états  de  TAUema- 
gne.  L!exéculion  des  traités  relatifs  ^  cet  objet  devait  être 
une  mesure  importante  ej^  féconde  pour  la  prospérité  du 
pays*  Le  prince  espérait  que  la  présente  diète  n^aurait  pas  de 
résultat  moius  satisfaisant  ,  et  qu'ainsi  la  Hesse  électorale 
serait  mise  en  possession  des  conditions- d'où  dépendent  ses 
nmâiorations  intérieures*  Dans  ce  but ,  il  était  nécessaire 
que  les  projets  de  loi  déjà  soumis  aux  États,  et  ceux  cpil 
léseraient  encore,  fussent  discutes  avec  rapidité.  «Puisse 
Tunion  entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  disait  le  mi< 
nistre  en  terminant,  diriger,  suivant  le  vœu  du  prince 
co-régent,  vos  délibérations}  sous  l^issistance  divine |  el 
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fonder  «or  ime  base-solide  le  inmlieiir  de  la  population,  ei^ 
garantissant  son  bien-être.  »  < 

L*a5seiubléeen  s'associant  à  ce  souhait ,  danssoa  adresse |.fit 
«entirNqiie  sUi  n'était  pas  encore  exaucé  ^  la  cause  s*eià  trouyait 
dans  llnterraption réitérée  des  truvaux  des  États,  qni  avait 
considérablement  ajourné  toutes  les  affaires.  Au  reste ,  cette 
adresse  n  offrait  pas  un  caractère  décidément  hostile  \  mais 
une  preuve  que  les  dernières  élections  n*avaie&t  p4S  modi^é 
au  fond  les  élément  de  rassemblée,  la  persévérance 
qu*elle  mit  û  reprendre  Taccusation  commencée  contre  le. 
ministre  de  T intérieur» 

Ce  procès  pour  violation  de  la  constitution  doit  faire 
époque  da|is  les  annales  de  TAUemagne  constitatiotmeUe  ^ 
parce  qnMl  était  jusqu'alors  saps  exemple  :  ses  fbrmes  sont 
aussi  uu  objet  de  comparaison  curieux  avec  celles  qui  sont 
suivies  en  pareille  circonstance  t^ans  d'autres  états  repré* 
aentatifs.  Il  remonuit  à  la  session  de.  iSSu.  L'assemblée  s*é- 
tant  vne  au  mois  de  juillet  frappée  de  dissolution  i  Tim* 
proviste^  avait  chargé  le  comité  permanent  des  Etats  de  le 
poursuivre ,  de  dresser  Texposé  des  griefs  à  imputer  au  mi' 
nistre  derinlérieur  et  de  traduire  celui-cidevant  le  tribunal 
suprême  d'appel.  Le  premier  acte  du  nouveau  comité  nommé 
après  la  dissolution,  au  mois  de  mais  Je  celte  année,  avait 
été  d'adresser  à  ce  même  tribunal,  en  venu  de  pleins  pou- 
voirs émanés  des  États  avant  cette  dissolution ,  une  décla- 
ration  confirmative  de  la  plainte  déposée  par  le  comité 
précédent,  et  dy  joindre  une  seconde  plainte  contre  le 
ministre. 

Dans  le  désird^éviter  un  arrêt  que  Ton  considérait  comme 
un  anté^dent  dangereux  pour  le  principe  monarchique^ 

des  tentaiives  furent  faites  par  le  gouvernement  auprès 
des  États  «  aûn  de  les  déterminer  à  revenir  sur  l'accusa- 
lioii  :  ces  tentatives  n'eurent  point  de  sucçès.  Rientôt 
après  furent  levées  les  dernières  difficultés  de  formes  que 

le  ministère  avait  âuâcilccs  contre  la  procédure  suivie  dans 
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le  procès  intenté  à  M.  HassenpÛng.  Le  ministère  cou  Lesta  il 
U  Taliditéde  l'accusation,  sur  le  motif  «jue  les  instructions  pour 
ladite  accusation  amaîentdA  être  donnée  au  comité  accusa- 
teur, en  présence  de  la  commission  du  gouvernemenl. M.  Ha?- 
senpâugavait  fait  valoir  iamùmc  exception  devant  ie  tribunal 
suprême.  Il  fallait  donc  qae  rassemblée  renouvelAt»  en  prc* 
sence  de  cette  commission,  son  adhésion  eicpliciteaux  divers 
clu  fs  d  accusation.  Comme  le  parti  ministériel  setnit  de 
plus  en  plus  rcuiorcé  dansjes  derniers  temps,  la  décision 
pouvait  dépendre  de  fort  peu  de  Yoix\  aussi  ra)5semblée 
étatt-elle  au^rand  complet*  Én définitive»  tous  les cbèfsd^ac- 
cusation  obtinrent,  chacun  en  particulier,  là  majoiiié  des 
fiutïragcs,  et  le  procès  fut  repris. 

Des  faits  reprochés  au  ministre ,  résultait  la  violation  des 
articles  ioa,.io5,  71 ,  9^  »  77  et      de  la  constitÉition ,  en 
ce  que  i''  plusieurs  projets  de  loi  adoptés  par  les  l  iais 
n^avaient  pas  été  exécutés,  quoique  le  comité  permaueut 
eût  fait  des  démarches  réitérées  auprès  du  ministère  afin  que 
cette  exécudon  eût  lieu;  a**  toute  motion  des  États  on  du 
comité  permanent  devant  faire  Tobjel  d'une  résolution 
quelconque,  et,  si  Ton  ne  juge  pas  à  propos  de  s!en  occu- 
per, le  ministère  étant  tenu  d*en  donner  un  avis  motivé 
aux  États  ou  i  leur  comité,  il  avait  négligé  de  ^onner  cet 
avis  sur  plusieurs  objets,  malgré  les  démarches  du  comité 
pour  connaître  sa  réponse  \     bien  qull  soit  du  devoir  de 
1  administration  de  né  refuser  sa  sanction  à  un  fonction- 
naire nommé  député,  que  pour  des  ihotifs  légaux,  qui  ne 
peuveut  eue  fondés  que  sur  le  service  que  les  fonctions  d  uu 
tel  député  lui  imposent,  le  ministère  n'avait  pas.  trouvé 
Joùn  d'indiquer  les  cas*  dans  lesquels  il  jugerait  â  propos 
d'accorder  cettesancLipn,  rendant  ainsi  le  vote  dépendant  en 
quelque  sorte  de  sa  volonté;  4*  toute  cnticive  mise  au  séjour 
d'un  député  admis  par  rassemblée  et  dès  lors  ayant 
droit  de  préndre  part  provisoirement  aux  délibfraUous, 
.dans  Fendroit  où  se  tiennent  ses  séances,  est  ttnc  attefnte 
jinn,  hist,  pour  1 833.  a*? 
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portée  à  ce  droit,  comme  cela  avait  eu  lipu  à  Tégard  du  pro- 
iesseur  Jordaa  qui  avait  reçu  ardre  ée  s'élLoigiier  de  Cassel , 

coaftîtatioii  fj^vâ  Teut  qa^«iiettBa  toi  ne  puim  éloo  ]^ro»« 

luulgut'c  ,  suspendue,  luodilitic  ou  expliquée  d'une  manière 
aulhentiq\jte„  «ans  la  participa  lion  4^  Etats,  le  iwii^i:^ 
9V9it  faii  çeem  TaoïioB  4a  Jk  loi  m  ka  barvièm  pom  j 
«nbaétUBr  wi  aulre  tarif  qua  aaluî  qui  a«ail  étif  anrèli 

avec  la  coopération  des  Liais. 

iok  féance  iik  aoi  septembre,  dans  laqueUe  l'acte  d^acco^ 
salÎ9n  bMé  i«e  oa»  §ÂiSk  kkh  coafimiA  par  «n  triple  voia  » 
doit  être  oomptée  parau;  Jat  fins  vemàrqtiableadë  la  aaisioa 

actuelle.  Quant  à  ses  résultats  législatifs,  ils  uc  paraissaient 
avoif  sépoiadaaux  désirs  de  l'assemblée  et  du  pays,  k  ea 
jmgav  pai^  ao  dîacoara  dndépuji^.da.HanaU)  M«  Kotnig  : 

«  Kous  soiniucs  ici  depuis  plus  de  quatre  mois,  qu'avons-ngus  fait ,  ou 

P^v^l6t»  ea  ^Qq\  4«i9iif-|^u%i)I^MiK?         iloaveeM  dévelappeiw^  a^tje 

constituliun  a-t-eiic  leyi^  dans  cette  scssiou?  Quelles  lois  ont  été  gagnées? 
quels  avantages  acquis  au  p  >y^*  Avouons-le,  messieurs,  ces  questions  sont 
Lvea  faites  pour  o^ç.us  jç^quictcj^  gr^od^em^t,  lu'a$sçni.t?lf^e  n  a  pas  maiiqu^ 
de  faite  des  «flTorts  pour  assurer  aupeu)>le  lesavautages  si  long-temps  désirés» 
i|a.e  «teil  (|eiiav9C  lacoastitulioD.  éoiir  lent-  euayiev»  elle  est  entrée  deat 
une  voie  que  les  picccdentes  ass.  tublées  n'avaient  peut-être  pas  suivie 
d'une  manière  aus^i  dccidce  :  clU;  est  entrée  dans  la  voie  d'une  coiidescen- 
dauce  extraoi  diaaue.  Cou^bi)h^nij^'tt>t-qo,pa.s  paflé,  ce»  tuc^^  derniers,  de  con- 
fiance récipi  uque^  combien  dp  coinpltm,eo9  la  Chambre  et  le  gouvernement 
ne  se  sont-ils  pas  reuvoyé»  ?  Cvpiraidaut,  qu^avons-nous  gagné  de  cette' 
manière?  ^n  un  mot,  quand  celte  session  touche  à  son  terme,  les  pro- 
messes de  clôture  de  la  sessiuii  dernière  ont-elles  été  remplies?  Bien, près* 
foeri^ik!a  dtéffçgrdéett  pays  ;  nous  naMmuMi  ké,  œiBftraaalile,  qae 
pour  remplir  les  caisses.  Et  quand  npu^  retoura.erons  chcE  ooim  ,  après 
cinq  grands  mois  qui  ont  coii!c  si  cher  an  pays,  qu'jpporterons-nous  ? 
«Soyez  If^s  l)Lcuvenus,  nous  dirri-t-on,  quel  avantage  nous  apportez-vous? 
Vou:i  cLici^  les  rcpréscotaiis  de  non  intérêts,  les  interprètes  de  nus  de»irs  et 
4e  nos  besoins:  qu'avec- veas^t  6i  de  combien  av^x^oos  perfect#onqé 
]iûtre  consutution  !  —  Perfectionné?  vépondrno»>jDiins,^la  saison  n'a  pM 
étéfavonibîe  ,  la  constitution^n'a  pas  prospéré.  — ftlaisau  moins  nous  don- 
nçrez-vous  queUy^es  upps  djes  Ipis  les  plus  pr£ssantes?  (Redevient  la4(^, 
municipale?  Vos  frères  les.  Isreélites  sont- ils  émancipés  ?  Â-tpil  été  par  ha- 
aerdi  question  d'une  loi  raisonnable  sur  la  presse  ?  —  Des  lois  ?Jes  lois  n\>nt 
pasmir'ux  prospéré,  cette  annce,  que  la  constitution.  La  plupart  n'ont  pas 
été  aboidces,  d'autres  sont  tombées  sans  mûrir;  quelques  unes  aussi  sont 
venues  à'  terme.      Ëii  quoi]  très-chers  représentans ,  voua  ne  nous  ap^ 
portez  rien ,  absolument  rien  !  Bb  qu*aves-voQS  donc  fâut?  —  Ce  qoe  noi^s 
âVIHli  fait,  très>chers  commettans?  ri*avons-nous  pas  eccordé  les  appoin* 
i$muM  des  l^uiai  foacti^piiaifei.da  i^tat  t  £t  certes^  noasjie  renoa»  pte 
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let  oiaÎQi  vides  j  do«>  11003  apportoca  ôna  4^i»ce  sur  le$  rtiftrau»  1^  Oiil| 
messieurs  ,  de  tels  acte!  législatîCs,  de  teHes  acqaiiilioi^s  législative*  nous 
proout«Nittl  MeHfM  eeHè  «leiellfeiite  rét>uffttton  des  Tieaz  et  fldS&lei  Etats 
qai  étaient  ajscz  bon»  pour  accordtr ,  mais  c^a'un  feHVôyaît  chez  eux  dès 
qu'ils  demandai  eut  qupfque  chose.  Wy  a-t-il  pas  là  de  quoi  attacljc'-  le 
pt opie  à  ia  eoAtttt  utiaa  ?  £t  une  ttaiion  ne  doit-elic  pas  se  trouver  heureuse 
quand  on  h  loaiagc  dotoa  atfmtiMl  facotUoT'ëê  If»?  » 

Lft  loi  «n  fairetir  dei  bràétftés ,  qûe  M.  Kœnig  r^clamaît 

dans  son  discours ,  ne  tdrdâ  pas  à  filre  sanctionnée  par  le 
^iticeco-régent.  Cette  loi,  votée  à  runanîmité  par  ks  étatâ 
éé  HmcnCaMly  âMofdàic  &ttx  Israélites  de  ce  pays  Vémuk^ 
dpation  civile  étp»lh!c(Vé'  q'ueks  députés  deBkdè  avaient 

eu  la  faiblesse  de  refuser  à  leurs  concitoyens  de  la  même  re- 

êum  ikomYéiât  qllli  restât  encore  beaucoup  à  finrè/le 
arfitiMi^Âfrfiliinefli,  ttk  veiEiàHiptonoAcer  la  clôture  de  cetla 

«CîWÎon,  le  3l   octobre  ,   déclara  cependant  que  Lien  des 
ehoses  importa  nies  pour  le  progrès  du  bien-^tre  publio 
ftttiéllf  ééjàétéfiiites.  Plusieurs  lois,  eu  jpartfe  discutées  l6rs 
Afis  sMifHi  pméeédemtt,  ëh  pât^tie  soumises  âPassemfcfée  acs- 
tOêlîe  ,  étaient  achevées.  SI  Ton  n'uN  ait  pu  s'enLeiidre  sur 
tous  le»  points  relatifs  aux  revenus  et  aux  dépenses  de  Tétat^ 
si  les  moyens  de  pourvoi^r  avec  certitade  anx  besoins  dvL 
.  le^ice  publie  n'étaient  pas  suffisamment  assurés»  du  moins 
des  mesures  avaient  été  prises  pour  combler  le  déficit  exis- 
tant. Ainsi  parla  en  substance  le  ministre  des  finances,  et  Ton 
peMlrcoiiclim4»ee  ëisceuts',  cotnpaté  au  précédent,  quet'dp» 
posBiM  Aait  m<iio«  iatiêftite  delà  session  que  le  gouverne- 
ment,, malgré  Técliec  qu'il  avait  essuyé, dans  Tafiaire  du  mi- 
nistre de  l^ntérieur. 

Quoîf(ae  sous-  le'  poids  -  à^vanb  accusaUon  graVe  et  solen- 
màld ,  ce  sikittisire  êufit  loin  devoir  perdu  la  faveur  du 

]pnnceco-régent  qui  persistait  à  le  maintenir  dans  sou  poste, 
et  il  se  sentait  soutenu  par  de  hautes  protections  pour  son 
dévoùmentàia  eaUse  du  principe  monarchique'  en  lutte  avec 
la  déra0f:ratie<  Il  usa  largement  de  tons  le^  délais  que  la  loi 

lui  accoriaii  ^  aussi  ce  procès  traîiia-t-il  eu  longueur  à  tel 
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point  qu  il  ne  fut  terminé  qu*au  mois  de  juin  de  Tannée  sui^ 
vante.  Il  j  eut  d  abord  égalité  de  voix  pour  et  contre  Tâccusé, 
dans  la  séance  extraordinaire  où  les  juges  du  tribunal  su- 
prême firent  connaître  leur  opinion.  Le  président  déclara 
alors  qu*il  préférait  attendre  le  rétablissement  d^ttn  des  mém* 
bres  du  tribunal  qu'une  maladie  empêchait  de  siéger,  plutôt 
que  de  décider  laU'aire  par  sou  vote.  Plus  tard ,  ce  juge  se 
présenta  et  donna  sa*  voix  en  fa vetur  du  ministre.  La  seconde 
partie  de  l'accusation  portéecontre  lui,  ayant  été  ensuite  exa^ 
minée,  il  fut  également  acquitté  sur  ce  point. 

Cependant  l'assemblée  des  £tats  avait  été  de  nouveau  coq- 
TOijuée  pour  le  B  novembre,  eonfonnément  a  Fart.  80  de  la 
constitution,-  et  la  session  s^étaît  ouverte  leao,  après  quelques 
séances  préliminaires  j  mais  elle  fut  presque  aussitôt  prorogée 
jusqu'au  mois  de  février  iâ34-  Une  seule  circonstance  mé- 
rite d'être  notée  dans  les  premières  opérations  de  rassemblée  ; 
le  prince  co-régent,  en  témoigiiant  sa  satisfaction  des  senti- 
mens  que  contenait  Padresse,  ajouta  que  si,  par  un  des  der- 
niers passages  y  on  avait  voulu  adopter  la  théorie  qui  sépare- 
rait sa  personne  de  son  ministère,  une  telle  distinction  ne 
pouvait  et  ne  pourrait  jamais  exister; 

a  « 

•SAXB  EOTÀLB, 

Quoique  la  Saxe  eût  une  nouvelle  constitution,  depuis  le 
mois  de  septembre  i8,5a,  les  travaux  préparatoires  pour  la 
réunion  des  Chambres  avaient  été  si  long-temps  à  se  terminer 
dans  ce  pays^  qui  n^en  est  encore  qu^à  Fenfance  de  la  vîepo* 

liiiquc  \  les  choix  des  électeurs  et  ceux  que  des  com- 
missaires-électeiu'S  avaient  dû  faire  dans  les  ordres  des  pro* 
priétaires  fonciers  des  villes  et  des  campagnes ,  avaient  ren* 
contré  taitt  de  difficultés ,  que  c'est  seulement  le  ^7  jan<* 

\lcr  de  cette  année,  que  la  première  ouverture  conslîtulîon- 

iiellc  de  rassemblée  des  Etats  a  pu  avoir  lieu.  Le  roi  se 

féliciu  en  quelques  mots  d'être  témoin^  dan»  un  âge  avaucéi 
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de  cet  événement,  et  laissa  au  ministre  de  Tîntérleur,  M.  de 
Xiiodenau»  le  som  d'exposer  cequHl désirait,  ce  qu'il  espé- 
rai t- de»  celte  aesston.  Elle  devait  être  aussi  féconde  que  la1x>« 
rieuscj  à  en  juger  par  l'imporlance  et  la  multiplicité  des  pro- 
jets de  loi  annoncés  dans  le  discours  du  ministre.  Ces  projets 
toachaientà  tontes  les  branches  de  Fadministration  en  géné« 
3ral,  et  plus  particulièrement  à  celle  de  la  justice ,  dont  le 
gouvernement  semblait  avoir  à  cœur  de  corriger  les  vices  et 
les  abus ,  eu  la  renouvelant  jusque  dans  ses  bases^  selon  l'es- 
prit des  principes  constitutionnels. 

.  «  Pendant  l'année  ^oi  'vient  de  t*ée<ni1er'»  dinit  ensnite  l*onteiir le . 

commerce  et  l'indostrie  du  fMiys.ont  eu  plus  d'activité  et  de  mouvement 

que  rannrn  prrrMonfe,  et  comme  la  siftnticn  du  pays,  au  centre  de  l'Al- 
lemagne, est  très-favorable  pour  le  di veloppement  de  son  commercCyîl'^ 
ne  verra  point  se  tanr  celte  sQurce  de  prospérité  nationale. 

«  L'armée  a  parfaitemènt  rempli  set  devotirt.  Une  loi  enr  lé  recmtemenC 
aera  soumise  aux  états.. 

«  Les  rapports  du  royaume  avec  les  puissances  étrangères  ont  ëfé  soi- 
(Densement  entretenus,  et,  dans  toutes  les  circonstances,  un  grand  dévoû-  - 
ment  à  la  Confédération  gemaniqne  à  été  aanifetté.  Mais  S.  M.  le  fol  et 
le  prince  régent  ont  reçu  de  leur  côté ,  de  la  part  des  puissances  étrangè*' 
rcs,  Tassurancf  de  la  meilleure  intelligence ,  et  S.  M.  ainsi  que  le  prince 
régent  comptent  sur  la  coopération  des  Etats,  pour  le  maintien  de  Ces  rela- 
tions de  Lonne  amitié  et  pour  l'accomplissement  de  tons  les  devoirs  fédé- 
raux. 

ce  Des  négociations  ont  été  entamées  ave  les  états  de  rAraérione  du  Sud 
et  du  Nord,  parce  que  le  commerce  tran»-atlantique  prend  chaque  jour 
de  nouveaux  déveloj)pemenf  y  çt  un  traité  de  commerce  «  convenu  avec  la 
république  de  Mexico  «  sera  soumis  aax  Etats. 

'  «  Le  gouvernement  veut  une  administration  de  la  justice  prompte  et 

impartiale,  la  diminution  des  impôts  »  la  liberté  individuelle,  la  sûreté 
des  propriétés;  il  vent  que  la  vie  constitutionnel  In  s'applique  partout  »  et 
il  désire  donner  des  encouragemeuâ  aux.  sciences  et  aux  arts.  C*est  ainsi 

auc  S.  M.  le  roi  et  lé  prince  régent  espèrent  pouvoir  se  condlier  raffeetioa 
e  leurs  sujets  et  le  respect  des  puissances  étrangères. 
«  Le  pays  et  Tétranger  attendent  avec  anxiété  les  délibérations  de  la 
présente  diète.  Puisse-t-elle  répondre  aux  espérances  qu'elle  a  iait  nai> 
lie!»  •  ' 

La  question  de  savoir  si  uue  adresse  de  remerciment ,  en  ■ 
réponse  audiscours  du'trône»  serait  délibérée  et  Yotde,  donna 
lien  à  de  longs  débats  dans  k  fivemîèro  Chambre*  Les  unS' 

trouvaient  qu'il  était  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  voter' 
uue  pareille  adresse^  et  craignaient  qu'eu  ne  le  faisant  pas» 
die  M  S'attirftt  ler^rocbe^  et  de  la  part  du  peuple  et  de^ 
cdle  de  Fétranger,  que  les  esprits  ne  sont  pas  encore  mûrs 
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pouF  une  COBStitatioiu  Ce  reproche  ne  se  vérifie  d'aillears 
que  trop  souvent ,  disait  un  membre  <]ui  alt^ndait  de  i  a- 

n^Uoii,  Il  prQp9«4i^  donc  4e  Yotw      A(bfiM*  0»  icwi  as 

*  moins  y  de  présenter  au  régem,  d'une  mmère  solennelle , 
e|  unç  d^pui«itiou  ^  les  remercimen#»  des  étoU.  D'un  aur 
lie  €6(4,  o|i  pc«l^i»4«i^  ^ft  la  Cbmb»i  pm?M4  imt  hîm  m 
dispeaper  de  eeM  fomaiM  ;  qu«  iriK  na  Mrvtk  qtttt  6if^ 

perdre  du  temps,  hes  fiftits,  ajoulaii-on,  valent  mieux  que  les 
paroles^  1  accooiplissenieM      lUM  d«v4>ica  secak  n^oiliBiiMi 

x^iiae  911  dîmtiiri'di&trAiMu 

dette  opinioa  ayatit  reçu  là  sanetfon  ^ne  mnjorit^  ècmsl* 

dérabU  (58  voix  contre  7),  on  eût  cru  que  les  îiombreum 
trftyaiu^  indiqués  p^r  le  miiMstre  de  Tiotérieuf  isiçraient  ache- 
vés avec  autant  de  zèle  que  de  rapidité.  Cependant  l'^année 
s'écoula  sans  que  les  grandes  queilions  de  l^ialatieo  eivîki 

politique  ou  administrative,  eussent  été  résolues  déflnitive- 
BiMilt  «t  p^mi  ies  résuUaU  diversement  remarquâmes  de 

une  grande  majorité  par  Jcs  Chambres,  au  traité  de  partiel- 
patiou  au  système  de  douanes  prussieu,  l'adoption  d'une 
proposTlîon  tendant  à  prier  le  |;QUYçrnçiQe4(  4^  l4chçç  4*Qb- 
tmâf  de  h  diète  germanique  k  auppreasion,  protlMlne  de. 
4e  tontes  les  loteries  en  All^gn^  ;  te  refwi  4?  pfeilfir^  m  - 
considération  les  péli tiens  demandant  TabolUion  de  la  féo- 
dalité ,  sur  le  motif  que  OQfifir«it  porter  atteinte  au  droit  de 
propriété  ;.unç  lp{  sur  le  recrutement  (pj  «ix  «miéff 

de  serrice ,  trois  de  résenre,  et  la  '  faculté  de  se  faire  rem- 
placer moyennant  200  florins^  une  loi  accord^nli  au&  HmI- 

%m  Ui  4  wteirdire  4  kiiiTi  dâm^liqiu^t  et  notamment 
9m  fMBm  f  um\  Iwia  fhw>  kum  TètoMi».  Un  artiole  dn 
cette  loi  voulait  mftmeque  kl  mtlires  e«8sen|  k4mtdtt 

prescrire  le  toile  et  la  coupe  des  habits  de^  doiueatiques  ;  mda 
cet  iMriiçlB  n  a  point  été  admis  gar  k  premièire  Chamlure. 
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q[«e  Ton  ne  Gonnaî irait  que  pins  tard  les  revins  de  IMfat 
dont  k  chiffe  «erâit  fixé  pàr  le  nouvel  «MnagemeAt  d«s 
doiuiiiei» 

Cet  arrangemeat  peut  être  consklénî  bous  àonx  rapports , 
ea  ce  que  d'alrard  il  a  fait  entrer  la  Saxe  dans  la  grande 
aéMicktion  c«wi»|erdttlèdc  rAthttnâigiie^et^  âolirtteèté,* 
en-ce  que,  par  un  secowl  traité  éonclu  ttv«o  hr Prusse,  il  à 
elé  réglé  qu'à  partir  du  i"  janvier  i834,  le  même  mode 
d'iraposi lion  que  dans  ce  dcrnim*  royaume  sera  ciabli  en 
Saxe,  pour  ce  qui  concerne  le  maltz,  la  fabrication  des  eaux- 

^  <k>ivie,  le»  ubnos  et  k  culture  tii»  lli  ^igne,  fiMks  kvdlrtNU 
«nr  h  bièrO)  les  e»Ux-de>^Tk ,  le^  A^ttîlled  tàbiK;^  !ëè  té- 
bacs  fabriqués,  le  moùl  de  raisin  tt  le  vin  ,  circulant  d*ith 
paya  dana  Tautre,  seront  abôiië)  Mns  qUé  1à  réserve  dè 
Turt.  it  du  U«itiégéfiëi«ld«sd<yciÉtiM  (l^cy.  990),  ^là'*' 
ÛW  aux  droll»  cc^plémeiHèîrëifr  ëfk  ê^é^W^ioti,  dbit  âp« 
pHcablo  à  ces  objets.  Les  rfrreitcs  provenàrit  âeyîmpM  siir 
les  eaux-de'-i^ie  perçu  dans  les  deux  royaumes  seront  veinées 
à  ia.  mème  ««bsê^  f9ût  ètftt  eAUUHè  ^mâgtei  éhtfi^.éttt' 
dVprè»  kfur  populâciou  mpeciiv^^  Lè  ét^l  êlSê  ]bai^f9ftlre»^y 
jusqu'alors  si  élevt^  on  Saxï»,  sera  attsM  réduit  au  taux  très- 
modique  de  ce  droit  dans  le  royaume  de  P|:U9se.  Cette  con* 
nniioBi  qoî  a  été  oènolué  {X^uf  ddtze  atis'^  aféc  la  f4#iitté 
kitsée  à  k  Saite  d>  riviolie«f  ait  IiMil-dè  fMl#î  à  Mf  fotilM 
des  entraves  à  la  circula  non  toujotiis  odieuses  ^  et  parait 
,  avoir  été  accueillie  avec  joie  par  les  Saxons.  '  ■ 

L'éiabUasenaeiii  «  a«i  ia^t  de  jtrilFét  ^  d^tÉQé-  dMt#' 
spéciale,  è  Oreade  /  pour  h  ^araMié  fib  \ë'  àtShUAittùm^  a 
satisfait  à  rune  des  principales  dispOsTtîtJîiS  ée  la  Charte.' 
C*e5l  devant  cette  cour  que  deyroni  être  portées  les  plaintes 
«Mdiaeka  Bàiiriâtté»,  «I  le»  querilidïiy  qfU^  s^leVéiitièMeotaiBer^ 
nant  les  articles  de  la  Gonstituliôi#,  alilÉl  que  plMi'  MefdetF 

^  si  des  députes,  pendant  la  session,  se  sont  déclarés  vis-a-vîs 
du  gouvernement  el  des  princes,  de  manière  à  ne  plus,  pou- 
voir rentra  à  Tavenir  dans  les  ChambreSf 
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On  a  vu  plus  haut  qu'une  princesse  de  la  maison  de  Ba- 
vière a  été  appelée  à  régner  sur  la  Hesse-Darmstadi,  par  son 
mariage  avec  le  grand* dac  béréditaire  de  ce  pays;  une 
autre  princesse  de  la  même  maison,  Marie-Ânne-Léopoldine, 
eii  épousfiiit  au  mois  d'avril  le  prince  Frédéric- Auguste , 
co- régent  du  rpjaiime de  Saxe  t «est  Tue pareUlement dM« 
tinée  k  porter  un  jour  tme  couronne» 

DUCHi  DE  BRXJVSWICK. 

m 

Dans  ce  duché,  c'était  aussi  pour  la  première  fois  que 
rassemblée  des  États  allait  se  réunir,  depuis  que  la  eonsti*. 
tution  avait  été  modifiée.  Les  dcriiicrcs  élecdons  ne  furent 
terminées  qu'au  mois  de  juin,  et» en  général,  le  gouverue- 
nusnt  et  le  pays  paraissaient  assez  satisfaits  du  résultat. 
L'assemblée  se.  composerait  de  div  députés  de  Tordre 
équestre,  douae  de  Tordre  des  villes,  vingt  de  Tordre  des 
bourgs  et  des  campagnes ,  de  six  prélats  et  de  dix  députés 
choisie  dan^  les  classes  les  plus  instruites  du  duché  :  on 
cpmptait  parmi  cenx-rî  neuf  fonctionnaires  publics,  cir* 
constance  qui  fut- interprétée  conkme  une  preuve  de  la 
confiance  que  le  peuple  avaii  dans  son  gouvernement. 

Ouverte  le  5o  juin  par  le  duc  Guillatuae  qui  annonça 
que  plusîeiHtn  projets  de  loi  importans  sous  le  rapport  des 
intérêts  matérid^i  loi  seraioit  soumis  (voy.  TApp^dice), 
celte  assemblée  n'a  permis  de  juger  de  ses  opinions  poli- 
ques  que  par  la  décision  qu'elle  a  prise  5ur  la  question  de 
la  pubUcité  de  ses  aéanoes. .  Une  proposition  faite  par  un 
député  pour  Tadmission  du  public  dans  la  salle  des  États, 

et  tendant  en  outre  à  rimpression  des  procès-verbaux  avec 
1  indication  du  nom  des  oratcui:fi»  a  été  rejetée  à  uo«  forte 
majorité  (^9  voix  contre  x6)* 
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La  session  des  États  de  lianovi  e  durait  déjà  depuis  près  de 
dix  mois  lorsqu'elle  fut  close  le  18  mars,  après  de  longues 
el  laborieuses  délibérations  dont  Tobjet  principal  a  été» 
comme  on  Ta  vu  dans  notre  dernier  volume,  de  donner  uno 
nouvelle  constitiition  au  royaume.  Cette  constitution  ,  qjai 
n*awt  reçu  la  sanction  définitive  de  la  seconde  Chambre  que 
cinq  jours  auparavant ,  fat  envoyée  en  Angleterre  pour  être 
soumise  à  l'approbation  du  roi.  Discutée  et  volée  sous  1  in- 
Huencc  presque  toujours  prépondérante  des  ministres,  rien 
ne  faisait  prévoir  d'obstacle  à  sa  promulgation  très-procbaine. 
Cependant  oe  n'est  que  le  septembre  que  le  roi  lui  donna 
son  assentiment,  au  château  de  Windsor.  Quc!(]ucs  modifi- 
cations peu  importantes  au  fond,  et  que  mentionne  la  patente 
de  la  publication  (voy.  l'Appendice)  avaient  été  fiiites  au 
projet  tel  qu^il  était  sorti  des  Chambres. 

Deux  décrets  furent  rendus  à  la  même  date,  pour  coufirr 
mçr  le. duc  deCambridgCi  frère  du  roi,  dan» ses  fonctions  de 
vice-roide  Hanovre»  et  pour.ordonner»  après  avoir  pronpucé 
la  dissolution  des  Etats,  qu'une  autre  assemblée  fût  convo* 
quée  conformément  aux  dispositions  de  la  consiiiutiou  ré- 
cemment publiée.  JLesélecAioua  quî  eurent  lieu  en  conséquence 
firemt  remarquer  que  cette  constitution  avait  trpavé  moins  de 
partisans  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  où  Fou 
voyait  avec  saiibiaction  que  désormais  tou(  le  monde  ferait  le 
service  militaire  et  paierait  rimp6t. 

La  nouvelle  assemblée  des  Étala  fut  ouverte  le  5  décembre 
parK  vi(  c-roi,  qui  commença  par  rappeler,  dans  son  discours 
(voy,  i  Appendice),  révénement  capital  de  Tannée^  la  pro- 
mulgation delà  constitution,  et  indiqiia  les  améliorations  es* 
seotielles  qui  restaient  à  effectuer  dans  plusieurs  parties, 
telles  que  le  système  1  codai ,  ladmiaistralion  de  la  justice, 
la  législation  ciimioeUe  ,  le  r^ime  bypotbécaire».  les  rap« 
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ports  des  Etals  provinciaux,  les  régi emens  relatifs  aux  arts 
et  métiers,  les  tarifs  des  douanes.  Venaient  ensuite  quelques 
recommandations  sur  diverses  questions  de  fii^ances ,  et  le 
vice  roi  terminait  ainsi  : 

« 

«  Le  roi,  plein  de  confiance  dans  la  iidélité,  les  lumières  et  la  saga- 
cité ëe»lMbit«a» de  ce  pajs ,  a  aoeorié  *«k  Ètittle  étoit     procéder  pu» 

bliquenient  k  leurs  délibérations.  Vous  saurez  ,  messieurs ,  justifier  cette 
co!ifiance ,  et  vous  rendre?,  pcrrrnncnt  l'exercice  de  cp  droit  important ,  en 
traitant  les  matières  soumises  k  vqs  d^bératiops ,  avec  la  d^iûté  et  le 
calme  qa'd Ici  exigent.  t'éUt  de  la  loeiété  ,  les  rapports  aTec'd'autrei 
diati,  et  notatBMent  avec  la  OonRdcratton  germaniqoe»  entratMht  néce«« 
sairement  des  rcstnctioDS  qui  nc  '^nurnicnt  être  franchie!  Saas  danger.  Ct  îui- 
là  seul  qui  respecte  et  ménage  1rs  droils  frautrui,  peut  espérer  (pe  ces 
droit! seront  respectes,  et  que  sa  iilierlé  sera  inaiatenue;  je  voudrais  poa- 
voir  fonder  le  paj  s  cette  liberté  et  ce  que  la  publicité  à  de  bienfoiiant^ 
«t  iMktm  un  jour  cet  héritage  à  sot  neveoK.  m       .   ^  - 

Les  Etals,  en  proleslaut,  dans  leur  adresse,  de  leur  attache- 
ment et  de  leur  recônnaissaiM^e  pour  le  roi ,  ajoutèrent  que 
quoique  tôt»  les  souhaits  des  représentans  n^eussent  pas  étÂ 
remplis ,  les  Hanovriens  n*en  appr^iaient  pas  moins  les  bien* 
faits  quils  devaient  uniquement  à  la  fermeté  glorîense  avec 
laquelle  S.  M.  avait  accompli  la  parole  donnée ,  en  adoptant 
Ta  constitution.       '  ' 

La  pnMicité  des  débats  l^islafife ,  qui  paraissait  Fùne  det 
cbnqn^tet  1^  pins  ivrécienses'^  cette  consiStutiôn  ^  se  rédul^ 
sîl'àfort  peu  de  chose  en  ce  qui  concernait  la  première 
Chambre^  par  suite  du  parti  qu'elle  prit  d'admettre  à  ses  . 
séances,  noupa^  te  publie,  màtasenleBtteitt'denxstënograpbes; 
Les  prcAcès-tcrbatix  neseraient,  en  outre,' imprftnés,  qn*aprèsr 
avoir  été  examinés  par  une  commission,  et  il  était  sévère* 
ment  défendu  d^y  indiquer  les  noms  des  orateurs.  La  seconde 
Chambre  j  naturellement  moins  «amie  >  du  secret ,  'résolue 
Imauimemeut  d'admettre  dé» audileafv^  an  nombre  de  tao , 
et  sur  des*  billets  qui  seraient  mis  à  la  di^ositiou  de  ses 
membres. 

Lea  Chambrea  commencèrent  Immédiateiiieiii  leura  tva» 
vifU«;  wais'Faiméé  était  trop  avancée  po«r  qu^l^  noua  offrit* 

sent  ancutj  résultat  important  à  consigner  ici ,  sauf  l'adoption 
des  budgeta  des  dépenses  et  des  reeeties,-  «^vant,  le  premier, 
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à  5,o*3,6i  j,  et  le  seconda  3, oo  i  ,000  lixJallers.  Le  gouverne- 
ment était  autorisé  à  contracter  un  emprunt  pour  couvrir 
Texcédant  des  dépenses, 

/ 

ÉTATS  DIVERS. 

SobenzoUprn  Sigmarwgm*  CelUf^  pjriaoij^utés  qui  .iWt 
reçu ,  à  Fav^ement  du  prînoe  régnant  actud»  m  ffiA  d'os- 
tabla  18S1,  k  promesse  dPoM  «avMtilttfkm  ^  en  e«é«ntloii 

de  l'art.  i3  de  l'acic  ft  déral,  a  vu  ensuite  une  assemblée  àe 
députes  préparer  un  projet  en  conséqueuce^  et  le  priuçe 

<ÏV^  «dc^er  lopiUiB^  lu  4 1  juillsi  »833^  m  pfsyeft  td- 
fie  les  Etala  Pavaient  rédigé.  Le  prinee  héréditairé  a  aeeédé 

en  même  temps  au  nouveau  pacte  foodanicntal.  Il  ne  s'agit  ici,  à 
la  xérjté,  que  d'un  paysde2^3mUiç&çarji:é4d*^ieudi;e|Ê(d  ^l^e 
ppp]|UU«o  4  4^vkoa  4<^9oo  Ai0eii|  meifi  eadavé  ft^iqm  en- 
tièrement dans  te  WttrtenJl>erg  et  oonfinanft  vess.  le  sud  au 
grand-duché  de  Bade,  il  forme  une  adjonction,  qui  n'est  pas 
indigne  d'être  remarquée  «  au-Ajilème  politique  de  cette  AUe- 
.  magne  du  midi  et  de  louest  dont  les  peuples  luttent  avec 
eanufige  eonlreja  sawreineté  despeftique  qtte  I^Autsfelie  et 
la  Pruâse  se  sont  arre^  sur  la  Confédération  genpaeiqne* 

SaxC'  W^Spn4¥''  ËUt6  di4  gmdndiudié  ont  été  réunis 
^Bom  Xwm\m  1m  ireît^  dfl»  10  el  tx  mei^  par  Jesfaeàs  le 
^«froment  de  Wejmar  e  dénué  ean  fihéiisn  asi  sysième 
pFUâsicu  d  â^oçiation  de  douanes  et  de  commorceallemaedé 
Usis^intl^  Vk%  Csil  aiAcmnQ  diJO^finUé  de  sanctionner  oee 
Uèiê49^  ]Ui  Vmm  mi^m  à  Wejriper  ie»ooo  itaiew»  el  ae 
cbaiiittil  ds  )%  pmepise*  déi  ^ils  de  ioB^ 
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■ 

CHAPITRE  III. 

Dasimaice.  AjouTnfment  ûê  la  publication  des  aonteUes  imlitiitioiM 
polltiqfuei..  — '  Tendanoe  libérale  du  goufememeiit.  —>  Progrès  de  Tia** 
atraclien  priaaire. 

S«à»».aT  NoawAos.  OuTertare  do  Stotlbing  deNotw^e.  —  Toiage  da 
prince  lojal  dans  ce  pays.  ^  Projets  de  cbangement  dans  la  constitution 
norwëgîenne.  —  Clôture  du  Storthing*  —  Invasion  du  cbolérn  en  Nor- 
'wéget.  ; 

Bvssin  ST  Potoon.  Nomlks  tentalires  IdHnsnrreelieii  en  Pologne.  — 
Mesures  de  i^psession»  adoptées  par- les  Russes.  Cêsuplst  eontrela  irie 
de  Tenipereur.  «^Retour  des  Polonais  prisonniers  en  Russie.— Yc^ag^- 
de  l^emperear  en  Pologne.  Jugement  des'iosurgés.  —  Refonte  des  lois, 
de  rempire  ruiae.-»École  pour  la  naTÎgation  narcbande.— Réorganisation 
de  Vatmée  russe.— RecitpteBient.  —  Disette  dans  plusieurs  proriàces* 

-   Affbires  cKtéeieurv* 

DÀKSMÀAGJL» 

r 

Aprè»  avoir  été  annono^B  plusiiors  fois  comme  trè»-]^* 
ckaioe ,  la  promalfpBtion  des  institutions  politiques  promim-' 

au  Dauemarck  a  encore  été  remise  à  Tannée  suivante. 

AafCBte,  ce  quiaîikitleiDanaisàpiendreoeiiottTdlajcMr-. 
nemen t  en  patienee,  bien  qu'une  j  eunesae  ardente  etinstrniie , 

ne  fiii  pas  étrangère  aux  idées  républicaines  répandues  tlaus 
les  universités  allemandes»  c'est  la  tendance  vraiment  libé- 
nie  et  eonstituiîoniieUe  qpe  legowernement  inssi  gageqa'^* 
clairé  du  roi  Frédéric  VI  a  imprimée  k  radminîstt'ation. 

On  en  trouvait  sui  tout  uu  témoignage  remarquable  dans 
les  soins  qu'elle  ne  cessait  de  donner  à  l'instructiou  publique 
dans  ses  rapports  avec  tontes  les  classes  de  la  nation.  Sur 
une  population  comparati?ement  peu  nombreuse  >  on  comp- 
tait 2,733  écoles  en  i832,  et  200  autres  devaient  être  or- 
ganisées cette  année  même.  Ce  nest  guère  qu  en  1619  que 
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Ton  a  commencé  h  s'occuper  de  ces  eublisscmens ,  et ,  avec 
Taide  de  la  méthode  d'ensd^nemett  mntueli  on  esl*  arrivé 
A  ce  résultat ,  dont  tant  d'autres  pays  sont  encore'ti  Aùtpkés,, 
que  sur  mille  recrues  ,  il  n^ena  gucro  plus  de  sept  ou  huit 
qui  ne  possèdent  pas  lùs  connaissances  élcaientaires.  Ces  re- 
tardataires, au  surplus,  ont  bientôt  r^agné  Je  temps  perdu  '» 
grâce  à  Vidée  ëminemment  philanthropique  que  le  gouver- 
nement  a  eue  de  faire  du  service  militaire  une  ëcole  où  Té- 
ducatioii  du  peuple  est  continuée ,  et  dans  laquelle  la  dé- 
fense de  la  patrie,  plus  assurée  encore  par  Ce  moyen ,  ne 
semble  toutefois  qu'un  accessoire ,  comparée  à  Faméliora- 
tion  physique  et  morale  qu'y  puise  la  population.  Ce  sera 
la  gloire,  peu  Lruyanlc,  il  est  vrai,  peu  coûteuse  à  ses 
sujets ,  maïs  pure,  solide  et  féconde,  du  roi  do  Danemarck, 
d*avoir  été  lë  premier  qui  se  soî^  sérieusement ,  et  ayec  au* 
tant  de  succès  que  de  persévérance,  occupé  de  l'instruction 
populaire.  * 

suIde  et  norwége. 

1  I 

La  Norwége  a  eu  cette  année  un  Storthing  ordinaire ,  qui 
s'est  ouvert  le  i3  février,  à  Christiania.  Le  discours  du  roi 
-prononcé  dans  cette  circonstance  pàr  le  conseiller  d'état 
Gollelt ,  premier  membre  de  la  r^ence  de  Nonvé^o ,  offrait 
un  tableau  assez  favorable  de  la  situation  matérielle  du. 
pays  (  voy,  l'Appendice  ). 

'  Pendant  que  le  Storthing  se  livrait ,  sans  beaucoup  de 
brait,  à' des  travaux  dun  intérêt  tout  local  et  dune  nature 
particulièrement  financière ,  le  prince  royal  vint  faire  uu 
voyage  eu  jNorwége ,  avec  le  titre  de  vice-roi,  pour  avoir 
line  occasion  de  prendre  part  à  Fadministration  dii  royaume 
et  de  s'instruire  de  plus  en  plus  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ses  institutions.  Tels  étaient  les  considérans  d^une  ordon- 
luance  royale  du  17  juin  ,  par  laquelle  ce  voyage  fut  annoncé 
au  public  ;  mais  on  a  voulu  y  rattacher  aussi  des  vues'rela* 
tives  à  un  projet  de  modifications  dans  la  constitution  nor- 
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wegiemie ,  dont  la  communication  au  Slortking  forme  Tacte 
W  pkifr  MMpf  taiifc  d«  coilo  leamm* 
lit  tUDitîimioii  AwpyJ»  «H  roi  q«M  i«  «flo  «déf^if  M 
4e»f<iohitHift>  ftiim  ftr  tes  ipepi  <fjeta«8  àê  k  «nt—b 

Deux  fois  déjà,  le  foi  Charles^Jean  aTait  proposé  aux  assem*- 
hUêt  pcécécLcuiea^  sans  pouvoir  l  <Jh tenir ,  de  lui  accorder 

diftof  Minet,  lent  en  kbanrt  à  cehd.  yrf  bawf»i>Met 

d*y  répondre,  par  un  message  royal  doui  uoos  reprodUMOtts 

qui  poftdll  9*  If*  I  WMVf^tt  la  propIMHIVIM  ÛéfMlUtJktltt 
le  veto  simple  du  roi  au  «tfta  «OfpciMif ,  ^ui  ta  IriNiva  inainMMai  alipllté 

Jansla  loi  fondaineiiUÏc,.ne peuvent  «*fvc  méconnues.  Ceux  raômeqai,  pour 
l'avoir,  n'en  recotinaitstnt  pfts  l'utilité»  ne  peMvcnt  (fue  rendre  juHiceà 
la  sollicitiide  du  roi  à  cet  égard.  C'est  dans  l'intérêt  de  riodëoendaact  dù 
la  Norwdl^»  i^est  poor  la  ttabîlUé  du  pacte  fondamentat  qui  la  r^git,  C|«e 
S.  M.  en  appelle  ctc  njaieaMit  Iwièwi  »  à  la  rtfcliae  ataa  fa^ktlàm 

de  3CS  reprt'sentans. 

«11  nes*agit  pasdant  le  fait  ni  dansfinlenlion  du  roi  d'une  augmentation 
d'atitorité  rojale ,  mais  bien  plos  de  Ja  permanence  et  de  la  dHÉÎMelMi 
det  pou%oifft  sociaux.  C*est  sous  ce  point  de  vue  que  S.  M.  vient  de  nou- 
veau renouveler  la  prcposil  ion  faîteau  dcrnîtr  Storthinp,  le  i»' septembre 
ibio.  Avec  le  même  Sirn liment  de  bien  public  que  cette  proposition  a  déjà 
plusieuit  fois  iHé  faite,  avec  le  devoir  qu'impose  le  paragraphe  lia  de  la 
aaeiMtwtîe»  dam  ëtt  caapwcilt  an  (sonvemaecait^  le  roi  ta  inct  aooi  lea 
eux  du  Stcrtliiiig.  Ce  sera  au  Stortbing  ordinaire  prochain  à  décider  si  lea 
bertés  généra îff  rf  ÎTtffiTîdTreîîei  réeîampTil  son  adoption  ,  ou  s'il  doit  en- 
fore  être  iaisfté  au  tempi,  amène  la  coavictioB|  «L  a«U>ptcr  «i«e  «ctnve 
4'iui  tî  haat  intérêt*  m 

•  Celte  teaut«liY«  pour  éteodce  Im  prérofative  vojak  na  i^m/L 
pas  bornëe  U.  Lie  roi  réclamait  ea  outre  le  droit  d^antoriaer 

k  ualuralisalion  des  étrangers»  qui,  jusqu'à  présent,  a  été 
exclusivement  dans  les  altribulious  du  Storlbing,  et  deman- 
dait tp^xai  nouvel  àrticle  iàt  ajmité  à  la  loi  £ou<hiientale, 
pour  conftrer  am  memlweB  du  conseil  d'état  la  £icallé  de 
participer  aux  délibérations  de  la  diète  ^  sans  voter.  Voici 
de  quelle  manière  cette  deiuière  dletuande  ^tait  motivée 

a  S.  M.  penee  que  la  marche  des dIKtrfMf ions  do  SiaMUaf  «émit  bea»:^ 

coup  ftcililée ,  si  le  conseil  d'^'lat  y  avait  arrès.  La  présence  des  conseillers 
UMr,iit  ret  avat'tr^ce  qtie  souvent  ils  poiirrainif  fnarnir  Sfs  t'claircisscinen<;  <^o\m 
iicitéi  par  le»  dcpulis,  c^'  qui  «épargnerait  beaucoup  de  tetups ,  agiratl  inf 
vorablemciit  sur  Tissue  des  débats ,  et  pr^viendialt  des  r^solutioDS  pr^ci* 

pitéet'ee-M'iBaééesi  Peer  le  f/cmmkmetut  cette  pariicîjittktf  iaâ  ûè^ 


llératloni  serait  ofcile ,  en  ce  que  rexicaibn  dec  lois  deviaidriii||Ias  facif«t 
puiique  les  conseillers  d'état  seraient  infomiés  exactement  des  motifs  dé- 

terminans  du  Sforlhir*».  Le  gotiTcrnertient  apprendrait  par  xmc  vote  di» 
recte  les  vœux  et  \  f  ^  demandes  des  districts,  et  les  moyens  de  remcdier  aux 
abus  cxistans.  La  présence  des  conseillers  d'état  empêcherait  des  conflits 
potsiblet  entre  les  autorités  pnbliifiMifll  rectifierait  les  opinions  erronéei 
gur  les  vues  et  les  dispositions  du  goomnement.  Un  tel  rappiochemênfc 
entre  l'administration  et  le  Storthint^  pourrait  qu'augmenter  leur  con- 
fiance, réciproque.  Oi^  ^  cela  étant  une  preuve  de  la  natarité  et  de  la  per- 
fection d*un  gouvernement  constitutionnel,  que  le  gouvernement  et  les 
■cpr Aieatena  1»  In  nation  agirent' parfaitement  d'àccord  poorKe  bîM  ék 
l'état,  et  qu'on  emploie  tous  1rs  moyens  d'aiteindreà  cp.  but,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  sur  i  ut  litô  essentielle  de  cette  liaison  isaoïédiate  entre 
ie  gouivcrnement  et  le  âtortiung.  a  ^ 

pourra  imprinMir  tio!% 
flAoteeS'  àa-  ^vùtkmrt^  StoKHIii^  ttnr  Intérêt  qnè  oeh^*<^  fl\t 
guère  présenté ,  dans  le  cours  d'une  session,  à  la  cîôtnr^  dte 
kfoeUe  le  prince  royal  a  présidé  le  S7  août,  en  se  bor* 
mat  presque  i  aimoncer  que  le  rof  avaîi^vtt  avec  plftiiir  lel 
UMMPBres  aâoptéëS'pem*  nutntteisîr  la  Taleitr  4&1  papîerHiifMi-* 
»a>e. 

Un  fait  qui,  par  malheur,  appartient  encore  à  Fhistoire 
de  h  ffiorwége,  e'ert  FSnTftsimi  éa  choléra  dbnt  \et  ravages 
6Bt  coiiiiii!eiiee'>er8  lè  mm  d'octobre  et  n'ont  cessé  qae  - 
Tannée  snivanle,  après  avoir  désolé  les  principales  villes  da 
pays.  La^capitale  lut ,  comme  presque  partout ,  la  plus  mal- 
traitée  par  le  fléau*  Au  fti  novembre,  on  comptait  défA 
mort»  à'  CMstianftif  4^7  hidividiis  étaient  gctéHs  et  il 
restait  273  malades. 

Uueiroidenr  diplomatique  survenue,  cette  année>  entre  la 
Ffance  et-  h  âoède,  a' donné  Ueu  à  diverses  conjectares, 
dbht  it  imporle^eut-ètre  à  nûtelHgence  des  événemens  k 
venir  que  toute  trace  ne  disparaisse  pas.  M.  le  marquis  de 
Sain t'Si mou  ,  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Stock- 
holm,  fut  rappelé  an  mois  de  novembre,  et  Ml  lè  comte 
de  Lovrenbielm ,  qui  se  trouvait  en  congé'dans  cette  capitale , 
reçut  Tordre  de  ne  pas  revenir  à  Paris ,  où  il  résidait  aupa- 
ravant dans  la  même  qualité.  Les  rapport  s  commerciaux  ^.re 
les  deux  états  devaient  continuer  à  être  réglés  par  dés  ageris 
consulaires*  Cé  n'était  donc  qn'une  qnasi-rupture;  mais  elle 
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n'*en  jûquait  pas  moins  vivement  la  curiosité  puLliipc  c^ui 
s'évei'luail  à  eu  deviner  les  motifs  véritables. 

POLOGITB. 

Après  une  latte  comme  celle  que  la  Pologne  avait  soutedue 
contre  la  Russie,  il  était  dif&cile.quD  tout  fût  terminé  d'ua 
seul  coup  entre  les  dettie  pays ,  et  que ,  malgré  la  victoire  des 

Russes  ,  un  certain  nomibi  c  de  eus  hommes  que  la  foi  luiic  no 
peut  do  mpicr,  ne  lussent  pas  poussés  par  la  soif  de  la  vengeance 
ou  même  par  Tespoir  de  soulever  de  nouveau  un  peuple  qa!iia 
savaient  toujours  impatient  de*  ses  chaînes ,  à  reprendre  les 
armes  et  à  ^^e  jeter  dans  les  entreprises  les  plus  aveuLureuses. 
C'est  ainsi  que  de  jeunes  otâcit^rs  de  Tancienue  armée  polo- 
naise, dont  il  parait  que  plusieurs  éjtaient  revenus  de  l'étran- 
ger tout  exprès  dans  ce  dessein ,  organisèrent  des  bandes  qui 
s'élancèrent  en  mars  et  en  avril  du  fond  des  forêts,  réussi- 
rent à  mettre  quelques  districts  en  iosurrection  ,  surprirent 
et  taillèrent  en  pièces  divers  détachemens  aux  environs  de 
Gracovie  et  de  Kalish*  Mais  ce  succès  ne  fut  pas.  de  longue 
durée:  les  Russes  arrivèrent  en  force  »  et  les  insurgés  furent  . 
dispersés  ou  faits  prisonniers. 

Aussitôt  les  rigueurs  dont  le  gouvernement  riis^  cqm- 
moiçait  à  se  relâcher,  redoublèrent  pour  la  Pologne»  tant 
ces  tentatives  si  faibles  et  si  promptement  comprimées 
avaient  réveillé  toutes  les  craintes  de  ses  dominaieurs  I  La 
défense  d'avoir  aucune  espèce  d'armes  dans  sa.  maison 
fot  renouvelée  :  Tinfraction  était  punie  de  mojrt«  On  ren- 
força les  garnisons  des  villes  et  des  frontiières.  Il  devint  plus 
difficile  d'obtenir  des  passeports  pour  riatérieur^  on  les 
'  refusait^  même  tout>à<fait  pour  TcxtériQur.  £niin,  la  Po- 
logne tout  entière  fut  mise 9  pour  aiusi  dire»  eii  état  de 
siège I  par  une  ordonnance  impériale  du  a5  avril,  qui  ren* 
voya  la  connaissance  de  tous  les  crimes  d'état  aux  conseils 
de  guerre  y  en  attribuant  au  gouverneur  du  royaume  le  droit 
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d'en  déssîgner  les  membres  èt  de  décider  quels  actes  et  quelles 
afiaircs  étaient  def  leur  compétence.  Ces  conseils  ne  se  coi^ 
tentèreîit  pas  de  sévir  contre  ceux  qui  avaient  trempé  dans  les 
derniers  mtmvemehs  ibsurreclionnels  :  les  païens  des  cou- 
pables, ïevivs  amib  ,  les  babifans ,  hommes  ou  femmes,  soup* 
çonnés  davoir  eu  avec  eux  le  moindre  rapport ,  furent  re** 
cbercliés  avee  |a  pins  granide  sévérité,  et  plongés  dans  les 
'cachots  en  attendant  j  ugement. 

En  même  temps  que  cette  poignée  d'insurgés  essayait 
de  i^comntencer  k  lutte  à  force  ouverte,  d'autres  Polo- 
ans,  s^il  'faut  en  croire  des  bruits  auxqneb  d*aiUenrs  tonte 
confirmation  aulbendque  a  manqué,   voulaient  jouer  le 
rôle  de  Mucius  Scévola  et  avaient  tramé  un  complot  contre 
la  personne  même  de  Fempereurde  Anssîe.  Leur  projet  était 
de  Tassassiner,  au  «moyen  d*nne  espèce  de  machine  infer-' 
Baie,  pendant  un. voyage  qu'il  fit  au  mois  de  juin  dans  les 
provinces  de  la  Baltique.  On  a  dit  que  ce  complot  avait  éié 
cooçQ  eb  France  par  des  réfugiés  polonais,  qui,  k  laide  de' 
ftttx  passeports  et'sotts  de  faux  noms,  avaient  réussi mal*' 
gré  la  rigoureuse  surveillance  des  gonvememens,  à  traverser 
toute  l'Allemagne,  la  Pologne,  et  à  pénétrer  jusqueu 
Ettssie  pour  le  mettre  à  exécution.  Mais  le  gouvernement 
russe^  que  des  avis  reçus  de  la  police  française  tenaient  eu  . 
éveil,  avait  sn  se  saisir  des  conjurés,  avant  leur  arrivée  à 
Kiga.  Toutefois  aucune  information  juridique^  aucun  pro-  . 
cès  ii*est  venu  dissiper  les  ténèbres  de  cette  afTaîre,  de  telle 
mtequedes  doutes  se  sont  élevés  sur  sa  réalité,  et  qu'en* 
tout  cas  Tidentité  des  coupables  ii^a  pas  été  assez  clairement 
constatée  pour  infirmer  une  opinion  dont  il  résultait  que  la  ' 
conspiration  actuelle,  xaniification  éloignée  des  événémene 
qui  cbt  signalé  les^premiers  jours  du  règne  de  Nicolas, 
comptait  des  adhérens  parmi  les  Russes. 

Cependant,  au  milieu  delà  consternation  où  de  récentes 
drconstânces  avaient  encore  une  fois  jeté  la  Pologne,  elle 
eat'da  moins  la  consolation  de  voir  rentrer  dans  leur  patrie 
jinn,  hisi*  pour  i833.   .  .  28 
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les  gtiiieraux  ,  olUcicrs  et  employés  militaires  de  l'ancienne 
«jruiée  polonaise  qui  jusqu  alors  avaient  été  retenus  en  Russie 
«H»«inepriioiiiiim'd«  guerre.  QuioM  iiidifidiw  «ettlemesi 
étaient  exceptés  de  cette  anmîitte,  etlesfiraîa  du  retour  des 
autres  devaient  ôtrc  supportes  par  le  trésor  impérial.  C'était 
la  preuve  la  plus  remarquable  de  sa  clémence  que  i'empe« 
rear^icolu  ô&t  encore  donnée  à  la  Pelogue  t  elle  pmdiuait 
une  impression  favonible,  en  releTenl  maintes  familles  ploa^ 
gécs  dâiis  la  douleur,  M  sans  doule,  on  aurait  pu  y  voir  un 
comuiencemenl  d'oubli  du  passé ,  une  intention  deregagner, 
par  une  politique  plus  humaine  et  plus  conciliatrice  t  TaffM* 
tîpn  du  peuple  polonais;  mus  l*empereuf^-lui-qième  prit  à 
lâche,  quelques  mois  après,  de  démentir  cette  interpréta  lion. 

Aaonreiour  des conférences  de  MuuchenGraclz  oit  Ton  s'é-* 
tsiteuBsiooeupé(|dosaûairespoloaaises(^i«>f*  plttsb«utp«585)t 
Vempereur,  traversant  la  Pologne,  visita  Iqs  immenseslravau 
enti  epi  is  depuis  d'X-huil  mois  dans  le  but  défaire  de  Modlîn 
une  des  places  les  plus  fortes  de  r£urope ,  et  passa  eti  rejrue 
Ih  irou|Wi;r«sssiuUéca  sooscetlo  TîUe.  Une  dépuiatioii  partit 
alàrsde  Varsovie^  pour  aller  le  supfdier  d^honorer  la  capitalo 

de  sa  présence.  L'empereur  refusa  de  recevoir  cette  députa  tion 
et  Ut  répondre  qu^il  était  venu  en  Pologne  voir  son  armée  » 
dpnt  il  éuî(  saiisfttt;  mais  que  ne  pouvant  FAire  de  Varsone, 
il  ne  s'y  montrerait  que  lorsque  les  kabitaus  auraient  méritd 
cette  attention  de  sa  part.  Bientôt  après  Tempereur  se  dirigea 
vers  Varsovie  :  arrivé  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule«  à  lâ 
téle  du  mémorable  pont  de  Prega,  il  traversa  la  rivière  en 
balcau  »  et  deseeudit  à  la  citadelle.  U  inspecta  les  feriifieelioiie 
élevées  nouvellement  autour  de  la  ville,  et  les  troupes  for- 
mant-la  garnison  ^  puis  il  repartit  en  disait  au  gouverneur  : 
*«i  )e  suis  venu  voir  la  citadelle  sans  oïlrer  dans  Varsofâe;  je. 
veux  que  les  babitans  le  sachent.  » 

Et  cette  manifestation  du  ressentiment  de  Fempeieur 
n'était  pas  le  seul  signe  auquel  la  Pologne  pouvait  s^aparee- 
Irotr  qit*cUe  Wavaii  pas  fini  d*expier  son  iosotreciioà  veînctte» 
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.  Les  biens  (les  Polonais  réfugiés  au  dehors  étaient  séquesirés 
plus  rigoureusement  cpiojamaia  et  chaque  joilr  niîteti  veiitéi 
liMpHadis  regorfeatent  toujmif*  de  dét^ê  denl  lé  iftriDlifè 

-  *  •*tfi«itlmaeotipac«iiidepiii8li»iiicmi«tiie(D8lfira^ 

de  mars  et  d'nvril.  Les  chefs  deces  monvemens,  après  avoir  ' 
été  tottioia  à  dea  torturea  qui  arrachèrent  à  qttel^ite^  tMiad^ 
àTeU'doiti  ]«  dlittaéqoftiiee  Ait  àe  leur  doiiiMr  hêwHM 
tmmpngn&m  d^îsfmilne^  fttr«lft  iHmdMitié»,  eemi^  à  être 
pendus,  ceux-là  à  être  fusillés.  On  TÎt,  dit-on,  à  Tune  de 
«es  exéeutious^aumois  de  décembre,  des  apectatearaen  grané 
nombre,  faire  retentir  l'air  de  etiê  p.êrçfma,  tt,  teâlgM  iâ 
iélistiflMe  deeaeMalf  riisM/  a«  jeter  e^lteatlr  1e«  ticttmes, 
pour  déchirer  leurs  "vêtemens  et  en  garder  les  pièces  comme 
deareiiqoes.  D'autrea  n'échappèreat  à  eette  deatmée  épi^eÀ 
inMient  de  kmr  propre  mnu  wA  terme  à  lèfur  «siMétfte; 
-Sbi  ftÉtanee  ttèkne  f«r«kt  hfrém  à  des  eonsefl»  éë  gtterfé 
et  dé^iwiées  au  supplice  des  verges,  pour  avoir  fourui  des 
Tivtea  à  quelques  insurgés  cachés  dans  les  bois* 

•■      ^         ;   •  • 

RtSSI£. 

Au  nombre  deaaméHoratkiilÉ  intériet^reaqite  la  Bnssièi  tfbtl^ 
VU4ltMÊ9fééà*m  gotif  émetnènt  qui  peut  encore aimieir  !a4»tilî* 

âation,  sans  la  redouter,  voit  effeciuer  chaque  année,  Ja  refonte 
detocMêsIealois  de  rempireen  un  seul  tout  ncst  ni  la  moîuâ 
itapêttuxj^y  m  la  Mim  drgnef  dîëloges.  Dès  soti  aYëneài^i 
â«i  tréMe,  FemperénrNwela^,  ayant  reconnu  knéèessil^^inî-i 

tfôdnire  de  la  ckrlé.  et  un  ordre  systématique  dans  les  lois 
de  la  Russie,  avait  prei9crit>  avant  tout,  de  les  recueillir  et 
d*en  publier  la  collection  complète^  '  âfin  qu'ensuite  on  ett 
iMf  fcwlea  leir  loi» adudleuiefrf  en  vigueur,  potfr  ètré  foh<* 
dues  en  un  -seul  corps  régulier,  sans  rien  changer  à  leujf 
esprk/  ei  en  suivait  ^  pour  ce  travail,  les  bases  établies, 
dé»  f  ^eov  Pierre4e^QrrAnd.  L  exécution  de  la  pi^mière 
parti*  évee  pla»  avait  été  achevée  en         et,  après  tùpt 
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années  ci  cllbi  Ls  assidus  ,  raccomplissement  de  lâ  'seconde^ , 
partie  venait  de  se  lermiaer»  au  commencement  de  i833« 
BepiMs. le  code  de  1649»  jusqu'au  i**- janvier  1 83a,  toutes 
lea  loia  rendues,  danseette  période  de  cent  quatre-wigtrtrois  '  - 
auâ,  cl  qui ,  à  travers  les  cliangemens  amenés  par  le  tëmps , 
avaient  conservé  leur  force  et  leur  action,  étaient  purgées  de 
Ifsura  dûpQsitiona  abrogées,  coordonnées/  sauf- qadqoes 
exceptions,  en  unsyatème  uniforme,  rassemblées  enjun  senl 
tout,  et  rc'pai  ùcs  en  cqcIcs,  suivant  les  principales  divisions 
d^.^aflaîres.  administratives  et  judiciaires  1  pou^  «itrer  en 
vigueur  au  i*t  janvier  i835*. 

Qnaut  aux  dispositions  réglémenlaires  promnlgoées  dâ*- 
puis  i852  ,  et  dont  la  marche  ordiuaire  dû  la  législation 
afttoiier^la  prom^ulgation  à  l'avenir,  elles  seront  annuellement 
réunies  en  un  supplément  «u  corps  de  lois ,  d'après  Tordre 
de  ces  mêmes  codes  «t  avec  des  renvois  à  leurs  artidesrda 
sorte  que  te  système  des  lois,  aiutt  arrêté,  conservera  toujours 
son  intégrité  et  sou  unité. 

Les  besoins  les  plus  pressans,  les  ^los  essentiels  du 
pays  exigeaient  impérieusement: cette  mesure  qui  gacantia 
Tautorité  des  lois  danf  le  présent,  et  pose  une  base  solide  p6ur 
leur  perfectionneineat  graduel  dans  Tavenir. 

L'établissement  d'une  école  pour  la  navigation  marcbande, . 
d^tinée  à  procurer  à  la  Russie  Tavantage  de  voir  de  jeunes 
Russes  remplacer  les  étrangers  dans  le  commandement  de 
ses  navires  marchands^  est  aussi  une  création  de  cette  année. 
Elle  a  eu^pour  promoteur  M*  le  comte  de  Cancrine,  ministre 
des  finances.  Elle  atteste  que  tous  les  jovrs  des  perfectionne-  « 
mens  viennent  signaler  la  protection  prévoyante  dont  jouit 
le  commerce  naliouâl. 

,Mais  si  utiles,  si  importantes  que  loient  ces  mesures^  ee 
ne.sontpas  celles  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit.à  Tétranger, 
et  dans  la  situation  des  afFnîrcs  de  FEuropc,  surtout  de  la 
Turquie,  les  soins  que  donne  le  cabinet  de  St-Pétersbourg 
à  son  armée>ont  eu  le  privilège  de  captiver,  aupremier  chef, 
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Tattention  publique.  C'est  ce  qui  a  fait  qu^in  grand  nombre 
.d*éerivâiD8  ont  essayé  de  porter  la  lumière  sar  qq  nijét 
encore  mal  coiifiu ,  bien  qn'on  en  parle  beanconp  depnÎB 
plusieurs  années ,  et  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  calculs 
de  ceux  qui  euHent  excessivement  le  chiiTre  des  forces  mili^ 
laires  de  la  Russie  el  de  ceux  qui  le  réduisent  outre  mesure  : 
800,000  hommes  sont  trop  peu  poçir'les  uns;  3oo,ooo  sont 
trop  pour  les  autres.  Une  réorganisation  de  larmée  russe 
ayant  été  nouvellement  exécutée  par  les  ordres  de  1  empereur» 
kmofluent  était  favorable  pour  fixer  Topinion  des  pnblictstet 
à  eet.é^d*  Voici  en  quoi  consiste  cette  réorganisation 

Chaque  reginieiiL  d'infanterie  est  à  présent  compusé  de  qua- 
tre bataillons  en  activité,  el  de  deux  bataillons  de  réserve*  Les 
ptemiers  doivent  être  constamment  tenus^tu  complet  de  1,000 
licniilies  cbacun  ;  les  seconds ,  èn  temps  de  paix ,  ne  comptent 
qiic  4e)o  hommes  sous  lés  armes,  ci  ils  ont  cL  s  canlonnemcns 
£xe$  dans  l'empire^  pour  qu'il  soit  plus  facile,  en  toute  cir- 
conetance,  de  les  porter  promptement  au  complet  de  i,ooîd 
Jiommes^  comme  les  bataillons  d^activité. 

Depuis  que  ces  dispositions  ont  été  prises ,  au  lieu  d'envoyer 
ses  conscrits  aux  extrémités  de  Templre  où,  ayant  pour  la 
.ploparti  desmarches  immense» à  fàire»on ne  pouvait  8*assnrer 
m  deTépoque  de  leur  arriTée,'ni  de  leur  nombre  précis, 
chaque  gouvernement  les  livre  au  bataillon  de  réserve  le 
plus  voisin,  à  Tun  de  ceux  qui,  dans  ce  gouvernement 
InémO)  lorment  la  garnison' des  ^raiides  villes,  on  celle  deb 
fntemses.  Là ,  les  conscrits  reçoivent  une  instruction  miK» 
taire  complète,  avant  de  passer  aux  bataillons  d'acùvilé.  Ces 
bataillons  de  réserve  deviennent  a>usi  autant  de  pépinières  de 
soldats',  moins  .considérables  que  ne  Tétaient  les  colonies 
militaires.,  mais  plus  multipliée ,  plus  à  proximité,  et  qui 
ne  sont  nullement  à  redouter.  Quant  à  Tarmée,  dans  son 
ensemble,  elle  est  organisée  de  la  manière  suivante  : 

Pourrinf^^viCf  ^éux  régimens  forment  une  brigade  «  et 
qtiatre  r^imens  une  divisiou;  à  laquelle  on  adjoint  cinq 
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batteries  d artillerie  de  campagne,  lesquelles  comptent 
pîèç^  ifi  canon î  d'où  il  résulte  qu'une  division  d'infantme 
pli  fort^  de  |6|Oeo  hommes ,  plus  son  airtîUerie. 
Un  fégîmeot  de  ca^derie  comprend  huit  escadrons  dé  ftoo 

Lomp^es  chacun,  pour  racllvité^  et  pour  la  réberve ,  ua 
escadron  ,  captonné  comme  ceux  de  ria£an(erie ,  dans  1  m<« 
iMeuF  de*  f  empire*  Deux  r^gimena  de  cavalerie  foni  mu 
brigildet  et  quatre,  une  division  &  laquelle4>n  attaoli<i  tfoii 

batleries  d'artillerie  à  cheval,  ccsL-à-dire  ;>.4  canons. 

li^aroiée  euiière  est  composée  de  sept  corps  portant  nu^ 
mero  |  de  la  garde ,  qui  n*a  pas  de  numéro  »  <ei  ieM  oorps  dé^ 
lacbës  de  la  Finlande ,  du  Caucase ,  de  h  SibÀie  et-d*Oren- 
•  bourg  y  qui  ii^eu  ont  pas  non  plus.  Les  corps  portant  numéro 
fOUt  iorAié&  chacun  de  trois  divisions  d'iaiaul^rie9  d'une  dl| 
çavalefi^  légère  t  de  deux  iMitailiops  de  sapeuTa  et  d^uat  hft<« 
lailton  de  piopnierl  :  ce  qui  fait  pour  chaque  corps  un  total 
de  çinquaute  hataillous  d  iuf  antcrie ,  Uente-deuJC  eacadiQAJi 
^  caval^iOj  el  ^44  pièces  de  canon. 

A  ces  sept  corpa.d^«nnée ,  il.  faut  igoute/  ircipf  oorpft  dt 
i^iTilerie^  chacun  de  àon  divisîcas,  lesqudlea  oomp- 

|ent  I   chacune,    soixante  escadrons  l:t  4^  pièces  d'artil*» 

l^i^  àciiçYAjt  Les  régimens  de.dri^ns  en  activité  étant  de .  ' 
^il  cadrons,  il  m résvlte,  qi|e  chaque  corpa d«  cavale 
çgmprçud  qMlr«*«inglB  escadrmia» 

Le  corps  du  Cimcasc  est  organisé  6uivaat  Ici  nécessités  di* 

pgja  i  s^  force  e&céde  70,000  hommes  :  celui  de  la  Finlande 
ll*Wt>  «Oyooo  hommes  ^  çwK  4'Ore«bo^|^  oi.do  Si» 

hérie^soipt  d^  la  mime  force 

Il  résulterait  de  cet  exposé-,  que  la  Russie  a  en  disponibilité 
%0P^  çorps  d'armée  et  trois  co^ps  de  cavalerie  j  que  chaqM 

^p«  d'armée  M  de  5o,ooo  homiaes  d'iiiApuerie dia  6*4^ 

hopiinea  de  cavalerie  légère ,  el  qtt*avec  rarlillerie^  il  mémo 

environ  à  60,000  hommes;  que  les  trois  corps  de  cavalerie 
se  composent  ensemble  de  4x9600  hommes  »  c<^  qui  élèv^  le 
du  i'armée  active  à  4^1 9.600  hoatimei»  avec  l>i.S^  piteoa 
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êê  MiOBi  à  quoi  il  fcat  j<nndre ,  ponr  ëiiim4i«r*l9  KtttHttf 

des  forces  de  la  Russie ,  les  corps  déUchos,  le»  baUillotis  de 
réserve     les  cosaques. 

Ceit^alosi  réuit  Aiiliuire  de  la  Ruaiie  a  été  évalué  » 
•▼•«  mieipMDde  apparenca  d^exaotimde ,  par  «a  jottrnal  âl- 
lemind  dont  ks  informations  ordinaireraent  ti*ès«pid Cites 
iar  ie  même  pays  ont  auiotisé  à  croire  qu'il  reçoit  d«s 
•owamniratian»  d«  la  clunccllerie  rane*  Jdaia  noua  na  ito- 
TOUf  paa  diMimiilcr  que  catl»  éraluaiioii  ne  t^acmde  fé» 
en  tous  poiuLs  avec  les  données  que  nous  rencontrons  dans 
un  oufcage  publié  en  Fraiice«  cette  année  même  y  et  dont 
TMikvr  a  fkit  pnr«Î0  d«  l'éût-majbr  de  l'armée  mtié  (i).  M 
laa  faraa de ceM»  année»  au  grand  complet  d^organiâatiCNi  » 
sont  réparties  de  cette  manière  : 

Infanterie y  compris  les  bataillons  de  garni- 
son et  les  invalides.    675,07211. 

Cavalerie ,  y  compris  5o,ooo  cosaques  •  •  •  •  119,546 

Artillerie  de  campagne  èt  de  garnison  •  •  •  •  $9)657 

'  "  Troupes  du  génie ,  y  compris  les  ouvriers    •  I9«é5i 

Gendarmerie   5,675 

Train  des  équipages                  «^t          .  i5,nco 

'Total  8t>8,28i 

Miis  de.ce  ndknJbffe  l'aoleor  feifàndie  pour  le 
manque  au  complet  .  .^r,  ••••*••  290,744 1>« 
'  et  réduit  ainsi  l'effectif  à  ^JJt^^'^ 

Yofd  maintenant  les  divisions  et  remploi  de  toutes  eéê 

forces.  Le  gouvernement  est  obligé,  avant  toute  chose, 
d'entretenir  constamment  sur  le  pied  de  guerre  quatre  corps 
d'armée ,  spit  pour  la  garde  de  ses  frontières ,  soit  poilr  main- 
tenir dans  fofcâasance  des  peuples  récemment  iucorporis  à 


(1)  lableau  sUttistique  ,  politique  et  moral  du  ^itème  miéàttire  de  in 
Musiit  i  fpu -iimgk  X^ski*  aiUittiro  polonais. 
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ranpîre  ^  soit  pour  contenir  les  hçrdes  barbais  qui  lei  avoS- 
mnent  :  ces  quatre  corps ,  dont  la  force  totale,  pon  compris 

10,000 cosaques,  est  de  71,084,  sont. ceux  du  Caucase,  delà 
Finlande  y  d'Orenbourg  et  de  Sibérie.  Dans  rintérienr  de 
Vempire ,  il  existe  un  antre  corps  de  96^47^  hpnnnes  »  comp 
posé  d*inTaIides  de  toutes  armes,  dispersé  dans  dix 
cercles  territoriaux,  quoique  son  quartier-génëral  «oit  à 
Saint-Pétersbourg ,  et  qui  ne  sert  qu'à  rexécnliimdes  ukases, 
on  comme  moyen  de  coërcition  pour  tous  les  .actes  d'adm^ 
Bistration.  Il  faut  donc  distraire  de  l'effectif  général  de  l'ar- 
mée ,  d*uDe  part ,  7  i,o84  hommes ,  et  de  l'autre ,  96,47^  9  de 
sorte  quil  ne  reste  plus  que  379,978. bommes.disponil|jks  9 
avec  i)o6i  pièces  de  campagne,  non  compris  20,000  co- 
saques. 

.Cette  masse  forme  trois  armées  distinctes ,  4ont  la  première 
a  son  quartier-général  à  Varsovie ,  la  seconde  à  Kief ,  et  la 
troisième  à  Saint-Pétersbourg,  *£n  résumé,  Técrivain  qui 
nous  fournit  ces  détails  prétend  que  le  chiffre  de  IVrmée  ac- 
tive que  la  Russie  pourrait  envoyer  hors  de  ses  frontières,  et 
même  jusqu  en  France,  doit  être,  de  xBo,  à  aoo«ooo  hommes^ 
avec  une  réserve.  .  ^ 

Quoi  quiVen  soit  de  ces  deux  évaluations  qui  peuvent 
se  rectifier  Tune  par  Tauti^e,  de  manière  à  conduire 
'très -près  du  dernier  terme  de  la  vérité,  la  Rosiîe  a 
ftit  de  nouveaux  efforts  pour  remplir  les  cadres  de  aim  ai^ 
mée.  fin  ukase  du  97  avril  prescrivit  de  procéder  à  la  levée 
des  recrues  que  certains  gouvernemens  avaient  encore  à  li- 
vrer, d'après  un  recrutement  antérieur,  et  oHonna  en  outre 
une  levée  de  recrues  dans  les  gouvernemens  les  plus  rappro- 
chés des  lieux  de  cantonnement  des  corps  qui  avaient  besoin 
d'être  complétés.  Cependant^  une  conscription  générale  étant 
devenue  absolument  nécessaire ,  en  conséquence  des  pertes 
d*bommes  .que  les  armées  et  les  -  flottes  russe*  avaient 
éprouvccs  depuis  i83i  ,  suivant  un  nouvel  ukase  du  i5 
août,  une  levée  de  4  recrues  par  1,000  hommes  dul  avoir 
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lieu  dans  tout  Tempire ,  à  Texceplion  des  gouvernemens  01* 
une  levée  avait  déjà  été  faite  en  vertu  de  iakasedu  S7  aVrîl, 

;et  de  ceni^daSud ,  où  la.  récolte  Vannonçut  soas  les  eppa-' 
rences  les  plus  ftcbeuses» 

Les  craintes  que  ces  apparences  excitaient  se  réalisèrent 
xl!une  jnanière  si  déplorable,  par  suite  des  sécheresses  extra* 
ordinaires  de  Tété  ^  quWe  disette  effrayante  régna  dans  les 
provinees  ordinairement  les  pins  fertiles  de  la  Russie.  Un 
tel  état  de  choses  appelait  des  soulagemens  auxquels  Fempe- 
reur  pourTut ,  en  assignant  des  sommes  considérables  silr  le 
liésor,  ptfur  les  sabsîstanœs  et  ponr  rensetaienDcement  des 
terres  ^  en  autorisant  Pimportation  en  francbise  des  grains  par  * 
tous  les  pof  ts  et  toutes  les  frontières  de  l'empire  5  en  suspen- 
dani  le  recouvrement  des  impôts  et  la  levée  des  recrues  ^  en 
ajonmant  à  trois  années  les  paiemens  dus  sur  les  emprunts 
des  particulieraà  des  éfablisselnens  de  crédit  ;  en  augmentant 
dans  les  provinces  du  Sud  la  masse  des  travaux  publics ,  en- 
fin y  en  .t>rdonnant  de  délivrer  gratuitement  des  passeports  à 

'  tous  ceux  qui  Tondraient  aller  vivre  ailleurs,  et  de  cbanger 
les  cantonnemens  des  troupes ,  afin  de  diminuer  la  consom- 
mation des  grains  dans  les  endroits  où  elles  se  trouvaient. 

Blenji'accnse  plus  fortement  toute  la  grandeur  du  mal, 
que  ces 'mesures  destinées  à  y  remédier.  Les  babitans,  livrés 
au  plus  cruel  désespoir,  étaient  obligé  de  manger  des 
racines.  Les  grains  ,  dont  il  y  avait  défaut  presque  absolu , 
étaient  montés  à  plus  de  quinze  fois  leur  valeur  ordinaire.  , 
L'empereur  voulut  alors,  que  les.  fiirines  des  magasins  de  la 
couronne  fussent  vendues  en  détail  au  prix  d'acquisition.  La 
disette  u'ei\prijt  pas  moins  le  caractère  d'une  véritable  fanSne 
qui  décima  les  populations  et  les  bestiaux.  Aussi ,  dans 
l'Ukraine,  si  fameuse  par  la  fertilîté'die  sou  sol  et  r^exoellénce 
de  ses  pâturages ,  les  propriétaires  de  troupeaux ,  se  voyant 
bors  d'état  de  les  nourrir,  les  abandonnaient  à  d'autres,  qui 
étaient  un  peu  mieux  approvisionnés ,  à  condition  de  paruger 
ce  qui  en  survivrait  au  printemps  suivant.  Dans  les  villages 


Digitized  by  Google 


4^         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1833.) 

.des  nobles,  les  serfs  succombaient  fréquemmeiit  à  des  maU- 
diâ»  prodaîtea  par  la  nuurriiure  peu  salubre  à  laquelle  ib 
<laiant  réduits»  «i  même  la  aioruUté  était  grmde  parmi  M 
paysans  delà  couronne.  AQxenTÎronad'Qdniit,  il  y  avait dta» 
Tillages  où  Ion  ne  ti*ouvatt  plus  que  des  vieillards  et  des  ia- 
&Vim&  i  (pufi  les  auiie»  habitaus  avaient  ëixiigré  poui  cherchar 
du  pain  ailleurs» 

.  Cettç  pénude  si  profonde  »  oes  obsiades  au  xeorateaieiii  db 
Taimce  cL  à  la  levée  des  contribuliona ,  venaient  d'autant 
SaoÎDs  à  propos  que,  par  suite  4e  la  tournure  qu'avaient 
prise  ks  aifiUrea  d'Ori<^l ,  le  gonYernement  msaedevaât  tmir 
davaiau^e  k  daielopper  tovs  las  meytns  de  sa  poisMuN.  Ha» 

bile  à  recueillir  les  fruits  du  service  qu'il  avait  rendu  à 
Mahmoud  en  lui  conservaul  sa  capitale  ^  c'est-»à<-dire  le  seul 
^int  impoiiaal  <{iie  las  - troupes  égyptiennes  ciissaai  enoeire 
à  eeeuper,  ee  gonvernament  avait  envoyé»  an  avril,  le 
comte  OrlofT  à  Constanlinople,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire.  Le  résultat  dé  la  mission  du  comte  fut  oe 
4Kaiié  d«  d  iniilei  (  vay.  k  «kapitre  anivant  ) ,  qvi  excita' 
m  Fianoa  al  eai  Angletam  me.  eansattoa  telle  fpi*rileit 
douter  si  uuo  lupture  n'éclaterait  pas  entre  ces  deux  pnis« 
MiAfies  et  la  Russie*  La  froideur  qu  avait  laissée  après  elle  la 
fvwtioa  pobaaieaf  el  qni  a'aïaît  tfalise»  à  dtvafias  rapaiaii» 
dens  Jea  ClMindirei  législaimsetdaaa  les  jouMMVK  aslnisa^ 
fiels,  prit  uu  ion  menaçant  et  presque  belliquL^ux,  surtont 
en  Aogletierre»  dcsque  la  conclusion  du  traité  du  8  juillet 
mi  été  cooMa»  al  kuiia  quelaRnssie  aùi  miré  aea  tfovpea 
de  UT^MT^pne.  In  Angletene  f  centme  asi  Museie»  en  ^eiiadMt 
avtc  Une  insiâUuce  remarquable  à  signaler  réciproquesient 
Im  poiuta  vulnérables  de  la  pui&sauce  opposée  :  ici ,  Tlode 
evfgUpsei  li  hm,  kJVeftagsia  ai  les  poru  de  la  Baitiqoe  on  de 
la  nasr  Noise.  La  âc^alea  ^fe.  jlfeiee«  f  par  mte  itestade  die 

iiioment,  qui  devient  sérieuse  lorsqu'on  sait  que  le  gouverna 
ment  russe  prend ,  depuis  plusieurs  auaees»  sea  précautiona 

ea  Amf  poiac  le  cas'éirenittel  d'une  eeUisîoa  aveo  rAngk- 
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terre ,  cette  gazette  avait  ëté  jusqu'à  dire  gue  le  premier 
Irailé  wue  rÂugieterre  et  la  Kqmm  ferait  aignéà  Calcutta^ 
Plût  d'une  fois  la  fpie|re  dea  armei)  en  Enrope,  mûtèneiui 
pour  préliimnaire  nne  guerre  de  plume-,  et  ce  «fui  aidait  ea^ 

core  mieux  les  esprits  à  entrer  dans  cette  analogie ,  ce  sont 
lotconféreiicei  deMuiichenrGraetz  («lo^,  plus  haut,  pag.  â64)| 
e'eat  q«*nne  csoadre  anglo-française»  oocnpaii  la  Médicerrt» 
née,  tandis  que  la  Russie  concentrait  des  forces  Ters  les  em*> 
bûuchuresdu  Danube  »  et  que  Tordre  avait  été  donné  à  Sé« 
iMtftopoi  de  tenir  une  £arie  division  de  Ir  flotte  russe  prèle 
à  mettre  en  mer  au  premier  avis* 

Indépendamment  des  efforts  faits  par  la  France  et  TAiigle- 
lerre  k  Constaniînopie  pour  neutraliser  le  traité  du  6  juillet , 
4eâ  représentations  furem  aiiresséesÀ  Saint-^Péiersbonif.  Le 
note  du  dargé  d'aflfairrs»fvançàia'exprimait  la  profeode  A 
flictioii  que  son  gouvernement  avait  éprouvée  en  apprenant 
la  concludiou  du  traité  du  8  juillet ,  et  déclarait  que  ce  traité 
assignait  f  ùx  relations  de  Tempire  ottoman  et  de  la  Russie  . 
un  caractère  nouveau,  contre  lequel  les  puissances  d'Europe 
avaient  le  droit  de  se  prononcer.  Eu  conséquence,  si  les  sti- 
pulations du  traité  devaient  plus  tard  amener  une  interven- 
tion armée  de  la  Russie  dans  les  affaires  Intérieures  de  la 
Turqwe,  le  gouvernement  français  se  tiendrait  pour  entière* 
ment  libre  d'adopter  telle  ligue  de  conduite  qui  lui  serait 
suggérée  par  les  circonstances ,  et  d^agir  comme  si  le  traité 
n^existait  pas.  Une  déclaration  Analogue  avait  été  jremise  à  la 
Porte  «Ottomane  par  l'ambassadeur  français  à  Constanti* 
nople. 

Dans  la  réponse  de  M.  de  JNesscUode  à  cette  note»  remise 
en  octobre  y  on  lisait  qu'il  lui  éuit  impossible  de  comprendre 
les  motifs  des  regrets  du  gouvernement  français  et  les  objec* 

tiens  auxquelles  le  traité  du  8  juillet  pouvait  donijer  lieu. 
Le  traité  était  purement  défensif;  il  avait  été  conclu  entre 
deux  puissances  indépendantes ,  dans  la  plénitude. de  leurs 
droits;  il  ne  portait  préjudice  aux  Intérêts.  d*aucnn  autre 
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état  quelconque.  Cet  acte  changeait,  à  la  vétité,  la  .nature 
des  relations  ciUr^  la  Kussie  et  la  Porte, -car  il  faisait  suc*- 
cédor  .à  .une  longue  inimilié  .des  rapporu  d'iniimité  et  ds 
confienoe  dan»  lesquels  le  gouremement  tore  tronyerait 
désormais  une  garantie  de  stabilité  et  un  moyen  de  défense 
propre  à  assurer  sa  conservation.  C'est  dans  cette  conviction, 
.et  ipgâàé  par  les  intentions  les  .plus  purei  comme  les  plus 
désintéressées,  que  Femperenr  était  résolu  de  .rempGr  fidè*- 
lement,  le  cas  échéant,  les  obligations  résultant  du  traité 
du  8  juillet ,  agissant  ainsi  comme  .si  la  note  da  chargé  d'af- 
£ûres  de  France  n'existait  pas. 

Le.  ton  de  ces  deux  pièces  n'était  pas  précisément  d'nne 
couleur  amicale,  néanmoins  les  escadres  française  et  an- 
glaise rentrèrent  dans  leurs  stations  d'hiver  à  Toulon  et  à 
Malte;  et  ces  escarmouches  diplomatiqnes ,  cette  polémique 
.des  journaux,  ces  explications  mêlées  d*aîgreur  et  d'ani- 
mosité  n'eurent  pas  de  conséquences  plus  sérieuses. 
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.    .      :      .  CHAPITRE  rV. 

* 

1 

-  TvÈqvtM»  TenUtiveide  négociation  entre  )â  Porte  et  le  ptcb#  d'Egypte; 
.—fiVmperear  de  Rauie  ItU  offrir  tes  lecdtiit  au  sultan*  —  On  négocie 
|Ntarliii|wis  toi»  la  nédSâtion  de  la  France. lHonTeincnt  d'IlwafaiB 
en  atant.-^  Ceveltio  téelaae  lericeonit  dé  IMotrie;  —  BaMi  d*ac- 
eomnodenient  ppÊéek  par  le  pacha  d*^gypte  et  Pentoyérde  la  Perle» - 
—  Irritée  d*oy  iihbaHpdeor  fran^ait  à  Conitantitte|i]^  — -  ArriTée.dei* 
laiiieank'f      daiîf  le  fioiphbre* — Traité  eondo  entre  rambatiadenf 
françaii  et  la  Porte*  —  H^Soveanz  progrèf  d'Ibrahim*  -^.NoaTcllea  cou* 
eeMloni  de  la  Porter  — Troublei  dans  la  Botnie.— Lei  Mmnbnani  ml 
cspalséi  de  la  Serrie.  ^  Dél»an|tteiDent  d»  Roaiet  anr  la  dHe  4tÀm^ 
Goncintion  de  U'paix.  —  Arrivée  d'un  ambaiiadear  eitraordinanre  de 
Boule  à  Conitantinople*  —  L*armée  égyptienne  rentre  en  Syrie*— Dé» 
part  des  Itooper  ronei.  —  Traité  concln  entre  la  Porte  et  la  Bniiie*  — 
Bcpiétentationa  de  k  France  «t  de  l'AngletÉm  eonlie  ce  ttailé. 
Etat  «éaétal  d«la  Tnrfnie.'- 

■  Le  goaven^ement  fraiiçaM  i|*4Taii  point  àttendii  les  reveu 
eainyéa  par  lés.  armées  ottomanes en'.iSSay  'pottr  essajerda' 
mettre  un  terme  à  la  guerre  qui  s'était  allumée  entre  la  Porte 

et  le  pacha  (ï'Egypte,  en  inspirant  aux  d'eux  parties  le  désir 
d'un  rapprochement.  Mais,  ni  la  prise  de  Sain  t-Jean-d'Àcre| 
ni  la  conqnète  de  toute  la  Syrie  par  Ibrahim  padia  ne  purent 
déterminer  la  Port^  à  écouter  les  avis  du  chargé  d'affidres 
de  France  (M.  de  \ arennes).  Cependant  une  sorte  de  trêve 
tacite  avait  suspendu  lés  "hostilités  en  août.  Ihrahim  qui  s^é- 
tait  ayaufié  jusqu'à  Adana  dans  la  Caramanie ,  y  coneentrait 
ses  forces;  étlA  débris  de  Tarmce  ottomane  allèrent  se  rallier 
à  Koniah.  Pour  la  Porte,  ce  temps  d  arrêt  attestait  l'impos- 
sibilité de.  reprendre  TofiEensive  ;  pour  Mëhémet«-Ali  cette 
suspeufliott  d^armes  semblait  d'accord  avec  le  bat  qu'il  ytr 
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îiaii  d'atteindre  :  et  ,  en  effet  ^  dans  les  premiers  jours  de 
septembre)  le  pacha  ronouYela  les  ouverturfs  qui  tendaient 
à  lui  faire  conférer  j'inrestiture  de  la  Syrie»  Il  ne  reçut  qitie 
des  réponses  dilMoÎpes.  * 

De  son  côté,  le  gotïvememeiit  français  ,  espérant  que  la 
Porte,  éclairée  sur  ses  intérêts      sufi^samment  avertie  des 
»  dangers  qui  la  menaçaient^  aérait  pins  accessible  à  des  idées 
de  conaîtiâtlod ,  avait  p,ensé  que  le  moment  était  arrivé^de 
reproduire,  avec  plus  de  force  encore,  les  cônsêils^u  il  lui 
a¥ait  déjà  adressés.  Il  sentit  également  la  Béceseilé  do  iakte 
«iittfftdre  t  MéiiénHet<«AU  de  ttottyellM  et  piMmtttes  «ilflKAr- 
tafiotlS  dé  sWréter,  et  de  termine rpard^S  propô^itionsraison^ 
nablcs  d^accommodement ,  une  lutte  dont 'les  résultats 
cfiBimen^aMlit  à  exciter  lté  juste»  inqiMétwks  de  Ffiarope* 
€'m  dÉfta  ce  deulirle  but  que  déa  înstnietiQiis  fitretif  trans- 
fnisés  an  cliargé  d*affaîres  à  Constantînopte  et  au  consul 
général  de  France  à  Alexandrie.  Après  quelques  entretiens. 
4MreQ  le  paclM^  ie  consul  expédia  à  CoosUnlinopleies  propo- 
sitions suivantes  :  Méhémet*AU ,  outtw  les  qjoiâtre  fachaHks 
de  la  Syrie ,  pour  lesquels  il  s^engageaft  à  payer  tribut  au 
grand-seigneur,  demandait  la  cession  du  district  d'Adana ,  * 
par  le  motif  que  cette  contrée  fonrzdt  en  abondance  des 
boitf  de  eoittstmctioii.  il  demaùdsit  axâsf/tKuns  eti  tetoM 
p\m  vffgues,  è  èire  placé ,  i^lvtfvementirses  ^aptyortar  ahrcé 
la  Porté,  dans  tine  situtation  analogue  à  celle  des  anciens 
èep  d'Alger.  Il  était  prêt  à  traiter  sur  ces  buses,  aOssitèt 
que  le  ditan  lui  aurait  eù^ojê  un  pléneipotentiidre  qui , 
pour  nicttrer I  courèrt  la  dîgmté^  de  S.  H.,  serait  cfcirfgéeii  - 
apparence  d'adresser  une  dernière^somraation  au  pacha.  A 
Farrivée  de  ce  uégociatefur,  Fordre  immédiat  de  cesseries  hos-- 
tHhéa  serait  transmis  au%  années  respectives  «pi  eu  tfttendttit 
gardèraient  leurs  positions. 

Le  chargé  d'afTaires  de  France  venait  de  comurtmîqàîer  ces 
propositions  au  reb^-eBfendii  sous  les  formes  les  plus  propres 
à  imeiier  mi  rapprocheuMUt  »  lorsque  ta  présence  dtf  général 


i 


TUfiQUIE*  4^  , 

« 

.  JCUiBe  Mourawleilà  CoBitaDiinople^  vers  la  fin  de  décembre  , 
ajoata  tout  à  coup  une  complication  de  plut  à  toutes  celles* 
qui'esiatahutl  déjà*  Il  remit  ad  sultan  une  letire  par  iMpiel^® 
Tempereur  de  Russie  offrait  à  S,  H.  le  secours  de  ses  forces 
de  terre  et  de  mer ,  et  liû  annonçait  que  ce  général  devait 
s^  repdt«  A  Alexandrie  pour  iommerlepflcha  de  rentrer.datia  * 
ledevotr.  La  Pterte  semouim  dis  lors  moins  disposée  à  mttwt 

eu  négociations,  bientôt  d'ailleurs  on  apprit  la  défaite  du 
gnind  visirà  ifLohiabyet  Tentière  disper;»ion  de  son  armée* 
AtcaUé  dftoattc  nouvella  etoddam  à  un  premier  ttoatemeol 
*  dalerreiir»  le  sukan  écrivit  à  Temperenr  Nicolas  qulltceep» 

lait  le  secouis  de  cin^  vaisseaux  et  de  sept  frégates,  et.  qii*îl 
"  donnait^  outre,  son  a$s  en  liment  à  la  misaion  du  général 
Itaurawic^Ten  Égjptew  Biais-peu  de  jottrs  après,  éidairé  sur 
la  portée  de  «et te  détennirialion  par  les  représentattem  do- 
ses ministres,  et  surtout  par  les  symptômes  de  mécontente- 
ment qui  ae  manifestaient  dans  Constantinople,  le  sultan 
reurfiat  à  dWrea  idées  ^  oonseotit  à  tvarier  direefeoMttt  tvae 
MAémet-AH. 

Déférant  cette  fois  sus  conseils  du  cliara^é  ^'affaires  de 
Firance^la  Porte  se  décida  à  dépêcher  en  Ks^vpte  l*ancien 
captetn-^scba»  HalU ,  pour  conolnre  la  paitc«  Elle  déclara  & 
M»  4a  Boutenieff,  ministre  de  Russie ,  qu^elle  n'était  phxà 
dans  le  cas  d'accepter  les  offres  de  son  gouvernement^  elle 
s'-eâbrça  en  même  temps  de  dissuader  le  général  MourawielT 
de  se  rendre  à  Alexandrie.  Mais  ce  général  objeeia  la  néeas» 
slié  oA  y  se  trouvait  d^oliéir  aan  instruetioM  de  sa  dofir  ^  et 
partit  au  comme  a  cément  de  janvier  1 85^  pour  sa  desti- 
nation. 

L'afscotd  le  plus  intime  s*était  donc  établi  entre  le  chargé 

d^affaires  de  France  et  la  Porte.  Le  ministère  ottoman  avait 
agréé,  sollicité  même  la  médiation  de  la  France,  et,  sur  sa 
demande  exprcMe,  de  Varennes  écrivît  à  Méliémet«Ali 
et  à  Ibrahim  pacha^  pour  maintenir  le  premier  dana  ka 
diapoiiiionl  pacifiques  qu'il  avait  pt^cédaaiflMttr  ÊMmmtieif 
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et  pour  inviter  le  secoud,  eu  rinformanl  de  Fclat  des  ckoses,  • 
â  suspendre  sa  marcbe«     «  -  ' 

Cflfmduil  Ibnibin  »  qni^  depuis  la  bataille»  du  i  décem* 
lire  écàk  resté  k  son  qûardér-général  de  Komah ,  répandait 
en  Asie  des  proclamations  dans  lescjuelles  ,  indiquant  son 
.    «    itinéraire  par  Kuta^^  et  par  Brousse,  il  déclarait  se  rendre  à 
Scuiarî ,  et  que     le»  Uiéœas  prononciuiiièiii  entre  lu^  ét' 
MalunDiid.  Il' fit  connaître  an  Caïmacan  qi^il  avait  rinten-' 
lion  d'aller  prendre  ses  quaplîers*  d*hiver  à*Erousse,  et  pres- 
qu-'ei»  même  temps  il  répondait  au  chargé  d^afiaire»  da- 
France  qu'il  ne  pondait  arrêter  ié  couwde  acs  oyéwrUefti,  ■  ' 
a)v;ajQt  d*afôtr'reçuIe»or^i^ 

'  Vers  lé  3o  janvier,  Ibralùm,  assuré  d'être  accueilli  libé- 
rateur par.^tts  les  habi^taits  de  TAsie  ,4e  remit  effectivement 
en  mairche ,  et  1^  grand^^eignear  quf ,  sar  la  réponse  du  gé* 
néral  égyptien  an  chargé  d'affaires  dé  France^  avait  fait  pré^'  . 
venir  1  ambassadeur  russe  qii  il  acceptait  éventuellement  les  " 
secours  oâerls,  par  Fempereur'  iSicoias,  les  réclama  aussitôt 
avecinstanee»  malgré  les  efforts  de.  ses  ministres  poar  TesK 
gager  à  m  rien  précipkelr.  Le  Teiss^éffendl  transmit  donc  à 
Tambassadeur  russe  une  note  dans  laquelle  il  demandaitTen- 
Toiimn^iat  de  l/^cadre  promise  avec  4  on  5,ooo  hommes  à 
bord et  en bnmwi  qmi^  auxiliaire  de     à  5o,ooo  hommee 
qcii  d^ait  s'avancer  du  ^lé  dn  Danube  pour  protéger  la 
capitale.  Le  cabinet  de  Saint-Pélersboui  i;  ordonna  sur-le- 
champ  de  hâter  les  préparatifs  de  secours  j  mais  les  disposi- 
tions étident  si  bien  prises  »  dans  la' prévision>  de  ceitè  éven*  ; 
tteiité,  que  iteseadref  russè,  ayant  reçu  les  dépêches  de 
M.  de  Bouteniefl',  avait' déjà  mis  à  la  voile  depuis  plusieurs 
jonrs,  lorsque^^ees  nouveaux  ordres  parvinrent  à  Sébas*. 
tapol.  '  • 

Ibrahim  s'arrêta  à  Kutaya ,  et  en  l'apprenant  aû  divan 
i^Qsi  qu  au  chargé  d'ailaircs  de  France,  il  expliqua  Toccu-  . 
pationdê  cette  ville  par  la  nécessité  de  procurer  à  son  armée 
•  1^  lubMstances  qu'elle  ne  trouvait  plos  dansle  district  de  Ko-' 
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niah.  Le  retour  du  général  Mouravie£f  à  Coustaniinople , 
.  -dans  \^  premiert  jours  de  février,  elles  nouTéUes  qu'il  rap- 
porla  d'Alexandrie,  acbevèrentde  rassurer  le  sultan. 

'  M.  de  MouravielT,  daus  plusieurs  conférences  avec  le  pa- 
cha d'Égypte,  lai  avait  exprimé,  de  la  manière  la  plus  obli- 
geante t  le  déair^fu^éproufait  Temperenr  de  Russie  de  voir 
cesser  une  lutte  Aineste  à  la  tranquillité  deTempire  ottoman. 
Le  pacha  avait  répondu  suj'  le  même  Ion  de  prévenance  et  d'a- 
'  initié»  que  la  paix  était  aussi  son  plus  vif  désir;  qua  plu- 
rieurs  reprisé»  il:  avait  fait  des  offres  d'accontmodement  à  la 
Porte;  que,  dernièrement  encore  ,  il  lui  avait  transmis 
les  propositions  les  plus  formelles  par  l'organe  du  chargé 
.d'afi'aires  de  France.  M.  de  MouravieÛ  4vait  alors  déclaré 
que  ces  explications  lui  suffisaient  ^  que  la  mission 
qo^il  était  venu,  rempKr  à  Alexandrie  jélait  tonte  de  coficî* 
liation^  que  lallussic  n'entendait  pas  intervenir  parla  force 
dans  rarrangement  d'une  querelle  de  famille  ;  qu  elle  serait 
satis&ite  que  cet  arrangement  s'effectuât,  soit  à  l'amiable 
entra  les  parties  intéressées,  soit  par  réntremise  de  la  France, 
0  toutes  deux  le  jugeaient  convenable.  Méhémel-Ali ,  par 
une  conséquence  naturelle  des  dispositions  dont  il  se  mon-> 
trait  animé  f  avait ,  en  présence  «du  général  Mouravie0,  si» 
gné  Tordre  à  Ibrahim-pacha  de  s'arrêter  et  de  cesser  les  hos- 
tilités j  ce  qu  il  fit  à  Kutaya.  '  '  *. 

D^ailleurs  Méhémet-Ali  était  informé,  même  avant  Farri- 
vée  de  l'envoyé  russe ,  de  la  mission  confiée  par  la  Porte  à 
Halil -pacha.  Le  plénipotentiaire  turc  avait  dâiarqué  en* 
Egypte  le  21  janvier,  porieui  d'un  firman  révoquant  l'arrêt 
d'excommunitration  lancé  Tannée  dernière  par  le  mufti 
contre  Méhémet- Aii  et  son  fils,  et  des  concessions  que  S.  H. 
était  détenninéeàlui  faire  pour  prix  de  la  paix,  lesquelles  cou- 
sis ui  en  t  dans  Tin  vcsiiiure  des  gouvernemens  d^Acre,  de  Tri- 
poli, de  Naplouse  et  de  Jérusalem.  Méhémet-Ali  accueillit 
Ualil-pacha  avec  tous  les  égards  dus  à  son  caractères  maisil'né 
trouva pasles  conditionsquHui étaient  offertes  proportionnées 
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à  sfs  succès.  Il  réclama  1  investiture  de  toute  la  Syne  et  la  ces* 
tiau  dudi&Uncid'Adaaa.  CeâbaÂe6d.'accommodeiiixiieiil£ar«Bt 
ACceptëpip«riigUUp«€k«t  q«î  les  Iranuak  ÀCîoiiitiiuijio^ 
pour 'être  soumises  il  la  sancdoii  dtt  divan. 

Au  moment  mémo  ou  le  général  Mouravieff  arrivait  d'A- 
JexandrLe  (6  février),  U  Povie receraii  ia  nouvelle  de  la  baU» 
d*Uiraliîiii  a  KjuajSt  deni  jimrs  aptàs  «  le  mîss'attKidt 
jaoDça  rînlentjOD  conlrmander  ksaseoutw  féclanés^o^ 
que  temps  auparavaiit  Je  la  Russie  ,  lorsque  la  Porte  se 
Çfoyêït  mesuac^«duu  d^^ger  imminent.  M.  de  Boiiienîeâf  êl 
observer  que  cela  poorraii  difficilem^i  avitir  lira  ai  ïmOé^ 
ire  russe  avait  déjà  quitté  Sébaslepol ,  mata  qa*ott  réussi 
peut-être,  en  la  rencontrant  en  mer,  à  la  faire  entrer  dans  le 
golfe  de  Bourgas.  conséquence  de  cet  entretien,  et  d'a- 
près la  àmaaAo  ikwmeUs  du  wbiatre  nuse,  le  seiss^ffendâ 
lui  adressa,  le  17  {évrier,  un  «MBOranduas  dans  lequel  se 
trouvait  cposigo^  le  vœu  qu£  i  escadre  x  lu^e  âufipendii  sa 

Cepondanila  question  orieatala  avait  pria  une  Selle  1» 
porunce,  qu'enfin  le  gouvemcmenl;  frtnçsia  s'éuU  dâeidé^ 

remplir  l'ambassade  de  Turquie,  vacante  depuis  le  rappel  du 
général  Guilleminot*  Arrivé  le  17  en  cette  qualité  à  Cons» 
jantînople,  M.  le  vieeHuuiral  baron  Roossin  inaîsta  dès  h 
lendemain  pour  obtenir  du  reiM^eCendi  une  entrevue  qui  > 
malgré  la  solennité  du  Bairam  et  contrairement  à  tous  les 
antccéd^ns  diplomatiques,  lui  fut  immédiatement  accordée, 
'  avant  la  réception  officielle,  et  dans  laquelle^  se  fondant  sur 
)es  résultats  favorables  de  la  miisîon  d'Halil-paeba^  il  fptcssa 
la  Ported^eicpédieràSébastopol  les  tontre^ordres  nécessaires 
pour  arrêter  Ifi  départ  de  l'escadre  russe.  Au  surplus,  l'am- 
bassadeur français  proposait  de  «e  charger  de  la  nensliwion 
delapsixeoitre  lesttltanecMébénet'AlL  - 

Tandis  que  le  baron  Roussin  attendait  Tissue  des  délîlié^ 
rations  du  divan  sur  ces  propositions  ^  le  ao  février,  une  es«- 
radre  russe  de  dix  bàtimena  de  guerre  (4  vaisseaux  dn  lig^e^ 
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4  frégales  et  2  corvettes)  entrait  dans  le  Bosphore.  Il  fit  âius- 
ni6t  déclarer  à  la  Porte^  qu*en  présence  d'un  événement  qui 
ehangesiît  d*aile  liiamère  si  notable  la  sitaatlon  de  cette  puis- 
saTicc  ,  il  suspendait  le  déciTargcmeiil  de  ses  bagages,  juscju  a 
ce  qu  elle  eiit  réclamé  i  ndignement  d'une  force  étrangère, 
i{U*éUe-mème  n'envisageait  pins  comme  iadîspenMbie  i  aa 
iftmé.  Peu  dTheures  après  on  annonça  au  baron  Roussin  de 
la  part  du  grand-Seigneur  que,  dans  ks  graves  conjonctures 
où  se  trouvait  la  Porte,  elle  ne  pouvait  mieux  faire  que  de 
Holticlter  l^ippui  de  la  France,  de  s  en  remettre  à  sa  vieille 
et  cbilstante  tmitié  ponr  IVmpire  ottoman  ;  que  si  l^ambâs* 
sadcur  français  voulait  garaniii,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, la  conclusion  de  la  paix  avec  Méhéniet-Ali,  aux  con- 
ditions portées  à  ce  visir  par  Halil-pacha ,  le  départ  de  Tes** 
tâdre  ftiiisé  serait  immédiatement  demandé.  L^aniir^I  Ilousaîà 
signa  aussiLùt  I  cu^agément  proposé  (21  février),  et  la  Porte 
adressa ,  le  2. à  la  légation  russe  une  note  où  il  était  dit  que 
«  Tafifaire  d'Egypte,  ayant  été  traitée  officiellement  avec  Pam^ 
Ibasêadenr  de  France  et  décidée  au  gré  de  la  Porte  cdle- 
ci  s  a  It  Lssait  au  ministre  de  Russie  pour  quil  fît  repartir,  au 
premier  vent  favorable,  les  vaisseaux  russes  mouillés  da^s  le 
éànàl.  De  son  côté,  Pamiral  Roussin  envoya  ses  aideî-* 
dé"-  éàinp ,  Tun  k  Ibrabim ,  avec  ordre  de  Pinvitar  a  ren* 
trer  eu  Syrie,  et  l'autre  en  Egypte  ,  afin  d'insister  auprès» 
met-Ali  sur  le  rappel  immédiat  4c  son  armée  de  Méhé» 
et  ftr  Pacceptation  d!es  conditioDs  de  paix  oiTertes  par  la 
Porté.  • 

]^tisl*ÎBtetta1ie,Ibrali!m,  maître,  coînme  il  le  disait  lit!* 

même,  d'aller  faire  boire  son  cheval  dans  les  eaux  de  Sctt- 
tari,  avait  do  nouveau  étendu  ses  opérations  militaires.  Il 
aVait  pria  possession  de  Magnésie,  de  Bàlikeser  et  d'Aidim 
Un  otiicier  de  son  armée  était  arrivé  le  iB  à  Smyrne ,  a?ec  des 
dépêches  nommant  un  autre  gouverueurde  cette  ville,  qui 
fut  reconnu  sans  difficulté ,  après  avoir  rassemblé  le  mollah  ^ 
les  ayans  et  on  grand  nombre  de  notables  turcs  ^  potur  leur 
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annoncer  que  les  troupes  égyptiennes  alluent  se-  por- 
ter de  Magnésie  et  d'Aidin  sur  Smyrne,  si  elle  ne  se  soumet- 
tait pas.  Le  gouverueur^  au  nom  deiaPorte,  voyant  Timpos* 
aibîUtéde résister  à  cet  acteou  aux  troupes  dlbrahim,  si  elles 
se  montraient 9  avait  cédé,  mais  en  protestant  solennellement 
que  ii*nyant  aucune  instruction  pour  reconnaître  l'autorité 
de  Méhéniet-Ali  y  il  continuait  à  se  considérer  comme  gour, 
Temeur  de  Smyrne  et  n*abandonxierait  la  ville  que  sur  un 
ordre  de  la  Porte.  C'est  ainsi,  et  aucun  fait  ne  démontrait 
mieux  l'influence  morale  dlbrabim  sur  la  population,  qu'à 
la  nouvelle  de  l'approcbe  des  Egyptien^  et  sans  qu'ils,  aient 
eu  besoin  de  paraître,  Tautorité  de  la  Porte  avait  été  renversée 
dans  la  ville  la  plus  rîcbe  de  FAsie,  et  le  gouveroement  re- 
mis entre  des  mnins  dévouées  à  rennemi,  ^ 

Pendant  que  larmée.  égyptienne  prenait  une  attitude  de 
plus  en  plus  menaçante  pour  la  capitale,  Mébémet*Ali  pour* 
suivait  avec  activité  ses  préparatib  de  guerre  et  se  disposait 
à  envoyer  des  renforts  â  son  fils.  D'ailleurs  le  pacba  avait 
refusé  positivement  les  conditions  présentées  en  vertu  du 
traité  conclu  entre  l'amiral  Roussin  et  la  Porte,  et  d'après  le^ 
quelles  le  sultan,  sans  rien  céder  dans  l'Asie  mineure,  u^ac- 
cordait  de  la  Syrie  à  TÉgypte ,  que  les  deux  pacbaliks 
de  Sain t-Jean-d' Acre  et  de  .  Tripoli  ^vec  les  villes  de  Jérusa- 
lem et  de  Naplo  use* 

Ces  informations  ayant  réveillé  tontes  les  inquiétudes  de 
la  Porte,  non-seulement  l'escadre  russe  ne  quitta  pas  le  Bos- 
phore ,  mais  le  divan  sollicita  encore  de  la  Russie  les  secours 
les  plus  prompts.  Des  courriers  furent  expédiés  dans  toutes 
les  directions ,  et  dès  le  ao  mars  Fordre  fut  donné  per  ^gou» 
vemement  rnsse  de  faire  partir  immédiatement  rexpéditîon 
préparée  à  Odessa,  avec  des  troupes  de  débarquement.  Cette 
expédition  mit  à  la  voile  le  29,  sous  le  convoi  d'une 
division  de .  la  flotte  commandée  par  le  contre^mubral 
Koumani. 

Cependant  Smjrue  n'était  pas  restée  long-temps  sous  le 
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pouvoir  des  Egyptiens.  L^amiral  Roussin  ayanl  appris  ce  c[uî 
8*ëuit  passé  dans  cette  ville ,  s'était  empressé  d'écrire  à 
Ibrabim  poar  lai  faire  sentir  les  conséquences  dW  &it  qui 
semblait  annoncer  de  sa  part  des  intentions  aussi  hostiles. 
£]i  même  temps  il  ordonna  au  consul-général  de  France  à 
Smjrne  d'abaisser  son  pavillon.  En  outre,  le  contre-ami-* 
ni  français  Hugon  arrira  inopinément  de  l'Archipel  k 
Smyrne  avec  quelques  vaisseaux,  et  réclama  le  rétablis- 
sement des  autorités  turques.  Ces  démonstrations  combinées 
avec  les  autres  ministres  étrangers  qui  firent  aussi  descendre 
lenr  pavillon  9  eurent  un  effet  décisif.  Le  gouTemeur  pro* 
visoire,  que  la  population  avait  installé  au  nom  d'Ibrahim» 
pacha ,  se  reiira  spontaiiément  l'ancien  gouverneur  reprit 
ses  fonctions  et  tout  resta  dans  l'ordre  accoutumé.  Quant  à 
Ibrahim  |  il  déclara  que  le  renversement  momentané  des  an* 
torii^  de  Smyrne  avait  eu  lieu  à  son  insu  et  même  contre  sa 

volonté. 

De  tout  cela  il  résulta  que,  la  condition  essentielle  du 
traité,  du  ai  février»  consistant  dans  la  renonciation  à  tout 

secours  étranger,  n'ayant  pas  été  observée  par  la  Porte  » 
l'amiral  Roussiu  se  vit  délié  de  son  engagement  et  put  se 
porter  médiateur  dans  une  négociation  établie  sur  d'autrjés 
bases.  Le  premier,  secrétaire  de  Fambaskade  de  France 
partitlctio  mars,  avec  un  officier  de  la  Porte,  pour  le  quartier- 
général  d'Ibrahim.  Xi  était  porteur  d'un  hatti-shériil  par 
lequel-  le  grand-seigneur  accordait  au  pacha  d'Ëgypte  les 
quatres pachaliks  de  Syrie;  savoir  :  St-Xean-d'Acre»  Dsipiasy 
Alep  et  Tripoli  avecleurs  dépendances.  11  avait  pour  instruc- 
tions d'obtenir  d'Ibrahim  qu'il  se  contentât  de  ces  conces-^ 
sions.  Les  pourparlers  durèrent  quatre  jours.  Enfin  IJ»rahim 
renonça  à  toute  autre  prétention,  en  réservant  la  question 
relative  au  district  d'Adana  pour  une  négociation  ultérieure. 
En  attendant  il  consentit  à  évacuer  l'Asie  mineure.  Bientôt 

■ 

■ 

après  (16  avril),  le  Tewdsischad^  ou  liste  annuelle  des  j^rd- 
motions  et  confirmations  des  gouverneurs  de  Tempire  otto* 
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ipan^  tait  y  comine  de  cointiime,  publié  «oleiineUement  à 
^lonatanliDopIe,  Cet  acte  conférait  à  |iiébémet*Âli ,  outre  lfl| 

pachaliks  dont  il  eiaÎL  investi  depins  longicmps,  la  Syrie 
toi^t  entière,  ^uil  avait  paru  n ambitionner  avec  T^ypto 

iel  c*ét|âi  ce  qui  Thouorait  le  plus  dans  Tesprit  des  peuplef 
e  fOrient),  que  pour  être  revêtu  de  la^guité  A^Êmir^ 
Iladgi ,  ou  cliei  5upi  ème  des  caravanes  de  la  Mçcque  ,  et  pro- 
t^ger^  (ju  celte  qualité,  tous  les  fidèles  croyausqui  eutrepreun 
nent  ces  saints  pèlerinages. 

n  y  eut  ensuite  plusieurs  séances  du  diyan  el  des  confé** 
rcnccs  avec  les  ministres  des  grandes  puissances,  où  l'on 
a^iti^la  question  du  district  d*Adana.  L^obstiuation  récipro- 
^e  sur  ce  point  avail  des  motifs  très-puissana.  ludépendam» 
ment  des  ricbesses  de  ^  district  en  bois  de  construction ,  il 

était  du  plus  haut  intérêt  pour  rÉgypte  de  inellrc  dès  4 

ikrésent  le  pied  hors  de  la  frontière  naturelle  de  la  Syrie^ 
onnée  par  le  rameau  du  Taurus  qui  s'étend  entre  TËupbrate 
e(  htmeTi  et  de  segai*antir  ainsi  une  extension  ultérieure. 
Parla  même  raison»  il  importait  beaucoup  à  la  Porte  que  la 
domination  égyptienne  ne  dépassât  pas  la  Syrie.  Mais,  d^un 
autre  cÀté»  celait  en  finir  avec  le  pacba  d'ËgyptQ et^  rendes 
inutiUcètte  protection  delà  Russie,  dont  on  ne  manquait  pas 
de  faire  considérer  an  sultan  tous  les  dangers ,  en  Im  remets 
tant  sans  cesse  sous  les  yeu^  le  sort  de  la  Pologne.  Enfin  »  il 
trouvait  encore  dans) la  situation  intérieure  delà  Turquie  des 
ttU  4t&  ^en  venir  à  un  dernier  saerifice. 
^  Une  féfohe  avait  éclaté  dans  la  Bosnie,  o4  il  restait  toa- 
jours  des  traces  profondes  de  Pesprit  des  janissaires.  Les  in- 
surgés avaient  lait  quelques  attaques  sérieuses  contre  des  pl^ 
ces,  fortifiées^  et  le  nombre  d*boumies  qui  serangeaient  sous 
leurs  drapeaux  donnait  à  craindre  c|ue  tout  le  pays  ne  leur 
fût  bientôt  soLimis.  On  croyait  que,  dans  ce  cas ,  ils  ne  se  bor- 
neraient pas  à  la  défensive,  mais  qu'ils  envabiraient  aussi 
r Albanie  ^  qui  était  toute  disposée  à  la  rébellion* 
'  ^  Ia  S^rvi^,  était  un  autre  exemple  de  la  faiblesse  pbjsi* 
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incorporés  à  la  princSpaaté^en  vertu  du  Iraité  d'Andrînoplr. 
Coite  incorporation  ne  s'ëtait  point  opérée ,  et  les  Servicus 
hàbl iûeml cet  distrîcltéprMf iîeat  Mwiea têrie^  iêryeSLâ^ 

était  E66lëe.  Le  prince  Mtibseh,  cédant  aux  réclama  tioirs  dé 
ses  eona patriotes 9  résolut  do  se  mettre  en  possession  par  ïm 
fèÊùb  à»  ^alrîol»  déatgnéa  daat  It  inité  d'Aodviwpltf»  IM 

femmes ,  leurs  enfiuu,  et  les  renvoyèrent  dsos  le&  contrées 
Ëmitrophes* 

.$Hr  ces  entrefaites  y  rbnerventioti  iWM  «vâlt  s«M  ssNt 
ttuiSh.  La  dfivûiMi  dtt  Fessadte  A'OàÊM^  ^ti»a€^^/^m  Inraf^ 
mes  de  débarquement,  en  grande  partie  d'infanterie  et  cVikT" 
tilierie^  était  arrivée  le  S  avrii  à  l'entrée  du  Bosphore.  Le 
mrp» d'armée  de  làr  MAtdaTie,  évaluées  totalité  à  ^i^o^, 
hommes,  éuit  aUssi  m  mmèe*  Les  waufmjimVe9^érm  is* 
liât  imm^iiSaieunt  4ébar«|iiées  ei  ^viteiit'  peskIstM  m  la 
cMc  d'Asie,  vis-à-vis  de  BujLikdéré  et  de  Tliérapia. 

liwsuré  par  la  présenee  des  Russes,  pour  lesquels  il  se  mon* 
mk,  remf  U  dsrpsévèoaiicea  ei  d*aai«niioiis,  k  sullan  lefiiHI 
de  eM^  iidami ,  et  petfdam  quelqnet. temps  il  y  mt  ÈMÊMé 
de  lui  Vkn  eonilit  d'inUaepces  nationales  et  étrangères,  mt 
bdtttduquel  ce  district  finit  cependant  par  ètreaeoorde  à  Jiti»»' 

«dcmanea  de  lar  Porte    leÉdie  dras.  hi  fowiir  et  Jiiiahis  < 

suivant  laquelle  les  grands  dignitaires  de  Tempire  ottomaii 
SOBi  nommés  chaque  année  aïs  différens  pachaiiàs'^ 

anwta  àCoQslanrtfneple,  «a  qualité  d*aa6u8àdmitf  eMan^» 

dinaire,  muni  des  pouvoirs  \e%  plus  étendus,  et  elntrgë  da 
ammandement  généiai  des  troupes  de  terre  et  de  mer*  Uam* 
bassadaur  d'An^ileiaiire  renaît  {nraUement  dedébai^eedaM 
cette  eapilale^esrlafflestidndetaffiiâies  de  la-Tuf quie-prenaii 

eba<]piic  ^ui!  pous:  r£ttiKijie  une  noni^alie  importance  a«te»« 
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têe  «lusi  par  les  mauremma  des  escadres  d^Angletem  et 
de  Franee  t  daos  la  -  Méditerranée. 

Quant  à  Ibrahim ,  qui  n'avait  plus  de  raison  pour  retarder 
sa  retraite ,  ilabaudoiioa  Kutaya  de  sa  personne,  le  24  mai, 
eif  toaten  aTançantaTec lenteur  à  caose  de  ladifficaltédesdie- 
'mins ,  il  ne  cessa  pas  de  marcber  jusqu'à  ce  qu'il  eàt  repassé 
le  Taui'us  vers  la  fin  de  juin.  Deux  officiers,  l'un  russe  et 
l'autre  turc ,  avaient  été  envoyés  à  son  camp  pour  sur?eiU 
1er  et  constater  révaonation  de  TAsie  mineure;  par  leaiioa- 
pes égyptiennes.*  '  '  ^ 

Cette  évacuation  accomplie,  les  troupes  russes  devaient 
également  se  retirer,  diaprés  la  déclaration  du  cabinet.de 
St-Pétersbourg  :  cW  ce  qui  eut  lieu  le  10  juillet,  jour  où 
elles  quittèrent  la  ràdc  de  BDjokdéré  pour  regagner  Wports 
de  la  Russie.  Ces  troupes  hg  s  étaient  jamais  élevées  à  plus 
de  10  ou  12,000  hommes,  larméede  la  Moldavie  n'ajant.  pas 
franchi  la  frbntière  de  cette  principauté. 
;  La  Turquie  était  donc  délivrée  de  ses  ennemis  comme  do 
ses  alliés,  et  Ton  eût  pu  penser  que  tout  étaitfini  en  Orient; 
mais  la  découverte  de  Texistence  d*un  traité  conclu  entfe  la 
Russie  et  la  Porte  vint  rendre  aux  afiaires  de  ce  pays ,  sous 
le  point  de  vue  européen^  une  partie  des  apparences  mena** 
çantes  qu^elles  offraient  naguère  comme  question  orientale. 
Ce  traité,  négocié  dans  un  profond  secret  pendant  le  séjour 
du  comte  Orloff,  amt  été  signé  définitivement  le  B  juillet  à 
Constantinople;  et ,  quoiqu*il  n'ait  poiiit  reçu  de  publicité 
<^cielle ,  on  ne  peat  douter  qu'il  ne  constitue  de  la  part  de 
la  Russie  à  1  égard  de  la  Porte  un  protectorat  dont  la  portée 
aété'siuffîsamnvent  révélée  par  la  sollicitude  qu'il  a  éveillée  en 
France  et  en  Angleterre.  La  Russie  et  la  Turquie  auraient, 
aux  termes  de  ce  traité  valable  pour  huit  années,  formé  une 
alliance  défensive  contre  toute  attaque  extérieure  ou  inté- 
rieure, quelle  qu'ensuit  la  nature;  et,  dans  ce  but,  la  Rus<* 
aie  se  serait  engagée  k  fournir  k  la  Porte  toute  l'asostance , 
par  terre  et  par  mer ,  dont  celle-ci  aurait  besoin.  Par  un  ar* 
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tièle  siîpplémeDtaire ,  il  était  conveiiii  que  U  PoHeiamMnit^ 
«n  €M  de  nécessité,  le  détroit  des  Dardanelles ,  c*est*4-dire 

qu'elle  ne  permettrait  à  aucun  vaisseau  étranger  d*j  entrer  ^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Cette  dernière  clanse  lut  générelement  eônsidérée  eonmiA 
reÉiettanf ,  entre  les  mains»^  cabinet  de  St-Péterbourg  les 
clefs  du  passage  des  Dardanelles ,  où  un  vaste  plan  de  défense 
fat-eiécuté  par  des  ingénieurs  et  des  artilleurs  russes^  de 
iCI'airfli^  toi  flottes  de  la  Rnssie  pouvant  désormais  à  lear 
gré  dâKméfaer  dans  la  Méditerranée,  et  rentrer  dans  la  mer 
Noire  sans  crainte  d'y  être  poursuivies,  auraient  le  pri- 
Til^  assaré  à  ses  armées  de  terre,  par  son  dimat  et  ses  vastes 
solitndes  î  dé  ponvoir  p6rter  la  gnerte  cbeis  les  autres  aaiM 
aVéir'à la  liedottter  ebes  die.  D'allleors  la'facalité  d*Qnè  ili- 
tervention  motivée  sur  des  troubles  intérieurs,  devait  se 
renouveler  trop  fréquemment,  dans  la  Turquie,  pour  que 
la  disposition  du  traité  qui  la  prévoyait  ne  parèt  pas  amd- 
biler  de  'hit  Rndépendancè  politique  de  cette  puiMsniee. 
C'est  pourquoi  des  représentations  furent  faites  à  Constantî*» 
nople  et  à  St-Pétersbourg  au  nom  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre;  mais  elles  restèrent  sans  résultat,  ainsi  qu'on  Ta 
déjà^  ailleurs  (  page  44^  )•  Mabmoud ,  depuis  les  dentiers 
événemens,  s'était  jeté  tout-a-fait  dans  les  bras  de  la  Russie, 
pour  laquelle  il  témoignait  en  toute  circonstance  la  plus 
grande  prédilection,  et  il  ne  voulut  entendre  parler  d*auciine 
déinarcbe  propre  è  lé  eompromettre  à  St-Pétersbourg.  Le 
reiss-efiendi  répondit  aux  notes  des  deux  ambassadeurs  fran- 
çais et  anglais  que  Talliance  en  question,  contractée  dans  le 
but  de  maintenir  la  tranquillité,  n avait  aucun  earâetère 
agressif  et  ne  concernait  quelles  intérêts  de  la  Porte;  ^ue  la 
Porte  étant  et  désirant  être  indépendante,  était  libre  de  con- 
clure avec  toute  puissance  amie  tels  traités  qu'elle  jugeait 
convenables,  et,  par  conséquent,  qu'elle  ne  se  croyait  pas 
obligée  de  se  justifier  à  se  sujet;  quelle  n*avait  pas  été  mé- 
diocrement surprise  et  peiuée  de  la  communication  des  deux 
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^0jMMftdeur9 ;  qu'a&ji  de  dissiper  les  mqttiéjmAfs  que  1% 
IfféM  «VA^^  naitre*  cHe  offrait  d*8n  Kyr^r  une.  cogî«  diiçA 
son  eDliei*. 

C*en  fut  assez  pour  faire  croire  à  la  probabilité  d'une  rup^ 
ture»  à'amML  pki4  f  M  k*  «cadres  française  et  anglaise  ètm 
hMMmnmét  «vmni  Keç«  d«S  ipaCorta.  Toutefois  Véiéoe^ 
ment  ne  justifia  point,  les  bruits  qui  coururent  à  ce  ti^et^ 
nuis  il  est  difficile  de  croire  que  les  a  il  aires  de  la  Turquie 
M  mewfcfM  poHf  rfiwape,  d«is  un  avenir  pluB  ou,  maînft 
praebawy  la.aavm  i»  wmM»  dlfficaltéi« 

Au  Deslfly  le»  causes  qui  menaçaient  fempire  ottoman  ém 
dissolutidn  n  avaient  rien  perdu  de  le^r  force,  comme  W 
prottiifitnt  cette  anné^  mon  |«»  m^anluntcmens  de  Vof* 
iriitim  tttiniui|6h.  sign^iiiipairAe  iuwalirwrT  ÎMcndies  à.GMM« 
lantiftOfle»  depmis  le  départ  des  Russes^  les  troubles  sans 
cesse  renaisSans  en  Albanie ^  dans  la  Bosnie^  dans  FAaie 
wtwxaiBa»  1a  ia«li(é  avw  laquelle  ic  Servie  s'était  mis# 
^ih  mfcnt  m  fou^esàm  tedistiicta.^  àmwtâeat  faii  èttf 
Hmli  en  vett»  do  mUé  A^Andriifplg.  La  tnkaii  ]usqu!«» 
lors  s'était  obstinément  refusé  à  cette  incorporation , 
ftt'il  ne  put  qu  approuver  lorsqjN^'eU»  aut  été  obérée  de  ioreo 
ftr  lMStivîttM>  déMnuMt  iai]nil»ir«it  el  smsnytada  k 

Le  gouvernement  turc  n'était  ni  aimé  ni  redouté  :  il 
itfwiMit  le  m^^m^  et  o*«st  ce  qui  expliqua  par£aite<» 
WgnCjmnftyiW't»  pfowma»r||i»pbiiébîgiiAia  da  la  ca^itala 
fiiiftat  àok  aflwla  «rîies  pour  taquérir  une  plus  grauda 
indépendance;  c'est  ce  qui  explique  comment  la  Moldavie  » 
la\aUabie>  la  Bosnie,  l'Albanie  marcbent  d'un  pas  japida 
aa  but  ^  la  Orècaaikb  Sarvîa  ant  déjà  alieiat)  çammeat 
la  padui  dfEgypte  a  pu  sa  rendra  aiaitra  de  la  maitié  êm 

Fempire,  préparé  à  fouler  aux  pieds,  quand  il  le  voudra^ 
celle  espèce  de  suierainelé  que  la  Porte  désire  conserver 
dansses  relations  avec  lui,  Iciy  elle  nesemUait  régner  qoeyar 
h.  Hifetrot  daa  tahitajuj  l* ca  hatta  k  dft  cnuUn^dU»  lor 
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snrreotioiis  contre  lesquelles  elle  se  voyait  impuissante , 
elle  prenait  le  parti  d'en  sanctionner  les  résultais.  Les 
pachas  que  les  insurgés  ayaient  cliassés,  elle  les  desUtnait; 
les  impôts  qu'ils  étaient  las  de  palper ,  elle  les  suppri- 
mait^ les  levées  d'hommes  qu'il»  relîisaieiit,  elle  s'en  pas* 
,  aait$  en  un  mol ,  le  lien  de  Tohéissance  se  relâchait  partout 
d'une  manière  latte  <pi*â  teit,  pourakei  paJor»  atamn  a'îk 
n'existait  plus. 
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.Gbbcb.  Collision  entre  les  Français  el  lei  palicares  à  Ai  gos.  "*— Le  roi 
OlhoQ  débarque  à  Nauplie.  —  Premières  mesures  du  nouveau  gouver- 
nement. —  Org;misation  judiciaire.  —  Armes  de  la  Grèce.  —  Division 
géograpliique  et  administrative  du  pays.  —  Eéûrganiaation  deTarméc. 
Licenciement  des  troupes  irrégulières.  —  Pillage  d'Arta.  —  Symptôiiiea 
d'oppoaidon.  —  Organisation  ecclésiastique.  —  Départ  des  troupeiljraa<« 
^aisef.  —  Conspiration  contre  le  nouveau  gouyernement. 

Dausrattente  où  était  la  Grèce  de  Famyée  du  roi  Othon  et  de 
la  régence,  les  uns  (c'était  la  jgrande  majorité)  espéraient, 
les  antres  craignaient  de  voir  établir  un  gouvernement  stable 

et  réguHer,  qui  mettrait  enfin  un  terme  à  Tétat  d  anarchie 
et  de  misère  pesant  depuis  si  long-temps  sur  ce  malheureux 
pays.  Ces  derniers  formaient  une  mASse  d'hommes  ennemia 
de  Tordre  et  des  lois;,  de  bandes  indisdplinées  recherchant 
la  guerre  pour  le  pillage;  de  ces  palicares  d*une  bravoure 
éprouYiée,  mais  d^une  rapacité  encore  plus  grande,  et  dont 
la  plupart  obéissaient  à  Tinfluence  de  Colocotroni.^Gef.  fac- 
tions, qui  ont  fait  tant  de  mal  à  la  Grèce,  ayaiém  reconnu 
que  raffermissement  de  ses  destinées  serait  un  obstacle  aux 
rapines  et  la  ruine  de  leur  domination  sur  les  populations 
ignorantes  et  superstitieuses  des  campagnes  :  c'est  pourquoi 
dles  résolurent  de  tenter  un  effort  décisif  pour  conserver 
leurs  avantages.  Quoique  presque  tous  d'opinions  diiîerentes, 
les  chefs  convinrent  de  réunir  dans  la  plaine  d  Ai  gos  toutes 
les  troupes  à  leur  disposition,  afin  d'en  imposer,  et,  par  ce 
moyen,  de  dicter  des  conditions  qui ,  ne  pouvant  être  rem- 
plies ,  devaient  forcer  le  roi  à  se  retirer.  Ce  projet  ayant  été 
découvert,  Argos  fut  occupée  le  i4  janvier  par  ka  troupes 
Drançai^*  Malgré  la  présence  des  palicares  qui  n'avaient 
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pas  tardë.à  y  paraître  do  leur  côté,  et  bienqa^il  (Al  évident 

que  leur  clief  méditait  quelque  attentat,  on  fuL  d'abord  asses 
tranquille ^  mais  le  ij  ^  les  Français  furent  asaaillia  tout  à 
coiip>  sans  provocation,  an  moment  où  ik  se  trouvaient  en 
désordre  dans  les  casernes  et  dans  les  rnes  de  la  ville.  Ils 
essuyèrent  une  décharge  qui  leur  tua  uu  Lomnie  et  en  blessa 
dix-huit  autres*  Aussitôt  ils  repoussèrent  vigoureusement 
les  palicares  .qui  se  réfugièrent  partie  dans  les  montagnes» 
partie  dans  les  maisons  de  la  Yille.  Exaspérés  par  une  si 
lâche  attaque  et  animés  par  d'anciens  ressenllmcns ,  les  sol» 
data  fran.çais  envahirent  ces  maisons  et  Urent  un  horrible 
eama^  des  assaillans,  dont  plus  de  trois  cents  payèrent  leur 
audaée  de  la  vie.  Cet  événement,  auquel  avaient  pu  contrî- 
buer  les  intrigues  de  Télranger,  souleva  une  indignation 
générale  :  loin  d^obteuir  ie  concours  du  peuple,  les  bandes 
de  Coloootroni  y  rencontrèrent  des  ennemis  t  et  les  forces  du 
gonvernementse  mirent  d*elies-mèmes  aux  ordres  du  com- 
mandant des  troupes  françaises  dans  Ârgos  ;  car ,  malgré 
toutes  les  calomnies  répandues  contre  elles ,  on  n  avait  pu 
réussir  à  leur  ^aliéner  Taffection  et  la  reconnaissance  dés 
Grecs.  . 

Pendant  que  cette  échauffourée  avait  lieu ,  le  roi  Otbon , 
qui  s'était  embarqué  à  Brindes  (i4  janvier),  voguait  paisi- 
blement yers  son  nouveau  |*<^yaume,  accompagné  de  plusieurs 
▼aisseaux  anglais,  français  et  rosses,  et  précédé  d*une  flottille 
portant  des  troupes  bavaroises  destinées  pour  la  Grèce.  Des 
navires  grecs  vinrent  au  devant  de  rescadre,quî  fut  suivie  par 
un  millier  de  bàtimens  de  toutes  grandeurs ,  depuis  la  pointe 
de  la  Morée  jusque  dans  la  rade  de  Nauplie.  Apnb  être  resté 
quelques  jours  à  bqrd  pour  donner  le  temips  aux  troupes  de 
débarquer,  et  laisser  achever  les  préparatifs  de  sa  réception, 
le  j^eune  roi  descendit  à  terre  le  6  février,  au  milieu  des 
transports  d*allégresse  d'une  immense  population,  accourue 
à  Piaupliê  dé  tous  les  points.  Dans  une  proclamation  publiée 
le  même  jour  »  en  langue  allemande  et  en  langue  grecque 
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(  voy,  VA  pjpeudice  ) ,  il  promettait  aux  Gtees  de  protéger 
çonscicDcicasemenl  leur  religion ,  de  maiii tenir  fidèlemftât 
1e«1oU»  de  faire  afiminislfer  imparilaleaieiitta  justice  ëii  Ik» 
vcurcîe  tous,  et  de  conserver  intacts  contre  qui  que  ce  fiit, 
leur  iudc'pendaiico,  leurs  libertés  et  leurs  droits.  Il  invitait 
ensuite  les  babitans  k  se  soumettre  désortuais  slvlx  lois  et  anlc 
antorîles  chargées  de  leareséctirîott,  afin  qti*tl  ftt  dispensé 
de  la  nécessité  ^e  faire  poursuivre  avec  rigueur  les  periur- 
)>aieurs  de  la  paix  publique  et  les  rebelles. 

Poar  le  moment,  cette  nécessité  n'apparaissait  nulle  pMi 
Qoe  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délits  politiques  com- 
mis précédemment  avait  éié  publiée ,  sans  préjtidice  des 
réparations  civiles;  la  tranquillité  régnait  dans  toute  la  Grèce^ 
Colocotroni  lui-même  ainsi  qne  ses  partisans  aValdit  fidt 
leur  soumission  et  déposé  les  armeé.  Il  se  pfâenta  en  rot, 

revêtu  de  Ta ncieu  coslume  grec,  entouré  de  ses  palicares , 
et  jetant  des  regards  orgueilleux  sur  la  foule  assemblée.  Tous 
ks  entras  chefs  de  parti,  les  plus  opposés,  étaient  aussi 
irmms  ajontefi  avec  leur  suite  et  FécUt  brittaiit  de  lent  eue» 
^    tume ,  à  la  solennité  de  Tentrée  d*Odion  dans  VanpKe.  DSs 
spnaiprivée ,  toutes  les  autorités  étaient  allées  spontanément 
sésigner  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  de  la  régence,  et 
protester  delenr  fidélité  et  de  leur  obéissance  an  toi*  Bref, 
aucune  Voix  ^Bscordanie  ne  se  fit  entendre  dans  le  c6nceit 
d acclamations  qui  saluait  le  nouveau  règnè. 

On  s'occupa  d'abord  et  sans  re^ird  de  l'organisation  dn 
pays.  Les  nominations  k  des  places  âdministrativei  sé  tûé^ 
dèrent  tôt»  les  jours.  liCS  cboix  qne  fit  la  régence  indi- 
qoèrcnt  qu'eUe  voulait  avant  tout  calmer  les  passions,  effa- 
cer les  dissentùnens  et  foudre  tous  les  partis  en  un  seul*  Deis 
liommes  de  toutes  lesopSnîons  étaient  pommés  pnt  emptoil*  * 
On  remarqua  pourtant  qne  G>locetronî  et  quelques  nm  de 
SCS  plus  chauds  partisans  avaient  été.  tenusà  récarl,  de  même 
^ne  ^uelq^ues  Grecs  connus  pour  leurs  principes  républi- 
cains. Au  surplus,  le  calme  rétabC  dans  tonf  le  pa^,  et  U 
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végoMlé  appoMe  dnn  toutes  1^  branches  de  l'adminis- 
tratîon  commencèrent  bientôt  à  porter  lears  fruits  et  k  £air« 
i^vivre  le  commercejfce  retour  de  pnxpérké  Bat  ikmmé 
fmgifc  >Mwit>de  freimdé  »à éiwii vmilt  WÊmHàmém  HmiAm 
«l4aB  «giMUm  folUiques.  La  presse,  à  qui  k  oomie  d*Ar« 
tnansperg  avait  vouIq  laisser  une  liberté  entière)  se  mMw 
tnk  bmmtmof  fimU  dévouée  ^IkMtîleM  ÉMimiBfMMPH* 

'  L'un  des  actes  îcs  pîos  inipoTlanî  de  fît  régence  ftit  dedfS^ 
trijbaer  avec  beaucoup  de  soin  les  troupes  bavaroises  sur  tout 
Ittpoilils,  dsti»  tes  pkees  fertnes  de  U  Grèce  et  les  Heii  <H 
«n  eimiya'me  grande  peitie  eintlroatières ,  q«e  se  pré^ 
parait  à  mettre  en  état  de  défense  5  un  antre  détachement  allft 
prendre  possession  du  cbàteau  de  Caristhèiie,  d'oà  QsÀ9^ 
icotrcmi  ^ovaH  bwret  Um  étuqoK»  de  m  ^^àaeum  :  IVeco* 
yiitioii  île  etf  eliÉieiitt  le  ÀMiult  cevsidiéi*eir  eMRflft^  su  ^Miiiee 

souverain  par  le  reste  des  Grecs.  Les  troupes  françaises  j 
^Dt  le  départ  avait  déjà  été  annoncé,  étaient  concentrées 
éâm  dotmkf  Modon  et  Natmn.  -  * 

Des  û'ilmnatiic  iîirent  httfhués  potkr  rendre  la  jitttfee  enf 
matière  civile  et  criminelle,  jusqu'à  la  promulgation  desloi^ 
tiouTelles  :  ils  sont  composés  d'uu  président,  de  quatre 
}ages  il  dSiii  procnreor d^état  et  à^an  greffier;  It  7  a  trm  tri"' 
bunaiix  erinûiiells  poQr  toute  la  Grèee;  Iâ  procédure  doit 
élre  sommaire,  et  le  jugement,  non  sujet  à  ^ppcl  ou  rass?i- 
tion,  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  moins  que  le 
trilmiial  ne  demande  la  grâèe  du  condamné*  Quant  aux  Uki 
quetsea  tribunaux  ont  mission  id'appliquer ,  elloS'sont  dVine 
isëvérîté  extrême,  ayant  été  puisées  dans  les  anciens  todcé 
ûe  Tenîse  et  du  moyen  -  âge ,  sous  la  présidence  du  comte 
Capo-dtstria.On  vendt  d'y  ajonter  qndqnet  articles  ifelatift 
I  ceux  qui  ferment  des  complets  contre  le  ^UTernement  ^ 
à  ceux  qui  enrôlent  ou  qui  débauchent  des  soldats  et  à  toaâ 
.  les  autres  qrimes  de  ce  genre,  lesquels  seront  punis  de  mort* 
Aucnne  garantie  n'était  «céordëe  d*nne  manière  expreisé 
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poar  là  lûmM  4e  k  défense  et  k  puUittié  des  débats*.  Au 

reste,  cette  organisation  n'ëtait  que  provisoire. 

Le  ministère  fut  composé  de  sepHlecrétaired  dëtat  pour 
kt  afiaîret  étrangères  I  k'jtistîce»  Tmlériettr^  les  calces  ce 
rîilstrcîclion  publique,  les  finances,  la  guerre,  k  marine* 

Un  bouclier  d'azur,  décoré  d  uue  croix  d'argent,  ayant 
au  BÛli^u  ua  écu  avec  les  quartiers  de  U  maisoa  de  J(^vière  , 
qui  sont  au  nombre  de  vingt^nn^  forme  les  armes  de  k 
Gréée.  Denx  lions  se  trouvent  aux  c6tés  du  bondier  qni 
porte  une  couronne  fermée  ,  et  il  est  entouré  d'une  tente  de 
pourpre  avec  de  Therminey  dont  le  sommet  est  également 
orné  d'une  couronne*  Ije  sceau  de  Vétat  consiste .  dans  les 
mènes  armes  avee  ees  mots  :  Othon ,  par  la  grâce  de  Dieu , 
roi  de  la  Grèce  :  tel  est  aussi  Tintilulé  des  décrets.  Yoici  la 
formule  du  serment.  a  Je  jure  ,  au  nom  de  la  très-sainte 
Trinité  et  sur  les  saints  Evangiles»  fidélité  à  notre  roiOtbon« 
et  obéissance  aux  lois  du  royaume  de  k  Grèce.  » 

La.  division  géograpbique  qui  avait  élé  introduite  par  le 
comte  Capo-d'lstria  £ut  changée.  Oa  divisa  le  royaume  en 
dix  départfsmensy  et  chaque  département  en.distrieu.  Les 
départemens  lurent,  FArgoUdeet  Corintbe*  a*  rAchâlé 
et  TElide,  3°  la  McsséDie,  4°  1  Arcadie,  5"  la  Laconîe, 
6"  FAcarnanie  et  TElolie^  7"  la  Locride  et  la  Phocide, 
B**  TAttique  et  la  Béotie ,  9'  TEubée ,  jo«  les  Gyçkdes.  A  k 
du  gouvernement  local  de  chaque  département  fut  placé 
un  namarque,  assiste  d'un  conseil ,  et  à  la  tête  de  chaque  cercle 
ou  district  un  éparque  avec  un  autre  conseil  particulier. 

Quant  à  Tarmée^  il  résulte  de  divem  décrets  qu'elle 
comptera  dix  bataillons  l^ers  à  quatre  compagnies  de 
5o  hommes,  huit  bataillons  d'infanterie  de  ligne  à  six 
cpmpaguies  de  lao  hommes^  plus  les  états-majorsy  uue  com- 
pagnie d'artillerie  dé  zoo  hommes  \  une  compagnie  d*ouvriers 
de  1 3a  hommes;  une  compagnie  de  pionniers  de  86  hommes; 
une  compagnie  du  train  de  126  hommes;  six  escadrons  de 

lanciers  de  1 1 1  cavaliers  chaque;  de  sorte  que  Teffectif  des 
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force»  dar nouvel  état  peut  s'évaluer  provisoirement  à  8,904 
hammeé.  Un  décret  spécial  o^ëouaa  ,  eu  outre ,  la  fujciiià-fii 

èà  MÉRiçe  prè(i»dÉi       (i'ui^lbriiie'MBir  «àtiC/qttilqn^ 

diUcatiooa  lé^res^  *  celui  des  troupes  JbavMroises  de  mèuEie 

.arme.  /  .  .#  ...  <  .[  -  ...    ..;-■»:  v- 

•  •  •  . 

liiHmDMMk  chs  troupes  irréguliiiiM'rqm.tieiieiâsfMèat'dtf  m^. 

mer  l'inquirtudc  dana  le  paya.  Quoiqu'on  eût  assuré  leurs 
dfoitS)  .eu  leur  doiulttiB  ia  ùcudljé  de  ie,  retirer,  dau»  leurs, 

«i^nwpft  fcon^eai»  * nMci  »e ipé  âomnjtwttt  pus  mbs  ^ffîculté 

*  à  i  ordre*  de  se  dissoudre.  Un  grand  »ombre  d'AVbauais  ,  • 
d'Épiroles ,  de  l^easaliens ,  qtû  fbrmmit  liui^iewnet  j^rtiif 

Biear ^  «tfil^  qfHltiàmC  io  injf&mmé*  Il  y  .eut-ki^^e  uo  Végimeujf. 
de  Rouméliotesqui  ne  passa  la  fro|itiere  qu'après  avoir  sou- 
teuM^  combat  coiitcQ.kfr.jBavarpis.  IJi^^eul^ trait,. au  si^p 
fin»,  l#ftiiiiWd#4McwS<|^|^  i^^ji^. 

L'une  d'^leas  forte.de  plusieurs  milliers  t^ho^^^^s, 
toml^ià.Vîmpreiw^^:#«^jn^tf}dB.!^^^         sur  la  viiie 
d*ArU  en  Épire/-çt  y  poru,.  en  un  dm  <i'«B^V:'^  vmvit 
Tincendie  et  lé  pillage.  Les.  Ikabît^m  ne  pnrént  racbeter 
leurs  jQUr^ priic  d'aç^enU  Ceux  qui  se  trouvèrent  hors 
à'é^\      &atisfa^«     1^. .exactions  ^ur^^impitoyableii^çi^t 
pMiÊUkçiéê  i  ifi^^^me^  ehifi^  ûU»  Ô^ïÇftt  lii||iljéefr^a*up^  jpi^r 
nière  iufôiQde.  et  .lea  epfans  égorg^.  Beaucoup  de  :niaison# 
devinrent  4^  proie  des* flammes.  Les  consuls  étrangers,  se 
vmm-^^gi4râ^  J)i>ligés  de.piijer.  kiqfi%  brigands  de  esses 
êômm^  Cettç  lKAipl|tipieihv«.liOpis  jours  ^  après  lesquçjis  la 
liorde  infernale,  gorgée  de  sang  et  de  butin ,  regagna  ]€8 
.  montagnes,  emmenant  avec  elle  plusieurs.  babiiAus  nota- 
U^^.  Çe&iiiiipeiQe  ^^.^uel^s  u^s  de  .ces  asu^sins  purçz^t 
jtare  mds  et'iÀ^tiés.en  proportion  de  lenra  cnines*.  .r  ,\ 

t 
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B  «0  manifester  parmi  les  Gre(îs.  Les  niéçontens  meitiient  au 
lUnnlm^iiiiafigîiiuff  les  lenteur^  de  ia  rég^eace ,  1  adapticuni» 

d«  Tesprit  des  Gr«cs  ^  le  parti  pris  de  ne  ccgivofuer  auomiQ. 

ert  allemand,  quoique; celle  depnUr« lâDgiâe  f^f  i«i»iiiiicue^à' 
preK(ue  toiue  la  Grcce»^  D'hi»  au^ré^^H  le  parti  rctôse, 

duréé'.  A  peu  près  Vcr^  FépoqH^  de  -kccaïastrophc  d'Artt ,  * 
dei  btodçs  de  pilkrds^  avai^tti  reparU'^daM  la  Mor£e>  et 
hitti  ^  k  t»if6f  «iMé»  540^4^  ft^ÉifCMiàMr  ^Êéa^tikmén^ 

de  quelqtie  prÎYi'  D«Ws  le  muis  de  juin,  Nauplie  se  vit, 
pour  a^nsl  dife,  sans  gouvememetit ,  le  rbi  Otbotî  «Mal 

en  tournée  sup  d'&utres  pointé*  Ce  fut  une  occasion  pMr  I0 

parti  de  Golocolroni  dé^fc<^tiîiuét  «éà  intrigués.,  terf'rtélnànt 
mfSévèns  bruits ^âuarcliiqiM  el^âï ikksîiiuaat '  ^p^tk^rë^ "i»é 
rcTOiîdÂit]^.*  -ii^'-'i  V  î?-t ".';.J-;''> 

^  tWic  '  mèstrrfe  îittpWftimifi^^  alfH^la  ^Irfèttkôt  .qde  ta  l^i' 
|crtte  ne  perdait  pas  de  vne  la  cbâstitulittfi  -  du .  ^aysj 
Tous/  les  '^jrèqtté^  et  wtfaeirè<(u^s  foreiit'  éoavoqiléi  k 
Ilaéiâié'.i^tii  >kiô{s  'aë'>j<ifflet  ;  pbùr  y^fbiWet^m^héte'V 

l'éffet  d'exaôaîfier  un  projet  d'organl^tion  ecclésiastique 
qu'elle  avait  fait  préparet.  C'était  une  des  questioris'à'la  foîa 
\pi  pkis  ^f^s  «t  |ea  jiltis  dMUîà^  ^e  lë  MhÊri^|ottYél^ 
Hèmeiit  eàt  à  l^aSter.  Ce  projët  'atfo^i^tp^^tfn^loh^llè 

discussion  ,  dans  laquelle  il , est  à  remarquer  que  les  prclals 
moDtrèrentunesi  grandeantipcy,lifepour  la  Russie^  f^u'iès  u'ottC- 
pis  ihèniè  Yçmln  lais!Bef*;^àitfèr  thé  pliirase  sellant  a niioÂê^ 
qtto  lexlergé  grec  agSsaaîi^^prèslVxexnplé^i^égibetitf^ 

•  t 
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Aux  termes ce  di-cyct;  ul'rglîso  orlUodoxa  et  apostolique^^ 
laGcèqe,  uc  rçcotmaiâsauut  spiiittteiieqiCfit  d'autre  e)i^ 
$siw     )%f<H  «brétidniie ,  nittf  mgùmmfit-G,  v  iiiÉ^ 
pçiidaiitr  de  ^0!m»  MiM  «iitârité,-  «n  «otiéecvaiift  iatacee  iVv 

nitédogmaiique  siuvani  les. principes  émis  dans  l'origine  paQ  ' 
^gli$^  Qimiuks  orthodoxes,.  Qu«ajL  à  I'adbBiéii4 

•  •  • 

contraire  ^  n^tt  saiiits  canons,  elle  rebonDait  pour 
'  f)b^f  la  Grèc^  Un  synode  permanent  sepa  éit^ 

.  fifiliopj^  qpM]Hei%«fil(  de  préUttéJi  aei^icqQtdtiia  pair  la 

s0)  IH  «wliidlftf  oMnaifi  la  .afaprèma  àntovUé  de  P^he ,  et  il  * 

jitrigêra  ies  tflUres  ^idé^îas^œ^  ponform^m'ent  aux  âaÎAta 
/irions!  »       •        •  •     '  '       :  . 

eneore..â8èeK  remise  de  ses  maux .  ai-  ♦a8te»*'<OTftp1élrticm 
délivré  de  tous  germes  de  troubles,  pour  voir  s^ans^  dé- 
plaisir Ijp' ifoupei  fr|iuçaise^  quitter*  déiiiiitiveineni  I4 
iionéo,  ùaw^mt  éàtê  h  firettUUni  ia ipDi^d^acQài y  âptès illié 
|[|||upélH|i  dfe.  èî»4ami^9  pendiiit  l^slfuclfea  oee' lr<M|l'èt 

àt^alerft  été  si  utiles  a  i  pays,  que,  dans  tous  les  cas,  leur 
liépafl  ïi^y^t  .  exciter  des  regcets  unaDÎmes  chez  tous  le^ 
.  feiaiia'ailDjfepR  Le  'Séfta^  de  SValiçftiB  #a  Qf^l^ée%Tair  éti 
.   pour  la  Gdr^  •d'ail  atantage  que  mil  liomme-  dé[b(Miiie  foi 
îie  tentait  de  mécennaîtrel  Outre  qu'ils  y  avaient  dépensé  un 
argent  consid'érable  «  ik  avaient  embélii  les  yiljes,  ranimé 
^màttÊlàï^  iiàU  àm  oasemics  elidef  poi|ia}  ib  a  valent  percfoii 
r^ar^^les  roijtes,  rétdblî  de^r^eressés,  planté  des  jardfhs, 
laissé  ui^  p^Sji  àe  cîrilisalion  partout  ou  ils  avai^înt  habile. 
4^  bel|i  ea^erito  à  ftlodon ,  va  pont  sur  le  Paoïissus ,  entre 
•   •  Modbn  at  CâlaniiBU;  k  rauie  de  Modon  à  Navarin,  è€  là 
dfadeHe  de  iNavarin  elle-même  qa'îk avaient  reconstruite, 
sevont      niouumens  durables  de  leur  présence  bienfaisante 
jAmi  m  pays  à  ia  délivrance  duquel  la  France  a  en  une  ;  * 
'pàft'si  graiMe^èt  Isi  gloriètise.  Lruf  intervention  avaft  toâ-  . 
.]Mir$  été  ijîeiiv  tillajue  et  conciliatrice.  S'il^  avaient  di  agir  . 
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trv«c  sévérité  dans  Argos,  cest  que  1  odieuse  irahiso'n  des 
pa^cares  appelait  uoe  jtiale. Vengeance.  Le  général  Gufhé- 
iMW,  dernier Gttaamaiidast    la  brigiide  d^iqBapi^imr}  «rait .  - 
^MTtkttlîèrement  des  droits  à  la  reGoanamance  des  Grecs ,  * 
po\ir  la  manière  dont  il  avait  maintenu  la^  discipline  et  ré- 
laàdi  IWdre  os  se  présentant  tonjours  avec  'des  forces  assez 
iBpoMiites'poiir  apaisôr  les  troubles  Tanne  *  an  brâ%  U  * 
avait  digneraént  conronnë  l'œuvre  imposé  à  la 'France  par 
la  politique  et  rhumanité.  Les  histoi^ens  futurs  de  ia  Grèce  * 
ne  r^tmakfai  pus  à  ces  troupes  et  à  leur  chef  le  ténaoïgnage 
-   qae  nous  leur  rendons  ici ,  et  à  Tappul  duquel  *  notts  offlri« 
rons  ailleurs  *( 'voy.  TAppentHce)  unelettl^  écrîte,pap  le 
président  de  la  régence,  contenant  l^xpressîoif  de* la  vi^  , 
fffntUiide  du  x^î  Othon  et  de  son  goilvenienieBit  pour  les 
aervioet  des  soldats  français* 

Après  le  départ  de  la  brigade  française,  des  ebeCi  de 
parti  ambitieux  et  turbulens  avaient  recommencé  à  s'agî- 
.  1er,  recrulaieni  de  nouveau, ien  parcourant  le  pays  à  main 
amd»t.e|»  pendant  qi»  lè  roi  vintait  les  .vîllM  dn-litto|||dL 
dn  la  Grèce,  une  conspiration  contre  le  goufernement)  qui 
était  sur  le  poiiit  d'éclaten  fut  découverte  à.  Nâûplie  ,  vers 
le  milieu  de  septeqibre.  Cette  conspiration  avait,  des  rami- 
fications irèa- ëtendnéa;  les -peitonnages  les  plus  fameux* 
dn  pays  en  faisaient  partiOi  C'étaient  peur  là*  plupart  les 
mêmes  hommes  qui  avaient  préparé  le  cpup  d'Argos ,  les  me- 
neurs de  çetieiaction  pélopo^ésienne  on  russe,  dont  le^mem* 
bre  kpltts  nouble  étaiiCol^iicôtroni.  Un  Bavâfms,  interprète 
Iradnoleur  de  la  régence,  s'était  mis d'inielligei^ïe avec  eux 
et  leur  avait  livré  les  secrets  de  Tétat.  Les  pomspîrateur^ 
avûent  pour  but  d'éloigner  la  régence,  dont 'ils  voulaient*  * 
demander  llexpulsion  à  r^mpèrenr  de  Russie.;  de  prodamer 
la  majorité  du  «roi ,  et  de  s'emparer  du  pouvoir,  sons  son 
nom.  La  régence  dans  toute  cette  aÛaire  procéda  avec  forcé 
et  dignité  :  cUe  ût  saisir  les  coupables,  de  quelque  rang  quiU*  * 
*  ^nisçat  ;  pacmi  «nx  on  distinguait  CoIocotronL  Des  jonr^ 
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Balîstes,  des  écrivains  furpnÇ  également  arrêtés,  sousTaccu- 
•atîon. d*avoit  tr^pé  dans,  le  complot,  on  d'^fvoir  travaillé 
a  oxciter  k  feoimtation  j^uUiqiie.  Il  en  résulta  que  la  li- 
berté dé  la  pressé ,  qui  jiisqn*alors  aVait  été  pleine  et  en- 
tière, fut  astreinte  à  des.  cqnditî'ons  de  caulionnement  telles 
que  presqiie  tous  les  jolirnaux  ces^reat  de  paraître,  faute 
dç  ^pouvoir  les  remplir*  Des  mouvemens  éclalèrènt  à  Ja 
iMme  époque  dans  File  «de  Tinôs  ;  mais  U  suffit  de  quelques 
compagnies  de  Bav  arois  pour  tout  faire  rentrer  dâns'l'ordre, 
Les-.brigand4ges  qui  ser  commettaient  sur  divers  points  de 
de  la' Grèce  cessAreni*  égafemeiit.  Q^méines  individus,  qui 
dé¥«Iîsuent  les  voyageurs  ,  n^Udent  que  des  bandits  à  la 

•  *  *  * 

solde  de  quelques  chefs  de  parW,  et  lou  put  s'apercevoir^ 
que  les  embarras  (les  '  derniers  temps  n  étaient  que  les  pré-- 
*  Indes  d^uiie  ii^tte.plus  sérieiî»  qu'ils  voulaient  susciter. 
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CHAPITRE  YI. 


Suisse.  Fio^cL  d'An  nouveau  fade  fédéral.-— DUcastloti  dtf  ceorojet  par 
'  )cs  conseils  teantoDDaùk.     OayerCore 'ttlihè  dléî^  estràbrdAai»e.<^ 
bgoe  11%  Satneni,.—  Aftûrel  d«  Schyrfk:^  BétlsIcnÉ  dli  fa^tè  fil 
U  diète.— 41  e|t  «omniâ  4^  là  lanotion  des.  •fmtoM*'^  OiBCrtm  de  k 

diète  or.dinaire.-^Aejft  dn  pacte  dUns  le<;fuîtoA  de  Lucuerne.— Trfij^lea 
dans  le  cloton  de  Schwj^tz.  »  La  diète  ordanne  qae  ce  canton  sera  oc- 
éupé  militairement.  ^Troubles  dans  lé  eanfon  de-  Bâie.  —  Occapàtion 
iniliUire  de  ce  canton.* —  Là  dicte  ]}ron6nce  la  diftplntion  dè  la  cotifé^ 
rence  de  Sarntn. —  Ailaires  de>Bàie  ef  de  Sohwyty*  Projets  de  réac* 
tîoa.  —  Résistance  de  Ifeufcbà.tcl  aux  décrAs  ae  la  diète.  —  La  diète 
ordonBè  roccupalion  militaire  de  cfe  canton.  —  Protestation  du  charge^ 
d'affaires  prussien.  —  Sbnmi/^îon  de  Ne\irc^àteL  •—  (inclusion  dés  af^ 
faires  de  Bâle  et  de  Schyjti.'l-  Qàestion  du  pactev  — ^' Clôture  de  la 
.  diète.  •* 

♦    •  • 

•  •  • 

La  ccmAmî^ion.  nomin^e  pair  k  diète  «semblée  à. Lu»  ' 

'cerne  en  i632,  pour  »ëdiger  un  projet  de  pacte  fédéral 
révisé 9  avait  terminé  ses  travaux  vers  le  milieu  (fe  décem- 
bre*  Ce  projet  était  â^visé  en  rpiatre  pitiés  :  la  première' 
(Bontenait  les  dispolitions  générales  ;  lasecbpde  traitait  des 
antorîtés  fédérales,  qui  soin» 4a  ^iète^  le. conseil  fj^^ral, 
la  cbancellerift  fédérale  et  la  coui  léflérale -,  la*  trohîèiiie 
prévoyait  la  révision  du  pacte  aii  bout  de  douze  ans;  Ja 
dernière  renferinait  1^  dispositions  finales  et  transitoirés. 
lAensemhle  pouvait  se  résumer  en  qnelqtles  points  fenda« 
mentaux  que  voici  :  .i*  Les  cantons  ceuiiis  parr  l'alliance  ac-  ' 
taeile  forment  en  leur  totalité  un  état  Jédéràl  indissoluble  * 
sons  le  nom  de  Confiaération  helvétiqae*it  2*  Les  cantons 
sont  souverains  ;  ils  exeçccnt ,  comme  tels,  tous  ^^s.  droits 
qiri  ne  sont  pas  nominativement  réservés  au  suprême  pou- 
voir fédéîNiL  5^  La  garanties  des  tonstitatiods  cantonnales* 
.sel>a  «iççpçdéfif*  sous  les  conditions  snivantes  ;  qu*eUes 
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TiiftriitMiiiii^?  lien .  cmUairc  m  pnf^  Jfdtel)  <^  ellf  s 
Hèlent  l'exercice  des  droits  «politiques^ selon- les  formes  du 
4l|0.umi|oment*i€py(jS£iàUti£mi^4^mocr1^tiquo  ^  qM*^U«»  us^- 
jEidt4(»i|.pM  k  j<mifa?i|«o  de  cte»  4P4]^|#  4  ^Ihi  «U9f«  4^^- 
tojens  préférabreoMnfc  à  telle  «tUrê»  «t  *^»'dliin»809ir(lice«t 
pas  du  rapport  de  sujétlua  calrc  deux  parties  d'un  môme 
.HfMOi^  h  ^9^f  quu*  pax*  uu  ariicle  r5(pi*ès,  kf^vifio«i  da  k 

entre  eux  des  alliances  et  des  epotrats  partieuli4?rs 
d'waîntérét'polilique.  5*  Aucun  câiuoa  ne  pourra,  sans  l  «IV-  ' . 
tôriia4km  de-  là  Coi^édéraiWa ,  tcniiv  sur  pie4  d«  iop 
htmitu  de  li^^jipes  peruMiieiiieiy  li|  gendAriÎMrK  Imni  eM^ 
prl^e*  6*  Il  y  aiira  tonte-U  Suîm  ««e  oirganisMitm 
aniUuire  uoiforme.  La  force»  arm^a  de  tous  iet  cantons  • 
^\  fW  1^  matériel  4|ui$  poi^r  W  pef sonuel  i  6er4  s^iifi  {^i 
4<ifttA|i«6*iqMné4>Ât«.ei  excltuive,  i'^^iiW  wiiraU  ^ 
'  il^era  pôiur¥u  à  saii  entretien  au  moy^n  d*iiii  ^nda  spéckl , 
iNToduit  d^  contribjuiions  iiBposëe&  aiix  .divers  'çaiiioDS  d'à- 
i échelle  de  teiirspe^i9i#iiiHl*'f^*|pl^otîvf9ft  ^'^  JLet  poôr 
ytoîft.  de  lia  diète  ef  «eviic  du .  Vof  ort  seront  îilkaUé^  çleiis  te 

oas  d'ur^eûco.'  8*  Le,  siéi^c  du  vor.ort  ou  conseil  fédéral, 
aÂaax|ue  de  la  dièle,au  lieu  d'alteime^y  oojâ^e  par  lepa^gé^ 
fLwàfk  I  ^^^^  4BI  L|icar4#9  aeca  diBeomais  6»^  '§fiv§é^ 
.  ^lellMPntâ  LucBirne.  ^  lUj  aiwa  une  luisie  «ovr  ftdéjTal^ 
ftî^geaal.  à  4>eriie, 'ciLargiîe  de  pronoiioci  sur  les  didéreuds 
dès  cantoD^ptreâiiXt  «t  sûr^â  çoiiMtatioii».4iiii  ffW9fr»îiHf$ 
iMmfir  M^fé  le  ^eAve^^fédéval  «t.uiii  caol^t,  enitro 
(fg  gom^ievaMieiM  «Mioft^aus  Mdmra  reasoriiMeaf  •*  i  o*" 

•  Siftitee*  sera  admis  à' s'établir  dans  cbacun  de*  28  état6  J>ê 
J^Cetot^éfatimi ,  m  se  con formant  A«&  loi^iet  éOW^»f9m» 
laeà^t'i  1  à*"  La  liUbeité  de  lavpnai^fl ^6t*lia«ihleipe»l  f eeemm» 

•  .  D'aotres  dispositions  consaci  qjcnt  1â  liberté  d a  commerce 
intérieur,  -du  tiransit ,  tlrinportatitm  -et  ^'e^cporiatkm-;  Irx- 
clnsion  de  tous  péa^è»  autrejl  que  les  droits  des  limites  de 
M 'tionÙâiNiion^  les  dxoil» 
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.?pontODnage,  de  dép6t  et  de  trflîisport' par  eau-;  l'iinîté  de§ 
-laoDDaies,  poids  eu  mesures*/  d'après  le  système  décimal 
'IraBÇttM;  la'faliricitron  de k  poudre  par  J'flâtorité: fédérale. 
'Cette  «Qtorité  s'occuperait  ell^mêfaie  des  postes  jet  éîibBl»* 
rait  les  mêmes  tarifs  pour  tous  les  cantons.         >  ^  - 

Il  n'était  rien  innové  en  ce  qtaà  concerne  la  repeéseuti^ 
*4iiott  des'  cantons  à  la  diète  ,qui  t;ontinuerait  »  être  odknposéa 
de  44  membres  faisant  :l2  voix  ,  sous  la  présidence  du  ta»-, 
dammann  d&.la  Suisse.  £ar  un  progrès  remarquable  jle 
•  \  Tesprit  du  teippS)  et  <^e  Tac^de  médiation  nV^it  pas 
«même  songé,  à  introdtiire»  lee^sâmçesde  la  diète  seraient 
désormais  publiques.  Les  députés  ne  cesseraient  pas  detuier 
d'après  des  instructions  précises ,  jsauf^es  cas  d^rgence. 

/  Le  conseil  ÎSdéral  suprlm^  serâh  formé  ^^u  landam- 
mann  de  la  StaîsseVvde  quatre  conseillers  fédtfrtinx«'  Le 
landammann  serait  élu  pour  quatre  ans  par  toupies  cantons; 
lés  conseillers  \ç  seraient  pai^  la  Ddète  entre  tous  les  citoyens. 

Ce  projet;  qui  doit  tant  à  l'acte,  de  médsatioh,  awt  élé 
approuvé  par  toiis  les  membres  de  la'oenunlssimi)  exoepié 
M.  de  Chambrier ,  député  de  jfeufchâlel ,  sur  le  rapport  de 
M.  le  professeur  Rossi'(i).  Ce  i)'est  pas  qu'ils  n'eussent  eu 
jur  plusieurs  points  des*irues  discc^dantes^  mais  ils  atàieai 
cru  devoir  les  sacrifier* au  }Àen  général*  D*aillears  4s  IVihi 
vouaient  sans  détour  :  c'est  à  une  œuvre  de  transaction,  de 
conciliation^  qu  ils  avaient  travaillé,  con^aineus  que  les  con-  . 
fédérations  yen  conpoltent*gi&Kr  d'autves. 
>  Quoi  qu'il  en  soii^,  le^ouvélsu  pacte  heifrtaîit  lffej^  de  cMor 
tûmes,  d'intérêts ,  de  préjugés  locaux,  p6ur  s'attendre  à  im 
accueil  «favorable.  Il  est  à  remarquer,  avant  tout,  qu'il  né  ' 

•  galrantissait.  pas ,  comme  <J^ui  du  7  *aoùt  -*i8i5^  l^sxislenee' 
des  couvens  et  des  cbapitrës,  ce  qui  fit  que  le  olergé^* 


fi)  Il  |i  été  nommé  ckpuis  profestear  d  économie  politique  au'coUégf 
d&  France  ^  et  de  droit  contlltutionoel  à  l'école  de  droit  de  Paris. 
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tliolique  commeoça  le  combattre  de  toute  soninflaeiiee. 
O  wait  aussi  pour' advemire  déclarié  cette  aBsodatîon'dips 
cinq  cantofis  qui  avait  pris  le  nom  ée.conférence  oa  ligue  de 
Samén  (voyez  VKiïumire  de  i83a,  p.  423).  On  ne  pou- 
vait, an  surplus,  se  dissîmulêrqtie  le.besoia*^d*ajo|ate^  à  la 
force  centAIe  de  la  Cônfédéralîoii  A'eât  été  satisfait  qn'aïqt 
'  dépensT  de  la. «Qureraineté  de  chaque  canton,  et  qu'en  mci- 
Uuit  aux  prises  l'esprit  fédérai  avec  Tespri^  cantonnai ,  le 
Aouveaii  pacte  rencontrerait  une  forte  opposition  iâm  ks 

consôh  canfcfimàûx  4ont  il  avait  è  subir  rexament**  * 

».  _    •  • 

Oa  ne  iiîa  pas  dans  ces  conseils  que  ce  pacte  n'ofîrît 
%  la. «Suisse    des  fivanta^es  incontestable^.  La  garantie 
,  2es  constitutions  cantoii&ales  beaucoup  inieui  ezpliqaSe^. 
le  'droit  de  f^vîriou  posé  en  principe,  une  augmentation  do 
puissance  et  de  dignité  pour  le  pays,  des  di«posîtîoris  qui  . 
laissaient^moius^d'espoir  aux  factions;  une  force  répressive 
plus  activa  et  plus  sflifie,  voilà  tout  atftant  de  bie&Çiita.  Ce** 
peiidài^t  le  projet  contenait  aussi  des  impexf ections  ^  dea. 
erreurs.  Il  présentait  des  choses  que  des  états  icdépendans 
ne  pouvaient  point  i^dmettre*  Il  taillait  tcop  au  vif  dans  les 
mœuBS,  dans  les  bàbiiudes  lie  ht  Suisse*  Son  but  était  lo 
bien ,  son  l^ut  itM  l\inité  «t  la  force,  mais  la  conuuiasioy 
de  Lucerne^  s'en  ëta>(  exagéré  les  jjioyens. 

Le  .projet,  e»  c'était  là,  stiivain^.  beaucoup  d*orateurr^ 
son  vice  *àoihinant  ,*  praissait  avoir  .ébnsidéré  la  .Suiss» 
«omme  un  état  fédératif^  t^eXl-k-^m  com1#e  un  état  où  la 
souveraineté,  constituéê  dam  un  pouvoir  central ,  n'ap- 
partient plus  '  que  lavement  \xgt  provinces  qui  le  com^ 
posent/  Oest  fe'  systèdié  oppô^é  *  qu'il  âiUaii  étsi>lir«'  La 
^ui^  devait  àtre  cousidéaée  eoiume  une  confédération  d'é- 
talft  indépendans  jet  souver^u»  qui  ont  consenti  À  •'aj>andon'- 
ner  à  l'autorité  fédéiale,  mais  seulèment  par  ezcoption,  la 
partie  du  pouvoir  nécessaire  à  son  action«l)e  cette  erreur 
étaient  venues  les  trop  fréquentes  atteintes  à  la  souvéraînelé , 
Ga)(^tonnale  qui  se  remarquaient  dans,  le  projet  de  Luceruc*  *  ' 
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•  PIluieurs  orateur^  ^  ils  n'avaient  ca  c|u  À  coosuUer  Imtn 
6fiiÛ0ii8  pQisonaellesi  k|ars  4^f*  panuHiJi^vit  h 
diose  tâ(  ëlé  .pcTseible,  aaraiaiit  TOttln  la^iflVK  quitta*  .4M 
fëdér^tif;  ils  ftuiraîent  touIu  un  état  uôitnirey  ccet-ànlipe 
une  cép'ublîqvc  helvétique  ,  une  indivisible.*  JUai s  pçAjr 
fèu  quon  ex^mioM  le«  Aimr«|'  l4}ft.i>^î*s  ^Jfi  $iMf«<9| 
1^  âegfé  ie  pylia^tion^ .  pil  acquérait  att/i»U6|'  U.  "(Oiivilf 
tîon  de  rimpossibiïlté  de  réaliser  to  svsiènie.  La  première 
l^sl&.qui  frappe  daju$  cet  examen^  c'csl  la  diver^^té  4^  lan,^ 
gaes  em  usa(ge*partDt  1^  habiians  :  ici;  le  .fi]||iç^s^  là  Tiir 
talien;  plui  Joitr  ralfemAiid;^  aill^tuf  tm&ûf  iw  espèpe.de 
patois,  débris  de  raiicicnne- langue  romane.  Erîsuite^  ^queHn 

•  distance  n'y  avait-il  pas,  par  eifi^fay^e,  eptrc  Genève,  une 
T«U90  reculée  de$  Alpc|i  Un  euire  ojlistikcle  iipîiiMMpli^ib  * 
t  l^ëuibKMenu^t  .du  sysiëtne /ooluire-»  c*ëtfilit  la  difficolté 
des  communications ,  même  entre  des  état*  voisinSv Ainsi  ^ 
.Valais  et  Bexyae se  touchent  par  plusieurs  points,  ei  toate-«  • 
fpjf  Y^^iai^i  une  graiid[é  partie  d»  raoaée  iU  vdaijr^  a'ab^*» 
llmr  de  tojate  Velaiioa Tua' areo  Vautre*  V 

•Il  était  bien  difficile  aussi  de  conwHef  Its  deux  sysl^uié^^j 
Ojfàpie  avait  essayé  deie  JaixO'  la  (commission  de  Lu^ri|%. 
IJliliwljçaitipieax  en  éditer  iii»|e9temclfiai<fe«i4^t».qù'a]||t. 
lîutiion  q«î,  ^çait  le  «Suisse ^ana  une  si  (au|se  position  ^ 

il  pourrait  ari^ivcr  que  le*  tr^^s  .^gr^s^46  b^i^lfns 
^|l^$^n^  la Iq^  de  ](^âuti:e  quari»        •         •   *.  *  r,' 
,  Te]l^«i^gé^aU'efpnti!]iiK  ^T^^ 
tkntt  des^nseîfe  càntiinnamr.  Il  feikit  prévoir  qi;te  te  noa-%  * 

•  veau  paote  ne  passerait  pas  saiis  recevoir  des  modiflcalion^ 

difniter;  ,    ^  •  .   4    \  -  •  ^.  ' 

,  Cfttedîète  sWvrîtie  rr  mars  à.Zurich.souHaprésîdeièce 
de  M.  J*  j.'Iiess,  bmirgme^tre.  «n  charge.  Il  s'attacha  dan^ 
.açnt'^iscours  à  fdre  rcssqjrt.ir  toute.  Timportauce.  de  laques- 
taon  à  résondre.  l?uîa«  M>réa  aVoir  détnoouré  IHncompatibiUtfi 

•  du  pacte  de  t^5^X<-x4j(îriM?u^YfiUc&ccni&tituUoi>^^an^)ûi^ 
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le  président  parlait  en  ces  termes  ^des  éta^Wè^j^  J| 
|iau|jQsuiâse  avait  mises  4AnsU<^ète  aciWie 4 

a  11  attend  âû  cette  diète  des  déeUiovâ  eft  httftmtufie  tfée.  fèé  bèseMlà 

et  SCS  cspcra^ricès ,  et  une  juste  apprt5ciatioi\  de  s'a  position  ;  U  espère  qu^B  • 
examiDànt  les  questions  qui  lui  seront  présentées,  les'léléréts  pariU 
paliers  des.cai^tons  seiH^nt  à  w.-rMé  ménag^  vm^îl  >I  àltêBd  de  cbaon» 
oê  vous,  qu'avant  tôut,  ydut  TOUS  mbntferei  confédérés.  II  sait  queié. 
\>ien  tic  la  patrie  exige  souvent  des  sacrifices,   et  que,  si   l'on  doll 
éviter  de  lui  imposer  des  charges  inutiles,  il  faut  aussi  se  garder  d'estirner 
Famour  de  la  patrît  à  derfiers  compUns.  Le  prt-sent  scra.jugé,  ctiugé^èvè- 
femeiMiiif  rayenir.  Lefc  leçons  .di-  l*|bnti»ro«0n|  là.  pour  nofê  nn 


régie.  ËTles  ^nt  voir  que»  saiis  des.sacrifices  notables,  la  patrie  ne  peut 
étrfe  saoTëe.  Tous*pqur  urt,  un  pogr  tous  ,  telle  a^toujours  été  la  dievisé 
de  chaque  con.fc^déré,  depuis  Çempadi  jusqu'à  qçs  jours:  c'est  seulement 
lorsque  c^te  devise  sera  été  noi^Teâu  celle  cle  U  Confédération,  et  qu'elle 
sera  ni\e  vérité,  que,  les  plaies  (f^MiVCO'^*  entonnai  a iTaiMs  à  la  ||fcri< 
pourront  être  guéries.  'Réiinisson»  oonc  toutes  nos  forces  pour  fort dcr  On, 
pacte  sur  des  principes  "vraiment  natinnnnx  qui  puissent  filire,'p(fur  l'iireiliry  • 
'de  la  Saisse,,«uae  Cont'édcratioa  viraiment  sûisse.  »  •     .  * 

.£a  terinimiC  j  M»  Ufi«f  cnga^^ealt  rftMmUéë  >  ne  jfMMf 
M  Ubsef  âtféter  dm  teairftV/uit  p»r  la  eUfAdutt»  dè  qwelqiici 

ëtàts  disposés  à  nè  pais  répondre  à  l'appel  du  directoire,  à  né 
)pas  eavoyer  de  dépntés^  la  diète*  li  faisait  remarquier  qtM 
kpgda.enTÎgîtâlr  mfait  ea  kieaûooiif  dMirmafoes  .M» 
tm»  origine';  que  Vm privOpeêilûi  ksqiiels  il  repfWttlti'raMM 
ëté'aussi  arrêtés  dans  un^  diète  où  tous  les  étals  n'éiai'enl 
pa%*représent^s.  Lo  président  invitait  ei^n  les  confédérés 
ffâiaDf  flhsikb  à  èéiaiiniar  tonvs  raj^imis;  Âei  iiMWtol 
èt|^lbraUèft  ée  ifcèi  hmimea  àif^ttglés  qui  s1tini^enVl|M  . 
TftUiance  fédérale  peut  se  troam  dau$  là  Confédéraiicm.*  * 

G^te  preadèi»  léànie  c(nt|tâiÂ  d^At  tttaiièfte  ^i^SuàtHê* 

h  fcîssî^n  Ée  la  Suisse  en  denx  èatn^s  ^imàréém^ 
opposés  de  tnes ,  de  principes  et  de  pôHtîqnc.  Un  Mani4 
'fate  fat  idrjMi^  A  ia  dfte*atà  lanu  dm  iSktUoiéi  de-.iftMfc 
tMsil,  4Uriv  4'UiitèfWàld;  dè  Bftk  iFllfe  «I  de  Mwytii 
intérienr)  qni  formaient  la  ligi^e  de  Sariun^  mànifeHe  pat'  . 
lfC[ûri  las  députés  de  ces  cantons ,  rémois  en  conférence  à 
fttiwyte  <eVragissa!iil  éft^TMii  des  in^rttetietts  èiq^esaes  djs 
Ism  ^o^TérMiivafs  tiMpectifd>  ^dMaraient  fidèiél  t 
leurs  aermen&>  ils  restaient  invariablement  attacfaéi  a«.|Mè 
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de  x8i5,  qùi  fixe  lés  droits  et  les  devoirs  des  membres 
dé  iâ  Confédération.  Les  éuu  dûsidens  pénsmnt  que  là 
^nfédéntkHn  iie  paivraft  pas  désavouer  leir .  principes 
qu'elle  avjiît*  elletibemc  proclai^iés  j  et  rompre  les  traités 
ipn  garan lissent  Tin tégxi té.  du. terriioirç  suisse  ainsi  ^ue 
m  nentraliié  pimétuellê.  Ils  peosaiênl  eneore  qu^aneim 
noQY^u  membre  ne  devait  entrer  'daas  FalBaiice  que  du . 

consentetneul  unanime  de  ceux  qui  la  composent,  et 
refusaient  en  con^quence  de  permettre  que' leurs  députés 
li^eassant  en  diète  aw  ceux  de  la  campàgne  ^e  Baie 
•t  dliXfdes  dbtncta  extéHêiirfide*ScbwjtK» 
*  Dans  la  séance  du  12  mars,  la  dépulalion  du  Valais  fit  la 
motion  que  le»  députés  de  la  campagne  de  Baie  "ne  fussent 
,|»iladiiiis }  etrajant  va  ^jeter,  elle  annonça  qa'etleaetroa- 
yaU  forcée  de  quitter  là  ^èle., Malgré  cette  nouvelle  déser-* 

tion  le  parti  qui  siégeait  à  Zurich  comf)renait  encore  les 
représentans  de  sei^e  états  et  deçii  :  plus  honu^ène  ce  parti 
e4(  é(é  imposant;  maip  plosieturs  canftmâ  sêdésunîrent  biea* 
tdt  ,  de'nànttre  qa'ilfiit  ittp08lible\an  léfohnàlea^  im 
compter  sui^  eux.    *.      •         *  v  . 

.  ])es  invitations  ..des  sommations»  fuineat  a'd^essées  à  cLif« 
fecntai  repristt  par  là  diète  aux  canlom  disudeiiay  d'ev» 
VOféir*  lenrs  députés  à  Znricb  :  tont  fut  îantOe.  Alors 
.la  diète  ne  jugea  pas  .  devoir  laisser  plus  long  -  temps 
les  districts  extérieurs  de  Schwytz  dans  la  positio|;i  incer* 

'taint  où  ils  étaient  ;  preiyait  âa  comidésation  tpikak 
aeeoBU9o49BHnt  n^avâit  *pa  è&e  ooncht  enlfce  les  éemx 
parties  de  ce  canton,  elle  *  reconnut  son  état  politique 
actuel^  sous  la  réserve  d]uue  réuuion.tjppstérieure^  ét  ac«  ^ 
cdlrdaanx  deux  «parties  Tel  droit  de  se.  éairé  représenter 
dans  rassemblée  IMérâle,  chacune* *par  une  4emi-voix, 
•  Dans  la  séance  du  i5  mal  ,  la  diète  *at>ordà  la  discu^ 

,  aion  du  uouveau  pacte,  tel  lui^qu'i|  fêtait  revenu  de  sa<om« 
niissioa  de  révision,  considérabïemeift  modifié  dans  ie  eenfii 
des  opinion*  exprimées  par  les  oonsrils  caii|onnanx«  Ceet 

a 

•.  c 
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ce  qu'il  aTail  ëtë. 'fildie  de  préi^mr  eti  pr^ple  Vin^ 
différence  des  uns  sur  celle  grande  qucsLion,  et  de  Topposi-  • 
Uoa  opiniâtre  des  adversaires  de  la  ré visiçô.  . Aussi  ladièCa 
y  pro(Msda-MUe  ave^unainbertUade  de  met  el  Ulie  iiitea* 
iionxte  m^Dager  tons  les  intjr6l8'«oàtradictoires,  qui  fiè- 
rent que  son  œuvre  s'éloigna  noM^lemeat.  du  projet ,  de 
Xiucerue.  •  .  '  44. 

La  firiim^  qae8ti<tfà  <âuii|.de  8a?«ir:ii.roii  ayiit  mv» 
tendu  faire  4e  k  «Suisse  une  conftdération  <m  im  ëtal  fédé* 
ratif>  question  élerée-par  Vartl  1"  du  projet  de  Lucerne» 
Cette  *di&culté  avait.,  entièrement  disparu.  Le.  «prcjet  dp 
JKuiîeh  p^rtaii  :  Les  cautons  imia  par  la  préieiiie  allin^  - 
forment  4^n8  leur  ensemble  là  ConfiMération  suisse. 
L^expression  de  confédération  indissoluble  avait  été  égB^ 
Bient  retranchée  du  même  article* ,     '  '.' 

L'asC«  8  déclarait  nettenouent  cper  les  trailéa*  Qif  4ii 
objets  de«  législation ,  d'ordre  judiciaire  et  d^administra- 
tiQn,.  I^ue  fes  Cantons  viendraient  à  conclure  entre  eux, 
pourraient  être  nia  à  eiçécuti9i&  sans  raittor&tion:  prétf» 
îaUe'  de  Tautorité  fédérale.  Ia  Co&Sédëratiim  ly^irait  seule- 
jiiei\t  la  faculté  de  soppos^^à  fcès  traités*  d^ns    le  cas, 
où  elle  reconâidtrait.  quiils  renferment  des  dèspositions 
contraiffes -jati  jp^cte  oy  aux  'dfOin  des  «utres  cantona. 
lies  traités  des  eÀ\tons  avec 'les  état^  toangers  'Abn^ent 
être  présentés  à  la  su^rfmu  «autqrilé  fédérale  ava\it  Fé- 
c^nge  désira ti£cation8^  mais,** tandis  que  le  proje.t  de 
JUh^i^Sm  'ii'fipLceptmr.  dê.  cette  règle        les'  traîl^ 
meeit  financiers,'  pour^d^s  fourjiitttr^'.de  sd  et  de  h}i^ 
le  projet  de  Zurick  èn  excipuli  «dcore  les  jconveutîufil 
.  relatives  aux  pos^«      ^  ,   *   >  ' 

^•En  .fsît  de  p4itge9^*de^dk«du  d^  Uàxs4%  «jt^  i»  ùomam' 
mation,  .%a  aauwsineté  ^cantoanale  ir^ait*  disparaître,  tou- 
tes les  restrîcîîons  auxquelles  le  pfoje.t  de  Lucerne  lui 
proposait  de.  le  soum^tre.  L'état  actuel  des  choses  était 
ganml}!.  tê.  réviwôn*iiji4érale*dèi  péages  ^  le  tarif  uni* 
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forme  ^  imi)oser  par  la  dîèt^  se  trônvaient  au  nombre 
.^ci  (ijsposiiioMs  rcjelqus.  Les  droils  ji'enlfce  canlonnaux 
étaieni*  inaintomif  \  les '  atticleâ  '  ,  et  •  1 9!  texkdiiiept''  iieule* 
ninli  à  'iliie  centraiiBRtioilf 'Hmlt^'.  Cé  premîe/ donq/iit  k 

G^nletiéiaiion  le  Avo'il  d'encjuele  pour  s'assurer,  qoe' les  ^  • 
«M^Ui)s  Qc  perçoivent  aucun  péage  qui  .n'àii  ëté  {ipprpttvé 
par  la  dU|e.  D  après  le  second,  les  autorité  fédérales  tfh 
ntentf'iilfapgiées  de,  h\Hi  tÀfoi  teui'^  efforîs  pour  dctermi- 
nur  les  caiitoas  à  pourvoir' par*  des  cohdbrdals  au^i  in- 
lévèM  dii  eommer^ie,  suftoul  j|»Q  *c%  q^i  concet'Bè  te 
traAtttM       '  •     '  •  ■  '  '  ^ 

*  *'  .  La  centralisation  des  postes  avalent  été  exclue  du  pro» 
jei  de  Zuriek.  Quelque  utile  quelle  put  paiwittre»  elle 
1W||iA|H  iftiîft  Mss  cesse  Tamonié.  auk  priéës  fcte^ 

les  gottvernemen9.\cantonnttax,'  ei  n^énràft  eti  Une  Issùé 

fflrtrotfable  qu'autant  qu'elle  aurait  éle  votée  par  une  grande 
'majorité.  Or,  cela  n'était  point  à  espérer.  noiiveaù 

tHe  (eiiT^ai^  dodo  éTeniuelléiiként  à  des  coiicoiNla&  totitè 
i^Mieii  (de  eçntralMitvÀn^.  Àmst'  lâ  ilbdvéramété  csmtohp 
*llhle  conservait,  mêtiie  à  cet  égard,  sa  pleine  et  entière, 
»  liber ié.  A^la  vérité  on  ava^Kfittribué  ^art.  20)  à  la  Con- 
<lM4^<Wtt«>'^  inp|>ecfion  post^;  ibais  c(E>inlnè 

ML-iiéii'àèMê  que-laloi  qui^dèvitt  Iiél6«|idiler  h  iâodè 
^  l'étendue  de  cettti  inspection  ne  pourrait  être  (discutée 
oilvelee  que  par  unô  4iète  insiruûe  (i),  la  souvei;aineté 
'iànliipnâle  h'avâil  eiA^oreW  Mune  railour  de  Valarm^ft^^'  ' . 

U|icl.  iîspQSÀîf  que^JoîNqjfe*  tes'/èvenCs  ôrdlinaltéi 
-delà  Confé^ét-ation  seraîeitt  insu^sans,  les  canton j*t|tfi 
"j^ois^ent  d^  la  régalé  \ies  postes  Terseraient  dams.  1^  caisse 
.fédérale  imé  portioii  qui  pourrait  f-éhtet  jusqû^aù  ^uaii- 
^  produit  iièt  ' fe  lffal%'  p6iàes/  La  •  dîèie ,  par  là,  aviit 
voulu  satisfaire;  et  ceux  qui  attachaient  jin  grand  prix  à. 

fi)  C  est-à-dire  dontJcs  dvputfj8*auratetii  reçu  .2^  ce^jujit  jde  Içurs  gou- 
viincmcasrespécHCi  dei  inêiruetiokt  dont^ilâ  ne  pourraicnf  piu  l'Cxartcr. 
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1^.  nMlrnKiifiMi  Jn  •  pèiîèi  cèjpniMr.^  moyen  éoùîager 
lei  canLo;i8  pauvrrt,  et  ceux  qui  Ja  combatiaient  pat 
d'autres  raisons  que  par  la  fiaîion  d'argent.     '     •  '  * 

ilMivèllÀ  i/âtablUsepEidn|tiuayaièQiekiWëlaire  fratrç^fs,  pro- 
posëparU  çommisaiQn  de  Lucerne,  n  avait  pas  éiéaccueUli  fa- 
^abli^nt  daiis  les  çaoïo^s  orienuiitK,  bi  4e  eêmmei^ce  itf^ 

Qa  ^tUt  -Mitvé  Xpt^  :«iiipt.ap««dmikie.  liv/*e  suisse  une. 
flfitot^e  ai  graiji$  iargeiufiû,  il  eu  r^^licrait/à  ike.tnb^' 

^fmleM  lâ'iÉB.^- «•  finf^Bl!  Cél^  expédient  avait  été  • 
saifti  avec  elapri^einfiiit  par  la  coknlnlâsîot     Zurick  :  Ifaiv 
liitle  lai  dmloppaii  le^^i^èiw'aAyvétaiM  ^i^. 
Mno;  ifiièn^  i^i  dtonMi;  AicMsiK  une  mémi^l^  «irfrbM|«/ 
#a  Yafi{K>ri  esael  ftv*ec  la  moimab  française^  4  lé  '  moiAaî^  . 
allemande*  .       •  *   •    '  •  . 

te  Séii4iAl  m M9a{t.qiiiS  'V^rèdttSreï  peu  près  ce  qiy  exi*- 
J«k.  Le  chiffre  rest^aii  le  même  :  67,5'i(i  honunes;  celai  d« 
la  réserve  restait  égaleotent  *lixé.  à  la  moitié  dé  réiite.  Lei  * 
iHMi^es'  <^servei(aiéiit  lft  cocarde ^antonnde.  ti^itistniCl^ 
Aè»réeriMt' était  lâfiMée#«eflffttoin  ^  la  Confédération  ne;sè 
chargeai^  que  de  fiitstrurtion  supérieure  et  de  celle  Jes  offi- 
ciers et  scfe-ofiSeirfs  de  réliie..Ce  «'était  donc  aa»fo|^^  ^ 
fèHi^ de  choses  4^Mf(t.  La  di^sItSoii  là  plus  utîlé  Àvl  pro- 
j^H^tàlt  Cè1!é  (jiÉiî  tiettdait  à  empêcher  que  les  loî^  jnililaire^ 
des  caÎKt(ms  fussent  désormais  en  oppo^iiiantavcc  Tjwganî-  * 
skïîoa  générale  de  l'arolée  dé  4a  Conifédération  (  art 47  )* 
âiétmt  du  projet  n'était  pas  dWgmetitér.' la.lbrcé  ^e  ^eitè 
ktmh^ ,  rarfs  dè  la  rendre  réelle ,  dis jlônibîe  €t  plu«  apte  aii 
«ervicc  auquel  pourraiprappeler  la  défeo«e  du  pAjs.  '  * 
'  .l&k  étaiuant  3r5b,ôoo  û*aiic8 d'insiràetîoh  'cfr  ids  ïutrâ 
*d!é06n3esdk]lkidfes',  (Dù  mt^  nour  savrocurer  octtesrvtnmi». 
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le»  îfftAcèU  dn^fwdft  capital  et  lesd^iu  d*fltttrë»IM^MiZf 

qui  produisent  environ  â^o,ooo  franCs.  Il  restc^âlt  dotté^ 
'  Soiooo  fr.  â  demiinder  au  contingent  en  ac|;eiit  y-c'e8t'4-dire 
moinf-q^  le4i;nj|p»e.  Aiati  Tappel  ^m.  ^unt  dn^menu 
4>l  p<M>tf»  daf enaU  trè»^mprobable,  eifl  f^los  &f!|e>^90tt, 
Tappel  d  uii  'second  sixième' du  contingent  en  argent  (art. 
99 )•  P'aUlms  on  ne  devait,  pas  ^^iibUer  i<>  qu'il  nepouv|^t 
élffe^rié  m  hm^i  411e  laa  èéfeoMè^  «tfiolMaptrias  M« 
Uàbnkê  M  p#r*des  Âà^mm^  «^àlesde  la  ^ièle  (ait  49) 
a**  quç  la  mise  sur  pied  de  Farmée  en  tout  ou  en  partîé 
1  intervention  armée  dans  un  (^nton..  U  révision  de  l'échelle 
das«oati*f«iM6tla'eréaition«d'aii^  ' 
•a»  pavaient  être  j[éKréttt8  .^que  pa»  «iia. diète  mutidte^ 
(arj.  5.2  )  -,.30  qu^  la  nomination  de  nouveaux  Q^ens  diplo- 
matiques f  la  €xation«  i^es  trai^emens  des  fonctioimairès  fa* 
d^raus  jet  l'aHocation  des  crédits'  extFaordinafa*es>  ne  feraient 
Talidiles  e|'  èxëcijuiiréi  qoei^r  la  tatSficatiba  des  caaMkBa 
(art.  54).     •  •  •  •      ^      •  -'^ 

,  ^  L^artide  JUsIalUf  au  libre  établissemfint  des  Suisses  daçs  . 
CDItqiie  canton  avait  bit  ansfi  des  conoessions  aussi  .larges 
^e  possible  à  la  sci^uvecaineté  cantoni^le  qui  awt  réeUip^ 

•  4ïODtre  cet  article* ,  au  nom  de  Vûrdr^  et  ies  mœurs.  - 

On  Toity  par  cette  anajyse,  sur^^uels  points  là  dièie  de 
Zurich  «?ail  du  plier  devanl  les.  ezigeum  de  k  souveraineté 
csntomiale.  Quant  k  pe  qu'il  y  andt  d«yhdfliei|t  mile  dans 
le  projet  d^e  Lucei  nc,  pour  donner  plUs  J'énergie  et  d'u- 
nité à  Tautorité  centrale.,  on  le  retrouvait  dSns  celui  de  Za- 
rich.  Sons  <e  rapport ,  la  êréatij»n,Ik  plus  imporlânlet  dtait 

*  le  cotHnAtédéisfAy  destiné  k  donne»  à  la  Sùîsse  un  flbuYoïr 
exécutif  stable,  au  lieu  de  ce  pouvoir  nomade  qui,  d'à» 
prèi^le  pacte  de  1Ô.1Ô  et  lacté  de.médiationf  passait  tour  à 
toiir.^t  l'un  À  l'sttti^des  trois'  eâmtonadir«ctenxs.  La  portion 
in.  laftdamnîann,  jirésident  né  de  ce  conseil^  élu  pour  qntfire 
ans  et  rééligible  pour  qyatre  autres  années,  répondrait  â 

^peu  jprès  ftj^^^  du  président  des  £tats-Utiis  de  ^Aodtîqif» 
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du  nord.  Les  aflàîret  dn  ooDseil  se  diviseraient  en  quaii  c  dé- 
partemens:  rinlérî eu r ,  l'extérieur,  la  guerre  et  les  ûtiaDces* 

Uiie  iimovatioià  moins  hearease  formait  trois  classes 
des  affiiires.  soumises  à  la  diète  :  i*  celLes  pour  lesquelles  les 
cantons  tracent  des  instructions  k  leurs  députés  ;  celles 
qui  après,  décisions  sans  instructions  préalables,  sont  as- 
suj telles  à  ]a\raliiication  des  cantons*,  celles  qui  n'ont 
IXkBoiiiiii  d'instructions  ni  de  ratification.  Ainsi,  pour  les  af- 
faires les  plus  importantes»  rien,  sauf  les  cas  d^urgence, 
n'était  laissé  à  la  spontanéité  du  député  enchaîné,  dans 
son  indépendance  et  dans  sa  conscience ,  par  ses  instructions 
comme  par  un  mandat  impératif. 

Mais  enfin,  avec  tomes  ses  imperfections,  le  nouv^u  pacte 

était  uu  progrès  vers  un  meilleur  avenir,  et  si  nous  nous 
en  sommes  occupé  aussi  longuement,  sans  considérer  le  sort 
qui  lui  était  réservé,  c'est  qu'il  ne  peut  manqner  de  servir  de 
liase  et  de  point  de  départ  à  toute  tentative  de  réformes  ulté- 
rieures dans  la  constitution  fédérale  de  la  Suisse.  A  ce 
titre,  les  travaux  des  législateurs  suisses  de  lôi^  apparte- 
naient évidemment  à  notre  ouvrage. 

En  attendant  la  décision  des  conseils  cantomaux  >  à  la 
sanclion  desquels  le  nouveau  pacte  fut  soumis ,  la  presse  et 
le  public  en  firent  le  sujet  de  leurs  investigations.  Les  défen- 
seurs du  projet  en  consemaient  l'acceptation,  non  pas  tant  à 
cause  de  son  mérite  intrinsèque,  que  parce  qu^ils  y  voyaient 
un  moyen  de  soi  tir  la  Suisse  de  la  position  critique  où  elle  se 
trouvait.  Daus  les  rangs  opposés ,  les  réformateurs  absoltu 
qui  appelaient  une  répubUqiie  une  et  indivisible ,  repro- 
cbaîent  à  la  diète  de  Zurich  tous  les  sacrifices  qu'elle  avait 
faits  à  l'égoïsme  cantonnai ,  et,  se  fondant  sur  la  souverai- 
neté du  peuple ,  démolissaient,  pièce  à  pièce»  ledifice  qu'on 
avait  élevé.  La  ligue  de  Sarnen  et  tous  ceux  qui  se  ratta* 
cbaient  au  parti  aristocratique  ou  stationnaire,  repoussaient 
aussi  le  pacte,  en  haine  de  tout  changement  d'abord,  en- 
suite pour  sa  tendance  à  la  centralisation,  et  comme  ne 
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cootenant  aiMnne  dispotitioa  oonceniaBt  les  aftim  reli- 

gicu6c5.  Dans  les  cantons  calholiqucii,  on  allait  mcme  jusqu'à 
lui  reprocher  d  éiuaner  d'une  dièie  où  lei  votes  des  proies- 
tans  araieiii  élé  en  majorité* 

Déjà  plttâeurs  eonacils  ciniûnnan  avaiaiit  &U  eonnallN 
leur  opinion  sur  le  nouveau  pacte  :  ici,  on  l'avait  accepté 
piiremeut  et  simpiemeui;  là,  il  jie  l'avait  été  que  sauf  la 
ntîûcaiioa  des  assmUées  prâsaires;  ailkars»  on  Vwnât 
rejeté^  akaia  aa  dastinée  dtfnitîva  encore  incertaine, 
lorsque  la  diète  ordinaire  se  réunit ,  le  juillet,  à  Zurich, 
tous  la  présidence  de  AL  J.  J.  Hess.  Pour  la  première  fois, 
depuis  xBi6y  tout  le  corps  diplomatique,  a  l'ezeeptiDnde 
yaïuhumdffiig  ftaarçaîs ,  s'abstint  d'assiiler  è  la  séance  d'où* 
verture*  C'était  un  encouragement  pour  les  cantons  dissi- 
dens,  dont  les  diéputés  s'étaiexit  réunis  à  Schyryts ,  lé  a6  juin, 
sur  rinvitatiettd'Urî,  et.an«lcai  adirenéde  nonrean  nnè 
dédaratio»  ««  vorori  nie  Zoiîeli,  portant  qùtih  ne  pren- 
draient aucutie  part  à  iine  dièle  où  siégeraient  des  députés 
de  Bâle- campagne  et  de  Schwytz  extérieur  ,  et  qu'ils  ne 
jugeraient  ni  valables,  ni  «Uif^toifes,  les  résolutions  d'une 
assemblée  aÎMi  compaaée»  eèmeairement  au  ^ft  et  au 
pacte  fédémL 

A  Zurîcli,  une  première  pensée  domina  dans  tous  les 
discours ,  la  nécessité  de  jeter  les  bases  d'une  nouvelle  al-* 
liance  pluséimie,  pfaisen  bannonie  avee  les  exigences  du 
temps.  On  flem^rqua.,  oevnme  un  progrès,  qu'aucun  député 
n'avait  fait  entendre  des  plaintes  déclamatoires  contre  l'es- 
prit dfi  i'ép<jque  et  les  réformes^,  ainsi  qu'en  i85i  et  i85a  5 
pro^  qwk  tenait  aans  do«te  k  Tabsenee  des  député  des 
*  cantons  fi^smant  la  ligne  de  Sarnen.  Trois  cantons  seule- 
ment ,  \  alais  ,  Tessin  et  Appenzell ,  déclarèrent  ne  pouvoir 
concourir  à  la  révision  du  paote.  Scbaffbonse  et  les  Grisons 
désxraîen£  que  la  diète  eût  encore  une  fois  recours  buk 
voies  de  cônciliation  ^  cependant  ,  dût  leur  vœu  ne  pas  être 
pis  eu  considération,  ils  n'en  resteraient  pas  moins  unis  à 


Digitized  by  Google 


h  <fi<nD<iâéNiK4ii^vdUspqsi»'à  Tobri^^iHiimau  pacte.  Au 
reste ^  6tt  fais.aû  de  'iout^  parts  uu  a^pel  à  la  concorde,  4 

Sar  «•os'lw  fKifaitipAi  pa^s,  li»  patIb'éliMitW  fermer 

tat^;  inaÎB  oui  «hCire-iié  s^lak -^à^ratiiage  que  celui  c^ui 
s^efforçait  défaire  repousser  le  pacte.  Ce  parti  eut  assez  d^ 
crëdkqpMr  triompher  dans  Je  canton  de  haterne^  tékt^4k 
mémé  qai  deirak  le  fim  gëgner  i  l'adoptioii  du  ttMiVfll' 
oi  dre  de  chose*  î  P^WfeoAlée  géftAmle  du  peuple  offrît  une 
forte  majorité  pour  4e  rejet,  dans  l'opinion  que  le  pacte  étàiM 
éeMrttetif  de  la  religion,  parce  ^tf-nii  garaitlirédaii  ]^ 
les  propiMéB  dér^éuviâlUfcf  'CêfM^^  hi  pëuple  Ihée^4 

nois,  en  opposition  avec  cdlé  ée  sod  grand  conseil,  était 
un  fait  grave  :  le  canton  de  Luceme  comptait  parmi  les 
jAve  édoirës ,  les  ptlis  dévoués  aux  principes  lâbéraiiÉ^  et 
aa  délermination,  pari^influence  qu'^edevaH  avoir  siirféd 
autres  cantons,  décidait  du  sort  du  nouveau  pacte;  ellé 
consommait  sa  ruine,  à  laquelle  avaient  également  concourt!: 
^'aQbie«rttie)4e  ckitgéi  le  radiealiikiie  $  ^^^âÉèMiÉëf^ 

transaction  5  il  n'avait  inspiré  d'enthousiasme  à  personne  j 
n'avait  ramené  aucun  de  «es  enneniit •  '  ^  .  J-^ 
Cet  ^vénemM;  itilt  leeèiiÉHe  aiBfiiÊ^eiÉiftirk^ 
el  attt  dimions  de  la  ëmme:  Vàe  cônfference  esiracâ^ 
dinaire  de  députés  ,  après  avoir  délibéré  pendant  deux 
jours  9  pour  savoir  {ce  qui  restait  à  faire  dans  la  drconfr- 
tance,  se  sépara  sans  a^ir  rien  ]^soln«*Deux  opinions  avaient 
été  successivement  soutenues  :  les  uns  voulaient  sans 
délai  recommencer  les  débats  sur  la  révision  du  pacte , 
en  se  bornant  à  proposer  quelques  modifications  au  projet 
de  Zulich,  afitt  de  pouvoir  le  représenter  le  plus  tôt  pos- 
sible à  Facoeptation  des  étàts.  'Ler  principe  Yèndamèittal  èi 
cette  partie  de  rassemblée  était  que  tout  retard  équivalait  h 
uue  véritable  défaite,  pour  ies  partisans  du  pacte.  Le  reste 
des  député  était  dWts  que  pour  lè  moment  bnlaissàtdè  c6té 
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la  queftlion  délia  réviabn-iLardièté,  penéfféfknl darisleft  niteiif* 

XfSS  (Ï0  concilia  tlou,  etpour  ne  rieu  négliger  qui  pût  ramener  la 
çon^ttâû  y  ^y.mJ^.  ^\dé ,  sur  la  proposiUaa .  des  GrisotpA , 

qui  affiîgmmt  les  camion»  dé  Baie  et  de  Schwyts^^  te  iteoi- 

rai t  le  5  août  à  Zurich.  Los  pariîsans  de  rnjounienrent 
du  ptçte  voulaient  qu'on  s^occupàt  d  a]K>rd  de  cette  pad&- 
qi^tii^Bk  Ib  esiioiaieiit  d'aiUeara  cpie  le  pacte ,  to/^a» 
w&fiBéi  serait  goèreaioms  maavais  que  oeliti  de  Znridi, 
qui  ne  contenait  aucun  principe  rationnel ,  aucune  idée 
élevée*  Pendant  la  délibération  »  on  avait  remarqué  le  plus 
gveB4  déseeeord  «or.les  changemena  à  întiodiiire  le 
projet  tel  quUlenatait,  et  tout  fidsait  préToir  que ,  bon  gré 
mal  gré ,  on  resterait  dans  l'incertitude  actuelle. 

Mais  le  rejet  du  pacte  à  ILuceme»  s'il  avait  entravé  la  mar- 
ebe  des  Ubéraax,  avait  au  contraire  rehaussé  les  espérances 
et  doublé  Fénergie  de  la  ligue  de  Sanoeii*  Les  uenérâ  aristo* 
cratiques  furent  plus  actives  que  jamais;  on  se  livra  avec 
upe  nouvelle  ardeur  à  des  manœuvres  qui  ne  tendaient  .qu'à 
90u:^,^,la  Soiate  lemalhwir  d'naeialQrTfiilûm  étreog^. 
"^tifrfiiU^  C!Diilîiiiiail.aei  enfâleniens*  lia  guerre,  tnil6l  ca- 
cbée,  tantôt  ouverte,  que  ce  canton  et  JNcufcLâtel  entrete- 
naient depuis  si  long-temps  en  Suisse  y  devait  épuiser  leurs 
xeasoiirces ,  et  le  parti  populaire  se  demandait  qui  f oomisr 
sait  les  fionds  nécessaires  pour  alimenter  tant  de  dépenses* 
Quoi  qu'il  en  soit,  Toccasion  parut  propice  aux  adhérensde 
la  ligue  de  Sarnen  pour  en  appeler  à  la  force  des  armes. 

Depuis  qndiques  semaines  les  districts  extérieurs  de 
Schwytz  étaient  fortement  travaillés  par  Tancien  -pays;  des 

vœux  de  réunion  avaient  clé  prononces  dans  une  ou  deux 
communes;  Schw^tz  intérieur  avaitgagné  qtielques  uns  de 
le^ra  babitans  a  sa  cause  ^  mais  un  prétexte  manqùait  encore 
pour  l'entreprise  p  roj  ctée  :  il  fut  trouvé. 

Le  29  juillet  un  individu  qui  colportait  un  écrit  deuiau- 

J^euple  fût  convoquée  gour  délibérer 
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9mU  proposîtioB  de  réitiîr  le  district  de  Kussnaclit  à  Vsl^ 
cien  canton ,  fut  soumis  à  un  interrogatoire  de  la  part  ét 
Fautorité  locale.  Il  ne<fit  que  des  réponses  ÊteMèagàrti'^  « 
s'obstina  à  ne  pM  répondre.  On  i'atMStir  qiieViI*i»rii«AMk 
dR¥sntag«  &-A>iiiner  de*  explications  sur  sa  conduite,  il 
serait  incarcéré.  «  Je  serai  bientôt  délivré,  répliipa^t-il.  »  En 
effet,  8on.ar£e8l«iî^«yantiétë.efieciBéB9«nii0'tai4^  4 
ikûr.  mher  (snr  Knssiuicbt ,  de  qnélqm  districts  voishis; 
une  soiiniiitnne^^homiaés  armés  de  piques  et  de  fusils.  En- 
trés dans  le  bourg,  ils  durent  se  retrancher  dans  une  maison 
OÀ  ils  faréBt.atsai{Éés  par  des  konuiies  du  parti  fédéral  qpi 
en  eineiit  prompteteent  raisoii* 

^..Iknx  dâégnés  d'une  commune  à  laquelle  appartenait 
une* partie  des  assaillans,  vinrent  le  5o  à  K.ussnacbt,  pouç 
^ûnr  leur  médiatioii.  Us  4éclarèrent  que  si  die  n'éttàt  pis 
acceptée,  le  gonranement  de  Schwyts  enverrait  vne  force 
am^e  ponr  rétablir  la  tranquillité.  Le  landammann  de  Kuss- 
nacht  répondit  qu'il  considérerait  une  pareille  démarcbe  ' 
comme  on.  acte  d'hostilité*  Sur  ces  entrefiiites  on  apprit  que 
le  colond  Abyberg  marchait  contre  Knssnaeht  avec  6od 
hommes  de  troupes.  Le  magistrat  du  bourg  donna  aussitôt 
avis  de  cet  événement  au  gouYcmement  de  Luceme*  en  ré- 
clamant sa  protection»  L'ex^-aTojer  Amrhyn,  envoyé 
snr  les  lieux  par  ce  genTemement,  rencontra  le  colonel 
Abyberg  et  loi  fit  observer  que  Kussnacht  se  trouvant  en  de^ 
hors  du  territoire  de  Vancien  pays,  il  n avait  aucun  droit 
d'y  pénétrer*  M.  Amrhyn  protesta  an  nom  de  son  canton  et 
de  la  diète  contre  une  agression  contraire  au  droit  des  gens 
et  qui  portait  atteinte  au  repos  et  à  la  neutralité  de  la  Confé- 
dération. Le  colonel  Abyberg  répliqua  qu'il  ne  reconnaissait 
ni  la  diète  ni  ses  actes,  et  qu'an  surplus  il  attendait  encore 
aooo  hommea  qui.  viendraient  le  jour  suivant  renforcer  sa 
troupe. 

Malgré  les  protestations  et  les  représentations  de  M.  Am- 
rhyn y  le  colonel  continua  sa  marche ,  et  le  3 1  juillet  au 


Digitized  by  Google 


^       HISTOIRE  ÉTIUNC^E.  (iSaiH). 

li^lkiL  ainsi  qued'aulm  magistrats  de  l'endroit  qa'il  envoya 
firfrMéf^ifMMl  ^iérèe^ocHrtis  à  Bckwytz*  JJ  auins  excès  im^ 

LaxioUveHed«ces^ttenlirttfamMlBlB^^ 
dé  ZUvieb^  lié  in^tbiil  i^omi>re  dea  députés  déclara  sur^ 
téT<dpas%  -ipiiil  dU^aîltsais&  cètte.  ocfl«5ÎML|^r  recoavi^dr  la 
^•afilUM!» 'da  péupk  :  'il  feiUiit  proatrâsr^e  ]ft  •^Êàm'wiakL 
faire  xëspâctèr  la  justice  éC  1^  ikfeoliitHms  par  ftdUpiéeu 
L'e||yi^fisemeatdeKu^aekt,>coniidéré  comme  partie  inté* 
grante  de  SehvfylfS  «s;J^QiAr::4Bni^'lat:ï^àftttr^atait>reooDiia 
Kndëpendanoe,  ëtait  à  lears  7eàmk*«0leJiM»^  dîbovlililé 
e)9vers  la  paix  pttbliqvie ,  et  sans  doaté'ra¥an^<^ou7Mif^ 
ppojet^  plus  vaskl^si  Us  dcmaiidaieiit  uikë  liéciaii»!  énergique 
U^Hsa^i,Wo.  boDséqaencè»  tolii  kl  càniMi  «  excepté  oeim 
^oi  foimûtol  -la  Ugtt^/tk  Anie%  emsi;  nrflre  d^  itietlM 
dèfti-  fAréfes^^r  piefl  jott  %là'di^o6itibv'de  il  diète  to«i 
ou  partie  de  Ifeurs  contingens.  Lè  Yorort'6at  ihvil^  à  dirigée 
ms  liusâuae^tct  sur  i«s  districts  extérieni^s  de  Sthli^fi,  ttil 

iMim  qtiitihniw»  f  tihlgMfcSrant  Ai  répmnlM  ^  r«pp«l  dé 

la  diète,  Partoift  lés  eontingens  s'organisèrent  avec  rapidité  ^ 
avec  j^ti^Qusiasiaé.  Dès  le  4  août  ^  Knimidit  évacué  Sitti 

•aWyféetMitemderfeQsiHMIérMÎon.  Gettebctmpàtioti  miîî- 

tâirefut  bientôt  après  étendue  à  tout  le  canton  de  Schwytu* 
Presque     même  moment  la  paix  pvbticjàe  af  IrH^U^ 
blée  9  d'une  manière  non  moins  «ibite  et  pltis        eiiliôfte  ^ 
dàHsfe ednion  de Bàle.  ' 

iXûus  avons  déjà  raconté  les  longs  démêlés  de  Bale-vîlle  et 
«le  Bàle-campagne  (  voy,  les  AnsuaireB  de  r^i  et  de  i83a)i 
Im  torts  9  comme  il  arrive  dam  tonte  dîsoMÎdii  de  geHfe> 
avec  des  baïonnettes  pour  argumens ,  avaient  été  ratftnafA 
Toutefois  Bâle-cam pagne  était  dans  son  droit  en  prenant  le 
^arti.  de  se  constituer  et  de  s'administrer  séparément,  les 
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condition  d'uDÂOtt  qp/e  la  ville  lui  offi«lt  «e  hà  A^amt  ^ 
senibU équitables  Maïs  cà  expirait  ce  droit,  c'est  lorsque 
par  des  iiiu  igues,  des  tracasscj  i<js  ,  et  oléme  défi  a|^e94ioQ4 
violeotes»  elle  chQr.chait  à  rat;a6hei'  de  force  à  sa  ca«ae  les 
conuaunes  nira}es  qm  voiJaient  resAtr  êàUm  k  la  ville,  ^ 
fin,  après  une  dernière  attaque ,  celles-ci  demandèrent  du 
secours  à  Baie,  et  une  cxpéditiun,  dans  le  but  de  replacer 
toute  la  camjpiagne  sous  le  joug  de  la  ville*  fat  dieid^e  à  la 
TeiUe  du  jour  où  «Uait  s'ouvrir  à  Zuricb  «m  Mif((Miiee  de 
conciliation  que  les  BUoîs  ament  ^nut^mèmes  èeeeptée. 
,  Le  6  août,  une  troupe  de  r,2oo  hommes  environ»  ayant  8 
pièces d'artilkrie,  se eu  maroh^  iK»»^e  UestaU »  chef- 
lieu  de  Bàle-camiia^ne»  qu'elle  crojrail  «urpMAdvefaiis  dé- 
fense. Mais  les  campagnards,  prëvwus  à  temps,  s'étaient  mis 
en  mesure.  Arrivés  à  Praticien,  les  assaillans  commencèrent 
à  éprouver  de  la  résistance.  Touteiîçis  ils  eatjBèreui  dans  ce 
village,,  où  ils  commirent  divers  aicès^  iamidîèrent  plu- 
sieurs bâtimens. 

Pendant  cette  scène  déplorable,  une  colonne  de  S  à  4oo 
hommes  de  Bàle  se  dirigeait  sur  TËrU  9  colline  peu  éiloiguée 
du  villane.  A  son  approche,  ell#  futacmieiWe  ^par  une  fvèie 
de  ballee.  Après  un  combat  acharné  ^  les  soldats  bàloîs  par- 
vinrent à  s'emparer  du  sommet  de  la  colline.  Leur  dessein 
.4tail  de  tourner  une  redoute  iUnquée  de  palissades  et  garnie 
de  canons,  que  les  campagnards  ava»oii  oonKUniiui  iur  la 
graude  roule,  tandis  que  le  reste  des  forças  moines  9e  por- 
teraÎL  d  un  autre  coté  sur  Liestall.  Mais  à  peine  ces  dernières 
troupes  étaient-elles  eu  vue  de  la  redoute,  qu  une  i>atterie 
placée  sur  une  émineuce  à  gauche,  m  protégée  pi^  uu  nonà- 
breux  détachement  d'infanterie»  ouvrit  un»ieu  violent  qui 
contraignit  les  Bàluiâ  de  arrêter,  et  jetale|d6î>urdr6  daiiâ  leurs 
rangs.  ^ 

Cependant  le  combat  continuait  sur .  VE^li  et  devenait 
funeste  aus  campagnards.  Us  recsilèreut  pour  occuper  une 
position  plus  forte.  Ils  y  furent  attaqués  par  kô  Bàloîs,  et  la 
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mêlée  devint  terrible.  Enfin  les  cmnpagiuurds,  fiirietix  de  k 
mort  de  quelques  uns  des  leurs ,  se  précipitèrent  sur  les  Bà- 
lois  et  les  repoussèrent  après  une  vigoureuse  résistance. 

Dkm  sa  retraite,  la  colonne  bAloise  se  dirigea  snr  Pratlelen 
oà  elle  vint  se  réunir  an  prindpal  corps.  Les  campagnards 
fondirent  avec  une  nouvelle  impétuosité  sur  rennemi^  qui  prit 
la  faite  à  travers  les  vignes ,  en  cherchant  à  regagner  la  grande 
rente»  Alors  le  carnage  fat  affreux.  Des  détachemens  de  ca- 
raUniers  et  d'infioiterie,  en  embuscade  des  deux  c6tés  de  la 
route,  attaquèrent  en  flanc  les  Bâloîs  vivement  poursuivis  par 
d'atttres  troupes  de  la  campagne.  Au  milieu  de  ce  feu  croisé 
ils  eurent  crnellement  à  souffirir.  Les  campagnards  ne  firent 
aucun  quavUer  ^  ils  ac1ie?aient  â.coap  de  crosse  et  de  baïon- 
nette les  blessés  qu'ils  rencontraient.  A  deux  heures  après 
midiy  les  Bàlois  rentrèrent  dans  la  villC}  ayant  eu  200 hommes 
A  peu  près  tués  ou  blessés. 

La  coïncidence  de  cette  tentative  de  Bâle-Tille  avec  celle  • 
de  Sf  hwyiz  intérieur,  lui  donnait Tappareuce  d'une  ramifi- 
cation d'un  même  complot,  et  cette  apparence  ne  pouvait 
qu'engager  la  diète  i  persister  dans  la  voie  des  mesures  éner- 
giques et  promptes.  Elle  décréta  que  le  canton  de  Bile,  ville 
et  campagne,  serait  aussi  occupé  par  des  troupes  fédérales,  et 
la  garnison  soldée  de  la  ville  de  Bâic  désarmée  et  licenciée. 
La  diète  fît  plus  encore:  une  lutte  qu'elle  n'avait  point 
appelée  avait  tourné  tout  à  son  avantage  ;  le  moment  était 
tlonc  favoraUe  pour  pousser  sa  victoire  jusqu*au  bout,  en 
faisant  disparaître  le  schisme  fédéral  qui  alEigeait  la  Suisse. 
Les  seize  cantons  réunis  à  Zurich  (non  compris  Bâle-cam- 
pagne  et  Schwytz  extérieur),  avaient  oublié  toute  divergence 
d*opinion  et  de  position  devant  le*  danger  commun:  Des 
sacrifices  mutuels  avaient  été  faits ,  et  ii  en  était  résulté  une 
unanimité  imposante  qui  devait  déconcerter  bien  des  plans 
et  des  intrigoes.  Tont  cela  fit  que  le  crédit  et  Tautorité 
revinrent  è  la  diète  dans  la  même  proportion  que  les  événe-* 
mens  avaient  adaibli  Taudace  et  la  confiance  du  parti  sarnien, 
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cette  ville  à  Tappi  ocbe  des  troupes  fédérales  el  prolestèrent 
contre  les  mesures  prises  par  la  diète  à  Tégard  des  cantons 
de  Schwytaet  de  Baie.  A  cette  proteitatiou,  U  diète  deZaridl 
r^ottdit  par  un  coop  décisif.  Le  ia  aoàt,  eHe  pèonféiiça  1k' 

dissolutiou  de  la  conférence  de  Sarnen  ,  et  somma  tous  les 
états  al^sens  de  se  faire  représenter  à  Zurich,  aux  termes  de 
Tattiole  B  di^ pacte  fédéral  de  i6i5. 
Le»  affidres  de  B&le  dettandiient  auin  une  rdiolulioB  dd- 

cisive.  Un  nouveau  décret,  rendu  le  17,  portail  que  ce  canton 
formerait^  comme  jusqua  présent,  un  seul  corps  dans  ses 
rdiatîons  avec  la  Gonfédéftttîon^  mais  qu'il  serait  divisé»  quant 
k  son  administration  9  eu  deiùcpaiiiies'f  sous  la  iréscfve  d-UM 
réunion  volontaire ,  savoir  :  la  ville  de  Baie  et  les  trois  com- 
munes sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  et  tout  Ip  reste  du  terri- 
toire Mlois'avee,  la  désigikaiion  do  Bàle^ianipaffae  (i).  Les 
deux  prtiès  seraient  reprtenlées  en-  £èée  »  sur  la  iNÎse  de 
l'égalité  des  droits.  La  préséance  s^exercerait  alternativement. 
La  diète  invita  en  outre  Bàle  ville  à  refaire  sa  constitationf 
d'après  les  pnaoipes  de  réalité  politiqne. 


(i)  Le  canton  de  Bftia-cinipagne,  d«nt  UnouTcllecircoDieriiitkni  q^îlni* 
été  donnée  par  la  diète»  a  une  inrfaee  d'cnTiroii4olieacf  carrées  ée  France» 
et  une  populaliaii  de  ttente-denx  mille  âvet.  Sa  Irontièro  occidentale  est 
coQtignë,  sur  nne  étendue  des ix  à  lept  lienes»  an  département  françaii  de 
Hant-BUn.  Los  distrieti  voiûnt  do  la  Pnnce  rant  catboliqiMi.  Oc  ont 
lonrai  plmienn  mOitairei  di4ingnét>la  France , loraqn'ils étaient  réunis 
^  cet  état,  commo  partie  de  rarrondîiieaien^  de  Forentruj. 

L'allemand  est  la  seule  laogae  parlée  dans  lonouvean  canton.  Lieitall^ 
ton  cbeMiea»  est  une  jolie  ville  de  4,000  babttàns  »  ayantageniement  si- 
tuée. lYaldenbonrg,  petite  viHe  eneeinte  dVn  mur,  et  SktàA^  bontg 
assex  opulent»  sont  après  Lieitall,les  endroîtt  les  pins  important  du 
pays.. 

Bàle  campagne  occupe  exactement  le  territoire  possédé  par  les  Ran«- 

raques  ,  au  temps  de  Jules-César  et  d'Auguste.  Le  l>eau  village  d*Aug8t> 
bati  sur  remplacement  de  l*aDciennc  AiAt^u$ta  Bauracorum,  présente  de 
précieux  restes  d'antiquités  romaines. 
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Bàle  5  il  y  avait  un  espoir  fondé  du  conciliation  et  de  réunion 
fllU^ji^f  dUuicU  extérieurs  et  imérieura*  Xa  <UètB  ordannii 
0ttMm  9mâ9tit  pm  pomr  amw  è    bat  li 

s'assembla  pour  (f^entetrdrc  r,\ii-  les  iiases  d  unf^  constîlulîon  eu 

harmonie  avec  Tespiit  de^'^po^iAG» et  tout  perin^t^4^  h'gikfifsd^ 
Atfprffti^     lumMftisiiitf  fMl>ielàid?a<k:oimifMtfQm4àt. 

rept  sans  résistance  ,  sinon  sans  regrets ,  au  décret  de  la  diète 
fiempernaot  la  dis&olutiou  d^  |4^iif)ie  de  Sarnecu^i  envoi  des 

^véoédcnnment  par  la  diète  ,  ilnit  aussi  par  céder  sur  tous  les 
IpointSb  Mmft  c  étaii  nuu^tfiaaot  du  eètë  des,,  viii^ueurs^ike 

isdWfliiie-fliiftMilpMm*  «liiba-iittf  fC^m^aiâii  la-StiM 

que  la  ligue  de  Sartlen  eut  cessé  d'être  et  que  tous  les  étals 
fussent  représentés  à  laxiiète;^  il  fallait  encpi^que  Tarresta^ 
tion  des  fauteurs  de  la  guerre  civile,  et  notamment  du  colonel 
XUftSS^j  fÙX  ôfdbbnéë^fl  faHàtf  qti'ilà  tlfsSëfit  jugés  par  îiîi 
tonsdlde  guerre  national,  el  que  les  membres  u,.  i..  v-^i^-^^- 
renée  de  Sarnen  fussent  exclus  pour  toujours  de  la  diète. 
YcHlà  les  vœux  fpà  netentligaient  dans  les  .awepiMiées  popor 
«?eeë*MiUBt  fdliwdttlbrce  quelatdépotéiféeeiittMrit 
envoyés  à  Zurich  par  Bal e- ville  fctScbwytz  intérieur  avaient 
figuré  à  Sarnen.  Ces  vœux  eurent  pour  organe^  dansladiétei 
M.  âçluielly  Tim  des  représentans  de  Berne.  Convainca  que 
Ift  «Dolteence  de  Samen  nVimC  rien  moins  en  vne  que  1« 
chute  de  l'autorité  suprême  fédérale,  Tanéantissemcnt  des 
constitutions  des  cantons  régénérés,  et  le  rétablissement  des 
prml^^es  Abolis,  il  donna  sa  démission ,  pour  ne  pas  si^r 
âveedWôeosmembres  dek  eonfiâranoe  dissoute.  Néanmoins 
la  diète  refusa  d'entrer  dans  ces  idéeâ  de  vengeance  et  de 
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§ehwytz  choisi rtul  d'autres  dêpitiésiel  donnètent  par  14,  aux 
exipDfi^  4»  yura  aAi>eoBijgy  y  une  fB|iif>fi»ti|  yiiidm^olf 

du  gouvernement  prus&ien,  «fe  refusak  à  suifre  l'eteaiple  de 
|||^.4iliés  àù  Sarneoi  èlp^lialA  à  jle  potftt  renlrer  dans  It 
fim.^Mér^W  Là  M  bftuMLfmllle  «bif»UBU(|ti&ib  ^ 
iMt^w  t  dans  k  ■Itmi*  d«    Màt ,  «pfè»  éf<âb  êMfaêiqa^il 

ne  pouvait  reconnaître  le»  décrets  rëlatifsà  Bâle  et  à  Schw^'ts 
iBiQmm  i(Hiéé^.$w  le  pacie  dû  y^  mtàn  i6i5^  iè  résoloi  de 

i^nHly  avait  d^excieptiûnn^l  dti»  la  positioti  de  ^dfchàlel  ^ 
«ftaim  répUbtie«ui  en  Suîssev  priôetpaiiAé>  mdii«roliu|ue  m 

jie  recula  pbïht  devanlun  dàiiger  que  ses  miliéés,  qui  partout 
«weat  coucu  aux  artues  e(  ré{ioiidu  ayee  tant  d'élan  à  sosi 
ilfdi  ,:fMlfd«iit  *é9mttê:mi  ilMiim  liiiMtlè  dfft  i»  ^cîiîvii 
||>ile  :pae  tee^feps  législatif^  à  «ne  grandé  toa^rké(S7  •èMittft 

^5  i  l  s'étant  abstenus),  fellè  s'âpprétà  à  traiter  les  NeufcKâ- 
Itloî&eii  rebelle»,        la  «(^nce  du  'à  86|)iQiiibre^  elle  prit  un 

et  non  avenne;  elle  somma  de  nouTeaii  Ltvinilon  bfipoflaat 

âfi  ifcmpKr  ses  devoirs  fédéraux,  en  envoyant  des  députés 
la  et  e^ae,  déladmit  éb^mellement  de  la  eonférenee  de 
AhM  ttle^iiran  phu;  làrd^Hevfeliàlclrhe  a'dOill  pèh  mm^ 
mUn^  îl  aérait  oeail^pé^iar lèa  tronpea  fidéraléai  h^mMA-àë 
guerre  fédéral  fut,  dès  à  présent,  cîiargc  de  préparn  toutes 
les miaurea^à  cet  eÔét.  Eu  conséquence,  et  sans  attendre  la 
■<peitfedlioorp6  lé^idètîf  deNeafobàtdià  l^arrèlédn  i  Mf^ 
teeabre,  dealiataîlloiia  d'i&famcrie,  deseompagnlaa^^artil^ 
leurs  et  de  carabiniers  se  dirigèrent  vers  la  frontière  de  ce 
canton  y  toiii  ftèla  à  j  eiybrtr  an  tel^ine  fixé  par  ia  diète* 
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lie  ■  i^wfié'^  if  aAires  ]»lrfMiieii  prts  k  OmftiyMitMm 
crut  devoir  venir  en  aide  aux  Neufchâteîoîs.  Il  adressa  ati 
-vorovti'OB^  prôtMtaiimi  meaaçaate  contre  le  décret  du  5 
septembre,  en  rësemnt  de  la  manière4a  plài^iokttnelle iel 
âMÂtsclm  Td  MXB  maître  9  nmuinc  prîiîœ'sonTeéaiii'  deNenf- 
châtel ,  et  comme  co-garant  de  la  neutralité  reconnue  pafr 
f  les  hantes  puissances  à  la  Confédération  suisse  de  iSt5.  U 
«jcota  qme  tobtea  les  suites  d'ane  atteinte  «nsâ  mai^fOinte 
portée  au  droit  des  gens  et  tm  tmités  y  devaient  retembor 
•nr  ceux  qui  prêteraient  les  mains  à  son  exécution. 

•  Malgré  cette  protestation ,  le  corps  législatif  de  NeulehàteL 
jngea  pindent  de  ae  saoïnettra,  aTeciles-  restrictions  et  les 
explications  d'nsage  pour  se  défendre  de  tout  motif  de  crainte 
et  de  faiblesse.  Il  envoya  deux  députés  à  Zuricb.  Toutefois 
cette  démarche  G0tt8a<à*ait»  et  par  la  teneur  des  instruc* 
tions  données  aux  députés  et  par  la  diseussiiMi  qu^elle  «fait 
fidt  naître ,  un  caractère  provisoire  que  llntendondu  gouver* 
nement  neufcbâtelois  avait  été  évidemment  de  lui  imprimer. 
On  attendait  de  Berlin  la  solution  de  la  question  de  sépara- 
tion. Le  corps  l^slatîf  espérait  que  cette  qnesdon  serait 
décidée  séUm  ses  désirs,  et  qu'alors  ayant  derrière  lui  la 
puissance  prussienne,  il  serait  de  force  à  braver  la  diète, 
lia  protestation  du  chargé  d'affaires  prussien  était  dénature 
à  confirmer  Neufchàtel  dans  ses  espérances  ;  mass  il  se  trompe 
sur  tons  les  points. 

En  premier  lieu ,  le  vorort  repoussa  cette  protestation , 
comme  n  ayant  pas  le  moindre  fondement,  IL  déclara  de  plus 
que  c'était  bien  plutôt  à  la  diète  à  protester  ^eontre  le  droit 
qne  s'arrogeait  lé  ministre  prussien  de  slmmiséer  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Suisse,  et  notamment  dans  les 
rapports  qui  existent  entre  la  Confédération  et  le  canton 
confédéré  de  Neu£dbâtel|  en  yertu.  de  l'acte  de  réunion  du 
t9  août  fBi5,  Le  ministre  prussien  ne  répliqua  pas,  laute 
d'être  soutenu  par  son  gouvernement,  qui  parut  ne  point 
considéra  les  atiaires  de  Neufchàtel  comme  assc^  impor- 
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tantes  pour  en  faire  un  objet  de  complications  nouveUes 
4aQs  uu  mom&U  où  de  grandes  questions  earopééiiii€s  ab* 
aoibaÎ6tit  9mi  attention.  D'aiUeurs»  il  s'en  fallait  qoe  le 
projet  de  séparation  eût  pour  lui  l'unaniroita  des  vœux  dans 
le  canton  de  Neufchâtel.  Des  pétitions  contraires  à  ce  projet 
avaient  été  couver;te5  d'une  grande  quantité  de  signatures  et 
envoyées  tant  an  roi  dé  Prusse  qu'à  la  diite  de  Zurich» 
,  Le  4Mlitiiet de  Berlin  se  décida,  pour  la  seconde  fois,  à  re- 
fuser d'appuyer  le  parti  (jui  demandait  la  séparation.  Dès- 
lors  toute  oppositioa  du(  tombejç^  de  la  part  de  Neuf* 
dkètel,  M  la  victfiâro  reste  fkàm  et  entière  à  la  diète  de 
Zarieb.        >  ^      .  , 

Pendant  ce  temps-là,  les  difficultés  dans  les  cantons  do 
fiàie  et  .d&:Scixwjtz  avaient  continué  de  marcher  vers  un 
déDOuement  pacifique.  La  séparation  des  deux  parties  du 
CUktiKa  de  Bile  s^opéra  sous  la  médiation  dé  la  itiète.  Bàle* 
ville  refit  sa  constitution  :  elle  admit  Tégalité  des  droits , 
étendit  davantage  le  droit  d'élection  et  reconnut  la  liberté 
de  U  presse.  Schwyti  adopta  aussi  one  no^relle  coustitutioa 
basée  snr  le$  principes  les  pins  libéraux  et  qui  mît  ce  canton 
à  Tunisson  des  étals  régénérés  depuis  i83o.  Toute  chose 
étant  rétablie  sur  un  pied  convenable  dans  les  deux  cantons,  ils 
ne  tardèrent  pas  à  être  délivrés  du  fardeau  de  roccupatiou 
mîBtaire. 

Ainsi  s'était  complètement  dissipé  le  nuage  gros  de  tem- 
pêtes civiles  qui  avait  iong-tcmp^  obscurci  Thorizon  de  la 
Snisse.  C'est  alors  que  le  directoire,  jetant  un  coup  d^œil 
en  arri^)  remonta  jusqu'à  la  cause  première  des  éyéne- 
meiis,  dans  une  circulaire  adressée  le  18  septembre  à  tous 
les  agens diplomatiques  delà  Confédération,  en  les  chargeant 
de  rectifier  par  son  moyen ,  partout  où  cela  seraitnécessaire» 
des  jugemens  erronés  et  partiaux.  Cette  circulaire,  remar- 
quable par  la  sngessc  des  vues  dont  elle  porte  rcxpressiun  , 
est  un  document  précieux  pour  T histoire  de  la  Suisse  en 
i833  (  vo^.  l'Appendice  }• 
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Cepeodaot  la  question  du* pacte,  qui  avait  disparu  au  mi- 
Hmi  ^îtperdes  iatestiiuss  de  la  ôuisse,  veoonmm^tàÊ  à 
^êCÊf^  Vêiumtàiim*  Cette  qmtAùo,  vnât  été  raïf «jée  pari* 
4iète  à  VtfsMÊm  d'une  eeottnîêiioii  tur  le  rapport  d4  !»• 
^uriie  il  fut  résolu  qu'il  ny  ^vait  pas  lieu,  eu  égard  eux 
ivtâêéKBÊ»  per  lei  ceaiQ&i  le  17  août  dernier,  à  entaaMV 

lè  memeiH  «m  n^dUe  dlsensftimi  da  frojec 
fédéral  révisé,  mais  qué      WlsiinMdeiit  eaMoMialesf -«elft^ 
tîves  seraient  como^niquées  À  tous  les  ^tftts  e«  ^pi^Qflt  JitleiiM 
éetàt  leurs  résolutions  ^Itféirfeiâ^ës;      '  ' 

Céltit  k  detiri«r  efcjet  4ttpeÉrtliÉfl  qiié  éâtfc  iA^ 

gler.  Le  i5  octobre,  elle  couronna  dignenient  ses  longé 
travaux  par  une  prodàma^on  aux  Suisses ,  et  se  sépara  le 
ilktorieitte  du  f  arti  M^érttli^  4«a  «Vétttt  InÉirgé  è 
§bné  fmrerle  contré  «es  ééefeis,  et  4aifsan9  afo  pays 
lianquillîté  intérieure,  qu'elle  étah  parvenue  à  lui  assurer 
par  un  mélange  de  fermeté  et  de  modcratiou  rares  dail^ 
les  assemblées  délibérantes,  enusant^  sans  rigueur  cenwier 
MirtMblcMe ,  -ées  poftroirs  que  4a  isùÊOéiMéik  hA  4MftMiiu» 
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PlÉMO^T.  Dëmélës  avec  Tunis.  —  Découverte  dWe  coilspîmioli.— Juge* 
ment  des  conspirateurs.—  Exécutions.  —  £dit  contre  l'intrQduction  det 
livres  de  l'étranger. 

MoDiKB,— LtJC(^;uEs. —  ToscAMB.  —  Evéncmen»  divers. 

Etats  ROMAl^s.  Troubles  sur  piusiejur»  ppmU»~  Fi|iiiieei.---Afi|ii«tex-i 
térieures. 

Dsux-SiciLBS.  Démêlés  avec  Tunis.  —  Traité  d'alliance  entre  Naples  et  la 
Sardâîgne  coolie  Uhej,    Conspiration  contre  la  psrsonne^du  loK 

■ 

Ttimwt* 

Un  officier  du  bey  de|  Tunîs  s^tant  rendu  coupable 
d'une  insulte  grave  envers  un  capitaine  de  la  tnanne  sârde^ 
ftti  tfcaù  arrivé  dans  le  port  de  Tunis  à  la  fin  de  Télé, 
dernier,  le  gouvernement  fit  préparer,  au  mois  d'avril,  une 
expédition  à  Gênes,  pour  obtenir  par  la  force  une  répara- 
tÎM  cpi'il  avait  en  vain  rechercbée  par  la  voie  des  négocia* 
liam.  Cdte  expédition,  k  laquelle  sMtaieilt  ralliés  ^el* 
qwas  bltiMM  napoHti^  (  voy .  Partide  des  Seox-Sicfles  ) , 
était  compoi>ée  de  treize  voiles  et  neportaît  pas  de  troupes  de 
débarquement  ;  car  elle  n'avait  pour  but  que  de  bloquer  lé 
golfe  de  Taiiis  et  d'inquiéter  le^ômmerce da  bey,' en* cap- 
turant ses  naviFsSf  PInsiem  bltiméns  avaient  été  disposés  en 
bombardes,  et  la  ilolLe  réunie  était  assez  forte  pour  appro- 
cher de  la  ville»  dont  Tabord  n'est  défendu  que  par  des 
battaEÎes  mal  oonstnihes  et  en  mauvais  éiaU  Cette  déiàons- 
tration  énergique  eut  tout  Feffet  désirable  :  lebeyaocepta  Txd^ 
timatumdu  gouvernement  sarde.  Les  conditions  portaient 
que  le  commandant  de  la  garde  irait  au  consulat  de  S.  M.  dé- 
clarer, en  présencedu  contre*amiral  et  des  officier^  de  Fescadre' 
royale ,  du  corps  consulaire ,  et  de  quatre  négocians  TCfté' 
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sentant  la  nation  sarde ,  que  le  bey  désapprouvait  la  c6n- 
doile  de  son  ôfficiar  dans  la  yisite  illégale  Cake  par  lui  à 
bord  d'an  bAliment  national ,  sans  Tintenrention  du  eonsol 
que  les  agens  subalternes  qui  avaient  insnllé  le  eapicaine  du 
batimeat  recevraient  nue  puni  lion  sévère-,  que  ce  capi- 
taine serait  dédommagé  de  tout  désagrément  ou  pertes 
qu  il  aurait  soufferts,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses 
marchandises;  enfin  qu*on  lui  rendrait  son  navire,  etqu^an 
moment  où  il  bisserait  sou  pavillon,  en  sortant  du  port, 
il  serait  salué  de  vingt-un  coups  de  canon* 

En  même  temps  que  le  gouvernement  sarde  faisait  ainsi 
respecter  le  caractère  de  ses  sujets ,  il  se  voyait  loinaiièDie  en 
butte  aux  plus  graves  dangers,  s^il  faut  en  juger  par  les  me- 
sures de  rigueur  qu'il  prit  dans  cette  circonstance. 

Une  conspiration  avait  été  tramée  sur  différens  points  du 
royaume,  et  spécialement  à  Chambéry,  k  Alexandrie,  A  Nice, 
à  Gênes  et  à  Turin.  La  cour  (1(î  Tarin  paraît  y  avoir  vu  le 
résultat  d'une  impulsion  émanée  des  villes  de  la  frontière 
de  FrMice^  où  séjournaient  beaucoup  de  réfugiés  polonais, 
et  une  ramification  de  Témeule  de  Francfort  (  voy .  p .  3  80  ). 
Les  Polonais  d'Avignon,  ceux  de  Besançon,  qui  titaient  en- 
trés en  Suisse,  des  réfugiés  italiens  et  piémontais  prêts  à 
a'embarquer  à  Marseille,  devaient,  a4«on.dit,  venir  appn^r 
Tentreprise.  Les  conspirateurs,  suivant  le  journal  officiel 
de  Turin,  voulaient  dcitrulrc  le  culte,  renverser  le  gouver- 
nement, établir  la  république.  Quoi  qu'il  en  soit,  1  éveil  fut 
donné  à  la  police  vers  le  milieu  d  avril  par  quelques  militai- 
res, auprès  desquels  des  démarches  avaient  été  faites  pour 
les  entraîner  dans  la  conjuration.  Aussitôt  on  doubla  les  postes 
dans  plusieurs  places,  on  renibrça,  on  consigna  les  garnisons, 
•et,  À  Gènes,  les  canons  lurent  pointés  sur  la  ville*  Des  arres- 
tations ,  en  grand  nombre,  furent  opérées ,  presque  tontes 
sur  de  jeunes  officii  rs  ou  sous-ollicicrs  et  sur  des  avocats,  lis 
comparurent  devant  des  conseils  de  guerre. 

A  défaut  de  tout  autre  renseignement  positif  sur  le  projet 
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des  conspî râleurs ,  sur  leurs  forces ,  sur  leurs  moyens  d  exé- 
cution ,  raoajBÎyMi— qiM  la  nature  des  forme»  jiidicMiiMè 
fki  KéMttl  lit  JMM»  pèfi— ttiit>  |«i  d^spértr,  kl 
yettdnt  toalie  lei^ritoMners  par  tm  vumék  ont  apprit  mi 

public  que  les  uns  étaient  condamnés  pour  avoir  eu  dans 
wim  des  éoiito. séditieux ,  poiu-  avoir  été  infonaét  de 
iNmipbCft  lédîlMUi,  «C.tt'Moir  pn  févélé  M  écfte  et  m 
oomplolt  umàtÊAk  wmtaMwg  fe  goq4»iiiMlMt4g&  M,  ^ 

quel. ou  devait  substituer  un  gonvemement  démocratique 
comprenant  toute* l'Italie^  les  autreft,jM>ur  avoir  commoni- 

.  fiimv  des  partmîitau  suldilt  ce«iylote|  caviMei,  fMMnr  éviqIip 
fait  partie  d'une  société  secrète^donirobjet  était  de  renverser 
gou?eriiçm^t pour  avoir  ck^okéÀ  suborner  les  soldats^ 
•ûil.  |w  d«t  «iSHm  pdoiiniÉiMi>  mit  m  Itnr  faMamin  doir 
imprimét  «iwitaat  à  Bialrtnidiniitii  «I  Iv    féfoli»!  iomop» 

Ikf  pour  avoir  eu  connaissance  de  la  conjuration  tendant  à 
exciter  une  révolte  dans  la  ville  de  Cbambéry ,  au  momenl 
40  Tarrivée  en  Savoie  d'wo.lMiide  dé  réfii^pé»  ot  «um 
1toa»gori,ciàaaiaMhi»rdanaloarimM  «ttiontés  mili- 

taires pendant  que  les  sous-officiers  auraient  fait  insurger 
les  casernes» «et  pour  nVvoir.pes  révélé  le  eomplot  à  leurs 
eop^rienrit^Éfitt,  peiwi  lea  inwdam»éi ,  e»  e»  imenjoalt 
qm  avaieni  élé  eocuMl  d'être  nolobeeMiil  lumibi  anvgôneîBv 

.nemeiu  de  S*  M.^  et  d'avoir  pris  pari  aux  troubles  politiques 
*de  lôai;  un  autre  était  véhéfnentemenl  s<iopçonné  d  avoir 

étélf  eaiiii«r  dea  eoBapiraieme  el  délentev  d*«n  éeiit  émaiid 

àd    Jeune  liéUe. 

Tels  sont  les  crimes  que  les  conseils  de  guerre  punirent 
selon  leur  gravité ,  Untôt  de  la. mort  igaômmieuse  ou  de  la 
mari  simple,  c'eal-à-dire  qae  lea  une  fiumt  fimUéa  par 
derrière  el  lea  euirea  en  bee^  laBt6t  dea  galèiea  eu  de  le 

prison.  Les  éxecutions  étaient  précédées  de  la  dégradation, 

du  bràleoicat  des  habits  et  de  Taïaml^  konorable  devant 
le^irapeao. 

^/wi,  hisi.  pour  i833«  3^ 
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.  Il  y  eut  des  individus  can<ûlamniâs  par  contumace  k  la 
v^Tl  iguoi^ipkuse  ,  et  fia. .^conséquence  4éc]iafl)és  expoiëg  à 

opinions  poli  liques,  compûfcû,  écrit  o\i  fiut  i ni  primer,  lithoc^ra- 
pbî^»  eiq.y  .des  livres,  d^,|pr^kures,  des  jouruaux^éditieiiZ) 

•lesquelles  u  av aient  nas  éclaté  parce  que  le  gouvernemeat  de 
3,      les  avait  déjouées  à  lempSi  r  -i-*!  ^m^u*,  '  ii- 

<<fmi>i>  9  <|«»'depuli.1^  i^i  atiél^  j«iii>  oà  lW*«rmi|fldiis 

twîent  commencé,  jnsqa'à  cette  époque,  le  nombne 
m^Qu^és  s  ëtaiâ  élevé  à  soiii«iite*^sept.  Tf^iicsrdeiix  avaieni 
'M  §mMwmén  àiwàorî  yiâaQ^éoÉnrwfapttft  t^Mfuffti^  ea 
l<w»f>fiBë  MWirfiriiMit  Mrt«Àà«N»éf4im  «trient 

été  condamnés  à  la  prison  perpétuelle,  et  vkigt-huit  autres  â 
plus  oa  moins  cL'années  de.galères  ou  de  prisoD*  Cinq  acca-b 

nmti9dim^mdÊm»Êéùmi§a^  avant  là 

U  ûu  de  l'année.      »      -  "  •       '   •     *  •  • 

,  Qt  a  Tfli  (pmI  v61e  impirt^t  les  livres  «  les  jottrnaiix  H 
,Uê.\(fmàMm>am  ^jiMé'^diMa^oMltf  bé^pIrÉlîèn,  et  que; 
fite»:lt»HHiytt»  éin)»l<rfés  p6«»  te  lilf Maîf-es ,  fis 

figurent  au  premier  rang.  De  1^  sans  doute  est  venu  un  édit* 
royal  da  %o  mai  punisiant ,  putre  les  pdiles^fHrescrites  par  ^ 
ia^  lok  yéudialasi  yafti<nriiè»«i^^  de.la^^frisott  m  detferi 
depuis  un  an  jusqu^à  trois,  TintroductioA  )éh  Sardaîgne  de 
livres  ,»jourDaux  ou  autres 'écrits  ,  de  dessins  quelconques, 
Uut  imprimés  que  miMïuscrits,  contraires  aux  principes  die  lâ 
MligMnv  ét  kr  nw^ahK^t  4ff  h'  mmiapcilé.' La  peine  ][Nmbi 
'  ■éiu^ëlMidrsattS  pihvmêiÊfvÀ9i^  ât>  ju!squ%  cinq,  lorsque, 
par  îc  nmnbre  des  exemplaires  ou  par  d'autres  circonstances, 
il  |iaraitrait  qu  ils  ont  été  destinés  à  étue  répanfAoss  Qinèonl^ 
que  en  recevrait  par  k  poste  on  par  une  antre  voie,  ^iiénië. 
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sans  sa  par.licipaiion ,  serait  lenu  de  les  remettre  immédiale«i 
ment  à  rautoritéi  sous  peine  pour  ksicontreveiiaxis  d^nii  em-  . 
pvboDMÉiMnt  qui  pottirait  dftMT  deHit  èna.  La  tfrâitié-de 
Tamende  de  cent  ëcus,  portée  par  le^loisen'parcil  cas,  sciait 
dopaée  à  celui  qui  découvrirait  ou  dâioncerait  la  coutra'*. 
' 'yentioii  9  «tl^mrèUtti  éuit  promis»  . 

»  ■  - 

Dans  le  duché  de  Modène,  des  bruits  de  complots,  suivis 
4'arjr9ftlatiqx^>  ça^nuie  à  ^L'oi^diBair^  t  Qu'ont  iait  qu'atciester 
gpi^U  peuple  qxU  i^uTfmenMM  àwd  oonliiiiiMii  àiaéwrj 
rir  nue  défiance  inutnelle* 

Un  syslènie  de  conduite  tout  opposé  a  produit  de  meilleurs 
fésuUaU  dai|a  ]p  4ucbé  de  Lucqiw*  Af>f«a  trois  tamàÊfwefif9ê 
jdanf  dîms  pays ,  l^^uc  d)»:Ii«qfQ«»A  «îgiialémi  rMmi»^ 
acoordant,  même  contre  l'opinion  de  son  conseil  ^  une 
amiffitie  générale  pour  délits,  politiques.  Cette  tournure  des 
'  iR^aires ,  d'autas^  pl»s  inat t«»4ne . que  le&  sen timecis  hieA 
fionma  des  aumstre»  avaiemi.dà  AnÊ^Um  èe  «HiÉtcbé 
tout  le  contraire,  piépaia  à  la  \iUe  un  véritable  jour  dê 
iète.  De  toutes  parts^on  se  livra  à  une  joîej^cère  et  com<**  * 
f^t».  Le  duc.  %t  acmmlti  AVé»  loMi  lasiaafqttca  du  plus 
vif  «Bthôuiiaame*  La  vëDUnne  d^  lo»  tni^i stère  ef  I^BsHttE» 
tion  d'une  garde  nationale,  dont  il  s'est  déclaré  luî^méme 

colonel-jcommaudaiit^  ont  aGhetVé.*d»  eonsolider  sa  popu-* 

Une  aniiistie  générak  a  aiMiléié>aooiNrdd»^  en  Tëséaxte,^ 

à  tous  les  condamnés  à  l'amende  et  à  ]a  prison,  à  roccasion 
<^u  mariage  du  grand-du«  ax£C  la  princesse  Maria-Autonia 
des  Denx-^kiles;  maw  çël  abte^  qu  n'atait  aaciintr  port^  , 
politique,  n^^  a  pas  «unna  laissé  anbsiiler  des  iliéeoittéDte- 

mens  suscités  par  la  âuppiesbion  des  meilleiirs  joumaut 
littérairea  du  pajs«         /  • 
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•  ... 

La  tttnatioii  de  ce  paya  ne  s'était  nuUemenl  améliorée  :  m 
prisons  regorgeaient  de  suspects  et  les  cnrrestatioiisiie  disoe&- 
tinuaient  pas  ^  des  collisîoos  sanglantes  éelaiaienl  k  cliaqiio 

inslaut,  soit  entre  les  citoyens  et  les  soldais, ^soit  entre  les' 
Autricbieiis  et  les  troupes  ponlificales,  et  parmi  çelies-ci, 
oentnrioiiSy.YO^auifes.^  Suissesy  poussés  par  une  antipathie 
réciproque,  engageaient  parfois  des  rixes  violentes  qui 
rendaient  la  position  de  ces  derniers  extrêmement  difficile. 
On  peut  juger,  à  ces  désordres,  de  ceuf.  qiû  naîtraient 
pUshaMauimt,  si  1»  double  ocsenpation  étrangère  qui  pèse 
toujours  snr  les  légatîohs  venait  à  cessier* 
.  Ge][^endant  le  gouvernement  romain,  rassuré  par  la  pré- 
aAvee^LesAiitrichiens ,  s*étàit  cru  assez  fort  pour  rétablir  daus 
leur  élât  primitif,  difiérens  impôts  €ju\  avaient  été  abolis 
à  la 'suite  des  événemens  de  x83i,  sur  le 'motif  qne*!^ 
complots  tramés  contre  Tautel  et  lé  trône ,  Fav aient  %rcé 
de  lev^  de  nouvelles  troupes  et  de  prendre  des  régimeoa 
étrpqgm  k  aa  soI4^  Au  &it,  les  finanete  de  la  cour  de 
Borne  n'étaient  pas  prospères ,  et ,  avant  là  fin  de  Tannée ,  il 
lui  fallut  encore  recourir  à  uu  emprunt. 
.  Au.ddiora,  le^  ailaires  de  l'église  ne  se  présentaient  pas 
sous  un  aspect  plus  favoràUe  :  elle  voyait  avec  doûléur  les 
cbangemois  aurvenus  en  Espagne  et  surtout  en  Portugal. 
Dans  uu  cûiisistoire  secret,  tenu  le  5o  septembre,  le  sou- 
verain pontife  adressa  aux  cardinaux  un  discours ,  qui  fut 
«niuite.  imprimé,  et  coipwnni^é  au  -  coirps^  diplomatique > 
pour  se  plaindre  avec  une  profonde  tristesse  de  tous-  les 
actes  a  pleins  d'impiété  et  d'audace ,  que  le  gouvernement 
établi  à  Lisbonne ,  vers  la  fia  dé  juillet  »»  s'était  permis 
contre,  le  Saint-Ssége.  Il  déclara  que  cette  manière  d^agir 
amènerait  la  ruine  totale  de  Téglise ,  dans  un  rojaunie  sou* 
mis  jusi^u^alors  à  des  rois  que  distinguait  le  •  titre  de  très- 
fidèle.  '  * 
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a  Nottt  raToiierons,  aputait  S.  S.,  nous  ne  pouvions  croire,  dès  le  com» 
XB^nceroent,  ce  que  le  brait  .public  et  la  reDommée  publiaient  sur  d«i  en» 
tropriiet  ««iti  aiiidaeietites  ;.roaù  l'amTêe  inatteodiieeQ  Italkde  celui  (pli 
nous  représentait  dans  ce  même  royaume,  en  qnalité  de  oimee  ajpetriteqne» 

^iles  témoignages  les  plus  certains  de  beancoup  de  penonnes,  nous  ont 
bientôt  convaincu  que  ce  qui  nous  avait  ^té  précédemment  annoncé,  n'était 
que  trop  Trai.  Il  est  donc  atfMÎ  ceftain*que  grandement  déplorable  que  le 
gouvernement  susdit  a  injustement  cnaise  eeloii  qui  représènCalt  aotttt 
plgMonnc  et  \ù  Sainr-Sic^ge/  en  lui  enjoignant  même  de  sortir  du  territoire, 
portugais,  sars  le  Tiioin cire  retard.  Mais  après  une  injure  aussi  grave  faite 
au  Saint-Siége  et  k  nous ,  l'audace  des  bommes pervers  a  été  plus  loin  en» 
core' contre  régiise  catholique ,  contre  lei  biens  ccdéôaitiquet ,  contre  lei 
droits  inviolables  du  Saint*Siége.  En  considérant  que  tontes  ces  mesnrei 
ont  été  exéoutéf'ç  presque  à  rnvrnement  du  nouVrDu  pouvoir  et  comme  < 
par  suite  d'une  conspiration  arrêtée  d'avance»  notre  esprit  est  saisi  d'horreur 
et  nous  ne  pouvons  retenir  nos  larmes.  Toutes  les  prisons  publiques  ont 
été  ouvertes,  et  ,  après  en  avob'talspé  sortir  eens  qai  y  étaient  détenus, 
on  y  a  jeté  à  )eur  place  quelques  uns  de  ceux  dont  il  est  écrit  :  Ne  touchez 
point  âmes  christt.  Des  laïcs  se  sont  arrogé  témérairement  le  pouvoir  lur 
les  choses  sacrées  ;  ils  ont  proclamé  une  réforote  générale  du  clergé  sécu- 
lier et  des  ordres  rêligienx  des  den  sexes.  Ainsi  )a  loi  a  détruit  le  privil^ 
du  for  ecclésiastique.  Ici  des  religieuses,  là  des  familles  entières  de  reli- 
gieuse ont  été  chassées  de  leurs  monastères;  les  novices  de  tous  les  établi»- 
semens  ont  reçu  Tordre  d£  les  quitter ,  et  l'on  a  défendu  d'en  admettre  de 
nouveaux  ;.tous  les  patronats  ecclésiastiques  ont  été  abolis ,  et  le  gouverne* 
ment  s'est  réservé  à  lui  seul  le  droit  de  présenter  aux  bénéficea  et  aux  offi- 
ces ecclésiqstiquee,  Dncvloi  défend  aussi  d'admettre  qui  que  oe  soit  aux 
ordies  sacrés. 

«  Seront  déclarés  publiquement  rebelles  et  traîtres,  et  soumis  aux  peines 
lé^les,  les  onKnaires  des  dioeéscs  et  les  rêligienx  de  Tnn  et  de  Tautre  sene 

«  qui  B*obtempéreront  pas  à  Tarticle  de  la  nouvelle  réforme,  qui,^met  1^ 

couvens  à  la  juridiction  de  ces  mt^mes  ordinaires,  aussi  bien  que  tous  les 
ecclésiastiques  du  clergé  séculier  et  r^ulier  que  leur  attachement  au  gfOo 
gouvernement  précédent  a  éloignés  on  lien  de  leurs  bénéfieei ,  de  leun 
monastères-  on  de  leurs  hôpitaux.  Il  est  iméme  statué  que  tout  eonyent  où 
ils  seront  accueillis  sera  supprimé  ,  et  que  Ton  poursuivra  jndiHairemcnt 
les  prélats  qui  les  auront  admis  dans  leurs  églises,  comme  étant  complices 

dumémecrime  £st«il  besoin  d  en  dire  davantage?  A  ces  actes  si  odieux 

et  tont44ait  contraires  à  la  psofrMon  catholique  sont  joints  d'au-  ^ 
très  actes.  Tous  les  éféchés  Cônférés  par  nous,  daptès  la  nomination  du 
gouvernement  alors  au  pouvoir,  ont  été  déclarés  varans,  et  il  a  été  ordonné 
en  général  à  tous  ceux  qui  ont  obtenu  quelque  bénélice  ou  quelque  fone* 
tioQ  ecclésiastique  de  cette  manière ,  de  renoncer  absolument  I  mire  uMfe 
de  leur  titre  ils  août  déclarés  déchus  de  tout  droit  à  ces  charges,  et  » 
s'ils  n'obéissent  pas,  ils  seront  regardés  comme  rehrlTrs  ri,  traités  comme 
tels. .En  outre ,  afin  de  combler  la  mesure  do  l'andace  contre  1  église  et 
l'autorité  du  saint-siége ,  on  a  aboli  le  tribunal  auguste  de  la  nonciature  ^ 
apostolique,  eC  snumis  à  nn tribunal  lafeles  causes'dans  lesquelles  il  pronon* 
ftttiusqu*à  présent,  a  '         .       »  . 

Le  pape ,  en  terminant ,  proclamait  de  la  manière  la  plus 
expresse  Ift  réprobation  «baolue  de  tous  les  décreu  portés 
par  le  gouVememeat  de  don  Pedro ,  an  grand  détriment  de 

Téglise,  de  ses  ministres,  du  droit  ecclésiastique  et  des 
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pféro|(atiTe8  du  Sain^Si^e)  il  les  dé'clarâit  etitièféntiietit  ^ 
iliit^èt  sans  valeur i  abnonçant  quHI  était  prêt,  «uivant  le 

detCfî?  de  SA  charge,  et  avec  l'aide  de  Dieu,  à  s'opposer 
comme  un  mur^  pour  ia  maison  Israël^  et  à  se  présent' 
ter  au  combat ,  au  jour  du  Seigneur»  Toâie(ois,  S.  S«  ^ 
péraîl  fertuenieftit  qtie  Dieu  ramènerait  le  gôuVemémétat 
portugais  à  (le  meilleurs  sentimens^  et  qu  ainsi  elle  éviterait 
la  iiccçssitë  derecoufix:  «aias  armes  spirituelles  xpi  étakat 
i  sa  dîsposîtioB.  ' 

DEUX-SICILÈS. 

Âu  moment  où  la  Sardaigue  armait  contre  Tunis,  on 
apprit  à  Naples  que  quelques  NapoJiitiâiia  «tt  èervic*  dû 

hey  avaieill  été  màllfaitëscrttelIemeBt  t>ar  ordre  du  paclià 
Mameluck,  sans  que  leur  consul  eût  pu  obtenir  répara- 
tion sde  cettç  injure  :  le  gouvernement,  résolut  d  eu  tirer 
Tengeance.  Les  rois  -  de  Naples  et  de  Sardaigne  signèreiit 
«m  tnnté  d^alliance ,  pour  protéger  leurs  tajels  ét  leur  «om^ 
mcrcc  contre  les  états  barbarcsques  de  TAfrique.*  Quelque^ 
bàttjnens  napolitains  raliièreut  Tescadre  sarde  que  nous 
«fom  rue  inaroiieF  vers  Tunis  {  niais  1»  hej  ftt|  du  même 
étnip,  satisfaction  m%  Aeùt  j^tilssânces  offéhsées.  Il  déclârà 

que  le  pacha  avait  reçu  une  réprimande;  qu'un  ambassa^  ' 
deur  extraordiiDsiire  se  rendrait  à  JNaples  pour  exprimer  ses 
sentiuMns  an  roi;  (jue  tes  traiitéii  seirsdétrt  observés  Hgo«« 
leusment,  et  que  tas  Napolitains,  au  «erviœ  Tiuns^ 
qui  pourraient  à  l'avenir  commettre  Ûéà  délits^  seraient 
remis  au  eonsui  de  Naples,  pour  être  punis  d  après  les  lois 
de  leur  pays*  Ainsi,  rexenaple  Alger  avait  «nseîgo^  k 
TEnrope  la  manière  dont  il  fallait  négoeîeb  âvee  lés  Bàr- 
haresques. 

Ce  ne  fiot  pas  là,  d  ailleurs,  le  seul  rapport  que  présen» 
lèreut.cetto  anu^  lïisaoire'de^k  SaMkûgne' et  eelié  da 

3Naples.  Ce  royaume  eut  auôâi  ses  tentatives  de  conspiration 
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qui  auraient  laissé  pfeu  traces,  si  i'utic  d  ellès  n'avâit 
«u  pcHir  hnàt  d'altenter  aux  jonvf  du  roi.  £lie  aTld^  i^té 
4)éliçée,pttr  ^pulqifls  jcou»  officim  psrHii  Icsqneb  m  re^. 
AMsqnaïC  les  ëita  -fik  dm  g^ral  tlossaroli,  qiii^  après 
8*étre  compromii  dans  la  révolation  de  i8ao,  avait  été 
obligé  d'aller,  wïïtc  #a famille,  §àneiAêc  un  refago 
Gtéè»^<ià.ii  tram  ia  mort  Mr  iki  dbnp-dB  baudite.  Rc" 

présentés  au. 

roi  d^s  une  revue.  Le  roi ,  touché  de  compaasion  pour  eux, 
'  léfoqua  non  seuleaient  le  décret  de  proscriptiott  rebdtl 
moÊfû  Umr  tentte^.ttûft,  ét  pilu»  il  l»  fit  {»!  aédf  edtiËtaè 
«wittidiifs  wréifrMm  de  esvâlerie  d«  la  garde.  Bientôt, 
oublieux  de  cette  bienveillance,  ces  jeunes  gens,  d'accord 
avee  qutlqMSiiuMs Jiiéoi^te0s,  4qâii»>èreiii:kiinort  du  roâ; 
mais  eax«méines  dëcoaTrirent  «t-v^ot  âe  quelle 

manière  :  mi  jour  qtie  deux  des  conjurés  s'entretenaient*  de 
leur  projet,  ils  virent  passer 'un  ofliçier  que  l'un  d'eux 
suivit  et  à  qui  il  se  mit  à  'dévoiler  les  détails  de  la  conspi* 
ràtioa ,  dans  Tidée  qu'il  pourrait  i  j  attirer.  L'oIQicier  se 
garda  bien  de  lé  tirer  de  son  erreur;  il  Fécouta  tranquille* 
ment,  puis  il  alla  faire  son  rapport.  Le  coipplot  ainsi  dé- 
voilé, deux  des  conspirateurs ,  n*ayaht  pu  se  proi^er 
.du  poison ,  cberchèrent  à  se  donner  récij>roquement  la  mort 
à  coups  de  pistolet  :  l'un  fut,  en  effet,  tué,  mais  l'autre , 
blessé  grièvement,  tomba  dans  les  mains ^  de  Tautoriié  avec 
le  reste  de  leurs  coAipliees.  :  ' 

'  Ici,  toutefois,  on  ne  vit  point  le  .gouvernement,  entrant 
dans  une  voie  de  réaction  violente,  recourir  à  des  mesures 
d  inquisition  et  de  répression  sanglante.  Les  plus  coupables 
furent  Ternis  aux  tribunaux.  Les  deux  fils  du  général  Rossa- 
roli étaient  du  nombre*  Condamnés  à  mort  par  la  commis* 
sion  suprême  des  crimes  d'clat,  ils  dcvaicnl  ctre  exécutés  * 
le  i4«  décembre,  et  déjà  ils  marchaient  vers  Téchafaud, 
lorsque  tout  a  coup  un  inessager  parut  apjj^ortant  une  com* 
mutatioB  de  peine,  et  le  cri  de  grdce  mêlé  9u  cri  âe  ifwe 
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le  roi  !  fat  répété  avec  ivresse  par  le  peuple  tout  entier; 

Celte  mod^tion  rapprochée  de  diâërcnteft  «aëlioralioiiii 
.administratives ,  et  de  quelques  antrei  fidts  iiuil  compris  dV 
bord  (yi  exagérés,  tels  qu'un  décret  portant  établissement 
d'une  ^de  de  sûreté  composée  des  jeunes  gens  d^  familles 
les  pins  ricliee,  dans  kfaelle  on  evait  voulu  Toir  Té^v»- 
le&t.  dVine  ifarde  nationale,  et  une^évelion  védproque  des 
droits  d'entrée  sur  leurs  vaisseaux  de  la  part  de  r^lriche 
et  de  Naples ,  qui  semblait  devoir  amener  un  refroidisse* 
mentdans  lesvektioBspoUtiqiiesdesdeaxf niasances ,  mvi&nit. 
fSût  crdre  an  tenne  de  FinflneiiGe  enlrieUenae  wm  le  goop 
yemement  napolitain,  et  à  un  prcnaierpas  vers  des  institu- 
tions .  libérales*  Ces  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées  \ 
puM  on  oe  saurait  dire  *qn*il  ne  a]Mt  rien  paaié  à  Naplea 
qui  perasit  de  lea  concevoir* 
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*  ■  • 

^Fin  dci  wMvcBiint  «rliilii.  ^  Divinoat  diiit  le  contril*  —  EsH,4« 
4mi  Carlos  en  Portof  al*  —  Renvoi  det  nioîttitfk  én  ptrii  de  la  léba, 
CSrêoltini  nliiittérielle^  —  èoùToealiôa  dét  Corlâ  poor  reconnaîtra 
-  k  lUlMn  Faidinand*  «7-  Proleitatîen  de  don  Garlet»  det  tei»  de  Naplea 
■  al  dè  3ardiiigne-»  nocive  lé  .aonvel  titdié  de  Mewlên  m  Hént»  Aa* 
néabUè  te  Cortkt.    lnvasieH'da  cbolénu  ^  Hoft  do  toi.  —  ia  ni»9 
mt  nommée  régente.  — ^  Gonaail  de  r^^ca.  —  Manifatte  d«  nooTcan 
gonvemcnentJ    Immreelion  de  la  Biwaye.  —  Adhéiiott  des  eapltalnaa 
finéral»  an  ^vernlvent  ée  la  réine!  »  GlMnctnwna  dans  le  peiaeiuNl 
de  FadaâÉnittmien.     àeeannaiwance  de  là  reine  par  In  FraMo  el 
l'AngkCarre.  —  MaroMaient  daa  Tokmtairai  niyalltlafc  «^fat  dilW 
anrreetlon  dans  le  nord*  —  Oppontion  an  ministère.  —  AnfTé^dn  |é« 
^  nécal  Saaisflaid  dsins  ta  Biscaye.  »  Pélkite  te  intargés.  —  NènfÉllé  ' 
dMiatt'adadaiilintifit  ije-rBipipie.  «-  Impepnlarité  tooioinn  eroii« 

lante  dn  ministère..'  .  ^  •  /     :  - 

...  * 
■  • 

L^impulsion  imprimée  par  la  reine  au  gouvernement  es^ 
pegnol,  m  coniqMnçaiitflà  rêgam^  a'éiaii  déjà  ralevâe  dès 
r«mifc  dernière»  anssitèt  après  rinstaRalilin  delLZéeBèr» 
mudezau  ministèbe-^elles^arrètatout-à-fait,  lorsqne,  par  un 
décret  du  4  jantier  i833,  Ferdinand  VII  annonça  qu'il 
iieprenait  k  diMefion  des  «ffairea*  Ce  déerei  douait ,  il  eac 
mi ,  me  approbatioii  conpUte  k  irai  ee  que*  la  reine  aVeit 
fait,  et  déclarait  qu'elle  contînnerait  à  assister  le  roi  dans  ses 
tiavanx.;  néanmoins  il  eût  été  dii&dle  de  ne  pas  y  voit*  mi 
signe  du  disoirfdit  de  la  reiae^  cl  par  imirefiiamp  de  rÉsoen* 
*dant  dn  ptender  nnniiire  qne  son  antipéiliie  ponr  les  inno« 
nations  libérales  mettait  plus  à  l'unisson  de  Tesprît  dn  roi. 
Tout  autre  motif  attribué  a  ce  déerel  paratiMait  sans  fonde- 
ment  :  la  saniédn  roi  «  qne  t6ni  le.motide  ie§ardàli  eomme 
atlsiald^inmalinoaraldey  nes'diaitpésaaieianidiBovéeponr 
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lui  permettre  de  supporter  les  cnoms  da  gouvernement;  ^ 
en M>|KMLW(  pM>  dira  im  fimifo!^  m^U  vMihi  pup «tue 
mesure  prë?enir  les  mouveiAeiis  des  apostoliques  en  leur 

ôUQt  tout  prétexte,  cai  cc^mouvemeiis  jusqu'alors  n'avaieut 
pas  eu  de  consistance  ré^le,  n^avaient  pas  offert  de  dangers 
sérieux* 

*  Les  preimers  fùwfé  é»  Satanée  viimt  là  élipMfôn  tmtfe 

des  yolontaiics  royalistes  qui  s*étAient  spulevés  dans  la  pro- 
vince de  Tolède^  et  Tarrestation  des  |^rinçlpau3(  chefs  de  la 

pas  tout  ihak  wap^  Il  y  eot  èh- 

corc  des  essais  de  soulèvemeut,  des  macliinatious  de  com- 
plot,, des  4énAan6tratiQns  hostiles  par  des  cris»  des  pawpUçts 
il.  aalMa  aole»  aédîiMx  du-  méiBB  gantey  fut  aaiioaceat 
VuriÊiihctr  dNin  puni  <de  mêê&nîètm  tnaiff  s<Slt  calcttï,  sort  M- 
•blesSc,  ce  parti  ne  se  montra  nulle  part  véritablement  me- 
paçaul,  et  les  tentatives  isolées  auxq^eU^  il  se  livra  sur 
ifm\qmà  iwinta  SufmiL  KttfprûnteMls  éafmdkasdiftettiiéa 
par  les  Irpupes  de  ligue» 

C'étaiL  maintenant  dans  îe  conseil  el  sur  le  trône  que  la 
di^i^iw  exittftâl-L'uB  et  r«utreo£fraîentdeiix  partis  distincts 

,p9li.4i#pa«^  à  atf  eowsBftar.'MM.  2U»BeraMidtti»4'0«' 
Ùûl  4  â'<Ébatflpd  «véo  le-rtà,  s'oppoiiieM  à  IMes 

nouvelles  concessions  aux  idées  libérâtes,  ta^idis  que  MM.  EiP 
tim  de  I4  Piédra^  Ulioa^  l'ernandez  del  PinO|  iippuyés  par 
k  rllna^  aturfifi  wnlm  cowsoliéar  !•  igfsânmif^ilel  ikée^ 
nioart  kHt  aiâtpéo  an  mimMt^JCmm  aiisaidii  M  \mmii  patf 

que  de  parai vi>er  souvent  Taction  du  gouvernement.  Ainsi , 
on  aisatt  reoonsm  que  les  droits  de  la  jeune  infante  héritière 
àmifk  ^stoM»  émtmAétmt ^  pmtfètie  solidMtûit  étaUk  5 
rasiihtMifiamé^wiéraswimWrf»  rte  Cottéa^iÉati  la  fépugtiaiiM' 
du  roi  et  de  soh  premier  mîmsfre  pour  toute  représentation 
afllÂMiale ,  faisaient  ajoaiener  la  mesure.  11  était  évident  <pa» 
a'ali  wmUMtkMiî  à  une  oouiBOiitiaa 4wi<kirièls' «fe  MalC  eb- 
Vm^fommUémiJIm  ppfr lailaniia ,  gurto  aiias  èB  VÊtÊdÊàbUê 
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m  s'étendraient  pw  au^délà  de  qiiefa|iie  ckfae  déMiBiU«Ua 
èatt  wmfU  «imgi«|fem«iit  dek  prasniaiiqiw^etBS^^iMr  h, 

nouvel  otàre  de  succession  aii  trône  d'Espagne. 

On  peut  croire  que  Ferdinand  VU  ne  s'abusait  ni  sur  ' 
kl  parlée  des  cbasgeiBetia  déjà  ûfétéêj  ot  tur  la  otfceinlé  oà 
le  trovrerail  le  gouvemeneot*  daMin  avenir  plat  on  nMiné 
prochain,  de  siibir  des  réformes  essentielles.  Mais,  naturels 
lemcnt  ennemi  de  ces  réformes,  et  dénué  d'ailleurs  par  Vaf^' 
fiàbUaieîncnt  de  lea  fereci  pkjsiqtteai  deœtie  T^nenr  d^nprit 
qu!  est  néûBBsaiceponitentrepmidranàe  fféMattonf  im^lom 
çoli  qu'il  n'ait  pas  Toulu  se  lancer  dans  de  pareils  embarras, 
quepettl-êireil  se  soit  di t comme LouisXV:  «Pourvu  que  cela 
don  Men  t  queixioi  !  »  elipi'enôn  il  n'ait  en  qu'unesei^idie^ 
9ÊUe  ffmvirer  son  royal  béritage  k  saMe.  Oiverne  niMwas 

fînrenl, bientôt  témoi^^ncr  que  telle  était  la  v(^rité  des  choses. 
Un  décret  royal  rendu  en  février  ordonna.la  création  d'un 

MoMnait  réginiiDi  ÎM&  h  nom  do  F>nlantn  Maclè-iMbéHo/ 

«UK  dvniti  éê  la  jeune  pi4l»>* 

cesse,  en  ce  que  cela  avait  lieu  autrefois  pour  le  priiiee  des 
Asturies,  héritier  présomptif  de  k  oourpnnè. 

i^t4iiMnd  fitnn  fu  èi  pin^dmiàomto  Vi^ 
ASohlf  :  yAkJo  d'eMcvern«c  apostoliqms  leur  IWa,  knlr 

drapeau  vivant,  il /^f/7/;;"c  par  un  décrc^t  du  t5  mars  à  sou 
frère  âttn  Cafloe  e(  à  sa  iamilie  de  se  rendre  en  Portugal.  Ce 
Mmtii*ëtiiitq«*im  6rd»ea'eKil  déjgnisé^^  forMâiaienAÉk^ 
4e  Wdé  par  leqnèl  F«»dimwl  araii  donnéMi  mth 

ronne  à  sa  fille ,  âi3  détriment  de  don  Carlos.  Ainsi  Ferdinand 
ê'dmll  fafssé  sucoessivementarracàcr  k  rmvot  de  ses  kvoris^  * 
te  pàrdon  des:  àecnirfa  te  des  prkemnera  ponlr  aaioB»  pèHiî*  ' 
cfties,  le  rappel  d'une  gfonde<fiatiis  des  ptiAcMUfW  m 
il  avait  semé  tous  les  germes  d'une  révolution  désormais  iué- 
viiable^  6t,  par  un  acte  pins  énergique  peut-étjiS|  il  Yoaoit  de 
^ttofieQr  kbanuisseapent  de  sen  frère.  A  oo,c0ti{s  et  lanâk 
que  ïe  piot  dê  Coriès  retentisBah  toujbfurs  dant  k  faMs^  H 
fui  permis  de  croire*qae  ce)ui  de. constitution  se  ferait  en» 
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tendre  ansn*  Cependant  on  se  serait  trompé  :  le  djicret  d^ 
'  s  5  roan,  qni  semblait  amumcer  la  victoire  de  la  reine  dans 
ses  débats  domestiques  et  la  consolidation  de  son  influence 
sur  les  affaires,  ce  décret  n'était  eucore  une  fois  que  le  ré- 
sultat de  la  ferme  volonté  qa*avait  Ferdinand  de  garantir 
la  tranonianoii  de  la  cbnronne  à  sa  fille,  et  il  n*avait  été  ine* 
piré  que  par  un  intérêt  exclnsiyement  dynastique.  Le  voyage 
de  don  Carlos  en  Portugal  prouvait  bien  que  les  personnes  • 
avaient  été  Micrifiées;  mais  les  principes  étaient  maintenus  , 
et  loin  que  la  reine  «At  reprii  son  ascendant ,  c*écait  MirZéa 
Bernradez  qui  avait  décidément  le  dessus. 

Il  commença  par  faire  exiler  un  grand  d^Espagne,  parti- 
san devpné  de  la  i^eine ,  dont  le  crime  était  d'avoir  rappelé^ 
dass/nn  recuêilMestiifé  à  soutenir  la  eanse  de  la  jeime  infante 
par  des  citations  'bistorîques ,  que  la  couronne  d  E)|spagne, 
après  avoir  été  long-temps  élective,  était  restée  soumise  au 
contrôle  ds»  a^emblées  nationales.  Vainement  cet  article 
*était  aeoompagné  de  re^pression  da  devoftuetit  le  plue 
absolu  à  la  famille  royale  ;  la  disgrâce  du  malencontreux 
publicîste  n'en  fut  pas^molns  entière.  D'autres  grands  d'Es- 
pagne ayant  hasardé  quelques  remontrances  en  sa  laveoTy 
car  il  aveit  parlé  au  nom  de  toute  la  graiMesse,  furent  privés 
de  la  def  decbambdlan. 

Ce-  gage  donné  par  le  roi  à  une  conduite  politique  qtii 
ii*était  au  fond  qu^un  système  perpétuel  de  bascule  non  entre 
deux  afiecdoiis»  mais  entre  deux  haines^  oelle  des  personnes 
contre  les  carlistes  et  celle  des  optnions  contre  les  libéraux , 
'  ce  triomphe  du  premier  ministre  fut  complétai  le  a 5  mars, 
*  par  le  renvoi  de  ceux  de  ses  collègues  qui  penchaient  pour 
ces  opinions  »  M.  Encima  de  laPiédta ministre  des  finances, 
M*  'Feniandez  del  Pino,  ministre  de  la  justice ,  et  M.  Ulloa^ 
ministre  de  la  marine.  Des  cbangemens  analogues  étirent  lieu 
dans  la  haute  administration  :  Tun  des  plus  significatifs  fut 
k  deslitutiou  de  M.  Martinex  de  Saint-Martin?  isorinlendant 
général  de  police.  Ancien  chef  politique  à  Madrid,  à  Tépo- 
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qiite  de  la  conslilulion ,  il  avait  élé  choisi  après  Faïuiiislie 
pour  occuper  ces  nouvelles  fonctions ,  à  cause  de  ]jk  modéfa- 
tion  et  de  la  fiermeté  de  ton  ciarMtjtàré,  L'iofliieiice'  qvè  hd 
donaaieiit  ce* qualités ëtantà cfaladr8,  M*  de  SainWMarlîa 
fut  exilé  sur*le-cbainp  à  Badajoz.  Il  est  inutile  de  dire  que 
les  personnngeâ  destitués  ou  démissionnaires  furent  rem- 
placés par  de»  aaiit  de  M.  Zéa  Bermudez.  *Don  Antouio 
Martines  fiftt  appdë  au  miniiière  d«s  .finaiftoes»  dov  Juan 
Gualberto  Gonzalès  à  celui  de  la  justice,  et  don  José  Gruz» 
déjà  ministre. de  la  guerre,  prit  l'intérim  de  la  marine. 

Deux  cif Qulaifes  émanées,  à pea de  distance ,  du  ministèra 
de;la  gntine»  fiimt  cojànie  le  programma  delà  ikouvelle 
adminlstratioa  et  foomisseat  un  indioe  copieux  des  idées 
politiques  de  M.  Zéa  Bermudez  X  voy,  l'Appendice  ).  Le 
repos  est  le  premier  besoin  des  peuples,  était-ii  dit  dans  l'una 
de  ces  eircutairès^  et  il  doir  se  fonder  sur  le  travail  indivî* 
dnel.  De  là  le  devmr  de  s'appliquer,  avant  tout,'au  dételop-> 
pexoent  des  intérêts  matériefs.  Dans  la  répression  des  actes 
qui  tendraient  à  oomprometre  ees  intérètsi  les  commandans 
mUitaires  devaient  principalemenl  sormller  les  partis  qui 
se  prétendaient  les  organes  de  la  volonté  générale.  Bref ,  la 
bannière  du  gouvernement  portail  pour  inscription  :  «  Droits 
de  la  souveraineté  dans  leur  plénitude  immémérialoy  afin 
qne  le  pouvoir  royal  ail  tente  la  foreè  néoaissife  pour  &ire 
le  bien  ;  droits  de  succession  assurés  à  la  deseendance  légi«^ 
tîme  et  directe  du  roi ,  en  conformité  des  anciennes  lois  et 
coutumes  de  la  nation.  »  A  droite  ou  à,  gauebe  dé  cette  ligne^ . 
ajoutait  le  ministre»  il  n'j  a  que  des  abîmes»  et  dans  ceux 
qui  voudraient  en  éloigner  lesEspaguols,  ou  ne  doit  voir 
que  des  ennemis  de  la  patrie. 

Ces  cbangemens  et  ces  tbéories.  décidaient  aom  pas^  le  - 
question  de  la  coavooation  des  Gortés,  œ  a*élait' pes  'là  le 
sujet  de  ^dissentiment  entre  les  deux  factions  contraires  de 
Tancien  cabinet,  mais  dans  quel  sens  cette  convocation  au*? 
rait  lieti  et  à  quel  effet..JLiO  7  avril  |  ptriil  un  decvei  quî  een« 
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yjqqfi^hi  Crnièf  ponr  le  ^         Madrid,  dUms  le^eulet 

i^iiq^e  buL  de  pi  èier  seinieiu  de  fidélité  et  d  oi^eissanoe  |i 

j,  jU  IHS  AHM^FM  S0  irpmpotaiirU  valeur  decenot  daCiwtMi 
1^  coffvenU<m'«m^#t  aouraramede  i^a  ,  et  la  repré^ 
seflt^liçn  de  1820  oiu  porté  ce  nom  j  mais  c'est -le  seul  point 
^  l«99^ini>laoca  qu'on  puisie^irouver  eatra  cm  asnn|bMaf  «| 
fiéUi^  fui  aJbu^'Qtyijf  tm  mm  â»  jnkiproeiialBj  -  >nl :  : i.I/^. 

Cîeitt  d«lniière«t  aws  aeaiblabla  a  w  anciens  états-généraux 
de  France,  se  nonune  Cortàs  por  eitamentoi,  cest-à-dîre  pat 
^4mi  Haf  f  £Ue  «oa^and  un  nerlain  HonWedepiré- 
llta.#  4€t.4«»id*  d'&ipagvft  &  41»  baaa  ^aaea  «H  Utir  alaiib 
•991^  aouftaenlbdfoit  de  représenter  le  clergé  et  1^  noblesse. 

^ieiâ  éui  (estado  liaho  )  y  a  aussi  ses  mandataires  :  ce 
iâ||t  lea  dégiU^s  de  treote-s^pt  villes  qui  possèdanl^  eneoi^V 
i«ff  j^YiMgM  i^pécianxy  danner  ddbriade  kbravieîHeii  fraKÉ^ 
«|^,.|iiie  on.deuK  w*x  ai|«eor^(M9  à  Corthr).  Ceà 
4épMlti^  sont  (  lioisis,  sans  a lic une  participation  du  peuple^ 
#ftlt  diuniii&lraULmunicipaux  (aymtiaiftimtùsyàM  leafonc^- 
li^MKf  MialttaBfekéitfdtaaimiovf  èia  tiotîiln«ti«nrdtt  roE 
:  P'mtÊË  Êâmnhkh  cantpCDéc  de  ces  élémens,  il  y  ayai t  àettx 
emplois  è  faire.  On  pouvait  lui  demander  la  sanction  du 
llàfir^l.aiioUliideiiiûî  salique^-ffouf  danneraeedée^t  toféé 
AiJton«H9lîl«tî«e>t«W  Jà  a«  qiM  ceiisa&Haliefecles  miniéti«ft 
d»  i^artâdnJft  MKUK  Mbia^d^ne  part,  onsemblait  a  însi  nier 
le  pouvoir  con»iituani  du  roi ,  et  de  Taufre,  on  s'exposait  à 
^.fiifUtainnB  i^piM^tt'il  s'agissait  de  délibérer  de  toter', 
tu  m  m»  ktmk  paa  9à  atlaa  a'arrètek*aient.  Cèfie  m^^tfrif'nft 
éÊÊÊC  n^di^  atr  laa  ministres  qui  la  soutenaient  avaient  reçu 
leur  destitution.  Il  en  résultait  que  la  loi  sacque  était  tenue 
|t>wi.^ian  et  démena  •  alm^ée  k  prâ|;iiiatiqtte  de  |^3o , 
iH  Hefftti  da  la  aômrendimd  abaolne  du  rei ,  et  qiie  le»  CorMè 
•  aénvacpiéea'pomrle âO'juin^  neserviraieut  qu'à  reconnaître, 
par  sermfiBt ,  princesse  des  Asturîes ,  c'est-à^iire  héritière  du 
nAne»  linfama  yMffiai-Ia^M^e->L<ttti€à>  / 
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Invité,  diaprés  Tordre  de  Ferdinand ,  par  rambmsâdear 
i^^pag^pi.  W  P^rittgal  9  à  déclmut  mî  ion  mlautbn  étiif  éé 

et  de^^sQttMiiîlitf  f»ar& tûi  tott  fvèM,  fit  mé  rétKmse  oéga-» 
jUv6 ,  et  protesis  en  mèine  temps  en  faveur  des  droits  que  lui 
et  ses  successeurs  awçat  à  la  couronne  d'EspagtiVj^l'ééiiItt 
i'aéêà^  j«Ue  dttMig  da  SMinÉBa^  Lw^i««é  dé'^apl^  de 

•Sàrdaigne  protestèrent  aussi  contre  le  nouvel  ordre  de  suc-^  . 
cession  introduit  par  la  pragmatique  sanction  de  mars  i83oi 

de  sermenl  k  l'n&mê  M^kîMM^ 

kts  espagnols  en  firent  autant,  et  toutes  ces  protcstalîotas, 
iu^ninécs  an  inoyeii  d^  presses  clandestines,  furent  répan-^ 
énMaw lai  taof iaaea;;  •  •   ----..^  v  i,  .nw^i^^Ui  ui^i^i^y  . 

i^Mrardlaaadipépoiédlt  liâ^vMa^ÉMti^^ïiM^^^ 

pas  faire  violence  à  sa  conscience,  en  l'obligeant  d«.»  rcTioncer 
à  de  prétendus  droits  qu'il  croyait  t^iir  do  Dieu  seul,  quoi- 
ipi'ili  Ba  Ikaieat  ùmàén  i^  élîr  f  à  âérâitlii  dès  4tt^ 

à  don'Carfos  les  dégoûts  qu'il  troitvf  rait  dans  un  pays  (xi  ses 
di^ils étaient  méconnus,  ci  jugeant  de  son  devoir  d éloigner 
)a&iwiaaiiiié«ttitifanl  dctattlèAr  ^éiitfcAià  j^fMSâ^ 
de  prétaaie-aiint-célMlileéa;  Féid^àiid  VautatîmU  k  ié 

dre  tout  de  suite  avec  sa  famille  datis  les  états  pontificaux. 
C^étak  ua  ordre  de  partir  pour  un  nouvel  exil  plû^  lointain^ 

■ialadai»€iitaay  kaia  d^fijj^e^  pvmftfîl  «ètteiM^lë  hté- 
ver  impunément  :  il  resta  dcmc  t»  ¥bmgà1s '^ttè^aiit  m 

événemens  dont  Texplosion  paraissait  à  tous  ceux  qtfi  Côhnaîs- 
•aiâBl  Téiat  téel  àe  la  sauté  du  toi ,  ué  devoir  pas  dépasser  lau^ 
ibmm^'^êpoq^ùtiinmté^       brbepottrie royd^l^de. 

€epéi^dfciil'le8»f>réparÉdfi  qtn  sa  ftf^fti^t  9  MAdMd  p&àh 
la  réunion  desCortès  et  la  prestation  du  serment,  annonçaient , 
fjM  les  lèlas  dcnmées  à  cette  occasion  seraient  brillantes 
e»*cia»fetBe>.''lla  ■  ttéitue  liemps,  comme  le  |;6uVèi>héîÀeiit.  ' 
m^^ait  point  assuré  qu'au  milièu  des  réjouissances*  A  'n'éSlt'^ 
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terait  point  quelque  queraUe  lie  partis  ou  quelque  eoikip)o| 
«Wpeux  9 'tandis  que  le  ministre  de  l'intérieur  ouvrait  dcâ 
eai;i<M|M|4^  det  diiiiiiii|4keMaitdesarc»4le  triomphe,  arran*» 

gue,  le  ministre  de  là  guerre  faisait  avaBQHrdk»Tégiiiienê 
et  cernait  Madrid  d*uu  cordon  de  troupes» 
.  Ddjji  l«sdéputés  desyiUflsét«iiiil«MÎv<t,«ile  i3  juinavaît 
gttliag.b  rwpM^jhleiOTpiognritiwMroto  dà* 
conseil  deCastille,  suivaiU les  ancieos usages,. sans  mèiaa»m 
fB^oepter  la  dispute  immémoriale  et  toute  de  forme  i^pour 
la  pré^yipiiience  eutrc;  Tolède  et  Bnrgot*  '    i  .      .  i 

d'ordre  que  de  froideur  et  de  rapidilë*  PluMèîm  prâctt 
s'étaient  abstenus  d'y  paraître  et  en^re  autres Tarchevèque  .de 
'TolMo  q|oi»W>iA  qiwilité  de  primat  des  Ëspagnes  »  auraiLdà 
joçeToir  lo  ^a^mmt  des  doutés  aux  Cort^s*  Ceit  prcisqaô 
mT  deraier  moaseiity'le  i6 ,  que  Ferdinead  aTait  noBuné  la 
patriarche  des  Indes  pour  le  remplacer.  La  cérémonie  fut 
^lébféo.  dansVégUsedu  couvent  de  $an:GéronimQ.  ^P^JK^  Ia 
yi[ei|||tiQtiLdaaei!nienl»  rkoiiuna§64iga  {éi  pUUo  honwà^l/a) 
(ai  &it  fliptie  li  oiaioada  duc  d»  Madiisa-CaB,  d*abord  pér 
les  infans  et  les  autres  membres  de  la  famille  royale^  ensuite, 
et  après      |'évaii|sUe  el  Is.cmci^  M  «bangés ,  paa 

los  pailalf»  .pBr  Jas  grands  d'ËsBagn*  t  par  lat  lilnlaiifis  da 
ClMUlley^pttiftjefifinparles procureurs  des  viHai.  VnTeDmm 
tfirmina  cette,  espèce  de  lit  de  justice,  ce  ffombkat  de  sacre 
législatif  de  la  jeune  infeinte.  ,  ,1  / 

J^fiKfiàml^  lat  j^ms  suivans,  las  fètaftprépardei,  Uln^ 
illiiMitîous,  condiaCs  da  umreaux,  arcs  de  tri|»aiphe ,  galas, 
baise-main ,  distributions  au  peuple ,  excitèrent  ]a  curiosité, 
mais  noo^  j^'aothousiame  4^  jkpeciatours,  aiême  ea  prasauce 
da  lar^ioa  at  dni'roî.  Les  oofoMu  da  laureaux  A«i»l;qiialta«l 
mtiines ,  et  la  96  juin»  un  sioftul^cre  de pctite'gaerra'eBi^ 
les  troupes  de  la  garnison  ne  se  passa  pas  sans  accident  f^-« 
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,  ftUcuti  trouble  ne  Vêtait 'manifesté.  Les  partis  semblaient 
d'im  commun.jMordi  avoir  reirâ  lo  inooieiii  <iê.  fideirlcu>r' 

^géf^^uJnmànToi. 

.«•Ilfti»  Tint^vaHef  on  ■eid'ëi^iioawttt'nirt  #ëreillèr  Tnt  tim- 

tion  public|iie ,  c'ysL  l  invasion  da  cbo1^a-mor]>us  qui  passa 
4e  Poi'tugal  en  Espagne  et  panil^iia  mois  d'to^t ,  à  HucKâ.^ 
ffl^fif^miéwflàtii^  sfitrM.iMptN  le      eilk  'Méu'  étB  . 

tièvi-e  jtiune.  Dédaignant  Texpérience  de  toûs  les  autres  paysv 
IHI^mff^^^V^fnent  fij^  çntoiucrM^elw  d'un  cordon  de  troo}ltt'V 
et  wt  en  inlerdit  contés  les  «onuDteev  à  ômx  lieues  4ià  toiI 
Tout  cela  n'empécb'a  poibf  le  ëkdlArâ  à^f^Hmiàtê  ^  et  bien- 
tôt après,  il  envahit  Sëvîlte»  Badajoz,  Ayamonte,  Malaga^ 
Ç^dix  et  plusieurs  autres  villes  moins  importante^»  Les  auto- 
ltM»rde^viUe  almdamièrent  lâ.  flm  ;  le  eàol^  y  fit  «b 
grande  ravages  surtout ,  et*,  GOinripe^êe  «ôiitliM,  dtn^  les 
clasaes  indigenit^  :  le  i5  septembi^,  il  y  eut  iSst  morts.  •  • 

*  P0itfî^  .p«i«^llk retraite  des  aatoritéi^,  les  babitans.  du  ftitt* 
îft^iia  Tlnrt^  leplns  de  liOmca; 

voulurent  quitteir  leurs  demenrar  empeiKefc  jet  péndcir^  de  ' 
f^ce  dans  la  ville.  Il  fallut  garder  en  armes  le  passage  du 
pipt^et-  en  4^faiidce  lei  approches^  Le  gouvernement»  dans 

«U^Mliinle  deplu9  |;|SKv«i  d^md^M»  ^Ûm^uùinmB  fomp 
apaiser  c^tte  iititatfôil.  Q»  4islA«A  ^mC^ém»  teeottrs  m 
acgeut  et. en  denrées  tirées  de  divers  positos  de  la  province. 
Lies  droits  d'^lroi  sur  les  objets  de  première  nécessité  furent 
suppriÀlés;  Ott'«i«plpy«  la^dh^iiMU  à^Mllo jet  kr  iil  4« 
Guad^lqtLÎvir.»  âùUecMy  ton»  les  f oyageurr  atvitaiit 
dft  TAvidaloosieéi  aient  forcés  de  rester,  pendant  cinq  jours  » 
en  obseratioDy  k  deux  lieues  de  Madrid.  Au  totid.4  Tépidé- 
mie  ne  parât  pas  avobr.  p4plé^  ftt  p»tà  ^u%imkjipm  fiediir 
joz  l  et  elle  ftrt  loin  d'OTerder  M  Espagae^leswejpes  ifument  *  • 
eiiroyabks-qn  elle  avait  faits ,  cette  année  même,  dans  la  belle 
et  rîcbc  colonie  ellpâgnole  de  Cuba  ('voy.  la  Cbroniqiic)  > 
inàis''aii8$i  ITspagne  «'était  pas  quîâe  cliver»  k  flé^u..  . 

^nn,  hisl.  pour  i833.    *    .  *  ^ 
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Enfiu,  la  «fi^  ftfévua -.'dès  •  Ising^itemps  arriva.  Depub  • 
1^  i»Ui«^d«^^teaÂ*e»  leiû»,  jqm  ««ail llbiiiitiidB  de  aértur 
tous  les  jour»  pour  fâire  une  courte  ptéttMBMidB  eii  'f^tàrs^ 
lie  quitta,  plus,  sa  ichaoïbre.  Plongé  dan»  un  ët^l  de  somi^Or 
V^iM^e  f)i9eS(}^|l  saM.ilUàtei^a^    i  1  ft^afl^i^tilMni  .jpb  -pti^s  en  . 

:«»eKMa4.9e^pttâljiM5  «t  tootefiait  M  ««Ébaài  p«»  de  . 
manger.  Il  se  traina  ainsi  jusqu'au  ^9  septera^vë.  Ce  joli^-ià y 
vers  trois. h^res$  ii  Ôil  frappé  d'une  apoplexie  foudroyante, 
4^'lMm4if  àMfBll  pMlll^  fÉT  una.Midîgestioii,  à  la  «uîto 

de  vivre  (i)-.  • 

.  :X<a  ra^e  Christine,  uomi^xégmae  gouvernante  (^goher^ 
yidai»), jm?  le  tm$immààMon  égÊmk  (mijy^  r^peB^)^ 
pritW  v^npiderelM,  ■«  mm  d»  m  fflé  nâoeuN  (a),  éà 

mètae  testi^cnt  instituait  un  conseil  de  régence  ampelé  à  la 
secondeit  dan^  le  gouvôrnonent^  «consul  composé  d'hommes 
.  fy^l  djyvérft  4'opini(His  ef  de  conduite ,  la  pluj^art  modMs  oo 
ài&âbumik  UbéméM,  4»»  ^àuÊÊfU  cMk'  éumùié&$mutt  pW^ 
qu'il  avait  été  açvèté  aoiis  le.  ^mstèf^eCalomàrde,  avant  lu 
sé^oUtiioi^  de  j^uiUeli  •  - 

,  .On  a  vtt  pdr  ce  qui  précède  que  tout  Cftiafit  de  la  mort  doi 
«ai  Fi^ediwMMd  «i^  iiiteeniiÉt  de^la  pluebimtegiNififité^  Miieer* 
mnie  du  droit ,  ent^  k»  deux  prétendans  trône  ,  deux 
|iarus  hmt  traxvchéa^  en  opposition ,  le  voisinage  d'un  fojer 


(i)  Le  corpt  du  dcftmt  fîtl  transporté,  àyec  la  pompe  d'usage,  à  l'Escurial. 
Par  la  diz-netivième  clause  de  son  te<tamMt,  le  roi  avait  ordonné  que 
2Q,ooo  messes  seraient  cél^éea  poujr  1«  repçfi^  aoiftâme  eli4e^*€fiUAl  4o 
f«t  trois  épouses  (lécëdées.  .  ' 

(a)'L*infante  Marie-Isabclle-Loiiise,  <jui  venait  de  monter  sur  le  trône 
d'Espagne,  sous  le  nom  d'Ilabelle  II,  était  ncc  Je  lo  oclo]>i  e  i8?n  ,  et  par 
*  CMiséquentâgéedeiroisatn.  LareîneniM-e  Cliristiûeëiait  à^^éedc  27  ans,et«a 
g<£ur  yl'infai) te  jLouise- Charlotte  ,  de  29  ans.  Ferdinand  avait  49  ans;  son- 
frère  don  Carlos  en  a  45,  et  don  François-dc-Pauie,  son  autre  frèrq, 
mari  de  la  princcsfe  Louise-Cliarlot.tie »  it  611  a  que  34.  Don  CarlM^a  iinÛU 
ainé  âge  de  lâ  an'f. .    '     .  '    '         '       .       "  > 
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d,e guerre  civile  toujours  hrulîint  en  Pcfingal,  ici  et  là,  des 
'^^idn^l  d«8.tiicérécs,  d^'  positions  identiquesr^  entre  les 
^9ffi^i«ntes'£KHc«âéft:Iefi^8  chiéb  i  telle.  t£Uiit-  mainttikâiit.U 

situation  de  la  Péninsule.  / 

■  ■  X'anxiëté  naturelle  dans  un  pareil  état  de  choses  était 
maytt  âiigméntëe'imr  les  cisjpéninces  des  uns  et  les  craihteii 
desaittres",  parles  âoi«fe»<iaicxistaiaitstfrIeff^e8^ 
'^gonvémemeni.  La  confirmation  de  M.  Zéa  Bermudez  dans 
lepSstequ  il  occupait  était  déjà  un  fait  significatif.  Le  ma- 
MeStcqae  Uré^Mbeêt  pubKer,  et  oàrron  dut  fcc&maitré  1 
ébAffîe  Hgne*  les  iti»pirii<0iis  ètL  |ii«mler  inimnr0 ,  Aétkétê, 
démontrer  dans  quelle  voie  elle  së  proposait  de  marcher, 
diaprés  quels  principes  elle  diri|[erait  les  affaires  (voy.  FAp- 
peiiâto)«  Elle  «nilttsençiMtiMr  déclarer  (liretégeraU 
ekî«A9iKSeiidriHCétti»Mic^^  ndîgion 
et  la  mouai  chiè,  premiers  éléiïrètw  dfe  t!e  pftmr'PEspâgne* 
i^iigiou  cathoUque,  sa  doctrine,,  ses  temples  et  ses  mi*. 
i^lèÊ^  iMiratfliH^ifr  piittcipater  k  plus  deny  ohîet  des  soins 
dè  son  gottrcmeinciit  (TêMi  miderbfr  jKftir  *  eUe  de  eoiiser* 
Yet  intaét  le  dépôt  de  l'autorité  royale  qui  kiî  était  confié. 
Elle  âftHilkndrait  .donc  religieusement  la  forme  et  les  lois 
ftttdÉnienfsIe»  de  la*  nioiiax^îev^san&  admettre  des  innoya- 
tidnt*dangereù8éi  devt      n^if  sît  que  tr0p  épvôaTé  les  ef- 
*  fets  pour  le  malheur  du  pays.  Tflfntrfwrffc  iH^ne  eèimaissait 
les  maux  auxquels  le  peuple  était  en  proie,  et  elle  travailleraît 
ftrttmicnv  à  en  all^np.k  poids  ..Elle  ferait  tous  ses  eflbrtai 
p«»àpesitfperlès  Ttm  intr^dut^  branebe» 
de  radmîtiisiraiion  publique.  En  donséquence^  les  rëforméà' 
ad^iilistfatives  qui  produisait  le  bonheur  et  le  bien^^tre, 
seul  avmCsge.  d*ifte  yalenr;  positive  pour  le  peuple ,  seraient: 
te-Mt  p(!rmaBènrde.8eft'Solfidtiiides,  &    ténoù  dè  larèliie 
ni  celui  de  la  régenta  ne  sauraient  èue  la  devise  d'aucun 
parti;  ib  devaient  servir  seulement  de  haiinière  tutélaire  à 
fouCéia  nation*  -  * 
Ce  manifeste,  qui  tfiStintTO  foi]|4  que  la  repmduction  dea 
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jdaes  éipi^es  dans  ies  deux  ckculaires  publiées  apces  la  for- 
niâtitni  du  minuière  du  %h  mars'demû^;  i^emanifestei  dbi- 
tiDé  i  apaiser  les  craîntes-  des  carlbtes^i^Qtôt  qa*à  réaliser  les  . 
espérsrncc^i  des  libéraux,  mécoyU'uta  ceux-ci  ,  sans  ramener 
aucuu  de  ceu9^-là.  Il  promettait  à  TEspagne  le  despotisme, 
éd^h;^^  OHume  on  Tappela ^ensuite  ^^dfi^^9^Àmo  iUmtfrado)^ 
qtn  était  tout  le  sjstime  poKtiqoe^de  M.  Zéa.  Aussi ,  ce  Jiiaiiî- 
fe§te  fut-il  regardé  comme  une  complète  déception  par  le 
jj^ril  libéral.  Toutefois  Madrid  re«ta  tranquille  j  main  les  . 
yigoTiiieePo^lescarliatflgétoient  eaiorce  I^yère^tl'ëtcndaiii  * 
de  la  réyplle  »  malgré  les  avaiicés  cpia  le  noayeà^x  gouVenie^  • 
ment  s'était  empréssé  de  leur  faire. 

Sauf  une.tentative  aussi  promptement  répiriism;qiC^âxécttr  , 
tée  le  3«octobre ,  i  Tai^iTera  de  la  RejiiaV      Ift.  roule,  de 

'  *        *  *  •        '  •  •  ■  • 

Madrid,  &k  Estramadure,  ce  fi|l  là  Biscaye  qoi  doiiiic  lé  siir 

gnal.  Grâce  à  seâ  privilèges,  cette  province  étant 'dégarnie  - 
de  troupes ,  et  ses  Volontaire»  royalistes  ap  trouTanttout  ar-?  . 
mâi,  tandis  que  toiis  Iflah^miiifis  inapecis  aux  apostoUipiea  •  r 
y  éuient  pmés,  dqpiaia  diy  ans, .  mèôae  du  droit  de  eliaaie,  «é 

soulèvement  n'éprouva   aucun  obstacle.  Le  4  octobre  ,  des 
crisupmbreux  eu  &Teuir  de  dou  ÇarlQs/etGutix:eut  dans.liil-^ 
1m0<  liesiboiues  aoi^tirent  deléora  couYena  et  parçonrnreiil 
les  rues  en  proclamant  Gjarles  Y  et  ^  yd^C^ranl  conM  la 
reine.  Les  carllsLes  sç  mirent  à  leur  suite,  firent  sonner  le.* 
tocsin,,  installèrent  de  nouvelles  autorités,  et  $e  jetèrent  à 
diveca  excèiastM^  1»  peraonpés  de  l'opiiuon  çoiUrttive^  Lapo^.  ' 
pnkoe  courut  chez  les  députés  de  la  provinc^  poulies  àssat- 
sîner,et  ne  lesajaut  pas  rcncontrés,elle  assouvit  sa  rage  sur  * 
le  beau-frère  de  l'un  d'eux.  tJue  proclamaupn  d^  la  muni-* 
«^ipiAlté  insurrectionnelle  prdoniia  aux  halH^ns-desexiémiii;  . 
de  trois  heures  en  trois  heures  iur  les  places  publiques  pour  ' 
.  crier  :  J^we  CJtaiies  p^l^wc  r inquisition  l  mort  aiix  consti'»  • 
tutionrwhl  Beaucoup  4^ libéraux  furent  arrêtés  et  rançonnés } 
onirs^p.padescon]bributionsèx)rao|'dinAires^u|riesné  ' 
on  ferma  lè$  portes  de. la  jijle  }:«<^.iie  laissa  |0f  tir  aucun  içjli* 
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vida  suSpéct;  et  .Bilbao  fut  jetée  dans  un  élat  de  peur  et  dé 
epbfiiaÎDir.  BietiUkt  àprès,  le  ipafquîs  de  Vajdes|^a  y  fit  U119 
Àifrife  triompliiàlè  à  la  iètô  dès  Tolontââfes  royalistes  des  en** 
virons.    *  •  '  .        •  "  " 

'  Don  Cari  os  fat  également  proclainé  le^ià.Yittoriâ ,  par  des. 
kommes  de  la  même  trenipe ,  ta^  avâc  nîoinsde  désordiss. 
A»  resté,  lefanvttisitterélY^cax  Jt  les  plus  grands  effortspour 
souléver  les  passions  populaires  et  propager  Tinsurrection  5 
la  Biscaye  et  l'Alava  furent  promptement  en  combusûoiij  et  • 
1(8  cibii»isiitti(cattais  en^re  Madrid  'eiBayonn«intemmpiiefw 
Qfk^que  lêi 'insurgé  eussent  pris  les  armes  au  nom  dé 
Charl&s  F"  et  de  la  foi  ^  leur  but  réel  était  de  défendre  les 
-privilèges  de  la  Biscaye  (Jûens  ) ,  qa*iU  savaient  liieniaoés  par 
le.priifelpe  réÎM>hiticmttirïce»-  Cetle  pro^nte  recevait  en  firaii^ 
cbise.les  produits  de  l'étranger,  %1'était  point  assujettie  à 
l'impôt ,  nommait  ses  magistrats  ,  et  formait  unç  espace  de 
r^itètt<pi^  miiiiicipalet  Qr ,  il  était  dUfficilê  'qaHi  M  état 
.éitèe^etiiifll  nè  prit  pas  fin  pliis  t6t  6a  pin»  tird  sbtis  nii 
régime  qui  aspirait  à  régéiif'rer  rEsgagae  ;  c'est  ce  que  les 
Biscayens  tenaient  à  empêcher ,  en  plaçant  sur.  le  trène  don 
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iSli! 

'  kû  smrplfis,  nnsnrreètion  n^offii^tt  pas  cet  ensemble* 

et  cette  unité  auxquels  on  reconnaît  la  présence  et  le  système 
*  d'im  cbef  habile.  Elle  marchait  au  hssstrd ,  sans  organisation, - 
n'ft^mt  à  tk  «aclm  personnâge  renommé.  Ce  n'étaiiplos 
là  ceflé  armée  delà  Foi  j  ^i  comptait  dans  ses  rangis  Erolles^' 
Egnîa,Ulraan,  Bessières^  le  Trappiste,  Saarsfield,  Quesada, 
Ce  dernier  s'était  rallié  aux  idées  libérales ,  après  avoir  Vtt 
comment  tes  ^anciens  amis  polili4]aes  usaient*  du  pouvoir.^ 
ISn  lionnlieqm  Vêtait  aussi  fait  tin  noinl'l  Ta  m(me  époque, 
Santos  Ladron  ,  ne  parut  celte  foîs  un  înstantdans  la  Navarre 
qne.ponr  se  faire  prendre  par  les  troupes  de  la  reine.  Un  le 
fooillrtassitôt  smîs  fonÉiê  de. procès ^eiuc^  en  Espagne^ te 
pàArt|sœ  jugent ^aslènrft  adversairès^-çt  chaque  vîcicrfre,  dans 
lès  dissensions^  intestines,  est  suivie  d' line  boûchecic  à  froid^ 
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•  Le  çuréMériiïOj  à  ]a  icie  de  quelques  Landes  dans  la  Viéille- 

Castiile ,  avait  seul  une  céiéhnié  qui  datait  die  la  guerre  de 

Imdéjpendapce^  et  qui  avait  grandi  dan*  lea  irouUetcmk  ' 
postérîenrs.  *  •  . 

hçs  fofces  que  ]e  général  Castagnon  commandait  dans  le 
Giiipiiscoa  n'ctaiçiit  pas.  en  état  de  se  mesurer  avec  la  révdUe. 
U  cberçba  à  çocâtlo*  des  volontaires  de  Ja  jrenfi  9  el  wviAa  V-tm^  . 
eien  fchef  de  *  guérillas  Ja^guy ,  on  Si  PaOûr  y  l^êam 
des  vîclîmes  de  la  réaciiou  aposLolique  de  iS:>3  ,  h  remrer  ca  ■ 
^6{H)g(6t?P>pp.Uf'  pr«ad|)^  la  conduite  dç  ces  volontaires  ai 
metf^  ses  taleus  .et  sa  (tQ|mliiriijt(é    fervice.delajniintMjfanb- ^ 
r^fuy  parllt  de  Rayonne,  où  il  s'était  réfugié,  paîlr'se«raidri| 
à  cet  appel  cUi  géoéra)  Çfi&tagiK)ii ,  qui ,  daus  cette  adaire^  avait 
agi^nsxQuanUer  l^gQ^v|trlifllB«nl  j  et  tous  deux  commeocè- 
reiit,;icc^iitre  k»  <ïariîstesi,  Un^  lut^,  difficile  e(  Sb- 

•  ehances  variées.     •  -  »     '  ' 

.  Toij^foîs  ^  uiïc  chose  put  faire  naitre  Topiaion  que  la  ré- 
V&(aiMï^.provoquéç      fav4il.eai^t4ills«ballell  au  0  60^  de... 

.       -pète,  iia  |oniier4ù  i^ipfti  |A»^dcjn||afff»BM^blé  à  iMm».  ' 
solidavîou  du  nouveau*  règne ,  c'estrque^  à  rexceptioii  ide^te - 
Biscaya«  4S'VM^^^  j  4^  Guipuscoa  et  de  U  r^avaira,  toutes  • 
lei  a;ggti;ea.pr0Tm€esrdii«eDti;:e  Qt.du  «idi  ae-  tiiM)a.^néira«-; 

•  lemaiit  (ranquil]tt..Qai|i/la  plupart ^  vUlea»  ie»  pmepijiA 

locales^  sans  ou  même  malgré  les  ordres  du  ministère  ,  pri-«  . 
rcnt  ^r  elles  d  armer  des  mil  1  cl  s  ui4^aûie§.qui.se  dévouaient 
klA  eapae  de  la  reine.  Tous  les  capî|ialpea  ;gëà4(raux  euv^oyàMiiti 
stux^veintAl  à  Madrid  des  a^iésio«#t  doiil'la  phyfin|péi"' 
t^tUe  était  celle  du  général  Saarsfield,  qui  commandait  l^ar-»* 
m^d^pbservaivon  sur  les  Irouiières  de  Portugal*  La  Cata- 
logne f  sous  Tactlve  et  habile impuhiQn  deUap^^»  orgauîij^t  •  , 
8^  niMiçea  de  la'rebic.  :  Dana  l^rragon ,  Espeleu.  déesfiwi; 
sans  peine  les  volontaires  royalisiefs.  Sar  la  route  de  Madrid,  * 
.  les  d^^^rtif  étaieij;!!  .^c^clonnés  de  disMnce  en  distancoé  « 
Çaf  jM#ibi»iet  Jauf9g^.f  yaic^û  Içcor  cfMpfi  d^ppératite  k 
]o9<K..les^fQreeif  4^  Fi^ui^reràto  occupai^ol  VUuma^i  Biurv^-.» 
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gO$  9  les  soUUlf^  dftJk.rii|ieV(ttttt  tvop  ^  nomllèeu'x  pôur 
contenir  à  la  fois  la  ville  et  la  campagne  ^  au-delà ,  Mërino  di- 
rigeait  les  guëriil^  carlistes,  de  la  Vierila-Castiile.Telic^tàît 
jks^Uiatioiides  dioii»>  tandjk  qué  k]gMrâlSàanfieUL  ,:  qttt 
avait  xeçu  ror4ire.4e  seporter  ii^  son  armée  dans  les  prd^ 
]Kiiices  insurgées  ^  iniuçcluit  sur  Burgos ,  où  il  arrÎTa  vers,  le 

'  "  •  •  .  i  »  • 

^  tantla  coniificatioa  de  tous  les  biens  de  don  Carlos,  qui,  tou-  * 
^iHf^^  t^^ifé  eu 'Portugal  9  s^était  de  nouveau  refusé,  depuis  la 
spMfdiairpî^  à  ppnir  ponr  ritalie  rma^WBÊeims  polii^oir  oH  * 
imtMifh  mifKmtmkh  itedesesparésanM^^QHèlfltteiéiii]^ 
après,  lé  cdHuet  de.Madrid  rompit  tontes  relations  diplomati- 
ques javec  don  Miguel  9  et  Tambassadetir^  espagnoi»,  en  Por-  . 
tfgÊ^f  éiê,  nyf^^  Q^âiat-  QB  gage  <{«e  M.  Zét  dcfniuit 
«a yarti  Bb4ari»  <fi»  çlia^e  jour»  dtiwnlipins  puissant  i 
li^adrid^  •         .  .     .    •  -  '  - 

•     i^rû  obtint  une  autre  sfitîtfaction  par  k  renyo!  du  sort 
^fif(njjWN(  4t  polm,  anqveIflaocMamn  eoiillitulîon* 

iM^dl^l^M»  De  plus,  wat  (UcMl  4â*«^  deloto  remplaça 
M»  d'Ofalia  dans  le  ministère  de  rinléricur,  par  M.  Burgos, 
^esesŒumaisaanc^^  en  matière  de  finances  et  d'éconoiiiiç  . 
jijHyj-ym^  aiprâîiKlrâAB- oélèbreii^  Qa^iqvë  Itf'  éb^  4^ 
Mi>.iB«it9»^B?eto  f>§  yaittath^  le-fchange- 
inentdeAi»  d-Ofalian*^  était  pas  moins  une  concession  faite  à 
Vùf^jÊMim  pttbliqnek  C'était  nn  pronier  démembrement  idn 
j^bi^Am;'  4ttt  m  ^f^migBi^  i'mm  -,  c'était  «ne  ftmûèië 
atteinte  an  systèmè  idé  M,  3{é«.  .         " .  '  .  '* 

C&ajatème,  qui  excluait  nnc  constittitiori  et  la  liberté  de 
9  passait  pour  être  soutenu  par  les  consuls  du  cabi- 
Âeè^iiîléMiy  qui  d^L^reke  Vêlait  emprësié  veeoq|ini|ltrè 
k.ieune  reine,  et  '4V>8nr  a  ia  fié^t^  lèé  Mconré^  dé  fat 
J^jcance^ I#a  reeoonaissânœ  de  l'Angleterre  vint  ensuite  ^  et 
fmÈù  la  lÉMiMiit  Icma-lflt  auteres,  caHjiiieu  rjestèreut  sur  l'ex 
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'   C^pendaiU  un  sjatèine  consiatat&l  à  nepâs  poser  nettement 
la  qnesUon'^n^e'les-dcmvnkpirlk  q^ 
gnc,  laâéoiôcrkit  relfgieaie  delA^pofittlaéeetkdëmdeFMié 

libérale  des  classes  intermédiaires,' n'allait  guère  aux  passions 
il4t^uie$  dtt  ce  i^js.  C'eat*aci  yain  <|aW  yonlait  coosutuer, 
'^^demjQQfwU  tiHâiiety  dwttéitegeiMttieldesdemi-iiiçs^ 
un  parti  pnremeift  royaliste,  qui  s^appùyat  tîmîdelâéift 
5Ur  les  constliulioniii^s^Ban»  trop  froiêspr  les  carlistes.  Nî  les 
wis  ni  Jets*  autres  ne  ^'accommodaient  4^  ce  juste  milieu  u  gi 
<0ùv>là  «na  MMiaot.  d« .  harceler  le  mîékjtèfe ,  tandit  qttè 
ccuTw-^i'jponliniiaiMtà  souffler  le  à  pioWii* 

€|nî!r  J'insarrectioii  des  volontaires  royalistes.  M.  Zéa -ftit 
4ooc.£orcé  de  taire  <{uelques  pas  de.  pla§  en  avant,  peiàr 
^spéfivip  l^.pQetiRera«t  ôontinur  tes  aulnftb 

Outre  plusîêiffs  nitomm  importantes  dakii  l'aAaUBiilffr^ 
tiou  ,  uîi  décret  étendit  îVmnistie  de  Fannëe  dernière  àjune 
uentaine  des  constitutionnels  encore  proscrits;  ensuite  furent 
M^ppriniéas-toiite  let  oMittàibçticHM  ét  peiN»ptîdCia  didriiea 
pour  V^Àtrelieii  des  eorpa  de.Tokftitiires  'fv^lfiêtes  ,  ^ 
cnÛQ  uu  auLie  décret  ordonna  le.  désarmement  de  ces  yolon-  - 

iaires.       *  ■'  «   »  •    •.  ■ 

.  '      d^t  £uut  nîa«  ei^édiition  b  ^^iMtlfDèee/  è  <MadfM»' 
^commençant  pwTartillerie  ,  qui  remitsea'eaiMwassiBtt'  rdsî»< 

îauce.  Les  hommes  de  rinfanlerie  apprenant  ce  qui  se  pas- 
saitt  ^  sovU^vèi'enti^&e  fonnèrtent  en  attroiipemens  nombrew 
^s  les  rii€é«  ^ant  avee  viol^eerink«»  4fn  CMo»/  4 w 
/(«f  n$gras!  À  has^té  goupemèpMi         nfinef^tm  symp-  ' 

tomes  de  désordre  devenaient  de  plus  en  plws  graves  lorsque 
les  troupes  de  la  gai^nison  reçar^t  Or^c  d  agir  contre  les. 
sdditieny.  Les  libërauif  s'emp<  es4(&tat  de.  se  jqiniff*  nefk 
troupes.  Après  quelques  côups.  dé  fiuil  échangés  des\ienf 
parts,  les  volontaires,  qui  avaient  été  refoulés  dans  leur  ca- 
serne f^urcnt  sommés,  de  se  rendre,  sous  peine 4'j4M^,pa8sés 
au  fi|  de  Véçé^i  i)a^  décidèrent  à  rawir  leiiri portes*  Vlii^l 
sieurs. sMvadérent  erpir vinrent  i  sortir  de  llfadrîd^iVflMKiK 
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regagaèreni  ieur  domiciie  dans  la  vUie  ^  quelques  uns  fiimit 
ttlés  \t  tHfk  fût  àttèilé.  Il  fallut  protéger  ^es  jleniieri 
èonfreitffitrçtirdu  peuple»  Lé  dëflAin&émctet  s*acbéya  ensuiîte 
sans  autre  difBfcal té  ;  mais  d'uat^  émeute  carliste  |.  on  pasâÀ 
à  UDC^éfiicnte  Ubërale.  •      ' *r'  •  :  ■ 

>  Iiir^fM»piillitloh:fit •  entendre  niiè  Totx  d'^mprolurtion  ftie^ 
gîquetîdiitpe  un  ministère  qui,  en  tardant  à  ordonner  le  dé- 
sà!*memeii't  des  volontaires ,  stV^h  laissé  la  révolte  se  prome- 
ner audaçieusement  dans  la  CApitale..De8  èrîs  de  colère 
.fteV)^on^^tffé  IL  Zét'f^^^ 

d0n'70iétî*dsiGenMt«(JpM»  WehUmi^^^  mais  bien 

leur  lète,  qVoÂ  alla  demander  avec  des  clameurs  efirajantes^  ' 
jlisi|ne  souà  les  fenètvies  de  la  rejnc.  Le  A^  et  le  29  de^  groit^ 
pb<m«f^  l^rdBnlhrdd^flfe-^ 
wkfm  WrilMsitièt,  et  en  criant        ta  Uherté  !  Toutefois  ce 
mouve^^tit  finit  par  tomber  j.e  lui-même  deTaut  qi^elques- 

j  ijbintle.  «ftidf  niisttfvèctjiûtt  scÉiUBil*  mtc&: 

_  ^        •        .  ^    .  •  •  , 

WWI  ié^mi#drtfeiei9(r^  qu'un  chaos  obsctir 

de  marcbeî^  et  de  contre-marches  des  bandes  rebelles,  deé. 
tmupiis  et  desnguéHllas  qui  se  ehikatk^f  dib^  lessiettiil^ 
tjhbifstlvêfti^  «i'}a  Nay]|M  àd 
féHàÊà^ ,  sMr.  efir  téhirt  dViliMeurs ,  «ur  aucun  point ,  à  une 
action  décisive.  Au  dommencetoent  de  novembre,  les  car* 
listes  firent  des  prôgi^  umat^is/ Jaur^j  Castagqôà  du- 
f«nt^réM«r:Ti»loÉ^  âûr^Siiini^Saàsiien.  D'uil 

mmÈ^  eàié ,  le  -^néral  Saarsfield  ne  b  ougeai  t  pas  de  Burgos  y 
et  celte  temporisation  ,  impatiemment  supportée,  l'occupa** 
twidè  T0I1MM  parlas  insurgés,  U'reu'aite  de  haaateçttjf  el'dt 
easiagifoni,  ^  dîsp0ÀKetft'à*^enr  pi4s 

.  gouvernement  dans  les  pr6vinces  basques,  tout  cela  donnaîtf 
de  rimpbrtance  à  riosurrectioni,  qui  s'étendait  dans  un  rayon 
*  de  VRfjetèl  trciiie4icte«siutourdeBil|Mt4K^l^ 
.  poussf  ^  i4M!M!nàfesfemeiBS  «M^  éiftat-  Sttt  h  Irdiilé  ài  HÊà^ 
drid.  En-deçi  ^e  l'Ëlm  9  let  révoltés  élaient  maîtres  du  pajs-/ 
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^^jiftc^eiU  sentinelles  sur  i«  rive  espagnole  4^ UBicks^ 
|pj»^,^>n4i«pt  $aii^t-«$éiMi9|k»>«.  Qoelquis  baifocl  niirenl 
mAme  defiilbâô  pôni^  Uoquer  la  pla«epar  mer,  ce  qiH  fiH 

c.au&e  d'un  comoieucement  d'intervention  da  goureria^ment 
français,  qui.eavoja  un  certain  nombre  de  petits  batimena 

BajQiane.     «  "  ,  .  -  .  '    -  '  • 

troupes  de  la  reine  se  baltaient  bien^  On  ne  citait  pas 
ppeieniç.4éfi^tiondaa^l!iu:'mëe}  inais^s^  forces  étai^^t  insof- 

qniaediàper^aieat  »fithiÊMi6iBàUf^i^tM4m^  ' 

raîtresur  uuautre  poinlA  oilà  comment  des  scfulèvemens,  fai- 

h]^  k  ieim  uwmm^f  xnenaç^ieat  ijlèpiiendre  d«  i'^croi6s«-> 
lQ«p|^i{^^  li»  gfMWlMiMM*  W4iv«llt  à  M  diapoiîtiiii 
qu'iuie  Mf^mée  de  4<a>^^$%<NK>**lMlpviei^  «v^  «te  Uéimr  fiMHf 

ou  à  peu  près.  Aussi  de  tous  les  reproches  qu'essuyai l, le  mi* 
nistère)  Tan  des  plus  i;ifs  élai(  d'avoir^  pendant  ll^  Icoa^ue  * 

«àws»  ;4i  JBw^^  mê  fiêgiA»  dt  «^îa 

placement-  Dans  le  public,  et  jusque  dans  le  conseil  deré-* 
»  Pi)^.  J)|<«/^i«^  i^ei^         une  ii^rt«.  Qpiposkion  i  «d 

.  apA,  tot^i9^e I  disailïfOn ,  pai  lé.  ^ariatim  dtjurolÉiitaiiÉi 

royalistes  ,  bien  que  le  ministre  les  sût  dévoués  à  don  Car-, 
lo^  9      Iq        d'i^ntrer     arrangement  avec  la  Fr^ne»^ 

flnontndt  pasjnoii^s  hoêàU     dMte^dftsâk  As  fMdiMwi  ' 

que  partial  en  faveur  de  son  frère  ;  par  l'exil  imposé  à  deS" 
yftr|i5%oa  ^yn^ief  jda  ]k  aucc^s6i9ii.d^e^^  enfin  par  leaiifEH 

^isiG#  «pm<' V-Uin^  4in  îp^i^^ 

nemeni  vq^ai^  da  roi»pE«  conter  rdblio*  difio»»tifmxaii» 

4pfi  Miguel  tJtnais  06  niétait  pas  encore  là  reeouuaitre  dona. 
'   ^ria.^  et  f4Îi^.lltli/i|)^.«vec  les.  constitutionnels  port»*» 
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'    Après  trois  scinainca  environ  passées  dans  Burgçs  ,  soit 
péim.ir  ses  forces ,  soîjL  à  ^cmd^e  ^es  dispositions*  soit  à  coa*  ' 

4^'CeVm  *viUe  avec  aôn  armée        dirigea  aur'  Vvitorifty  en. 

ifSi^b  colonnes,  pour  niieux  iaice,^^  k  uajâi^y^n^i  peupraj^r^  • 

U  était  suivi  par  le  enté  Mérino  et  attenflu  vers  TEbre  par 
le  djtiputii  géi^érai  Yerast^^uy ,  c|ui  se  trouvait  à  la  tèie  dea 
BMfVM  i^vgffm  Xkmici  ii^i^ifif^tMpc^e  Lea  troufûai 
de  h  râiiie  aerAi.ent  iniaea  entre  deu^  ;{i|inf4  «9ia^-ka;b^Ade% 

Je  Mériao  ne  recevant  pas  cxaciementleur  paie  et  eraî{;iMint 
4&  a'aveniitirer  <lîMii&  uja  paya     ellea  .ly  tf^f^im^f fai/ent  paar 

*  '  •  *  ■ 

échecs,         ,      *  ;        .  .f     ,*  •  r   .  •   • ,    .  , 

1^  maroknn^y  ie  20  novembre^  sur  .Vitioi'ju^  les  troupes  <1|^ 

lli«TMJM{p«ile^dailDéiir§^qW4oiiw 

et  le  vi  1 1  a  ge  du  mè  ine  n(mi  i  II  s  f  u  ren  L  i  m  raédi  a  i  tmie  a  L  c  ulb  utés 
poaiiioit  d<»il  fia  *  liAUieur  domine  .si^r  la  grande  route, 

•ywèa  pltiii>ttiFiâitac|iieg,,pi»r  IU^Blrgùri#Jl|}'aiffni<«'  soutjoli 

ordres  du  générai'  Loreiteo.  Des  aVmes ,  des  munitions  ,  daa 
bagage  restèrent  entre  ses  mains ,  ainsi  que  i5o  ppsounAara 

ftiittit  jiiiÉ  lii  aliwlitfa  ^im^tbUi  c6/fM#pa4éiiniît ,  WtMnpiik 

ijpfa -reine  poursuivirent  leur  mareti^jHsqu  aux  envuroiis  de 
Vitt«nafûÀ»4alka'fui«ttti|raire  àua.dauxième.carps  eonemiy 

lN«iiu3è»|p  dè/pen%  Smtmêààk,, 

entra  enamte  dans  Vitlûha^  ei  deilà  U  se  porta  Sur  Bilbao 
qa*U  occupa. le, ^5  novetnbre  sans  cauf,  iériv^  ^j^/Bèê-^nÊ^- 
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çomme  terminée  lit  gtierre  des  villes  et  des  plaines;  tuais  la 
guerre  des; montagnes;  des  dtiSlësr^  de)  ei^lîaacftdea,àlhâlf 
ôommencer ,  la  guerre  véritablement  espagnole ,  'eelle  q|i*on 
aurait  le  plus  de  peine  à  éteilldpe,  et  qui  ne  nuirait  pas  moins 
à  Tactlon  du  goû^rièmeinènu  C'est  ce  qu*oft  vit  bientôt  iar 

*  im  grand  nbmbre  de  poitftt.  Déiis  le  royéuBM»  d^lTileifiië^^ 

*  ks  -etrlistes  sé  concentrèrent  à  Morelh ,  et  ^l  lftlhlt  de  Tar^ 
tillerie  pour  les  débusquer  de -ce  château  fort.  Du  reste, 
les  deux  partis  cOBiiniièrent  la  lulte,  sans  . éébec,  sans avan* 
tage  signalé,  ditais  tineMltitulie  d!6*reàcbattesitoBt  «liçÉb» 

'  lisent  de  résultat  décisif.  i«  -  .  i  .  ^      .   .  • 

Au  moment  où  Saarsfield  s'était  mis  en  mouvement,  le  . 
méconteàtenwBt  qajinsplraient  sf»  kntè«vr  étttîl  îm  eomiifar 
à  Madrid,  et^adievaîCidNfibranlei^le  eabiii^  qui  perdilt  eiiMie 
ndè  ses  membres.  Sur  la  démission  de  don  José  Crus,  un 
décret  du  16  novembre  chargea  le  général  Zarco-del*¥aile 
de  gérer  par  înlerim  le  ministère  de  la  gdferre.  Ce  général 

mit  M,  en  iS^o,  sous  séevétaifHl'teiitt  niiêMèridlëf^ttne-^ 
âiênl,^sinf9^ii^lii^é)Rtion  Avl  marqnf^  de  Liè'AfetaiïffltoVqv^ 

était  aujourd'hui  Tuii  des  membres  les  plus  distingués- da 
conseil  de  régence ,  ft  Tun  des  adversaires-irréconcitia- 
Ues  de  M.  ^éa.  Le)géÉéMd^4^^ 

déni  le  commandenàént  d^i^ajritfée,  ))àr  lé  général  Geve^- 

*  mino  Valdès,  et  reçiit  an  titre  de  Castille  ponr  d^domniager 

,  ment.         '         '  '  '  \-  i'.  . .  :         •  ' 

iÀitisi^cbàqtte  jonr>  M,  Zéè  fa&âl|'^ 
atts  Hbéraux  ;  chaque  jour  /îl  éeTfvrftàl'àêtlotèi'^ 
plus^  et  forcé  de  signer. la  disgrâce  ^  ses  propres  créatures' 
dont  la  chute  pi^ageait  la  sieniie.  lies  noqibreiises.  réformes 
nènpiéaê.âu  céittdu  progrès  «t  SlWféril^Mf  iîlrfMd^^ 
•ffoe^hri  on  son  collègue  M.  Burgos  prëpârMt^qii'^néenlMt^  i  ' 
ne  d i mi nuaiènt  «nullement  les  kostlikçs  auxquelles  il  ét«îl 

-en-lHtii««/  •     i  «*  '•'^  \  "    '  .      .    -  "-. 

Parmi  ces  .réfennes,  H  faut.  rétnMpMir  ^éfoM^àk^, 
>  iM^Vetabre^  diviéaiit  TEspague  eu  49 provinces^  ^u}  {irendront 

■  » 

♦ 

« 
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b.aoïtt  de  leurs  4ï»pitfji»  reupcctives ,  et  seront  admioustré^i'' 
pu  ùm  mMéi^vé»  du  minfiilère  de  lZiiH4rié0r  (.sukdcloijgm' 
dos  del  fqmejjto).  Celte  tioiivcll^  division  (i)  était  un  pre- 
mier pas  dans  la  voie  de  l'uDité  terrilorialp  de  i  Espagne,  à  la- 
q[^fiUe  le  roi  Joseph,  et  les  Cortèd  dé  ^&aaaf  aient  \oylu  |>ar-  ' 
Tçnîr  |UHr  des  nieiiim  pii^  dédsiviçs  .que  celWiei,  mis  qui  . 
restèrent  sans  eïïet.  La  division  actuelle  nVvail  osé  toucher 
ni  àun  privilège»  des  qu4tire  provinces  insjorgéeSf  ni  aux  li« 

*  .  ♦  "  *         .  *     •  • 

CépesdanC  le  \gditvénieàuipift  a*a0Utilisflafl  chaque  jotir 

davantage.  Dans  Madrid  et  hors  de  Madrid ,  son  influence 
•e  r#diMI^^  presque  à  rien.  Des  ex^s  auxquels  fin  n  obéissait 
pat»  dm  Mppmiiopi»  de  joiivqaiîx  qui  éuiiBiiV  naplacét  1^ 


(t)  Tdd  Ici  pHnicipalei  dispotitioBi  de  ee décret  ioftortint  : 

Le  territoire  espagi^oly  dans  la  péninsolêet  dans  let  Iles  adjacentes»  eit 
divité  en  49  provinces  qui  prendroiil'le  nom  de  leart  capitftlês»  extepti 
la  Navarre,  l'AIata,Ie  Guipuscotf  et  la  BUcij»  qui  qoniejnreiont  lenis 
dénominations  actuelles.  '     *  * 

'  L'Andalousie  formera  huit  pro\iiice&,  savofr  :  Cardooe ,  Jaen ,  Grenade, 
Almcria  ,  SéviUe,  Malaga  ,  Cadix  et  Huelva  ;  —  FAragoh  ,  trois  :  Sarta- 
gosse,  Huesca  et  Tëmel  ;     ta  prinpipauté  des  Aftnries  ,  une  :  Oviédo  ; 
La  Moayellc-CasûUe /cin<]  :  Madrid,  Tolède,  Giudad  -Këal ,  €ueDra  et  * 
Guadalajara;  —  La  Vielle  •>  CastiHe^  huit  :  Burgos,  Valiadolid  ,  Paieraia  ,  • 
Avila,  ^égovie ,  Soria  ,  Logroço  et  Santander;  —  La  Catalc^e,  quatre  : 
Barçeïoane,  Tarragone  ,  Lerida  et  GiroAc  ;  -r  rEstramadure  ,  deux  :  Ba- 
dajos  et  Cacerès;  —  la  Galice,  quatre  :ia  Coro^ne ,  Vigo^  ûrenze  et  Pon- 
teredra; —  le  royaume  de  Léon,  trois  :  Lcon ,  Saiamanqne  et  Zamora  ^  — ^  * 
l^roj-aum  e  de  Murcie  deux  :  Muroie  et  Albacele  ;  —  le  royaume  de  Va^ 
leoce^  trois:  Valence,  Alicantç  et  Castellon  de  la  Plana. 

Pampelnne ,  Vittoria ,  Bilbao  et  Saint-S<^baslien  sont  les  c.ipitalcs  des  \ 
quatre  ^v.  ovinccs  de  Natarre^  Alava  ,  Biscaye  et  Guipuscoa  ;  Patina  callc 
des  iles  Baléares;  Sa&ta<"Gruz  de  Ttnéiiric  celle  des  Canaries. 

•A  ce  décret  était  annexe  ua  tableau  de  la  population  d^  TEspagae  dont 
le  totaj.  ne  nionUit  quu  la,  120,086  habitans,  et  encore  ce  chiffre  était- 
il  ,  disait  un  journal  do  Madrii!  ,  pîtifot  CT5j^t'ré  que  tlimintié,  parce  que 
chaque  province.en  enflant  sa  popuiatida  avait  tàchii  de  rehausser  soa 

•  ■ 
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pftr'iTaiitres.  fèàilles  eneore  pli»  h^étUter»  M 

rfctes  sans  aucune  forcé,  décrédîtaîent  et  trslnent  le  mi- 
nistère :  vers  la  fin  de  Tanaee,  H  ne  comptait  plus  guère  que 
trois  meqilbm  actifs  :  M.  Zéa,  M.  Zarco^el-Vallé,  M;  Btifw 
gos'.  Le  mhibtre  de^  £naiicesj  Ijt.  Martines  p  ayant  domié 
sa  démission  ,  avait  éW  rempllcé,  provfeoîremcînt ,  par 
M.  Bnrgos.'  Bién  que  sa  présence  aux  aflafres  eut  été  signalée 
j^ar  de  nombreuses  améitoral»]»  kdiUiinalratiTes  »  i!  a?an 
cpntfiQ  loi  la  rapidité  dé  sa  foritaiié  et  ses  ant^éienaBniin» 
tiers ,  "Comme  M.  Eéa  0es  IMAéeédens  poliiiqnes.  Ajoutons 
qti&la  reconnaissance  de  la  reine  par  les  cours  d  Autriche, 
dt^VffOMé  et  de  Russie,  ^e  Vos' «appo^tk  fa vôrables  «tt 
nii^tièaèaeiiid)  B*éCflÂi  ^  mtm  :  ^'émit mi jpitf  ût  fUm 
D'un  autre  côté ,  là  guerre  civile  n'avait  pas  cessé  de  dé- 
soler le  pays.  Il  y  avau  de  temps  à  autre  de5  rassemblé- 
mens  populaires  à  Madrid^  Quoii)tt«  l'insurrection  dans  le 
«Dr.d<&(  perdnl^vi^t^mpprUQtQidoBt  eUes'éiïutd 
^nfpar^»  elle  e8«(tiniirft'  è  se  «Éaiifeater  *par  •  woe  féule  de 
combats  àcbamésoù  la  victoirê»  il  est  vrai,  restait  le  plus 
souvent  aiis[  troupes  dç.  k  reine,,  âiais.  sangli^té ^et  inutile 
m  quelque  sortf  j|  parce  que.Ie^  bandes  vaincues  se^xtlbiN 
maient  après  la  délkite,  couraient  à  de  nouvelles  attaques, 
infestaiént  les  montagnes^  les  routes ,  et  meltârieut  par  leur 
système  de  défense  les  meilleures  combinaisons  Cn  défauL 
tAsiuutiou.de  FEspa^ue.  était  dc^nc.des  plus  dîffidles^  ot 

de  là  cet  amas  toujours  grossissant  de  malédictions  qui  s'ac- 
cumulait sur  la  tète  du  premier  ministre,  surtout  dans  les 
provinces '9  où  léç  capltannès^généraûx  exerçam*ùn  pouvoî 
dictatorial,  qu'il  lui  était  impossible  de  iaire  rentrer*  dans 
ïes  liiQitcs  légales  ,  coiUrari aient  ouvertement  sts  ordres, 
les  devançaient ,  refusaient  d'y  obéir,  destituaient  lès  auto» 
rités  et  les  remplaçaient  par  des  bèmimes  de  leur,  confiance  » 
an  mépris  môine  des  nominations  dé  ST.  Zi^.  H  iant 
remarquer  ici  que,  sans  les  capltaines-gcuéraux,  don  Carlos 
régnait  eu  Espagne^  ils  avaient  «au\é  le  isènfi  de. la  reine» 
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eii\coiitèiiaxit«ëvèr«iiien|  les  ctMètm  et  en  ârmtiit  tolibé* 
ntax,  c'm4*dfré  en  préntrnt  'itné'  vcte  opposée  &  celle  de 

M.  Zëa,  contre  lequel  ils  se  préparaient  à  sl^lever,  forts  du 
service  qu'ils  avaient jrfç^K»  9yec  une  énetigie  quiidevait 
le  feufcrser  m  commencement 
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V 


V  GHAPriftE  .li.  V 

• 

Portugal.  Situation  Jes  deux  partil  au  commencement  de  Tannée.  — 
Embarras  <ic  don  Pedro^  —  Forças  respectives  desjdcux  nririLcs.  — Bon 
Pedro  se  décide  à  prendre  roffensive. —  Départ  d'une  expédition  pour 
les  iygar\ne8..f— Succès  de  cette  expédition.  —  Combat  naval  du  cap 

'.  Saint- Vincent.  —  Prise  delà  flotte  œigucliite. *A.lt^quc  f^énciile 
contre  Porto.  —  Progrès  de  rcxpéditiori  des  Algàrves.  —  Moi^vemcnt 
populaire  à  Lisbonne  en  faveur  de  dona  Maria.  —  Les  troupes  consti- 
tutionnelles entrent  à  Lisbonne.  <^  Arrivée  de  doa  Pèdro  dans  cette  ca« 
pitale.  —  Premiers  actes  de  *on  administration.  —  Reconnaissance  du 
nouveau  gouvernement  par  la  France  et  l'Angleterre.  —  Lcvce  du  siège 

'  de  Porto.  —  L'armée*.de* don  Miguel'  marche  sur  Lislionnt;.  —  Prf^pa* 
rétifs  de  défense.  —'Attaqué  des  roiguéliftcs  sur  la  capitale.  —  Arrivée 
<lc  dona  Maria.  —  Défaite  des  miguéJistes.  —  Don  Mîi,'uel  se  replie  sur 

'  &uiUr!pm.     TeBtativ«a4j6  négociation.  —  Résumé  de  la  campagne.  ; 

I     ►  •  •  •  .  • 

*  Les  premiers  mois  de  l'année  se  passèrent,  en  Portugal  , 
sans  amener  ancun  changement  rcn^aïqaaljjle  dans  la  po- 
sition detf  deaxpartiasbettîgériuQtes.^  ' 

Enfen&é  dans' Ponlo  que  lies  troupes  de  dom-MSgUel  assié* 
.geaienl  vaînemenl  depuis  çin'q  mois,  doii  PeJro  toujours  in- 
fatigable mettait  tous  ses  soins  à  élever  des  batteries,  à  cons* 
Irniré  des  fèdôàtes.^  d^-fëtrànchemens,  kxje^w^  les  pertes^ 
•dé  ^n  «armée  et  |  la  rénforcer  par^^des  enrèfemens  faits  en 
France  et  eu  Angleterre.  Il  appela  même  le  général  français 
SôUgnac,  pour -lui  confiçr  Te  poste  de  son  major-général. 
Parmi  kà  sentiens  ipie  la  icâitse  censâtutionnellB  jicqnit  en- . 
*core  àeetteTëpbqney  on  disting^naît  les  généràaiESaldaifbarjet 
Stubbs.'.Ils  débarquirewl  à  Porto  vers  la  fin  de  janvier.  Don 
Pedro  et  la  popujaiioa  leur  iircnt  un  brillanl  accueil.  L'ar- 
rivée du  général  Saldanhii  4inf  la  couleur'  tranchante  de  sés^ 
principes  libérauit  avait  fait  tenir  ëloigué  jusqu'alors  du  l^or- 
tugal, sémblail.'uiiioacci  une  modiiiealiou  daub  Itis  idées  po- 
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littqae»  de  don  Pedro  »  d'autant  pins  qu'elle  coïncidait  avec 
le  remplacement  dans  le  miuîstèro  des  affaires  étrangères  du 
duc  de  Palmella ,  à  qui  la  modéraiioii  de  ses  opiniom  avait 
valu  toute  la  confiance  des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris* 
Les  opérations  militaires»  des  deux  parts ,  consistaient, 
cû  nime  rannée  précédente,  en  bombardemens  et  engagemens 
partiels  que  variaient,  par  occasion,  des  attaques  et  des  sortii'S 
plus  r^ulières,pour  détruire  desouYragesdëjà  ëlevésouempÀ» 
cber  d*cn  construire  de  nouveaux.  Aucune  de  ces  affaires 
n'eut  un  résultat  décisif  ou  permanent  ^  et  toutes,  elles  n'of- 
frirent qu'une  répétition  sans  intérêt  des  mêmes  détails.  Les 
efforts  du  régent  et  du  général  Solignac  tendaient  à  enlever 
les  retranchemiéns  et  les  batteries  œiguélistes  qui*  com* 
mandaient  la  rivière  et  faisaient  obstacle  au  débarquement 
.des  recrues  et  des  provisions.  De  leur  côté  les  miguélistes 
lançaient  par  intervalle  des  bombes  et  des  boulets  sur  la  ville, 
dont  parfois  les  habitana  avaient  beaucoup  à  souffrir  dans 
lettrs  personnes  et  dans  leurs  propriétés.  Ils  supportaient 
avec  patience  et  courage  leurs  privations  et  leurs  pertes.  L'ar-  « 
mée»  quin^était  pas  régulièrement  payëc  et  où  se  trouvait  un 
si  grand  nombre  d'étrangers,  était  plus  difficile  à  retenir  dans 
les  liens  de  la  subordination.  Il  y  eut  même  un  moment  où 
la  situation  de  don  Pedro  deviht  des  plus  critiques.  Le  cho- 
léra avait  paru  à  Porto «n  janvier.  Bientôt  après,  les  temps 
orageux  ^péchèrent  toute  commumcatîon  avec  la  mer ,  et 
tandis  que  des  navires  dlargés  de  munitions  et  de  provi* 
sions  se  voyaient  dans  l'impossibilité  de  franchir  la  barre  du 
Uouro ,  la  rareté  des  vivres  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir  ^ 
dans  la  ville.  Pendant  quelques  jônrs  tout  Ici  monde  autour 
de  don  Pedro  de  sa  cause,  et  la  question  d'évacuer 

porto  fut  agitée j  mais  quant  h  ce  prince,  il  ne  se  laissa  ja- 
mais abattre:  son  courage  fut  toujours  égal  à  sa  persévér 
rance  ;  sa  détermination  de  conduire  à  terme  son,  entre- 
prise restii  inébranlable. 

.  Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  il  n'en  fallait  pas  moins 
jim,  hifi'  pour  i^33.  34 
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être  toujours  )préparé  à  répondre  aux  assiégeans.  Leurs  as- 
sauU  quelquefois  ircs-viis  i'iu  cut  continueUemeiit  repoussés 
avec  succès  .|lie  4  mars,  les  mi^élistes,  après  avoir  bombardi 
la  ville  toute  la  huit,  attaquèrent  rësoIÀment  dans  la  dirccr 
liou  de  Cordello  et  de  saint  Joan-de-Foz.  Leur  projet  était  de 
couper  les  communications  de  la  ville  avec  ce  dernier  vil- 
lage»  situé  à  VembouchvLre  4u.  Douro  sur  la  rive  du  nord*  I(s 
avaient  d'abord  voulu  faire  une  diversion  dans  le  voisinage 
d*Agua-Ardiente  ;  mais  on  s'était  Lien  vite  aperçu  que  l'alta- 
qufi  principale  était  dirigée  Vers  la  'ligQiÇ  d^  Cordello*  Ils 
revinrent  à  la  cbargc'jusqu  à  trois  fois,  f  pris  six  beures  de 
combat,  ils  durent  se  retirer  sur  tous  les  points.  On  porta  leur 
perte  à  i^Soo.  homoies.  J^eur  déi^^te  dans  cette  journée  fixl 
une  des  plus  copiplètes  qu^ils  eussent  enc^^re  essuyées  depuis 
le  cômmèztceoient  du  siège*  Lçs  constitutionnels*  n'avaieni 
à  regretter  que  loo  bommes.  Enfin ,  comme  si  la  fortune 
voulait  les  favoriser  entièrement,  le  temps,  qui  avait  été  af- 
freux pendant  six  semaines se  remit  au  beau ,  on  put  débar;^ 
quer  des  provisions  4^  tôu^  esp^e  d'une  trentaine  de  bàtil- 
mens  à  la  baujL^^ur  4ç  1^  riyiè<:ç ,  et  Taboi^dance  reparut  d^ns 
Porto.  •  /  *• 

ayau^ag^.fttrci^t  G^otrobaUn^és  par  une  g^ave  més- 
içtelljgei^çç  ^u^viçuiie  ei^re  Sartoriu^  ^t  dim,Pedro^  q^i  ax^ 
çusait  son  amiral  de  n'ayoiç  pas  fait  tout  ce  qui  lui  était  pos- 
sible avec  les  forces  navales  réunies,  ses  ordres.  Ainsi 
préveuU|;l«,i;^S$^hi^'a^eD4a^(  <|a^  ToQ^ari^iï  d'ôter  à  Sar.to- 
rms  son  c;9mma|i|ilûaent.  ^^ni^t  une  révolte  éclata  sur  U 
flotte  à  cause  du  défaut  de  paiement  et  de  la  démisaioa  offerte 
pai:  ramira\,  &011S  1^  qo;id4.t^q£^que.iousJcsLengageme;ns.cpnr 
tractés  ei^.yçi*s  lui  et  s^  n^rii»»  séiwiQnlexéa&tés.  Don  Pedi:o 
envoya  pour  l'arrêter  deux  ofiiciffrs,  que  Sariorius  fit  saisir  et 
mettre^à  fond  de  caloj  puis  il  s'éloigna  de  la  côte,  laissant  louL 
le  monde  dans  rii}cerjtij.i|de  s'il  ne  reviendrait  pas  bloquer 
doii  Pedro  avec  ses  propres  vaisseaux JU  fidlait  donc  donner 
sa^^Hsiction^  la  4ptte^  «tç'^st  probablfliiient  le  parti  que  prit 
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Cftr  1^  méoonteDteinens  parurent  apaiséâ  de  part  et 
d'autre;  mais  ou  ne  duuuit'pû^i  c|u*U  oficL^irGbâi  d^lar&  «n 

Im  eluMat  pQidi«i(  to»  moi»  d'avril  et  de  mai ,  malgré  do 
aMvellea.  tCtttatiTes  des  miguelisles  contre  la  vUle  et  quel- 
ijues  sorties  des  assiégés  plus  ou  moins  keureuset^veftièreQt^ 

fm  yriiv^auf  le  m&m  {>ia4«  Immiiwi^tm^iKfmaAm  à». 

fermées;  au  nord,  leur»  forces  étaicut  dii  i  G  à  i  ;  ,000  hommes* 
L  eir<^iif  de  Vmiè^  éîi  4oa  Pedj*oyékvai t  à  s  5,  om  hommest 

d^M»l^  i>{kM^  dis  garAnt  «lÂmik  ;  i  «m^Am^  m  i^îMtoii 

i|,SM>lNWgMi»  et  paysans,  ehar^^n  wviiceiiitéri«iir.  Les 

Jignes  de  Porto  a,vaieut  2,000  tois€5  d'éteuduej  il  faUâÀ| 

iranchemens  ocfcopés  par  a^ooo  hommeadiàriMÉieaflin^^ 

^urj^ien^  les  cmnmi^^caiiaQa  avec  U  mer. 

Dau3  le  cûuianL  de  mai  ei  les  premieirsjouis  de  jui|}^49^ 
^e^a  ^j^uJ^  reçu  des  c«i4f<^|^  ^s/m.  jçMir  1% 

JÔ^^al  jqttp  Vaciyi^,,  en  p^t  ev^ji^Qr  cfn^  ks  aasiagea nata^i 
4ameat  pas,  en  prei^axilt  FoSesaive,  à  faire  enfin  sortir  celte 
guerre  fatale  du  cercle  étroit  où  Veafermaieiu  Vîifjîfwgieatlft 
4^^S^  d'iim  plftcf.  li^  g(éiié«aHx  a^Mw^e^^  avae  «rdevt, 

if^n^  V9a  pr^i7aj||i&  de  Ft9^e  en  «campagne.  Doa  9edm 

semblait  se  multiplier  :  les  exercices,  les  revues,  les  détail» 
d^orgawation  et  d'admiaistraûoi) ,  il  a'occupailde  toutaveft 
9fifiit9i^ivi^aoik  énergie  kal»Ui|elb|s.  J)am  le JMOibra.de  m 
l|p^Yea;^x  eopaipagpens  drames,  «m-  vemapqiaaîx  le  capkaûifti 

]Napier,tdela  marine  anglaise  ^  liomiiie  de  lèle  et  decoeup  C[flii 
inspira  tout  d^abord  uAe  confiance  générale  par  sou  babil^lé». 
son  jugement  et  sonconrage.  Cest  lai  que  le  régent  donna 
pour  remplaçant  k  Sartorios  diuis  U  eooimandement  en  chef 
delafloiie. 

Un  conseil  de  guerre  s  assembla  pour  décider  à  quel  parti 
on  s'arrêterait.  Trois  propositions  furent  faites  :  par  la  pre- 
mière, la  flotteportaît sur Lisbonncr,  où  un  mouvcuieut  était. 
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certain  à  Tapprocbe  des  forces  cofislitutiotmelles ,  un  corps 
de  4)000  hommes  commandé  par  don  Pedro  en  personne  : 
d'après  la  seconde,  ce  coips  serait  dirigé  vers  les  Algarvçf i 
ûàl'on  s*était  ^jalement  ménagé  des  intelligences;  mais, 
daus  ce  cas,  un  simple  général  aurait  la  conduite  de  Tentre* 
prise,  tandis  que  don  Pedro  restersût  â  Porto  pour  attendre 
les  évéMiMBs  .:  suivant  la  troisième  i  on  fiusait  une  sortie  . 
«fec  tontes  les  forées  réunies,  et  Ton  s'ouvrait  un  passa  ge  ju»->  * 

qu'à  Lisbouuo.  Le  gëutral  Solignac  insistait  pour  le  premier 
OU  le  dernier  parti  j  la  majorité  du  conseil  se  rallia  au  second. 
A  la  toite  de  oetle  décisif  qa'il  ji^^t  la  pins  périllciise  et 
la  moins  ntilè,  le  gâiénd  Solignac  donna  sa4éniission.  I/ei^  . 
pédiiion,  forte  de  5, ooo  hommes  environ,  lut  placée  sous  les 
ordres  du  comte  de  VillaEor,  qui  portait  maintenant  le  titre 
de  dne  de  Terceînu 

Ces  forces  auraient  pu  paraître  Insuffisantes  pour  une 
attaque  sur  Lisbonne  5  mais  on  avait  reçu  les  rensei- 
gnemens  les  plus  favorables  des  dispositions  de  la  capitale 
et  de  Fescadre  de  don  Miguel.  D'ailleurs  lé  clioUdra,;qiii  àé* 
vissait  avec  viol^icé  à  Lisboniîe ,  avait  dû  jeter  lé  décou- 
ragement parmi  les  troupes  (i).  On  parlait  de  discordes,  - 
.  de  désertions  nombreuses  dans  la  garnison.  Enfin ,  les  hahin- 
tans  étaient  plus  que  jamais  irritéa  par  les  emprunts  forcés 
et  des  vexatioiis  de  tous  genres.  (Quant  aux  Àlgarves,  on  ne 
connaissait  pas,  sur  tout  le  littoral,  de  point  qui  fut  plus  dé* 
garni  de  troupes  et  où  la  population  se  montrât-  mieiix 
duposée  en  iavear]  de  Ix  reine  dona  ;Marîa[»  Tout  concou* 
rait  donc  à  promettre  une  lieureuse  iââue  à  rexpédilion 
projetée. 

'  ■   "  ■  -  1 —   -r  i    -  '  T-  iJB_-a-i— 

(i)^^  II  juillet,  d'afHrèt  les  npporti  officiels  de  la  jante  sapérieare  de 
lanté ,  il  y  avait  en  depuis  Tapparition  de  l'épidémie  (Gn  d'avril  ou  com- 
néneemeDt  de  mai)»  6770  cas  de  choléra  1  dont  3a8û  s^étâicul  teriniaés 
par  la  mort. 
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La  {lotie  sons  les  ordres  du  capitaine  Napier  (i)  comptait 
cinq  bateaux  à  vapeur,  trois  frégates ,  deux  corveites  el  vm, 
hnnàn  L»  dnc  de  Palmella  était  è  bord  me  les  troupes  y 
en  qmlilé  dè  représentent  immédiat  de  la  régence ,  chargé 
des  pleins-pouvoirs  de  don  Pedro.  Le  ai  juin  on:  Wt  à 
la  voile  de  Porto,  et  le  a4 ,  un  premier  'débarquement  do 
troupes  s'opérait  du  e6té  do  Vîila«Réal  sur  la  êôto  Hié* 
ridtonale  des  Algarves!  La  garnison  de  cette  ville,  compo- 
sée de  i,3oo  hommes  environ  ,  parut  vouloir  opposer, 
quelque  réaîslance.  L'amiral  Napier  fit  alprs  avancer  set 
bàtimens  en  ligne  contre  la»  batteries.  Après  une  courte 
canonnade,  là  garnison  étant  divisée  d'opinion,  une  partie 
sortit  de  la  ville  «  1  autre  se  déclara  pour  dona  Maria.  Le 
dnc  de  Terceira,  ayant  pris  toutes  les  mesures  pour  assurer 
l'occupuijon  de  la  ville,  partagea  sa  petite  armée  en  deux 
corps,  envoya  Tun  au  nord  sur  TAlentejo,  el  se  porta  avêc 
l'autre  àl'ouest^par  Tavira. et  Faro  sur  Lagos.  Aucun  obsta- 
cle sérieux  n*arrèta  sa  marclie.  L'amiral  Napier  le  suitil 
avec  sa  flotte  en  longeant  la  côte* 

A  Tavira^  capitale  des  Algarves,  il  y  avait  une  escadrille 
consistant  en  deus  bricks  et  trois  attires  petits  bàtimens  « 
tous  armés  et  préposés  à  la  proteodon  des  c6ies  de  la  pro« 
vinee.  Les  équipages  s'enfidrent  k  rapproche*  de  la  flotte 
.  constitutionnelle ,  et  Tamiral  Napier  s'empara  des  bàtimens. 
Ënsuite,  débarquant  sans  la  moindre  opposition ,  Quoique 
la  ville  eut  une  garnison  de  plus  de  /^oo  hommes,  TainiraL 
et  quelques  uns  des  siens  prirent  pomssion  de  la .  cit»* 

délie  ,  où  ils  ne  trouvèrent  qu'une  sentinelle,  et  arbo- 
rèrent  le  drapeau  de  dona  Maria.  Bientôt  arrivèrent  les 
ducs  de  Terceira  et  de  PalmelUt  auxquels  les  iiabitans 


(i)  Il  aviit  prit  le  nom  plus  n^dlonal  de  Gavlbt  de  'PoDza,  parce  quem 
iOiS,  loiiqii*ii  ctMnnuuMlait  le  vainM  «nciats  la  TmÊHù^  »  il  ■'empara  «veo 
beaaooup  ée  braveura  de  la  petite  Ile  de  Ponia ,  aar  la  c^e  de  I^aplei. 
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firent  l'accueil  le  plus  favorable.  A  mesure  qu'ils  avançaient, 
k  ^Ofmlation  lô»  alunit  cônàtine  des  libëmtteiirs*  Oatre  les 
qulls  féeilétlKrftiil  dan»  lës  cAÎSM  du-  fe^yètk^ 
ment,  les  canons,  les  munitious,  les  armes  de  toUtés  es^ 
pècés  dont  ils  se  rendirent  maîtres ,  ils  reçurent  des  donS 
é^ai^t^  éè  e^^atlx,  d'krrites  ;  dei  voloiitaStes  et  des  ioU 
ÛM  ééê  trdUpiift^  de  dbik<  Miguel  etitfè^t  avftsi  dkiislèttyé 
rangs  ;  plusieurs  villes  envoyèrent  des  d^pulatîons  oU  àèi 
adresses  poukr  reconnaitre  Tautontë  de  la  reine ,  et ,  en  peu 
de  jotnta  isfes  c6?ùleàés  ft^lëMit  M  taùX  k  iroyaumè  «m 
Algarves.  C'élaît  dcbutet  sous  auspices  \  la  stAé 

ne  les  ddmcntU  pas/ 

'  La  nottvellë  de  tti  étéfiemend  patrVim  par  le  lël^inpbe 

I  Ltftbouiîe.  JktMsItôt  dès  prépifatift  de  départ  furent  6r«> 

donnés  ri  bord  de  l'escadre  mlguéliste  dans  le  Tagc.  De 
son  côté,  celle  de  Napîef  appareillait  le  1*'  juillet  de  La- 
gos  où  la  reine  avait  ëté  j^roel.amée  Aiis  oppbsîtîou,  pour 
allér  blôqUér  lé  t^àgë  6)1  pr6y6«(tref  ail  eônibat  là  Béitcf 
miguëliste,  s'il  pouvait  la  rencontrer.  C^est  ce  qui  arriva 
lè  5  à  la  hauteur  du  cap  Saint- Vincent.  Les  miguélistes 
QOittiptai«kt  Ik  yé^éault  dé  ligne,  ^  firégiites,  9  cm'vettës, 
&  Mtkà  et  1  ébebee  t  l'àiAtrM  Na^ièr  n^aVàit  qui»  3  bé* 

gâtes,  I  corvette,  i  brick  et  i  petit  schooner.  Les  bateaux 
k  vapeur  refusèrent  de  le  seconder. 
*  La  brise  étant  deveuue  propice ,  Napier  jplaçà  soU 
esiïkdre  â  portée  3e  Tennemi  qui  a^ëiait  fbi^d  'en  ba*^ 
taille ,  ses  vaisscaa"X  de  ligne  en  tête,  ses  frégates  sur  les 
flancs,  et  le  reste'  un  peu  au  large.  Napier  déclara  soniu- 
tentiou  d^ttâquer  le  vaisseau  la  Rapiha^  de  8o  canons ,  avec* 
son  navire  amiral  èl  /e  Don  Pedro  ^  il  assigna  à  la  frégate 
la  Dona  illana^  la  Princesse  royale  de  56  canons  ,  et  le 
Martins  de  Freitas  de  canons  aux  bricks  le  Portuense 
et,  le  F^iUafior^  laissant  en  dehors  de  l'action  Je  Jean  FI  de 
74  canons  )  cfui  portait  une  flamme  de  eommodore  «  «t  les 
autres  petits  hàiimens  de  l'escadre  inigiiéliste.  A  deux  heures, 
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les  vaisseaux  de  Napîer  étant  prêts,  chacun  prit  positioa, 
et  ils  ouvrirent  un  fou  terrible  sùr  toute  la  ligne  de  bataille. 
La  Ra^nha  fut  àbo^nlée  snr  t'otis  lès  .points.  L'ieiiiiemi  ne 
pat  rester  à  cetté  attaqtte  Impétueuse;  mais  il  él^fendil 
.  bien  sur  son  tillac,  et  fit  acheter  la  victoire  aux  constitu- 
tf'onnete*  £a  même  temps  la  frégate  la  i)ona  Maria  arrÎTait 
èburageusement  sur  (a  Princesse  rd^ate^  iiont  élle  fût 
Melhtbi  empsrêe,  La  Éaynha  rendub,  Napier  donna  la  chasse 
au  Jean  Kl^  qui  baissa  pavillon  sans  brûler  une  amorce* 
EnsuitCf  l'amiral  côarut  sur  te  Màriins  itreîta^  qui»  quoi  « 
qne  détiàxê  et  désemparé  par  h  VWaflov  et  te  Portuènse^ 
était  trop  fort  pour  eux  et  avait  gagné  le  large,  \npieren 
fit  aussi  sa  conquête.  Les  trois  corvettes  et  les  deux  bricks 
réussirent  à  se'sàaver  de  sa  poursuité^  malgré  tous  ses  efibrtii^ 
poiir-  les  en  empècbei^.  La  maHne  don  Ml^ûd  n*én  avait 
pas  moitis  cessé  d'exister.  Les  iniguélisles  avruenL  eu  ^8  tués 
et  108.  blessés les  constitutionnels  26  tués  et  92  blessés. 

Aucnn^  des  coups  portés  jusqu'alors  1^  la  puissance  de 
d<m  Migttel  n'avâit  encote  été  aussi  décisif  c|iie  <:ïelkii-ci  ;  la 
balance  si  long-temps  incertaine  entré  les  deux  partis  pen- 
cba  visiblement  dès  ce  jour  en  faveur  de  la  cause  consti^ 
tXttionnelle.  Napier  fut  créé  par  don  Pedro  vicomte  du  cap 
de  Satint-Vincent  ,  du  nom  de  sa  vicftoirè.  Il  rentra  Avec 
l'escadre  vaincue  dans  le  port  de  LagosJ  se  hâta  de  réparer 
ses  avaries,  et  mit  bientôt  après  à  la  voile  pour  Lisbonne» 
àyant  son  pavillon  amiral  à  bord  du  Jean  Vh 

'La  garnison  de  Porto  réj^ndah  aux  briflains  sticcjs  de 
rexpédition  des  Algarvcs  en  continuant  à  se  défendre  avec 
vigueur.  Le  5  juillet ,  une  nouvelle  attaque  de  l'armée  as* 
rfégeaiîte  avait  été  lepoussée  comme  toutes  les  précédentes., 
Mats  d*àutries  périls  se  préparaient  ici  pour  les  constitu- 
lioiiFipls.  Don  Miguel,  à  î'aîde  de  ses  partisans  au  dehors  , 
recrutait  aussi  pour  sa  causée  des  vaisseaux,  des  marins, 
dés  officiers  et  des  soldats,  et  trouvait  aussi  des  fonds  à 
emprantctr* 
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Ed  ce  moment,  et  par  mite  il*ârraiigemeBs  oondjos  àL<m* 

dres,  M.  de  IJourmont  et  le  général  Clouet,  lé  comte  de 
fiarochejaquelciu  et  d'autres  personnages  qui  avaient  tra<^ 
Taillé  pamUcmeat  àfioulever  la  Vendre  en  i83a,  faisaient 
▼oile  pour  le  Porlagal,  où  ils  yoDaient  prêter  à  don  MigadL 
le  secours  de  leurs  lalens  et  de  leur  épëe.  Celle  résolution 
se  rattachait,  a-t*ou  dit,  à  un  plan  plus  vaste  et  dont  le 
dernier  résultat ,  en  cas  de  réussite^  devait  relever  les  e^' 
pënmces  du  parti  légitimiste  en  France.  Les  ckeûi  déce 
pai  li  avaieiit  prévu  qu'une  guerre  de  succession  ne  pouvait 
manquer  de  s'allumer  en  Espagne  à  la  mort  de  Ferdinand  VU , 
et|'  après  .avoir  délivré  don  Miguel. de  ses  ennemis,  ils  pro* 
jetaient  d'entrer  en  Espagne  pour  rendre  un  semblable 
service  à  dou  Carlos,  représentant  du  môme  principe  po-  . 
litique,  et  placé  vi8*ii*vis  de  sa  nièce,  la  iille  de  Ferdinand, 
dans  une  position  coinpMtement  identique  à  celle  da  don 
Mîgoel  vis-a>vi8-  de  dona  Maria.  Dofi  Carlos  vainqueur  el 
solidement  établi  .sur  le  trône  >  ^I.  de  Bourmont  marchait 
vers  les  Pyrénées  »  ayant  sous  ses  ordres  unç  armée  espa- 
gnole,.gros8ie  de  tous  les  l^itimistes  français  que  ses  succès 
Icd  auraient  amenéi,  çt  prête  a  donner  la  main  à  une  in- 
surrection dans  les  départemens  du  midi  en  faveur  de  la 
branche  ainée  des  Bourbons.  .~ 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  réalité  de  ces  projets,  M.  de  Bour-^ 
mont  arriva  le  lo  juillet  an  camp  de  don  Miguel  sons  d'as- 
sez ftelieux  auspices  ;  il  avait  appris  en  route  la  reddition 
des  Algarves  et  le  combat  du  cap  Saint- V  incent.  Il  prit 
aussitôt  le  commandement  de  larmée.  assiégeante ,  forte 
de' ai, ooo  hommes*  Les  troupes  constitutionnelles,  dans 
Porto,  étaient  d*nn  tiers  pins  faibles;  mais  elles  avaient 
pour  elles  ravanlage  delà  position  et  l'influence  morale  des 
victoires  du  duc  de  Terceiraetde^^niralJNTapier  dans  lesud. 
Ces  victoires  avaient  doublé  le  courage  et  f  énergie  des  as- 
siégés ,  et  loin  de  redouter  Fattaque  dont  les  menaçait  le 
nouveau  généralissime  de  don  Miguel,  ils  Tattendaientiivec 
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UDO  confiance  qui  ne  fat  poiiit  trahie  par  Jet  ëvénemens. 

Le  2  5  juillet  lut  le  jour  choisi  par  M.  de  Bourmont  pour 
Tassaut  annoncé.  Après  avoir  employé  les  deux  journées  pré- 
cédente^ à  passer  de  lerivegauchesnr  la  rive  droite  dn  DoniOf 
tontes  les  foFces  disponibles  derennemi  se  portèrent  snr  di- 
vers poiais  de  la  ligue  fortifiée  qui  protège  Porto.  Entre  cinq 
et  six  heares  du  malin,  toutes  les  batteries  mii^uélistes  en* 
gilgirent  If  canonnade  ;  vers  sept  henreS)  les  tsanllaos  se 
montrèrent  en  deux  colonnes  9  s*ëtendant  an  front  des  pon^- 
tioiii»  et  couvertes   par  un  feu  Lieu  nourri.  Ils  revinrent 
^atre  fois  à  ladiarge.  L'inianterie,  appuyée  par  rartillerie,* 
exécnta  une  attaqile  k  la  baïonnette,  si  impétnease  et  si  îat^. 
cée,  qu^elle  dOmbla  les  trancli^  de  coips  d*hommes  eS  de- 
cbevanx.  Le  combat  fut  soutenu  de  pari  el  d  autre  avec  uti. 
^and  acbamement.  Il  y^t  nn  moment  où  les  migvié- 
liste»,  se  rapprochant  de  pins  en  plus^  de  le  ville»  c^unmclt-i 
çaîent  à  espérer  de  pouvoir  y  entrer.  Le  tocsin  sonna  dans, 
tous  les  ciocbers  de  Porto  ^  on  fit  sortir  les  convalcscens  des 
hàpitaux  et  les  détenus  des  ^prisons.  La  garde  du  r^^ei^t 
quitta  le  palab  ponr  «e  rendre  an  serviee  des  batteries  et  fut. 
remplacée  par  la  garde  civique.  Enfin ,  la  brigade  anglaise 
.  parvint  à  reprendre  les  positions  emportées,  et  à  déloger  les 
miguélistes  des  batteries  dont  ils  s  étaient  enparés*  Apvès 
nn  afirenz  carnage  le  &n  fut  interrompu  et  les  eokmnes'  dn 

l'ennemi  se  retirèrent  pour  se  mettre  à  l'abri  carrière  les* 
relrànchemens.  {liais  bientôt^  voulant  essayer  de  ramener  la, 
fortune  de  la  journée  ,  il  déploya  de  nouvelles  forces  à  Tex- 
trémité  de  sa  gaucbe;  Les  piquets  établis  de  ce  c6té,  ayant  jété 
obligés  de  céder  à  la  supériorité  du  nombre,  le  général  Sal«- 
danha  accourut  à  la  tète  d'un  escadron  de  lanciers,  et  char- 
gea les  assiégeans  avec  une  telle  impétuosité ,  qu'il  les  fit, 
prom'ptement  battre  en  retraite.  liCS  miguélistes». repoussés 
sur  tous  les  points  5  jugèrent  à  propos  de  se  retirer,  même 
hors  de  la  vue  des  lignes^  vers  deux  heures,  le  feu  avait 
cessé  partout*  Les  deux  champs  de  bataille ,  jonchés  de^ 
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cadavres ,  attestaient  que  leurs  perles  avaient  ëté  considéra- 
blés.  Les  assitégés  avaient  atissi  beaucoup  souffert.  Du  mollis^ 
ilê  i^Ttfiént  sefiHiciler,  p6àr  prix  dé  letîrs  eSbrU^  A^Taii* 
mis  «ii  ikésni  le  projet  dé  M.  de  BourVnont  de  prendre  Porto,' 
et  de  marcher  ensuite ,  avec  une  armée  victorieuse ,  sur  Lis- 
Bonne  pour  la  protéger  contre*  la  division  Expéditionnaire 
desÂlgarv^s. 

*  'Cette  divîsîon  avait  fait  de  rapides  progrès.  Le  duc  de 
Terceira,  après  àvoir  traversé  les  Algarves  et  l'Alenléjo ,  se 
iHMiVaît  le  al  juSlIét  à  Setubal  (Saint-Ubes).  L  amiral  Na« 
pfer  aveè  8ft  ftotte'âîrAfit  longé  h  eôte  bcèîdéntàle  du  Portn* 
gàl ,  et  îl  jeta  5oo  hommes  sur  le  rivage  de  Setubal,  pi*esque 
an  même  instant  où  celte  vilie  tombait  au  pouvoir  du  duc 
éé  TéiréèiiPa.  Des  troap'es  partirent  en  tonte  hâte  de  Lisbohhe 
à  U  fencônlre  de  la  icolonne  conétitntîônnelltf  ;  mais  elle^ 
fiirent  mises  en  déroute.  Un  corps  de  5  à  65OO0  mîguélistes, 
sous  la  conduite  du  général  Telles  Jordao,  se  poria  le  au 
and  dnTage,  etne  futpas  plus  hekircuic.  Après  un  engage- 
éittA  de  ktoh  ou  qniitrehéiires,  cé  dorps  fai  taillé  en  pièces» 
son  ^^néràl  tué ,  et  les  constitutionnels  poursuivirent  leur 
ihàrcbe  sur  Lisbonne.  ' 

*  Lfe  due  de  Gadàtal  »  gouverneur  de  la  capîfale  au  nom  de 
don  Mîgttdi,  ayant  appris  là  défeitè  de  Telles  Jordao  ,  ^as* 
Stembla  les  soldats  de  police,  ainsi  que  tout  ce  ^ui  restait  de 
troupes  régulières,  et ,  dans  la  nuit  du  23  au  ^4  ,  ii  évacua 
ht  yille  avee  les  àutres  ministres^Les  habitans  se  voyant  libres 
de  tduté  contraintë,  le  a4  ftti  matin  «  j^ésolnrent  d^arborer 
lés  couleurs  de  dona  Maria,  qu'ils  proclamèrent  avec  toutes 
les  manifestations  de Tenthousiasme.  Le  premier  soin  avait 
élé  d'ouvrir  les  prisons  et  de  mettre  en  Uberté  plus  de  5ooo  dé- 
tetkts.  Ce  fut  Un  puissant  renfoft  pour  le  mouvetnent  qui 
avait  éclaté.  I^e  drapeau  constitutionnel ,  blanc  et  bleu  , 
flotta  bientôt  $ur  la  citadelle.  Les  habitans  prirent  les  armes 

.  et  sié  fonuê^ent  en  garde  nationale  :  des  postes  furent  com- 
mis à  la  garde  des  princ^anx  (établissem^s  publics.  Ebfiu , 
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des  cômm u ni catîoTîs  s'etiga gèrent  «tcc  le  ducdeTerceirasur 
la  rive  méridionale  du  Tage^^ei:  vers  le  miiieià  dajour,  Il  ^1 

mé»  femhmsva  mitimi  d#s  {diiêW«¥iin«^fiNiticmi.  LoleA** 

demain  â5  ,  l'amiral  iS^pter  Cl  leduc  de  Pdlmella  arrivèrent 
«vec  la  iotte,  et  coknj^^tèmit  ainsi  roccupatioa  d«  la  cajii- 
îflé^  'C'était  le  nfèSiA  }dWf  i^iiê  Mé  di^  fUWittiOiilwifajillIin 

•  Dans  rexâltation  ^uî  dmil  naturellement  accompagner 
vm  pafeilk  crise,  et  apirito  uile  ii  kmgne  <et  si  dure oppres- 

«IM  V'ii  tett-dlâMIe  qnjm  rlketim  a'flÉifm  HMrdias  Ll»' 

h(mYi«  :  cbs  e^cèê  toujours  Uèm^hte^ ,  quel  qu^  ëolt  le  pré-^ 
texte  ^  fffrent  cosmis  edntre  des  a  gens  du  goarerneinetit  de 
ddE  Migttél  et  qpMhfM  da  Mfii^Diiii  Isa  phis  etil^fe. 
Sâtolv  tel  d«  boiifér  ntMi  que  |iMlbI«  lea  twM  du  vi»tt«« 

gi^ance^  les  ducs  de  Tcrceira  et  dePalmella  publièrent  ,  sans 
retard,  des  proclamations  pleines  de  modération  et  de  sà^ 

fgém^        i^tétthter  Kti  fçnplé  roabltylâ  lolteaioeèl  hr 

La  nouvelle  de  ces  événemens  étant  parvenue  h  Porto 
le  9(6 1  là. régent s'embanjQst  la  nuit  même  sur  uu  bateau  à 

danha  Fautorit^  suprême  dans  la  ville.  D6Û  l^edfô  dlsdéà^ff 
le  28  à  Lisbonne,  où  il  fut  accueilli  parles  témoignages  Ati 
plus  vif  énthoùsîasme»  et  taittd  dés  salves  de  la  citadelle  ét 
dè  toiite  la  flotte  k  l'antsrfe  dilib  le  Tagë.  Lé  Mr  ^  h  ville  fut 

splendidement  illuminée,  avec  accompagnement  de  féiîx  ' 
d'artifice. 

Les  premiers  aci(es^da  nouveau  geuTernétatient  sè  trecom-' 
mandent  df  IVttenliôn ,  comme  Indicles  des  principes  avec  les- 
quels il  comptait*  marcher.  '  ' 

L'abolition  de  quelques  impôts  impopulaires)  la  révoca- 
tion de  tbutes  lescondamhdtions  pfonônc^  pour  causes  po-' 
Htiques  depuîi  lè  «S  avril  iSi^ ,  Pôrdre  de  restituer  toutés 
les  propriétés  cOnlisquées  ou  séquestrées  >  étaient  le  don  de 
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joyeux  avénemeiis  de  la  révolatioii^  en  £iy^  de  Ofliex  qui 
avaient  somÛfert  pour  elle.     -  ^ 

Quant  au  parti  contrurey  pariai  1^  décréta  qui  le  ooncer- 
naient  plua  apëdalemantt  il  fiiut  d*abord  tmanqa»  cdm 
qui  suspendait,  jusqu à  la  fin  de  la  guerre ,  les  garanties  ac- 
cordées par  la  Charte  à  la  liberté  iDdiviâ^uelle.  Il  y  eut  , 
^omme  da  cn^iiuiae  «  dei  destitutiooi  en  masse  et  des  acpestai* 
tions  en  assez  grand  nombre*  Le  elergé^  Tappni  k  plus  puis^ 
sant  que  don  Miguel  eût  en  Portugal ,  fut  l'objet  d'une  série 
démesures  qui  attestaient  combien  don  Pedro  en  avait  cou- 
servé^de  resa^tioient»     emnbien  il  mnaift  à  diminoer  son 
infltteik»*  Le  nonite^u  pape ,  qui  «mil  pris  wÊ^  part  active 
à  tous  les  événemens,  dans  rinlérèt  de  don  Miguel ,  reçut 
Tordre  lie  s'embarquer  pour  l'Italie.  Les  anciennes  lois  d'ex» 
pulsion  contre  les  jésBttes  fusent  Mnisee  enTÎgiieiww  Un 
dderet'.da  3o  juillet  défaidit  de  payer  lés  redemnces  dnee^ 
par  Tétat  aux  communautés  religieuses  qui  s'étaient  armées 
contre  la  reine  ou  qui  avaient  fourni  cLes  fonds  à  don  Miguel. 
Un  autre  décret  du  5  ao4i^iimit  aux  peines  portées  eontre» 
ks  crimes  de  UaUsonet  de  lébdlion  ions  les  ecêlésiasti** 
ques  réguliers  et  séculiers  qui  auraient  abandonné  leurs  bé>= 
néfices ,  lors  de  la  proclamation  de  doua  Maria ,  pour,  suivre 
JltJMinnîèrede  t^QM^palenr.  Un  second  déiofiet  de  la  même- 
date  déclara  tecposles  éfèchës  et  les  ardievéchés  anxqœb 
le  précédent  gouvernement  avait  nommé,  et  supprima  les 
dignités,  et  bénéfices  ecclésiastiques  conférés  par  lui*  Un. 
troisiènHB  décret  ordonnait  à  tqw     novioct-  aetnftlement' 
dans  les  couTens  d^en  sortir^  prohibait  leur  admission  ponr. 
l'avenir,  de  même  que  leur  aceession  aux  ordres  sacrés.  Des 
séminaires  seraient  ëtablis:pourl  éducation  de  la  jeunesse  qui 
se  destine  au  culte  divin»  quand  les  circonstances  le  pert 
mettraient.  Enfin ,  don  Pedro  aboli^it  les  patronages  eo« 
clésiasliques ,  et  réservait  au  gouvernement  la  présentation, 
à  tous,  les  béuéEces.  Plusieurs  d^f^ls  non  moins  hostiles 
envers  le  dci^é  furent  encore  rendus  :  le  plus  remfirquable 
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était  celui  qui  supprimait  le  tribunal  du  légat,  aitendu  , 
disait  le  i^réarabiile,  qu'il  est  iitcompalfble  avec  la  Clmrte 
coiialitiltioniielle  de  lambnareliie  portugaise ,  avec  Torganî* 
Sâtion  judiciaire  ,  et  que  c'est  une  anomalie  offensante  pour 
la  dignité  natiouaie,  les  droits  de  Tépiscopat  et  les  libertéa 
de  relise  lusilanieDiie  $  qu'il  contiiiae  d'exister  nn  'tribttiial 
prÀidé<pa'r  un  éirâqger ,  et  eemposé'de  juges  qu'il  nomme 
lai-même,  sans  Tapprobatiou  de  rautorité  royale  ,  d'où  ré- 
sulte la  monstruoi^ité  inouïe  de  voir  des  cccléftiastique»>ré- 
gttKeneierçtalles'foiictioiiBjndicîalras,  contrairement  aux 
diipositioiu  fonnetta  d«8  -  Imi  du  royaume  et  des  eanong 
de  l'église. 

•  Cétaient  là  autant  de  pas  d'une  hardiesse  extrême  »  et  qui 
firent  etaindre  que  don  Pedro  ne  ikuislt  àaa  propre  càuse^  en 
se  brouillant  atec  la  oourdeRome  (voyez  plus  haut,  p.  5oo), 
en  heurtant  violemment  les  opinions  religieuses  5  que  ses 
réformes  ne  fussent  trop  tranchante» ,  et  qu^il  ne  mit  une 
aoMe  dliumenr  despotique  dans  ses  impoft|tion8  libérales. 
La  nomination,  au  niinîstère,  de  Joie  dèl-Sil^a  Canralho 
•  (finances),  de  Caudido  José  Xavier  (affaires  étrangères)  et 
de  Ago«l}nho  José  Freire  (guerre) ,  tons  trois  disciples  de 
l'école  démocratique  firançaise;  Fesdiunon  du  duc  drPtel-* 
niella ,  malgré  la  faveur  dont  Tcntouraient  les  gouvememens 
de  France  et  d'Angleterre ,  et  de  tous  les  autres  hommes  du 
parti  modéré,  la  préférence  constante  àvec  laquelle  on  exé» 
eittait  lliymne  eonsdtntionnelle  de  tSao»  dans  les  théâtres 
cl  dans  les  rcgimens,  étaient  représentées  comme  autant  d'in- 
dices de  là  détermination  d'imposer  au  Portugal  un  système, 
que  Ton  erc^ait  inoômpatible  avec  l'état  de  ses  lumières  9 
avée  les  veaux  de  la  masse  des  liabttansy  avec  la  ditersitédes 
passions,  des  opinions  et  des  intérêts. 

Les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ne  tardèrent  pas  à  re* 
connaitro  le  gouvernement  de  don  Pedro ,  et  à  accréditer 
des  ambassadeurs  àUsbonne;  néanmoins,  on  nepeut  douter 
qu'ils  n'aient  vu  avec  mécontentement  les  dispoâiûouâ  du 
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régçi^t,  jusqu'à  désîirer,  peut-être,  qu^un  autre  que  lui  achevât 
Vo^uvfe^ela  restauration  du  trùi^.de  doua  Maria.  11  Vke$% 

serait  «ans.  doute  dî^ddéè  à. employer     .  i^ftldats ,  pour  ^ 

ILuir  plus  tôt  avec  dun  Aj^guel  et  Texpulsi^r  icréuoç^^emeo^ 

défendait  l|o«^i^cçi9aîii«i9ieAi  igm^  kft  Alg%rm  ^ 
dm  F41ent4îo.  Qes  guérilla  dp^c<Hi|eui^  <ipposées,  q|  ^ 

ne  à'accordaiepi  qu'on  un  poii^t  y  Je  pillage  et  la  dévastaiion, 
^vmw^V  «jMM^^'U^çut  1^  chaise ,  Q<î<:«fiMii(  et  éxar 
ciuim  IMF* A  Mn^  let'vUlefteâ  lea  TUtigtsa  »  rt  tft  HvlfaiaBif 
à  deseicès  également  déplorables  dans  ées  deux  proviaeeai 

deciiçéeâ  par  le  douille  fléau  de  \d  guci  le civile  et  du  choléra. 

j|^M«9s.^^mff  C4|»id«mci^]MliMhi 
poupes  dtt  généva).  Bo^^maont  aba^dp^sK^i,  1»  j,  ai»4it 

fuie  partie  de  leurs  posiLiojjtg  devant  Porto,  qui  commença 

4i:ies  purA^pria.  Toipte^G^  les  qi^u^U^les  >  a^ant  dn-ae^uef . 

tirer  délinUi.vemcnL  5  détruisirent  une  immense  quiU2iité  4e 

A  l^j^ipi^,  le  proj^^edonlMîgMel  atxait  ét^  ppé^u,  dq^ 

Pedro  se  préparait  en  tonséqueuce.  Çpx^ii^e  il  n'avait  pas 
^cz  dç  ;iap];ide  p^^^  9^<^u>6f  les  lignes  de  Tosrè^Xoâmf 

IHT^  iiip^ities.  Les  tnvaiix  cQnsistaient  en  bai?4cadie%9  iWkr 
chées  et  batleritis,  disposées  de  manière  a  commaujâ/er  les  apr« 

des  redoutes.  Un  grai^  lu^tp^^ ,  usmVm^éféim 
eiii^oyés^  à  e^  ouvrages,  et  la  plupart  annonçaieiit ,  par 

leujTiS  diRposîiions,  des  vo)ont^ii;cs  pleins,  de  dév4)ueinent« 
q^QWi^,  à  mkp.  lij^^t)^  ,4i^jà»c^  hors  Lisbonoe, 
fyrmk  t  V>WW».  pojfti;  ol^^pru^irie  pa3^9 
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delà  cavalerifi  de  Tat lillciie  miguéiistes.  Don  Pedjeo»  a^ec 
la  persévérance  et  Tardeiir  belliqueuse  qu'il  n'avidioeué  de 
montrer  depuis  son  arrivée  en  Portugal ,  faisait  tout  les 
soirs  rinspection  des  lignes,  et,  tout  ea  marchant,  adres- 
.aait  auXi  tcavi^illeurs  des  parQ)4ta  d'encouragement.  L'armée 
s*6r|^u^Bait  et  renforçait  de  jour  en  jour«  Veni»  fin  dVèift 
le  général  Saldanha  amena  à  Lisbonne  une  partie  de  la  gar^ 
nispn  de  Porto.  Le  duc  de  Terceira,  qui  s'était  d'abord 
.établi  a  Yîll^-Franca  ^veo  6,000  bonunea^  se  leplia  anr  k 
capitale.  Enfin,  les  bàtimens  de  la iSoit^.awent  été  dkpoiéa 
sur  le  Tage ,  pour  concourir  à  la  défense  si  Toccasion  s^en 
présentai^  Les  forces  de  don  Pedro  étaient  portées  à  i5  ou 
j|.$,ooo  honuQ  BB,  dont  h  moitié:  de  irq^apos  séguUèim, 
formée  en  grande  partie,  de  ci^mèBmaoUats  qiiimdflttt 
^i  vaillamment  défendu  Porto  ,  ou  accompli  rexpédition  des 
j^garves^  Tel  était  1  état  de  Lisbonne»  Wsqjie  ka  miguélisf 
tes ,  90US  l%oon4ttite  de  M*  de  Baamumt  »  pamm^t  devani 
çQe  dfUis.les  premiers  jours  de  septenibio* 

Le  5  de  ce  mois,  après  une  légère  aliaire  engagée  la  veille 
par  leurs  guérilla^  et^  qui  n'avait  eu  aucim  résultat^  ils 
déployèrei)kt^des  forgea  assez  çonsidérêbles^ur  fom  ma  m» 
connaissance  plua  complète  sur  U  ligkka  de  rarméaiomistitH* 
tîonnelle.  Entre  ciuLj  et  six  heures  du  niailn,  ils  s'avancèrent 
au,  nombre  de  10  à  i  3»ooo  homiiie&&ur  six  eoloones»  Les 
troupes  4^  doa  Pedro  ae  retirènéiit  dftiu  kara  t«tra»clie- 
mens.  Alors  le  feu  commença  de  part  et  d'amre  sur  tons 
les  points^  il  dura  toute  la  journée,  et  la  nuit  seule  arrêta 
ce  combat ,  pendant  lequel  la  tranquiiliié  la  plus  parfaite 
«v#it  i^jégné  dans  la  ville*  Les  deiûcarniées^GcniBtrvAvent  lènca 
positions  respectives^  en  regard  Vune  deTalitre*  Le  Imid^ 
main  ,  les  miguélistes,  sans  revenir  à  la  charge,  se  luirent  à 
construire  de  nouvelles  batteries.  De lisar  eèta^  les  -aadi^éa 
redouUèreiAt  d'afcUvité  et  d'énergie  pour  achorev  lenrt  pré- 
paratifs de  défense.'  La  population  de  Lisbonne  était  tMijoun 
pleine  d'enthousiasme  pour  la  cau^  constitutionnelle,  et  la 
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garde  nationale  avait  montré  le  sien  sur  le  champ  de  bataille 
du  5  par  linéique  chose  de  mieox  que  des  aèclàmations.  Lès 

volontaires  s'étaient  battus  en  vieux  soldais. 

Le  les  troupes  de  don  Miguel  firent  une  nouvelle 
démonstration  sor  le'centre  et  la  gauche  de  leur  ligne.  Ce 
fut  pour  les  miguâistes  Tofecasion  d*un  nouvel  ëcliee  et  une 
preuve  de  plus  que  Lisbonne  comme  Porto  pouvait  braver 
impunément  leurs  eûorls.  Bientôt  même ,  le  générai  Bour- 
mont  parut  abandonner  l'intention  d*enlever  la  capitale 
de  vive  forée.  Il  n'était- pas  impossible  que  cette  réso-' 
lution  prît  sa  source  dans  Jes  considérations  morales  aussi 
bien  que  militaires';  car  les  conséquences  qui  résulteraient 
carnage  des  eitoyebs  rendraient  à  don  Miguel  son  triom«* 
.fhMBOore  plus  dan^efeux.  Dans  cet-  état  de  choses  et  avec 

la  conviction  de  toutes  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  la 
prise  delà  ville  de  Lisbonne  ,  on  conçoit  que  le  généralis* 
aima  ait  pu  to»  d*aWsd*opérer  sa  retraite  sur  TAlentéjot  et 
d^  soutenir  une  guerre  de  partisans;  mais  la  inauTaise  for« 
lune  avait  produit  ses  cÛets  ordinaires  dans  le  camp  de  don 
Miguel  ;  on  ne  &  j  entendait  plus.  U  laissa  percer  ouverte- 
ment son  désappointementdet  opérations  miËtaires  du  géné- 
ral Bojptrmont,  eteelttî-ct,  voyant  que 'sea  conseils  n'étaient 

pas  acceptés,  donna  sa  démission.  Un  grand  nombre  des  of- 
ficiers vendéens  qui  raccompagnaient  suivirent  son  exemple. 

Ccat dans  oea  circonstances,  toutes  favorables  à  sa  cause, 
que  la  reine  dona  If  aria  arriva  h  Usbonne*  La  jeune  prin- 
cesse et  sa  belle  «mère,  la  duchesse  de  Bragance,  babl« 
taient  Paris,  lorsqu'après  le  succès  de  Texpédition  des  Al- 
g^es^dott'  Pedro  les  appela  en  Portugal.  Elles  allèrent 
•^embarquer  au  Havre  le  7  septembre,  sur  un  batiean  &  va- 
peur, qui  les  conduisit  immédiatement  à  Portsmouth.  En 
Angleterre,  dans  toutes  les  villes  quelles  traversèrent  et  à 
Windsor,  dans  le.sein  de  la  famiHe royale ,  Vaccueil  qu'elles 
reçurent  contrasta^  par  sôn«mpressementet  aa  Inenveiilanct, 
avec  |a  froideur  et  rabseace  de  toute  cérémonie  oilicielle 
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qui  avaient  signalé  leur  départ  de  Paris  et  du  Havre.  Peut- 
élrc  cette  conduite  du  gouvernement  français,  qui  avait 
laissé  de  quelques  jours  au  gouvernement  anglais  rinitia«> 
tive  dela  reprise  des  relations  diplomatiques  &  Lisbonne, 
tenait-elle  au  système  politique  'de  don  Pedro  et  h  son  refus 
de  mettre  M.  de  Palmolla  à  la  lèle  de  Tadminislration.  <^uor 
qu'il  en  soit  du  véritable  motif  de  ce  refroidissement^lcgoa- 
yertiement  anglais  n'en  accorda  pas  moins  à  dona  Bfaria  tous 
les  honneurs  qu'on  rend  aux  personnes  couronnées.  Enfin,  la 
jeune  reine  s'embarqua  le  iG  à  Portsmouth,  et  débarqua  le 
à  Lisbonne^  au  milieu  des  transports  de  joie  etd'entboa- 
ttasme  de  là  population* 

'  Cependant  les  aisiégeans  iSemenriient  tranquilles  devant 
les  lignes  de  Lisbonne  ^  n^is  une  grande  activité  régnait  à 
ieùr  arrière- garde,  où  tout  indiquait  Pintention  de  dispo* 

;  ser  de  la  grosse  artillerie  dans  les  fortes  positions  qu'ils 
occupaient.  Don  Pedro  résolut  d'attaquer  les  miguélistes 
avant  qu'ils  se  fussent  établis  plus  solidement  dans  ces 
positions.  Le  10 'octobre,  ayant  laissé  les  fortifications  de 
Lisbonne  suffisamment  gardées ,  il  sortit  avee  le  reste  |de  set 
iroupes ,  marchant  sur  quatre  colonnes,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Terceira  et  du  général  Saldanha ,  et  engagea  vive- 
ment l'action*  Uennemi  fut  défait  sur  tous  les  points  et 
obligé  de  battre  en  retriatè,  poursuivi  par  les  constitmion- 
ncls.  La  nuit  vint,  et  les  deux  armées  campèrent  en  face 
Tune  de  l'autre.  Le  lendemain ,  les  miguëlisies  continuèrent 
léttr  r^aiteven  abandcNoziant  uœ  partie  de  leurs  jnalades  et 

'des  bagages.  Les  constitulionnels  les  suivirent»  et,  h  trois 
heures  après  midi ,  un  nouveau  combat  eut  lieu  ,  qui  se  ter- 
mina encore  à  leur  avantage.  Dès  lors  les  miguélistes  n'es- 
sayèrent plps  d'eti  venir  atix  mains^  et  ils  ne  s'afrètèrent 
'qfûCk  Sanlarem',  forte  position  oÀ  don  Miguel  se  retrancha , 
déterminé  à  att(>ndre  les  événemens  et  à  traîner  la  guerre  en 
longueur.  La  Un  de  Tannée  arriva  sans  que  les  constitutiou-- 
nds  eussent  été  capables  de  lui  enlever  ce  dernier  boalevart, 
Ann»  hin,  pour  i833.  35 
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dmiTç.  Grères  furent  faitAS  fpu^  U  më^ation  plu$  ou  menu» 
directe  de  TË^prignc  et  de  J'A^glel^erre.  Entré  dam  ^^  ^our 
veau  /$jfli^j|a«  d«  |M^»M^iiÇ  4iPW  )^  de  Ferdinand  VII , 
l^g^ttTMrpim^i^  e^pigiiid  9v>Uf^/^i^put9|}jC€f  velfJjaiia  iîplQ^ 
matiques  avec  don  i)liguç) ,  auquel  il  reprochait  de  donner 
un  asile  ^  àqfx  Carloa,  de  pro^ger  f^es  ii^irigue» ,  ses  m^h}ju^T 
ûoffêi  il  avait  aoiijQiPjçé  ^^^l^lleipc^  que  la  reine-régeti}^ 
8*occj|^{i£fai^i  i}^  cipA^it  ?>v^  le  de  U  Qr^nde^g^Fe^ 
gne ,  des  moyens  de  mettre  un  terme  calamités  et  à*la 
(jëâolatioa  du  Por<tuga).  l^ais  cette  démarche  neut  au,ci^ 
succès ,  don  Mîguel  ayant  refusé  de  a^éJiOfgiiuBr  4}ja  pays  y  çoiit 

4te  propoi^f  • 

Cette  détermination  scml^Jait  ijudiquer  que  don  Miguel 
]|;K>urf i&sai^  4g§  ^^^nérgBf^n ,  ay^it  encore  4es  resaoï^rces  tg^ 

J\  faut  voir  ee  qui  en  était  par  le  tnhn  des  deux  partie3l^IIi7 

gt  1  an  les.  Six  ix>  o  i  s  a  u  i  a  va  u; ,  do  li  Mi  g  uel ,  n^aitre  de  1^ 
^ij^ej  cy^éi  dai^s  tpvi^  llétendtie  /du  i:<^aume^  à  1^  r^fVf 

^jour^'^j  don  Pc^Q  ofic^^^t  Lis))onne,  Porto,  p}uT 
sicuis  auircs  villes  impo^ti^^s,  et  bloquât  à  &0}^  t^r 

^iarem.  T,ou^foia>  «jLvis^ép  199a  ifi  fobif 
f}e  Vtt^  a^fliâ^^       ,  Ifi  '  q^^piâoip  pouvait  encore  être 
gardée  q^jimn^  étao^  di^P^  le  4o^aine  des  conjectures  et  4ef 
fccidcns  5  mai^  sous  le  rapport  et  poUti^que»  ^  eûf 

i4f\9gV^é  djfi^qUe«ieut  xm  résultat  définitif  qui  aboutit. 
f^^f^r  le  ff^imm  4»  lf.^e  à  4«i(q  £n  ejS^»  SIf 

y.pyaîi-Qja?4w  côté  quinze  à  vipgt  njiille  hommes  que  la 
for tuiie  avait  depuis  loi2gTt,em|is  a^|yçi^doç«é» ,  de?  guéiiila$ 
as^»  Ac^^l^r^uscs  sans  di>ui^.^  ^A^yo^u^djDpaiitiapostoliqpiç 
^£9(4  »  )m  ^^f^^  lltu^mèiii/e  Von  4^deacte  ;  de  Ta^itce, 
dçin  PedjTp  appuyé  par  la  capitale  et  par  Ja  seconde  ville  du 
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très ,  une  flotte  imposante ,  et  k  recomiaissaiice  de  la 
Fmica  9  Jfi  TAngleierfe  et  de  la  Suéde.  Il  est  vrai  que  lea 
deux  partis  paraissaient  peu  disposés  à  des  moayeinens  ofilen- 
sifa;  en  d'autres  termes^  laf  foriççs  ^ent  partagées  de  ma- 
nière à  ce  que  chacnti  redoutât  de  risquer  le  sort  de  la 
campagne  dans  une  action  décisive.  Dans  de  telles  circons- 
tances I  le  ^îoipphe  complet  dp  Vvlu  pu  àfi  Feutre  n'é|ait 
pHl*  q9*W^  «flluTie  die  If^pS}  ^  Ton  ne  pouTeit  douter 
que  les  Mail  ne  fiuaent  plus  fiivorables  à  dona  Maria  qu'à 
don  Và^\. 
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GftABftfBaBTAGKB.  Eut  des  partis.  ~Oaverl]it«dapraiiiier  parleibeDt 
rélomié.  Débats  sur  la  présidence  dans  la  Chambre  des  comnones. 
—  DbcoaM  dn  roi.  ~-  Discnstien  de  fadretie.  Modification  du  ré- 
jfimuà  de  U  Clianlire  dea  commimci*  Admiuîon  d*an  quaker 
lana  temieiit.  —  BiU  de  coérâtioa  contre  llriaade.  —  Bill  pour  le 
chanieBientdet  inridictiona  crimlnéllet  en  Irlande.  —  Bill  relatif  ans 
dîmes  irlandaises.  — >Bndget.  —  Motions  dtTerses  aor  les  taxes.  -"Trou- 
bles &  Londres.  Motions  svr  la  peine  dn  firael  et  snr  la  presse  des 
matelots.  —  Bcnonyollement  de  la  Charte  de  la  banqne.«->  Konrelle 
Charto  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.  —  Abofitlon  de  Tesda- 
vage  des  noirs.  —  Motion  sur  les  eâréales.  Corruption  électoiale^  — 
Motion  snr  le  Tote  secret.  ~  Motion  sur  l'aMgement  de  la  dorée  des 
pariemens.  —  Motion  sur  les  nuidifieations  à  frire  an  bill  de  la  réforme. 

Bill  pour  rémancipation  des  JqiA.     Bill  sur  Its  cours  looales.  — 
Bill  snr  les  bourgs  d'Ecosse. — dttnre  do  la  cession*     Bésumé.  # 

Pour  le  parti  qui  Vayait  eonqniae,  la  réforme  parlemat- 

laire  n'élait  qu^un  moyen  ;  le  but,  c'était  le  redressement  de 
tous  ces  griefs,  Textirpation  de  tous  ces  abus,  Tabrogation 
de  toutes  cet  lois  dont  TAngleterre  depuis  si  long*temps  ac- 
cusait le  règne  tout  puiasaiit  et  sans  contrôle  d*ul)e  aristo- 
cratie maîtresse  des  (leuxCbambies  du  parlement.  La  Chambre 
démocratique  lui  échappait  enfin  ^  et  désormais  il  fallait  s  at- 
tendre À  de  nombreux  conflits  ,entre  ce  pouvoir  rivabet  eelui 
des  lords.  Pour  la  premièrefois,  Faristecratieet  les  commun^ 
allaient  se  trouver  on  présence,  avec  touteleur  force,  toute  leur 
indépendance,  et  montrer  s'il  était  possible  quelles  vécus- 
sent en  bonne  intelligence ,  se  faisant  à  chacune  une  part 
équitable  dUnfluence  et  de  richesse,  on  si  tôt  ou  tard,  Fune 
ne  devait  prfs  s'eUacer  devant  l'autre,  La  composition  de 
la  seconde  Chambre  était  telle  que  le  ministère  pouvait 
compter  sur  son  appui,  dans  la  plupart  des  circonstances. 
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Placé  enlre  deux  minoriltjs ,  celle  des  radicaux  et  celle  des 
conservateurs  ou  torys,  il  avait  derrière  lui  uue  grande  ma- 
jorité à  laquelle  les  premiers  et  les  seconds  nuBqaetiiéiit 
rarement  de  se  réonir,  suivant  la  couleur  des  mesures 'qn*il 
proposerait.  Ces  mesures  pouvaient  rester  bien  en-deçà  de 
ce  qu  attendaient  et  désiraient  les  partisans  des  innovations  | 
ou  dépasser  de  beaucoup  lés  .craintes  des  conservateurs  ; 
dans  tous  les  cas,  le  ministère  ^ait  sûr  de  voir  Pundes  deux 
partis  se  rallier  à  lui,  pour  l.aider  à  surmonter  la  ré- 
sistance de  iautre.  Ce  n'est  pas  toutefois,  quelque  haut 
qae  parlât  dans  le  cœur  des  Anglais  le  hienlût  de  la  ré* 
forme,  qu'il  pùt  se  promettre  une  carrière  exempte  de  éit* 
ficultes  et  une  condescendance  inaltérable  de  la  part  de  la 
Chambre  des  communes.  Le  ministère  avait  beaucoup  à  faire 
encore  pour  ne  pas  déchoir  .de  sa  popularité.  Tant  d'espé» 
rances  de  réformes  ultérieures,  d'améliorations,  de  chan- 
gemens,  avaient  été  excitées  et  entretenues  dans  la  nation, 
que  lui-même  aurait  reculé  devant  la  tâche  de  les  réaliser; 
et  d>iileursla  Chambre  des  pairs,  avec  sa.majorilé  compacte 
et  irrévocablement  hostile,  était  toujours  Ut  pour  y  mettre 
obstacle.  De  cette  situation  respective  des  partis ,  du  gou* 
vemement  et  du  pays ,  il  résultait  que  Tintciêt  et  Tanxiété, 
au  milieu  desifuels  «'étaient  écoulées  les  dernières  sessions  y 
subsistaient  dans  toute  leur  force  1  l'ouverture  du  premier 
parlement^  réformé. 

Cette  ouverture  se  iit  le  29  janvier,  par  commisûon ,  car 
Fusage^  n^est  pas  eu  Angleterre  que  le  roi  adresse  Ufa  dis» 
'C6ttr8  an  parlement,  avant  que  les  Chambres  soient  censti- 
tuées.  Les  communes  procédèrent  immédiatement  à  l'élection 
de  leur  président  (speaker).  Depuis  seize  années  M*  Manners 
Sutton  avait. été  chaque  fois,  nommé  &  cette  place,  sàw 
même  avoir  à  ]§  disputer  i  aucun  autre  candidat,  et  ton-»* 
jours,  malgré  ses  opinions  aristocratiques ,  il  Tavait  remplie 
avec  une  impartialité  et  une  habileté  reconnues  de  tous  les 
partis.  A  la  fin  de  lu  dernière  session,  il  avait  annoncé  qn-il 
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abandonnait  le  fauteuil,  pour  né  j)lus  rof*rtipef,'  é?l  ètlssf- 
lÀi  ni»e  peusioti  ânmièlle  d«  49àeb  Hf  ;  stér;  lai  àfàiî  été 
«emdétf  par  «oië  dtt  pirléliiéâr.  Otftte  toié  fiSliêéû  èêtû^ 
êéfMè^  CfchB  ^u)  n  été- président  de  h  Chattibfé  êéiè&É^ 

muLiies  pendant  l@Dg-teiï)pSy  obtient  ordinairement  jla  pairie; 
iBAÎs  1^  torys  eotnptài^t  déjà  litié  ttfàjorilé  9Î  ^OAéilAè  . 

gwifrsr  à  kt»  #6tfÉti»  Hft  «dtitèl  allié  dàni  k  pefèeâiÈë  tè 
M.  Manners  Suttou*  Qelài-oi  âjfâfit  été  i-envoyé  à  la  Chambre 
des  commae»  par  riifiivetsllé  êéQs^t\éjsfii  lès  mmistrë^,^ 
pensant  ^ lia  aa  létfgaa  «t^i«ttee  «fntit  ant^umi  dl«l 
vneGliaxiilmiRiiËteUa^  ré$olitl^itl  d'Kpptijrér  àft  nomîéMm 
k  k  pfésideiicé. 

Cette  iiomiiiatid%  t0tô«tt^lliteévltèilé6]lièqitt'd^^^  temmif 
tra  cefi^i  des  ffpptnàtis  ^q),-  mM  méèiOînaHféh^êSâài»^ 

firent  remarquer  qu'avant  été  un  adtersaire  de  la  réforme,- 
k  Chambre,  s'il  était  éltt^  àurdii  f^^iâ^t  dtint  lès 
ofteima  m  s*«Sé0rdet«iëM  fias  àtéoî  ièê  Hèrinèsi  él  Iftit  litf 
potiMil  pas  avàii*  ëà  héh^^héëi  Lè  peti\t)ë  fêfhât  IH^èc  éêif 
plâîâîr  que  le  fîéul  èmploi  élevé  qui  soit  à  la  discrétîéyri  éé 
ses  reptésentansy  fài  aifisi  eonl^éré  à  nû.  hoilittie  \tjï  n&yhH 
pas  mÊmmt(â^9iii^9ëi  Ok  #»pMMMH  d'iiltettfiittt  «MMH 
Inr  aKMiy!>Mtiâ0S  sbaéèiii^  dHfif  lis  fifiâîH^'^féM  Aï  liMMUIIéMI 
(MM.  Hume  et  O'connell).  D'un  autre  oft  insistait 

sur  resq^kffiiee  de  M.  Sutloiï ,  init  éim  iàléti  poUr  les 
aiifiuFsa^  Mtf  èa  pfiiifoAâSf  'èoIltfiâftSttiiféC^  dèi  ilâigdi  ^ 
gles  4tt  parleiâent,  qui  lè'  Mfdàtent  pltré  ^ue  jàitténs  iifée» 
cessaire,  Qtiafft  à  la  diffétènce  existatït  entré  sés  principes 
poHriiqiiès  et  cetix  de  ta  majôfhé  ,  mté  <àrimàUmë  .éiaii 
jkmibt  m  sa  fa^eu»  fàte  eoiitl^  ItÉi  ^  pùîs^è»  dans  MmÛ  - 
tesips ,  ses  opinîonfS  fié  Tivatent  ém^he  4^  diri^  lé»  dé^ 
libérations  de  la  Chambre  avec  la  pltis  grande  impartialité 
(-iiord  Morpetb,  sir  F.  Burétfét,  )erd  Ëbriii^tMEi^  lord  AU 
tborp).  Le  M>tfi  s'enga^  imttMe  i«r  Itf  c(t(è^ft  dé  sit/ôltt 


Digitized  by 


81  M.  Manuers  Suttôn  toucherâit  coùcùrrerïiincut  sà  pëh- 
Éidn  avec  ses  appaintèmetts  comtntf  {^résident,  fit  l6ifs(}ù0  la 
i^aiife  éHi  M  biéii  HMië^  U  Ùki  MittHê  ië  ft(rftVMf  à 
une  majorité  considérable (9.41  voix  Côtitré  3i  ).  ftLâ  réélec  - 
tion qui  vient  d'èlre  constatée ,  àtiisîiid  M.  CobbfUt , 
taiionealemaiiitieti  d'tta  Système  déploràblé^  carr  M.  ManDcrd 
imot  à  féujétirs  ea  iH  Inainl  dàhs  1^  pàthëi  èa  {fftliplè;i< 

Le  5  février,  la  première  session  dti  it(hiiéati  parlement 
fut  ouverte  par  le  roi^  Jamais  à  aucune  autre  époque ,  ainsi 
i^u'it  commença  par  le  diré^  des  d£jeté  d'iin  pltto  grand  in-i 
térèt  el  d'ne^  phii  havie  imparfawtfa  fi*cta)eili  uppelé  l'aria 
iention  des  deux  Chambres,  tf  à?ail  enèôrè  i  dépfoirer  fa 
eontidnation  de  la  guerre  civile  en  Parttrg-r)  j  ét  Yiiiiùeeès 
de  ses  efibrts  pour  amener  un  arrangemCQi  définitif  entre 
ià  Bel^TM»  et  la  Hdllatfde.  Ait  r«stèi  h»  MdriHlcW^'i) 
coigftHiliaît  a  Fcceroir  eea  dîspusitiont  amîcaiea  daaJprml-t 
paks  puissances  deFËtirope,  lé  conliinis^ient  diMèFIdée  ^ùe 
la  p^ix  génénje  serait  maiiiteirar. 

Le  roi  annonçait  eosnite  sur  quelles  graves  matières  îd 
fàfieniêat  «srait  k  éélkhérer,  L*e«|ArÉtPè«  f^^oHahfé  Hes 
chartes  de  la  banque  d'Angleterre  et  de  la  oon^p  ignie  des 
Itfdift  orientales,  demanderait  uné  révision  de  eês  éta*^ 
b^emens^  L'atiemioK  des  CfaanWeè  HtéH  ainsi  éirl^' 

'  wnt  Vêmi    Véglm,  fÊf^Viêfmmit  «1  c»  if«l  mmèèhÈë 

êieê  bîèus  temporels  et  rentrelieft  du  clergé.  Lés  p^lnintei 
qu'avait  excitées  la  perception  des    dîmes  paNlissaieiii 

dëMMtêt  Mn  dhiAfement  de  tysièm.  il'.y  atf^tflf  dê  ^us 

Ir  recfWerehe»  sf  le»  veveiîus  de  Ci^nIVso  ff#  p«ffrfàîêiyf  fiM 
être  distribués  d  une  manière  plus  jti(iitit  use  et  plus  équi- 
tables Peur  compléter  r^ftavre  eom^mencée  pa^  Tècie  dé 
ëMffOsUièn  (k»  àksBÈ  qui  «vdli  paâié  âaifa  U  êmAkè 
âion^  rekiivemflnt  à  FlrlaifAe,  k  reèvinViifi^daîl  fàêiyp^ 
tion  d'une  luesore  d  après  laquelle  les  propriétaires  lon- 
>   cîers  seraiéHt.mia  à  même  de  se  libérer,  iuoyéunaiit  uné 

|tefo  oo8ltiÉ««rtioÂ»  Al  fadaan  à'm  ^tfueft  t  âÉAtteL  ijfttûl» 
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que  T^glise  ëlaUie  d'Irlande  fût  unie  par  la  loi  d'une  ma- 
nière permanente  à  celle  cl  Angleterre,  elle-  se  trouvait 
cep^dant  dans  des  circonstances  particulières  qui  deman* 
datent  un  examen  séparée  . 

Après  quelques  paroles  favorables  sur  Fétat  des  finances^ 
après  avoir  annpncé  ,  qu'à  très-peu  d'exceptions  près ,  la 
paix  publique  régnait  en  Angleterre,  le  roi  revenant  à 
llrjande,  stezpriiuait  ainsi  : 

«  J\ii  à  remplir  le  pénible  devoir  de  dire  que  les  dwordres  dont  j'ai  déjà 
parle  à  la  Un  d/e'la  dernière  session  ,  ont  considérablement  augmenté- en 
Irlande.  Tesprit  d*înnibordiiiation  et  de  violenoe  t'est  éleTé  au  degré  le 
plus  effrayant  ;  il  ôtc  toute  lùreté  aux  personnes  et  aux  propriétés  ,  brave 
iautorifé  He  la  loi  ,  et  menace  d*entraînerlcs  conséquences  les  plus  fatale» 
s*il  n'est  promptement  et  efficacement  réprimé. 

«J'ai  la  certitude  quie  je  n  aurai  pas  vainement  recours  à  votre  loyauté 
à  VotBB  patrîotiime  pour  me  prêter  appui  danf*cei  déplorables  circoos  • 
tances,  et  que  voua  letez  prêts  à  adopter  telles  mesures  de  précautions 
salutaires  et  à  me  confier  tels  pouvoirs  extraordinaires  qui  peuvent  être 
iugë»  nécessaires  pour  réfréner  et  punir  les  perturbateurs  de  la  paiat  pu- 
blique, ainsi  que  pour  préserver  et  renforcer  l'onion  lé^islatÏTO  oea  deux 
pays  ;  union  que,  avec  votre  aide  et  par  la  grAee  delà  divine  providence , 
je  suis  détermine  à  maintenir  pnr  tous  îcî  moyens  en  ma  puîssance/comrae 
indissolublement  liée  avec  la  paix  «  la  sécurité  et  le  bien>étre  de  mon 
peuple.»  ,  .  . 

Bans  la  Gliambre  des  lords,  Tadressa  fat  acceptée  sans. 

division:  le  seul  débat  qui  s  éleva  fut  engagé  par  lord 
Aberdeen  et  le  duc  de  Wellington,  sur  la  politique  ëtran- 
gireyi]n*ils  critiquaient,,  comme  de  coutume,  d'un  ton  . 
dVigrenr  «st  de  penonnalit^t  surtout  par  rapport  au  Porr 
tugal  et  â  la  Hollande,  mais  sans  présenter  aucm^és  Tues 
nouvelles.  • 

Les  choses  set  passèrent  bien  différemment  dans  la  Cbam* 
bre  des  communes.  I^a  partie  dà  discours  du  tr^nè^  qui 

faisait  allusion  à  Fadoptîon  de  mesures  extraordinaires  pour 
la  répression  des  troubles  dlrlande,  avait  excité  Tindiguatiou 
etles^alarmes  d\in  grand  nombre  de  membres  de  la  dépatation 
irlandaise.  Auwiradressé^qai n'était,' suivanlFusage,  qu'un 
•  écho  du  discours  royal,  renconlra-t-ellc  une TÎoleiité  op- 
position. M.  0*connell  commença  l'attaque  contre  ce  qu'il 
appolfiit  aune  sanguinaire^  l^rut^le.et  incon«Utmio»|Pn£lle 
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adresse  »•  U  attribua  les  crinies  qni  se  eomtnettaient  &i  Ir*  . 

lande  aux  fautes  du  gouvernement,  et  nia  que  ces  crimes 
eussent  d'ailleurs  aucuae  conuexiou  avec  la  politique.  Ja- 
mais l'Irlande  n'avait  eu  un  gouvernement  aussi  rfftomi^iie 
qa*â  prient }  il  avait. persécuté  la  presse ,  le  peuple  et  waikm 
les  prêtres  ;  mais  il  n'avait  absolument  rien  fait  pour  ré- 
tablir la  tranquillité  du  pajs«  A^ussi  long^teinps  que  Tlrlandc 
aurait  des  sujets  de, plainte»  H*  O^connell  déclarait  ^ il 
ne  cesserait  d^employer  Tagitation  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  ses  griefs,  à  l'exemple  de  ce  qu'avaient  fait  les 
Anglais  eux-mêmes  pour  conquérir  la  réforme.  premier 
de  jces  griefs»  c'était  une  magistrature  dont  les  membres 
pBofessaient  une  religion  différente  de  celle  de  la  nation» 
armée  d'un  pouvoir  arbitraire ,  ayant  autorité  pour  infliger 
des  amendes  et  des  emprisonncmens».  et  contre  laquelle  il 
n'y  avait  pas  à  espérer  de  recours.  Presque  toujours  lel  ea- 
tboliqnes  étaient  exclus  de  cette  magistrature ,  que  les  enne^ 
mis  de  Tii  lande  et  de  ses  liijcrtés  avaient  remplie  de  leurs 
créatures  et  de  leurs  partisans.  Le  mode  de  nommer  les  ju^ 
rés  était'un  antre  grief  non  moins  grave.  Les  eorpomtiàna 
dont  la  bigoterie  et  Tintolérance  étaient  bien  connues  y  'es- 
suyaîenlaussi  la  censure  de  Torateur.  Enfin,  il  réclamailla  li- 
berté religieuse  pour  les  Irlandais ,  ainsi  que  TaboUtiou  des 
dîmes,  et  demandait  pourquoi  ils  devaient  payer  vii^t-deu 
évèques  et  une  quantité  innombrable  d'autres  prêtres  pour  des 
services  dont  ils  n'avaieut  que  faire.  Il  conclut  en  proposant 

♦ 

que  la  Chambre  se  formât  en  comité  général  »  ^pour  prendre 
en  considération  l'adresse  au  >rbi« 

Le  seci^taîre  pour  llrlande  (M.  Stanley  ) ,  que  M»  0*con- 

nell  venait  de  dénoncer  comme  le  }:4us  cruel  ennemi  de  ce 
pays,  lui  reprocha  d'abord  4^  n'avoir  pas  saisi roccasion 
d'abof  der  la  question  du  rappiel  de  Tunion,  ce  grand  dbjel 
de  ses  barangiies  passionnées ,  de  .ses  promesses,  de  ses  es- 
pérances, de  toute  son  agitation.  Au  lieu  de  cela,  il  avait 
prononcé  im  discours  plutôt  adressé  à  ceux  du  dehors  qu  a 
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}â  Chambré,  et  cotitenant  les  dcclamatîoiis  ordinaires  sur 
1  tndifférence  «Tec  làqadie  lés  afiiaiirés  de  Ilrlande  étaient 
wAlém*  QittÉt  à  k  lïécessiië  ^èliiesùrés  pliis  ÎÉîergiqùeé  que 
ta  lol^  eïHsMtf^ ,  H.  Siàûlùy  la  detiioniràîC^fo  ënumérant 
tous  leà  èrimes  qui  avaient  été  commis  dans  ^elques  cozd- 
•és^padUni  les  douze  derniers  ia6U.  Çesieti  tain  qiie  fe 
IMtfèfneiÉièht  àWt  eà  Tè<:oa»  â  tous  les  taoyens^^  la  lé- 
gMitiM^<ilk*^Hftaif'e,  poùr  xnèttré  ûn  ieinie  &  iàirt  (lé  meurtres, 
de  brigandages,  d*înèehdies.  Oii  avait  dit  que  la  loi  avait  des 
rîiàtiÉttens  poiir  loas  les  oatrages,  ^your tous  les  désordres  qui 
iMâUiièiil  mét  iÉochi  ett  blsùdè*,  ïn«s  la  ^uesl^on  n'étaii  . 

• 

<iLà  question, continuait  l'oratenr,  est  de  savoir  ai  !a  loi  peut  être  cxé- 
mtéCé  li'eit^elte  pas,  en  £iit ,  nne  lettre  morte»  d'autanl  plus  aa'on  nt 
peai  compter  d'aucune  manière  tnr  le  eonrage  mOrml  des  jurés?  UiM 
Mkofè  notaire,  c'est  qu'il  est  presque  impossible  de  trouver  en  Irlande  un 
îurjr  astfez  hardi  pour  condamner  Tin  délit  qui  touche  1rs  associations  po- 
pulaires. Si  les  jurés  se  rendent  à  leur  poste  ,  et  remplissent  lojalemeiti 
lelM^  dévoîr,  n/è  se  placent-ils  pâs  souf  la  menace  de  ià  vengeance  du 
peuple  ?  ne  s* exposent-ils  pas  à  voir  leurs  perioimei  partout  signalées  4 
fpurs  maisons  peut-être  incendii'es  et  leurs  moissons  dt^riiites,  qiioî«^\]'ils 
n'aieol  l«it  quVxécotei'  les  obligations  soleomeltes  d'un  serment  ?  D'irH' 
autre  coté  ,  n'y-  a-t>il  pas  mt^llieureusement  trop  de  preuves  que  les  ^uré» 
OéHktki  fIMt  k  àbHtMr  lès  appUudiiseinens  di!  la  popùtace  qu'à  reu^ 
jHâr  leur  devoir f,  e|  ifiid  cette  même  mltiiiide^  loa»  k  tout  «eÀa^aiiM  ëè 
caressante,  s'empresse  de  faire  la  moisson  de  ceux  qui  ont  absous  un 
délinquant  populaire  ?  La  loi  extstânte  soffit-elle  quand  if  e«ft  notoire 
qu'on  ne  peut  trouver  un  juiy  pour  conJaninfer  un  incendiaire  ott  nd 
vebrtriei' nocturne»  élf,  se  tiboTe  un  jury  mieux  disposé,  que  nul  té- 
nioin  n'ose  faire  te  déposition  nécessaire  pour  convaincre  le  jurj ,  qnoiqne 
ïa  culpabilité  de  raccusé  soit  aussi  évidente  que  le  jour?  Il  est  inutile 
d'essayer  de  remédier  aux;  maux  de  l'Irlande  ,  à  moins  que  la  majesté  de  la 
kii  ne  soit  avipi  imit  yéliblie.  9'adt  «ftfua  gottWotdlètil  isit  il 
doit  d^afbord  être  craint ,  ctaucun  gouvernement  n>8t  craint  B^apM 
ht  pmf^  §é  p^^iét  l«  tic  et  let  biens  det  injeta  du  roi.  »' 

Luid  AUhorp  admcttaiiL  que  le  devoir  de  la  Chambre 
était  de  faire  droit  au^  justes  plaintes  deTIrlandey  et  dé- 
parant que  le  ministère  avait  Tintention  d'écarter  tous  les 
ffte&  qui  pourraient  Tétre  y  demanda  si  ce  n'était  pas-  auèsi 
ùrt  grief  ^  qu'il  n'y  eût  plus  de  sûreté  pour  les  peisoimes  et 
lés  propriétés  ;  que  le  meurtre^  le  brigancïage  nocturne  et 
rincendie  désolassent  ce  royaume.  Et  puisqu'ils  étaient  obli- 
de  Remédier  aux  autres  maux,  devaient  ils  négliger  ce- 
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M'ik?  Quant  aux  meétttei  tf'aWélioratî^n ,  lë  hïïiiîstèrfe 
étftti  déteroiinë  à  employer  les  plctt  èffîcacè^;  nfàiè  il  MMt 
9è  êméiàt  i[tié  lté  mtàt  4è  VttiiMe  ééàm  ièj^/liK^ 
h/ti^'Uànp  ëntaténéBpot»  étthpêk  êtm  mlk  éèvipy 
et  qviè,  <J(iël^tie  krgeè  cfué  fttsièftt  ,ces  mesures,  eWes  riê 
*  feraient  pas  cessei*  àtiâsitôl  toB9  lés  ^éètfiiiekifëittèltf  ét  UfiÈà 

6 ,  7  et  9  >V/Ver.  Lft  diêéift^Mi  è^ilÎMàr  èè  ton  pèii- 
êàni  trois  séances.  L'opposition  â  l'adresse  fut  pririéipàlenieflt 
^ntenuè  |>àr^  lès  membM  UkëiiÀié,  auxqaels  ié  joig(ùirent 
BiMs  Bùmtf  Gtftibeii,  Tétikjm  «I  €}è  a^rikM 

«fètflit  1«»  Àfhiistre^qtie  lâ  pitfttè^^f^MMftè  dèf  là  Oh^- 
bi'è,  c'eist-à-dire  les  ti*oîs  cents  nouveaux  membres  qui 
H'étâknt  àïHé*  à  àntm^és  Bàthùà  pàtihi 
ÂifàttpeilItiljM  pourâùaoftiiott         mptmtBOÊtt  éMêû^ 
âte  i  Ifbaquc  séance  les  pilàîtfteà  dès  liièBrfbws  îiîàhcfâîs, 
«a^^fiels  on  né  répondrak  <jué  pâf  des  âèij^aiides  de  sold^^, 
sans  s'éloigner  gradadlkâbLliitlëékiiiajlR^ilétttbiatéHd 
«t^^t^èMNéW  dé  l%laîftllè  ifi^î  gUlàMmm  àppujé 
èë  TAngleterrc  dans  leur  lutté  pour  îa  féfb^ihe,  et  îl 
ne  consentirait  pas  que  le  premier  parlement  réformé  pàjkt 
mut  mAtâhcë  i^ët  âèi  ÉiÛÉtàttkèes  et  JtihffMéti  dit  jit-  '\ 
tiamt  par  jtMà.  VàhiUêè  éétiâkuMî  èiKcdfë  le^  flâiltôgéi 
âê  Fad^esse  relatifs  à  rirlaudc,  parce  qu'ils  engàgcaieni 
là  Chambre  à  soutenir  la  politique  du  secrétaire  actuel  de 
èé  rùjftmtéf  ffà'Û  eltâ^tiaH  d^i^^  rexpérieÉféé  de  detti 
lilfMi  f^dant  te^ellëè  lé  tëètêmèi  mOgtê  êéé  ùlfeltf 
hicoTîtesiabîes,  loin  d'avoir  rien  fait  pour  là  pàîx  de  Flr- 
lande,  avait  au  contraire  blessé  tous  les  partis,  irrité  totites 
léÉ  ieéM,  a'étdit  aliéné  U  péti^j    mteimèMCt  é«  trotit^ 
Oi'opposhioii  tiitlé  kotts  les  fi(ip^i£Mrfaiii  dà  pétyir.  Rt  Veh^ 
liyéon,  quoiqu'il  tie  doutât  pas  des  bonnes  iùteWtiotiS  du 
ministéré,  désapprouvait  également  l'adresse  ed  ce  qui 
fWchàil  riMaùdé»  ei  proposai!  tin  àtAtàdëméài  pdi^tààt' 
^  h  ChxûiUeÀéifféus    éc<^ii^  lOiitt  léà  Os^éasrff  . 
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réubHr  Tordre  social,  qui  seraient  jugés  nécessaires,  après 
un  examea  attentif  et  une  enquête  approlbQdie ,  et  qu  en 
même  temps  qu'elle  voulait  apporter  aux  maux  de  ce  pays  » 
lut  remède  efficace,  elle  était  disposée  à  résister  de  tout 
son  pouvoir  à  toute  tcmalive  illégale  pour  effectuer  le  rap* 
pel  de  Tunion  législative  des  deux  jrojaumçs. 

M.Macaiila7  s'attacha  àdésumtrerqoele  projet  ^®  ceaxcpû 
avaient  pris  pour  mot  d*ordre  «  le  rappel  de  Tanloii  »Yiélait 
absurde,  impraticable ,  et  que  dans  tous  les  cas  il  serait  plus 
nuisible  à  TlriaBde  qu'à  i'Angleterre  :  Tlrlande  elle-même 
enfoiiriuasaitime  preuve  frappante.  Ea  17829  elle  avait  ob- 
tenu ,  pour  la  première  fois ,  le  vain  semblant  d'une  .légisbi« 
ture  indépendante ,  et  les  déplorables  cvënemens  qui  con- 
duisirent à  la,  fusion  des  deux  pariemen$«  dix-huit  ans  après, 
criaient  assez  liant,  que  reziatence  d'une  pareille  anomalie 
était  impossible,  sioe  n*est  comme  en  178a,  alors  qt^e.tonto 
la  puissance  législative  résidait  dans  le  parlement  anglais, 
et  que  celui  d'Irlande  navait  quà  obéir* 
.  Sans  répondre  d'une  manière  directe  aux  argumens  du 
précédent  orateur,  M*  Çheil  ciu  plnsîeun  passages,  des  jdia* 
cours  prononcés  par  lord  Grey ,  à  Tépoque  6ù  Tunion  s'éjUdt 
faite,  et  dans  lesquels, 5*  S.  prédisait  que  cette  union  ne 
produirait  que  misère,  méfianee,  ressentiment  9.  et  que  le. 
peuple  irlandais  ii*atteiidrait  qu'une  occasion  de.  recouvrer 
des  droits  quUl  déclarerait  lui  avoir  été  enlevés  par  la  force*' 
M.  €•  Grant  demanda  alors  si  une  mesure  qui  aidait  été. 
combattjae  trente^ansplus  tôt»  au.moment  où  on  allait  Tadop* 
1er,  ne  ponnnut  pas  être  justement  louée  trente  ans  plus, 
tard,  lorsque  Texpérience  avait  prouvé  sa  tendance  Bimifai* 
sjnte.  Mais  les  membres  irlandais  objectèrent  que  c  était  sup-, 
poser  ce  qui  était  précisément  en  qnestion» 

M.  Hume  n*a.vait  jamais  entendu  un  discours  du  tr6ne.  qui 
donnât  si  peu  d^attention  aux  véritables  intérêts  du  pays. 
L'orateur  avait  cru,  quavec  un  parlement  réformé,  la  ré-^ 

daction  des  discours  rovanx  auiait  subi  des  modifications.. 
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D'après  le  dernier^  il  paraissait  que  le  parlement  n'aurait  à 
s^occuper  que  de  Tégliae,  de  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales y«t  de  la  banque  d'Angleterre*  ' 

«  Sa  majesté,  ajotilnlt-iî ,  a  entrrtpnu  la  Chambre, le),6  décembre  l83f, 
de  la  détresse  qui  alUig^ait  pluticurs  parties  da  royaume ,  et  du  manque 
de  travail  occationë  par  let  embarras  du  commerce ,  et  rinterruplion  des 
opérations  de  findastric.  Auioiird*liui  les  miniftres  se  taisent  sor  tont 
cela  ,  et  ce  sîîrncc  si£;nifîe  qu'ils  ne  voierït  pas  le  pajs  dans  un  ^tat  pros- 
père, ni  aucune  brandie  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  une  condition  fa- 
vorable ,  mais  que,  ncanuiûins  ,  ces  choses  n'appellent  pas  l'attention  delà 
GhaiBbre.,DQ  reste,  pat  vAinotde  ta  rédaction  dettaneton  dfondiaiiiflHMOl 
dansie système  de  taxation.  Cependant  le  peuple  tourne  ses  ftogards  avec  une 
vive  anxiété  vers  la  Chambre,  aani  l'espoir  qu'elle  le  ^ulagera  des  fardeanx 
qui  l'écrasent  ;  aussi  l'adresse,  telle  qu'elle  est  rédi^,  répandra-t-elle 
le  mécontentement  d'oft  bout  du  royaume  à  faatre.«ElIe  ne  dit  rien  des 
besoins  du  peuple»  et  tiaile,  avant  tout,  des  affaires  de  la  Belgique  et  âê 
la  Hollande  qui  ne  nous  rr2;ardcnt  pas ,  et  qui  n'inf  (^rcîsent  pas  un  homn^e 
sur  dix,  pour  la  valeur  d'un  farthin^  fa  ccntîmc;).  Et  même,  quant  à 
l'église»  je  crains  que  la  réforme  ipcditce  par  les  ministres  n'ait  pas  l'é- 
tendneeoBTeiuîlile  pont  être  salutaire.  Ils  n'ont  rien  eipliqué»  «ttonlefois 
je -paie  lairdire  4|ac  le  peuple-  anglais ,  les  dissidens  et  les  membres  éèVé' 
glise  établie,  attendent  une  réforme  complète  ,  un  remède  qui  mette  un 
terme  à  l'abus  des  cumuls  et  des  sinotures  ecclésiistiques^  et  applique  les 
reyenus  à  des  services  réels.  »  .  .      •  « 

Adativeuient  à  llrlande  ^  M*  Hume  n*avaic  pas  asses  de 
confiance  dans  les  mimstres  pour  leur  accorder  des  pouvoirs 
cxtraordînaîres  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  prouvié  par  leurs 
actes  qu'ils  étaient  déterminés  à  changer  le  système  da  goa* 
▼ememenl  de  ce  pa]f8,et  il  pensait  que  les  Irlandais  nç  méri* 
tendent  pasle  nom  d'hommes»  s*ilsn*aTaient  pasmanifestd  tout 
le  méconienlement  que  ce  système  excitai  t.  Le  peuple  d'Irlande 
était  tranquille,  avant  que  M.  Stanley  eût  introduit  son  bill 
pour  la  perception  forcée  des.  dîmes.  C'était  lui»  et  non  le 
représentant  deDnUin  (M.  O^Conncll)»  qui  éta^t  le  grand 
agitateur. 

•  Sir  R.  Peel  appuya  l'adresse.  Il  élpérait  que ,  dans  les 
mesures  annoncées,  les  intérêts,  les  droits  et  les  privilèges 
de  l'église,  tant  en  Irlande  qu'en  Angleterre,  seraient  main- 
tenus dans  toute  leur  force.  Quant  aux  pouvoirs  extraordi* 
nair^  léclamës  en  Irlande ,  il  ne  pouvait  s'empécller  de  dire 
que  totct  Élisait  présumer  leur  nécessité.  Partisan  de  runion,  * 
parce  qn'il  la  regardait  comme  un  bienfait  pour  les  deux  pays. 


Digitized  by  Google 


HISTOIftS^TftAîJeÈpE.  (i833.) 

il  blâipait  11^.  O'Connell  d'avoir  appelé  de  octte  questioa  ll 
rj|g|l9pDce ,  aiiic  pj||&ip^3  et  aux  préjugés  des  Irlandais  |  ti^-. 
dis  qa*il  ëviuîtavec  soin  d(B  }  abordef  «i|iflicf|  4|B  U 
torç*  Qvd  ayaiitage  l'Angleterre  pouvait-elle  avoir  à  ne  jpas 
r/e|^rc  j^tljce  à  Tlrlande?  L'amendeDient  de  M«  0*GoBiiell 
n'aijrait  aucui^  bon  f-ésultal.  En  proposa^^  que  l'adresse  fût 
eaa«|il»fepsK  la  Cbambre  fomiée  m  çMBÎté  général,  il 

il'^j^fir^il  q^'fL  à^nm  4  chaque  msivtm  ifoi^ 

paendte  la  ^pole  autant  àe  fois  qu'il  Toudrait.  L*avtre' 
afx^dbqiep^  pl^^it  d'uim  nature  diiTéreute ,  et  s'il  avait 
étté  disD^fé  à  voir  ici  une  a^airjB  d|Bpgrt|  ^  M.  Peel  aurait  pi| 
wmm  âf»  Hàmmàê  U  i—icfMiii  ^  igwjefWi  »  il  n'ta.  ferait  tîaii^. 
pai^  qu'îl  peoaaît  q|ae  la  Gbttqibre  éuit  appelée  à  montrei^. 
paf  me  majorité  imposante ,  qu'elle  était  bien  résolue  à  re^ 
HPHf^  l^tite  m^w$  $^nd%at,  non  pas  asolfiiBent  à  une  s^ 

«  Dans  cette  occMioDfContinaait  Torateur,  c'est  mon  devoir  d'appuj^er* 
It  oonrome  »  nos  antrf  vae  que  de  maintenir  la  Ipi  et  l'ordre ,  et  )e  dëflre 
qf^ôn  prenne'  ceci  pour  une  indication  de  la  conduite  que  je  croirai  de- 
voir tenir  à  l'avenir.  Qu'on  pe  dise  pas  que  i'a^s  ^|(uipar  le  deîiir  de  rentfrfic 
en  plàic^.  }e  sais  qu'entre  le  ministère  et  moi  il  y  a  un  abime  auisi  large 
qf^  ^ntxp  qpi  «n  U^WÉmaiM  Ai  «ans^  qui  je  ■Fiiliaiis.  Je  (bo 
aouhaite  pblleaiMit  de  remplacer  leiDommef  qm  siègent  lor  le 
p>ké;  fl  |e  têt  apptrîe  dans  cette  circonstance ,  ']e  ne  le  fais  que  par  aél 
ppl^iff  >PpÇ!^  flt)«  )•  !>e  vois  ei^  eux.  qpe  let  nûpi^trét  dp  la  coa- 
'  mne ,  parce  qu^ifs  reclament  not^e  appui ,  et  nop  parce  qqe  fai  pli)a  ae 
amBêmê  en  eux ,  ou  que  je  chefâie  è  tner  qoeloue  avantace  du  pàrti  que 
)*adopte  aujourd'hui.  Un  grand  changement  a  4té  opérjè  dfns  la  cpi^^r 
tuHon  de  cette  Chambre,  et  ta  conduite  des  hommes  publics  qui  viennent 
y  liëger  dpiyt  phapg^  au8«^.  Quand  la  Chambre  étaitjdivisée  en  deux  gran^ 
p^tii  qiu  iediipotaient  la  prééminence,  cbaoïn  avait  le  droit  de  ifCoqnr 
a  uaia  Iheilqiie  qui  fK>avidr  falie  triompher  son  opposition  ,  ètii^^yillnie 
4p  ^^rre,  eipployé  réciproquement  des  deux  côtés,  n'avait  rieii  qne'  de 
légitime.  Mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes ,  et  je  ne  me  sent 
plus  libre  de  mettre  en  œuvre  de  pareils  moyens.  Lorsque  je  voii  la 

Soi|vernemeni  disposé'^  d^^endfe  ^  droiti  de  |a  propriété  et  de  l'autorité , 
insi  que  l'ordre  de  choses  tftabli,  contre  des  novateurs  téméraires,  je  dois 
4|ppuyer  ^  couronp/e  par  dessus  tout  ;  non ,  encore  une  fois  ,  que  les  mi- 
nistres aient  ma  conûance,  mai|  parce  que  Je  crois  Juste  et  raisonx)^ble 
jSrtaS  b  Ciible  pddt  qoê  je  pait  posséder,  d&ns  !é  plateau'da  la  bMance 
qui  nantie' ^  iM^g^  l^'étie  emporte  par  la  prépundéiçpoe  4«  carà  tfoi 
ont  manifeste  une  tendance  générale  à  regarder  tout  ce  qui  existe  comme' 
mauvais.  Je  ne  puis  m'empécfaer  de  craindre  que  l'on  ne  présume  trop  de 
la  uuissaope  ^u  parlcm^rpt  pour  redresser  tous  les  griefs.  Je  sajs  cooibien 
*  d'ApéMheet  Ont  été  ëaciléei  ^  et  je  taie  aussi  que  trois  mois  ne  fe  passerofii^ 
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parce  ^'il  est  inposiible  de  les  réaliser  toutes.  11  y  a  nne  de  tfiutfiikm 

vêler  iflaprudeminent  ,  et  snns  re^flexion  ,  toute  îa  législation  ,  et  d'après  Iç 
nombre  de  questions  à  discuter  mis  en  avant,  je  ciaios  que  la  plupart  mê 
viennent  pas  à  terme  et  ne  soient  pas  abordées.  Je  nedirai  rien  du  btl|de 
r^me.  L^$9aim^  949lé  9t  pè  wom^tmu  ^a*à  Havflnir ,  ear  eette  aff«ire  de 
la  reipraie  n'4  que  trop  agité  l'esprit  public.  J*at  entendit  déclarer  par  lea 
nmiftJ'es  de  S.  M.  <jue  ,  en  même  temps  qu'ils  dt'sîvcnt  fiire  droit  à  tons  les 
)t|^ef  jsujetA  diB  ^IjaOAtÇ^  cUt^rmioés  a  maintenu-  la  constitution  de  celte 

Chambre  telle  quelle  existe acrueifcment,  et  à  combatlj-)^  ||putes  le«  jnou-t 
fiMet  pBOfHMÎtiMt  qni  Me  teodraient  qu'à  empêcher  l'eiprit  public  de  «e 
rasseoir.  Dans  cette  voie  ,  je  secoofjerai  le  gouvernement.  De  telles  expé^ 
rience5 ,  en  troublant  l'ttat  de  choses  actuel,  aflaibîissent  rattachement 
d^da^se^  h^Uotitmt^  pi>ur  i  ordre.  Ce  n  est  qu'en  encourageant  ïeur  amour 
de  Pprdre,  en  eotretenant  leur  confianjce  en  Uti,  en  aumentaiit  leun 
moyeMi  de  trayait  «nie  leur  tort  peut  être  amélioré ,  et  jcela  les  tmà^^UfL 
d'une  manière  plus  durab]|aj|ip««i  fàkt»  avaieot  If  cfcyMi|î  libre,  peur  cou* 
fisquer  les  propriétés.  »  '  ^     *  , 

Jjfk  Ch^ml^re  «(B  divUa  d'abord  sut  TainMidtmiit  db 

IVJ.  O'CpnijelJ ,  pour*lti({uel  4^  membres  seulement  voté- 
fei^ff  dont  34  jé^î^  irla^daJs,  tf^i^  4^  ^  rfipous.-^ 
i^r^nt*  lj9xi^uàmf^i  4e  Topmjm,  MpÂiitii  pur  Iov4 
Akborp  qui  lui  repfQchai(  de  ne  p0f  «xprâiflr 

l'adresse  une  dpiuioa  décidte  sur  le  rappel  de  l'u- 
nion  j  m^i$  d^e  laisser  au  CQptf fif^  iam  k  douta  «elle  de 
U4[:b^|i9bïe  I  ntei^U  6q  vpm;  ^wv^f  itl  ^  contre  M 
M.  Çobf)ett  préseniia  ensuite  uneadmse  Umto  -MtveMA^  . 

qui  ne  U'ffHva  g^e  2^  me^re^  j^ntr^  3 si  pour  Ta*, 
dppier.  ,  !  ^ 

vait  fait  observer  M.  Peel ,  que  les  séances  de  la'Ghttbbffé 

durent  être  allongées^  et  des  bornes  mises  à  Tabondance  des 
discours*  Sgf  ]a  prioposiiifia  de  iprd  ÀUborp  ,  il  fut  décidé 
H'oy»  |»6  poipini^t.parlf»  igie  4^  ftiis  ««  Ue«  4efMlré,  «A 
épqsant  unis  pétition.  D*aaii^  piiingeoiMis  eaiCBt  «oeore 
lieu  dans  le  règlement  de  la  Chambre,  dont  il  lésuUa  que 
désormais, elle  se  réui^irai^  à  midi  |  pour  d44iB|}l£S!  jll^tt^à 
IfAÙL  bciiciresle»  «Ibim  privées  et  les  pétitions^  et  qa^en^{|4 
elle  reprendrait  ses  travaux  a  cinq  heures.!!  suffirait  de  vingt 
membres  pour  pouvoir  d<?libérer,  à  moins  qu'on  ne  s'oppc^ 
sÀt  à  ce  qu€  queiq^iç  ailaire  fui  t^aUée  en  préseqce  d'un^  asr 
senblée^Wassi  peu  n^mbrenré ,  fti^qu^  cas  1||  «iml 
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ajournée ,  si  elle  ne  comptait  pas  au  moins  quarante  mem- 
bres,  comme  auparavant. 

Un  membre  de  U  ioeiéié  des  amis ,  c*es^«dire  un  qneker 
{M.  Pease) ,  qm  «Tut  été  nommé  dans  le  comté  de  Durbam, 
refusa ,  en  se  présentant  le  8  février,  pour  occuper  son  siège, 
de  prêter  aucun  serment,  et  offrit  dedomier  une  nf&rmation 
soleiiiieUe*IiOrd  A)lhorp'proposa  qu'un  comité  fût  formé  pour 
examiner  les  usages  de  la  Chambre,  et  ce  que  disait  la  loi 
rdativcmenl  à  la  faculté  que  pourraient  avoir  les  quakers 
d'affirmer  auiieu  de  jurer*  De  cet  examen ,  il  résulta  qu'il  y 
avait  eu  desprécédenacontraires  dans  la  Chambre,  mais  qu'ùn 
statut  de  Geor^  II  déddaitia  questiqin  en  faveur  des  qua- 
kers :  en  conséquence,  le  rapport  du  comité  concluait  à  ce 
que  M.  Pease  prit  son  siège  ^  en  £iisant  une  affirmation  et  une 
dédaralion  solennelles ,  pour  remplacer  }ç$  sermens  exi- 
gés des  autres  membres  de  la  Chambre.  Personne  ne  cbnl- 
battitla  motion  ,  qui  lut  adoptée  à  runaniniité. 

L*afiaire  la  plus  importance  que  le  parlement  eût  à  traiter 
était  celle  de  ces  pouvoirs  extraordinaires  rdatifs  àllrlande, 
.  qui  avaient  déjà  excité  de  d  vifs  débats  k  propos  dé  Ta- 
dresse.  Le  bill  pour  la  répression  des  i roubles  en  Irlande, 
ou,  comme  il  fut  appelé  communément ,  le  biil  de  coërci' 
tion  (tfte  coercian  biU)j  fut  apporté  k  la  Chambre  des  lords 
par  le  comte  Grey,  et  lu  une  première-  fois  le'  i5  février. 

S.  S.  déclara  que  le  ministère  proposait  tv.  \)\W  ,  sans  avoir 
demandé  la  nomination-  d'un  comité  pour  examiner  les  cir- 
constances qui  le  pendaient  nécessaire  ^  parce  que  les  maux 
auxquels  il  fallait  remédier  étaient  si  jg;raàds  et  si  notoires  > 

que  toute  enquête  était  superflue.         '  . 
*  .  »  ■ 

^  «  Les  pouvoirs  extraordinaires  qoc  réclame  le  gotiTeroement ,  continuait 
rorateurj  doivent  servir  à  réprimer  an  systèmo  d'association  qui  marche 
ouYcrtemeiit  avec  son  organisation  spécia^ie ,  qui  de  l'aveu  de  ses  fon- 
datiON,  tend  à  on  «ccomplinement  de  diotei  deiUructives  de  la  paix  et  de 
la  sûreté  du  paya ,  mcnaçantef  pour  l'unité  et  l'intégrité  de  rèroplre:  ils 
doivent  servir  à  renverser  des  projefi  formés  au  mépris  de  la  loi ,  à  disperser 
det  corps  armés  qui  violent  les  droits  de  la  propritH('',  commetfon  t  des  meurtres 
danidei  vue*  de  vengeance  ou  de  terreur,  et  tout  de  la  iui  un  vain  mot ,  en 
'fftafaiiklei  plalgiûaii  et  tei  tCnoiiu,  e^  intimidant  les  jnréi.  L'astocîation 
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BOQVellement  fonniîe  en  Irlande,  sous  Te  lifrc  de  voîontairet  irlandais^ 
aToue  que  son  but  est  le  rappel  de  l'union.  Ni  rexpcrience  du  passif,  ni 
l'état  présent  des  choses  ,  ii'aiitoriscnt  a  espérer  avec  quelque  fondemeut 
qa«  le  wul  redrfitemeiit  des  grieft  rëubiiate  la  paix  en  Irlande.  Personne 
plus  que  mot  n'a  été  conyainctt  que  rémanclpation  lerait  suivie  de  la  tran> 
quiltité,et  qu'il  serait  permis  au  pailcinentde  continuer  le  cours  des  amé- 
liorations ,  sans  être  troublé  par  la  Vik>k'nce  populaire.  J'ai  (^té  grandement 
désappointé.  Cette  marcbe  pacifique  ne  t'accordait  pas  avec  les  projets  des 
ftnteurt  de  Vasitalinn  ;  les  meneurs  du  pcupîe  avaient  goùié  les  douceurs 
du  pouvoir  \  travailler  lentement  et  sans  bruit  a  l'extirpation  des  abus  n'en* 
trait  ni  dans  leurs  plans  ni  dans  leurs  drsirs  :  depuis  ce  momen  Tagti* 
tation  a  recommencé,  cl  i  élat  de  l  Uiaude  est  maintenant  plus  déplo- 
rable que  jamaii.'£t  ce  nouveau  [corps  des  volontaira  iriandaîs  menace 
le  paysjde  conséquences  encore  plus  alarmaiitet.  Son  organisation  doit 
s'étendre  sur  toute  l'Irlande,  Il  y  a  une  association  centrale  à  Dublin,  et 
trois pactficaleurt  doivent  être  nommés  pourcbaque  paroisse,  où  Tua  de 
leurs  devoirs  sera  d'enrôler  toute  la  population  des  environs,  fermiers  et 
ouvriers,  dans  des  associations  sccooduircs ,  sons  la  direction  de  l'asso- 
finîion  centrale.  L'objet  dtVîaré  de  la  société,  est  la  pacincafiun  le  main- 
lien  de  la  paix,  rétablissement  de  réunions   populaires  eu  méaie  temps 
que  les  sessions  trimestrielles ,  pour  rendre  la  puiice  inutile.  Quoique  les 
Yukmtairea  ne  toieift  pas  actuellement  arméii ,  il  est  reconnu  qu'ils  le  seroni 
plut* tard ,  lorsque  la  loi  du  pays  le  permettra ,  c'est'à-dire  lorsque  raiso-* 
cialîon  sera  devenue  ,  par  son  influence  physique  et  morale,  un  pouvoir 
supérieur  au  gouvernement  lui-même,  et  pourra  former  ,  comme  une 
preuve  de  fea  auecèt  révolulionnaircs ,  une  garde  nationale  semblable  à 
celle  d'un  pays  voiaîa.  Telle  est  cette  association  ,  et  elle  est  tout  entière 
à  l'ordre  d'un  seul  homme.  Vn  <\cs  membres  les  plus  actifs  de  rassociatioii 
s'est  di'claré  lui-iiiLHie  un  instrument  dans  les  mains  du  grand  libérateur 
et  paciiicatcur  de  son  pays.  «  Personne,  a-t-il  dit,  ne  peut  étreua  Piici^ 
ficatenr,  s'il  ii*èst  d^al^ord  un  agitateur  populaire  «Intrépide,  et  s'il  n^à 
l'approbation  de  Daniel  O'  Connell.  Je  le  dis  aux  hommiM  de  Clare,  si 
par  suite  de  qtielqucs  mesures  atroces  du  gouvernement  ,  une  crise  devait 
éclater,  pareille  à  colle  de  Camden  et  de  Castiereaah  en  1798,  eti|ue 
0'  Conndinoos  ordonnât  de  courir  aux  armes,  decomnattre^  de  tout  bou* 
Verser,  au  lieu  de  continuer  cette  résistance  consti tu tioBueile  qui  <pst. 
notre  défense  habituelle,  eh  bien!  alors  je  ne  commanderais  pa^;  auxliommes 
de  Clare  d'aller  dans  le  bois  de  Cratlne  couper  des  arbre?  pour  I  n're  <les 
nianciics  dépique,  mais  je  les  envcriais  d'uburd  couper  iej>-arbrcs  de  mon 

firopre  domaine,  cL  je  ne  me  contenteraîs  pas  d'être  uta  spectateur  oisif  dùU 
uttc.  » 

Comme  11  était  iinpofisible  qu'une  pareille  assotdialion  co- 
existât avec  la  sûreté  du  pays  et  le  maintien  du  gouverne- 

ment,  le bill  avait  d'abord  pouroLjelde  la  détruire,  ainsi  que 
toute  association  du  même  genre.  Les  autres  clauses  tendaient 
^  réprimer  les  désordres  qui ,  dans  beaucoup  de  parties  de 
rirlande  »  constituaient  presque  le  pays  en  état  de  rébellion» 

«Les  hommes ,  disait  le  ministre,  se  rassemblent  en  corps  k  des  signaux 

convenus;  ces  corps  aj.particnnent  à  un  v.tste  sj'stème  d'organisation,  et 
ont  été  conduits  jusqu'ici,  de  manière  à  braver  la  puissance  de  la  loi  et 
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tous  l«seflbrU  Uu  gouvcineoafiiL  Je  ne  dirai  pas  jus^u  à  quel  paiaL  c«ft 
ûêwrâttê  et  IVtioeîaiîon  d«i  voloBtBÎrei  ou  cet  meturessetouelietil  coaumm 

càtr9c.  et  rfTct  ;  maif  il  y  a  certaioetnent  entre  eux  une  coïncidence  rcmar* 

qti  i  hfr  ,  ef  les  p»  rsoniif?-^  (ji'i  forment  de  parcîHes  associations,  qui  profitent 
de  Iturs  KHinii  ns  pour  pt (  nuncer  des  discours  violens  et  incendiaires ,  ne 
^htiveiit  pas  clic  ctoi)ii4-es  ai  tes  inécontcnlemciM  el  les  troubles,  éclatent 
cnsuire  avec  uneDouTctlc  force.  Si  la  police  est  dénoncée  coEpnie  cruelle^ 
afbifrairc,  inconsiiltirionncne,  peut-on  s'étonner  qu'il  s*en  suive  det 
attaques  contre  la  polii  »-  et  des  meurtres?  Au  surplus^  quelle  qu'en  soit  la 
cause ,  Tctat  d'une  grande  partie  du  pays  n'est  que  tro]p  notoire.  Les  per«> 
tliftateoTt  n*af latent  pas  sentement  contre  lin  oïmoi;  ils  prescrivent  ki* 
conditions  du  10ttage<des  terres  ,  et  celui  qui  désobéit  à  leurs  ordres  couçl 
le  risqué  d*avoi«"  ses  propriétés  défiuitcs  on  (fétre  nirigîacré-  TIs  cK'sipnent 
tes  personnes  qui  doivent  £aire  travaiiler  et  être  employées ,  dciendant  aux. 
ouvriers  de  travailler  pour  des  niaitres  qui  ont  encouru  leur  baine ,  et 
empécbànt  les  niaiit-ct  d'employer  les  ouvriers  oui  no  sont  paa  doeilés  k 
leurs  ordres.  Ils  donnent  force  à  leurs  comraanaemcns  par  des  actes  do 
cruauté  et  des  outrages;  par  la  spoliation  et  le  meurtre  ;  par  des  attaques 
sur  (es  maisons  au  milieu  de  la  nuit ^  en  arrachant  les  babitans  de  leurs 
Mis 'et  fil  Ict  maltraitant  i^^cc  tant  de  barbarie  »  que  la  mart  en  résulta 
•ouvent»  on  en  leur  inlUgeant  des  maux  à  peine  moinacruela  que  la  mort. 
Ces  Imrnmes,  qui  se  rassemblent  ainsi  à  certnins  si^^naiix,  exécutent  des 
motivcmens  concertés^  surveillent  la  marche  des  troupes  »  et  çt'âce  à  des 
informations  qui  ne  leur  manquent  jamais,  ils  parviennent  si  bien  à  Ict 
éviter  qu'ils  ne  peuvent  être  réprimés  par  l'armée.  Cett  ponrquoL  l'uvr  dlM 
oI))e>s  de  l'açie  de  coërcitioii  am  de  défendra  le»  ritumblirmem  noc^ 
turnet.  » 

Apcès  avoir  expose  à  quels  outrages ,  à  qnelles  menaces 
^ra jattes»  à  qu^la  traitemei»  crnela  les  plaigwms ^  les  jiués 
•tksiémonissetrotrfaieiitenbuUe,  et  combien  le  cours  de 

la  jUâUce  en  ëudl  iulerrompuy  lord  Grejf.cojatîuuaii  ainsi  : 

Il  se  ImiS  deac  fw  ^étnnner  qne  la  yiolence  soit  trionpbnite.  |4t  Btte 
des  crimes  conmii^  en  Irlande  »  pendant  Tannée  dernière  ,  contient  ij% 
bomicidcs,  4fii>  v^ls,  568  actes  de  brigandage  nocturne,  délits  con- 
aiatantdanal*aeliendeconper  tes  jarrets  aux  troupeaux,  12,095  avertissement 
illégau&v.4a5  tmemMeatens  du  même  nature,  7^  înjareaaox  propriété»» 
altaqncs  contre  des  maisons,  280  incendies,  3,i56  agressions  graves. 
Le  total  des  crimes  de  tous  genre?  ,  durant  l'année  passée,  qui  se  rattachent 
à  Tétat  de  troubles  du  j^ays ,  luont^  a  plus  de  9,000  et  U  s'accroît  toujourt. 
H^ns  là  proTinee  de  Ccinster,  le  nomnre  det  crime»  commit  pendsmtlé» 
JSell de  IMUtt ,  dWkt  et  de  septembre»  a  été  de  1,979»  ^  à9n$  les  trois 
mois  suivant,  il  s'est  élevé  à  i,G.'|G  I!  y  rAgne  enfin  un  système  de  déiao« 
yalisation  tel  qu'on  n*en  a  janait  vu  de  pareil  dans  an  pajs  civilisé*  » 

Le  ministre  entrait  ensuite  dans  Fanalysé  des  diverses 
clauses  du  Lill  par  lequel  le  gouvernement  se  proposait  de 
inetlre  uii  terme  à  tant  de  maux*  Ce  bill  combinait  plusieurs 
fUsposilMiils  prises  des*lois  qui  avaient  ëlé  rendues  par  les 
partemens  dlrlande  et  dlAugleti^rre,  pour  la  répcessioa  àû 
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brigjuftdages  pair^ii^à  ceux  qu'il. avait  décrits  ,  avec  ksebatto 
fttnffi»;  ka  drcoistaiicc»  eKigfaâest.  La  diifwiiîin  fm» 
l»ittpyiie>aio>i  4e»  aocMliéa  et  ilva  assMatîooa  ttl^içaka  Mte 

empruutce  au  huîlièinu  statut  t^e  (korî^os  IV  ^  qui  domiail  au 
Imvd  lieuiCD^nt  le  pouvoir  de  supprimer  tool  Fassembla^ 
metA,  t«iiie  tifiembÛe,  fÉ'Hjustîràk  dangereux  poM  1»  piif 
fnhttiHM ,  et  <!•  les  empêcher  k  Vwfeoir ,  '>sao>»ipiilifa€  éf« 
lîominalion  que  ce  soil.  L^action  de  les  convoquer  était  pu- 
nie coiiime  un  crime.  Les  districts  pourraient* être  déclara 
m im  à^  ireiiUea»  ita  fmeiiBeif  peimvmea  mt  verm  da 
wurnumm  ftttt  aetaien*  okligéta  dga»  défeftdber  w>ie'tiKiJtp» 
comme  dan»  les  cas  de  félonie ,  sans  pouvoir  dîlTmr  leur 
psocès.  Le  lord  lieuteuaut  serait  autorisé ,  sur  iniormalieil 
•envmible  »  à  déolare»  loui  un  cenué  en  état  detmAlei ,  41 
alora  anaim  bebitahl  ne  ponmh,  aoiia  le»  peines^  Icff  piw 
graves,  a'absenttr  de  sa  maison  une  heure  après  le  couchef 
du  sokîl  ew  avant  son  lever,  à  moins  qu'il  n  eût  des  raison» 
légitime»  pour  aoliver  son  séjour  honi  de  cIm  hlh 
AaMnftM^râmiiNa,  «refiei  d^adamer  des  pétitiens  un  pitrie- 
«a€iit ,  ou  de  discuter  des  griefs  religieux  ou  poHtiqucs, 
n^aurait  lieu  sans  quMl  en  ait  été  donné  avis,  dix  jour» 
à  rav'aMe^a«feedlâeiilenBart,  dont  Tautorisatio»  aérait  né* 
«M»m»  La»  diitBiel»  peoclaniéi!  en  éf  at  de  tretiMe»  seraient  » 
jusqu'à  nn  certain  point,  soumis  à  la  loi  martiale.  Des 
cours  m^itaires  seraient  établies  pour  juger  les  erimes  et  les 
d^H,  eau»  l^'enlpive  du  bilL  Le  ministre  ne-  niait  pas  VhoH 
«MMtiMitlonnaliiéde  eeite  meaanre  «  aaais  elle  étah  ludigpen* 
sable.  Ces  cours  martiales  n'auraient  pas  moins  de  cinq,  ni 
plus  de  neuf  membres ,  et  aucun  officier  au  dessotis  de 
idnga-un  ans,  on  ayant  moins  de  deux  ans  de  grade,  n^  se* 
rail  admi».  Elles  n'auraient  paa  le  droit  de  juger  lea  erhnes  ^ 
que  la  loi  punit  comme  des  ca»  de  félonie,  à  moins  d'im 
mandat  spécial  du  lord  lieutenant,  et  alors  elles  ne  pour- 
raient appliquer  que  la  déportation  k  vie  ou  poar  sept  ans; 
JitfS'OfiMier^ne  seraient  jamai»  dénoneës  ni  pouff^niid»  pour 
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A««an  de  leurs  actes ,  en  leur  qualité  de  membres  de  cet 
tmm  nartîaki.  Le  bill  autorisait  en  outre  à  eotrer  diiis  lea 
«  ndaîsoBS  pour  reclierclier  Ite  armes,  et  ceux  qni  reftiaeraieiit 

de  les  livrer  seraient  sujets  à  être  punis;  il  faisait  aussi  un 
crime  de  la  propagation  des  écrits  séditieux  dans  les  districts 
pfoçlaniéaen.état  detiroubles.  Enfin  Tacte  à'hahèas  corpus 
était  iosp^du»  avec  cette  Festriclion,  qne  lei  personnes 
arrêtées  seraient  jugées  dans  les  trois  mois»  ou  mises  en 
liiierlé.  '  *  '  * 

Le  bill  ne  rencontra  aiicunê  opposition  dans  la  Chambre 
dcp  loidat  les  pair»  da>perti  oonservittenr  ou  antinniniilé* 
riel  pensant  que  la  seule  faute  du  fçouTemement  était  de 
lie  pas  avoir  eu  recours  plus  lot  à  de  pareilles  mesures.  Quel- 
ques afsendemens  furent  adoptés  dans  le  comité,  principa** 
leaient  à  nnstâgation  du  duc  de  WdKngton,  toudiant  la 
coBstituUon  ,  les  pouvoirs  et  le  mode  de  procédure  des  eonrs 
■martiales,  et  le  bill  passa  Je  22  février,  sans  qu'aucuoe  di- 
vision cùi  eu  lieu  dans  le  cours  delà  discussion. 

Mais  des  débato animés,  orageux,  el  des  difficultés  chaque- 
jour  renaissanleS)  l'attendaient  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. Lorsqu  il  y  fui  apporté  ,  le  de  la  Chambre  des 
lords ,  la  première  lecture  en  fut  ajournée  au  2.']  ,  pour  qu'il 
p4t  être  d'abord  imprimé  suivant  le  désir  de  bèaucoi^  de 
membres.  Aussitôt  M.OX^onneU  annonça  que  ce  jour-UU  de- 
maudersit  l'appel  nominai  ,  et  qu'il  le  ferait  répéter  chaque 
fois  qu*il  s  apercevrait  de  laffiiiblissement  de  son  effet, 
pendant  tout  le  temps  que  le  bill  serait  devant  la  Chambre* 
Faisant  ensuite  allusion  au  retard  qu'éprouvaient  les  nesures 
projetées  par  le  ministère  pour  le  redressement  des  griefs  de 
rirlande,  il  lui  rappela  qu  il  y  avait  une  autre  Chambre  du 
parlement  dont  ils  pourraient  trouver  impossible  d^en  ob- 
tenir Tadoption ,  quelque  unanimité  que  le  bill  de  coëriîition 
y  eût  rencontrée  ;  une  Chambre  où  toute  mesure  empreinte 
de  haine  pour  llrlande  était  certaine  d'être  accueillie. 
M.  Stanley  nia  qu'il  y  eût  aucune  nécessiléde  mener  de  iroiit 
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les  mesures  de  rigueur  avec  celles  de  redressement,  et  déckra 
i^Ufi  si  leLministcre  ne  pouvait  les  faire  passer  iodisiiactemezity 
U.  ae  Telicerait.  .Ces  deux  sortes  de  mesares  ii*avâi«Di  ftâ  de  . 
xappori  entre  ellf^;  maïs  le  rejet  de  Tiuie  on  dè  Fautre pri- 
verait également  re  lait ,  que  radmînislratioii  ne  possédait 
,pas  la  couiiance  des  deux  Chambres  du  parlement ,  et  en 
.iy>ii8ëqiienee  «pi  elle  ne-devaii  pas  cimtiiiver  à  condoire  les  •£* 
faires  du  pays. 

5^  février.  Lord  Allborp,  en  demandant  la  première  lec- 
.ture  du  bill,  recommença  à  dérouler  le  tableau  de  tous  les 
fçrffils.  cqmmis  Irlande  depuis  une  aanée.  les»  c*él«îtKt 
d^  troupes  de  bandits  qui  entraient  dans  les  maison^,  èt  en 
tuaient  ks  habitans,  liommes,  femmes  et  enfans,  quelquefois 
de  la  façon  la  plus  barbare ,  eu  plein  jour ,  sans  éprouver  le 
moindre  obstaele»  sans  qu'aucune  tentative  fui  faite  pour 
arrêter  les  meurtriers  \  U ,  c*étaient  des  fermes  aoxqiielhs  on 
mettait  le  feu  pendant  la  nuit,  et  ceux  qui  cherchaient  à 
^  s'en  échapper  essuyaient  aussitôt  des  décharges  de  coups  de 
^fiisil  1 0tt  étaient  battusde  la  manière  la  plus  cmelle  \  ailleurs 
e^émient  des  moissons  que  les  asssillans  dëtmîsaiént  faute 
d'avoir  pu  forcer  le  domicile  de  1  homme  désigné  à  leur 
TODgeance.  Ces  crimes  avaient  pour  causes  tantôt  la  percep- 
tion des  dimeSf  tantôt  Tespulsion  d'un  tenancier  de  sa  terre 
pour  non  paiement  des  dîmes,  tantôt  la  préférence  donnée 
à  un  tenancier  qui  avait  enchéri  sur  un  premier  occupant, 
tantôt  enfin,  toutes  sortes  d  injures  privées.  Diilérentes  pièces 
liitt  àlaCbainbie  par^lord  AltftuMf  témoignaient  qno  ces  en* 
trages ,  ces  désordres  «  ces  violences,  n'avaient  fait  qne  s'ac- 
croître au  commencement  de  i853,  elles  attribuaient  prin- 
cipalement aux  hommes  connus  sous  le  nom  de  pieds  blancs 

^^it^fect)  (i)*  tli  9*aTei:tissaient  mutnellenent  éù  Tap* 

s 

.        .     .    •  : 
*  -  .  * 

•  •      •         • .  ,  . 

(i)  Lord  AUhorp  livra  le  tableau  suivant  h  îa  Chambre,  comme  une 
preaTS  de  ïêuynçnixûon  toujours  croiwante  des  crimes  pour  les  trois 


Digitized  by  Google 


tm         HI$TÛI££.ËTfiAKG£a£.  (i83j.) 

çrochfi  des  troupes ,  ou  de  la  police,  au  moyen  de  fanaux 
,lUTiwrr  mue  les  collines.  Des  bandes  de  paysans  amés  par* 
mitmitnt  loi  oanpftgiMS  #t  attai^iMent  leo»  ceux  éont  ilt 
«nspeelMMt  ks  -diipMitknt  à  leur  ëfard.  Le  waotte  Jet 

récompenses  offertes  pour  la  découverte  de  crimes  atroces 
4^ait  de  108 ,  el4|^UK  seulement  avaient  été  payées  |  tant  étaii 

l'ordre  de  dénoncer  lés  coapablea* 

En  nontrant  que  les  dispositions  du  bill  étaient  combinées 
ffenédîer  à  ces  maux,  et     cUes  n  étaient  pas  plus  ri*- 
^ypm<mu  4|ye  ne  l'^exigeaic  raeeomjpllasenient  de  te  désa^ 
i%rA  Alttorp  ëniîinêra  dîfférexites  qui  aTlHiéntélS 

proposées  [>our  remplacer  les  Irîbnnaux  militaires.  Âprès 
avoir  coiabatlu  oes  propositions  le  ministre  ajoutait  :    ^  ' 

ff  II  faut  que  ce  bill  établisse  un  pouvoir  extra-conttîtiitioBiwI.  Si  le 
^mvBmemtml,  dtwiHie  pamliewesere,  ftoMAt  âvec  tant  de  ménag»» 

fDçnt  €t  dr  retenue  que  les  hommes  s*accontTi misent  à  la  considérer  snns 
aver?ion  ,  snns  dégoirt,  il  ferait  au  pays  un  mai  grave  et  profond  ,  car  il 
vpire  à  d'autres  pour-obtcnir  pins  aàmkmemt  nme  «y lawe  ieii I4i>bte 
lorsque  la  luteessité  serait  ipoins  àrgente  au*à  présènt  j,  et  que  des  inoycM 

fhki  éoux  pourraient  être  employés  sans  tfomniagc.  Axi  surplus  ,  ce  biîl  nn 
JBO^^  pas  eu  vigueur  la  toi  militaire  ;  il  dispose  sculcmetit  que  les  crimes 
ieropl  jugés  suivant  la  lui  civile,  devant  des  cours  militaires.  De  fortes 

^^lâJl^p^l  esst  été  Mti  aassi  «oatra  la  «kiiee  ^  Mioriet  le  povunàr 
exécutif  à  entrer  dans  les  maisoluet  à  les  fouiller  nendant  la  nuit' Je 
âfarai  Inodieiiient  à  la  Chambre  cfae  {e  suis*prat  à  préserrer  ce  pouvoir  de 

r        ,  ■  '  •  '  ^  ■  ■  . 

 ■   I  y        'I      <m  m  ,  ,       ■  ■  ■    ■  >  ■  ■  "  ^.    g.        I  II  ■  ■  I  II  ■  n  innii      I  mm 
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Vabnf  p*r  tottfe  disposition  que  !a  Chainhre  jtjgcra  convenable  (^^(1op^^f^ 
4aDS  ce  btit.  On  ne  doit  pas  d'ailleurs,  comparer  cCitroit.d'inUertiaosit» 
'tticltons  en  Irlande,  avec  rien  de  ce  qui  se  pasae  en  ce  Angleterre^  c'est  vnc 
l'invasion  violente  dci  picds-blane»  ('wftit^feei)  qu'il  fnnt  itê  coflKfttétfr^^ 
avec  les  cruauté*  auxquelles  «ont  exposés  les  honnêtes  habitans  d« 
flrlande,  par  suite  des  attaques  meurtrières  dont  ils  sont  Vohjct,  ainsi  que 
tmt$  fil»  Il  M  hiÊMê  ea^y» 

On  arait  encore  objecté  que  le  bîll  ne  serait  entre  les  mains 
fles  ministres  qu'im  moyen  de  faire  payer  les  dîmes  do  force, 
et  lord  Althorp  consacrail  la  dernière  partie  de  son  discours 
à  donner  les  assurances  les  plus  formelles  que  rien  n*élai( 
plus  éloigné  de  la  pensée  du  goUTernemenu  «  * 

M.  Tennyson  demanda  que  la  seconde  Icclurc  n'eût  lieu 
fpie  dans  quinze  jours,  aûn  que  le  gouverucmeut  put,  nu 
moyen  d*un  comité  spécial  ou  autrement^  démontrer  à  U 
fSkandbre  que  les  dangers  'dont  on  arait  parlé  étaient  réels  « 
cl  qu'il  n'y  avait  pas  d  autres  mesures  à  prendre  pour  les 
combattre  efficacement.  Il  assurait  que  le  gouvcrDcmeol 
n'avait  pas  fait  une  épreuvé  satisfaisante  des  lois  ordinaires. 
Le  plan  de  réforme  proposé  pour  Fégllse  d^Irlande ,  quoi- 
qu'il  ne  fut  pas  aussi  étendu  quil  1  aurait'désiré,  indiquait 
une  disposition  à  corriger  les  abus  qui  avaient  produit  les 
plôs  mauvais'  résultats ,  et  Ton  pouvait  en  dira  autant  des 
amendemens  projetés  dans  les  lois  sur  le  grand  jury ,  ainsi 
que  de  la  motion  attendue  pour  l'abolition  des  dîmes. 
C'étaient  là  des  mesures  faites  pour  guérir  les  maux  de  Tir- 
lande ,  et  si  le  gouvernement  leur  laissait  le  temps  d^agir  sur 
Tesprit  des  Irlandais ,  on  n^aurait  pas  besoin  f  un  remUe 
aussi  inconstÎLulionnel  que  le  bill  en  discussion. 
'  M.  Buivrer  et  M.  Grote,  un  des  membres  pour  la  Cité  de 
Londres I  appuyèrent  la  proposition  :  le  premier,  parce  qull 
ne  trouvait  pas  le  bill  nécessaire  et  qu^il  n*en  attendait  que 
malheur;  le  second^  parce  que  le  bill  allait  trop  loin  en  dé- 
pouillant les  Irlandais  de  toutes  garanties»  Il  était  surtout 
'  Apposé  à  rétablissement  des  cours  martiales ,  et  h  Tinterdic- 
tfon  des  assemblées  publiques  qui  n*auraicnt  d*autre  objet 
Ique  le  redre&î>enieal  des  griefs*  M.  Stanley  revint  sur  la 
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répugnance  qu'éprouvaient  généralement  les  jurés  à  se  ren- 
dre aux  assises ,  sur  les  dangers  qu'ils  couraient  en  dédarânl 
les  «ccoiés  coupables.  Il  s'aitachait  ensuite  à  démontrer  q«e 
les  cours  martiales  étaient  préférables  aux  tribunaux  civils 
qui  exciteraient  plus  facilement  les  soupçons  el  le  ressenti- 
ment populaires* 

a8  février^  i^,  i^ei  S  mor^. .  L'opposition  se  dessina 
dans  les  séances  suivantes  avec  upe  énerve  toujours  crois* 
saïUe,  On  soiuint  qtie  TétaL  des  choses  en  Irlande  n'était  pas 
tel  quil  exigeât  la  destruction  de  la  constitution  pour  le 
pays  tout  entier;  que  l'agUation  des  campagnes  n'avait 
aucun  rapport  avec  Fagitation  politique  9  que  la  véritable 

cause  des  troubles  était  Tobstination  des  ministres  à  refuser 
rabolition  des  dimcs  »  et  que  leur  seul  but  en  présentant 
le  bill  actuel  était  d^étou£fer  toute  expression  du  sentiment 
public  en  Irlandé)  au  sujet  de  leiur  manque  de  foi  et  .de  leur 
mauvais  gouvernement.  Des  bommes  dignes  de  toute  la  con- 
fiance de  la  Cbambrei  avaient  déposé  que  les  lois  ordiusûres 
suffisaient  ;  que  les  jurés  ni  les  témoins  ne  mendiaient  pas  à 
leur  devoir  autant  qu'on  Vavait  dit;  que  les  paysans  av^ent 
été  poussés  à  commettre  les  crimes  quVn  leur  reprochait,  par 
des  actes  d^une  intolérable  tyrannie  de  la  part  çlespi^opfié- 
taires*  Qu*y  avait^il  ensuite  d  étonnant  à  ce  qu'nn  peuple 
Igimcant/  grâce  anx  mauvaises  lois  de  l'Angleterre  f  suivit 
Texemple  que  des  oppresseurs  injustes  lui  avaient  donné  ? 
Il  avait  entendu  raconter  les  tortures  que  Taristocratie  an- 
glaise avait  infligées  à  ses  aïeux,  et  maintenant  il  usait  de  .la 
même  inbumanité*.  Il  ne  fallait  pas  .d*ailleurs  faire  peser 
.  sur  rirlande  tout  entière  les  forfaits  de  quelques  brigands 
isolés.  Et  pourquoi  placer  tout  le  pays  sous  Tempire  de  ce 
bill  monstrueux^le  mettre  intégralement  hors  de  la  loi,  lors- 
que les  documens  du  gouvernement  lui-mèi)ae  prouvaient 
qu*un  petit  nombre  de  districts  en  appelaient  Tapplid^tion  ? 
iS  avait-on  pas  vu  aussi  des  crimes  atroces ,  des  brigaiidagcs , 
des  scènes  de  dévastation  et  de  ca^rnage  en  AngleterrfH 
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que  les  ministres  eussent  recours  à  de  pareilles  mesures  de 
coercition?  Oa  devait  réprimer  ÏQ^  piedS'^lancs  ^  mais  il  ne 
fiilUiipaA  qaeU  çonsitUitiQnfjàt  abailue  avec  eux  (MM.  Sheil» 
O^Coonor  ,  Grattan^  Barron,  Eatli?eii  parmi  les  membres 
irlandais;  et  Romilly,  Harvej,  Beaucierk  eL  laocourt 
.  parmi  les  membres  anglais  )• 

I<e  biU.  uouya  sons  Je  rapport^  de  sa  néce^ié  et  de  son 
.efficaeitët  des  défenseurs  dans  M.  Macàulay,^Iord  Jolm 
Russell  et  quelques  autres  meuibres  anglais,  ainsi  que  dans 
MiVX*  Carew  Tennant ,  Iiefroy ,  lord  Castlereagh  »  lord  Ache- 
son,  9  ete.  »  de  la  députation  irlandaise.  Ils  pensaient  que  W 
ironUes  de.  l'Irlande  «ligaient  impëriensement  des  mesures 
extraordinaires  en  dehors  delà  consiiiuiion ,  et  que,  quand 
une  iois  la  nécessité  de  Tontrepassec  es^iste,  il  vaut  mieux 
errer  par  un  etoès  de- vigueur,  que  de  courir  le  risquit 
d'une  mesure  inconstitutionnelle.et  impiussanle.  D'ailleurs, 
on  savait  que  la  politique  était  étroitement  liée  aux  désordres 
de  rXi'lande,  .Xies  agitateurs  politiques  et  les  pieds-àlanes 
avaient  également.  Icjir.  genre  d^  menaces  et  d'intimidation 
tendant  au  même  but,  avec  la  seule  différence  que  les  uns 
emploient  la  résistance  passive,  Itîs  autres  la  résistance  active. 
Iites  seconds, avaient  été  excités  par  les  premiers*  Toutefoia 
éfi  votant  pour  W  premiè^  ■  lecture  ^  M*  Carew  cooscivifii 
t^te  sa  liberté  de  combattre  et  d^essayer  de  ftire  modiier 
certains  détails  du  bill,  notamment  en  ce  qui  concernait  les 
visites  domiciliaires*  Un  autre  membre  irlandais»  M.-Lam* 
b^t^  qui  soutenait  le.  bill,  déclarait  qull  xi'anr^it  pas  son 
assentiment  s'il  avatt  pour  but  paiement  forcé  des  dîmes, 
etquHl  appuierait  toute  proposition  qui  amènerait  le  châti- 
ment des  coupables  sans  recourir  aux  cours  martiales.  Cepen* 
idantrU  y  avaii  quelque  chose  i(  faire»  S'il  failaî^  quale  des- 
potisme fàt  établi ,  il  préférait  que  ce  fût  le  despotisme  des 
autorités  confjli|.uées.  plutôt  quecc^ui  d'u^e^ccmfédléraûc^o  de 

/Jm  véét$  dea  .jonmwt  »  1m  epqiiitci:»  bs  i»€amtm  JP^* 
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ciekyles  dtsoonrs  des  minisires,  les  lettres  particulières,  ea 
ncttitatit*  «Âe  térie  innotnbraMe  ée  tstîme»  qm  glaçtttoA  la 
sang  d'iotmiT,  et  que  personne  n'osait  isfWrtfMlliê,  'mfaat 
aussi  convaincu  sir  Robert  Pecl,  tjue  les  lois  onSwaîréf 
étaient  Insuftsantes  poùr  la  protection  des  habî tans  p^îsrbles, 
en  IrUndei  et  pour  la  répressioa  des  désordres  poliSics.  B 
âvouaît  que  le  Mi*  seraîl  d\in«  IntoîtéraMe  «étérhé ,  «  tonte 
autre  considéraiion  ne  disparaissait  devant  sâ  nëeewrtê/ 
mnîi^  il  MÎait  qu'il  fût  une  stispeusion  de  la  oonstîiulion  bn- 
Uçnliiiie.  Elle  n'existait  phif  pour  lii  pins  grande  partie  éé 
F&rlande,  caria*  constftntion  brltaàniqoe  rfAâîfjpw  ilttl 
ferme  de  jtit-îsprudence  établie  pour  assurer 
erimd.  Dans  i  état  actuel  de  l'Irlande,  c'était  une  dérision 
qtie'Aè  t^gànlerce  bHl  cmme  ntie  sospeÉMiito  dé  la  consti^ 
ÎOÊùà  ;  «t  8^1         potr  sMi  irioption ,  é^St  troMltll 
ménager  Vbonneur  de  cette  même  constitution  ,  en  tS^kf^ÈM 
d'empêcher  que  la  haine  de  tant  d*atrocité$  ne  retombât  sur 
die.  L^oratdur  s^attacliait  ensuite  à  pronvér  liuHl  était  hvct 
qn'îl  n'y  ééît  rien  8c  comman  entre*  lès.  aghatléns  fotHûtpxê 
et  les  insurrections  de  Irlande. 

mAmfl  é^Bc ,  ajoutait-il ,  iotimement  convaincu  â«  Tabsolue  nécessité 
d^onc  mcstiré telle  que  celîe-ci ,  je  ne  ptiis  acctininir  un  amendtement 
9m  ferak  cfu«  î«  rMarder.  Ne  permettons  pas  aux  iriantlaii  d«  «oufçoiiôci 
que  nous  maoquious  de  fermeté  et  d énergie,  et  |e  répond*  du  résulut* 
CttiM'M  ftvoMUe;  v«  4iék4ff  iMéltoii  {MumitMui^ff  ÉÊÊÊê 
|)erdfef¥Uir  toujonil.  Je  xenvaie  ceux  qai  duntent  de  la  sagesse  de  ce 
sjstrmc  an  tableau  des  crimes  qui  leur  en!  c  ré  racontés.  Qu'a-t-on  répondu 
à  ce  fait  effroyable  ,  que  pendant  «ne  aeule  aouée  et  àÀas  une  aeuie  pe» 
▼ince^i  il  y.  a  eu  iq6  meurtre»  ou  teotativos  de  meurtre ,  194  incffidiei| 
V,^7*Tolt  iloc!tartî«i  avec  cflVactton  on  attaques  snr  les  maisons  ?  <^ucl  ètiil 
^foasét^pins  épouvantable ?£tcom m  m (  la  cdadîtion  du  peuple  irtandau 
pourrait-elle  s*améliorerpar  îes  !ois  existantes  ?  196  meurtres  I...  Mais  noui 
«  avoM  gagné  de  grandes  batailles,  nous  avons  remporté  de  grande»  TÎcleit^ 
$^ç^  i^ne  niçinf  Sfutfi  dép(m»e^4eM»g  buroaU*  «  ,  , 

■ 

-  iëiv  Mi^fbél  dcftnaiiéftH  à  la  Cbàiiifare  k  ^ferauliaiMÉ  éè 
Itet  fkcoM^  infé  nouvëlle  ^'atjwf rofhe  ipiî  protfNiit>ttféif 
encore  que  tona^  les  crimes  qu'eiie  connaissait  déjà ,  combien 
Tétat  de  la  société,  en  Irlande,  était  effrayant j  ewnWea 
^HAAltél^lMabF ititdéiéidl  liis  sbtifflNÉIIJëé  Uot^iA^  Mrtc^nlies 
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{loftieimseiaaiaes  'i  plusieurs  mois  ayanirassassimt ,  ki  ^Afh 
^ftoMft'éciddit  cii  prâttê*  Un  liMiUKBf  ^tt  aotMA  dsOtafOy'  ttMflk 

mis  la  justice  sur  la  voie  d^un  malfaiteùr ,  et  quoiqu'il  se  nÉt 
dévoué  à  la  veu«^eaiice  de  ses  amis ,  il  ne  put  résster  au  dési^ 
de  retourner  dans  mm  pays ,  d'embmser  sa  îmuûKt  et  fO^  ^ 
enftnt»  Quelque  temps  après  «im  fetoof ,  «a  walMm  ftn 
taqnée  p«nd«nt  fa  nuit ,  la  porte  brisée  et  lui-même  massai 
€»ré  à  coups  de  fourche.       '  ' 

fr  Celté  (Ttivre  de  sati^,  potir«;uivait  Vorntciïr,  fut  acroinplie  |}res^ue 
âous  le«  yeux  de  la  ftiuiae  deia  victiaie  et  de  mm  cnf.mt ,  d'im  enfant  de 
neuf  ans  I  Maïutepant  écoutez  C£ci  :  Tandis  ^ue  «on  m^ri  «e  débatU^I 
'eon^rela  noit ,  l«  tàètt  ^  l^eiifiiiil .  «t ,  aprèv  Vwo^  ftfftrtséVfanÉ  «a  ét/k 
jprè*  èu  fos»^  «IWJiH  «Ut  (mr  tel  éuit  son  couawmiliÉirAtqtt^l 
sa  prr sentre  flVsprif  prpjqtif  încroyn^în,  mrmr  lorsfpif»  Us  gëmissemens  de 
«oa  épouK  a«tasiiuié  lui  dc^chiraient  ^es  oreities),  elte  dit  k  «on  fifs  t  «  Ta 
«^Uends  les  cris  de  ton  père  mouri^ii.  Je. serai  certainemci^t^staci'éc  comtfie 
"ïni.  Âprèl  raYotrlné  ils  me  tueront,  mais  )«  résisterai  ansii  long-temps  qa« 
possible ,  aGa  que  t»  aies  le  temps  de  Êiire  ce  poor  qwoi  fê  t0  ««ebe  id. 
Au  dernier  momunt  je  rL'paDdrai  cette  tourbe  enflamniée  sur  la  terre.  A  1|l 
faveur  de  cette  clarté ,  remarque  "bren  les  traîts  de  do&  assassins.  Examiner» 
è»4i^  tfut^  lté  iméfê  A»  ^op  «tUwiion,  ^wàt  \t$  tcjptiuiailr^  INirIpiii» 
'pour  pouvoir  dire  qui  ils  sont,  et  venger  ainsi  la  cruelle  mort  de  tM 
parem.  1»  Ce  que  la  mallieoreii?ïc  fcvnmt  nvait  pr(*vn  arrWa  :  Tf»?  brirbares 
ayant  achevé  son  mari ,  l'assassinèrent  elle-môrae.  Après  une  lutte  infruc- 
tueuse de  queiaues  instans  avec  ses  ifupitoyables  œassacf«ttrs^  iia  i'acra- 
cbcrcDt  de  ta  cal>ane  et  l*im«ioUreBt  lur  le  cadavre  sanglant  de  son  «i^fi. 
Mais  Tcnfant  avait  suivi  ponctuellement  les  derniers  ordres  de  sa  n»ère«i| 
avait  observe  avec  soin  les  visa^^es  des  meurtriers,  il  put  les  signaler,  «t 
par  son  tcaaoi|^âge,  que  vinnint  corroborer  d'autre»  previv«S|  ciaq4es  soisér 
.fiibtes  ooiapifuit  icoDuois  oet  IioxnUe  «nniiMl  fuiMt  Mmnaw  c»liya|iVei 

ClpraOU*  «iule  JBpis^4lttvkJ«fB|SflM.a  .... 

\  JiI.PeeI4éclarait,enfiuissant,  que  dans  uu  tel  état  d^chosesi 
ayee  ttntd esprit  de bari)ari«  étde'désord^ei  ilti*^  avait  {ras 
fOOH^ffOMM,  es  tpe  le  parleÉim  ne  gagneryi-niMiÀ  «MbIt 
aux  clameur  s  populaires ,  en  s'éloîgnant,  si  pea  que  ce  fàt^ 
»de  ce  que  lui  prescrirait  le  sentiment  de  la  justice.  ' 

peurs  «je  «ettA  diseiiisien  ««ek 
élé^attaqfM9*àteii  Vébëiîieiicè  par  pins  d*un  orateur^  vmtcl6j% 
ledébau  Après  quelqi^s  observations  sur  la  cruauté,  la  ty- 
rannie et  l 'injusiice  avec  lesquelles  ,  disalt-iU  Hrlafide 
été  tnîeée  depakr  sa  pMMiièfe  Htanion  à  Vktïé»itmt  W 
obstinâMon  du  f  ouveraemaat  «ctnel  à  peraérérer  dasM  te 
mtmesysiéiiie ,  et  sur  Tincon^stanoe  politique  dont  Un  inl* 
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nlltàre  y(hig  iaisau  preuve.,*  en  pcopos^nt  ce  bill  poar  pre* 
,  .ni&re  anviro  â  ypter  au  premi^  parlement  reformé  ^  il  soa- 
tintqiue  cemèmelnliétait  Ja raine  delà Uberléperaonoelle» 
du  droit  de  pétition  ,  de  la  liberté  de  la  presse  et  da  juge- 
ment piir  jury*  Il  développa  avec  autant  d'habileté  que  de- 
Bcrgw  tous  les  abus  qui  pouvaient  découler  du  pouvoir  ai  bi-  ' 
traire.sooa  lequel  Tlrlande  «liait  être  courbée.  Il  accunit  le 
bill  de  rétroactivité,  de  subversion  des  premiers  principes 
de  la  justice.  Il  ailirmaît  que  tous  les  moyens  coiistiiution- 
nda  de  rétablir  iordre  n'avaient  pat  élé  épuisés.  Dana  tous 
ksçnsylea  troubles  tteVéteiidà|ent  pas  au-delà  d^un  ^iit 
nombre  «le  comtés  en  Irlande,  n^ayant  quNine  -  popufation 
d'un  demi-million  d'individus,  et  néanmoins  ,  huit  millions 
de  sujets  du  roi  allaient»  pour  ce  fait,  être  mis  hors,  de  la  loi. 
U  s'en  fallait  mémo  que  les*  troubles  fussent  «nssi  grands  qu'à 
plusieurs  époques  précédentes.  L*orstenr  contestait  ensuite 
que  les  jurés  et  les  témoins  eiisscut  été  maltraités  /fhjûriés 
oumoiacés  au  point  de  ne  plus  oser  remplir  leur  devoir* 

«  Qaant  aaz  attaques  personnelles  dont  j*ai  été  Tobjct  «  ajoutait 
If .  O'Connell ,  j'en  tins  peu  touché  pour  mon  compte  ;  tnaia  ettet  aoot 
mêlées  aux  grîeii  ée  «um  pays.  Pourquoi  ne  pas  rendre  tm  acte  qid  me 

bannisse  pour  un  an  et  demi?  Cein  du  moins  serait  franc  et  courageui^  et 

1*'y  donnerais  mon  consentement.  Ne  bannisse^z  pas  la  constitution  de 
'Irlande,  bannissez-moi  plutôt.  C  est  une  pitoyable  manière  d'exéculer 
^  projets  qoe  de  le  fiUre  aooi  le  vefn  prétexte  eue  Toué  nstte^ea  amint. 
Je  siëge  dans  un  parlement  réfoimé,  au  milieu  aes  repr^aeutatii  .dn  |^imI 
,«t  glorieux  peuple  d*Angleterre,  et  ils  vont,  déguisez  cela  comme  roua 
^Toudrex ,  faire  une  Joi  centre  un  aeul  individu.  Digne  et  noble  traTail  ! 
Un  Térité,  fai  pitié  de  voua.  4>n  a  dit  qne'ifet  peraonnes  qui  étaient  dans 
'l'HtbMIe  detpatltr  an  fmbiîc  en  Irfaniae ,  exdtiîent  au  désordre  toat  en 
prétendant  recommander  une  coDfînîtc  pacifique  ;  mais  les  Icgi-stes  de  la 
couronné  pouvaient  apprendre  aux  ministres  que  c'est  là  un  délit  puni<- 
aable  par  la  loi  actuelle  :  il  n'était  dooc  pas  nécessaire  de  suspendre  la 
eooililotion  pocir  arriTer  k  ce  but.  On  ne  manque  pas  de  jurys  prêta  à 
.tout;  car,  il  est  singulier  que  lorsque  le  gouvernement  se  plaint- de  ne 
IMS  trouver  de  jarys,  le  peuple  se  plaint  de  leur  surabondaiiee»  i^e  gaiCTCC' 
neménta  un  jury  tout  disposé  contre  moi  à  Dublin. 

-  ft  Quel  est  le  son  dei  iikade?  Le  peuple  y  souffre  les  maux  les, plus 
alRwox}  il  Bievijt  de  faim  dana  Une  dea.  plna  richea  coBtréw  de  le  téne; 
lea  magistrats  y  sont  oppresseurs  et  tyranniques,  les  jurés  enréginicntia 
par  mataesyles  corporations  ezclusiyes  ^  tout  a  été  fait  pour  les  ennemis 
da  pei|ple>  vi^n  pour  le  peuple  $  et  maintenant  que  vient-on  nous  pro* 
fîoaet}'...,'ce  Ull!  Iietaiiaiat^neaDD|ene  pas  k  distribuer  lea  rictoMa 
der4|l|a«  p*fW ici  cUuMi  |A«vici«.  Mail  fue  ieNi«l>^  die  eai  daine? 
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lu  ne  peuvent  leur  donner  que  cela  ;  ils  n*ont  pas  d'autre  remciile  à  offrir, 
et  toutefois  ili  le  refusent.  Seul  j'offreau  peuple  une  espérance,  l'espéraoce 
d'une  législature  nationale.  Libre  ù  vous  de  croire  <|uecetle  espérance  est  vai- 
ne. Prouvez-le  en  montrant  que  tous  êtes  prêts  a  couvrir  le  peuple  d'une 

Êrotection  douce  et  paternelle.  Au  lieu  de  cela ,  vous  avez  dépouillé  toute 
ienveiHaoee  e&veto  lai ,  inmm  aves  UAnU  tOM  aet  gfieft  Moa  ledretaent, 
"VOUS  lui  avéi  donné  une  pierre  pour  du  pain  et  vous  aves  établi  dm 
lui  une  autorité  despotique  qui  t^^'il  d'après  le  principe,  qn*tU  f0ltVCfB6« 
inenl  pour  être  aimé  doit  d'abwd  être  craint.  » 

Après  ce  discourt ,  la  ^Tision  entliea,  et  la  première  ke«  * 

ture  du  bill  fut  votée  par  4^6  voix  contre  89  :  celte  majorité 
.  inuuense  démontrait  l  iuuûlité  de  toute  opposition  ultérieure^ 
et  semblait  devoir  rendre  aussi  faciles  qne  rapides  les  noa*' 
Telles  épreuves  par  lesquelles  il  aivait  encore  à  passer;  d*au* 
•  tant  plus  que  la  première  lecture  avait  été  l'occasion  de  ces 
^  débats  animés,  qui  ne  s^ehgagent  ordinairement  que  sur  la 
seconde.  Néanmoins,  le  8  mars ,  la  seconde  lecture  du  bill 
étant  à  Tordre  du  jour ,  la  lût  te  recommença  avec  une  nou- 
velle vigueur.  M,  HuDie  accusa  les  ministres  d'apostasie  pour 
*  avoir  oublié  et  violé  les  principes  dont  ils  avaient  été  les 
bruyans  avocats  pendant  vingt-cin^  ans-,  et  auxquels  ib  de- 
vaient leur  réputation'  poirtiqoe  et  le  pouvoir*  H'  soutint 
qu'au  lieu  de  voter  cette  mesure,  la  Chambre  devrait  faire 
une  adresse  à  la  couronne  pour  obtenir  le  renvoi  du  secré- 
taire dlrlande  (M.  Stanley  )•  La  discussion  ayant  été  ajour« 
née  au  1 1 ,  les  argumens  de  Toppositièn  et  ceux  des  défen- 
seurs du  bill  furent  repris  par  plusieurs  membres  des  deux 
partis.  M.  Bulier  proposa  uu  amendement  tendant  à  décla- 
rer que  Ja  Chambre  n*était  pas  convaincue  de  la  nécessîlé 
d'une  pareille  mesure  pour  rétablir  la  paix  en  Irlande.  Cet 
amendement  fut  rejeté,  et  la  seconde  lecture  votée  encore 
à  une  majorité  imposante  (  365  voix  contre  84  )• 

1 3 ,  1 5  ^  18,  19  et  aa  mOrs^  Malgré  le  double  triomphe  si 
complet,  si  éclatant ,  qui  avitit  été  assuré  au  ministère  par 
le  concours  des  torys ,  Texamen  du  bill  en  comité  ne  fut 
qu'une  série  de  couÛits  disputés  avec  opiniâtreté,  et  tant  de 
membres,  en  adoptant  le  principe  du  bill ,  avaient  annoncé 
qu'ils  n'entendaient  pas  appuyr  tous  ses  détails»  que  le  mi- 
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çatJQns.  Lord  Aîtluirp  proposa  (ju'âucuu  oflicicT,  au  (.lessous 
étf  1*10*^  ^  enpkaiHte,  m  fit  partie  é'stie  eour  martiale  \  que 

rffe  ticf  pûe  reûât^  m  mdfci  de  cnTpalrilîtë  (pi*k  Toiianf-; 

mile  des  voix^  que  lorsqu'elle  ne  serait  pas  composée  ée 
pUif. à» «ijefabres  j  cinq  d'epet^  eux  »  et ai^-deià  vde  ce 
nmibse,  sept  an  »Qiii$d^miçi|t  Atse  di»  q^nie^  an9  jfffw 
tmkdsxmmsktvoit^  Mais  l'opposition  ne  pouTait  se  eonientier  d^ 
tos  couccssions.  M.  O'Conneli  chercha  d'abord  à  faire  maîn-j 
ti^is  îjMjU  le  droit  daproj^eç  »  dans  des  asseotblées  publia  , 
^pie&,.de  préparer  çt  présafoter  4es  jfé^itjpn&snr  les  grie&i 
cl  ensuUe  il  demanda*qii'on.  n'autorisât  le  ïord-*IÎ8utenant  4 
empêcher  ces  assemblées  que  sous  robligation  d'obtenir  Vas- 
sca liment  di^  deux  juges  de  la  cour  du  ban4,  dut  roi*  .Le.  ^ 
lottdl  Ji>aYkt>Y9iikijtij]ua  k  clause  fût  restseiiite  aiuL.distjxicla 
proeUmÀ  en  ëtat  de  teovbles.  Ces  amenderoens  furent  re» 
poussés  à  une  grande  maj^orkc.  ?>eaumuins,  le  miiiislèrc 
>ttaéra  dans  le  l>ill  une  disposition  portant  que^  mème^  daa« 
4aa'41|MnM  pEOçJLaiaéf  ^  les  tribuRam  i;ai^îtjikes  n/e  «oniiai- 
traîfiutpasdasdâits  purement  politiques^  q\4;  rasortivaien^y 

comme  de  courlumc  ,  de  la  juridicliou  civiles  ; 
.  On  avait  conjlinué  à  soutenir ,  d  une  part,,  ^^e  le  bill  n'é^ 
^  destiné  qn*À  Un  payer  iea  dîmes  ^^  fore?,  el^de  lau- 
tff ^  à  nîer  q«e  tells  iùt  Fimention  du  gouvemmient ,  biea 
que  le  bill  dût  atteindre  aussi  les  crimes  et  les  outrages  re- 
auUaui  de  la  résisUnce  au  paiement  des  dîmesto.  Pour  lever 
kadoutaSt  W  amsodemeatfut  adopté  dnconaa&iement 
des  ministres,  disposant  que  la  lord-lieutenant,  ou  tout  autre 
fiouverneur  de  premier  ordre  en  Irlande,  ne  pourrait  ap- 
p4ii)uer  k&  dispositions  du  bill  à  un  coipté  oud^(rict ,  sur  le 
aaul  molif  q^e  Jts  dîmes  n'y  saraiiçnt  ^pas  payées*  Le  droit 
dlTamitation  fut  aussi  limité  à  certaines  dassesi  dfi  pcvsoBUua 

désignées  dans  TacLe. 

.  La.oUu^e  rdaiivc  aux  coiu^martii^lea,  quoique  le  miniA* 
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(ère  y  eut  e^^ore  fait  d*auUe«  cl)4ugemeii&  jpcMiv  w  admçir 

roppositioa ,  mais  mîinie  parmi  les  nicmbres  qui  avaicut  volé 
jusqu'alors  avec  la  majorité ,  et  qui  étaient  4i&paiés  à  adofUav 

Im  «mm  i^rfic»  du  ImU*  DA,  Caihr  FcrgmM  >  M,  Atar- 
mmkf^  Vn  des  lepi'dwune  dfÉâunbewfg^  et UmI  Holttaïf 

ëuit'at  du  nombre  des  opposaiis.  D'un  autre  côté,  les  torys< 
penckajent  à  abaBdootier  la  olause^  parce  qu'ils*  paasaMM 

m^ÊÊit  A  iMlanr.  1a  diflovaMt»  »  à  laquelle  M*  O^CoueUpilt 

part,  fui  longue  et  animée^  toutefois,  la  clause  passa  encOiOt 
à  une  grau^fi  majorité  (  V)0  voix  contre  iSo). 

Jjt  biU  ajfanft  élé  lit  w»  Ummèam  ioia,  Ir  ms  ^  «i 
•daptédéfinitivenenc  âtM  1»  GliMdhre  deacoMMuHt^  par» 
voix  contre  85, il  fut  porté  à  la  Chambre  des  lords  pour 
sicevoîr  leur  consentement  dana  soa  état  actuel  p,  ei  pcia  9m 
iiBiiidirnàm.  la>  if  awL  Im  ftif&  i»  porli-  cëaMfMH» 
exprîmèrènt  avec  force  le  mëcontentenMBt  qvm  Ww  km^ 
puaient  plusieuw  amendemens ,  cl  surtout  la  disposition 
daprès  kcpieUe  ieooxi-paieiiieBi  dea  dimes  ne  serait  paa  lua 
IMtilpirar  pvoclamer  «o  eonié  oa  «n  dinneft  oa  êê 
tMnbW.  Le  due  de  WettiagttMi ,  ledac  de  Badda|^kiflH.lMl 
Rowden  et  1  cvèque  de  Londres,  la  regardèrent  comme  aussi 
Âmeste  que  si  elle  déclarait  qu  aucune  dlme  ne  serait  payéo 
m Uattdfw  Le lovd clianeelîer  (M*  Beoui^iM»)'  adlMMia 
fft  la  dfepeiîdfla  émit  ntwàtmmUor  limiil*,  et  em  mèkm 

temps  tûut-à-fait  innocente.  Telle  était  à  peu  près ropitiknt 
de  lord  GrerjF ,  et  en  définitive ,  le  bill,  avec  toua  aes  amtnd»* 
IBflna,  reçva  kt  taocli^n  de»  pairs. 

Utr  ¥itt  de  k  «ième  natvre,  et  fondé  su»  leamèmriiMill  . 
que  l'acte  de  coercition,  fut  encore  adopte  par  les  deux 
CliamLyes  d^  parlement ,  pour  assurer  le  jugement  impaviv 
liaidM^  déMte  e^Lifaiiide.  11  portail;  qf/lm  «Dfoté  fmvnMÎt 
èiae  jugé,  aoB^eemloniena  due  la  eoiBld  miém  de  cehi»  odilii 
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ècitte  âùrtit  été  commis,  mais  même  dans  le  comté  ou  dans 
h  %iile  de  Doblin*  Ce  changemenl  de  jaridlction  serait  or^ 

donné  par  la  cour  du  banc  du  roi ,  sur  une  attestation  prou- 
vant que  Tintimidation  avait  été  employée  envers  les  plai- 
goans ,  les  jurés  et  les  témoins.  - 1 

*  Le  lo.  avril,  le  lord-lientenant  proclama  la  suppreasioii 

de  rassocîalioa  des  volontaires  irlandais ,  qui  avait  préala- 
blément  résola  qu'à  compter  de  Tépoque  où  elle  serait  dis* 
soute  par  vne  tbi ,  toute  sou  action  ,  tous  ses  devoirs  repose- 
.raleut  sur  un  seul  homme,  le  père  de  la  patrie,  Daniel 
O^Connell.  Aussitôt  que  l'assentiment  royal  eût  été  donné  à 
l'acte  de  coercition,  le  lord-lieutenant  déclara  le  comté  et  la 
ville  de  Kilkenny  dans  un  état  de  troubles  et  d  insubordina- 
tfbu  lel^  qa*il  exigeait  Tapplication  des  dispositions  de 
eeracte.  Mais ,  même  dans  ce  comté,  il  ne  fut  pas  jugé  né- 
cessaire de  former  une  seule  cour  martiale.  Le  nombre  des 
crimes  et  des  délits  diminua  si  rapidement,  qu'après  avoir 
élé'de47S  dans  le 'mois  de  mars  ^  il  ne  fut  plus  que  de  i6a 
4tns  le  mob  de  mai. 

On  a  vu  avec  quelle  véhémence  le  secrétaire  pour  l'Irlande 
avait  été  attaqué  personnellement  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion dnbîU  de  coercition*  Il  £iut  croire  que,  sous  ce  rapport, 
le  ministère  pensa  qn^une^  satisfaction  était  due  à  Topiniott 
publique^  car,  après  radopiion  du  bill  parla  Chambre  des 
communes,  M.  Stanley  accepta  Temploi  plus  tranquille  de 
seerëtaire  des  colonies,  devenu  vacant  par  la  nomination  du. 
vieomie  Godertéh,  i  la  charge  de  lord  du  sceau-privé,  avec 
le  titre  de  comlc  de  Ripon.  Sir  John  Cam  Hobbouse  suc- 
céda à  M.  Stanlev,  comme  secrétaire  de  l'Irlande. 

La  charge  de  lord  du  sceaurprivé  avait  été  résignée  par 
lord  Dnrbam,  vers  le  milieu  du  mois  dé  mars.  On  se  rap- 
pelle quel  appui  lord  Durham  avait  prêté ,  dans  le  cabinet, 
au  bill  de  réforme.  Une  saulé  altérée,  des  pertes  de  fa- 
autle  récentes  et  douloureuses ,  tels  étaient  les  seuls  moti£i 
«pe  la  presse  amie  du  ministère  assignait  i  la 'reiraite'  du 
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P^endce  de  iord  Gi:ej«  ,r(ëattmoiii$,lpr.dDurliaiaavaix  lou  joui^ 
élé  considéré  coniiiijé  ea  av^nt  de$  idiies  ei  de«  plans  ^iLeibi^* 
lietdont  il  faisait  partie;  il  passait  pourpeu  fayorableau  bill-da 
coëixiuon,  et,  ca  résume,  on  du  saurai l,dou toi' qu'un  disseaJ-i- 
inent  politique  ne  se  fut  élevé  en^re  kii  et  ses  collègues. 

En  même  temps  que  le  mliiistère  prenait  U  résolution  dé 
Ipetti^nn  lerme  aux  désordres  de  lî^Iandfr 9  ilrew  ' 
que  ce  pays  avait  des  grie£s  auxquels  il  faUait  faire  droit.  Aii> 
premier  jrang  Qgurait  1  église  irlandaise,  en  buue  à  rauimadr 
version  populafre  «  parç&qa*elle  possédait  les  richassea  d^içja 
grand  établissemènl  naiional,  tandis  que  VimmjMise.  -majorité 
des  habitans  appartenaità  une  religion  non^seulement  dif- 
férente, mais  hostile,  dont  le  clergé  aVait  été  autrefois  «n 
possession  de  ces  mêmes  richesses.  U  y  avait  djias  Ja  Chamlus 
dej^icommiines  plus,  à^m  membre  qni  anjraît  touIu  déponib» 
1er  complètement  l'église  irlandaise.  Sans  aller  aussi  loin» 
les  ministres  étaient  décidés  à  faire  beaucoup  pour  désar- 
mer ses  ennemis.  .  .  * 

Le  la  février,  au  moment  pà  rjjurodncllon;  dû  bill  d9 
coërcitipn  appirochait ,  lord  Althorp  développa  dans  la 
.  Chambre  des  communes  les  mesures  que  le  gouvernement 
était  dans  Tintention  4f  pi'eudrjç  a.ré^aid  dç.ré|;Iised'Ir«« 
iande.  Il  comiôéiiça  par  dédarei?^  que  les  jrftwuis^e  ôetlo 
église  avaiept  été  considérablement  exagérés.  Voici  loiivlolal 

net  :     .  '  •    •  .  -  \       .  ^  -  \ 

*  '    .      *  ■         •  «  ■ 

;  Evèchés»  •   •  '  .    .   i   »   .  '  •   .   iSo^doo  H¥.  sierl; 

Doyennés  et  chapitres,  non  compris  *      '  .  '  * 

les  prébendes  qui  •  s'y  i^ttachent*    •    •      -^dSK>      '  - 

Ajaues bénéfices.  •   •  v-  ;   •  6oo«o0b 

«.        ■  •  •  •         •     •     ,  ' 

V  *  •        •  ;.;     Total.   .    «  ,  35!ft,aoo' 

Lord  Althorp  croyait  donc  pouvoir  avancer  que  ions  les 
reveaus  de  iegiise  d^Jriastds,  appUaables  à  l'entretien  de 
aon  clergé  »  ne  dépassaient  pas  Somobo  Uy.  Ua.>aire  fonds 
provenu t  des  prèdders  frdu  {fitjt  firmu)  4e chafne  héM^ 
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^ce ,  em^lêifés  en  Angleterre  à  bonifier  les  petites  Cures,  et, 
Mmtàê^  priûeipalèmeiit  à  réj^mt  les  églises.:  An  liea  de 
ces  prehaâeîM  frafto  <fiie  leê  etiangéineris  aorteniis  dans  U 
valeur  de  rarfçenf  avaient  presque  rëdiiîts  à  rien ,  le  gouver- 
ncmenl pensait  qu'il  valait  mieux  établir  une  taxe  immédiate 
Mr  tOM  hémi^on,  dams  la  proportion  de  lèar  rapport. 
Ai|  deiiMi  de'  ftoi»  IHf*  ,  la  taxe  n^existeralcpas.  Depfds  200  Ht. 
■Jusqu'à  5oo ,  ou  déduirait  5-  pour  1 00  ;  de  5oo  à  yoo ,  6  pour 
leer^'de  Toaà  ^00,  9  pour  100;  de  S.00  à  i>ooo,-  10  pour 
i^o;  dm,oôo-|^  19^^,  Aa  poiir  ïoo  ;  .et  au  dessus  de  1^100, 
1$  pour        H  eô  télliIttÀratc  uir  fonds  ^ui,  évalué,  teirmo 

nloyen'  p^.  roo,  sur  le  total  général  des  bénéfices,  eu  Irlande, 
devait  s'élever  à4ft,ooQl,<^uautauxëvêques^  quiétaientobligés 
à  4e  pld^  fst0iifA  dép0ns^  que  lo  clergé  inférîeiir ,  le  projet 
du  gouteÉÎieneBr  éUfii  de  lAettré  une  taxe  de  5  pour  100 sur 

les  revenus  au  dessous  de  4>ooo_  liv.  5  de  7 ,  entre  /\,ooo  et 
6^000 j  de  10,  entre  6,poo  et  10,000  j  de  12,  entre  10,000  et 
I  S,ooo  ;  et  de  1 5 ,  au-delà  de  c^tte  derUière  somme.  Les  fonds 
fvofvnaiitr  IMHss  ce»  rétfttcitOns,  que  le  miùîstre  ésttmait 
à  G(),ooo  liv,  par  année,  serviraient  d'abord  à  remplacer  la 
contribution  ecelésiasiique  {iihurch  cess),  que  la  population  ' 
CÉlbaH^O  piyalt  fi^  rentrètien  des  églises  et  lès  frais 
du  cuïte  pitolMtAflt^.pttisv  è  améliorer,  les  peâtes  cures 
(Ornait  Mi^ings  ) ,  h  construire  de  nouvelles  églises  là  où  elles 
seraient  nécessaires,  et  des  manoirs  de  la  ^ièbe  (glèbe 

•   Ces  ^UpM^^^***  àiiip»îaat4w  effiè  iàmrtidiatënieitt  $  mais 

,  il  y  avait  d autres  changçmeas  pro}elés,  qui  ne  commence- 
raient à  agir  quaprès  le  décès  des  bëuëfîoiers  ^Kïtuels.  C'est 
ainsi  que  h)s  nsvenns  dù  priipatdç  l'Irlande,  qui  «'élevaient  à 
i4)5oo  liv.,  ne  aéraient  plus  que  dé.  10,000  liv.'ponr  son 
successeur.  Le  gouvernement,  avait  aussi  l*iatention  de  sup- 
primer les  doyennés  et  lefi-  chapitres  sans  charges  d  âmes,  ou. 
de  knn  en  donner ^  4'învestir  des  éèmmissaires  du  drpit 
do  .suspend»  ks  npj^intamens  dei  ministres  -dei  piiroisseî 
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où  il  nj  aurait  €u  aucun  devoir  à  remplir  dans  les  trois 
dernières  aonéest  La  disproportion  du  nombre  des  éyèques 
avec  la  popiilàtion  protestante  en  lirlande ,  devait  également 

dispai  aill  e.  Il  y  avait  22  diocèses  en  Irlande,  et  les  ministres 
pensaient  qu'après  la  mort  des  titulaires  actuels,  on  pourrait 
suppriàoer  dix  évèchés,'  sans  ancan.  danger  pour  rétablisse- 
mehipTôtes^tanf.      •  *      .  ' 

Arrivant  aux  terres  dépendantes  des  évèchés ,  lord*Altliorp 
posa  en  principe  que,  si  par  un  acte  ultérieur  du  parlement^ 
tes  produits  augmentaient  de  valeur ,  raujgfmeutation  cré^ 
de  cette  façon  n^ appartenait  pas  propreineiit  à  Téglise ,  et 
que  son  résultat,  quel  qu'il  fût,  pouvait  ôtre  appliqué  à  des 
besoins  de  1  état.  La  manière  doiUces  terres  étaient  concédées 
}>aU  par  lés  évêqués  entraidait  •  de  .grands  inconvéniniSf 
Il  cause  de  la  tréquence  -dés  renouvelTêmens  et  des  gratificar 
lions  auxquelles  ils  donnaient  lieu,  ainsi  qu&  delà  position  in* 
Certaine  du  tenancier,  qui  le. détournait  d'améliorer  sa  terre* 

•flésormais  un  téiiancier  aîirait  le  droit  de  demander  àrévè^ne 
Un  bàit  à  perpétuité  »  sons  la  oVndîtîon  d'une  renie  en  blé 
déterminée.  Ce  changement  était  tout  à  Tavan'iage  du  tenan- 
cier ,  sans  nuire  à  lVvè(^ue  ^  et  de-plus  il  produirait  une  aug-. 
!inentation  ae  Valoir  .qui,  eu  égard  à  son  origine,  ne  faisait 
jj^as  partie  delà  propriété  de  Féglise.  Aiàsi  doue  Cenxm^me 
qui  s'opposaient  à  toute  action  de  Vautorité  sur  la  propriété 
de  I  église,  ou  à  l'application  de  cette  propriété  à  toutautrg 

'  cmbse  que  dès  oH|ets  religieux ,  ^pouvaient  Isaiis  'Scpiipi^ 
toipbèr  d*accbrd  aVec  le»  ministres ,  que*  toiis*  les  pijoduils 
additionnels  réalisés  en  vertu  dé  ce  nouveau  système  étaient 
susceptibles  d'être  ^employés  par  le  parlement  de  la  façoi^ 
qu'il  jugerait  conVbiable*  Telles  étaietit  les  Iràsesdubill 
llord  Althorp  demandait  la  permission  d'introduire  pour 
amender  les 'lois  relatives  à  l'église  établie  en  Irlande.: 

'Ce  plan  d'une  réforme  de  1  église  d'Irlande ,  sans  satisfaire 
complètement  les  membres  irlandais,, les  éconiomistes  et  les 
radicaux,  n*en,fiit  pas  moins  reçu  par  eux  avec  une  grande 
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£iVear,  surtout  eu  considération  ide  ce  principe»  qu'il  poraît 

suivant  leur  opiDÎon,  que  les  propriétés  de  Féglise  pettYenl . 
être  appliquées  à  des  allaires  de  letat,  et  aussi  que  là  où  des 
besoins  spirituels  n'existent  pas  ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  re- 
ceveurs spirituel^  de  dimes  et  de  rentes  ecclésiastiques*  Les 
conservateurs ,  nu-contraire,  se  déclarant  tout  d^aboi^d  en 
hostilité  coniie  lui,  Fâccusant  d'être  injurieux  à.l'éç^lîse 
d'Irlande  et  à  la* religion  protestante ,  de  ne  proiiter  qu  aux 

•propriétaires  par  Tabolition  de  la  contribution  écçlésiasti- 
que  (  ahurdt  cess  ) ,  et  de  renfermer  un  principe  de  spoliation. 
Toutefois  une  grande  majorité  répondait  aux  ministres  du 
succès  de  leur  biii  ^  Ûiais  lorsqu'il  fut  présenté,  et  lu  une 
première  fois  le  x  i  mars»  ils  négligèrent  de  remplir  ceruines 
formalités  parlementaires' requises  pour  les  lois* de  finances, 
dont  Ils  toiyssc  prévalurent  aussitôt,  aiiu  d'obtenir  d'unema- 
nière  indirecte  l'ajournement  de  la  mesure.  £ty  eneilet,  le  dé- 
bat sur  la  seconde  lecture  dubiil  ne  s'ouvrit  pas  ayant  le-ô mai. 

M.  ShaWf  l'un  des  membrés  nommés  par  Tuniversît^  de 
Dublin  ,  proposa  le  rejet  du  bill ,  avec  la  formule  ordinaire , 
c  est-à-dire  eiii,  demandant  que  la  seconde  lecture  fût  ajour- 
née à  six  moi^.  Ce  bill  ^  suivant  im,  violait  les  droite  de  la 

'  propriété  et  tendait  à  rabaisser  la  itignité  du  clergé  établi. 
Or,  si  la  propriété  de  l'église,  quoique  'défendue  avec  tant 
de  soin  pai:  les  actes  du  parlement,  pouvait  être  ainsi  atta- 
quée, quel  genre  de  propriété  serait  désormais  en  sûreté'? 
Jamais  il  ne  consentirait*  à  ce  que  «ette  propriété  fût  appli^ 
^  qUiée  à  des  besoins  séculiers ,  ni  à  radmission  d'un  principe 
dont  Teflet  serait  de  miner  1  église  protestante  jusque  daus 
ses  bases.  La  proposition  fut  appuyée  par  M.  Estcourt^ 
dès-  âiembres  pour  TuniTersité  d'Oxford»  qui  insista  parti- 
«uKèrément  sur  les  incdnvéniens  de  la  réduction  du  nombre 
des  é yèques.  Sir  Robert  Inglis ,  après  lui ,  dénja  au  parle- 
ment le  droit  de  se  mêler  des  aflaii^  de  l'église,  sans  le 
consent^ent  préalable  du  clergé,  et  à  l'état  de  toucher  à 
ses  propriétés.  La  diminution  du  nombre  des  évêques  trouvait 
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encore  en  lui  un  adversaire  irréconciliable.  Comment  le  roî> 
jtiréf  disait-il,  demainteiùr  les  droits  établis  des  évèqves 
et  ceux  qui  nendront  &  lear  apparteniir  dass  la  suite ,  pour* 
raîl-îl  sanctionner  un  bill  tendant  à  abolir  d'un  seul  coup 
presque  la  moitié  des  évêchés  en  Irlande  ?  Cette  inaoYation 
nf  aurait  pas  de  terme,  et  Von  marclierait  progressivement  a 
lasâppression  g^rale  des  évèques. 

Plusieurs  parties  du  bill,  desiinëes  à  corriger  des  abu? 
xéeisj  avaient  Tapprobation  de  sir  Robert  Peel.  Il  ne  croyait 
pas,  comme  le  prëoédèiit  orateur,  qa^onne  pùt  jréduire  le^ 
nômbre'des  éVèque^  sans  outrepasser  le  pouvoir  du  p  a  rlemeiit 
et  sans  violer  îe  serment  dii  couronnement^  mais  une  me- 
sure aussi  décisive  9  aiissi  grave  qiie  celle-ci ,  h^aùrait  dû  ètrç 
priso^e  sur  des  rapports  e(  des  nen^gnemeos  plus  com- 
plets, plus  étendus  que  ceux  qui  avaient  été  présenté.  Quant 
aux  droits  de  l'église  sur  ses  propriétés,  l'oralem:  soutenait 
que  ce  droit  était  absolu  et  inviolable. 

Du  côté  du  ministère,  on  répondit  qu^en  adniettan^t  qu'il 
ne  fût  pas  à  dÀirer  qu^'on  détournât  les  propriétés  de^'^lise 
pour  les  employer  à  des  choses  civiles,  la  question  était  de 
savoir  si  ce  que  le  bill  voulait  appliquer  à  ce  but,  était  une 
propriété  de  Téglise.  C'est  un  acte  du  parlement  qui 
airait  conféré  à  Valise  le  droit  de  louer  des  terres  à  bail  >  ^ 
ce  même  acte  défendait,  aux  évéques  d'accorder  des  baux 
pour  plus  de  vingt-un  ans.  Cette  disposition  avait  eu  pour 
résultat ,  que  depuis  long-temps  les  .évéques  étaient  dans 
.  rhabitude  d'anticiper  sur  des  revenus  qui^  en  point  de  droit.^ 
appartenaient  à  leurs  successeurs.  Privés  Se  la  faculté  de 
•  souscrire! des  baux  pour  plus  çle  vingt-un  ans,  qui  généralement 
ne  capportaient  qu'une  faible  rente^  ils  se  récompensaient 
èn  accordant  des'  imouvellemetas  répétés  de.  ces  mêmes 
batfx  ,  moyennant  une  gratification /pour  chacun  d*eux« 
Ma  le  bill  proposait  de  donner  à  Téglise  le  pquvoîr 

de  passer  des  baux  à  peiqpétuité  :  cela  serait  d'un/grand 
avantage  au  tenancier  ^  qui  pourrait  désormais  vendre 
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un  bail.de  cette  nature^  et  b'était  cet  avantàge^  pour  Içquel  il 
éïàit  juste  que  Tétatreçât  un  prix,  évalué  à  3,ood,ooo  sterling  ; 
c^elail  celle  nouvelle  propriété,  ainsi-  créée,  qui  n'élait  ni 
celle  de  Téglise  ni  celle  du  tenancier,  que  le  gouvernement 
se  préparait  à  vendre  en  vertu  du  bill.  (M.  Staniey»  lord 

Althôrp ,  M.  K.  GrW- )   .         •  '     •        .  . 

SuivàAles  mêmes  orateurs-,  il  ne  s'agissait  pas  de  siippri* 
merles  évèchés,  maïs  de  les  réunir,  de  les  consoli^ef  et  d'é- 
tendre la  circonscrjpiioD.des  diocèses.:  cWcequi  avait  eiiliet^ 
^ans  tons  les  temps  et  4di>s  tous  les  pays.  II  n'y  avait  pas  dé- 
raison de  supposer  que  douze  évéques  ne  suffiraient  pas  pour 
le  gouvernement  spirituel  de  Tlrlandc  ,  el  quand  il  n'y 
aurait  èu  que  la  clameur  générale  contre  la  disjprOportiûn du 
haut  clergé  de  Téglise  irlandaise  i^vec  celui  des  paroisses»  ellê- 
seule  eût  motîvë  lè  changement  proposé.  L'Angleterre 
comptait  26  évècLés  et  il  ou  12,000  paroisses,  l'Irlande 

évêcliés  et  1 1  ou  1,200  bénéfices  séparés.  Or,  quand  les 
paroisses  d'Angleterré  étaient  à  celles  dTrlande  comme  lo  â 
I  V'<^ftit-îi  dëraTSOnnaj>le  que*  lé  nombre  ^es  évêques  irtan- 
dais  fût  réduit  dans  la  proporiiou  de  2. à  5  ,*  comparés  avec 
ceux  d'Angleterre?  Le  total  des  revenus  annuels  des  évèques 
et  du  haut  'clerffé  d'Irlande  était  à  peu  près  le  inème  qu'en 
Angleterre ,  c'est  -  à-  dire  i3o,ojoo.  Uv.  :  èn  revanche',  les 
revenus  du  clergé  inférieur  d'Irlande  et  de  celui  d'Angle- 
terr^j^^aient  entrecux  comme  6io, 000  li  v.  et  3, 000, 000  par  an. 
*  La  seconde  lecture  du  bill  passa  a.  la  maj|orité  de  voix 
contre  7B;  mais  plusieurs  membres  annoncèrent  qu'ils  vétè- 
raiciîL  contK!  la  troisième  lecture,  si ,  dans  le  comité,  le  bill 
n'était  pas  amendé  de  manière  à  leslreindrei'ernpioi  des  fonds 
qu'il  avait  en  vue ,  à .  des  besoins  ecclésiàstique^.  D'autres 
membres  pénsaient  au  contraire  qu'il  ne  tranchait  pas  assez 
vivement  dans  les  abus. Telle  était  Topiniou  de  M.  O  Coarjell 
et  de  ses  adhéreus.  M.  Hume  déclara  que  jamai&la  paixne  se 
rétablirait  en  Irlande,  k  moins  que  rétablissement,  protestant 
ne  fut  détridt,  *  * 


Digitized  by 


Divers  aoiendemens  propost^  par  les  deux  partU  extrêmes, 
dehors  de  la  m^jorité^  fûreut  jr.«jetés*  ou  retirés  $ao^  4$^^" 
Aon  :  on  eii  re«icrc|iMit  un  teiiâaiil  à  réduira  tes  f<ef«ii«« 
des  évècpes  au  lieu  de  dimmuer  kt.  nombre  des  dvêobes ,  el 

un  autre  ayant  pour  but  d'inicrdirc  aux  cvè^mes  ir)andais  le 
droit  de  siéger  d^as  la  CbauL^ire  des  lords.  i 

.  Maïs  c'était  la  clause  dispo9i^ot  que  le»  |),èoo,ooQ  fterling 

tfp^im  Supposait  .ponyofr  provenir  de  la  vicnte  des  baux  à 
perpéLuitéj  seraient  appliqués  à  des  besoins  civils  (^sial€ 
purposes^)^  qui  formait  la  vci  it^ble  p!êrre  dVl^Ppp^B^^^M^  dti 
bill  ^  c'était  elle  qui  devait  exciter  lél  débala  I01  ^lis  aailnésA 
En  vain  les  ministres  s*ëtaient  eflTorc^s  dç  prouver  que  ces 
trois  millions  n étaient  pas  une  prpjjriëlé  ecclésiastique,  ni 
U»  aàiis^  pi  les  ennemis  de  Tégliso  irlaa<lfiii(«n*àvàient' voulu 
accepter  leurs  su|^tiles  exp^icâtipti^  sur  çto  )|oitit*  .Tbûtefo}ii| 
on  ne  pouvait  doutef  ^  l'adopii^n  dé  wti»  otaÏMO  dans  la 
Chambre  des  communes  j  mais  le  ministère  avait  acqviis  la 
certitude  qu'elle  serait  repoussée  par  la  Chambre  des  pairs* 
Pour  éviter  de  t^omprombltte  ainsi  leâ0HâtlMH  tWI^entier, 
M.  Statiley  proposa  d*omettre  là  ekiisë,  (fl  de*  fatsilér  les 
fonds  en  question  à  la  disposition  deS  commissaires  ecclésias- 
tiques, pour  être appliqfués  à  dès  JObjet^  de  leur  ressort^  Cea 
Amds  d^aillenrs  seraient  bien  l^in ,  pit  sittite  de*  ebaîl^ineiil 
que  lebiU  avait  subis -dans  le  côtmté  f  àjM  batft 

qu*bn  l'atarit  dît  d abord.  En  prenant  ce  piirtî,  ajoutait 
tL  Staniej,  la  Chambre    abandonnerait  atteiui  pjiincipe 

nnpdmm  dul^^et  elie«|jiniit  dànèttete^rh  deenadlU^ 
lion ,  sani  lequel  il  était  Impossible  de  Intt  pasMMP  aueiine 

grande  mesure. 

M.  O'Gonnell  prit  ansskôt  la  parole,  et  attaqua. le  gou* 
vernement  avec  la  plus  grande  irielenoe,  queiipk^'eàl  oom- 
'inencé  par  dire-  que  ce  qui  avait  Iffeu  ne  le  surprenait  pas  , 
qti'il  n  avait  pas  été  trompé  dans  son  attente,     * ,  ^ 

«Lorsque  Isi  niniilKS»  cootinaait^îl,  inlrcHlaiiirentracle  de  coërci- 
^sn,  ili  dédafimi  ^  cri  aelo  fci^t  aneonpifii^  4^  Mit  pew  la 
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nsdrmtement  des  griefs,  et  aue  le  peuple  irlandais  allait  avoir  pour  la 
|»reniiéra  tok  la  perspectrve  d  être  loalagé  des  Unadê  ftrdeaaz  qui  Técn- 
•aieotphjfiicpiCBWiit  et  moralement,  par  rétablissement  dans  cebilldugrand 

principe  tjne  la  pfopriétt;  ("le  l'é;j;li5e  est  à  In  disposition  du  parlement.  Ilsont 
i^it  qu  thl tomberaient  ou  se  main  tiendraient  avec  l'une  comme  avec  l'autre 
liiesare.Etniaiotenant  où  en  sont-ils? Ils  proposentÀ  la  C)iainbre  la  résolution 
la  plut  ^ile  que  jama»  ittemblée  Bationale  aifc  prâé.  Je  ne  descendrai  paa 
à  (liscurer  )a  probabilité  d*an  excédant  de  recettes ,  je  ne  ferai  pas  de 
ceci  une  misérable  queçtîon  de^  quelques  lÎTres,  de  quelques  slullin^s  rie 
plus  ou  de  moins;  mais  je  soutiens  rétablissement  du  grand  principe  ^ue 
le  parlement  peut  difpoaer  de  h  propriété  de  l'église.  C*eit  aTee  l'enga* 
gement  d'établir  ce  principe  que  les  ministres  ont  fait  adopter  l'acte  de 
coercition,  et  voilà  qTi'ili;  lesnrrifient:  au  dt'sir  f<e  parrler  Icursptnrrs.  Onclîc 
bonté!.  Les  hompies  les  plus  npbles,  les  plus  élevés,  parmi  le  peuple 
anglais ,  voudront-ils  encore  appuyer  les  ministres,  après  un  abandon  aussi 
flagrant  de  leurs  principes?  La  Chambfe'et  lé  payt  Tondrant-ilt  se  prêter 
h  riafamie  d'ân  pareil  procédé  ? 

«  A  Tcxception  de  l'abo\itioii  de  la  confrihtîfion  ecclésiastique  (  l'estry 
eess)  ^  le  bill,  maintenant,  ne  diminue  n'us  d'un  shilling  les  charges  du 
pcnpie  irlandais.  11  est  T.rai  que  le  nomore  des  prélats  protestans  .sera 
réduit;  ipais  que  nB^mperte,  qu'ioiporte  fi  l'Irlande  le  nombre  des  évéqucs  ! 
Je  nr  désire  pas  renverser  la  religion  prétextante.  Les  citlioliques  ont 
vingt-sept  évéques ,  et  je  consens  volontiers  que  les  protestans  en  aient 
aytant,  pourvu  qu'ils  les  paient  eux-tnémes.  La  suppression  de  dix  cvéqufs 
ne  fera  pas  aortir  m  liard  de  nMint*dei  ppaliea  da  peuple  irlaàdaii»  J« 
voterai  (lonccontt«  la  tfoîtidme  leeloie 'du  bllli  et  je  le  r^udie'aa  nom 
dallriande.» 

Mm  ^^pme  parla  pas  avec  moins  de  véhémence..  Il  espé- 
rait que  la  .Çhaiidire  manifesterait  y  en  rejetant  le  bill  tout 
entier»  son  opnion  sur  U.mani^  dont  elle  avait  été  dapéeel 

jouée  par  les  ministres,  pendant  les  qualre  derniers  mois.  Le 
colonel  Davies  déclara  que  les  ministres  s'étaient  déshonorés 
•Axyeitx  de  leur  puys»  et  .tiae  ,  sî  la  Ghanjbre  devait  voter 
deç  mesures  émpreimes  de  Fesprît  tory ,  il  fallait  que  ce  fût 
sous  un  ministère  torv.  M.  Hcathcble  exprima  les  mêmes 
senlimens,.  ajottlant  qu'aucune  puissance  sur  la  terre  ne  lui 
eut  fait  dcmner  son  suffrage  à  ractedo  coërcition,  ail  n'avait  eu 
confiance  dans  Tintention  avouée  des  ministres,  d*agir  selpn 
les  principes  qu'ils  avaient  professés  à  l'ouverture  delà  session. 

Dans  le  sens  ministériel»  on  répliqua  que  tout  cela  repo- 
sait sur  une  vérilabla  erreur,  ,qoi  faisait  supposer  que  Taf^^ 
plicati^n  de^a  propriété  de  réglise  à  des  dépenses  civiles,  for- 
mait le  principe  du  bill."  Rien  n'était  moins  exact  cl  lord 
AlUiorp ,  eu  le  présentant  »  avait  «u  soiu  d'c:(pliqucr ,  dç  l|t 
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manière  la  plus  expresse  et  la  plus  dislincle,  qu'on  laissait  de 
côté  le  droit  alMtrait  que  pouvait  avoir  le  parlement  de  dis* 
poser  'des  hlem  de  Téglise  dans  un  but  séculier.  ^Les  minis- 
tres avaient  toujours  soutenu  quc  les  fonds  dont  il  s'agissait 
dans  la  clause,  n^appar tenaient  pas  à  Téglise^  etainsi ,  lebill» 
eùt-il  passé  dans  son  état  primitif ,  n'aurait  pas  dà  ètre  con-' 
sidéré  comme  sanctionnaiit  le  prindpe  de  rtf^plîcatipn  des 
proprlL'tt's  de  l'ëglisc  li  dçs  besoins  de  l'état.  Cette  (jucstion 
était  complètement  en  dehors  da  bill  j  la  Chambre  n'avait 
point  à  la  résoudre^  le  çabhiet«  quléteit  divisé  sur  cepoint  » 
avnit  tout  fait  pour  éviter  de  l  âborder. 

Quoi  qu'il  en  soit,  beaucoup  de  membres,  qui  avaient 
jusqu'alors,  soutenu  le  bill  9  se  séparèrent  du  ministère  en 
cette  occasion  :  «mais  comme ,  en  revanche ,  ceux  qiii  le  com- 
battflfient,  c'est-à-dfre  le^  lorys ,  se  rallièrent  à*lui ,  il  réussit 
encore  à  fuire^  adopter^la  proposition  d'omettre  la  clause , 
objet  du  débat,  à  une  majorité  de^5avoix  (2B0  contre  i4B). 
La  clause  portant  que  la  tate^proportionaelle,  4®nt  lebiU 
frappai tJes  bénéfices  ècclésiastiqaes  9  serait  perçue  immédia* 

terncnt,  iut  aussi  nhanJonnéc  dans  le  comilé,  d'où  il  résulta 
que  les  successeurs  des  béuéficiers  existant  aujourd'bui  ^ 
fraient  soumis  les  premiers  à  cette  taxe. 

8  juiUèt.  Cesl  dans  <tet  état  que  le  bill  futln  une  troisième 
fois  ,  et  voté  par  2^4  >oix  contre  94,  un  grand  nombre 
de  membres >  qui  l'avaient  d'abord  appuyé,  ayant  passé 
dans  la  minorité  f  suit  le  motif  qu'il  avait  été  dépouillé  de 
la  seule  disposition  qui  pût  le  rendre  efficace  contre  d'in- 
tolérables abus.  *      '  . 

'  On  s'attendait  généralement  à  une  vigoureuse  Opposition 
pour  le  bill  dans  la  Chambre  des  Tords,  où  la  seconde  lec-^' 
tnre  en  avait  été  fixée  au  17  juillet.  Le  i5,  sir  J.Wrottesley 
fitia  motion,  que  Fappel  nominal  cfAt  lieii  ce  'jour-Iè  dans  la 
Chambre  des  communes,  afin  qu'elle  fut  au  complet  et  prête  à 
«prendre  les  mesures  énergiques  que  sa  sagesse  lui  inspirerait  9 
pour  le  «as  où  le  bill  serait  rejeté  par  Faiitre  Chambré. 
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Celte  iMDlîon ,  qui  tendait  évidenimeiit  è  fme  répeter  parles 

communes  la  scène  qui  s'ûait  passée  à  l'époque  [du  rejët 
du  bill  de  réforme  .dans  la  Chambre  des  lords,  f^t  combattue 
gar  tes  ministres  ,  et  repoussée  à  une  majorité  peH  ponsi4é- 
rab]e(i6o  vpix  <;ontre  i25).  Mais  eàt-elle  réuÂi,  il  n  e»% 
pas  probable  qu\  l lo  eût  produit  le  même  eflet  que  daus  la 
circonstance  ^ue  nous  venons  de^  rappeler.  Les  minislrea 
avaient  beaucoup  giçrdu  de  leur  popularité)  car  If^nra  açtea  né 
répondaient  quVmparfaitement  à  .toutes^  lès  espérances  qu^a- 
vait  fait  naître  la  nsforme  parlenien taire  ;  et  le  bill  sur  Té- 
glisc  d'Irlande,  réduit  aux  proportion^ actuelles ,  n^excitait 
'^uuki  faible  intérêt  dans  la  nation»  Xé  colonel  Ëvans ,  que 
les  électeurs  de  Westminster' ayaient  récemment  préféré  à 
à  sir  John  Cam  Ilobhousc,  leur  ancien  représebtant,  parce  que 
celui-ci. avait  refusé  de  voter  pour  TaboUtioii  des  taxes  sur  1^ 
maisons  et  leç  fenêtres  (asses^e4  taj^}.j  avait  assuré  q^ele 
peuple  éuit  tout-à-fait  indiderent  à  la  motion. 

17,  18,  eÀig  juillet.  Lord  Grey  en  faisant  dans  la  Cbambre 
haute  la  motion  ordinaire,  po)|r  la  seconde  lectujre  du  bill 
de  séfj^rme  de  Téglise  irlandaisct  en  exposa  bri^vementles  (Hn- 
cipaux  objets,  savcMr  Tabolition  de  la  contribution 
ecclésialique  (xv^.s/;j  cess)  ^  taxe  inique  et  oppressive,  qui 
n^avait  qi^e  tro^  dç  part  dans  les  troubles  de  Ilrlande  ^  2  i'a- 
znélioration  des  petits  bénéfices^  3** la  construetipn  et  l!eQf»/ 
tretien  4es  ^églisea  et  desr  mapoirs  de  la  glèbe.  Le  prAui^* 
des  moyens  proposés  pour  arriver  à  ce  triple  Lut ,  consistait 
dans^l.a  vente  à  perpétuité  de>  .baux-épisco^aux»  On  ayaU 
dit  que  cette  vente  était  une  spoliation;  ipie  la-çonccsnon 
des  |haux-  tpUe  qu  elle  se  pratiquait  présentement ,  valait  ^ 
peu  près  une  concession  à  perpétuité  :  mais  d'abord  cette 
verdie  ne  retirait  rien  aux  évèques  de  leurs  revçnv^s  actuels  î 
et»  quanti^  la  4iâ<érenc6  de  valeur  en^re  Tope  et  Tautre 
concession,  elle  était  ^  grande,  que^  suivant  une  cluerva** 
lion  presque  piovertiale  cnlilande,  on  pouvait,  eu  traver- 
64at  Iç  paj^i^recomiaitrei  4  l'^t^^  de  h  culture ,  -les.  teiprei. 
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données  à  bail  d'ëyêque  et  les  term  données  à  Bail  per- 
pétuel. Il  élêit  évident,  en  efl^t,  qu'un  fermier  ne  se  ien* 
tait  ni  aussi  intéressé,.. ni  aussi  encouragé  à  améliorer  les 
preniicTes  que  les  secondés.  Lord  Grcy  jusiiûaît  ensuite  Ja 
rëduclîon  du  nombre  des  évêques  par  la  justice  et  la  néces- 
sité de  çette  mesure»,  en  é^rd  à  la  faiblesse  de  M. population' 
protestante  en  Irlande,  qui  ne  dépassait  pas  nn  million  d^în* 
dividus,  fct  par  plusieurs  précédcns  liistorit^ues,  qui  mcju- 
traieui  ^ue  le  nombre  des  sièges  épisçopaux  ayait  variées 
diiférenff  temps.  Après'  avoir  démontré  la  convenance  d^, 
remplacement  des  premiers  fruits  (Jirst  fruits),  par  une 
taxe  proportionnelle  sur  les  revenus  ecclésiasLic|ucs ,  cL  de  la 
suppression  des  bénélices  dans  les  paroisses  ôù  aucun  ser- 
Vice  divin  n  avait  été  célébré  dans  les  trois  dcroîXl^  années, 
S.  estimait  que  les  somiues  provénant  de  ce»  diverses 
sources  5  jnoutdaient,  loi s([u'elles  seraient  toutes  réalisées  , 
à  i5ô,B4o  liv.  ster. ,  dont  16,160  seulement  Se  trouve- 
raient disponibles  à  partir  1*'  iCévrier  j8^.  Le 'reste 
viendrait  en  accroissement  k  cette  somme,  au  fur  et  à  mesurp 
de  la  vente  des  baux  à  perpétuité,  de  la  réducûoij  des 
sièges  èpiscopgux  apr^»  la  ;noct  de$  titulaires  actuels  »  ou  dç, 
l'action  de  la  taxe  proportipnnellç^ 

liord  Roden  ouvrit  les  hci»^Tlés  contré  le  bill,  en  propo- 
sant l'ajoui uemeiit  dt  seconde  li  cture  à  six  mois,  dans  la- 
çC|{]|Yi£tion  que  çq  bill  tendait  par  ses  principes  mêoiesj^  ren- 
verser réalise  protestante  et  à  hâter  le  succès  de  la  con^r»- 
tipn  qui  se  poursfuyait  depuis  long^temps  en  Irlande  pour 
Fanéaiuir.  Il  conrtbattait  surtout  le  principe  de  la  stispeusion 
dçs  béj;itlice$  après  une  interruption  du  service  diviu  pendant 
Irois  j^nnéesr  et*  suivant  lui,  -il  eut  été,  au  contraire,  du  de<- 
voir  du  gouvernement' de  placfer  un  çiinistre  dans  tôuie  pa- 
roisse où  il  y  aurait  un  seul  protestant  pour  entendre  prêcher 
les  vérités  ,de  l'évangile.  Le  comte  de  "VYicklow  savait  que 
tous  les  actes  du  ininistèré  porteraient  une  empreinte  révolu- 
tionnée, le  biU  en  discussion  comnie  Içs  «ptres;  et  toute- 
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fois,'  îl  eii  TOtértiît  îa  séconde  lecture,  dàns  la  crainte  que  ] 
ainsi  qu'il  ëtf^it  arrivé  anciennement  pour  les  livres  de  la  si- 
bylle,  il     fallut  plus  tard  acheter  de^mpindres  arantages 
à  pins  hant  prix.  Il  désirait  d'ailletin  que  (é  bHl  fàt.consi* 
dérablement  amendé.  Les  ëvêques  de  Durham  et  de  Rocbes- 
tep,  les  c  omtes  de  LîmericK  et  de  Winchelsea,  les  marquis 
de  Londonderry  et  de  Wesmeath  parlèrent  tous  contre 
1^4,  qui  n'était  propreV  selon  ces  nobles  pairs  ^  qn*à  exalter. 
'   le  papisme  atix  dépens  du  protestantisme,  èt  qui  n'avait  été 
présenté  au  parlement  que  parce  que  les  ministres ,  par  leur 
système ,  avaient  presque  réduit  rirlaude  à  la  barbarie.  Le.roi  . 
ne  pouvait^ii  surplus  lésahctionnèr»  sans  violer  le  serment 4u* 
couronnement  £|ui  Tobligeait  à  maintenir  les  lois  He  Diea'^  ' 

'  la  vérité  de  TEvangile,  la  religion  prolestante  réformée,  et 
tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  évêques  et  le 
clergé  du  royaume  ^  ajnsi  que  les  églises  commises  9  leur 
é    garde.  , . 

Le  marquis  dè  Clanricarde  et  le  coïnle  Gosford  soutinrent  ^ 
en  défendant  le  bill,  que  la  sécurité  et  la  prospérité  de  Té- 
glisé  protestante  en  Irlande,  dépendaient  de  l'adoption  d'une 
mesure'  du  genre  de  celle-ci  et  que  Tavenir  prouverait  qtt'eile 
était  avantsl^euse  même  aux- ministres  protestans. 

L't  vêque  d'Exeter  était  loin  de  dire  qu'il  ne  fût  pas  à  désirer 
que  la  contribution  ecclésiastique  (  ve^try  cess  )  pût  être 
réduite  ou  supprimée,  mai&  il  niait  ^u^elle  fài  la  priià» 
ci  pale  ou  Ynhe  des  principales  causes  dé^ragîtatf<>n  exis- 
tant en  Irlande;  dans  tous  les  cas  c'étaient  les  proprié- 
taires fonciers  et  non  le  clergé  qui  devaient  supporter  la  taxe 
destinée  A  la  remplacer.  Le  révérend  prélataffirmait  quelebill 
ne  remplirait  pas  son  but^  et  s*attacbait  à 'démontrer 

,  que  les  ioiids  (ju'il  produirait  seraient  absorbés  par  les 
dépenses  auxquelles  faisait  face  la  contribution  ecclésias- 
tique.* On  'semblait  croire  que  les  .terres  épiscôpales  en 
Irlande  avaient  été  transférée  des  évêques  catholiques'  aux 

*  «évêques  pruleslanâ  par  acte  du  paLlcment',  et  qu'ainsi  un 
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nouvel  acte  du  parlement  pouvait  en  disposer  d'une  au- 
tre manière.  U  ny  avait  eu  ni  transfert  ni  acte  du  par- 

lement  de  cette  uatUre.      .  .      •  • .  • 

■  •■  * 
a  Lorsque  Henri  VIII ,  ]A>iirsuiTait  Toratear,  rejeta  l'autorité  flu  pape  , 
les  évéques  irlandais,  à  peu  d'exceptions  prés,  sé  conformèrent  «  l'exemple 
du  souverain i  et,  par  cette  hypocrisie,  ils  coniervèreat  leurs  siéees.  Mai« 
eommeat  en  maient-ilt?  Ili  Mpaient  léurt  terres  de  fiçèn  à  re^ricfaiff 
eux  et  leurs  parens,  en  même  temps  qo'ilt  appauvrissaient  l'église  réfor- 
mée, et  cela  fut  une  ries  principales  causes  de  la  réunion  des  sièges.  Lord 
Stafford,  suivant  un  pacte  originairement  proposé  par  Crammer,  nomma 
«ne  ciommission  pour  rechercher  les  moyens  de  pQunroir  convenal>leilieiit 
les  évéques.  Il  en  résulta  que  la  couronne  eonfiiqua  presque  tout  le  nord 
de  l'Irlande ,  dont  une  partie  fut  accordée  aux  évéques»  et  devint  leTonde- 
ment  du  grand  établissement  protestant  d'Ulster.  C*est  alors  qu'une  foule 
d'ancêtres  de  nobles  pairs  qui  siègent  mainteliant  dans  cettje  Chambre 
TC^rent  du  monarque  ces  Tas  tes  donaines  dam  le  nord  dé  Tlrlande  que 
possèdent  encQrelêuril  deseendfns.  Lei'évéques  d'UIsfer  furent  donc  en<* 
richis  à  [fi  même  source;  ils  .avaient  donc  le  ntémc  droit  incontestable  à 
leur  propriété»  que  ces  pairs  2i  la  propriété  qu'ils  avaient  acquise  par  la 
mémeToie  dans  le  nord*  de  l'Irlande  >  et  vos  seigneuries  peufent  cora- 

S rendre  que  si  elles  étaient  asses  malavisées  poarébranlerropInSoft  établie 
e  la  légtimité  du  droit  des  évéques  sur  leur  propricté  ,  elles  ne  seraient 
pas  seulemenM«<  jiUlards  de  impropriété  de  l'église»  mais  les  destruOeurs 
de  la  leur.  .  • , .        .  *• 

«âa  surplus,  ajoutait*i1  plus  loin,  c*est  par  des  motili  plat  iÊméi  ifut 
denmples  considérations  pécuniaires,  qu'il  faut  s'opposer  à  la  rédottion 
du  nombre  des  évéques.  Le  préambule  du  bill  porte  que  le  nombre  des 
évéques  en  Irlande  péut  être  diminué  convenablement ..  Convenable- 
ment! pour  qui  et  pourquoi  ?  Cela  peut  convenir  à  ceux  qui  s'e£PorceiU  de 
iûre  l'uapoMibleY  c'esUh-dite  do  salitfoiie  |et  exi|eD€ei  d'BBosfiMUOf , 
insatiable^et  bruyante ,  en  cédant  à  eeidameurs  menaçantes,  en  se  traH  . 
nant  sur  ses  traces.  Mais  peut-il  convenir  à  de  fidèles  conseillers  d'un  roi 
protestant,  comme  Jle  sont  vos  seigneuries,  de  conseiller  k  ce  roi  qui  a 
juré  de  la  manière  la  pins  solennelle  de  maintenir  intacte  la  religion  pro«* 
testante  établie  par  la  loi,  ainsi  que  ton  ^liiêen  Irlande,  et  à  tous  les 
évéques  leurs  droits  et  leurs  privilèges  actndlt»  de  loi  conaeillery  «Ut^joy 
de  consentir  à  une  pareille  mesure?»        \*  .'  " 

♦ 

.On  s'^Stait  fortment  appuyé  de  la  disproportion  dû  nooih 
bre  des  évêques  anglais  avec  celui  des  évêques  irlandais; 
mais,  disait  le  cévérend  prélat»  cela  ne  peutril  pas  pro- 
venir de  e9  que  çe  nombre  es^  tirop  petit  dans  un  pajf 
aussi  bien  de  cé  ^Q^il  est  trop  grand  dans  Tfiutrè?  Ce  n'était 
pas  la  première  fois  qu'on  se  plaignait  que  le?  évêques 
anglais  ne  fussent  pas  assez  nombreux.  D'ailleurs  il  n'était 
au.  pouvoir  de  (fû  que  ce  fut  sur  la  terre  de  forcer  d« 
sa  propre  autorité,  comme  le  faisait  ce  bill  en  réunissant 
diUéreus  sièges  eu  un  seul,      forcer  un  homme  à  être 
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9irèque,  sans  /i^inquiéter  dé  son  acceptat^n  ou  de. son 

relus.  •  . 

•    *  ^      •'.*••  •  ' 

«  Que  peoseront,  disait  en  termuiant  l'orateur ,  les  prdtcstahs  et  les 

c#jl^oTiquei  romains  en  Irlande,  si  ce  bill  passe  dans  le  parlement?  Est-il 
poisi)]le  que  la  religion  prote»Unte  ne  soit  pas  considérée  par  tous  le« 
u^if  cownoe  ^y^ptperdu  la  ffvenr  et  Tappqi  de  la  léfiiilalii«e?  lie  jei»* 
bj[m4->t-|i  pas  que  vos  seigneucies  ne  regardent  plus  TégliM établie  eonne 
4ASi)f  di|  protection  et  d'un  pioux  respt^ct?  N'oubliez  pas  que  les  senti- 
piiei^s  àe»  catlioliqu(!S  rpinains  ne  sont  plus  aujourd'hui  ce  qu'ils  avaient 
jpf)|{f,uiDe  d'être.  Ccttt»  classe  d'i|}<jiivi4.us  a  pria  une  attitude  et  un  ton 
plmik  (d^in^^ce  qui  iàtint  ùimfiM^metit  itemM  prani  ens  il  y.  a 
imeiqiies  apnées.  On  parle  aujourd'hui  de  «r^égUlec•tllol^|a•JK>fnai•eJa, 
^yft'qu'il  se  spit  écoulé  peu  de  temps  depuis  l'époque  ou  ses- chefs -te 
IIQ9^ept{ii§i^t  de. s' intituler  «  lea prélats  de  la  cominumon  cathoUque  n- 
jpaîpeep  I^«l>49,)>t  eMéî«  Je*  catholiques  se  réjouiacnt-de  la  chutefiè» 
^ma  ^p'ïhéféHt^  et,  «Dmnpe  Ut  te  l'iaxfineiit,  4a  triooiiihe  éàtme 

Lord  Plunkelt  cyi  répondant  à  révèque  d'Exeter  soutint 
que  .toute  propriété ,  cclfe  de  Téglise  comu^e  les*  autres , 
énk  sovs  lè  coiilr6le  d«  parleiiasei|t»  et  is'atfaéfaa  woltUM 
ik  démontrer  .qu'il  n'y  àVaît  rîetf  d^înconcif  iable  entra  'te 
bill  ef  le  sernieYit  du  couronnement.  Ce  serment  était  up, 
pontrat  eiUr<e  le  roi  et  le  peuple ,  daas  Tiniérèt  de  celui- 
ci  ,  et  bduvait  iètre  modifié  •  dit  conseâtem.eiit  dies  deût  ' 
jpeftitti  eoiiirectàtitei,  slt  4evetiaU  contNnre'  *  à  son.  Ml 
véritable.  Avant  la  réformatîon  ,  le  sçrment  n*élaît  pas 
moins  obligatoire  pou.r  le  roi  qu'aujourd'hui,  et  si  Ton  eàt 
/sur  ce  point»  il  esH  évident  que.  la  réformatioù 
n^àurait  pas  .en  lien;  jLord  FHiiikett  ne  pbUTait  méconnfid- 
tre  Tesprit  de  Tépoque;  il  voyait  les  dangers  de  leglise 
dTrlknde,  et.ii  appréciait  toute  la  difficulté  de  la  soute^ 
iitlr 9  îiôii  oôntre  s^  ennémis',  mâts  contre  ses  amis. 

tâs  Bill' eùi  ensiifte  4  std>ir  les  attaqués 'du  cpnfte  dë 
MànsÔé(d  et  de' lord  Eldôn.  L'évôqne  de  Londres  lie  vôti- 
laît,  pas  affirmer  qu'il  fût  le  meilleur  et  le  plus  sage 
qti'on  I^ùt'présénter^  mais  il  prévoyait  toutes  les  conséquences 
èvL  rejet  dklk  sédobde'lêctui^,  conséquences  qui  attein- 
draient l'église  d'Angleterre  aussi  bien  que  celle  d'Irlândé 
et  ^ui  auraient  unç  fatale  influence  sur  les*  institutions  ci- 
Ifites  et  .religiienses  des  deux  payft.  ti^archevêque  de  Dii* 


Digitized  by  Google 


tilUNDE-BEETAGNË.  ^91 

blin  exprima  les  mêmes  opiiïions..Xi'^^^^^V^9U^  CaA- 
torbérj  coxnbattît  la  mesure.  • 

Après  «voir  cl&lafë  qu'il  voterait  pour  lar  âecoidde  lec- 
ture,  lorJ  Wellington  piéU  jidaiL  tjue  c'tilait  le"  mauvais 
système. du  gouvernement,  et  ses  actes  empreints  de  fai- 
blesse OU  d^fmpërhie ,  qui  ayaient  créé  la  nécessité  du  bill, 
et  plongé  nrlânde  dans  Tétat  où  *ellè  se  trouvait.'  LorS  ' 
Melbourne  nîa  r[ue  Tagîtalion   de  llçlande  fut  imputable 
&  la  conduite  des  ministres,  et  prouva  que  les  désordres  d.e 
ce  pays  existaient  déjà  sons  t*ancienne  administration.  En- 
Ail  le  lord  ebancelier*  prit  à  son  tour  la.  parole  en  faveur 
de  la  mesure  ;  le  duc  de  Cumberlând  se  prononça  ensuite 
contre,  et  le  duc  de  Sussex  pour  elle^  après  quoi  la  Cbam- 
bre  se  divisa  ,^  et  la  seconde  lecture,  fut  i^ptée  à  jine  assés  * 
Ibftcr  majorité  (157  contre  98).    ^      ,  •  • 

Dans  le  comité  ,.ie  bill  reçut  quelques  modifications  d'un 
ordre  secondaire,  du  consentement  des  ministres  qui  réus- 
sirent d*ailleurs  à  faire  écarter  tous  les  anj^ndemens  aux- 
quels ifs  supposèrent,  à  Texception  d'ian  seul.  ïl  avait 
été  proposé  par  l'ai  c  la  vèquc  de  Cantorbcry  et  portait  que 
les  revenus  des  bénéfices  suspendus,  pour  défaut  de'  service 
divin  pendant  lés  troi^  dernières  années^  ^seraient  appli- 
qfuéé  &  Ta  réconstmëtion  ou  k  la  répariition'  de  Téglise'  si- 
tuée dans  ce  bénéfice  ou  du  manoîr  de  la  glèbe;  et  que 
dans  les  cas  où  cela  pe  serait  pas  nécessaire,  ces  jreveui^ 
seraient  réoiis  aux  commissaires.  L^amendement  passa  k 
ttne  majorité  de  fk  voix ,  et  tout  <n  regrettant  celte  âêtv* 
sîon  ,  lord  Grey  convint  qu  elle  ne  lui  paraissait  point  ' 
altérer  asse»  le  principe  général  du  bill  .pour  Tengager  à 

'  le  retirer.  ;  ' 

*  •  <  *  • 

lie  bill  ainsi  modifié  fut  voté  le  5o  juillet,  par  i35  voix 
contre  81,  et  le  3  août,  les  communes  Tadoptèrent, 
sans  autre  oïiAngement.  En  cette  ^occasion,  M.  0'G>nnéll 
dédjara  que  les  -pairs  |i*àvaient  pa$  reudu  le  bill  beancoiip 
^lus  mauvais  ^Mls  ne  lavaient  reçu,  et  que  Ton  ne  de- 
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vait.  le, considérer  que'  oomme  une  première 

donnée  à  l'Irlande  pour  tout  ce  qui  lui  était  dû. 

Indépendammcul  de  la  réforme  de  son  clergé  proies- 
Uintf  ce.paTS  a  va  encore  modifier  favorablement  rinsiir 
tutlon  du  grand  jury  par  m  bill,  quî  a  répondii  an  vœu 
des  Irlandais ,  pour  rcxtirpation  de  l'un  deâ  abus  dont 
ils  se  plaigiiaieut  avec.le  plus  de  vivacité*. 

Llrlande  fut  en  onlre  Tobjet  d'une .  mesure  néce»- 
aitée'par  Ja  difficulté  ou  plutôt  par  l'ioipossibilité  dy'  le- 
ver les  dîmes.  On  a  pu  voir  dans  notre  voluine  précé- 
dent qu*un*  acte  de  la  dernière  sesition  chargeait  le  gour 
vemelnent  de  cette  perception;  mais  il  avait  eiitralné  tant 
d'inconvéniena  dans  rezécution«  que  les  ministres  àfaieat 
résolu  de  Fabandonner  et  de  demander  Tautorisation  de 
payer  Tlirriéré  ^e  la  dime ,  sauf  à  faire  rembourser  l'é^ 
^t^^u  moyen  d'onjtaxe  foncière  à  établir  en  Irlande  pour  un 
{lênjips.limit^  Le.  total  de  l'arriéré  des  dîmes  pour  les  an-r 
^és  i{i3iy  }Và%et  i8I)3y  serait,  après  diverses  déductiom 
de  993,5a i  lit.  st.  Une  émission  ,  de  billets  de  réciilquîer 
pourvoirait  %a  paiement,  de  cette  somme.  Ce  plan  fut  yi« 
Tanén^  eomblliu  par  plusieurs  oraieurs  qui  objectèrôtf 
que  cet  argeiil  ne  serait  jamais  remboursé;  car  le  reni- 
^boursement  dépendrait  toujours  d'uuc  perception  de  dîmes 
qui  ne  réussirait  pà»^  en  sorte  que  le  prétendu  prêt  de- 
viendrait un  don  ^  et  qu'après  avoir  payé  ses  propres -dîmes 
TAngleterre  paierait  encore  celles  de  llrlande.  Toutefois 
le^bill  pr^enlé  en  conséquence  du  nouveau  plan  des  mi- 
nistres^ passa  dans  les  deux  Chambres  sans  altération 
grave.  I«ei  conservateurs  le  regarderaient  commâ  un  maR- 
vais  précédent*,  «mais  il«  se*  résignèrent  à  Tadopter',  dans 
la  conviction  quà  son  dc/auty  le  clergé  demeurerait  dénué 
4e  toute  ressource.  ... 

Après  les  affaires  d^Iriande,  les  questions  de  finances 
étaient  les  plus  importantès  de  la  session^  'et  en  mènle 
tetnpâ  ic»  pluç  dangereuses  pour  la  puj^ularîté  du  miuis- 
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tère^'car  c'est  ici  surtout  que  Fattendaient  ces  classes  nom- 
breuses  de  la  nation  qui  souffraient  de  la  d^ireiie  exag^- 
rée  «ans  doute,  mais  encore  trop  réelle,  de  Fai^culture, 
du  commerce  et  des  manufactures;  c'est  ici  qu'il  avait  h  ii^ 
pondre  aux  espérances  d'allégement  iili mitées  qui  avaient 
été  le  levier  le  plus  poissant  de  la  réforme  parlementaire. 
.  Le     avril  le  chancelier  de  récblqnier  avait  soumis  le 
budget  à  la  Chambre  des  communes,  et  à  cette  occa-  ' 
sion  il  avait  jugé  convenable  d expliquer  en  détail  ce  quo 
Jt'administration  actuelle  avait  fait  pour  remplir  ses  pro^ 
messes  d'économie.  Le  total,  des  places  abolies  sMlëva^i 
à  i387,  et  il  en  résultait  pour  Tétat  une  économie  d'cïi- 
-  jviron  19^,000  iiv.  st.  Pendant  les  deux  dernières  an- 
nées 5o6  peraonnés  inscrites  sur  la  liste  des  pensions  «valent 
été  replacées  dans  le  service  actif,  ce  qui  avait  produit 
une  nouvelle  économie  de  28,ooor  liv.  st. 

Le  mon tantdes revenus,  du 5  avril iB3a  au ô avril  i833>  était 
de  4698555000  liv.  ster.»  et  celui  des  d^penses^  de  4^i366yOOO. 
Lord  Althorp  estimant  les  revenus  de  Tannée  suivante  à 
4^,494>i^S  Uv.  sier. ,et  les  dépenses  à  4499^^^19?  cal-  . 
Gulait  qu'il  y  aurait  un  excédant  de  revenus  de  i, 5^ 2^000 
liv.  environ.  Cet  excédant,  il  ne  croyait  pas  pouvoir  mieux 
remployer  qu*à  la  rédaction  îles  taxes  qui  pesaiënt  pria* 
cipalement  sur  Tindustrie.  En  premier  lieu^  il  proposait 
d^abolir  la  taxe  sur  les  tuiles  montant  à  67,000  ster.  el  de 
réduire  la  taxe  de  5  sh.  6  d.  qui  frappait  chaque  annonce, 
ifàéL  qvie  fût  le  nombre  dé  ses  msertions,  k%  tH.  pour  Is 
première  insertion ,  à  t  sh*  6  d.  pour  la  seconde  et  à  i  sh. 
pour  la  troisième.  Le  produit  de  la  taxe  sur  les  annonces  s'é- 
levait à  i5û,ooo  liv.  y  et  le  ministre  pensait  que  la  réduction 
ne  le  ferait  pas  descendre  au  dessous  de  la  moitié»  La  taxe 
sur  les  assurances  maritimes  éjirouverait  aussi  une  réduction 
de  près  de  moitié,  c'esi-à-dire  de  loo^ooo  lîv.  ster. 

Lataxesur  les  maisons  el  les  fenêtre^  rapporlaita,5949C0O 
liv* .  ster.  Quoique  lord  Althorp  désirât  çontcnter  et  son- 
Ann*  hist,  pour  ^  '  38 
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iager  la  population  iûdustrieuse  des  villes,  il  ne  croyait  pas 
ctependaaicbvoir  supprimer  cet  impôt  ea  eotier  \  nais  il  pré<i* 
mtcilmarrangemeiit  au  moyen  diiq«dles  marchands  enae- 
raieiltdâîvrëa,  taiidn  que  lea  maisons  nonconvenka  en  bou- 
tiques y  demeureraient  soumises.  Cet  ai  rangement  consistait  à 
esemplcc  de  la  taxe  les  iWaètres  appartenant  aux  boutiques 
et  ans  nM^asins*  L*Mip^  sur  le»  chartols ,  montant  V^o^oco 
Ut.  aérait  entièrement  aboli  ^  de  même  que  celui  tfur  les 
garçons  de  boutiques  et  dernagasins  et  h  s  porteurs,  montant 
à  4^,000  liv.,  et  celui  sur  les  ouvriers  et  ks  colporteurs , 
montMtt  à  4)^oo  Enfin,  il  proposait  encore  d*abd&^  lâ 
taxe  sur  les  Mènes  de  livres ,  les  commis ,  les  coattfe-malires , 
les  directeurs,  les  surveillans ,  s  clevanl  à  9,600  liv.  Le  total 
de  ces  réductions  sur  les  taxes  réparties  (^asscsse/dkix^sy , 
allait  à  244i^ûo  Iîv*  ster. 

D^autres  diminutions  considérables  des  droits  imposé  sm 
le  cûLoià  en  laine  et  sin-  le  savon  ,  porlaicnt  la  somme  gêné-' 
l^lede&cédttctions  à  i,o56}000  liv.  qui,  retranchées  delex- 
cédani  présumé  de  i  ,67a>ooo  en  1^4*  ^  laisserait  en  déft» 
niliveqttW  encédant  des  reecniMsnr  Jesdépensesdje  SiCîpOOO 
liv.  pour  cette  années 

M«  Hume  pensait  que  les  réductions  n  étaient  ni  assea 
aoinbcénéea  ni  assez  larges  ;  sir  R«  Peel  était  disposé  au 
fonteaint  à<se  plaindvo  de  leur  excès;  maisie  premier  an* 
rait  plutôt  trouvé  unn  mstjorité  dans  la  Chambre  pour  Tap^ 
ptt]||S^»  q^  1^  second  ,  comme  on  le  vit  bientôt  après  par 
une  tentHive  faite  diabord  avec  sttecès  dans  l^ntérèt  és^ 
Taf  ricnltras ,  et  qui  mt  de  singutièfçs  copséqnei^ces.  Sir 
W.  Inajilby  demanda,  le  26  avril,  que  la  taxe  sur  la  drècho 
fut  réduite  de  Çio  sb.  d.  le  quarter  (huit  boisseaux)  à  10 
ah.  ^  ce  qvi  ne  diminveraît  pas  le  revenu  de  plus  de  i  ,aoO)000 
lin,  diavit^'il.  Lord  Ait)iorp,.dont  cette  réduction,  évaluée 
par  lui  à  a,5oo,ooo  liv.,  dérangeait  tous  les  plans  finan- 
oiers,  s^opposa  vivement  à  la  motion  et  déclara  qu'elle  le 
actmît  dms  l'impossibilité  de^ourvoii*  aux  dépenses  de 
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^    r^tat  :  nëunnohis,  elle  passa  à  une  majorité  de  lo  voix 
(i6a  contre  i5a)«  Lord  AltUorp  parut  d'abord  vouloir  se 
soumettre  à  la  décision  de  la  Chambre  t  f^aei       Sàt  ïtmf 
Wm  ^kns  kqiid  die  Htt  )e«»r  le  ywrrti^iiait.  Itele-* 
fois  les  ministres  ^  délibérèrent  et  il  fut  véiolu  qu'on  ^ssaie- 
iftit  d'une  manière  indirecte  de  faire  revenir  la  jQ^iambre 
smt  stts  vote.  Cela  u  eui  pas  licia  sans  dificuké^     aaas  de 
«Us  repf  oekes  baeés  de  tomes  pecu  «obCM  k  c«a4*te  éâ 
lord  Althorp  qui  mwX  déelarë ,  après  la  4éflision  d«  aS, 
<pi'ii  apurait  houte,  bien  que  la  majorité  ne  fûjt  pas  consi- 
déraUe ,  d'opposer  le  moindre  obstacle  ou  la  moindre  ohm 
jfltttte  à  rosétimtie»  de  la  résolnt^  de  k  Cbamboe.  QMt. 
qu  il  en  soit,  réYénjeiacBt  Dépendit  à  raMeme  d»  BHBimibf  y 
un  V)Ote  tout  contraire  à  celui  du  a6  fut  rendu  à  une  immense 
majrn*^,  et  mcmim  que  Toij^osition  n'avait  jéeMemeat 
triomphé  alors  que  par  Tabsence  des  soolniui  du  akàÊftmC' 
•   C'est  à  PoccadioB  4*«ne  metien  eoncerttant  les  Hâves  dé- 
parties (assessed  taxes),  que  lord  Ahliorp  avait  obtenu  de. 
la  Gbambre  qii!elle  abandonnât  scm  pne^i^r  vote  reladver» 
nuHit  à  kmm  sur  la  drAcbe ,  et  oatlè  moium.*iétsk  eHatmèm». 
une  queatioB  fort'  dangereuse  pour  le  ninistire;'  cas»  Mè  in^- 
téressait  une  classe  uoxiibreuse  et  iniluente  dans  les  élections^ 
sariouft  à  Londres.  Le  $o  avril  sir  Johu  Key ,  l'un  des  ceppa^ 
seBlMSB  Je  ta  «apttaliey  demanda  le  Mipp^^  4^  ces  -tàÀ^* 
parce  qu'eQes  pesaient  aoà  aur  la  propiilié,  iiuae  aiûr  l& 
'  commerce  et  1  industrie.  Les  maisons  des  riches  et  des'iA(M>  * 
blés  étnîept  à  peine  taxées^  ta«idis<{ae. celles  des  wurchand»- 
IVétasént  ai»^là  de  tenté  mMiv*  La  fédimtibD  pvopéséir-' 
par  kvd  jÉltfaorp  n^tak'  qv^iiBe  dérissen;  Le  peuple  regar- 
dait la  taxe  sur  les  maisons  et  sur  les  fenêtres  comme  injuste 
duM  son  principe,  oppressive  dans  ses  détails,  îttquisitorîiilo 
et  TCT  fUeire  dans  la  manwtoe  dont  cUe^éutt^épaHieet  perçue; 
elle  n^était  susceptible  d'aucune  modification  qui  lui  enle- 
vât son  pernicieux  caractère,  et  jamais  elle  ne  cesserait 
d'Moîl«r  des  pkintestaat  cf«^«UejieaendLpasm 
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primée.  La  taxe  sur  Ica  fcnèlres  ciall  de  plus  nuiiïlLltj  à  la 
santé  et  au  bien-être  des  habitans  qui,  pour  avoir  moins  à 
pijsr,  se  privaient  d*air  et  de  iomière» 
-  Sêm  s'arrècer  long-temps  à  discuter. le  mérite  ou  les  in- 
convéï^iens  des  taxes  en  question,  lord  Althorp  fit  valoir 
principalement  la  nécessité  ou  serait  la  Chambre ,  si  on  Jes 
abolissait ,  d'établir  une  taxe  sur  la  propriété ,  qid  ne  s*é-^ 
lèverait  pas  à  moins  de  lo  ou'ii  millions  sterling.  Or  cette 
taxe  était  impossible,  et  ramendement  qu'il  proposa  en 
conséquence,  et  qui  entraînait  implicitement  le  maintien 
de  la  taxe  sur  la  drèche  et  de  celle  sur  les  maisons  et  les. 
fenêtres,  obtint  une  majorité  de  355  voix  sur  5 12  votans* 
Une  antre  motion  présentée  le  21  mai  par  sir  S.  Whallej, 
et  portant  que  la  taxe  sur  les  maisons  et  les  fenêtres  serait 
abolie  à  compter  du  5  octobre  i833 ,  n'ent  pas  plus  de  suc- 
cès que  la  précédente* 

'  La  popularité  des  ministres  et  de  leurs  adhérons ,  de  cenx 

surtout  qui  avaient  élu  élus  à  Londres ,  eut  beaucoup  à 
souffrir  de  leur  opposition  à  ces  motions.  Sir  Jobn  Cam 
HoUiimse»  secrétaire  dlrlande,  et  Tun  des  membres  pour 
Westminster ,  se  trouvait  tellement  engagé  par  ses  déclara- 
tions répétées  dans  la  Chambre  et  sur  les  hustings,  pour  la 
suppression  de  ces  taxes,  qu'il. donna  sa  démismn  tout  à 
1^  fois.de  sa  place  et  de  son  siège  au  parlement,  «prèss*è- 
tce  abatena  de  voter  en  Êtveur  de  lamotion  de  sir  John  Key. 
Cependant  il  se  présenta  de  nouveau  comme  candidat^  mais 
les  électeurs  adoptèrent  ,  une  résolution  déclarant  que  lui  .et 
sir  Francis  Busdett  avaioit  trahi  la  confiance  de  leurs 
eommettans^  et  que  sa  démission  n'était  qu'une  manœuvre 
pour  leur  en  imposer  par  un  vain  semblant  d'indépendance. 
Lorsqu'il  parut  sur  les  bustiogs,  la  multitude  ne  voulut 
jamais  le  laisser  parler,  et  en  définitive^  il  fat  remplacé  - 
dans. la  Chambre  par  le  colonel  Evans,  candidat  du  parti 
radical.  Les  habitans  dt'  deux  autres  districts  ticcioraux  de 
la  papitale  invitèrent^  pour  les  luêuies  raisons,  le  docteur 
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Lushîngton  etsîr  W.  Brougliam  ,  qui  étaient  leurs  rcpi  ésen- 
tans^à  se  démettre  de  leur  siège.  Là  ne  se  borna  pas  l'expres- 
non  du  m^onleniement  populaire*  Dans  preiqne  tontes  les 
paroisses  de  Londres,  il  y  eut  des  assemblées  publiques,  oA 
des  résolulious  furent  adoptées  pourrecouriraumpde  d'agita- 
tion usité  en  Irlande,  en  rcTusaatde  payer  les  taxes  réparties  j 
et  des  assodaiions  se  formèrent  dans  le  but  d'aider  à 
rexécurîon  de  ce  plan  par  une  doopération,  mutuelle.  L*u» 
iiion  politique  de  Birmingham  déclara  que,  en  violant 
la  constitution  en  Irlande,  en  refusant  de  procéder 
à  une  enquête  sur  la  détresse  publique,  eu  maintenant  la 
taxe  sur  les  maisons  et  les  fenêtres,  et  spécialement  en  for- 
çant le  pays  à  payer  dans  sa  totalité  la  taxe  sur  la  drèclic  , 
lorsque  trois  jours  auparavant  la  Chambre,  après  une  mure 
délibération,  avait  résolu  de  TaboUr  en  partie^  h»  minisf- 
tres  avaient  trahi  la  confiance  du  peuple,  et,  en  conséquence, 
que  J(j  roi  serait  supplié  de  renvoyer  de  son  conseil  des 
hommes  qui  avaient  donné  une  preuve  éclatante  de  leur 
incapacité  ou  de  leur  mauvaise  volonté,  pour  délivrer  le 
pays  des'  embarras  et  des  danj^ers  qui  l*enviromiaient.  A 
Londres,  il  îuL  encore  décidé  qu'une  grande  assemblée  pu- 
blique serait  tenue  en  plein  air,  près  de  la  prison  de  Cold- 
bath-fieldsà  leâet  de  prendre  des  mesures  préparatoires  pour 
la  réunion* d*une convention  nationale^  comme  étant  le  seul 
moyen  de  conquérir  et  d'assurer  les  droits  du  peuple.  Le 
ministre  de  Tintérieur  prohiba  l'assemblée,  en  la  procla- 
mant ill^ale  et  dangereuse  pour  la  paix  publique;  elle  n'en 
eut  pas  moins  lieu.  Ses  premières  opérations  étaient  à  peine 
commencées,  que  la  police  se  mit  en  devoir  de  la  dissiper 
par  la  force.  Dans  la  lutte  tumultueuse  qui  s'ensuivit ,  un 
agent  de  poUce  fut  tué  d'un  coup  de  poignard  et  un- antre 
grièvement  blessé.  L^irrîtation  était  si  grande  que  le  jury 
du  eoroner  rendit  un  verdict  d'homicide  excusable,  motivé 
sur  la  conduite  violente  de  la  police.  Sur  la  motion  du  pro- 
cureur-général, la  cour  du  banc  du  roi  cassa  cette  déd«> 
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sion,  et  ie  meurtrier  iat  mis  en  jugement)  maia  le  juij 
r«oq«îtla. 

•  Âmi  ki  aWMs  propositkms  dont  le  saeeèt  ne  (Mtraiséttk 

|l>as  douteux ,  depuis  raccomplisscmcnt  de  la  reforme,  et  qui 
échouèrent  aussi,  il  faut  encore  compter  la  motion  que  ûi 
Mé  Htimepoar  TaboUlkm  de  k  peiné  du  fotiét  dan»  ÏÊt*^ 
mée  anglaise ,  et  telle  dë  M.  Buckinghain  pont  la  siipprenriott 

Al  la  pressé  des  matelots.  ' 

M.  Hume  rappela  que  plusieurs  membres  du  ministèré 
et  de  ses  àdhërêtiè  étàieiil  engagés ,  par  leurs  TOfes  pr^cé^ 
êenêf  A  lou1eni|i  tâ  aiôtiôil.  Il  pensait  que  le  temps  éiaH 
▼enu  où -les  soldats  de  1  armée  anglaise,  qui  doi  veut  avoir 
rbonneui*  pour  premier  principe,  ne  seraient  plus  traitéi  > 
eomtiie  ëei  bHitëi.  Dans  les  ironies  6tf  ii*appliqaait  (aé 
plus  de  qûinae  tbnph  de  fouet  àux  esclaies ,  tandis  que  Aeà 
•oldàts  Jonglais  en  recevaient  ordi nnîrement,  5oo,  4^0  et 
même  5oo  coups.  Il  ne  pouvait  pas  croire  que  le  soldat  se 
montfàt  tellement  au  deÉsons  de  Tesclave»  qu*nne  pareille 
4ispr6^Hidn  dè  cbfttiAient  fût  jnàtifiëe  à  iton  4pktà. 

Lord  Althorp  exprîttia  atéc  regret  Topinion  qu'il  ne  Së- 
-  rail  pas  prudent  d'abolir  la  peine  du  fouet.  Cette  peine  était 
8^8  doute  révoltante  )  mais  le  cérps  des  officiers  tout  eaik^t 
m  récktntalt  le  maintien^  éi  lui-mènié  manqneràU  A  son 
«letèir,  a'il  ne  faisitit  tous  ses  efibrts  pour  obtenir  le  rejet 
delà  proposition.  Malgré  celte  déclaration  si  explicite  dn 
ministre»  elle  ne  fut  repoussée  qu'à  une  niâjorité  de  il  voix 
(t^t  contfe  i4n). 

La  motion  r«;lat{ye  A  la  ptessé  des'matelots ,  quoique  oottl- 
battue  également  par  le  ministère;,  fut  encore  plus  près  de 
«éuisir;  car,  ayant  demandé  la  question  préalable,  il  œ 
ttWfa  .qn'nne  ntàjerité  iê  à  voilt  (49  isontré  44)  f^v 
Tihlopter» 

Cependant  IVpoque  approcbait  où  la  charte  de  la  ban- 
que d'Angleterre  dëvàit  expirer.  L'importante  question  de 

savoir  si  et  eontmnat  ootte  obarie  mnmSi  iiBno«vdë«,  «ni| 
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été  portée  le  3i  mai  devant  la  Chambre  des  communes  par 
lord  Alihorp*  Aprèa  avoir  négocié  avec  la  )>anque|par  r«a- 
tremise  de  ce  ministre,  le  goavemeraent  avait  décidé  qné 

rémission  d'une  circulation  en  papier  (a  p^7/?^r  currency) 
continuerait  à  dépendre  d'une  seule  banque»  parce  que  cela 
serait  mieux  que  d'avoir  ploaieats^biniquei  en  rivalité  mifc^ 
tuelle ,  pourvu  que  la  banque  exislant  ainsi  reçût  un  frein 

convenable.  Ce  frein  consisterait  dans  la  publicatiou  régu- 
lière des  comptes  de  rétablissement,  ^ 

«c  Le  principe ,  ajoutait  tor«l  Althorp,  d^aprèi  lequel  la  banque,  a  eon* 

dult  ses  affaires  .  semble  avoir  obtenu  r.ipprôbatîon  gi'nérale;  cVtatt  de 
garder  de  Tai^gent  Han<?  la  proportion  d'un  liers  de  ses  efigiigpmcns ,  de 
laisser  le  public  agir  sur  Li  circulation  de  ne  pas  la  forcer  par  des  inojent 
artificieli;  de  diminu(r  gradueUementAet  ^mitiliHii  gnand  lè  èhangè  ^idt 
contre  nous  et  que  la  disette  d'argent  détenait  ifran^tc ,  et  d^  iei  aiig raen* 
ter  (le  même  qiwi  ul  le  rh  infçe  fournait  en  notre  Faveur  rt  que  l'arpent 
reparaissait.  La  raison  et  l'expérience  ap^  rouvent  ce  principe,  et  la  publi- 
cation légulièredes  comptes  de  lu  banque  fera  toujours  voir  s'il  est  suivi 
ciaciement.  La  banque  sera  donc  obligée  de  présenter  toutes  les  semaines 
à  la  Trésorerie  un  état  de  ses  notei  et  de  ses  billets  tm  pircubtiàn*  ainsi  què 
de  ses  dépôts,  et  tous  les  tiois  mois  de  publier  la  asoyenoe  tle  cesémissionsr 
et  de  CCS  dépôts.  »  .  ; 

Le  monopole  de  la  banque  sMteiidrait  à  65  miltèaMtOttr 

de  Londres-,  c'est-»à-dire  qu'aucune  autre  banque  d'émis- 
sion, ayant  plus  de  six  propriétaires ,  ne  pouriait  s'établir 
ep-deçÀ  de  cette  distance.  La  charte^  serait  renouvelée  pouif 
21  ans;  mais  le  gouvernement  aurait  lé  Acuité,  après  dit 

ans,  d'avertir,  un  an  àlavance,  que  la  charte  expirera  avec 
la  onzième  année.  *  * 

«  Le^ttTememcnt,  costîauait  lord  Altborp,  propose  en  outre  4c  do»* 
ner  «a  papier  de  la  banque  d'Angleterre  un  cours  forcé  (  Ugal  tenthr  ) 

excepté  pou  - la  banrjtic  elle-m<îmc  et  ses  succursales  (^hranch  hnnhs).  Je 
sais  qu'il  pout  s'clev«'r  de  grand'  S  objections  contre  ce  chan L;fMiu  nt  dans 
notre  système j  néaniuoins^  au  lieu  dy  voir  un  d.iuger,  il  me,  parait, 
quand  )e  songe  aux  conséquences  des  paniques  soudaines^  devoir  nroduira 
beaucoup  de  bien.  On  a  dit  qu*une  circulation  en  papier  «le  la  même  va* 
leur  nominale  que  l'or  chasserait  ce  métal  du  pays;  mais  nous  n'aurons 
pas  de  notes  d'une  livre  sterling»  et  il  n'est  pÂs  à  craindre  que  Tor  soit 
chassé  pa^des  notes  d'une  somme  plus  élevée.  On  objecte  eneore  que 
'  eette.  partie  du  plan  en  sauvant  les  banques  de  .provbicn  des  désastreji 
d'une  deni^ni-le  tl'arjrnt  suMfc  et  excessive,  aura  pour  rflct  (îe  les  rendre 
moins  attentives  sur  le  montant  de  leurs  émissions.  Je  n  en  crois  rien. 
Çependâiit,  eu  admettant  robjection,  les  avantages  du  changoment  fe« 

riieBt  plai  (|ue  controbalaooer      tnconvénieni  powiblai.  l\  doit  i a« 
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pécher  de  mettre  toot  à  eoiip  les  banques  de  province  à  coort  d^argenf  et 
par  snite  la  banqae  d'Angleterre.  Lorsque  le  demande  en  argoit  est  ez« 
ceSihre,  elles  cherchent  à  se  procurer  de  l*or  par.  tous  les  moyimt^la 

Lnnqttp  d'Angleterre  est  alors  naturellement  leur  première  ressource ,  et 
atin  d'assurer  leur  sdrurité ,  elles  en  tirent  généralement  plus  d'or  qu'il  ne 
leur  en  faut ,  de  manière  à  Tassaillir  avec  jplus  de  violence  qu  elles  ne  le  sont  , 
^et-mémes.  HainCenaiit  fi  les  banquet  de  proTince  ne  sont  plus  forcées 
de  s'épuiser  ainsi,  et  elles  ne  le  seront  plus  sous  le  plan  proposé,  la  banque 
d'Angleterre  se  trouvera  a  l'abri  des  inconTeniens  de  ces  soudaines  deman* 
des*  et  les  banqueil  de^proymce  en  recueilleront  un  grand  avantage.  » 

Un  autre  chioogement  désirable ,  et  qui  devait  s'apjpliqaer 
non  seolement  à  la  lianque,  mais  «a  commerce  en  général , 
c^est  que  la  banque  eût  le  pouvoir  d'arrêter  la  circulation  par 
d!auires  moyens  que  le  refus  d'escompter,  ce  qu  elle  fait 
quand  la  Taleur  de  Fargent  est  plus  grande  que  Tintérèt 
légal;  en. conséquence,  lord  Althorp  proposait  de  modifier 
les  lois  sur  Tusurc ,  en  les  déclarant  inapplicables  aux  biUeta 
qui  n'auraient  plus  que  trois  mois  à  courir. 

Le  ministre  entretenait  ensuite  la  Chambre  sur  ce 
quMl  appelait  le  marcbéXaît  par  le  gonvei*nement  avec  la 
I^anqae. 

.  a  Toute  la  dette,  disait*il|  due  par  le  paj^s  à  la  banque  est  de  i4i6oo^ooo 
Nmt  ileriing:  évideamient  ,  il  n'y  a  pas  nécesiité  de.garder  toute  celte 
somme  pour  établir  la  sécurité  du  pays  par  rapport  à  la  banque  ;  mais 
d*un  autre  côté  on  doit  se  ^nrder,  avec  un  soin  Cxtréme ,  de  rien  faire 
qui  taode  à  afiaiblir  le  crédit  dans  i  opinion  jpubliquc.  Je  ne  propose  dooc 
pat  de  réduire  beaucoup  la  dette  ;  toutefois  il  est  indispensable  qu'elle  fu« 
Bitse)  une' certaine  réduction ,  parce  qu'elle  a  pour  effet  de  rendre  'le 
marcbé  du  pou vernemCDt  avec  la  banque  plus  <  lifr  qu'il  ne  serait  sans 
cela.  La  banque  se  plaint  qu'elle  perd  un  pour  cerH  sur  le  total  de  la  dette 
du  gouTcmement.  Je  ne  crois  pas  que  cette  perte  soit  aussi  forte;  mais 
il  y  a  oertainement  une  pertOi  et  dans  toutes  sef  transactions  avec  le  gou- 
vernement, elle  signale  cette  perte  comme  une  de  celles  pour  lesquelles 
le  public  doit  payer.  Remarquez,  en  outre',  que  si  l'intérêt  dej'argent 
«  s'élevait  plue  haut  qu'il  n'est  à  présent»  cette  et  constance  donnerait  à  la 

banque  un  OTantage  en  ce  qu'elle  pourrait  rédamer  pour  une  aussi  forte 
somme.  Il  sera  beaucoup  moins  diflicile  de  régler  une  partie  de  la.dette» 
maintenant  que  l'intérêt  de  l'argent  est  bas.  Je  propose  donc  de  payer  h 
la  banque  25  pour  cent  de  la  dette,  de  sorte  que  le  gouvernement  ne 
lui  devra  plus  qu'environ  1 1  millions  ;  et  personne  ne  peut  dire  que  ce  ne 
,  soit  pas  là  une  ample  sécurité  pour  le  public.  Cet  arrangement  offre  aux 
propriétaires  de  la  banque  un  îniportniit  bénéfice,  [  otn-  fcqtiel  le  pays  a 
droit  de  demander  une  comprn^ation.  Je  pense  qu'il  n'aura  pas  lieu  d'être 
mécontent  de  celle  c^ue  les  directeurs  de  la  banque  ont  consenti  à  nous 
accorder  et  qui  consiste  en  une  dêdnction  annuelle  de  1 30,000  liv.  «ur 
la  somme  qui  lui  est  allouée  pour  l'administration  de  la  dette  publique.' 
Cette  somme  s'élèvera  au  bout  de  21  ans,  si  la  rb;irte  dure  aussi  long- 
tempts,  À  a,5oo,ooo  liv.,  ce  qui  est  plus  que  la  banque  n'avait  jamais  payé 
pour  obtenir  lei'roonvetlenient  de  sa  charte.  »  • 
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•  Lord  Althorp  exposait  ensuite  les  nouveaux  réglemens 
quHl  proposait  d'établir  pour  les  banques  de  province  t .  et 
il  finit  par  déposer  sur  la  làble  les  résolutions  suivantes  : 

<r  L'opinion  du  comité  est  qu*il  convient  tîe  ccnfintier  à  !a  banqne  d'An- 
gleterre, pour  119  temps  limité,  la  jouissatvce  de  certains  privilèges  que 
cette  corporation  possède  actuellement  en  vertu  de  \d  loi^  aux  conditiont 
qui  seront  ci-apréc  déterminée!. 

fî  Tant  que  la  ban  fue  sera  en  état,  comme  i  présent,  de.  faire  face  à 
tous  SCS  cnt^agemens ,  avec  la  monnaie  courante  dti  royaurm;,  il  convient 
que  9e|  billets  de  5  liv.  et  au  dessus  aient  un  cours  forcé  (  shouid  he  cons- 

titufed  a  légat  teiuier)» 

m  l\  fera  remboursé  à  la  banque,  pendant  la  session  aotaell^  éu  paiie- 
ment,  un  quart  de  la  somme  qui  lui  est  rîue  par  Pétat. 

«  I<es  allocalioDS  accordées  à  la  bauquQ  pour  prix  de  l'administration  de 
la  dette  nationale  et  autres  affaires  puDlfques  >  lui  feront  continuées,  «mf 
«ne  déduction  annuelle  de  i*ao,ooo  lit.  tur  la  lomme  quf  lai  ett  laeinte* 

nart  nssignc^e  pour  cet  objet. 

a  Les  lois  qui  restreignent  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  seront  rapporties 
en  ce  qui  concerne  les  billets  qui  n'auront  plus  que  trois  mois  à  courir 
pour  devenir  esigiMei.        >'     '         ■  '  • 

«  Il  convient  qaè  des  jfcbarlct  Toyalei  toient  accordées  poor  r<lablhn 
ment  des  banques  dans  un  certain  rayon  autour  de  Londres. 

tt  Toutes  les  banques  composeront  avec  le  ^gouvernement  pour  les  droits 
de  timbre  qui  leur  sont  actuellement  impo&éâ  aux  taux  de  7  sh.  par 
chaque  cent  livrep  émis  en  billets. 

«11  convient  qn^im  bi  11  soit  infrofluit  dans  le  parlement  pour  régler 
les  banqijps  de  province  ,  et  dont  les  dispositions  seront  calculée»  de  ma- 
nière à  encourager  ces  banques  à  émettre  les  billets  de  la  banque  d  Ân- 
Sleterre. 

m 

he  juin,  lord  Althorp  proposa  Tadoption  de  ces  ré* 
solutions  ;  un  amendement  fîit  présenté  sur  la  première  9  à 

YeSei  d'ajourner  la.  discussion  de  la  mesare  à  la  session  sui- 
vante. Les  opposans  étaient  ceux  qui ,  adversaires  du  renou- 
vellement des  privilèges  de  la  banque  y  sous  quelque  forme 
que  ce  fût /blâmaient  plusieurs  parties  du  plan  ministériel^ 
et,  entre  autres,  la  disposition  établissant  le  cours  forcédupa^- 
pier  de  la  banqued' Augîctcrre.  Ils  demandaient  l'ajournement 
afin  qu'une  enquête plusapprofondie put  avoir  lieu,  et  ils  sou- 
tenaient que  cetie  enquête  démontrerait,  avec  la  dernière 
évidence*,  que  les  privilèges  exclusifs  de  la  banque  ne  doi« 
vent  pas  être  renouveîe's.  Cet  amendement  fut  repoussé  à  une 
majorité  de  5i6  voix  contre  85  ^  .et  la  première  résolution 
passa  ensuite  sans  division* 
Pne  opposition  plus  fbrte  se  dessina  contre  la  seconde 
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réfioludon  »  portant  que  les  billets  de  la  banque  de  5  livres 
9t  au  dessus  f  auraient  un  oours  forcé.  On  la  îugeait 
inutik  at  funeste  )  on  y  voyait  un  commenoenent'  d*a-  - 

baiidon  de  la  circulation  métallique,  et  un  pas  vers  la  sub- 
stitution générale  d'un  papier-monnaie  à  Targent.  Elle  ten* 
daità  déprécier  lé  papier  des  banques.de  province  ».  aussitèt 
quW  aurùt  àppris  que  leurs  billets  ne  pourraient  plus 
être  échangés  contre  de  lor^  sur  les  lieux  mêoies  ,  cqmnic 
jusqu'à  présent.  Kilo  dérangerait  toutes  les  habitudes  du  pu- 
blic et  troublerait  la  confianoe  dans  la  circulation  actuelle. 
Tout  acte  qui  forcerait  un  bomme  à  prendre,  les  billets 
é^nne  înstHutîon  de  la  stabilité  de  laquelle  il  peut  se  défier , 
serait  un  acte  de  t}  rannit**  La  mesure  aurait  encore  le  grand 
inconvénient  de  détourner  lés  petits  marchands  de  porter 
aux  banques  de  province  les  sommes  en  or  de  do  et  3o  K- 
yfte^  q9*ils  amassent  dans  Ja  semaine  ,  du  moment  qu'ila  ae 
pourront  plus  retirer  leur  argent  à  leur  volonté. 

Lemotit  que  lord  Althorp  avait  déjà  mis  en  avant  pour 
îûstijQer  cette  résolution ,  et  quiétait  de  soustraire  la  banque 
d^Ângleterre  à  la  multitude  des  demandes  d^argent  ioconsidé- 
récs  de  la  part  des  Jjnu^ucs  de  provinces,  dans  un  moment 
de  panique,  fut  de  nouveau  .développé  par  les  orateurs  mi- 
nistériels. Ils  affirmèrent,  en  0|itrei  qu^eUe  ne  changerait  rien 
à  la  situation  actuelle  de  c^  banques ,  qu'elle  ne  déprécie-^ 
rail  nullement  la  circulation  générale  du  pays,  qu VJlc  no 
diminuerait  pas  dHine  manière  sensible  les  dépôts  d'or  dans 
les  banquet  en  questÎDn ,  et  quelle  ne  les  pousserait  pas  » 
comme  on  FaTaitdit,  à  augmenter  leurs  émissions  en  billets 
de  5  livres.  On  devait  6e  rappeler  que  les  banques  de  pro- 
vinces étaient  obligées  d'envoyer  à  Londres  de  solides  garan- 
ties n  telles  que  des  fonds  dû  -gouvernement  ^  pour,  obtenir 
l'or  dont  elles  ont  besoin  ;  c'est  ce  qu*elles  devraient  faire 
encore  pour  obtenir  des  billets  cicla  b.incjue  d'Angleterre, 
avec  leur  nouveau  caractère  |  de  sor^  que  toute  la  diUéreoce 
Mfif^tijf^t  daqs  le  premier  cas  f  «Ufironportaifiiit  de  Tor  >  e( 

/ 
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qae  dans  le  second ,  elles  remporteraient  des  billets  de  U 
Ltnque  d'Angleterre.  Qtt'srrÎTeràit-il  ^  après  tout  ?  c*èsl  qlie 

'  celui  qui  aurait  reçu  de  ces  billets  aurait  uue  démarche  de 
plus  à  faire  pour  les  convertir  en  or,  (  omm^e  si  les  banques 
des  proviDces  doonaîent  une  dâégation  sur  la  banque  de 
liondres,  où  le  paiement  aurait  lieu'en  espèces. 

En  résultat,  la  résolution  passa  à  une  majoriiéde  58  voix 
(2i4  contre  i56) ,  après  avoir  été  modifiée  par  lord  Althorp, 
en  ce  Mus  que  les  billets  de  5  livres  devraient  être  payés  en 
•tf  disposition  eontre  laquelle  on  objecta  que  •  les  banquet 
de  province  s  y  sousu airaiciiL  iamitidialement  ,  en  chan- 
geant leurs  billets  de  5  livresen  billets  de  5  guinées. 

La  résoittiioit  portant  que  la  banque  oOntinueraii  k  rece- 
y^l^  son  allocetion actuelle,  saiif unedéductionde  iftO|0|>oU 
par  an,  rencontra  aussi  une  vive  opposition  de  la  part  des 
luémbves  qui  pensaient  que  le  gouvernement',  dans  ses  né- 
fOcintiont  avec  la  banque  i  avait  sacrifié  les  întéréla  dtt 
pnUic  <,  ei^que  la  banqt^  ne  potttaîl  vien  féclamer  avea 

justicé  au-delà  des  avantages  qu'elle  relirait  de  son  mono- 
pole^  M.  Clay,  l'un  des  repiésentaus  de  Londres,  proposa  » 
en  oanséqneace»  nne  CQDtMHrésoltitietn  i  à  Tefiet  de  déelarer 
que  désormais  Tadministration  de  la  dette  piiUiqtie  par  la 

banque  aurait  lieu  giatuilcnicnu  *  . 

«  La  Chambre  ,  dit-il,  ferait  une  folie  si  clic  acceptait  ttti  marché 

Sb&urJe^  sur  des  comprcs  tels  que  ceux  qui  lui  ont  ùt&  cotniiiuniquës. 
i*«pfèl  ces  comptes  it  parait  que  ia  circulation  de  H  banque  s'élève  k 
20,000,000  liv.,  et  les  dépôts  du  gouvernement  à  4iOoo,ooo.  Éîle  gn  de  uq 
tiers  de  cette  somme  en  argent  dans  ses  coffres,  ayant  ainsi  seize  millions 
à  employer  pour  son  proGt,  et  dont  elle  relire  un  intérêt  de  467,875  liv. 
^ar  an.  De  cette  somine  elle  fi  dédttit  acluejlemeat  147,000  liv.  par  an, 
c'est  à  dire  un  pour  cent  du  capital  prêt^  àu  gouveflieBient  à  3  pour 
Sur  le  pr(5tcxte  qu'elle  aurait  obtenu  4  pour  ,  Ae  ce  capital  eu  le  plaçant 
d'une  autre  manière,  tandis  que  ces  mêmes  comptes  prouvent  que  les 
16  inUlions  qui  sont  à  sa  disposition  ne  lui  produisent  mic  deux  et  trois 
duarts  pour  èent.  Enlûlte  la  baoque  porte  à  )5,ooo  liv.  U  rente  annuelle 
de  SCS  bâtimcns,  lorsqu'il  est  notoire  qucla  construction  d'un  nouvel  édi- 
fice flcstiné  au  même  usage.,  ne  coijterail  qUe  i3,ooo  liv.  La  banque 
fixe  la  aiûjrcnne  annuelle  de  ses  pertes  par  les  faux  à  àq,ooo  Uv^  mais 
elle  a  fait  entrer  dans  les  élémeai  de  cette  moyenne,  l'année  où  P^unt* 
leroy  a  fabriqué  det  billeli  peur  36o,6oo  liv.  D'ailleurs  la  banque  a  omîa 
une  circonstance  ipii  compense,  et  au-dcl  i,  toufrs  ses  pertes  par  suite  dei 
ftioai  c'eét  lamaiie  «onii4drable  de  <ei  billeU  <)ui  re»tc  deUors  $t  que  pro« 
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liabletnent  la  banque  ne  reverra  jamais ,  quoiqu  elle  en  ait  reçu  la  valeur. 
En  Toici  le  total  :  en  billeu  deao  ani  de  date,  s8o,ooo  Hv.  ;  de  iSaas, 
-95,000;  de  10,  ans  i49»ooo;  de '5  ans,  5i  1,000.  Tous  ces  billets  sont  de 
5  livres;  maïs  il  y  a,  en  outr£,  397,000  liv.  de  billets  de  1  livre  et  de 
3  livres  clans  la  niéuie  catégorie ,  et  il  n'est  pas  probable  que  la  banque  ait 
jamaM  à  payer  plus  qu'une  laible  partie  de  la  somme  totale  de  eea  tiîUeU 
montant  ensemble  à  1,234,000  IW.  Un  autre  article  dont  labanqoe  appuie 
SCS  prL'îentions ,  cVst  une  dépense  annuelle  de  5>4,5oo  liv.  pour  les  pen- 
sions aux  hommes  habiles  qui  l'ont  si  rvie  et  mmc  commis  .et  l'ont  mise  à 
xnéœe  de  recueillir  ses  énormes  prohts.  La  banque  oserait-elle  dire  que 
si  elle  n'avait  pas  de  rapport  avec  le  gooTcrnement,  le  public  serait  appelé 
h  payer  les  pensions  de  ses  serviteurs  à  elle?  Pourquoi  donc  en  serait-il  ainsi? 
Si  les  arrangeroen?  proposés  sont  adoptés,  les  pensions  des  serviteurs  de  la 
banque  seront  tout  aussi  réellement  payées  par  le  public,^ue  si  elles  étaient 
îtticntet  fur  le  fonds  consolidé.  Tout  établissement  de  banque  qui  recuefl- 
ktail  de  tels  profits  de  ses  rapp  orts  avec  le  gouvenement  ; s'easpresseraiifr 
de  prendre  l'administration  de  la  dette  publique  sans  recevoir  aucune 
récompense  pour  cela.  Un  capital  de  10  millions  serait  souscrit  dès  demain 
pour  une  baoque  à  ces  conditions.  » 

'  Lord  Altborp  soutint. tpi'en  plaçant  àâjas  le  commerce  ou 
sur  hypothèque  Tardent  qu'elle  prêtait  au  ^ùvemement»  la 

banque  en  retirerait  plus  de  3  pour  cent.  Disposé  à  ad- 
mettre qu'il  y  avait  qlielque  exagération  dans  les  demandes 
de  la  banque ,  «ous  le  rapport  des  pertes  que  lui  causait  la 
contrefaçon  de. ses  billets,  il  affirmait  d'ailleurs  «  qu^eit 
prenant  la  moyenne  des  dernières  périodes  décennares,  la 
différence  entré  les  pertes  de  la  banque  et  la  somme  qu'elle 
réclamait  en  compensalioa,  serait  beaucoup  moiiys  grande 
^'on  ne  l'avait  dît»    -  / 

«  La  question,  contiouatl  le  miiiistre ,  elt  maintenant  de  aatoir  si  j'àn» 

nia  pa  conclure  avec  la  banque  un  marché  plot  avantageux  an  pays  qna 

celui  que  l'ai  conclu  ;  c'est-à-dire  si  j'aurais  pu  repérer  qu'une  banque  par- 
ticulière démission,  comme  celle  dont  i  hoiiorabic  niemirea  parié,  ferait 
les  aiiaires  publiques  à  des  conditions  plus  inodéréci».  La  moyenne  des 
émisûèns  coorant^k  de  la  banque  est  de  aOyOoo,ooo  liv.  (et  j'applique  ce 
calcul  à  cette  autre  banque  d'émission  supposée)  ^  et  la  moyenne  de  ses 
dépôUi  publics  de  3,5oo,ooo  liv.  ;  je  mettrai  aussi  la  moj  enne  de  «es  dépôts 
privés  à  3,5oo,ooo  liv.,  ce  qui  est  la  moitié  de  la  somme  actuelle  :  je  su^ 
pose. que  la  seconde  moitié  irait  à  Tantre  établissement  :  tout  cela  terast 
a7,ooo»ooo  Ut.  qui»  ntc  3,ooo,ooo  d'excédant  que  la  banque  doit  toujours 
avoir  disponibles  pour  faire  fncc  à  ses  engagemens  ,  formemicnt  un  total 
de  3o  millions  décapitai.  Si  de  cette  somme  nous  déduisons  ^millions  eu 
argent,  nécessaires  pour  la  sécurité  de  l'établissement,  il  reste  ai  millions» 
dont  la  .banque  pourra  attendre  on  légitime  bénëûce  ;  mais  de  ce  bénéfice 
il  faut  retrancher  ses  dépenses,  comprenant  160,000  liv.  pour  l'administra- 
tion delà  dette  publique,  170,000  liv.  pour  le  prix  de  "^a  circulation  et  de 
ses  billets;  70,000  liv.  pour  le  timbre,  et>4o,ooo  liv.  pour  ses  aiiaires  par- 
ticulières» D^un  autre  côté,  et  en  regard  de  ses  dépenses^  il  faut  compter  le 
rsvenn  que  tire  la  banque  de  son  capital  placé }  comme  garanti^  entre  Ici 
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mains  «lu  gouvtfmcmenl.  Il  y' a  i4.5oo,aoo  ISvl&'S  i/4  poor  cent,  qui 
produisenl  â^.oooiW.  par  an  ;  et  6,000,000  liv.  en  biliets  de  récbiqttier 

a  Q  1/5  p.ourcent ,  qui  produisent  i35,ooo  li".  par  an  ;  il  a  encore  un 
article  de  70,000  liv.  pour  diffërontes  aiïaires,  mais  je  pense  que  ce  chiifre 
n'est  pas  exact.  Il  y  a  eo suite  7,000,000  livres  prêtées  au  gouvernement 
k  S  poar  rent  (ft  je  pense  qu'ici  il  y  a  ëgalenent  ane  granile  exafératioo), 

Ï produisant  aïo.ooo  liv.,  faisant  avec  la  somme  reçue,  actuelleniet  pour 
'admînistr.Tl'inn  <le  li  d^th*  publique  un  bénéfice  de  !,i?3,noo  liv.  dont, 
après  déduction  de  ses  Ut-penses  ,  il  reste  à  la  banque  un  bénétice  net  dv 
'667,000  lit*  Cette  •onme  ne  donne  en  définitive  aux  propriétairei  qne  ^ 
pour  cent,  et  jeinia  certain  qu'aucune  autre  banqoe  ne  voudrait  placer  nn 
capital  de  10,000,000  à  un  taux  moins  élevé;  «ans  aucun  doute  elle  ne 
voudrait  pas  le  placer  à  5  pour  cent.  C'est  dans  cette  conviclion  que  j*aC 
négocié  avec  la  banque  au  mois  d'ayrit  dernier.  Sans  être  un  homme  de 
commerce ,  je  suis  persuadé  que  j'ai  traité  d*après  un  principe  sage  el 
aolide,  quand  j'ai,  demande  les  meiUeurct  condition!  que  j'ai  jugé ,  apèi 
un  mûr  examen>  pouvoir  ^btenir.  •  • 

M.  Attwood  ne  pencliaît  pas  à  refuser  à  la  banque  toute 
rémunération^  mais ^  selon  lui,  il  était  clair  que  le  marché 
actuel  était  extravaganti  et  plus  clair  encore  que  la  Chambre 
ne  possédait  pas  des  informations  assez  complètes  pour  traiter 
celle  affaire.  En  conséquence  riionorable  membre  proposait 
qu'un  comité  d'enquête  fût  nommé  à  relTet  de  rcclicrcher  ce 
qu'il  convient  de  payer  à  la  banque  pour  l'administration  .de 
la  dette  publique,  et  d'un  autre  côté,  ce  que  la  banque  devrait 
payer  pour  les  privilèges  exclusifs  r|u'on  lui  accoderaît. 
M.  Clayse rallia  h  cette  motion.  £d  général,  les  orâteurssemblè- 
rent  penser  que  le  gouveraement  n'avait  pas  fait  images  bon 
marché  avec  la  ban  c^uc^  mais  beaucoup  d*entre  eux  jugeaient 
aussi  que  cela  ne  suffisait  pas  pour  recommencer  la  négociation 
sur  nouveaux  frais ,  comme  si  aucunes  conditions  n'avaient 
été  offertes  ni  acceptées.  Telle  était  Topinion  de  M.  Baring. 
Toutefois  y  après  avoir  dit  que  le  marché  était  inconsidéré, 

il  ajouta  que  ce  serait  ctablir  un  pieccdeiit  dangereux  sî  la 
Chambre,  surtout  aujourd'hui  qu  elle  avait  pris  une  si  grande 
prépondérance  sur  les  deux  autres  branches  de  la  législature, 
annihilait  un  arrangement  intervenu  entre  le  pouvoir  exécu- 
tif du  pays  ctuue  compagnie  aussi  importante  quela  banque 
d'Angleterre.  Sans  croire  que  le  gouvernement  eut  obtenu 
de  la  banque  tout  ce  que  le  public  avait  pû  en  attendre, 
M.  P;  Thomson  ,  qui  soutenait  le  plan  ministériel  ^  affirmait 
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ifiie  dans  les  drconstanocfl  aclnelles ^1  ny  avait  pM  d^aolM 

marché  possible.  En  résultat,  la  proposilion  ministérielle 
yatsa  à  une  majorité  de  1^6  voix  contre  88« 

Les  résolution  6  e|i  8  »  qui  avaient  pour  but  de  régler  Véf 
laMisMfmcni  des  «compagnies  de  banque  de  prervitice  9  ftirem 
abandonnées,  lord  Althorp  ayant  délaré  que,  danssonopinion^ 
files  rencoplreraient  une  opposition  trop  forte  pour  qu'il 
fàt  fameceuei&lîr,  du  moiaspendAut^oetl»  sesakui,  wicMwt 


mesiuré  bssée  sur  elleSf  « 
Un  bill  eofifdntie  vox  rëso^nllofis  adapiëes  fm  présenté  el  ht 

une  première  et  une  seconde  lois,  ^ai^s  division.  Aumoineat 
où  la  Chambre  allait  se  former  en  comité  pour  discuter  les 
détails  du  bill , .  un  membre  demanda  que  le  comité  f&t 
ajourné  i  sjx'mois,  parce  que  ce  bill  continuait  un  mono- 
pole inutile  et  coûteux;  que  la  question  n'avait  pas  été  suf- 
fisamment examinée,  et  que  Tcnquête  qui  s'était  faite  avait 
été  conduite  avei(partialUé.  La  motion,  appuyé  seulement 
par  4o membres,  en  eut  i  ig  contre  elle. 

Dans  le  comité',  une  foule  d'atiiendemens  furent  proposés: 
Ue.ndâit  à  diminuer  1  espace  autour  de  Londres  dans 
Téqu<el  la  loi  défendait  d'établir  des  banques  .d'émissipn^ 
ayant-plus  de  six  propriétaires,  de  65  milles  à  !i5;  Tautre 
autorisait  le  gouvernement  à  uuiuc  du,  après  un  avertis- 
sement préalable,  aux  privilèges  exclusifs  de  la  banque,  au 
Bout  de  trois  ans|  celui-ci  stipiilait  qu^e  tous  les  billets  de 
banque  au  dessous  de  ftolivres  seraient  payables  eti  argeotsur 
lé  lieu  de  leur  émibsiciii,  tandis  que  le  Lill  n'aslreigîiait  que  les 
billets  de  5  livres  à  cette  condition  ;  celui-là  faisait  de  la 
ptîblication  trimestrielle  des  co'mjptés  delà  banque,  npn  un 
tkbîeaù  dû  résumé  des  comptes  quMle  devait  rendre  chaque 
semaine  au  gouvernement  ,  mais  des  drtaits  de  ces  mêmes 
compte^  hebdomadaires.  Toutes  ces  propositions  fu^enX 
rejetées.  Le  bill  passa  sans  aucun  cbangement  dans  la 
diiaxnbre  haute. 

'  Le  termp  ^rotliaiu  de  la  charte  de  la  compagnie  des 
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Indes  orientales  appelait  encore  TatLention  du  gouverne- 
ment et  des  Chami>i-es  sur  un  autre  monopole  d'une  grande 
impoilance.  Les  arrangemeos  à  adopter  à  l'égard  cle  k  corn* 
pagnie»  étaient  renfermé  dans  une  sërie  de  résoivtkMis 
développées  le  i3  juin ,  par  M.  Ch.  Grant,  devant  Ie*comiié 
général  de  la  Chambre  des  communes.  En  premier  lieu,  la 
compagaie  devait  eomcrver  poar  nne  nonveile  période  é^r 
'  temps  le  gouvernement  politique  de  l'Inde*  r 

fr  J  admets,  disait  M.  Grant,  que  le  système  d'administration  de  I^nde 
n'est  pas  exempt  d'inconvénu'ns  ;  que  les  taxr^  ]u  s(  tit  tj  nelquefois  trop 
loui'demcQjtMir  l.«  popuiatiou,  que  «ouveot  U  justice  se  rend  avec  lenteur; 
mais  embra<iant  reoiemble  da  sysième  et  en  esanmant  les  mojeiit 
d'y  remédier,  il  faot  se  demander  d'abord  <pielie  a  été  la  condition  dù  pèa- 
pie  de  rinde  sous  ses  pri'cédens  gouvememens.  Si  je  compare  cette  côo;^ 
dilion  à  ce  qu'elle  est  devenue  sous  le  gouvernement  4^  la  compagaie 9 
\*i  doii  TMOnnaUre  qu'au jourd^hni  il  existe  pour  les  Hindous  plos  de  $éJ 
ourité  des  choses  et  des  personnes  quMs  n'en  ont  famais  eu  sous  leurf 
gonvernemcns  passés ,  cxccptf^  celui  de  l'un  de*?  princfs  mogols  dont  l.i  sage 
administration  est  encore  a  présent  un  objet  d'éloges  parmi  eux.  Le  gou.4 
vernement  de  J'Inde,  peiiUaat  les  quar.y[ite  deruières^anDées,  a  été,  maigre  ' 
•ottSsa  ^liDtei  et  tci  âiperfeetions,  très-nvantafepx  pour-  ks  peuples  dé 
ce  pays.  Un  gouvernement  qui  s'appliquerait  à  fournir  une  cartîèra  Mê» 
Jante  n'est  pas  ce  qui  convient  k  ces  peuples;  il  leur  en  faut  un  comme 
Cjsiui  auquel  ils  ont  obéi  pendant  la  période  dont  je  vicAS  de  parler.  Je 
^is  qu'il  agit  lentement  et  qu'il  n'est  pas  fût  pour  marehempiaeiiient  eè 
à  grands  pas  dans  la  voie  dea  perfectionnemeos;  mais  tel  qu'il  est,  il  con* 
▼lent  aux  Hindous,  car  il  maintient  largement  la  sûreté  de  la  vie  et  de  la 

{tropricté  ;  i!  excite  la  vigilance  '"ont»  t:  toute  usurp:jriou  de  la  violence  et  île 
a  rapacité  j  il  assure  au  pt:u^}ic  ce  qu'il  demande  avant  tout,  le  repus, 
la  sécurité  et  la  tranquillité.  La  falonsie  mémo  qu'éveille  la  nature  dn  mo^ 
Dopolu  de  la  compagnie  a  été  une  sauve  garde  pour  les  indigènes  flonirie 
les  envaliiisemens  des  autres.  De  plas,  dans  le  cours  des  vingt  dernière» 
années,  la  population  a  acquis  une  existence  politique,  qui  a  été  pleine* 
ment  reconnue  parle  gouvernement  anglais^  ce  qui  eut étéeoniidénS  comme 
une  chimère  quelques  anné«s  plus  tôt.  Ce  progrès  a  eu  pour  conséquence 
que  le  priiplc  commence  maintenant  à  sentir  et  à  reconniitrc  la  valeur  des 
lois.  L'opinion  publique  dans  ce  pays  agit  maintenant  sur  It  i;ouvcrnetaent 
de  rinde  ,  non  avec  violence,  ui^a  en  poussant  à  ramélioraiion  de  la  con* 
dition  du  peuple  par  lavoieiûre»  quoique  lente,  delà  doaeear.  TeUn  mA 
les  raisons  qui  justifient  là  proposition  que  nous  faisons  de  mainteur  eB*' 
core  pour  quelque  temps  le|gottvernementpolitique  derinde  dans  les  mains 
dé  la  compagnie. 

<t  La  seconde  question  importante  que  nous  avons  à  i  i  suudre,  c'est  celifr,  • 
du  monopole  du  commerce  delà  Chine  dOnt  la'coiiijugnie  est  eù  posses- 
sion. L'opinion  publique  a  déjà  décidé  qu'il  doit  cesser»  et  c'est  {mtioe  de* 
dire  que  l'expression  de  l'opinion  publique  t!  in<  ce  cas  n'a  pas  ëré  une 
clameur  passagère  j  elle  est  la  voix  d  une  grande  nation  éclairée  ,  le  senti- 
ment lormé  pendant  une  succenion  d'années  et  particulièrement  depuis 
Te  dernier  renouvellement  de  la  charte  de  la  compagnie*  Le  changement 
^pi  im  cfhé^  VcÊftii  pabUorncette  oMbère,  ^  ^imlAmmu  MO 
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laquelle  le  peaple  demande  rabolkion  du  monopole  de  la  oonpïagQie»  éont 
^et  réinitàts  naturels  du  cbangemcnt  qui  a  eu  lieu  dans  presque  toute  la 

EoliHque  commerciale  do  pays.  Il  était  impossible  de  ne  pas  prévoir  que 
nchuafntmen»  snrveirus  4aDs  celle  politique  depuis  dix  ou  quinze  ans 
ëônîlaindéiit  k  rafaeliliûii  d*iin  monopole  tel  qoe  celoi  da  eommerce  de  le 
compagnie  aree  U  Chiae.  D*aatres  eirooiutaiieet  d'ailleurs  téadeieiit  au 
même  but.  Ce  commerce  est  c'evenu  beaucoup  moins  avantageux  aie 
ebmpagnie  qu'aupararànl.  Déjà  elle  avait  abandonné  le  commerce  avec 
rinae  parce  c|u'il  ne  pouvait  plus  être  conlinné  qu'il  perte,  et  probablement 
iBèilie»  MUit  Vmtenrention  du  parlement*  le  néme  aystème  aurait  été  adopté 
pour  le  commerce  de  la  Chine.  En  prenant  h  moyenne  de  trois  périodes 
de  cinq  années  chaque,  on  trouve  qu  a  la  lin  de  la  première  les  profitss'é- 
levaient  à  i,ôoo,ooo  Hv.  ;  a  la  (in  de  ^a  seconde  ils  ne  présentaient  plus 

S'ime4l»jenn0de83o,ooo  liv.,  et  de  730,000  lîr.  jk  la  fin  de  la  trot- 
me.  »  ' 

Parmi  les  autres  motifs  d'abolir  le  monopole  eu  question , 
M.  Grant  mettait  encore  le  caractère  capricieux^  despotique, 
arbitraire  des  Chinois,  qui  pouvait  faire  d'une  compagnie 
étal>lie  par  une  charte,  le  plus* mauvais  des  moyens  de  con- 
tinuer les  relations  commerciales  de  FAnglelerre  avec  un 
pareil  peuple.  De  plus ,  la  liberté  du  commerce  de  la  Chine 
amènerait  prohablement  raBoHtion  du  monopole  dcft  mar- 
chands Hong. 

«  Une  dernière  et  grave  objection  ,  ajoutait  l'orateur,  au  maintien  du 
monopole  de  la  compagnie,  c'est  qu'actuellement  le  commerce  de  la  Chine 
est  dent  let  naiiii  de  deus  grands  corps  îAdêpendans  ;  Ton  est  la  compà- 
gnieeUe-]néBe,et  Tautre  le  eorps  des  marchands  particuliers.  Ceux-ci,  qui 

ne  faisaient  qu'un  petit  commerce,  en  sont  venus  en  peu  d'années  à  lutter 
avec  succès  contre  ia  compagnie  elle*roéme.  On  peut  juger  de  leurs  pro- 
grès, sous  ce  rapport,  par  un  senl  fait ,  c'est  qd*e»  1814  lenr  tonnage  n'é^ 
tait  que  de  1,000  tonn, ,  et  qu'en  1829  il  s'est  élevé  II  60,000  tonn.  Le 
commerce  de  ïa  compagnie  rt  déchu  dans  la  même  période.  Dans  l'année 
) 8 r 3-1  8 1 I.i  valeur  de  ses.expnrfatidiis  vl  dp  ses  iniport  itions  montait  à 
i3,âoo,oooJiv.  ;  dans  i'dnnée  1829-1 8ic>,  elle  était  touibcc  à  1 1,600,000  liv. 
En  même  temps ,  le  total  des  importations  et  des  exffortations  du  coto— 
aieroe  particulier  prenait  un  accrèissement  encore  plus  remarquable  :  de 

2,000,000  liv.  en  i8t  /{,  i!  était  en  1899*  i83ode  3 1,000,000  liv.  U  me  paraît 
ors  de  doute  que  le  monono^le  de  la  compagnie  ne  peut  continuera  exis- 
ter plus  long-temps,  avee  la  'conciirrence  d'un  pareil  corps  de  narehandi 
pattiealievs.» 

Comme  rétablissement  de  la  liberté  du  commerce  avec  la 
Chine  aurait  pour  effet  d'attirer  toujours  w  grand  nombre 
d'Âoglaîs  dan9  ce  pays,  il  serait  nécessaire  que  les  fonction- 
naires chargés  dy  représenter  l'Angleterre,  fussent  investis 
de  pouvoirs  Irès-élendus ,  et  pour  ainsi  dire  illimites.  Si  ces 
fbucUofimûre&agissaient  avec  prudence,  habiletéetdiscrétioni 
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il  i\c  serait  pas  impossible  par  la  suite  de  se  concilier  fe§ 
autorités  cliiaoises  (ie  Caalpa,  et  peut-être  de  renverser  la 
barrière  <jai  mamtenant  eolraye  lei  relations  eoQunérctalet 
del*ADg)eterreafecla  Cbine. 

M.  Grant  expliquait  ensuite  Tar rangement  qui  avait  été 
proposé  par  le  çouveraemeiit  à  la  compagnie  »  eL auquel  elle 
avait  accédé*  La  eompagniet  en  renonçant  à  toat  let  droilaet 
privilèges,  conlînuerait  &  avoir  le  gouvernement  de  l'hic 
pour  une  période  de  vingt  années:  et,  en  compensation  de  ses 
privilèges  commerciaux ,  elle  recevrait .  une  annuité  de 
65o,ooo  livreSi  somme  ^aleaudividende  ({noies  propriëtairèt 
partegeaîeot  actuellement  entre  eniç.  Il  j  aurait  un  fends  do 
garantie  de  1 2,000,000  de  livres,  ponrassurer  le  paiement  de 
Tannuité,  et  iioalement  du  capital  de  la  compagnie*  L  annuité 
serait  payée  pendant  une  période  de  quarante  ans,  après  la* 
qpello  le  parlement  aurait  lo  choix,  en  eu  donnant  avia 
trois  ans  à  lavance,  de  la  racheter  au  taux  de  100  livres  pour 
chaque  5  livres  6  sh.  d'annuité.  La  compagnie  retiendrait 
Fadministration  politique  pour  v^ngt  années  encore ,  au- 
delà  desquelles  elle  pourrait ,  si  cotte  adnunistralion  lui  était 
retirée,  demander  le  paiement  de  son  capital  ;  et,  dans  le  cas 
où  elle  ne  le  demanderait  pas ,  le  paiement  de  l'annuité  lui 
serait  continué  pendant  quarante  ans«  Ces  paiemens  seraient 
hypothéqués  snr  les  revenus  terrilorianx  derinde.  On  avait 
toute  raison  de  compter  sur  une  augmentation  desrevenus,  qui 
siiffirait  aiiifiement  à  faire  face  aux  paiemens  ainsi  ga- 
rantis. Il  paraissait  I  d*après  des  dépositions  reçues  ,  par  lo 
comité  de  finances  des  Indes  orientales,  que  le  revenn  de  ce 
pays  s'élevait  à  22,000,000  de  livres,  tandis  que  la  dette  n'était 
que  de  40,000,000  de  livres,  ce  qui  u  égalait  que  .deux  années 
dn  revenu,  de  Tlnde. 

DifiSrens  changemens  sondent  effectués  dans  Fadininistra- 
tion  de  Tlnde.  Au  lieu  des  trois  présidences  du  Bengale,  de 
Madras  et  de  Bomhay,  il  y  en  aurait  quatre  désormais^ 
celle  du  Bengale  devant  être  |»art»gée.en  deux.  Les  indîgènea 
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It»  £or«péeii^ seraient  égaux  devant  la  justice^  premier 
pat  «ne'cottiplèie  a^sitniliitîoii  des  deux  classes  d'habi-^ 
tant.  Afin  dé  renforcer  te  pouvoir  l^sktif  du  gouvernement 

générpl,  le  c  onseil  de  chaque  présidence  serait  augmenté  de 
^ual»  Bieqibres  -,  ei  un  ou  deux  avocats  ou  juges  assiste* 
nlkàkk  featfidéliMratioiià  «ur  des  poinu  de  droit.  L'inlen- 
tkm  du  «inlsière  était  aHasI  de  proposer  que  nul  indigène 
Dc  fût  empêché  d'obtenir  une  place  ou  un  emploi  du  gon- 
v^rnex^eut ,  sous  le  préiexte  de  sa  couleur,  de  sa  naissance 
M  de  M  ffeli^i^Hi.  £nfin,  poar  sonlager  révèqae  de  llad« 
éaws  l^aœcM^pKMemeat  des  devoirs  ecclësiastiqneSt  dont 
tout  le  fardeau  retombait  sur  lui  seul,  les  archidiacres  de 
Mackas  et  du  Bengale  lui  seraient  adjoints  comme  évéques 
•nMpagsMi^ 

>  Lw  lés^lmiotts'  dent  M.  Granc  demanda  Fadoption'  ne 

rencontrèrent  d'opposition  que  dans  la  Chamijre  haute, 
de  la  part  de  lord.  Klknborough ,  qui  déclara  repousser  le 
^latt  ibiiiistérflel^, ^eonmie irréfléchi,  indigeste,  eomme  repo«* 
saM^aUrdeSibéorle»  vamé ,  et  formé  par  des  bommes  qui  ne 
connaissaient  rien  aux  affaires  de  l  ludc.  Toutefois  les  réso- 
lutions passèrent  sans  division  dans  Tune  et  l'autre  Cbambre* 
Le  Inll,  «ttqnd  ^es  servirent  de  base ,  fut  lu  une  pre- 
«dère  «s  me^eooiidefois,  aussi  sans  division ,  daiM  la  Chambre 
des  communes.  Un  amendement,  tendant  à  réduire  Ja  pos- 
session de  la  compagnie  des  Indes  de  vingt  à  dix  années, 
fal«e)Cié^  et  les  daises  ayant  pour  but  d  etendite  l*influence 
àaré^ae  aeglîeane  dansflnde,  triomphèrent  dePoppo^ition' 
des  membres  qui  ne  voulaient  plus  lolcrer  l'existence  d'une 
religion  comme  institution  unie  au  gouvernement  civil* 
Dians  la  Chaud)»  haute,  lord  EUenborough  combattit  avee 
force  la  partie  du  bill  concernant  les  changémens  à  intro- 
duire dans  les  présidences  5  mais  il  ne  trouva  periioune  pour 
l^ppuyer  9  et  k  bill  fut  adopté  sana  aucune  difficulté  sérieuse. 

lia  question  de  Tesclavage  des  nègres  attira  ensuite  Tat- 
tentiM  du  pariementsur  les  colonies  de  la  Grwàe  Breta- 
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gnedans  les  Indes  occidentales.  Lcsamîsd'une  émancipation 
immédiale  et  complète  des  nègres  ^  avaient  profité  de  iVgita* 
taon  pjDoduite  U  x^moB  ■piivlemeiuaize,^  pour  hàiev.le 
oticcès  dé' la  cause  qu'ils  aTaient  embrassée»  De  iiombreiisës 
assemblées  avaient  été  tenues  à  cet  effet  ^  on  avait  signé  de 
toutes  parl^  des  pétitions  j  on  Axait  insisté  hantfisoient  ^  la 
Mîe  ét  oeox  qni  attendaient  quelque  çlipse  >  sous  cq  rapport, 
âe»  UgUalumcoloniales  :  bref,  raooomplîssemeiit  de  œtie 
émancipation  était  devenu  un  vœu  de  Topinion  publique, 
qui  demandait  une  satisfaction}  et  le  gouvei:nement  se  vil 
j^hgé  de  .pcéparar  une  qiesuiib  pour  raboUtion  gtadaeUe 
(^l^esdava^.        .  -  - 

Le  i4  ïûai,  M.  Staliley,  qui  avait  change  le  secrétariat  d'Ir- 
lande pour  celui  des  colonies,  développa  le  plan.nûni^té- 
fiel  dans  «a  eoBiitéfénéni  de  la  Chambre  des  eomniiines. 
Après  avoir  fait  voir  que  k  solution  4e  eette  question  né 
pouvait  pas  être  plus  long-temps  dillcrée,  l'ofateur  déclara 
que  si  jamais  il  avait  été  vnéoessaire  de  recourir  à  rexereke 
de  Tautontë  souveraine  du  parlepiient,  c'était  dans  Jb  cas 
.  •actuel ,  ifik  on  avait  vainement  employé  tous  les  moyens  de 
remontrance  et  davertiâ&ement  auprès  des  législatures  lo- 
cales. *  * 

u  Le  gouvernement  «  a  joutait-t-U ,  a  donc  résolu  de  proposer  un  pUn 
tendant  a  assurer  l'extinction  de  ^esclavage,  et  à  anVanchir  non-seulement 
. les. génëraùons. futures,  mais  aussi  la  g<énératioQ  présente,  en  même  temps 
qa'il  pc^iendniit  les  daiMBPf  d'une  tmiitioik  brusque  de  Ja  tewfitmét  à 
JaUllÂié.  On  n*a  pu  dAcMéfue  les  esclaves  continueraient  à  rester  comne 
ils  sont  pendant  un  nombre  limité  d'années,  et  qu'ensuite  ils  seraient 
Jsendus  libres  sans  condition  j  car  on  a  pensé- que  la  période  où  l'esclave 
«e  trouverait  ainsi  dans  une  situation  indéfinie ,  iaeertaioe,  vague,  serait 
.ana période  d'iintatkMi  is quiète. tonSeï  ka  fkottieâ»  de  vive  afitAtton 
^t  probablement  de  grands  dangers;  et  pardessus  tout  une  période  d'auto- 
rité sans  frein  de  la  part  <hi  maître,  et  de  désobéissance  déterminée  et 
irrcâpuijt^blc  de  la  part  de  Tesclave.  il  faut  le  faire  intervenir  di^s  un 
.  contrat  p^r  loqiiel  ton  naitre  feni  obligé  de  loi  donner,  «oit  la  neiiititnve 
et  le  vétcmant»  aioii  qae  les  autns  mejeiis  d'existence  qui  lui  sont 
maintenant  accordés  par  la  loi,  soit  une  rétribution  pécuniaire.  En 
revanche  l'esclave  travaillera  pour  son  maître  les  trois  quarts  de  son  temps, 
après  avoir  décidé  entre  eux  si  ce  seront  les  trois  quarts  de  la  semaine  ou 
de  cbaqoe  jour.  Quant  an  dernier  quart  de  son  temps,  il  sera  libre  de 
l'employer  ailleurs ,  comme  il  jugera  convenable;  mais  s'il  préférait  le 
consacrer  à  son  maitre ,  celni-çi  serait  obligé  de  la  f<^e  ttaYjUuer  pour  m 
•alaire  dont  le  taux  serait  lise. 
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«  L'une  Ues  grandes  diillcultés  Ue  la  matière  est  fixer  ce  tajux  du 
taUiire.pour ie  travliU  libre.  Connnent, dans  ce  pays,  pourrait-on  établir 
une 'échelle  de  gages  applicable,  je  ne  dirai  pas  h  toutes  les  îles,  mais 
teufeinenf  à  deux  d'enire  elles  ?  Dira-t-on  que  c'est  une  alfairc  à  résoudre 
.par  les  intcressés;  qu'il  faut  laisse;-  le  nègre  travailler  ou  non,  selon  son  gré, 
et  se  contenter,  eonme  un  homme  le  peat  aisément  font  lecfimat  des  tropU 

aues ,  dès  premières nëccssiti's  de  la  vie?  Cest  ce quM  serait  même  diflîcile 
^obtenir  d^'ins  quelques  îtcsj  et  dans  celles  où  la  quantité  <\e^  terres 
inoccupées  est  aussi  grande  que  la  fertilité  du  sol,  les  besoins  de  1  homme 
vivant  sous  un  climat  des  tropiques  sont  si  peu  de  chose,  qu'il  serait 
impossible,  avec  un  système  de  salaires  libres  etsans  condition,  que  l'état 
actuel  de  la  sociclc  ne  disparût  pi"  cntièrenienl.  Dt'livrer  soudainement 
l'esclave  du  travail  el  le  placer  dans  une  situation  où  il  n'aurait  qu'à 
pourvoir  aux  premières  nécessités  de  la  vie  •  ce  serait  détruire  le  Uavail  y 
*ce  sersit  étèinare  la  civilisation ,  en  nn'mdt  ce  serait  imposer  la  population 
noire  an  désir  de  retourner  à  la  vie  sauvaga.  Jé  maintiens  donc  que  eetttf 
mesure  demande  quelques  restrictions,  non-seulement  pour  la  sécurité 
du  maître  ,  mais  aussi  pour  le  bien  de  l'esclave.  Quant  à  la  fixation  des 
salaires ,  qui  est  le  point  difficile»  ie  ne  trouve  pas  de  meilleur  parti  à 
adopter  que  de  forcer  le  planteur  a  déclarer  Id  prix  qu'il  donnerait  du 
travail  rît'  l'pscbve  ,  au  moment  de  son  npprcntrssage ,  et  de  statuer  que 
)e  noir  qui  consacrera  Je  temps  qui  lui  appartient  à  son  maître  ,  recevra 
annueUeiiienl  le  douzième  de  ce  prix.  Cet  arrangement  sera  dans  l'intérêt 
de  Vm  et  de  Tautre.  Si  le  planteur  met  un.  haut  priï  i  son  noir;  il  devra 
lui  payer  un  salaire  en  proportion  ;  s'il  le  met  à  bas  prit,  moyennant  le 
paiement  de  ce  prix  par  ^ne  personne  quelconque^  le  noir  deviendra 
aJusûlumcnt  iibce.  . 

«  Celte  mesure  doit  occasioner  une  perte  à  beaucoup  de  propriétaires 
■  dei  Indes  oocidentales ,  et  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  eussent  seuls  à 
supporter  le  dommafije  rrsultant  de  la  destruction  d'un  genre  de  propriété, 
dont  je  ne  discuterai  pas  1  1  Ict^alitt- ,  mais  qui  a  été  maintes  fois  reconnu 
par  le  parlement.  Les  rapports  de  l'Inde  occidentale  faits  a||i  bureau  de 
«oromerce,  montrent  que  les  bénéfices  de  la.  cullure  du  sucre  montent 
*à  1,200,000  liv.  st.  par  an.  Nous  n*avons  pas  les  mêmes  données  pour 
calculer  les  bénéfices  nets  sur  le  rum  et  le  café;  mais'en  les  évaluant  par 
approximation  à  a5o  ou  3oo,ooo  iivr.  st.,  le  total  des  bénéfices  nets  d^ 
propriétaires  dans  lesindes  occidentales,!  s*Aéverait  k  i  ,5oo,o06  liv.  par  an. 
nous  proposons  delenrpréter  une  spmme  égale  à  dix  fois  ce  bénéfice .  en 
d'autres  termes  une  somme  de  i5,ooo,ooo  liv.  st.  Le  parlement  aura  à 
examiner  de  quelle  manière  et  à  quelles  conditions  cr  prêt  ^er^  remboursé 
k  l'état.  On  petit  le  considérer  -comme  équivalent  à  un  quart  des  produits 
dv  travail  du  noir,  de  sorte  qu*au  mojen  de  cette  somme  et  des  antres 
trois  quarts  de  son  travail ,  le  planteur,  après  douze  années,  aurait  reçu 
une  juste  compensation  de  la  valeur  de  son  esclave,  et  pour  tous  les  Fr.iis  de 
la  nourriture  et  de  l'habillement  de  celui-ci.  Quant  aux  intérêts  de  ce 
prêt,  ils  doivent  être  pris  sur  les  revenus  de  la  mère-patrie  où' sur  les 
produits  du  traTail  du  nègre,  car  il  ne  serait  pas  juste  de  les  faire  payer 
aux  planteurs.  On  pensera  peut-être  que  vous  ne  devriez  rien  retirer  au 
nègre  de  ses  bénéfices  tant  qu'il  restera  esclave  ;  mais  je  ne  puis  adopter 
cette  opinion.  Je  crois  qu'en  prélevant  dès  à  présent  une  portion  de  leur 
salaire,  dans  le  but  d*acbeter ensuite  leur  liberté ,  ce  serait  lés  accoutumer 
h  mettre  désormais  de  côté  une  part  de  leur  gain ,  leur  enseigner  des 
habitudes  de  prudence  et  de  prévoyance,  et  tendre  directement  à  leur 
amélioration  morale.  Selon  moi,  un  tel  plan  vaut  beaucoup  mieux  que  de 
leur  dire  :  «  Vous  travailierea  les  trois  quarts  do  jour  pour  votre  malire  et. , 
&  son  profit;  nuis  quant  mi  dernier  quart»  qui  tous  appartient,,  tou 
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wMfti  traTaillcr  ùu  da  vien  faire,  comme it  ToospUtra ,  etr  dans  Fiin  el 
l'autre  cas ,  il  «era  également  pourra  à  votre  nourrilnre  et  à  votre 
habillement.  » 

En  fermmant,  M*  Stanley  annonçait  ^tCtI  serait  nëcet* 
saire  d'ëtablir  dans  les  colonies  ayant  des  cliartes  ;  k  rcxem- 

pie  de  ce  qui  existait  déjà  dans  les  colonies  de  la  couronne, 
des  magistrats  salariés  nommés  par  le  gonvernement ,  li- 
bres de  tonte  influence  de  la  part  des  assemblées  locales , 
des  passions  et  àes  préjugés  dn  pays  ;  qui  rendraient  nne 
égale  justice  au  riche  et  au  pauvre ,  au  noir  et  au  blanc*,  qui 
v/eilleraient  sur  Tesclave  et  le  protégeraient  dans  son  ap- 
prentissage de  liberté;  qoi  aideraient  et  dirigeraient  son 
inexpérience  en  formant  un  contrat  d^nne  si  bante  impor- 
tance pour  lui.  En  outre,  le  ministère  inviterait  la  Chambre 
à  se  joindre  aux  législatures  locales,  ou  même  à  agir  sans 
lettr  concours,  pour  ontrir  dans  les  colonies  des  écoles  desti- 
nées  à  Téducation  morale  et  religieuse  de  leurs  babitâns.  ^ 
La  première  des  quatre  résolutions  Joni  M.  Stanley  avait 
ainsi  développé  les  motifs  devant  la  Chambre,  et  qui  po- 
sait en  principe  Tabulitioi;!  de  FesclaTage,  fut  adoptée  sans 
division,  après  une  longue  discussion  9  dans  laquelle  ceux-ci 
s'altachèrLiit  à  justifier  les  planteurs  des  imputations  qui 
leur  avaient. été  faites^  ceux-là,  à  défendre  ou  à  attaquer 
la; compensation  qni  devait  leur  être  donnée,  et  d'autres 
enfin,  à  demander  une  ânancipatioii  immédiate  desnoirs,  en 
repoussant  Tintervention  d'un*  apprentissage  forcé.  La  troi- 
sième résolution,  qui  établissait  Tobligation  de  cet  appren- 
Ussage,  fut  combattue  par  M*.  Fowel  Buxton,  qui  la  jugeait 
inutile  et  impraticable.  On  avait  dit  que  les  nègres  émànci- 
pés  ne  voudraient  pas  travailler,  ou  du  moins  qu'ils  ne 
travailleraient  que  pour  satisfaire  aux  premiers  besoins  de 
la  tie  •  Rien  n!était  plus  inexact  suivant  M.  Baxton.  Pla- 
ceurs fois  Texpériencé  avait  démontré  qu  il  n'y  avait  pas 
de  meilleur  ni  de  plus  laborieux  ouvrier  que  le  nègre, 
quand  ,ii  était  excité  par  la  perspective  d'un  émolument, 
qu'en  liberté,  il  éuit*  tranquille,  industrieux,  ami  de  Tor- 
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dre,  tràs-capable  d  apprécier  la  valeur  de  l'argeiit)  el  qne^ 
loin  de  croupir  dans  cette  sMpicBté  dont  oà  lés  avait  tant! 

accusés ,  il  n  y  avait  pas  d'hommes  qui ,  en  faisant  un  mar- 
ché |  montrassent  plus  d'intelligence  et  d^habileté  que  lea 
nègres.  Il  était  faux  encore  qu^ils  n'eussent  pas  de  besoins 
artidciels ,  qu'ils  fussent  inacessibles  au  goût  des  jonissanoev 
de  luxe.  Ils  portaient  entre  autres  la  passion  de  la  parure 
à  Textrême,  et  ils  désiraient  particulièrement  ces  articles 
qui  nurqnent  un  certain  degré  de  civilisation^  tels  que  lë| 
souliers  et  les  bas*  ,       '     .  ,  ■ 

«  Comitte  moycQ  de  les  exciter  au  travail  »  contiotii^t  Torateuri  Teppoir 
est  un  agent  dix  fois  plus  puissant  c^uc  la  crainte.  Tous  les  documens , 
>toai  lÉS'téM«ifiNge«  que  nous  àyotti  MV  ç*  t^ppùti  k  Pégard  dei 
nrr^rr-!;,  prouvent  qu'ils  travailleraient  jour  et  nuit,  s'ils  avaient  quelque 
chose  à  attendre  He  l'exercice  de  leur  industrre.  l^Iaîs  le  plan  roinislérieî  , 
^uant  à  ces  apprentis  ouviiers,  échouera  complétenteiit.  Je  ne  vois  pat 
comnent  on  pourra  les  contraindre  li  travailler.  Si  Pon  me  dit  ope  ce  at 
sera  qà*àni  edkittbuation  âe  leùr  esclarage  actuel ,  sous  on  Aom  dîffërent» 
alors  je  oppose  de  toutes  mef^  forces  :  ni  l'esclavage  ét  son  accompagne** 
ment  ordinaire,  le  fouet,  doivent  disparaître:  si  la  crainte  et  la  correction 
«oitcnt  eeriwr,  et  il  l'M  n'y  iabâm»  Vi^î^tatieè  ê^t»  MÊéé ,  jé  ne 
fais  comment  on  obtiendra  de  ces  ^|irei|ln  4fa  ils  se  mettcat  a«  lintÀilv  n 

'  -D'autres  orateurs  développirent  diâiérentes  olyecticms 
contre  k  résolt^cpn)  apièi  qcmi  cn.répondii  du  e6të  du 
ninislère,  que  peu  importait  k  èmréë  dék  pMffàêèé  Yttp^ 

premissage  ^  qu'elle  fût  de  dix  ou  de  douze  ans,  du  moment 
que  le  bill  serait  adopté ^  les  circonstances  les  plus  nuisibles 
doresclavage  ii*en  luràient  pas  Mvna  dispam  poitr  to»» 
jours  è^i  colonies  de  k  GMnde^fireiai^ifo.  Le  blU  héëmmtâê^ 
sait  le  prinrîpe  de  la  propriété^  il  aflranchiàsait  les  nolrS 
des  ch.âiiiDens  corporels;  il  re^ectait  leurs  liens  domesti* 
qnes  les  plus  cbers }  il  kur  assurait  une  part  eonsîdërabl^ 
des  fruits  de  kor  travail*  Em  dMaitlTe,  k  résdlati'oii  passé 
à  une  forte  majorité. 

La  quatrième  resolution  fil  porter  le  débat  sur  le  montant 
et  le  mode  de  la  compensa tîoa  qui  derait  être  accordée  «ttH 
plantoara,  et  soûlera  de  plus  gifaaides  diffieuliés.  Le  «ritiifl^ 
tère  avait  proposé  de  levr  faire  un  prêt  de  1 5, 000,000  d(r 
lÎT,  fiter»  Les  représeutaBS  des  piropriétaires  dans  ks  Ifdcal 
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occidentales,  à  Londres,  refusèrent  d'accéder  a  cette  pro- 
position |  et  p  &ttr  leur  demaadc,  il  convertit  son  prél  eh  uni 
don  de  9o,ooO|000  Uv*  «ter*  M*  S^nléj&l  resiorlir  à  e5 
propos  [la  néeessitë  de  se  concilier  les  pliateob,  siiiis  le  eoai 
seutcmeut  et  le  concours  desquels  il  serait  prestjue  im- 
possible de  meltre  la  mesure  à  ex<2Culion«  L'orateur  avait 
consulté  des  personnes  qui  coniuislsieiil  bien  lil  «aknr  do . 
b  propriété  quiî  s'e^î^it  d'enUW  eux  oebas:  enestU 
inant  le  prix  de  chaque  esclave  à  4<>  ^^v*  *  'l»  étaient  ar- 
rivés à  cetlç  conclusiouy  que  cette  propriété  dans  tdutei 
les  colonies  I  ne  valait  pas  moins  de  $(i«o0o»ooè  Uv«  sier.  ^ 
pour  800,000  esclaves*  M.  Stanl^  ne  eroifeit  pos  pouvoir 
réduire  le  montant  de  K  compensattion  4  laquelle  les  prci«^ 
pfiétaires  d'esclaves  avaient  droit  »  au,  dessous  de  la  somme 
de  ao,ooo«ooo  sierL 

^Toutefois^Jâ  nouvelle  proposittbit  reselwlni  àmhdmknSeoL 
opposans  qui  s'atlacbèrent,  non  a  attaquer  la  compensalioii 
dans  son  principe,  mais  à  démontrer  que  le  ministère  la 
fixait  trop  hauL  On  demandait  d'ailleisiîs  de  quelle  ao^ureè 
il  tirerait  cette  eompensatioii ,  Horeqiie  le  «ri  fénéMll  àd 
pays  s'élevait  pour  une  diminution  des  taxes  existantes  et 
çODtre  rétablissement  de  nouveaux  impèis*  On  proposa  de 
réduire  la  iomme  en  qaestîoii  de  309*0004000  a  iS^o^ùoô 
sterl.  ;*niats  ramendément  lot  reponssoA  «no  méjo»ilé«oii« 
sidérable  (5o4  voix  contre  5(j  j.  D'autres  amendemens  ten- 
dant à  imposer  divex'ses  conditions  aux  planteurs  échouèrent 
aussi  oomplélement)  ^96  membres- contre  77  ooeueiilirent 
ensuite  la  résolution  ministérieUei  La  demifaro;  rubiCeiu  h 

la  nomin.iLÏou  de  certaius  magistrals  et  à  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse,  passa  sans  division,  et  l'ensemble  de  cés 
résokiliona  iatipoMë  à  la  Cbambre  dés  paiis  qsi  lin  doMHt 
seo^  assentiment  le  eS  jidn.  • 

é4  juillet»  Lorsque  la  Chambre  des  communes  ei'IorâM 
en  comité  sur  le  biil  qui  lui  fut  soumis  eu  conformité  des 
Yéioil«tieiiè  prâDédentei^  les  élanmf  tobihee  à  ht  «heréo do 


Digitizea  by  <jOO^tt: 


6i6  HISTCHRE  ËTRAUGÈRE.  (i8330 

Tapprenlissage  des  nègre»,  forent  combattues  avec  beaucoup 
dtt  vîgaeiir  per  plmeurs membres,  au ilotnbrcdesqiiels  fi* 
gurèrait  M.  Maetnlayet  lord  Hôwiek.  M*  Butioii  préséntft 

dans  Fintérèl  des  noirs  un  amendement  qui,  maigre  Fop- 
poiition  de  M.  Stanley,  ne  fut  repoussé  quà  une  majorité 
de  7  ▼oîx(i58  contre  i5t)i.  Le  ministère  eut  la  bonne  foi 
d^  roeovnaitre  que  quelque  céncessîon  él^tt  due  à  une  irfiW 
norité  aussi  forte ^  le  lendemain  M.  Stanley  déclara  que  la 
durée  de  i  apprentissage ,  dans  les  campagnes,  serait  réduite 
de  dottie  à  sept  amiées',  et  dans  les  villes  de  sept  à  ciûqaH- 
années.  Le  bttl  ainsi  modifié  psssa  dans  la  Chambre  des  lords 
aVecquelques  nouveaux  ann  ndemens  qui  n'aHectaicnt  point 
aa  aubstance ,  et  qui  reçurent  la  sanction  de  la  Chambre  des 
oomninnes^  Il  devait  entrer  en  vigueur  k  partir  du  aeài 

Parmi  les  questions  qu'on  s'attendait  à  voir  agiter  da|is 
le  premier  parlement  réformé ,  celle  qui  concernait  les  loia 
sur  Jim  céréales  excitait  un  vif  intérêt:  dans  ime  grande  maïae 
du  peuple  an  glais*  On  consid^^l  ces  lois  comme  la  source  d'un 
injuste  monopole  qui  enncbissait  les  propriétaires  fonciers 
en  empécbant  les  classes  pauvres  d'avoir  du  pain  k  bon 
Birehé}  el  en  espérait  fermement  qne  sons  Tempiré  de 
racle  de  la  réforme,  les  ministres  et  les  Cbambres  '  se  LA* 
teraient  d'abolir  ce  monopole.  Le  17  mai,  M.  Withmore 
proposa  àia  Chambre  des  communes  d'adopter  une  résolution 
pertant  t  «  que  le  système  actuel  des  lois  siir  les  céréales  9 
basé  snr  une  échelle  toujours  Yariable  de  droits  élevés  t 
en  même  temps  quHl  ne  réussissait  pas  à  conférer  nu  profit 
permanent  aux  agriculteurs,  tendait  à  gêner  le  commerce 
et  à  affaiblir  la  pro^rité  générale  du  pays;  qu^une  modi« 
fisationde  éea  kiaâ  feffet  d'établir  un  droit  modéré  et  fixe  v 
^  excepté  pour  le  temps  d*extrème  cberlé,  indemniserait  ks 
agriculteurs  des  charges  qui  pèsent  sur  eux,  el,  eri  amétio- 
nmt  les  relations  commerciales  de  ce  royaume  avec  les  oon- 
Usées  éUungêm,  fonit  prospérer  ks  «umufaduires  el  ren* 
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drait  plus  égal  le  prix  des  produits  du  pays,  »  Lord  Althorp 
n'exprima  pas  une  opinion  explicite  sur  le  fond  de  la 
qnetUoii)  inaif  ils^oppoiaà  la  proposition  «  principalement 
sous  le  rapport  des  cicconstarnses  et  de  Tépoque  où  elle 
était  faite,  alors  que  le  parlement  avait  encore  à  terminer 
tant  d*afiaires  d'une  si  haute  importance»  elquecette  propo- 
sition en  eUe^mèœe  réclamait  une  n  grande  part  d'attention, 
n  fit  obsenrer  9  en  outre»  que.  le  prix- dn  blé  n'était  pas  trop 
élevé,  et  que  les  manufactures  marchaient  partout.  Il  ne 
voyait  pas  d^aiileurs  quel  avantage  extraordinaire  les  pro- 
priétaires fonciers  retiraient  des  lois  sur  les  céréales.  £n 
conséquence,  il  demandsit  la  question  préalable ,  qui  fut 
adoptée  par  3o5  voix  contre  206.  Le  iB  j"in,  une  motion 
tendant  à  rintroduction  d'un  bili  pour  modi&er  ces  lois 
fut  pareillement  rejetée. 

L*acte  de  la  réforme  Ini-méme  avait  trompé  ratteme  de 
ses  auteurs  et  de  ses  plus  zélés  partisans,  an  moins  à 
l'égard  de  la  corruption  électorale,  de  ce  vice  enraciné  dans 
les  mœurs  politiques  de  la  Grande-Bretagne  »  et  qui  n'awt 
pas  été  le  moindre  grief  reproché  â  l'ancienne  oonstitntion* 
Dès  le  6  février,  Tattention  de  la  Chambre  des  communes 
avait  été  appelée  sur  ce  sujet  par  lord  John  Russell.Comme^ 
suivant  la  résolution  adoptée  par.  la  Chambre ,  l'élection  d*aa 
membre  ne  ponvatt  être  attaquée  que  dans  les  quatorxe  jours 
après  la  réunion  do  parlement ,  ou  après  que  la  nomination 
avait  eu  lieu»  si  la  Chambre  siégeait  alors,  les  individus  qui 
avaient  recours  k  la  corruption  pour  se  faire  nommer  »pra» 
aaient  le  parti  de  laisser  passer  cè  ternie  avant  de  fiiire  aucun 
paiement,  et,  de  cette  manière,  ils  échappaient  aux  peines 
portées  contre  une  telle  conduite.  La  nouvelle  résolution 
votée  sur  la  proposition  de  lord  John  Kussell,  statuai! 
qa*nno  éleoiâon  pourrait  être  attsqnée  pendant  vingt -bnit 
jours  après  le  psîement  fait  par  un  mémbre  ou  l'un  de  ses 
agens  pour  sa  nomination  ;  et,  si  la  Chambre  n'était  pas  as- 
semblée,  pea49ntqiiiilone  jours  apt^èsaa  procbaîneténnioiu 
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Plasieurs  orateurs  regrettèrent  que  la  rëioltiiioa 

plus  loîu,  et  soutinrent  que  les  membres  devraient  à  cet 

égard  être  astreints  à  un  serment,  de  même  que  les  #k<;teiU«9 

Au  £ait^  des  pétitions  dénoncèiceot  à  la  Cbamlvrç  imç  fonlf 
dWes  d^  corruption  et  de  soberoadon  qui  entacbaîent  les 
âèctionsdeLiverpobI ,  des  bourgs  de  Warw  ick,  de  Slaiïord, 
de  Hereford ,  et  de  plusieurs  fiutres  bourgs  Irlande.  Lea 
rapports  des  comités  iiommés  par  la  Çbambre  confirnèreitl 
les  faits  désoncés^  dea.mesures  forent  prises  pour  en  préiEe» 
nir  le  retour  ou  en  punir  les  auteurs  j  mais  il  est  à  craindre 
que  le  mal  ne  résiste  long-temps  encore  à  tous  ie^  e£lbru  gitfT 
Ton  pourra  faire  pour  le  détru,ii^.    .  . 

Bans  le  cours  des  discussions  qui  eurent  lieu  a  ce  sujet ,  il 
fut  souvent  répété  que  Ton  ne  parviendrait  à  assurer  la  purelâ 
des  élections  que  par  rétablissement  du  vote  secret  (balloi)^ 
Une  proposition  formelle  d  adopter  /ce,  piode  de  voter  fat 
iaitç  pai;  M.  Grote»  Tun  des  membre  pour  la  Gîté  4e  JLout 
«ires.  Après  avoir  affirmé  que  le  vote  secret  était  seul  com^ 
patible  avec  Tesprit  et  le  but  d'un  parlement  réformé,  e| 
que  seul  il  pouvait  obtenir  la  çonfij^nce/iu  peuple  a  1a  Çl^aq»» 
bre.  des.  cppimunesi  Torpeur  ajoutait  : 

•  *  .Qo'*uraii-oii  dit,  si  telvHl  de  réforme  a\ait  déclaré  que  tous  le» 
le&anaert  d*an  Krand  seigneur  ne  seraient  i|uè  des. iostruinei^s  pour  trans* 
laettre  ii  volonté  sur  les  hustings;  que  tont  éoininerçant  Voterak  tdifant 
Tordre  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ses  chalands  aceoutumës  ;  que  toutâeo 
teur  cmplojé  par  qTicIqu'un  serait  rigoureusement  obligé  de  voter  comme 
SSa  patron  le  lui  aurait  prescrit?  Aucun  parti  dans  l'état  n'aurait  toléré  de' 
^Ues  propostCHBif,  et  pourtant  c*est  ce  crai  eiistf  de  lut,  ioidépe&dcnir 
tnent  des  dispositions  ae  la  toi.  La  moitié  i  peu  près  du  corps  électoral 
du  royaume  se  trouve  hors  d*état  de  dire  f^np  ses  votes  lui  apparlienneiit 
proj;)re,  chacun  de  ceux  qui  la  composent  étant  exposé  à  une  perte 
péciifiîaire  égale  à  nne  Ibrte  amende,  s*il  vote  avec  indépendance.  Un 
grand  nopjpre  d*4lècteorr.  échappeat  à  et»  iaeoBvémeat  en  a'abtlentpl  ém 
se  fnire  enregistrer:  d'autres  font  une  espèce  de  compromis  en  s'abieatanf 
di^polJ.  ^ 

.  «  Le  secret  du  vote  et  la  liberté  du  vote  doiveiU  néce^airement  étro 
mtéparaSlei,  elilà  où  Vnn  manque,  lesbienfaita  de  rautré  ne  peuvent  étte 
^unus.  Comment  un  éÉéotànr  espérerai t^l  deltf  otiitilier  ott  craiod^tiSdl 
d'ofleoscr  quelqu'un 'par  un  acte  invisible,  inconnu  k  tout  autre  au'à  lui- 
même  ?  Telle  est  la  vertu  spécifique  et  directe  dufvotc  secret,  quil  dérruît 
pour  Ves  électeurs  tout  motif  de  trahir  leur,  opitfion,  au  poil ,  parce  qu'eu 
agissant  ainsi  il  ne  peut ,  en  aucune  circonatancei  l*atùree  un  avantage  ou 
éviter  iin  êm^inÉ,  1^  ,|i«aé.pie|iiiéiûfr«9qM^^  ^  «dtaMitfsiléit 
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pcsiser  anra  son  approbation  ;  nais,  aussi  long-temp»  qu'ils  dififéreronC  d'o- 
pinion avec  lui,  ses  ténancier»  voteront  suivant  coHscienc«  et  no» 
d'après  sa  Tolonté»  Ji^  j^.  prétenUâ  pas  que  le  vute  secret  empêchera  dé- 
sormais £out  étecCeur  d'Are  persécuté  pour  l'expression  de  ses  senfimené 
|K>litt<}«ies:  maïs  je  leMliia»        téka^aéàimÊÊM  k  libellé  ttli 

loirorat«ar  s^appuyaUdeTexeinple  delalÈ^raiice,  oùTex* 
pérîence  avaii  dtmonlré  que  le  vote  sccnt  ctait  une  garantie 
suâjisaiite  de  Tindépendaiise  électorale  contre  l'inilueace 
toitte  paisâante  àu  goavernfpienU  II  crojait  aussi  quele  vot« 
tmsmt  était  plus  eticace  pour  mettre  un  terme  à  la  cormp- , 
lion  et  à  la  subornation,  (j[u'uiic  peine  quelconque  portée 
par  Uloi)  avec  le  vote  public.  D'ailieurs»  pour  uu  électeur 
Gorraspa,  il  y  en  airait  cinç|uante  intîmîd&.  On  reponssaît 
le  vote  secret  par  un  amour  ^oéral  dîe  la  publicité;  il  me- 
nait, disait-on,  au  mensonge  et  à  la  mauvaise  foi,  car  uii 
électeur,  après  avoir  promis  sou  vole  à  Thomme  dont  il  dé- 
f^mAi  pcnuvati  f  «wa  le  vele  secret  ^  trahi»  impwéaaeBl 
fli^  p|M»messe  ,  en  Votant  coiitte  lui  au  poU. 

à  Useprottesse  àe  cette  nature,  continuait  M.  Grote,  emporte  la  né* 
Céliité  d'Hit  tteiMdni^e,  d'iiae  abanière  6tt  d'tttté  ittite)  ètoM  éiréiiéiMt , 

1er  rotant  doit  niefiin*  k  son  pays  s'il  tient  sa  proihesse,  et  à  ion  sifpériétft 
s'iT  Ta  trahit.  Or  quelle  fausseté  pins  détésfable  qu'ontote  menteur  dans  les 
élections!  I9*est*ce  pas  là  mentir  dans  les  circonstances  les  plus  soleiiftellet, 
9H  Hiék/âat  etpresaK  d«  la  leî  Mertè  <mé  «KMi  deTém  sfo  pa^s  et  ^i  iKNIft 
SiipeRe  II  dii^  la  Térité?  Kesi-ee  fpas  \k  vfl  nkensÂ^e  qoi  teitd  h  itapottt 
ail  pays  ntie  représeittation  bâtarde  et  snppnît'p,  et  h  Vicier  Tesprit  et 
les  .opérations  de  la  législâtorc?  Aux  yeax  de  cette  Chambre,  comMè 
^dientie  reconntfe  dfs  întéréis  nationaui,  Taccomplissement  d'une  mk* 
liMi  |h|tyliqne  doit  étr^  la  premièrie  cAiôfè  i  ôbsitTtff.  M  la  personne  1 
qui  celte  mission  à  ëtë  confi/'e  s'engagé  paf  quelque  Contention  parti<*0» 
Itère  à  la  violér,  vous  derez  Jla  contraindre  df*  forfaire  &  cette  convrnliott 
éfc  d'exécuter  sa  misoioit.  Vous  ponrt'eî  la  conddmnef  et  la  censurer  pour 
arol^  e«fÉiseiili  m  c^fenflott  il  eilminelle,  mais  ftfUf  ne  hri  pwiiUfttiia 
pas  de  faire  de  TlmÉiOtMé  àt  cette  conventioft  lilteexcuie  ponr  \'ïm* 
Moralité  encofé  plus  »r<in(fe  qor  réfiTlfemit  do  l.n  rinrifrnn  d'tin  devoir 
public.  En  votant  pobliqueménf,  Thiimine  qui  dépend  cl  nn  supérienf 
^rde  sa  foi  enveré  lui;  en  votant  secrètement,  [il  yiule  sa  foi  envers  «on 
pi^i^  et  ecAttUel  une  éftorlttè  et  odlensè  imqtf lté:  en  la  vMant  tû^m 
tdtt  ivipétieut,  on  he  feit  gne  rentrer  dans  la  voia  dé  là  rertu  et  de  It 
conscience  dont  il  tous  atait  forcé  de  Totfs  écarter  ;  on  trompe  le  premier 
auteur da  mensonge,  celui  qui  a  le  moins  le  droit  de  se  plaindre,  ail^homoie 
f     a  tenté  de  tabomer  te  nonire  infidèle  yis-à.Tis  de  lui.  » 

On  objectAÎt  encore , contre  le  vote  secret,  que  tout  élec* 

leweit««fpteiidi^4aYankl»iM|ikai^  k  wnmiikn^  dmli) 
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remplit  sa  mission,  et  que  cette  responsabilité  entraîne  la 
aécewité  d'un  votepablic,  ppiir  que  Fimmense  portion  dtt 
peuple  en'dehôrs  dd  corps  élèctoral  paisse  voir  si  tes  élec- 
teurs exercent  leurs  droits  à  sa  satisfaction.  Mais  le  devoir 
qui  correspond  à  ce  droit,  c était  d'exprimer  consciencieuse* 
ment  et  sincèrement  leur  préférence  entre  deux  candidats« 
Celte  préférence  devait  être  sincère;  c'est-à-dire  qu'elle  de- 
vait être  la  leur  propre  cl  nou  c^le  d'un  autre  exprimée  par 
le  suffrage  du  votant;  elle  devait  être  consciencieuse,  c'est-à« 
dke  exempté  de  tonte  tentative  d'influence  t  exercée  indivi- 
daetlemèni  sui*  l'électeur,  en  dehors  du  reste  de  la  commu- 
nauté. Au  total,  la  publicité  était  impuissante  à  forcer  un 
électeur  à  votçr  en  conscience 9  dès  qu'il  était  résolu  de  ne 
point  le  faire;  en  revanche , elle  pouvait  entraîner  beaucoup 
d'înconvéniens. 

«  Mais,  ajoutait  l'orateur,  le  vole  secret  ne  détruira  pa.s  l'influence  de 
'  latidwe  atdti  niitg«  dan*  Jm  cbcoB^aBcwoù  cette  îDilaencedoitexit* 
ter  légitimement.  Avecle  vote  public,  Tinflucnce  de  la  richesse  est  égale 
dans  toutes  les  mains,  qu'elle  ait  pour  compagne  l'indignité  ei  la  médiocrité, 
ourlet  vertus  et  les  taleos  les  plu?  rares.  Expulser  des  tenancier^^. feu* 
vofar  dct  employés  ,  priver  dci  marclutsds  de  sa  pratique ,  ce  sont  là'dei 
iBoyans  auxquels  rhomffie  le  plus  méprisable  peut  avoir  recours ,  anaii 
bien  que  le  plus  honnétR  :  qrie  tlis-je?  plus'il  sera  m<'prî«aMe,  plus  il  usera 
'  de  ces  moyens  avec  eliicac  ité;  car  il  sera  moins  retenu  par  les  scrupules 
de  la  justice  ou  de  la  pilic.  (^uaud  les  votes  sont  publics,  la  mauvaise  in* 
iioaMe  de  la  riehene  se  fait  sentir  tar  eux  jusqu  à  l'excès ,  tandis  que  la 
bonne  influence  est  affaiblie  et  contrebalancée,  sinon  tout  à  fait  milfe. 
Le  vote  secret  bannit  de  l'esprit  de  l'électeur  et  l'espoir  d'une  faveur  par- 
tilièreet  la  crainte  d'un  dommage;  mais  cette  estime  affectueuse  et  voloo- 
laire,  que  la  fortune  alliée  aux  qaaliléade  Pesprit  éveille:  infaillibleiD^t» 
fard»  tonte  ta  puissance  sur  son  cœur,  et  devient  le  principe  déterminant 
de  son  vote.  Dans  l'étal  de  choses  actuel ,   l'influence  Hun  homme  est 
en  raison  de  ses  propriétés.  Que  son  caractère  soit  bon  ou  mauvau,  que 
sa  capacité  soit  vaste  ou  étroiic ,  son  pouvoir  sur  le  i)ien*étrê  des  antres, 
et  cottséquemmentsea  moyens  de  suborner  leur  vote,  restent  les  inêiaet. 
Aussi  Ion  g- temps  qu'il  peut  ainsi  commander  leurs  suffrages,  il  n'a  aucun 
notifpour  mériter  leur  fstime  et  leur  admiration.  Mais  si  ceisuffragcs  tlrve- 
naient  libres  au  ^cu  d'être  servilea ,  spontanés  au  lieu  d'être  stimulés, 
niora  il  n'avraît  TécitaUeiBenl  l'espoir  de  les  obtenir  qu'en  a'en  rendant, 
digne  ;  et  n'eusaé-|e  que  cette  rtiaon  pour  p«niiter  dans  ma  proposition  , 
je  demanderais  encore  îe  vote  iecNt  comme le lôil  précepteur  d*«np ariir 
tocratie  égoïste  et  frivole.  •  ^ 

Phuîeurs  oriiteors  pour  ét  contre  U  motion  forent  en- 
sidtecntendutf,  et  parmi  «ux,  lord  Altholrp^  qui  s^ét&it  an- 
noncé comme  uu  de  seâ  adversaires,  eut  soin  de  s'exprimer 
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avec  uae  grapde  réserve ,  d'autant  plus  qu'il  avait  voté  en  sa 
.faveuK  dans. une  session  précédente*.  Il  «royaii  toujours  aux 
avantages  du  vote  secret,-  mais  il  ne  le  regardait  pas  comme 
une  cciuliiion  sirto  qua  non  dim  bon  gouvernement.  11  ne 
le  demanderait  jamais,  a  moins  que  son  absence  ne  fut  une 
cause  d.e  grands  et  nombréùx  inconvëniens.  Or,  comme ^ua 
Tempire  de  la  réforme  parlementaire,  il  ne  iroyait  pas  que 
ces  iiiconvéuiens  existassent  au  poiui  d'aiieiuer  les  iiiiérêts 
publics ,  il  ne  jugeait  pas  convenable  d'adopter  une  pareille 
mesure.  Certainement^  le  vote  secret  ne  détruirait  pas  rin** 
fluence  légitime  delà  propriété  ;  il  u'empècbcrait  pas  non 
plus  la  corruption  et  la  subornation  électorales,  quoiquMl' 
dût  les  rendre  plus  dilEciles.  Lord  AUhorp  avouait  que  cela 
suffirait  pour  lui  faire  adopter  la  motion;  mais  encore  une 
fois,  le  mal  n'était  pas  assez  grand  pour  justifier  un  pareil 
changement  dans  la  coniltiiûtion. 

Sir  R.  Peel  ne  trouvait  pas  que  ce  fut  un  bien  qu'il  n'y 
eût  plus  de  brigue  électorale  {canvassing)^  comme  M.  O'Con- 
nell  avait  dit  que  cela  arriverait  avec  le  vote  secret*  Où  serait 
le  bien,  si,  après  la  dissolution  d'un  parlement  »  la  langueur 
de  Tcsprît  public  et  Tapathie  étaient  telles,  qu'un  homme 
qui  y  aurait  siégé  pendant  plusieurs  années  pût  s'abstenir 
de  paraître  devant  ses  commettaîis  pour  leur  expliquer  sa 
conduite  et  ses  votes  ?  D^ailleurs ,  la  mesure  ne  signifiait  rien 
si  le  secret  cffes  voles  n'était  parfaitement  assuré,  et  sir  R. 
Peel  soutenait  Timpossibililé  de  l'obtenir.  11  niait  aussi  que 
ce  mode  de  voter  mit  un  terme  à  la  corruption  élec- 
torale.  *'      v  <  ^ 

«  Mais,  conhouait-il ,  ni.i  principale  objection  au  «ystëme  du  vote  se- 
cret, c'est  qa^il  mdtaît  cètta  Cbambre encore  pins  dénocra tique  qu'elle 
ne  l'est  actuellement.  Je  pease  qa*il  y  a  eu  une.aatM  forte  infusion  du 
principe  démocratique  dan»  ceUe  Chainbre ,  pour  une  constitution  mixte 
comme  la  nôtres  Si  un  linnimc  qui  jouit  a*on  revenu  de  looo  liv.  st. 
parvn  ne -doit  pat  avoir  plut  d'influence  que  celui  qui  ne  possède  quun 
levenu  de  io  liv.,  U  propriété  perdra  presque  toute  valeur,  et  un  tjfé* 
tèmc  de  reprêsenfatiou  c'étoblira  contre  lequel  aucun  fonvemeaieat  ae 
pourra  se  maintenir. 

«  Une  autre  rai«on  de  repousser  la  motion  ,  c'est  qu'oprès  Tcxpérience 
de  Tannte  de^aièie  »  ce  acr-fut  beaacoap  trop  que  d'étendre  de  noBTeaale  - 
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{ihncijpe  de  la  rt^forme  ayant  d'avoir  pu  jqgtrè  ToepTie  île  ce  qui  a  déjà 
clé  fait.  S*U  nj  a  aucune  fixité  dans  le  ijttèrae  éleeloval ,  on  sranra  plvi 
aacun  Mipect  pour  t'aulpiiité.  Le  sjêtèmé  du  suffrage  univerièl  aeraif  m- 

[et  il  moins  d'obieciions  que  celui-ci.  Je  suU  certain  que  la  nation  ne  verrait 
pasavec  plaUir  que  cette Cbambre  entreprit  à  chaque  séance  de  discuter  de 
N  VDttveaift  «hufivent ,  avant  d*avoir  vu  lêa  effets  de  ceux  qui  ont  été 
effec(|i«Si.  P  , 

La  Chambre  ayant ^pMsé  à  1»  division ,  le  résalial  du  vote 
4oii«a .io6«iiffrages  pour,  et     i  eontre  le  vote  mfet ,  €[ui 

iut  aiosi  rejeté  à  une  majoritti  de  plus  de  loo  voîx. 

La  leule  discussion  dans  laquelle  la  constitution  brîlanni- 
'  'i]tte  ftl  encore  intéressée^  s^enga^^ea  sur  une  mation  de 
W.  INsauyson ,  à  IVfffet  d'introduire  un  Intl  pour  abrëgèr  la 
duicc  desparlemens.  Il  appuya  sa  proposilioii  des  argumens 
ordinaires:  ainsi,  par  exemple ,  Taele  septennal  n'avait  été 
a^optéque pour  des  circbnstandies  temporaires;  U  avait  été'une 
déviatfôn  des  règles  de  là  consett.ution  ;  H  avait  engendré  une 
corruption  générale  parmi  les  él(*cleurs  cl  les  représentans  ; 
il  rcndaitles  membres  trop  iiidcpeudans  deleurs  commetuns^ 
S  manquait  ainsi  à  Fobjet  du  gouvernementrepréâentalîf,  et 
annulait  Taction  de  ropinion  publique.  Les  partisans  du 
rappel  de  Tacte  septennal  n'étaient  pas  d'accord  sur  la 
période  de  temps  qui  devrait  êue  iixée  pour  la  durée  de 
chaque  p^Hèment  j  les  uns  dtemandaient  cinq  ans  ^  les  JMitres 
quatre,  et  le  plus'  grand  Àotnbré  trois  ans.  M.  Tënnyson 
pensait   que   sur   ce  poiiit  il  fallait  cousulicr  le  dc^sir 
.  du  peuple,  et  il  lui  semblait,  non-sculcmcnt  d'après  les  péti- 
tions présentées  à  la  Chambre )  mais- aussi' par  beaucoup 
d*autres  circonstances /que  ce  désir  était  'pour  lès  pàrléoaens 
Irîehnaux.  En  faveur  de  ce  terme,  militait  Tacle  triennal 
qui  axait  été  adopté  dans  ,  les  meilleurs  temps  de  la  consti- 
tution f  et  gavait  subsisté  comBue  -loi  de  l 'état  pendant  vingts 
dieux  années.  Au  surplus^  la  question  de  la'duiwe  déS  fMuje- 
'mens  futurs  serait  à  débattre  dans  le  comité  de  la  Chambre. 

Lord  Aithorp  s'aulorisa  d'abord,  pour  repousser ia  motion, 
.de  répoq^  avancée  de  la  sessién  où  e^e  ét||it£iii;e.(..^5  juil- 
let )  \  surtout  que  eetie  motion  he  poavaitinanqiler  d'exciter 
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de  longs  débats  et  de  rencontrer  une  forte  opposition.  Quant 
à  lui,  il  n*liésitait  pas  à  déclarer  qu'il  l'aurait  appuyée,  si 
le  parlement  était  dans  la  même  condition  qu'auparavant, 
alors  qu'une  grande  portion  des  membres  de  la  Chambre  ne* 
représentait  pas  le  peuple.  Mais  les  choses  à'cet  égard  étaient 
changées  j  et  d'ailleurs  sa  propre  expérience  et  celle  des 
autres  lui  avaient  appris  que  les  représentans  des  grands 
corps  électoraux  étaient  complètement  sous  leur  influence. 
Ainsi  lord  Al  ihorp  n'était  pas  d'avis  qu'il  y  eût  la  même  néces- 
sité qu'autrefois  d'abréger  la  durée  des  parlemcns.  Ce 
changement,  dans  les  circonstances  actuelles,  ne  serait 
^'aucun  avantage  pour  le  pays;  et  dans  des  teinps  où  le  peu- 
pk  se  ferait  momentanément  une  fausse  idée  des  choses ,  il 
pourrait  être  funeste  à  l'intérêt  public  de  recommencer  les 
élections  à  de  courts  intervalles.  L'orateur  ne  croyait  pas  non 
plus  qu'il  résulterait  de  l'adoption  de  la  motion  une  dimi- 
nution dans  les  dépenses  électorales  j  du  moins  on  n'avait  rieu 
vu  de  semblable  aux  époques  ou,  par  suite  des  événemens, 
les  parlemcns  n'avaient  eu  qu'une  courte  durée.  Les  élec- 
tions n'avaient  été  alors  ni  moins  disputées ,  ni  moins  coû- 
teuses aux  divers  candidats.  Enfin  lord  Allhorp  pensait  que  la 
mesure  aurait  pour  eUet  de  ralentir  l'expéditiou  des  aÛaires 
publiques.  -         '  ' 

.  M.  Cobbett  appuyait  la  motion  parce  quelle  donnerait 
une  période  parlementaire  de  moins  de  sept  ans  -,  mais  il  ne 
serait  satisfait  que  lorsqu'il  aurait  vu  les  parlemens  annuels 
rétablis.  Sir  Samuel  Whalley,  l'un  des  représentans  de  la 
métropole,  allait  presque  aussi  loin,  quoiqu'il  craignît  que 
des  élections  trop  froquenlf  s  ne  produisissent  l'indififérence 
quant  aux  résultats.  §ir  Ed.  Çpdrîugton  préférait  le  terme 
de  cinq  ans,  cette  proposition  ayant  plus  de  chances  pour 
être  adoptée;  ce  terme  pourrait  être  encore  abrégé  dans  la 
suite ,  si  le  parlement  le  jugeait  convenable.  M.  Kennedy 
déclara  à  la  Chambre  que  ce  n'était  qu'en  accueillantla  mo- 
tion qu'elle  parviendrait  à  regagner  l'estime  et  la  confiance 
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quelle  avait  perdues.  Il  ne  savait  pas  ce  qu'elle  aurai  ta  ré- 
pondre au  peuple^  lorsqu'il  lui  demanderait  ce  qu'elle  avait 
fait  pour  lui  \  mais  il  cro^^ait.que  le  peuple  lui  dirait  :  <  Voua 
XI  ayex^  fs^it  que  ce  que  les  torys  faisaient  avant  vous;  votre 
opposiiion  à  leur  gouvernement  n'a  été  qu'une  opposition 
factieuse,  car  vous  avez  adopté  tons  leurs  principes.  Votre 
bill de  réforme  nWriea  que  tromperie  «t  dériaioQ»  % 

Après  avoir  justifié  le  parlment  qni  avait  adopté  Tacte 
septennal,  lord  John  Russell  entreprit  de  démontrer  que 
la  Chapibre*  des  communes  ayan^  la  disposition  absolue^  de 
l>rgeni  àn  peuple»  avait  réellement  tonte  la  puîssaocé  ^ 

fi  La  puissance  de  la  couronne,  disait-il ,  réside  dans  la  prérogative 
dissoudr^  le  parlement  à  la  volonté.  Si,  après  une  diuoiutioQ  «  ia  même 
Clianibre  cit  renvoyée  par  les  électeurs ,  ^  n'y  a  plus  d'autre  Afcin  à  lui 
opiNMer;  elle  devient  souTeraine  ;  et  ftinsi ,  le  peuple^      aoîDBanl  tomé" 
culivement  deux  Chambres  imburs  des  mêmes  opinions,  animées  des 
mêmes  seutiraem,  devient  \e  suprême  directeur  de  l'état.  En  préâence  de 
ce  pouvoir  prcpondéfânt  du  peuple,  il  çst  nécessaire  que  la  couronne  eu 
ait  quelqu'un  qui  le  contrebalance.  Mata»  n  ?oua        istez  que  le  parle» 
ment  n'aura  que  trois  années,  c'est-ii-dîre,  en  f^it,  qu*il  durera  deux  ans, 
la  couronne  perd  cette  faculté  de  choiiir  l'époque  de  la  dissolution;  Ce* 
pendant  »  comme  il  doit  j  avoir  de  temps  en  temps  des  dissolutions,  tous 
obtiendres  npn  l'espressioa  dctopiniolit  tolidet  et  réiléehîct  de  là  ilatlioil  , 
auxquelles  je  pense  qu'il  faut  se  soun^ ettre  dans  toua  les  cas ,  mais  nne 
opinion  formée  sous  ]a  chance  des  malentendus ,  de  l'erreur,  de  la  passioo^ 
lie  riiiuisioD  ,  et  vous  placeriez  la  constitution  dans  un  état  de  danger  con- 
tinuel, sans  aucun  contrepoids  pour  la  ^roti^ger.  Telle  est  la  raison  cou- 
•Ututionneile  qui  fait  que  la  couronne*  comme  pouvoir  établi  pour  ba« 
lancer  celui  de  la. démocratie,  doit  avoir  le  choix  de  l'époque  de  la  dis* 
solution  ,  et  la  faculté  de  déclarer  que  les  op  nions  du  peuple  lui  parais- 
sant mûres  et  fermes,  tel  ou  tel  moment  est  convenable  pour  procéder 
k'  de  iïoQvelles  éleetlons;  Haîntenant,  si  Toiit  fédaiae2  Is  denfe  do  parle- 
ment il  deux  ou  trois  années  •  vous  ôtea  à  la  couronne  la  libtrtë  de  ce' 
choix.  Ce  Ti'est  pas  tout  ;  la  substitution  des  partemens  triennaux  aux  sep- 
tennaux mettrait  tellement  la  Chambre  &  la  nierci,  non  delà  véritable 
opinion  du  peuple  anglais,  opinion  qoeje  crois  généraiementsageetéclairée^ 
nais  de  toutes  aet  iiAprestio^s  les  plus  fugitives ,  les  plas  traositeireè  ; 'la 
rendrait  si  sujette  à  se  tromper ,  à  se  coAluire  et  à  voter  sur  de  fausses  re« 
présentations  des  choses,  sur  des  motifs  sans  fondement  qu'on  ne  man > 
«puerait  pas  de  créer,  que.  je  pense  qu'une  Chambre  des  communes,  vivant 
eMitmiiâleaieiit  dans  la  crainte  de  totrletNecs  ehancet  dPerreur,  ne  pourrftSt 
pas  coexister  avec  la  monarchie.  Voilà  le  résultat  de  mes  réflcxioosde  pli»- 
sieurs  années  sur  cette  matière;  ainsi,  ]e  suis  d'avis  que  le  changement  de 
notre  système  actuel,  pour  eu  revenir  aux  paricraens  trienuaux»  serait 
la  destruction  complète  de  la  constilutipn  mixte  d'Angleterre.  » 

,  Quaul  à  limiter  la  durée  des  paricmens  a  cia^  année»  ^ 
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lord  John  Rossell  admetlait  qu'il  y  aurait  quelques  avan- 
tages dans  ce  plan.  Si  TAngleterre  se  trouvait,  comme 
dmièremeat  la  France  ,  dans  le  cas  -de  renouTeler  m  cons- 
tilntion  jusque  dant  ses  bases ^  il  piéfércr^iît  sans  doute,' 
le  terme  de  cinq  ans  k  eelni  de  sept  ans.  Mais,  sous  une 
Constitution  établie  depuis  long-temps,  il  ne  voyait  pas^ 
à  fixer  la  durée  des  parlemens  à  cinq  ans  au  lieu,  de  s^tt 
w  asses  grand  bien  pour  compenser  les  înconvënietta  d'un 
pareil  chaDgement» 

M*  Sbeil  était  étonné  d'entendre  un  membre  du  mi- 
nistère oe  parler  qn*avee  appréhension  d  une  •  dissolution 
du  parlement  qui  arriverait  dans  un  temps .  d^agitation 
populaire,  et  d'élections  qui  auraient  lieu  à  une  époque 
ou  l'esprit  du  peuple  ne  serait  ni  calme  ni  iixé.  Un  tel 
argoment  n^ëtait  pas  de  mise  pour  les  ministres.  'Avaient^ 
ik  donc  déjà  oublié  par  quel  'moyen  ils  8*étaient  mainte»* 
nus  en  place,  par  quelle  mesure  TAngleterre  avait  obtenu 
le  bill  de  réforme?  L'orateur  se  rappelait  que  lord  John. 
Rnssell,  en  engageant  le  d^^tanr  la  réforme,  avait  dé- 
claré qn*il  laissait  onrerte  la  question  de  la  durée  des 
parlemens  *,  il  ne  la  eoiisidénut  pas  alors ,  ainsi  qu*il  sem- 
blait le  faire  maintenant,  comme  nne  question  grosse  de 
dangers  pour  la  constitution.  .  .  , 

M  L'acte  de  U  réforme  parlementaire^  continuait  M,  Sbeil»  n*était  baié 
«M  aor  des  théories  «t  nravaît  aueim  piécédcat  ;  la  léfbme  «pVm  té- 
dame  aujourd'hui  n'est  pas  nne  pure  théorie,  maii  un  tystime  rondé  sur 

Texpérience  des  temps  les  plus  glorienx  de  notre  histoire,  et  sanctionné 
par  les  meilleurs  principes  de  la  constitution.  Elle  a  pour  appui  le  biU  des 
droits»  qui, déclare  que  pour  redr^sertous  les  griefs,  que  pour  amender ,  * 
lenfctcer  et  maintenir  ms  lois,  U  citiiécesMire  que  les  pariemena  joient 
souvent  assemblés.  Elle  a  aussi  pour  appui  le  préambule  de  Tacte  6  du 
règne  de  Guillaume  et  Marie  ,  portant  que  des  parlemens  souvent  renou- 
velés aident  à  la  bonne  intelligence  du  souverain  et  du  peuple*  S'il  laut , 
aoovent  de  nouveaux  pariemem  ponr  eontrMer  les  miniatres,  ildat  aussi 
de  nouvelles  élections  au  peuple  poar  contrôler  letperiemens.  Je  conviens 
que  le  pouvoir  dej  }a  Chambre  cles  communes  est  grand  aujourd'hui,  et 
qu'il  a  été  doublé  par  le  triomphe  du  bill  de  réforme  ^  mais  s'ensuit-il,  par» 
ce  qu'il  est  grand  ,  qu'il  doive  durer  long- temps  ?  Le  noble  lord  a  dit  :  • 
m  Son  pouvoir  est  grand ,  donc  il  doit  durer  sept  années.  »  —  Je  dis  moi  : 
«  Son  pouToir  est  grand,  donc  ildoitétre  court.»  Le  noble  lord  a  dit  encore  r 
«  hfi  mandat  de  la  Chambre  estimmcMe  t}«-<*laiMes  donc  le  fnandatairo  ^ 

^JÊnn,  kisf,  pour  tS33, 
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retourner  plus  fréquemnent  detanl  ton  commettatit»  tt  rcmbrè  t^* 
tet  comptet.  »  • 


QuDÎ«(08  1<  motion  n'eût  pat  été  faite  à  «ne  ^^oque 
^onwwM»>,  le  doetettr  LmUngloii  votait  four  elle  ph^ 

tôt  qiio  de  courir  le  risque  de  perdre  les  avantages  qu'elle 
prtenlait.  Il  la  croyait  très^ftalutatre  pour  forcer  U»  niem<- 
brei  àê  la  Chambra  à  ae  madn  eiaetenent  à  leur  peatis* 
Bile  empèeberait  k  moaTellemeat  dea  soènea  tpm  Isa 

parlemens  avaient  ofTeiLes  avant  la  réforme.  Les  membres 
ne  pourraient  piusi  grâce  à  elle ,  laimr ,  oomme  aupara* 
Yani,  laa  basca  de  la  Ghambte  Tidca»  pieaqae  jm^u'ait' 
momaMt  où  la  aeptUme  année  aerall  aur  le  point  d^eypî^ 
rer,  et  où,  dans  la  prévision  d'une  dissolution  procliaijae> 
ces  bancs  se  garniraient  toni  à  coup  de  membres  déiîreux 
do  painllro  mnpUr  kira  dofoiii  envera  lenia  ooinmettana.y. 
en  8*oeeupant  avee  aaiidaitd  daa  afiâiraà  pnbliqnea*  Farce 
que  le  parlement  avait  subi  une  réforme,  ce  n'était  pas  une 
ceiaon  pour  que  de  pareilles  choses  ne  b'j  vissent  plus^. 
k  Moina  de  quelque  frein  eontei|ablo.  Qnani  à  cet  arguaeni 
qœ  cea  diaaolntbna  fréquentes  poatraient  coïncider  Mvoo 
des  temps  d'agitation  et  de  préjugés  défavond^ies  aux 
membres    de  la    Chambre^    rorateiir    ne    pensait  pas 
qu*il  prouvât  rien;  car  il  aaj^ln[oait  aussi  bien  aux  par- 
lemens septennaux  qu'aux  parlemens  triennaux.  M.  Ln- 
skington  aonlenait  d'ailknra  que  trob  ans  eufltsaient  aux 
électeurs  pour  apprécier  avec  justice  U  conduite  dç  leura 
reptésentans» 

Suivant  M.  Stanley^  la  vérîtable  question  était  ife  an*- 

voir  si  ,  dans  les  circonstances  présentes,  les  intérêts  de  Té- 
^at  exiç^ient  que  les  membres  de  la  Chambre  des  communes 
fiaaeat  plAcéa  jgim  immédiatement  aooa  la  conarèk  dn 
peuple;  si  le  pouvoir  populaire  était  si  faible,  et  celui 

de  la  couronne  si  prépondérant,  qu'il  devînt  à  propos 
de  mettre  un  nouveau  poids  dans  un  dçs  côtés  de  la  h»r 
lanee,  pour  rétablir  l*éqniitbre  de  la  constitution.  Il  peu- 
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sait  que  eelte  cdnstfciitioii  a^ait  diijà  é(ë  tant  et  si  ma- 
lérîalement  aifec&ëe  par  la  grande  mesure  de  la  dernier^ 
sessîda ,  qull  aérait  mieux  d'attepdre  ses  résultats  tTant 
d^y  laisser  ftite  tin  nouTeau  cbangément  tossi  liaportant,. 
avant  de  jeter  encore  ce  poids  daps  la  balance  j^our  ajpu-. 
ter  à  rinëgallté  actuelle. 

Après  ttne  rëplî^^ue  de  M.  Tennyspn»  la  Chambre  se. 
divisa,  «t  h  question  préalable»  qui  ^vait  été  den(ta»4ée. 
par  lord  Ahborp ,  ftit  adopléë  â  nne  nuyorité  de  49  voix 
(ll5  contre  164).  Le  ministère  n'eu  aurait  pas  moins 
été  battu,  û  les  tory  s,  qui  n^ftvaiept  pris  auicUQe  jpast  ^ 
ti  âhsctisÉion  9  M  s*éta|ent  rangés  de  son  c6té4Lu  mopi^t 
du  vote. 

■  Le  bîll  de  réforme  îuî-même,  quoique  plusieurs  àe  s&k 
clauses  eussent  essuyé  des  critiques  fort  vives ^  demeura 
iâtaeli  sauf  ima  Aspodtfoii  de  détai)  sans  ppirtée  p9^. 
lltiiq[iie^  malgré  ixite  motton  préientée  le  91  inai  poçr 
la  nomination  d'un  comité  chargé  d'examiner  les  amende- 
mens  tjn^  pourrait  recevoir,  dans  le  b^t  de  facilita  soi^ 
ësàoMm  ei  de  diminiiér  l'es  dépenses  électorales*  La  nu^ 
Ûon  ntiit  été  rejetée,  et  qtîand  ensuite  lie  parti  radical  re-* 
vînt  à  la  charge  eh  demandant  le  rappel  de  la  clause  du 
lliH  qui  fait  du  paiemeot  préalable  des  taxes  une  condi* 
lion  essentielle  de  rezerdce  de  la  franchise  électorale*  il 
vâl  eàeùte  ime  grande  ma|oritd  repousser  sa  proposition. 

Les  amis  des  principes  Kbëraux  éprouvèrent  un  autre 
échee  par  le  fait  de  la  Chambre  haute.  Les  juifs  for- 
miieiil  lis  seule  daèsé  de  la  natien  que  9a  religion  ml^^ 
désormais  en  dëbdsa  du^h  commun*  Le  ministère  pénsa. 
^e  le  temps  était  venu  de  les  émanciper  à  leur  tour^, 
et  M.  Grant  introduisit  un  bili  tendant  à  les  relever  d^^ 
tonte  incapacité  civile.  Le  bill  passa  ^^ns  la  Chayihre  de9: 
cougmunes',  non  sans  une  assez  forte  opposition  ;  maîs^  il  > 
fut  rejeté  par  les  lords,  à  la  seconde  lecture.  i 

Un  autre  biil  a  aussi  échoué  devant  la  Chambre  des  lords  • 
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q-uoiqa'îl  fàt  vivement  désiré  par  ropinion  publique,  Daa»; 
Vetsit  actuel  de  la  loi^  le  recouvrement  des  petjtes  dettes  était 

de  fait  impossible,  h  moins  de  courir  le  risque  de  se  ruiner 
eu  g2^piant.^Son  procès.  Le  ministère  avait  voulu  remédier 
à  ce  mal,  en  présentant  à  la  Cbambre  un  bill  sur  les  cours 
locales  qui  eut»  en  quelque  sor le»  amené  la  justice  .À  .la 
porte  de  cbaque  citoyen ,  qui  eût  ibis  en  pratique  ou  plu- 
tôt qui  eût  restauré  la  constitution  judiciaire  du  pays.  Ce 
bili  fut^rejeté ,  sur  le  prétexte  que  ia  justice  à  bon  marché 
était  on  mal  public,  et  que  des  juges  qui  vivraient  dans  la 
province,  qui  n*auraient  pas  d^énbrmes  appoîntemens^. 
seraient  de  mauvais  jurisconsultes  et  des  juges  corrom-^ 
pua»  Cependant  cette  session  ne  sest  point  écoulée  sans 
mlroduire-  plusieurs  améliorations  dans  la  l^pslation  civile 
du  pays* 

Deux  actes  iraporlans  ont  aussi  été  adoptés  pour  constî*  • 
tuer  sur  de  sages  principes  les  bourgs  d*£cosse«  D'après  ces 
actes,  les  électeurs  du  bouf|p  deviennent  bourgeoia  de  la 
commune^  ceux  de  chaque  quartier  âisôit  les  membres  da 
conseil  communal,  qui  nomment  à  leur  tour  le  maire,  les 
eddermen^  le  clerc  de  la  ville  et  d'autres  o&ciers  munici- 
pans.  Cette  réforme  dans  Tadministration  communale  éuit 
une  conséquence  inévitable  de  la  réforme  électorale  :  ello, 

dçvra  être  étendue  à  rAnglelerre. 

Tels  sont  les  travaux,  dignes  delâttentiou  de  rbistoire, 
qui  ont  été  accomplis  dans  la  première  session  du  pre- 
mier parlement  réformé  :  le  99  août,  elle  fut  'close  par  le. 
roi  en  personne  ;  il  se  plut  à  passer  en  revue,  dans  son. 
discours ,  tous  les  résultats  de  cette  longue  session^  entre , 
lesquels  il  signalait  d  abord  les  troia  grandes  mesures  pour 
le  renouvellement  de  la  charte  delabiaique,  Tarrangement, 
des  affaires  de  là  compagnie  des  Indes  orientales,  et  l'abo-^ 
lition  de  1  esclavage.  Le  roi  témoignait  hautement  sa  satis-  , 
faction  de  la  manière  dont  les  deux  Chambres  avaient  rempli 
leu^s  devoirs. 
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Qupnt  aux  affaires  étrangères,  ce  que  le  discou]»  du 
'trône'ofinut  de  plus  saillànt,  c'éuit  TannoikOB  de  la  repriaft 
des  rehlions  dipIomâUqaes  arec  le  l^ortugal ,  par  suite  des 
eyénemens  récens  qui  avaient  eu  lieu  dans  ce  pays.  Il  faisait 
aiusi  mention  du,  rétabliss>ement  de  la  paix  en  Turquie  » 
'et  cdntenttit  ^assurance  que  le  roi  aurait  sbiii  de  diriger  sm 
attention  sûr  tout  ce  qui  pourrait  affecter  Tindépeudance 
actuelle  de  cet  empire. 

"  .£nfin,  après  avoir  exprimé  rextrème  regret  avec  lequel 
il  «Mtait  TU  forcé  de  demander  au  parlement  des  pouvoirs 

'  extraordinaires  pour  réprimer  et  punir  les  perturluiteurs  de 
la  paix  publique  en  Irlande,  S.  M.  déclarait  qu'elle  n'avait 
dû  faire  de  ces  pouvoirs  qu'un  usage  très-limité,  et  elle 
àvaxt  la  satisâtction' d^apprendre  au  parlément  que  reiprit  < 
d^însîdio^ination  et  dé  iriolence  qui  avait  prévalu  dans  ce 
pays  à  un  degré  si  alanuaLLl,  é lai l  en  grande  partie  dompté 
(  voy.  ï Appendice  ). 

A  peme  cette  session  laborieuse  et  féconde  était-jslla  ter- 
minée, que  de  toutes  parts  il  s^éleva  des  voix ,  souvent  trèt- 
sëvères,  pour  en  examiner  les  résultaLs  et  reprocber  au 
ministère ,  soit  d'av<»r  trop  »  soit  de  n'avoir  pas  assez  ré-  . 

.  formé.  Ce  double  reproche  attestait»  à  lui  seul,  quelle  p^o* 
fonde  transformation  s^étàit  opérée  dans  Tétat  des  partis 
en  Angleterre.  On  a  vu,  en  effet,  la  Chambre  dts  communes 
se  trouver  vis-à-vis  du  gouvernement  dans  uue  attitude 
toute  nouvdk.  Il  n'y  avait  pas  eu  uue  question  un  peu 
grave  sur  bquelle  les  ministres  n'eussent  été  obligés  de 
changer  presque  tour  à  tour  d'auxiliaires.  S'agissait-il  de 
mettre  un  terme  aux  désordres  de  Tlrlande,  en  recourant 
à  des  pouvoirs  extraordinaires,  pour  des  d^nstances  en 
dehors  de  la  loi  commune?  le  minislire,  appuyé  par  les  to- 
ry s,  avait  eu  à  combattre  les  radicaux.  Au  contraire ,  quand  il 
avait  voulu  faii'e  marcher  de  front  le  redressement  des  griefs 
avec  les  mesures  de  répression ^  et  porter  la  main  sur  les 
abos  de  l'élise ,  les  radicaux  lui  éùii«|i|  venus  en  side»' 
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«anf  ensoijte  i  leur  opposer  4»  nouveau  les  torjrs  ipoiv  les 

arrêter  jans  le  zèle  de  réforme  qui  les  possédait.  C*4uk 
l/i  une  nécessUé  polUiquej  ^ui  av^ijt  rendis  pLu^  diâiçilç 
que  jamais  la  po^ti9a  du  ministère^  et  <{vi  Tesy^sail  ii^énîr 
4à1)lemegat i essuyer, fin  delcomplef  les  nttaqiies  jfls  ^em; 
partis  opposés,  ^es  attaques  se  renouvelèrezii  après  la  366r 
î^ion  y  et  décidèrent  lord  ^rougham  à  prendre  la  plum^  pouf 
y  répondre  dans  une  brochure,  qui  fit        vive  ii^papi^ 
ûoa  (i).  Au  total,  il.ëu|t,Yrai4^  i^C^  î|l^  ' 
temps»  la  Cran^ep^retagne  n avait  pas  tu  passer  49Uu9l 
de  glandes  et  importantes  i^^UTfï^.»  ni  i^Sf^ç})^  jmi  ^4 
^Qolt^re  de  cbân^^n^  mM^^Î  Hfi/^  ^  f^les  na^^lliÎQil 
suA-  auttî^w  |pi^je$I^>^iiM».  qi< 

Tecotnniahdarènt  la  dernière  cession ,  et  ^|ue  «ou  onHiMf 
était  d'avoir  trop  excité  ravtenlcjpK^ulaire,  dje^'^ètr^^ verte 

environnée  à'jixp^  .^l^f^i^  ;  ^^'^Ç^JP^^WW  .UWî^WWIr  ^  iWt 
{datantes*    '      "  ' 
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CHAPITRE  XI. 

'  ». 

■  • 

Ahxkiqitb.  -*  ISTàTi-Hvit  SU  voiD.  PféifilUÎioli  a«  congrès  d'un  Bonyetii 
tarif  dé  donanei.  ~  Pr^antift  de  réiiilaDCf  dant  la  Caroline  du  lud* 
Bill  poiif  llire  «leipeeier  let  lob  de  ffAiioD.  —  Tirlf  proposé  pat 
M.  Clay.  Il  est  adopte ,  ainci  ^  leUll  pMvViMtiairtiM  det  M*  di 
rUoi(m.-<-RéraUat  dei  wtM  lOf  ces  fiei|f  b}|)s.  ^  (Silure  4«  >«  ■»»ti» 
du  congrès,  Réélectioa  dn  président  JacUpn,  —  BéToc«tioo  de 
Fordonnance  de  milliflcatîoa  rendue  dana  la  Caroline.  —  Question  de 
la  banque.    te  présldedt  ISiIt  retirer  k  la  liàiKiiie  lea  dépéli  du  gon» 

'  ▼emement.    Oyertnwt  dgteMidiii  dii  eMirêt; 

M£xiQvx.  Le  générel  Sfnta-Aqa  e|t  dln  pi^^|t|  4^  Ia  r^pUbliqiie.  ^ 
Pro)eU  de  réformes.  NottréUe  iomrrçetlep.  ^  gan^  <9t  arr^ 
par  les  insurgés.     Il  pandent  à  l'échapper.^  Bletarea  eatraordinaires. 

'  »J  Santa-Ana  Birèlle  foiit^lr  l«i  baargéi.  —  fnvatléii  dd'  cheléra  t>d 
Mexique.  -  Repriie4Ml0rtilitéa.-«IMAdtodailiil«|^ 
opérées  par  le  confiés.    ÇontimiatiQfi  4#i,l|0ul»lf% 

CoLouBis.  Complot  dans  la  Nonrello-Gyenadt  pour  fenverieir  lo  ^ouw* 
nement  ^  Traités  de  eommevce  avee  ifa  France.  AiTatre  dv  cpnsol 
français  à  Carthagène.  '  ' 

^BNip^-Avass.  cpitM  le«  ^pdieni.  r-  (MoF«4fp4  èm  Itei 

Malooinef  par  TAngleterse.     Iniorreçiioii  d^s  Vétat  d^  ÇiNrdoT»» 
KéTolntbttli  Buenos-Ayres. 
.  BdpvtLiQim  Al  A^ftvêvAT.  OonsoHdation  dé  la  IranqaillHé. 

BMii&-  iMNttkB  fc  OiK»««et«.  ^  finenéeMliàfàin.  <-TkpttU« 
à  Babii|.-r43nvert|i|se  de  If  eevkin  dea  ÇhM^s»  MiMafa  f|f  If  ré* 
geace  dénonçant  une  conspiration  toidant  à  rétablir  den  Pedrp  mr  1® 
trône.  —  Destitutfon  du  tutenr  de  l'empereur. 

ÉTi.T3^imis  DB  l'Amérique  du  lîonp. 

Bu  mIm  temps  q««  le  pi^deni  des  États -Uni  S  souteH^ît 
III  i^pfëiMtie  «kedB9fè»c<nitfe  lés  prétentieiis  de  U  Caf»- 
line dn  'ê«d,  et  qu'il  ee  mentrsH*  ddcerfliliié  à  Mre  abéi# 

raulorité  fédérale,  on  avait  jugé  prudent  de  mêler  la  conci- 
Umîm  àk  neMce»  etdft  doiiaer  plot  eu  iaoiu» complète* 


uyiii^ed  by  Google 


m%         HISTOIEË  ÉTIUNGÈRË.  (x833.) 

ment  satisfaction  aux  nuUificaleurs.  Dans  ce  but ,  la  Chambre 
desreprésentans  reçut,  vers  la  fin  de  décembre  i8^2«  comma* 
niettion  d^nn  billqniflubtUtuait,  à  compter  du  5  mars  pf<o- 
chttti,  de»  droits  de  douanes  nioiBS  âevés  à  ceux  qn'ëtablis- 
sait  le  tarif  ,^sujet  de  la  querelle  entre  les  États-Unis  et  les 
Garolinîens.  Les  réductions  proposées  étaient  considérables 
sûr  presque  tous  les  objets  manufacturés ,  principalemeot 
snr  les  cotons,  les  laines  et  le  fer.  .Le  bîU  ic^dail  évideok* 
ment  au  soulagement  des  états  du  sud,  la'  diminniiQii'des 
droits  portant  pour  la  plus  grande  partie  sur  les  articles 
quHls  consomment )  et  eu  première  ligne,  sur  les  produits 
qu'ils  emploient  pour  rhabillement  de  leurs  esclaves»  ' 

Sans  sWrèter  k  cette  démarche  tonte  de  paix  et  denuMl^ 
ration ,  les  nuUiûcateurs  de  la  Caroline  du  sud  persistèrent 
dans  la  violence  de  leur  opposition.  La  législature  de  cet 
état  noinma  une  commission  pour  esaminer  la  proclama 
lion  publiée  par  le  président  le  lo  déecmiire  (vejm  nmx^ 
voliune  précédent  )  9  et  celte  commission  fît  un  rapport  qui 
B*était  qu'une  nouvelle  diatribe  contre  le  gouvernement 
général.  11  dénonçait  les  doctrines  et  les  vnae  coaiwiet 
dans*  cette  proelaçiation,  comme  snbvetsivëi  des  drMts  des 
États  et  des  libertés  du  peuple;  il  renvoyait  au  président 
.  la  menace  d'employer  les  armes,  et  déclarait  que  la  volonté 
immuable  des  GaroUniens  était  de  repousser  la  force  par  k 
fime,  si  les  trompes  de  FUnion  tablaient  d*env«Ur  le«Mr 
territoire.  La  législature  adopta  ce  rapport,  et  se  disposa 
à  prendre  des  mesures  en  conséquence,  c-esiràslire  4 
préparer  les  moyens  de  la  résisUBaee. 

De  son  cAté,  le  président  de  la  Caroline^  marchant  à 
Tunisson  des  manifestations  belliqueuses  de  la  législature , 
répondit  au  président  des  Etats-Unis  par  une  proclamation 
dawslaqnelleil  prémunissait  le  babitansde  la  Caroline  contlpe 
latentàlivesdeceliii-d«  pov.  les  détourner  de  leurs  deroim, 
les  exhortait  à  mépriser  ses  menaces,  à  défendre  les  libertés 
de.  letat.  et  . avertissait  les.  volontaires  ^t  la  milice  de  ^ 
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tenir  prêts  à  se  mettre  en  campagne,  au  premier  avis,  pour 
soutenir  l'ordonnance  de  nulliOcavkm*  Cet  esprit  de  résis- 
unceéuût  d*ailleaneicité  dans  les  assemblées  publiques  par  ^ 
lesihsirawgnus  ks  plus  yiolsiites.  On  y  éiablissAit  aoprhiflipe 
que  la  Caroline  avait  le  droit  de  repousser  les  lois  de  finances 
votées  par  la  législature  générale,  dès  qu'elle  les  jugeait  in- 
jHitet  •!  oppressives;  que  seule  elle  devait  décider  de  cette 
injustice  ou  de  cette  oppression;  qu'à  cet  égard  les  trrèle 
des  cours  fédérales  et  les  actes  du  congrès  ne  méritaient  aucune 
considération^  qu'elle  pouvait  frapper  de  peines  sévères  ceux 
deset  citojenp  qui  prendraient  le  parti  des  lois  de  TUnion  | 
.  et  qoe  ailes  forées  des  Etats-Unis  envahissaient  son  territoire» 
on  si  leurs  vaisseaux  bloquaient  ses  ports,  elle  avait  le  droit 
irrévocable  de  se  déclarer  indépeadante  des  autres  états , 
et  de  repraière  sa  souveraineté  illimitée.  Bref,  la  doctrine 
de  1m  Caroline  était  qa*en  entrant  dans  la  eonCMérationt 
elle  s'était  non  seulement  réservé  certains  droits  ^  mais  en« 
core  qu'elle  était  toujours  libre  de  s'en  retirer,  et  de  redevenir 
indépendante  à*m  Volonté,  '  -  - 

Dans  cet  dtat  de  ehoses»  le  président  adressa,  le  lo 
janvier,  un  message  au  congrès  à  Tefiet  d'obtenir  les  moyens 
de  faire  respecter  les  lois  et  lautorité  de  l'Union.  Il  y  sou- 
tenait, en  opposition  aux  principes  des  nnllificateurs  ^ 
oonune  il  Panit  déjà  &it  dans  sa  proelanation qoe  fUmoit 
enérieaitte  'était  quelque  cbose  de  plus  qu*nne  simple  confé- 
dération d'éats  indépend  ans,  et  qu'aucun  état  ne  pouvait 
se sonatraireà  ses  oUigatiens,  sebn  son  Bon  phiair  ou  sa 
▼olonté.  L'oppression  aenk  jnuMérait  la  mesnre  ektitee' i 
laquelle  les  Caroliniens  menaçaient  de  recourir,  et  Topprcs- 
sîon  n'avait  pas  existé;  car  les  taxes  levées  jusqu'ici  avaient 
été  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  confédération.  «  La 
lanciioB,  disait^il,  qu'elles  ont  long^-temps  reçue  desantorités 
Intimes  et  du  peuple,  non  moins  que  l'augmentation  sans 
exemple  de  notre  population  et  la  prospérité  toujours  crois- 
sante de  tant^ieinîlÛonad'bonunes  Uiins,  atteste  qa'anciwo 
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i^pprcssion  telle  quelle  justiiiàt  ou  même  excusât  la  résis- 
Jxfmf  W  peut  être  iaipiité^  à  U  poliliquo  •QtueUe  aa  «ix 

Apiii  avcir  établi  le  dltoit  du  gonvcjneifcept  genMI  ék 

maiiilenir  l'Union  et  d'assurer  force  à  ses  décrets,  le  prési- 
d«Dt  exposait  \e$  moj^m  qui  éukni  à  ta  (jMpositîoa  pour 
fwre  eiéoptfer  les  Umt  el  tmm  futi  leripl  es  entre  néeowÉiif 
jli{li»î>ee»r<ieg»<e»  pceiwyimid»iieiit|  joui  ce  tépperi»  éteiènl 

proseatées  daDS  des  termes  d'une  grande  inodéraiion,  ét 
ftmdèrê  è  provenir  une  eolliaion,  et  à  jeter  radieux  de 
r^Olaqpf  tnr  le  pMti  oqiitinii^i  Geimeyenl  el  fwrifnaieaMs 
de  moindre  impoftaiiee  éteîeol  jugés  pàBmm  peitf  mm^ 

^enir  le  pouvoir  det»  lois,  à  moms  que  les  Caroliniens  ne 
yin8#eiit  à  opposer  U  force  militaire  aux  oâiciers  du  gouver* 
plfçenl^  général  :  dapa'ie  prévi&ioo  de  eet  événeipeiil  •  le 
*  DEéndflDl  lunaliit;  ouelcniee  wffdîlhwliiTfit  à  rôti^iitrii  dene 
lacté  de  1795,  pour  réprimer  la  ré««tatiee d'im  état,  afin 
4^  l'adapter  ^ux  circoQ^  tan  ces  présentes.  Ëofio  un  bill  fut 

aouinis  au  sénai»  ayant  pour  objel  d'eeiwer  plm  dême^ 
9fl^^la  pevofptif II  deedvoili  ^  doMiel- 

EAtre    i^ullifioatears  et  le  gouTenmml  a'éleveit  eonraM 
pitrti  intermédiaire  une  grande  portion  de  rUnion^  qui,  bien 
9ili^.4éiimt|-ei^  le  rappel  du  tarif  ,.jimeeît  la- eondoitedee 
Wmif^^n  F^WÎI^  W  vjfdefttet  41  tepeluÉMi tavir 
4  U  foit  les  doetrinea  du  pr^dctot  »  aiiisi  qUe  ceUèt  de  Je: 
^^ii^ention  de  la  Caroline.  A  cette  classe  d'états  appartenait 
U YirgiJ:^e]  dont  l>«#emblée  jéiwrMe  adopta  le  »â  janvier, 
%i:Hf}i9l^tA.4ei^  irqfe        9x^94  aii4»tiae4M0aM^ 
stYÛt  dmé  trois  semaine  t  dea  fésokiti^eà  i*equénni  vim 
une  inslancti  respecluetise  les  autorités  de  la  Caroline  du 
9fid  4^  .^évxHilK^  ou  de  suspendre  Vordomiance  de  imUificaf 
i|oif  ,.e|  U^mgjfkk  M  wdîSer  ie  taril  A|i  dlolta*  Qvekpni 
jenri  après,  les  CaroUmees^  ajcMmireill  du  i^H  fifi?iMf  an  S 
IUitr3  la  mi à  exécution  de  celte  ordonnance. 

o.fiM»M>f>niL  Itr  A^Niydm  teitf  te  ciieeiia  paéscnté  par  k 
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ipuyerxim^t  n'a^iôi  aatîiJGûl  . 
n^ois  la  Chambra       repr^aUm      ?iigag€erà.  a»«ilj«| 

dans  des  discussions  sans  résultat.  Il  en  é^it  à  peu,  près  dd 
j^è^e.dans  U  sénat ,  rclati  vemqol  ^  tjôjil  f  pur  wtfxw  Teiié^ 
*  cutioii  des  lois  de  TUniou.  Ainsi  »  non  seuleonfini  lu  fliMiifÉ 
de  la  session  apprpcbfài^  ^  mstU  «;<U]grisAUtt4.,4«irfttl 
znars,  et,  quoi(jue  de  nouvelles  élections  et  une  lotigue  mter* 
ruj^tiop^des  trayÂiMF  1^9jU)i|5  dussent  avoir  li^^^  ri^  n'arail 
^^oçe^^  fait,  pour  «fTai|g«r  la  diff^imd  dit  tei*d«  Md^ 
on.^oiîr  réprimer  riasurrectiom  ji  k^aU«<]a  Otroli— .<lri» 
préparée.  Dans  ces  circonstanoes,  M«  Clay  pTt^senta  au 
fèfi^}^  cQi^me  u)ie.«\ofte  de  comprQin^i.un  iio»vQ4ttJ>iU  sur 

le  tafOV  q^tv^m^Jlf^m^  9itnMaÊ9 
ikfj^xieimmx  fin%,  étals  dU'W4*  D*<>prtS''felMrtniiftraiaeQitott 

de  ce  bill ,  tous  les  droits  «eroiient  fixés  à  20  p.  7«  ^ 
k  fRfWI^'  ^  ^^^^  ^  im%»erU  ik  snbiraieiâ  toua  ba 

^f^i^  tm.  w«  n$4f^^  ^*¥*  V*  i^inlfc  tmi  ^ 
suite  la  moidd  de  ce  fpd  excéd^rnit  ^  !iD p,  ^/o^wpaKKlttid^ 

en  iS^i  et  Tauti^e  moitié  en  i84)*  La  seconde  section  ëla<^ 
U^j»a^t  vndix>if ^  V^wlai  étoffioa  de  laÎR^t» 

sW  les  v^ttp^  lfiq9fi.mm%f^^9^^ 
dneUement  6l4e  la  mjhne  mai^Àre.  Par,  UupaM^fi  Wtkn 

il  était  stagné .<{ue  tous  le^  drolt^  seraient  flçq^iU4«  argent 
ei^  '^4^f  ii9^^^  rtSf  IÇ?,  afMc}«s  sujets  am<  ^t^ils 

aje^Ucm  ,déciar^^^  epc^mpts  du  droit  lan  tpîtea^  bbwhiit  ^tf^ 
écrues ,  les  soies  de  ce  c6té-ci  du  cap  de  Bonne-Espérance , 
les  produits  en  laine  filée  et  d  autres  articles  en  soie  et  en  laine 
filéK''^t4ffiââq^éme  section  enfin^exâîptâit  de  loui  droit , 
aptfèl         l^piàAVl^  tMÔittrbMtts  lé  vlfàfgêeit, eû^ 

Ce  bill,  t^àitant  de  matières  de  finances,  ne  pouvait  émaner 
du  sénat;  |3^ais  comme  il  j  if^ait  é|4 JTPÇu  avec  faveur,  il 
fut  introduit  ffit  jtM  -à'^mtwâm^  'éÊM  le  bill  sur  le 

eïi  àtat  ou  trois  séances,  il  ftit  rejjygys  a,^^Jgapiîî  S9i  iA  Bim 
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*  sans  éprouver  beaucoup  d'opposition.  En  mcmc  temps,  le 
bill  pour  assurer  rexécution  des  lois,  revint  du  sénat  à  ia 
Ghaoïhre  des  reprësentans  qui  IWiieillit  avec  le  nèiiio 
eapressemeiit  que  les  modifications  ati  *  tarif  proposées  par 

les  sénateurs. 

:  Les  votes  sur  ces  deux  bills  sont  curieux  à  counaitre 
céiAme  indioatÎMis  des  difiërences  d'opinion  qui  èiistenc 
éntre  deux  grandes  portions  de  TUnion,  d*après  Tinconipa- 
libilité  réelle  ou  supposée  de  leurs  intérêts  respectifs ,  indé- 
pendamment de  tout  esprit  de  parti.  Sur  3Ô  votes  apparte- 
aant-aux  états  da  nord,  le  tarif  de  M.  Clay  en  avait  en  a4 
contre]  lui  ^  et  47  71  appartenant  à  ceux  de  Test  9  tandis 
qu  il  avait  réuni  55  votes  sur  56  donnes  par  les  états  du  sud , 
et  5i  sur  59  donnés  par  ceux  de  louest^  ce  qui  faisait  en 
définitive  nne  majorité  de  56  voix  (iso  contre  84)*  Aneon« 
trAire^  le  liîU  ponr  assurer  rezéentiôn  des  lois  obtikit  36  votes 
sur  37  du  nord,  et  60  sur  67  de  Test  ;  de  la  part  des  états  du 
sud,  &a  voles  sur  56  le  repoussèrent,  et  j  sur  36  de  la  part 
des  états  de  Tooest.  Au* total,  sénateurs  et  rqirésentants 
compris,  1 6s  membres  voti2»rent  pour  et  io6'(ContreW tarif, 
tandis  que  le  bill  tendant  à  assurer  rexécution  des  lois  fut 
adopté  par  17a  voix  et  rejeté  par  4B  seulement. 

Geitte  '-longue .  ét  -  'danjgerense  qoerdlé  étant  heoren- 
sèment  «iMiiéée,  la  seési^  du  congrès  fat  close  lé  »  msrs, 
et  le  4  suivant  le  président  Jackson,  qui  avait  été  continué 
dans  ses  hautes  fonctions  (i),  inaugura  la  seconde  période 
de  saî^p^deotte^par^  di^Oint  ptononoédans  la  saUe'dea  re* 


(t)  Void  comiaait  se  mt  xépwlii  les  votes  entra  lét  divers  ^siséidifti  s 
Pour  André  Jackson*  do  Ténoitée.  «  •  •  «  «9  . . 
Henry  Claj  »  do  KÔitDèkj.  .  •  •  .  •  4é 

JRDlitt&ydjdoTbginio   st 

WiUiunWirt,  doHuylind:  •  .  *  .     7  4 
M.  Martin  Tan  BarenaM  ea;[n^)nn(tamii.éln  Vie»f«Wdinl  à'one 
>  majoril4'do  t4o  voix  sur  M.'  Sarjmnft*  doTétat  di)  Penaylvi^ii^i^lp^. 
obtèÉ»lS|4ttlkSlltflra|eliin^      ^  '  ^  ^ 
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préientans.  Il  s'atlacha  principalement  à  démontrer  l'impor^ 
tancede  l'Union  aux  états,  et  à  signaler  les  danger»  auxqueli^ 
une  séparation  et  des  mésintelligences  entre  eux  pourraient 
les  exposer.  Quant  à  lui,  son  principe  serait  un  égal  res- 
pect pour  les  ciroits  des  ctatsetpour  ceux  de  la  fédération. 
Satisfaite  des  modifications  qui  avaient  élé  introduites  danii 
le  tarif  des  douanes ,  la  convention  de  la  Caroline  du  sud 
adopta  une  ordonaance  lévoquaut  les  actes  de  nulliiicalioa 
passés  Tannée  précédente^  mais  elle  se  mit  de  nouveau  en 
opposition  avec  le  congrès  en  statuant  liussitèt^  par  une 
seconde  ordonnance,  que  le  bîll  rendu  pour  assurer  d^une 
manière  plus  efficace  la  perception  des  droits  sur  les  im- 
portations, n  était  point  autorisé  par  la  constitution  des 
États-Unis,  dont  il  violait  l'esprit  en  même  teinps  qu'il  d^ 
truisait  la  liberté  publique  :  en  conséquence ,  il  était  ordonné 
que  ce  bill  serait  nul  et  non  avenu  dans  les  limites  de  Télat. 
Cette  nouvelle  application  de  la  doctrine  des  nuliiiicateurs 
ne  pouvant  avoir  aucune  suite,  puisque  le  bill  de  coërcitibn 
était  devenu  inutile,  passa  inaperçue  :  néanmoins  elle  mon-  * 
tre  combien  la  Caroline  était  jalouse  de  luaintenir  sa  souve-* 
raineté  intacte. 

Sordsbeurensement  de  cette  crise,  lesËtats^Unistronvècent 
dans  la  question  de  la  banque  des  dangei^  également  graves 
quoique  d'une  autre  nature.  L'antipathie  du  président  con- 
tre la  banque  des  £tats-Unis,  qui  lavait  poussé  Tannée  der- 
nière {voyez  notre  volume  précédent) ,  à  mettre  son  véto  sur 
le  bill  de  renouvellement  de  la  cbarte  delà  banque,  après  ' 
qu'il  avait  été  adopté  dans  les  deux  Chambres,  se  manifesta 
^  cette  année  par  des  mesures  plus  énergiques*  li.iit  retirer 
brusquement  les  dépôts  des  fonds  du  gouvernement  à  U 
banque  des  Etats-Unis  èt  à  ses  succursales,  pour  les  remet» 
tre  aux  banques  locales  (i).  A  Tappui  de  cette  déteiiuina- 


(1)  Ces  dépôt!  ou  escédanstorlet  betoiof  do  «crvice^  «*élèTeiil  Jial^ltiwl* 
lement  à  to  fllyl^Jll•  d«  doUan^(55;5oo,ooo  fir.} 
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tiffBt  il  ftdMttâ  au  eaUnet  un  long  mémoire  dans  lequel  il 
KfMNMSli^t  principalemeot  à  la  Iiauqne  d^avoir  retardé  lo'ra- 

cbat  d'une  partie  de  la  dette  publique^  en  disposant  de  Tar- 
gent  qui  aurait  du  être  employé  à  ce  rachat)  d*avoir^  à  Vaide 
de  m  £mds,  exercé  one  ia&iiénce  sur  la  presse  mercenaire 
du  pays ,  el  elterdié  à  empèchei*  sa  réélection  comme  prési«» 
dent.  Nonobstant  toutes  ces  manœuvres,  cette  réélectîonavaît 
eu  lieu ,  et  il  la  considérait  comme  une  approbation  de  sa 
eonétthe ,  comme  une  décision  rendue  conine  la  baiique.  H 
l^nlM  de  ditei^  actes  tendkni  soit  )k  inspirer  de  justes 
soupçons  sur  sa  solvabilité ,  sur  sa  bonne  foi ,  soit  à  afiaî- 
blîr  le  crédit,  à  ternir  Tbonncur  du  gouvernement,  soit 
iMifin  i  IVnriehIr  elle-môme  au  détriment  de  Finlérèt  pvH 
Met  H^élidt  persuadé  que  si  la  ChamWe  des  représênlanà 
â^leèniitt  ces  actes,  elle  n*aurait  pas  donné  son  assenti- 
ment au  renouvellement  delà  charte.  Cette  charte  d'aitleura. 
ftvail  été  violée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  par  la  ban- 
Ipiei  ^  éiait' devenue  une  vaste  machine  électorale ,  i>ossé* 
Âllli4fls  inè^s  de  jeter  le  pays  dans  des  querelles  terribles  | 
et  d'infiltrer  la  corruption  dans  toutes  les  veines  d^  corps 
social. 

Les MSbnsëUrs  delà  Vanque  nièrent  ces  accusations  et  soiir 

tinrent,  au  surplus,  que,  fussent-elles  fondées,  la  loi  ne  con- 
férait pas  au  président  le  droit  de  lui  retirer,  les  dépôts  |>u- 
HIgi,  pour  les  confier  au|L  banques  locales,  A  son  tour  le 
générât'  Jackson  taï  attaqué  avec  une  grande  violence^ 
.a  II  agit  au  mépris  des  lois,  disait  ua  de  ses  antagonistes  j 
le  règne  des  lois  a  cessé.  Il  ny  a  plus  que  la  volonté  du  di/ç- 
imteitr*  a  On  faisait  aussi  valoir  |es  imn^sep  aerviees  ^e^ 
h  banque  avait  rendus  au  crédit 

Quoi  qu*il  en  soU^  la  me»i^e  ^iaç  par  le  pjé^dent  e\\t>^ 

■t.    "  ■• 

(l)  En  iS3«,  îe  mouvement  de  fonds,  d  au  point  à  1  autre  de  rUniotl , 
ça  entre  T Union  et  Its  pays  étrangers ,  qui  a  été  opéré  par  la  banque  des 
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le  rapport  commercial ,  les  suites  les  plus  dësastretu- 
s*.  Lé  fMUiqtte  9  privée  det  dépôts  du  goiiTenieiiieiif  ^  ré-' 
dnisit  ses  émiiiioiis,  iMMÎ^t  Mit  esconiptes;  les  trtmae« 
tiens  de  U  vente  et  de  Tachât  furent  dès-lors  entravées, 
piralysëesi  sue  stagnation  générale  du  commerce  commença 
î  se  faire  setitfr'i  la  propriété  subit  Que  d^rédalion  no^ 
table  9  «i  il  fui  fsfeSlé  éë  prévoir  que  de  tontes  parts  des, 
banqueroutes  et  des  faillites  ne  tarderaient  pas  à  éclater. 

G*est  dans  ces  fècheuses  eirconstances  que  s^ouvrit  Ui 
S  ddonabra  la  session  da  eongrès  des  Etats-Unis.  Dans  son 
message  (i^ec  TAppendtce) ,  le  présf detil  eontfamalt  4  tra- 
cer de  la  prospérité  fnténeurc  du  pays  le  tableau  le  plus' 
avantageux)  et  quant  aux  aâaires  extérieares,  il  se  félicitais 
dm  fomwit  apprendre' aû  congx^  qn^éUes  étaient  siir  un' 


Elatt^Uniti  t^ett  élevé ,  iné^S|HMsBwnfl  dfsssmsifâst  praprmonfk  élts»' 
à       1 74>647 .  dollars ,  ou  i  nilliard  S6o  atillimift  da  fr.  ;  savoir  : 

IiSitres  wf  duiDge  achetées  par  la  banque  nir  les  divers  points  de 
riTnîon   67,5i6,B73d. 

Lettres  de  change  dont  la  ban^M  a  SaMàé  le  MMuit 
pour  le  compte  d'autnii.   4a»a9i6«â6a 

Tiaites  de  U  baçqiiç  centrale  et  des  succuisalçs  1^  pact 
wùat  les  anlies.   32,796^067 

Tfiltei  de  la  haaqve  et  des  lacenfialei  sar  las  banques 
'loeriai  r  al  i<sipte<|aiiaM»l  ■  «  •  13^1,337 

fillfli  de  baaqae  des  IBtatMIali  pafs»  «Br.dai  pointa 
o&  ce  ]i*dtdt  point  oldicatoira  ^.  3^44^527 

Billets  de  banqaes  locale^  acceptés  par  la  baaqœ  han 
du  Heu  de  lèiircoara  aiftf3o,SS7 

TMisCerts  de  fonds  ponr  le  goavetmansiti  i6«  100,000  - 

TEMuCnrUdet  balanças.  «  .  •  •  .  ^^,96^ 

Total  pour  les  transaetjans  intérieures.  a4'>9i7»9to 
i|.ch«tode  traites  élran|èfes ,  9,35a,â33  dollMe.  •  •  1 
Vante  da  trait^étraagins»  4^as4.  .  i^.*..  J  i^A'-^,'ji7 

TotaL  255,i74,647d. 

Et  la  banque  n  a  perça  k  titre  de  prime ,  pour  une  aussi  grande  maase 
de  transferts»  que  2 1 7,^49  dollars ,  c'est-à«dirO  ttÇi  oiuièmc  |>otu  ccoi  4o 
la  somme  desdits  transferif  • 
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pied  qui  promenait  le  maintien  des  rapports  amicaux  de 
rUoioa  américaine  avec  toutes  les  nalio&s.  Toutefois  la 
inustion  de  la  déliimution  des  ironlièrcs  du  nord  entre 
les  Etats-Unis  et  FAngleterre,  était' toujours  indécise,  et 
le  président  avait  à  regretter  que  le  traité  conclu  avec  1r 
France  le  4  juillet  i83i  o^e4t  pas  encore  été  exécuté. 

Passant  k  la  riination  financière  du  pajs,  le  pnésidlmt 
dédarail  qu*ellé  était  des  plus  favorables.  Les  reeeltes  de. 
Tannée  monteraient  à  plus  dcS^  millions  de  dollars*,  on  croyait 
cpie  les. douanes  produiraient  au-delà  de  28  millions #  et  les. 
tjerresdn  domaine  environ  $  millions*  Toutes  les  dépenioa»  7 
compris  HfS-jiifU^o  dollars  pour  la  dette ,  ne  dépasseraient 
pas  a5  millions.  Un  excédant  considérable  resterait  dans  le 
trésor  après  qu'il  aurait  été  satisfait  à  toutes  les  allocations* 
Toute  la  dette  des  £tats-Unis,  fondée  ou  non  fondée*  se 
trouveraît  réduite, 'ii  la  fin  de  Tannée,  A  49760,089  dollars, 
et  le  président  annonçait  que  les  revenus  de  i834>  joints 
à  l'excédant  de  i833|  suffiraient  pour  la  racheter  entière- 
ment* .... 

Le  message  entrait  ensuite  dans  des  explicattons  étendues 
^  sur  les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  président  à  retirer 
à  la  banque  les  fonds  du  gouvcraement.  Outre  ces  motifs, 
déjà  développés  dans  Iç  manifeste  dont  nous  avons  parlé 
plushant,  il  accusait  encore  la  banque  de  travailler  de  tousses 
moyens ,  en  resserrant  ses  opérations  avec  beaucoup  plus  de 
•  rigueur  que  les  circonstances  ne  Texigeaien  t ,  en  même  temps 
qu'elle  amassait  des  dépôts  en  espèces  jusqu'alors  sans  exeni* 
pie»  à  créer  une  panique  générale  ;  de  répandre  des  aUnnei 
vaines  par  Tintermédiaire  d*une  presse  salariée ,  de  chercher  à 
exploiter  la  détresse  des  uns  et  les  craintes  des  autres,  dans 
Tespoir  qu  elle  se  fierait  rendre  de  force  les  fonds  du  gouver^ 
^  nement  ^  et,  comme  une  conséquence  nécessaire ,  d^arracker 
ait  congrès  le  renouvellement  de  sa'  charte. 

Cette  affaire  de  la  banque  était  la  question  la  plus  im- 
portante qui  dût  s'agiter  devant  le  congrès  ;  elle  faisait  pré- 
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sagcr  deâ  débats  longs ,  animés ,  et  déjà ,  au  milieu  des  cm- 
barfas  financiers  qu  avait  produits  l'ébranlement  du  crédit^ 
die  était  devenue  le  sujet  des  plus  violentes  eontro* 
fmm  dans  les  jonmavx.  Les  législatures  particulières  des 
'  états ,  comme  la  presse ,  comme  les  citoyens  en  général ,  se 
prononçaient  avec  une  égale  énergie  dans  des  sens  opposés. 
Ainsi  rUnioA  américaine ,  partagée  en  deux  camps  ennemis 
oà  kkaiae  démocratique  du  sjstème  des  banques  (bankùtg^ 
System)  »e  trouTait  face  è  fiice  avec raristocratie  fondée  sur 
de  hautes  positions  commerciales^  avait  encore  une  fois  une 
erise  sérieuse  a  traverser. 

ÉTÀTS-VffIS  MBXIGAUrS* 

Les  quelques  mois  pendant  lesquels  le  président  PedrazA 
eut  à  gouverner  le  Mexique ,  suivant  la  convention  in terve* 
nue  au  mois  de  décembre  dernier  à  Pnebla  •  •  entre  Santa* 
Ana  et  Bnstamente,  se  passèrent  sans  troubles.  Ces  trois  per- 
sonnages avaient  lait  leur  entrée  à  Mexico  au  commen- 
cement de  janvier ,  avec  leurs  forces  réunies  j  Pedraza  avait 
pris.le^uvoir,  uii  nouveau  ministère  avait  été  nommé,  au* 
cun  acte  de  vengeance  ne  s'en  était  suivi ,  et  les  choses  mar^ 
chèrentsansencombre,  si  elles  marchèrent,  jusqu'au  mois  d  a- 
vrii,  époque  où  le  résultat  des  élections  pour  la  présidence 
et  la  vice-présidence  devait  être  proclamé.  •  • 

SantarAnat  ainsi  qu'on  ravaitpiévn,  obtint  la  majorité 
pour  le  premier  de  ces  deux  postes  \  le  second  échut  à  don 
Yalenlin  GoQiez  Farias,  que  Ton  représentait  comme  Fun 
,  des  hommes  les.  plus  instmiu  et  des  patriotes  les  plus  sincè- 
res du  pays.  .'        -  < 
Dans  la  cérémonie  de  son  installation ,  Santa-Ana  assura 
au  congrès  que  le  but  unique ,  le  devoir  le  plus  saint  de  sa 
vîe^  avait  d'abord  été  de  donner  aux  Mexicains  la  jouissance 
pleine  et  entière  des  droits  qui  constituent  1^  bonheur  publie, 
et  ensuite  dcbrîser  le  triple  joug  de  Fignorance,  de  îa  tyran- 
jçâe  et  du  vice.  Il  promettait  que-  sou  administration  serait 
Ann^^isi.  pour  4' 
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^Quce,       \%  pouvoir  Q»4Ç9<^t  pa£  diMt  Mt  liuiiiit  te  ins» 

tipumeo^  de  yçngcauce  et  4'oppre8siou  j  car  son  caraiclère  le 
|^rtai(  àla^oléra^ce^  Le  mooieoitda  fonder  1^  repos  de  la  ré<- 
pp])lîi|9a  xew^  U  ne  MWÛI  4e  sedimliicr  m  x4- 
«alta^ ,  que  rUamaiûté  e|  h  pAiilosopUîe. alteadaMni  comm 

un  fruit  de  ia  demlère  révolution.  Il  déclarait  que  Farmde 
récla|A%^(  WiMipçouipL<<  r^oj^^l^aisaiioii  »  çauSQXWA  aux  besoins 

Imstniç^o»*  ««fl  4Wmnl  vital  de  la  prospérité  Act 

Vions  M ,  reçevfai^  ka  prenjikrfi  soins  iie  soa  gouvernement. 
.  Ces  nominations  assurant  le  triomplte  dtt  libéralisme  dé- 
mocraliqae  »  il  fut  alors  question  de  diverses  réformes  qa*il 
appelait  comme  des  conséquences  naturelles.  Le  congrès  gé- 
fkéiol  sorti  des  dernières  élections  se  montrait  d'ailleurs  dis- 
posé à      accueillir  fayora^kment.  On  parla  donc  d'abolir 
di^àj^  #  Içft  privilèges  du  clergé,  d'empèoher  à  Taveair 
lyyywattoaa  eeelésiasliqiies  'dangmenler      des  hél4tih 
geslenrsinuneuftes propriétés 9  d'élaUSr  la  liberté  des  enhes, 
^  délivrer  la  liberté  de  la  presse  de  toutes  restrictions,  de 
ffop^^  k&  lumières ,  d'aÀiégor  le  £irdeaa  qu'imposait  à  Té- 

Uiwe  wwéefAni  coâligttmqaHitMe,etqiii,aveeseshabitttdes 
d'insttbordtfnatîon ,  se  trouvait  €oFt  bien  d^èlre  payée  pour 
parader  sur  les  places  publiques  ou  troubler  périodiquement 
la  république  par  soi  cévoifes.  Mais  le  parti  espa^oi  et  ans* 
%çi[!S(tLtvpm.ji9XBà%  dev^Mn- 
dbce  de  l*aFge)9t,  et  la  isanquillité  qo»  avait  duré  lotit  jnsié 

assez  Je  temps  pour  doiiner  aux  vaiucus  le  loisir  Je  se  recoii- 

SiaUrCf  aifx  mécoMien^  desexaUieri  ftitint^rompuepar  un 
nouveau  cri  d  insurrection. 
Ce  cri  (eWle  mot  du  pays^  fri<o)  éclata  dans  Tétai 

de  Valladolid  vers  la  lin  Je  mai.  Un  colonel,  du  nom 
d'ËscaIada>  proclama  Sauta- Ana  cbef  suprême,  en  criant: 
Five  la  r€Jbi§ufn  I  II  £sUaii  un  didateur,  disait-il.  Un  antre 
Oiflicier  appuya  ee  cri  avec  quelques  troupes  à  Cuernavaca, 
place  iiupoiUuie  de  l'éut  de   Mexico.  Quelques  mili- 
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taires  sodUnreBrt  le  même  plan  à  Quereiaro,  et  bientôt  un 
chef  moins  obscur  9  le  général  Dni'an  ^  se  leya  aussi  en  sai 
jhvnir.  Lsi  uimÊ§éê  firent  nnippd  à  Tarsiéé  pctiv  tftféie 
kêêpnmBmêàf  mmmÏÊ§bwmikÊimiÈi,  et  deift  lenom 
4è  pronmmàâos  qni  leur  fut  êcmné.  Une  pi  ocJamaiion  qu'ils 
-destinèrent  à  être  proposée  auiL  soldats  dans  les  diffi$retit«d 
nnUes  de  la  répig^)èîi|ue  poruit  :  «  CetCè  l^ami^ôn  ^IroliiéC  d« 
«Étimmlr  i  tont  piéx  k  sâim  f«ilgii>ii  d«  léitis<%rist ,  e^ 
ièk  droits  et  le»  pifviMg*  de  Tarniée  qui  sont  menacés  par 
4es  autoFÎt4s  iotruses.  En  conséquence,  la  garnison  pro- 
clame rîl}i>«tre  yainitifr  êm  £i{N^;nols»  le  général  AlitO- 
nio  Lopez  d«  Sanu-Ana,  protecteur  et  chef  suprême  dé  la 
cantfe  naftiom^/ a 

l.e  président  ^  sous  peine  d'avilir  son  caractère  en  démén* 
«Hii  M  ^nÀ^i  aiiMiiofes^  a*  fie  pftssée,  ne  pouvait  prêter 
\m  wKim  è  eatté  tefomi^ii  »  <}ui  A^lt  pdur  <>bjet ,  en  ap- 
fM^ce^  de  le  tfàfe  k  peu  près  foi  du  Mexique.  Il  demanda 
seiennellement  au  congrès  la  permission  de  marcher  contre 
ki  fmmmaUtâoSj  et  le  eongrèi  k  lui  acoûrda^  éa  le  }ottant 
ét  €«ie»  MMH ,  ^  le  potMÉM  &  prettdlie  les  arme»  ponr  atter 
«ombalire  sCvS  plus  ellM  amis.  H  partit  donc  le  2  juin  de 
Mexico ,  s^vi  de  toute  la  cavalerie  qui  se  trouvait  dans  cette 
fMe>  éi.eihiteeMNH  ettte  kd ,  ttnsmé  cômmandanft  eu'  'se- 
«ted,  tu  ancien  eorypbâe  du:  pattf  d'ilauian,  tm  allié  de 
Dui^am,  le  général  Ariâta.  Au  bout  de  quelques  jours  de 
marebe,  celui-ci  proposa  à  San  ta- Ana  de  se  prononcer  pour 
ka^àuurgés,  de  se  Iéîb0M^ iidittnier  dieiate^r,.  d^établir  .un 
.^oimrnmélit  ceM^  k  la  place  delà  fédération  ,  et  de  main- 
''ienir  le»  privilèges.  Santa- Ana  ayant  refusé,  Arîsta  passa 
avec  toute  la  division  du  côté  de  Duran,  et  ces  deiix  géi^é- 
MïK  retinrent  la  pféiidettt  ptisonnier*  On  f apporte  ^e, 
vieiHMé  ée  inort,  s'il  a^envoyalt  Fordr«^  af^é  de  lui  aux 
etfnàaïaiidam  de  Mexico ,  de  Puebla,  de  Vera-Cruz  de  livrer 
CCS  places ,  il  répondit  :  «  Fnsillez-moi  !  je  ne  trahirai  point 
mon  pajsi  D 
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A  la  nmiyelle  de  ces  ëvénemcns,  U  terreur  intezlrèitttf  j 

dans  Mexico  :  les  boutiques  se  feimèreiU,  les  rues  devinrent, 
'  désertes  :  le  vice-pn-sident  paraissait  d^autant  plus  embar-f 
lassé  qafl[  les  dîsposilions^de  la  garnison  élaieni  douteuses^ 
toutefois,  il  publia  une  proclamation,  pour  déiioncer  à'tti 
république  rallentat  commis  sur  le  président,  et  avertir 
qu'il  vengerait «évèremenl  tout  outrage  <£ui  pourrait  lui  être 
fiiit«  Les  habitans  n'en  croyaient  pas  moins  le  système  fé* 
d^ral  anësnti.  Mais  bient6i  Santa-Âna ,  ëtant  parvenu  Àia^é^ 
cliapperdes  mains  de  ses  gardes,  arriva  sain  et  sa^if  a  Mexico, 
où  il  fut  reçu  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  ,  pu- 
blique. 

Cependant  9  voyant  c|ue  les  insurgés  persistûeat  dans  leur 

projet  de  dictature,  quoiqu'il  fût  certain  maintenant  que 
Santa-Ana  refusait  cette  cbarge  |  le  parti  populaire  résolut 
d^agir  avec  vigueur.  Le  a4  juin  »  un  décret  fut  rendu  qui  ez4 
puisait  pour  six  ans  de*  la  république  une  trentaine  de  ses 
adversaires  les  pins  signala.  Parmi  eux  se  trouvait/ Fancien 
président  renversé,  Bustamente.  Ce  décret  investissait  en 
outre  le  gouvernement  de  la  faculté  d'exiler  .toust  ceux  qui 
poumient  être  supposés  hostiles  à  la  cause  du  peuple*  £n 
conséquence,  quelques  cbefe  militaires  qui. résiment  dans 
la  capitale  reçurent  Tordre  de  s'éloigner.  Ainsi  le  président 
ne  pouvait  en  quelque  sorte  échapper,  à  la  dictature.  Cette, 
mesure  de  proscription  n'était  pourtant  pas  dans  ses  prin- 
cipes 'j  mais  il  lui  donna  sa  sanction ,  peut-étrç  parce  que  « 
ayant  la  réputation  de  pencher  vers  un  gouvernement  cen- 
tral ,  il  sentait  le  besoin  de  rassurer  Topiniou  populaire ,  à 
qui  la  faveur  dont  il  jouissait  auprès  des  insurgés  devait 
bailleurs  inspirer  de  Tombrage.  ' 

Quant  à  ceux-ci,  après  avoir  assiège ,  sans  réussir,  la 
ville  de  Puebla,  ils  se  retirèrent  dans  les  états  du  nor^àf 
sous  la  conduite  des  généraux  Ârîsta  et  Duran.  Ils. eurent 
'  à  soutenir  divers  combats  où  Tavantage  fut  mêlé.  Ds  ob- 

liureut  quelques^  succès  contre  des  corps  peu  uQUibreux,, 


% 
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0rent  beaucoup  de  mal  dans  les  pays  qu'ils  traversaient  et 
répandirent  partout  la  consternation.  A  leur  approche  ^  les 
babilam  des  Tillea  s'enfuyaient  dans  les  bois.  * 

Sanl-Ana ,  ayant  réuni  environ  5ooo  Iiommes ,  se  porta 
vers  -les  rebelles.  Quelques  uns  de  ses  lieutenans ,  qui  les 
avarient 43ombattus,  se  joignirent  à  lui  et  grossirent  ses  forces 
d'un  nouveau  millier  d'hommes.  Les  denx  armées  ennemies 
ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  à  proximité;  mais  le  choléra , 
qui.se.mit  dans  le  camp  de  Tune  et  de  Tautre,  les  empêcha 
d*én  .venir  ant  mains* 

*  Lé  fléau  s'était  déclaré  à  Tampico  vers  U  fin  de  mai  ,  et 

de  proche  en  proche  il  avait  envahi  une  grande  partie  du 
pays,  en  sévissant  avec  une  excessive  violence.  Dans  quelques 
villes  il  enleva  ^  dit4»n,  le  quart  et  même  le  tiers*de  la  po^ 
pnlalton.  Il  arriva  dans  les  premiers  jours  d^abùt  k  Mexico^ 
et  le  nombre  des  cas  de  maladie  se  multiplia  avec  une  ra-i 
pîdité  eârayante.  C'était  dans  les  faubourgs  qui  sont  encom- 
brés; de- masures,  de  plâtras,  d*immondices  y  et  parmi  ies 
basses  classes  dn  peuple,  livrée»  à  la  misère  la  pins  hideuse 
à  la  plus  dégoiUauLe  malpropreté,  qu'il  faisait  les  ravages 
les  plus  affreux  du  i3  .au  ^4  >     croit  qu'il  a  péri  à  Mexico 
plus  de.aSoo •personnes  par  jour.  Depuis  lors,  ntt  tronvsnt 
presque  plus  d'alimtens.dans  ks  quartiers-  qnit  a^aît  eom-' 
mencé  par  dépeupler,  il  gagna  lé  centre  de  la  ville,  et 
prit  ses  victimes  dans  les  classes  les  plus  aisées.  Il  s'aâaiblit 
vexs  le  milieu  de  septembre;  mais  son  passage  avait  été  ter^ 
sible.  Il  avait  plus  que  décimé  la  population  ^'<ia(r,'  état  166,060 
habitans  ,  26,000  au  moins  avaient,  dit-on,  succombé  à  ses 
atteint  :  c'était  un  sur  six.  A  cette  époque,  il  exerçait  les 
mêmes  fureurs  à  la  Yera-Crus  et  sur  quelques  autres  points 
de  la  eôtc.  .  »  .  .    ►  .    j  •   i  "  »        •  •  -  ■ 

Les  troupes  eurent  encore  plus  à  souffrir  de  eetle*eraelle 
épidémie.  Le  lendemain  du  jour  ou  elle  se  montra  pour  la 
lumière  fois  parmi  les  siennes ,  le  président  avait  déjà  perdu 
900  hotomes*  £lle  coniiuuar  ainsi  à  fwpper  dans  une  pro*- 
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pression  si  rapide  que,  le  cinquième  jour,  il  coinpuit  2000 

bpmiiiea  malades  »  mourant  ou  morts.  Cependant  Sauta* 
Àna  poursuivit  m  nw^be  p«Hr  eiftpAcber  Gmiimifio  éâ 
lomber  $n  pouToiJ^dea  imurgés»  Il  9i*éuit  plus  cpi*à  quelques 

railles  de  ccUc  place ,  quand  il  apprit  que  le  commandanl , 
^'ayaut  pas  assez  de  moode  pour  repousser  Àrista^  s'étMU. 

dis  fius  Oaran  occapabSilsf»*  fitBla<«Aii«,  ««ee  «Aitrinée  fc^ 

liguée  de  ses  marclics  foméea  ,  démoralisée  ^  affaiblie  par  la 
maladie,  ne  crut  pas  pouvoir  attaquer  Ari&ta»  retranché 
«çriiè^  4p  fofitiSMim.  U  faute  k  froyel  4-AMer 
^Y^ao9  boimuM  siaifii«Midi?0,  Smn  à  MSêi^  mis  b 

Vaîse  saison,  les  pluies  et  l;i  difficulté  des  chemins  lui  firent 
yfSf:iàfii  np.^eynpi  J^mmw  ^  ^ H  Aof.  renoncer  aussi  à  cette 

enuqinp^  Jhxm9ifli9mm9f4  U  prit  Tmi  dé  sm  ffia;- 
cipam  pCldfrf  V  ^  'Miobt  JVfteMir  im  g— Hier  yÉin^nàl  À 

QuereLaro,  eu  aUeudaat  que  la  cessation  de  l'épidémie  per- 

^  de  reprends»  las  ^f^N^UipAS  nîMtelrc^  On  a  évalué,  sa 
^  Eenfocc^  f»-  hB:fsmi^  i/pm^  lâ  fénénd  Hnitennia  M 

avait  amenées  de  Saii-Liiis,  Sanîa-Ana  attaqua  Duran  le  4  00 
toire^  et  parvint  à  le  déloger  d'une  forte  positioa  où  il  s'é- 
yij^  étiMi  pA»  du  Ifaiâ.  Ce  «énénèi  i  là  fmur  de  lu 
jp^t  et  d^nne^^lwe  bttUnle,  put  ae  replier  te»  ArisM  à 
ÇçUfi^axîiato,  occupa  les  ouvrages  qu'il  avait  fait  construire 
W  ^es  hauteurs  voisines.  Santa- Ana  se  mitaossitétàsapoor- 
*^\pt  WdffPfliai  il  elaperiâ {steiiiit&Hem  fbyltoi*  DoM» 
^(tît  4^1»  m  netrake  jnreé  ^  homnKs  .dadMrahn*?  mi 
tpus  le»  effDrts  de  son  vainqueur  purent  se  diriger  <îotttft>' 
j^rista.  Le  président  de  l  ëtat  de  G^anaxuato  demanda  à  ca- 
pituler :  Sanu-Ana  loi  répondit  que»  déterminé^  eenttHé 
4¥^ait  lo^jours'  éUk  à  îmnnteinr  an  prixide  son  Sbii^,  et 
Sj^ntenn  de  9000  soldats  fidèles,  ainsi  que  de  la  milice  na- 
tionale des  divers  états,  le  eode  foudamonul  des  lois  de. 
U  r^puMique»  il  ne  négligerait,  pour  j  pajtmnr,  anotttt 

» 

I 

/ 


Digitizeû  by  <jOOgle 


AM]^QU£^w.erATS*UiSIS  MEXICAINS.  ^4) 

des  moyens  en  son  pouvoir.  «  Si  vons  touleis  éviter  dè  ré- 
pandre le  sang  de  ceux  que  toos  cotniiiaiidf  z  ,  ajotitéit-il  ^ 
VMM  n^av^qv'i  voasmettro^  rtm  «I  les  diefii  éeè  rebdlés» 
à  k  éisponltioiL  dli  |;oin«imiliem,  el4l  iMliA  ooHitti^  I  k  el^ 
mence  de  la  nation.  ))  C  est  le  parti  qiïé  dût  prendre  AHsta  5 
après  avoir  vu  enlever  successivetncnt  toutes  les  po^liiyhis  k^tâ 
étfÉnârâallii  vUfew  II  Ht  WfOyéà  k  V«ra-Ciilt  Iteé  i«8 
plot  €6inpm[i&  dft  tes  ^Aciers ,  poè^  èM  Imlili  à  pé^pif*» 

-  Ua  corps  de  troupes  fut  ensuite  ^étaehë  à  Li  poursuitîe  dé 
DMA^ffni  étàil  aUé  vefoMl'etm  aWf^  likiéC  des  instlt'gâ 
Oaxaca.  Attaqué  dans  cette  place  par  le  général  Qovatck ,  Il 
ftlt  contraint  de  l'aban  donner  après  avoit*  ett<îîoulé  Sfes  fctihons. 
£iiûû  i  il  se  vit  aussi  obligé  de  capiluléret  demabdâ  un  passer 
pon^  fce  fëndr^  CM  J^ya  ëtrtettgé^; 
daiita  Am  4uAl  wmaSL  à  MMfbo  !i  W  ^dbf«,  taéh* 
trait  des  dispositions  poilr  les  hiëènrcs  d  aitermoiement.  Lié 
congrès,  au  contraire,  voulait  continuer  &  marcher  dans  le 
«dils  Kliqae  ét  k  AétjSière  H VOlvlièii  pfite  Sittlà^AM  àVàil 
IMle  lti{*4hièiné  àTecles  fbreës  in  ^aHi  pôptikfré;  PhÎBfëtirè 
décrets  témoignèrent  de  celte  résolution  du  bofî^ès.  Lfe 
pretoier  porte  que  k  nation  mexicaine,  juste  lorsqu'elle 
châtie  les  usurpations  de  ses  droits ,  comme  lor^l^jU^Hfifliè  fÉ^' 
compense  les  belles  actions  de  ses  enfans,  reconnaît  pour 
l  uLi  des  principaux  auteurs  de  son  indépendance,  Augustin 
Itorbide  ;  qu'eu  couaiéqnence  ^  ses  cendres  seront  trànspor- 
léès  à  Meîîio  et  etHuméâ»  dans  les  Ufditt  ddilltfâi  ant 
yremkfs  kém  de  l%détMitdaBc((  ;  que  aà  Vettve  «€  «ce  ett* 

faus  peuvent  rentrer  sur  le  territoire  de  la  république, 
pour  y  jouir  de  la  pension  qui  leur  est  accordée  par  la  loi. 

Un  sèieond  décret  Ééckre  que  Ama  to«è  les  états  de  k  ré- 
^^lîqne  ^  Pobtifftiiott  effilé  de  payer  tes  dtines  e€iïK%îasffi 

ques  est  supprimée ,  et  que  la  liberté  est  laissée  à  chaque 
citoyen,  de  se  comporter,  à  cetégard^  selon  sa  conscience.  Un 
ivoiiièiiie^  dérogeant  aM  Ms  inviks  ^i  a? aîant  kkiposiâ  a«x 
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religieux  lobligatiou  de  respecter  leurs  vœux  monastiques , 
dispose  que  dorénavant ,  les  religieux  des  deux  sexes  seront 
entîèremeiiC  libres  de  rester  dans  lenn  cimvéns  on  d*en  sor^ 
tir ,  que  ceux  qui  oontînueront  k  y  vivre  devront  en  obser- 
ver les  règles  et  s'assujettir  à  rautorité  des  prélats;  que  le 

.  I^ouvjeinemeut  protégera  la  par^ite  liberté  des  religieux  des 
deux,  sexes  qui  abandonneront  volontairèment  ks'  cloibres 
en  conformité  de  ce  décret,  comme  aussi  les  prélats,  pour' 
le  cas  où  les  sujets  qui  se  détermineraient  à  demeurer  dans  Ja 
communauté,  méconnaîtraient  leur  autorité ,  ou  n'accom- 

.  pliraient  pas  les  devoirs  que  leur  imposent'  les  insiitatioiis 
monastiques. 

Cependant,  quoique  vaincue  dans  ses  deux  principaux 
fihefs,  rinsorrecLion^  était  pasétouiiee:  elle  avait  rencontré 
un  nouveau  soutien  de  sa  cause  dans  le  sud.  I^e  général 
Bravo  y  Tun  de  ceux  qui  avaient  les  premiers  arboré  le  dra- 
peau de  rindcpeudaucc,  et  lui-même,  ancien  président  de 
la  république  y  prit  à  son  topr  une  attitude  hostile  contre  le 
gouvememcnt'}  avec  un  corps.de  a  ou  5;ooo  hommes. -Les 
troupes  qu'on  envoya  pour  le  •  réduire  firent  batluias  datiir 
une  première  rencontre,  et  la  fin  de.  Tannée  trouva  encore 
ie.Mex;ique.dans  Tétat  précaire  où  il  languissait  depuis  si 
lovg-tenqps* 

"  *  C0L0MB1E« 

•  "... 

r 

.  Le  général  Santander,  que  nous  avons  vu  arriver  l'année 
.  passée  à  la  présidence  de  la  Nouvelle-Grenade,  avec  toutes  les 
marques  de  la  faveur  populaire,  ne  devait  pas  moine  qoe 
tous  ses  prédécesseurs  avoir  à  se  défendre  contre  des  eons|n- 
rations.  Le  25  juillet,  il  reçut  vers  le  soir  une  lettre  anonyme 
qui  l'informait  qu  nqe  tentative  de  révolution  serait  exécutée 
dans' la  .  nuit  même.  Le.colonel  Montoya,  inspecteur  ei  corn* 
mandant  général  ^  et  le  ministre  de  la  guerre ,  se  rendirent 
par  son  ordre  aux  casernes  de  la  cavalerie,  où  ils  firent  arrêter 
tpfficier  de  service  »  qui  avait  été  dénoncé  comme  Vûa  des 
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conspirateurs.  Le  complot  devant  éclater  à  minuit,  le  gou- 
vernement mit  tous  ses  sojus  à  ne  pas  donniir  i  évjBii  »  a£i|i  que 
les  ccMoyuriés  u>]alNi^eiil,'dai|8..1e  pîége  qui  lenr  ^tait  leoda.  La 
colonel  MoBtoya  résolut:  donc  da  aondûire  seul  son  prison- 
nier au  poste  ,  api  es  en  avoir  reçu  la  promesse  qu'il' ne  ferait 
aucune, résistance., Mais  »  au  détour  d  une  rue,  Tqffîcier  essaya 
de.  s'écbapperb.  Poursuivi  par  le  colonel»  qui'le  serra  def^ès^ 
rëpée  à  la  main ,  il  tira  uu  pii^Uil^iÇ  de  dessous  sonbaUt)  et  il 
le  lui  dëcliargea  dans  la  poitrine.  Le  colonel  expira  sur  la 
plaoc)  l'alarjo(ie  se  répanijUt  aussitôt  dans  la  .  ville  9  et  les  trou* 
fes  prirent  les  armes.  Le  Jendemain,  tout  le  opinplqt  fut 
découvert,  et  Ton  apprit  que  ceux  des  conspirateurs  .qui 9 
voyant  leurs  plans  déjoués,  avaient  eu  le  temps  de  s'enten** 
dre ,  :  s'étaient  retirés  par  k  route  de  Yénézuela,  sons  la 
conduite  du  général  Sarda.  Ce  général  fut  arrêté  quelques 
jours  après  9  avec  plusieurs  de  aescomplipes. 

Dt  avaient  gagné,  a-t-on  dit,  les  officiers  de  garde,  et^ 
après  avoir,  avec  leifr  appui,  entraîné  les  troupes  hors  de  la 
ville,  ils  deTaient'tuipr  le  président;  puis ,  à  la  faveur  d'une 
confusion  générale,,  opérer  -une,  révolution  sanglante*  A 
l'exception  du  général  Sarda,  les  conspirateurs  fiirent  repré-. 
sentes  comme  un  ramas  de  bandits  qui,  depuis  les  troubles 
de  i83o,.  n'avaient  cessé  d'infester  Bogota^  ^iVP-  vivais 
on  ne  sait  par  .qudles  ressouirces*  On  crojcait  que  quelques 
uns  étaient  animés  par  des  sentimens  de  vengeance  contre  le 
parti  libéral  j  que  d'autres,  écrasés  de  dettes ,  avaient  vu  dans 
rj^isiv^recUon  un  excellent  woy^  de  s  en  débarrasser.  Il  njr 
avait  guère  '.parmi  eux  qu'une  4emi*douxaine  d'individus 
qui  eussent  quelque- chose  à  perdre,  et  encore  les  dissiti-on 
des  adhérens  de  Bolivar  ,  ennemis  personnels  de  Santander, 
et  ^ont,l^  parens  ou  amis  n'avaient  pu  obtenir  d'emplois 
aotti^  le  nouveau  président,  Q^oi  qu'il  en  soit,  leshabitans  de 
Bogota  firent  preuve,,  en  cette-  circonstance,  d'une  vive 
sympatliie  pour  la  cause  de  Santander  et  du  gouvernement , 
qui  puisa  unei  plus  grande  énergie  dans  cette  coopéraUoo. 
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■  Lâ  tépubliqiie  de  VAlëttlêl».  on  la  trfinrjuîîlité  contîntiaît 
k  se  maintenir)  s'occupait  d'améliorer  son  état  intérieur  et 
à'MtMte  «es  rel&tfom  avi  éshm.  Soiu  k  )^MAi4B)f  fiéhit  dé 
Tue  >  tm  MfaiMï  finattces  dutiè  tene  «&tu«ii<>a  loses  llk^»^«^ 
We,  puisque  ses  recettes  ecmvràiént  ses  dépehses;  sous  le 
second  I  elle  oârait  à  signaler  utre  convention  provisoire 
etkvàM ,  de  eoliittiëtrd»  «t  de  tt&tig^tibn  tfii  fut  dtttfelwe  àwfe 
lii  Fimee  le  i  k  inaM  demte  it^née ,  et  do^t  liés  MikèaâiMlé 
ont  été  échangées  à  Caracas  au  mois  de  janvier  suivant.  En 
attendaOitUn  traité  en  régie ,  cette  convention  éiabliàsAit  des 
fappoirtÉ  i^i]pt)bcîté  votaiteel'ciàle  légàlebiCâùft  àtéiitÉ|gtfliâl 
tttx  decrk  pays. 

-  «ne  conventîôh  du  ttième  genre,  signée  le  i4  novembre 
i832)  et  dont  les  ratifications  fùrent  échangées  le  27  juilliet 
8é  isMë  abtiie^'a  tégtriàti^  àtftoi  les  iibiid>lreààn  tetetsoùA 
de  commerce  qof  «è  WAÏ  l^ihéêê  de^ndft  {ilitokiâlrs  Itttioié'es 
entre  la  France  et  la  Nouvelle-Grènade. 

Maiê  moment  même  où  cet  acte  venait  témoigner  des 
ÉteÉliméttè  tmhtfèb  de  IxieiiveilkÉict  et  id*àffection  qui  ani- 
Aai^f  IM  deoftiMb,  tin  ÎAttidëtit  iiiattendto  MUit  y  hUré 
succL'dcr  tout  à  coup  une  rupture  et  des  hostilités  graves. 
DaUs  la  nuit  dti^B  au  juillet,  un  colonel  anglais  et  ssl 
fiWillè  af  àHént  MàisèâÈiltàêi  kiriettrhabitatitrtiV  à  ^lélqUé 
ffiitetieë'dè  lEkMiagèhé  i  ta  ffiitt^é,  tota  mlftàt  éi  Mliî^èfre 
péri  àbtis  les  coups  des  Indiens ,  de  la  manière  la  plus  cruelle. 
Celte  nouvelle ,  portée  à  la  ville ,  y  jeta  une  profonde  cou- 
ideràl^tioA  ^  kttrtOlit  pimiâ  lésél^atigel^s.  L'atitolM  se  trans- 
tMit^tft^failMlir^  MdfttisnîprêiwmMi  mi  i>appôrta^à^1taèrlial 
èâdâvreà  deà  victimes.  Une  grande  inuliitudc  alUuait  sur  lé 
quai  pour  les  voir  débarquer.  Le  consul  françàis  à  Cartha- 
^nc ,  M.  Barrol ,  ëtàîit  présent  avec  quelque^  litiadè  séi  ÉUtiia. 
Un  àlcade  depareisse  a^avança  &riisqiiémënt  Vetà  Itti^  èèlé 

^boisisSSlnt  entre  tous,  il  lui  intima  de  la  façon  ia  plus 
insolente  Tordre  de  se  retirer.  A  cette  brutale  injonction  | 
M.  torot  réponse  qu'il  ne  taâûtài  point  débarqué- 
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ment ,  et  qu'il  était  de  son  devoir,  à  lui  consul  français,  de 
rendre  liomouige  par  sa.  présence  aux  restes  ée&  ivabeureux 
4liMfCfè  iMMiiiiéi.  L'^alead^i  b«lrs  è»  liA*vaim99  mîmb 
Bàîrrat'^Mif  le;       ^>iel*fl#ddnlfa  A  se^éhifcs-Jeif  empoW 

gner.  Le  consul ,  l'ayant  repousse  avec  mcpiis,  s'éloigna. 
•  UoO'doubk  plaiol^  iMt  sdimmià  IVutoriti  par     .  consul 

àlodiiHCirqM!oiiidoMHi.taii#a  i  cl  wLakade  iraïki^  miv^ 

dauiaa  M.  iiarxot  à  la  prison.  \  aincment  il  demanda  ses 
passi^rto  j  vsiiienieiil  il  efis^a,  Acoompagité  par  4|udqiaûSi 

et  d'Âmëricpe^  4»  sncfir:  :Tmè  ^w-  dbt  à  bbfd 

d'une  goélette  française  mouillée  sur  la  rade  j  la  populace 
.  fat  ameutée  contre  lui ,  elle  s*opposa  avec  fureur  h  son 
di^t^eii||M4ril'iilèieear<bUfm.{^  p0qqi«)B^4e»«ris 
è»M0t,  ieè  leimflid^*  voyant  à  qm^diinfpv^Jgi  f^^im 

étaient  exposés  « 'dut  eufin  se  soumeUre  à  çfttte  insigne 
Tioiencè,  qu' une  foule  Btupide,  encouragée  p^ria  ^f^iUÛvçuc^ 

aon  'Çaraelèfe).'  ?  '    *  !  »       T.  î  '    * . .     f  • 

Cet  incroyable  attentat  contre  la  loi  des  aiatioti$  ne  fut 
pas  plus  tèi  cotu^iijeD  I^Vancc»  qtt&le  Qcmtee-Àmkal  Mackau  ve» 

d'y  nvMM  ha«ibf:aiiJ'«B^Mi^wirt^ 
taienit.  rDiéjà  le  gon^nieiir  dé.  la' Martini t|ue  avait  expédié 
éàtm^U  mèstm  bâti  <fboÉx;  ewlislteft  de<  gnerro;  qui  pararei^> 
d#wm^^'*iH»fOT.t»Mim«iU>wnfc  dieatohrti  ^  eiiiMiitcèreB& 
d#ii)o<fil«r  k  port.  T(melMl»«aiftBiaridâsl'Mn^^:àlir 
sollicitation  des  consuls  d'Angleterre  etdè  l'Amérique  du 
«K»d  ei^af  ^gbu^dpaorlèspermnoBialM  poopriétesquial- 

été  l«t  IkesiiliiéB  jusc^u'i  l?an^  dumlnrainkal  MaekiMb 

'  Cependant  M.  Barrol  avait  été  mis  en  liberté ,  et  il  put  se 
midire  à  bord  de  Tescadre.  D'un  autre  coté,  sa  plainte  ^ 
eéowe  rdcàdi  mwt  M  défiarérè  .Feiitofiiiâ  ûûmpéfteiHes  ^ 
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procédait  à  des  eiiquèies  ,  et  on  se  montrait  disposé  à  faire 
«  justice;  Il  •eonvicnt  de  dire  aussi  que  le  gouvernement  de 
Bogota  «alvait  témoigné  le  plus  ▼!£  regret  de  «et  évéscprau 
Mais  le  litige ,  ayant  été  diplomatiquement  débifUtt  d'élat  à 

étal,  traîna  en  longueur. 

*  Une  réunion  des  coinmiasaires  de  Yénésuela,  de  la  Nott*- 
Velle^Grenade  et  de  rËtpiatear  devait, avoir  lîtftt  à  BogoUt^ 
pour  travailler  au  r^lement  et«n  partage; dfpla^ditté'dei» 
république  de  Colombie  ]  mais  cette  importante  allaire  n'a 
fait  aucun  progrès,  le  commissaire  de  l'Equateur  ne  s  étant 
pas  rendu  à  son  poste ,  sans;  donte  à  cause  dea  >txio«ifale&  i|al^ 
avaient  édaté  vers  là  fin  de  Fannée  im  son  pays.    •  '     ^  * 

PÉROU.  ' 

An  Péron^  un  bAtimeitt  de  commMa  feanfaia  a."auMi^ 
éprouvé  oombieo  tous  ceë  diatsdèi'Amérr<yue*dn  snd ,  enom 

si  récemu^enl  émancipés  de  la  tutelle  abrutissante  de  TEspa»* 
gne,  comprennent  peu  les  rapporjls  de  jttsUce«tdel>ienveil« 
lancé  que  les  nations  doivent  «tM^hit  «ntrècH^si  oomlpaa' 
peu  ils  savent  respecter  les  droits  et  les  intérêts 'dtranj^era«. 
Un  seul  brick  de  guerre  français  se  trouvait  alors  dans 
ces  parages)  mais  son  commandant ,  le  capitaine Dnpetit*. 
Ilmtfriiy  ne  Mc|ala:poincvpo«r'<sb^ 
devint  le  danger  d%lrv  feadrbjé  par  les  baltél-ies  éélaÉ»  et 

par  deux  navires  de  guerre  péruviens,  deux  fois  plus  forts 
que  lui  :  il  réussit  par  ion  audace  à  inqposer!  aux  autorités 
de  cdie  viUd^i  donna;  aiiuiaMgloviettsé  prenyliiiu  dévom?» 
nient  âvecleqnerks  agcicgs  dé  h  maîrine  fraoï^iseacfMtniÀ 

plissent  leur  devoir. 

-  Comment,  au  siurplus,  ces  atteintes  an  .droit:  desj  gena 
ne  soient-elles  pas  cotMnscafiéqueiBmienty  eheades peuples 
qui  ne  peuvent  pas  même  établir  dans  leur  ini^rieatlerègne 

des^lois?  Le  Pérou  touchait  encore  à  une  nouvelle  crise.  Le 
président  Gamara,  dont  les  fonctions  expiraient  au  mois  dq 
décembre,  voyant  qœ  sa  conduite  arbitraire  loi  âtait  lonte 


Digitizea  by  <jOO^tc 


chance  d'être  réélu ,  appuyait,  pour  le  remplacer  •un  géoé- 
ral  Bermudez  que  i'opiuioa  populaire  repoussait  avec  forc^j' 
et  de  là  deux  pertis  qui  déjà,  eTanl  les  élections,  se  mesa* 
nient  des  yen ,  ei  qui  ne  kissènnt  pes  écouler  TaBnée 
sans  en  venir  aux  mains. 

CHILI.  «  •  • 

Les  choses  offraient  une  apparence  plus  fkvôrâbte  âàûê 
cette  république,  bien  qu'on  s'y  occupât  de  réformer 
constitation  9  circonstance  qui  met  ordinairement  en  jeu 
tQutesles  passions  politiques  d^an  pays.  Une  grande cOnVen-' 
tîon  chilienne  s'était  réunie  pour  travailler  à  cette  affaire  im- 
portante, et,  ses  discussions  terminées ,  elle  présenta  la  con^ 
stittttion  réformée  à  laquelle  les  membres  du  congrès,  le 
goùvernementf  les  autorités  civiles  et  militaires  prêtèrent 
serment  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai*  La  même 
céri^monie  eut  lieu  ensuite  dans  les  provinces. 

Btmros-àTaES. 

A  peine  la  répul^iquê  Argentine  avait  pu  se  reposer  quelque^. 
XMMsda  ses  longues  lattes  intérieures  et  extérieures ,  qa'eU# 
songea.!  mettre  è  profit  Fanion  et  la  paix ,  qui  commençaient 

à  régner  entre  ses  divers  états,  pour  étendre  par  les  armes 
son  territoire  et  sa  population.  Braves  et.  bien  armées ,  les 
tribus  indigènes  qui  occupent  les  vastes  contrées  entre  le  Rio» 
de  la  Plata  et  la  Patagonie^  tribus  dont  celle  des  Qiarrua» 
était  un  débris  et  un  écliaatillon ,  faisaient  souvent  des 
incursions  sur  les  terres  de  la  république  »  enlevaient  non 
aealement  les  troupeaux,  mais. des  hahilans,  et  surtout  des 
ftmmes ,  qu'ils  emmenaient  au  fond  de  lenrs  immenses  pam* 
pas-,  et  jusqa  à  ce  qu'elles  fussent  exterminées,  ou  réduites  à 
Timpuissance  de  nuire ,  les  Biienos-Ayriens  pensaient  que 
jamais  ils  ne  pourraient  jouîr.d'une  sécurité  parfaite.  Les 
Etats  de  Cordova  et  de  Sanu-Fo,  particnlièrèment  exposés 
aux  irruptions  de  ces  peuplades  sauvages,  proposèrent  k 
celui  de  Bueaos-AyreS|  d'entrepc^dre  en  commua  une  ex- 
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pédition  dam  le  but  de  les  détruire  ou  de  les  ehamr  att 
loin ,  de  eontpiénT  leur  pays,  et  d\y  établir  d^  colons. Cette 
pMpoiiéo»  afnt  été  adoptée, .ks  irob  éuu  fornèmn  d» 
km  Itoopar  céwMies  me  petite  aneée  fédérak,  «oat  Iùl 

commaudenient  en  chef  du  général  Quicoga;  Elle  fut  divi- 
sée en  deux  corps  prîncip^i^  ;.  Tun ,  nommé  division  de 
dcoîte^  f%  çopj^roiMnt  les  contingens  de  Santa-Fé  et  4^ 
ÇprdOYai^  ilpus  le^  oir^rçâ  du  général  AJdao,  suivit  d*awi 
près  que  possible  la  cbaine  des  Ândes;  Fautre,  nommé 
division  de  gauche,:  et  composé  du  conlingent  de  Buenos- 
AjM^,  knge^  le  rii«a|;e  de  la  mer.  Celle-ci  était  dirij;ée 
j^ar  le  général  B|,O0a8}  qyâ  avàil  quitté  volontairement  la 
ij^gistraturç  suprême  de  la  républiqux^.  Quelques  trouper 
détachées  de  cette  division  ,  sous  le  nom  de  division  du  cen- 
t;*e,  servaient  à  lier  les  opérations  des  deux  çorps  prijacij^ux. 

L'expédition  ^*était  mise  en  maçche  vers  la  fin  de  mars. 
Dès  le  milieu  du  mois  suivant,  la  division  de  droite  avait 
refpulé  dans  les  bois  toutes  les  tribus  d'Indiens  qu'elle  avait 
rencontrées,  bràlé  kuBS  campemc^ia,  repris.  pIusieihFs  oafH* 
làb  eqéoksv  iiûa  une  cesidiie  de  fÔBdauMre»  enkié  eM 
ekevanx,  3  à  4oo  lboHi&.et'  Dé,ooQ'tèteitde  bvdMe  ou  de  eUr 
▼res.  Le  général  Aldao  pouisuivaii  vivemcat  le  cacique 
Yauquéin»,  espèce  d'Agamemnon  sjuivagie,  aiiquisi  ôbéis^ 
aûènv  ke^emem  de  tnalee;  le«  trifaiii.  qui  ï%wtiilBnt.^MA 

Au  mois  de  mai ,  la  division  de  gauche  était  parvenue  sur 
les  bords  d«i^ fiîo^-CoJorado  (le  fleuve  Bouge)»  ainsi  apfidé^ 
de  kuuaifee  toute. patAicttlièno  de  fi^eiw^,  luiauce  ipdifUOp^ 
vienlisauft  doute  du  la  glaiie  rougeatre  que^k  œM^ant-euK 
traîne  avec  lui.  Ce  ilcuve  devait  guider  Tarmée  qui  penéliait- 
dans  ces  profbyideurs  encore  inexplorées- de  la  tecre  d'Ainé- 
riqufr,  et  tau^ia  qa'elk  oôtoierail  aes-  rives ,  q^el^uet.pdilfle 
embareationa  le  ramouteraieet  aussi,  pour  eaétudkr  l»iiar^ 
vigation.  Le  général  Rosas  avait  ainsi  voulu  donner  a  son 
expédition  plusieurs  genres  d'utUité,  etsui^ut  celui  d'une. 
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exploration  «cieauGquc.  Il  tenait  an  journal  fidèle  non  seu^ 
lemen^  çkcon^ii^câ  34  rpule,  mai»  d^s  obâervaûqijil 
Urtrm^iqiKfc  ^^Tm  6â«ait,  et  de  ton»  qui  pp^^ 

ymieat  Inttiwiiflrh  g^rapUe  91  Vhist0ife  ««^vwrii^  Il  «Hâl 
sous  ses  ordres  une  troupe  de  cavaliers  bien  montés ,  un^ 
Iroujpe  d'infanterie  qui  Yuyagec;ii  ^aleme^^  à  ckeval ,  suivant 
Vm§è  général  dm  m  eou^é^^  Imn  qjal^  çombatii^  4 
pied»  el qnfitftw» i^iiMi  d'aflilkrie. dépolit  f»4i}n^  A  éMi^ 
éclairé  par  un  corps  dludiens  auxiliaires,  aussi  à  çheval,^ 
'  et  qui  avaient  pour  arnies»  au  de  canons  el  de  f  u#ila^  l'^c, 
k  kaift  ella  boule*  Des  ^bariols  portait  1^4  ii^uniiioMd^ 
pieite,  Veai^^ie-fie  «t  le>uW»  fonn»H«t  to%i  l«f  l^agies^ 
Pour  toutes  provisioDs ,  Tarniée  cbassait  devant  elle  de  grands 
troupeaux  de  bœuis  »  don.t  elle  ab^tail  chaque  joHi?  ce  qu'il 
lilUait  à  sa  consommatKW^ 

h$  a6  juin»  l'ataiH  -  gwh  Bosm  «upril  U  ifUNi  4e 
Fun  des  calques  les  plus  redoutés,  et  fî(  toutea  les.  familles 
prisonnières.  Presque  tous  les  hommes  avaient  été  tués  d«tus 
le  combat^  k  OMique  liii-ip^iqie  était  de  ce  nombre*  Le  gé^ 
aénlteiétoMraTneii  nVvwt  j^te^tvm  «eMa^  et  m  ser- 
gent ,  qui  a'étaieBt  noyés  eqt  travenattt  une  rivière  poer  poup' 
suivre  les  fuyards.  Dauires  victoires  achevèieiil  ce  qin^  cetie-çi 
^MÇOWUma/oé'j  bientôt,  il  ne  jperot  mtei?  ^iOS,  tribus  indien^ 

nés  iUMim  oiegfem  de  faire  le  gWie  e«  Qiâa^ 

fepoes  suffisantes  potyr  piller  ks  campagnes;  quelques  ban'* 

des  qui  s'étaient  cachées  dans  les  bois  se  trouvaient,  quant  à 
l^rései^t}  hors  d'état  de  se  rallier  et  de  se  reforn^,  etlers^ 
fiier«miéBdEex|iédîijbA prit  ses  qnartiess  d'iûvef :«  ses  «?a«tr 
postes  GouTraient  le  pajs  et  ihisaieftt  conUnuelliCTP»CP<des  pri^ 

sonuiers. 

Mais  tandis  que  la  république  Argentine  cherchait  ainsi 
k  s'étendre  a«x  dépens  des  peuplades  indsgèoes ,  eUe  se  voyait 
'eHe-même  dépouiller  de  la  posseasion  des  lies  Falkland  ou 

Malouines.  On  se  souvient  que  ces  iles  étaient  déjà  devenues 
uu  fii^et  de  collision  entre  fiueuo&rAyres     les  État^^Unis 
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du  nord.  LWngleterrc  mil  d'accord  les  parties  contestantes , 
ea  s^emparant  de  l'objet  du  litige.  Ces  iles,  qui  ne  sont  d'ail- 
lears  que  d'arides'  rochers,  ofirent  une  utile  ataticMi  aux 
Ulîmen»  occupés* à  la  pèche  delà  baMae  daus  lesud^  et 
depuis  les  derniers  temps  on  les  fréquentait  pour  recueillir 
des  peaux  et  des  fourrures.  L'Angleterre  y  avait  bâti  un  fort, 
en  1^65  on  1766^  et  dans  le  cours  des  dix  années  suivantes 
elle  avait  eu  'à  ce  sujet  des  difficultés  arec  l^Ëspagne.  La 
république  Argentine ,  venant  ensuite  comme  représentant 
TEspagne,  avait  mis  garnison  dans  ces  iles.  L'Angleterre 
prétendit  qu'elles  avaient  été  découvertes  pour  la  première 
fois  par  un  de  ses  navigateurs,  et ,  *  à  ce  titre ,  elle  en  ré« 
clama  la  souveraineté.  Une  corvette  anglaisé,  l(k  'CI«a  9  arriva 
le  3  janvier  au  port  de  la  Soledad ,  où  était  rétablissement 
militaire  de  la  république ,  et  y  trouva  la  goélette  de  guerre 
urgentme- le  Sarandié^  Le  capitaine  de  la  62io  .se  rendit 
immédiatement  à  bord  de  la  goélette,  informa  son  comman» 
dant  qu'il  était  venu  prendre  possession  des  îles  Malouines 
au  nom:  de  la  Grande-Bretagne,  qu'il  avait  Tordre  positif 
d'y  arborer  le  pavillon  britannique,  de' faire  évacner-  tout 
ce  qui  dépendait  de  Buenos- Ayres,  etde  transporter  ses  trou- 
pes et  ses  officiers  sur  le  continent;  Le  commandant  ayant 
eu  vain  dem^indé  un  délai  qui  lui  permit  de  recevoir  des 
instructions  de  son  gonvemement ,  il  dut  se  soimiettre,*  * 
Dès  que  'cette  nouvelle  fut  connue  à  Boènos-Ayres,  le 

gouverneraent  se  hâta  d'en  informer  les  Chambres,  signa- 
lant le  fait  comme  une  violation  de  Tiutégrité  du  territoire 
de  là  république,  et  da  respect: dû  aux  rapports  existans 
entre  les  deux  nations;  cmnme  un  flagrant  abus  de  ponvoir , 
qui  réduisait  au  ncanl  les  protcsLations  d'amitié  que  Buenos- 
Ayres  était  accoutumée  de  recevoir  d'une  puissance  avec  la- 
quelle elle  s'était  efforcée,  par  tons  les  moyens,  de  mainte- 
nir la  meilleure  intelligenee.  Cet  acte  avait  si  vivement  irrité 
la  république,  que  le  commandant  du  Sarandi  fut  traduit 
devant,  une  cour  martiale  et  condamné  à  la  perte  de  son 
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inde^  pour  fi'aToir  pas  opposé  une  résistance  suffisante  à 
pMmopaliM  ë«8.11cft  Milomnes.  D^m  «fiiire  cècé^  Veavofé 
èt  Boienos-Âyres-  è  Lbndm  fat  chargé  de  demander -des 

explications  au  gouvernement  anglais.  Lord  Palmersloa 
ioL répondit  à  peu  près  sur  le  ton  du  capitaine  de  ia  Clîo, 
Vmwifjé'  réfti^  'pur  «ne  protesMt^n  dam  laqudlés 
«MittBMHit  à  rÂngleterre  la  priorité  de  la  découverte  ^  diA 
Hbs  Falkland,  il  soutcuait  que  la  France  les  ayant  occupées 
1»  première,  elle  avait  cédé  son  droit  à  l'Espagne ,  et  que, 
TAngUterM  eUe*tiiéttie«  en  Yertu  d'une  cqnyfintfon!  conclue 
«vtto  ceite  dernièra  piâmoMe,  avilit  redré  ses  troupes  dé 
ces  îles  en  1774.  Le  gouvernement  de  Buenos-Ayrcs  ûi  enfin 
«n  appel  aux  États-Unis  et  à  toutes  les  républiques  del'A- 
■M9ffifae|4a  sud,  pour  le» inviter  à  prendre  mtérèt  à  cette 
affidre,  la  presiifae  de  ce  gâDreVdisait41,  «{oi  se  fAt  pré- 
sentée depuis  Témancipation  du  Nouveau-Monde ,  et  dont 
rîaportance  était  telle  qu'on  pouvait  justemeQt  Fappeler 
igm  qnesdon  américaine.  Mais  la  plnpait-  des.  états  à  qui  k 
république  Argentiné  s'adreisait  étaient  trop'  faiUes  ott 
avaient  trop  d'embarras  intérieiars  à  démêler ,  pour  prêter 
un  appui  effîcace  ou  une  attention  sérieuse  à  sa  requête;  et, 
<t«ant  à  elle-même  y  Avisée  ébcore  une  fois  par  dés  partis , 
en  proie  à  de  nommait  tronbles,  elle^'nè  pouvait  guère 
qoe «frire  entendre  d'inutiles  plaintesé 

Une  tentative  d'insurrection  eut  lieu  au  mois  de  juillet ^ 
daaa  les  districts  ruraux  de  la  province  de  Cordova ,  et  me- 
naçait d!avi»ir  ki  plus  ftcheusea^ conséquences,  car  letf  ré^ 
Yoltés  avaient  déjà  enrôlé  plus  de  600  hommes  ;  mais  fls 
furent  battus  et  dispersés  à  temps  par  les  troupes  quiê  com- 
mandait le  gouverneur  de  la  province  ;  èt  plusieurs  de  leurs 
chefs  qui  avaient  été  faits  prisonniers  furent  mis  à  mort. 

Un  mouvement  plus  grave  se  préparait  alors  dans  la  ca-  . 
pi  laie.  L'élection  prochaine  des  députés  avait  réveillé  toutes 
Içs  passions  politiques.  Le  mérite  des  divers  candidats  du 
minisière  et  de  l'opposition  était  l'objet  d'une  ardente  po- 

jinn,  hist,  pour  ib33.  4* 


Digitized  by  Google 


lémique.  Le  parti  fëdcraliste  se  divisa  en  deux  factions  :  les 
apoft^tjoUques  ou  «bAolutistes  et  les  libéraux.  Le  dernier  gou-f 
verneur  ^-Row^  paraissait  appartenir  à  la  première^  et  àm 
gouTenuuc  actuel,  {ion  Jmin  lUmoa Balcaroe^ àla-swiMijg» 
Celle-ci  eut  la  majerité  dftns  Ja  Chambre  des  représenians^ 
qui  supprima  les  restrictions  apportées  à  la  presse  par -lé 
gouvernement  de  Rosas,  à  1  époque  où  il.  était  fiiaètiifib 
pouTpirs  extraordinaires,  La  lutte  ^eontinua.  a.veo  nue' ^«1* 
monie  tonjours  croissante  dans  les  jcmmaQX^'  Le  gouverniez 
ment  fît  voir  par  ses  mesures  de  précaution  qu'il  croyait 
que^cette  iermenution  des  (  sprits  ne  .s. arrêterait  pas  à  une 
guerre  de  plnme.  Ën  eûety  dans  kooiiraotdu  noisd'oclo* 
bre.  Us  diefs  des*  mécontens  rassemblèr^t  dés  troupes  aree 
lesquelles  ils  se  retranchèrent  dans  les  fauh.ourgs  de  Buenos- 
Ayres^  d'où  ils  imposèrent  au^ouvernanent  Tordirede  re- 
nouveler son  minîstèce  tout  jentier.  Cette  preniière  salîifiie<-  " 
don  obtenue  9  les  insurgés  exigèrent  la  diémission  du  goaver«> 
neur  lui  -même.  Il  essaya  de  mettre  la  ville  en  défense  et 
d'arQter  le  peuple. en  masse  pour  résister  aux  factieux  (iu 
dehors*  Mais  le  peuple  .ne  montra  awmné.  disposition 
soutenir  la  cause  du  gouvexneiiiQiit,.  et  forqefui  de  capi- 
tuler. Don  Juan  Balcarce  ayant  résigné  ses  fonctions,  le  parti 
victorieux  le  fi|  remplacer  par  un  gouverneur-général  de 
ses  opinions,  et  la  tranquîlH(é  se  rétablit  .pour4e  vomeut» 
IL  nWpas^besoin  de  diine  que  ces  désordres,  aiaient;  suspendu 
toutes  les  affîûres.  Teji  est  malheureusement  Tétatdes  choses 
dans  les  états  de  TAmérique  du  sud,  qu*à  chaque  instant , 
une  révolution  vient,  nuire  à  leur  prospérité,  en  arrêtant  Je 
développ^^ient  <Ge  leur  industrie,  ngrii^le  et  rélan  du  com- 
merce eitropéen»  principale  source*  de  leur  .richesse.  ' 

Le  parti  qui,  .en  j  uillet  i833»  avait  voulu  renverser  le  gou- 
vernement de  cet  ét^it  ^  vi  t  dissiper  ses  derniers  restes  au  mots 

d'avril.!^  général  Lavalléja,  chef  de  cepai  li,  iuL  dcijuiiîie  dans 
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Viffitérîeitr  arec  le  pett  de  troupes  qu'il  était  parvenu  à  réu- 
nir y  jet^iJL  n&iuL  restai  t.  plus,  d  autres  ressources  que  de  se  re^ 
linr.-à'  Fteaafer^i  Le  fôbMr  dit.pii|skiMifVacmoso  Rim* 
piir«ft«*iftintir«da  pin»  en>pla5  ;  ▼M  b  fin*  4»  4*tonée  il 
licencia  son  armée ,  se  bornant  à  maintenir  sur  pîed  ie  nom* 
Jara  de  soldats  strioleinmt  <iiégtWMrd  pour  voilier  à  ia  garde 
dnifiM|iiiièsw 

BaÉSlL* 

• 

Le  ealmedum^cei  empire'  joaistlaH  depuis  quelles  moil 
^t^trèilMé  par  uÉkcl  iUsarrectioa  qui -éclata  le'a%  mars'  à 

Oaro-Prëlo,  capitale  de  la  province  de  Minas -GcTaes.  A 
en  croire  les  insurgés,  ils  ne  s^étaient  révoltés  que  par  des 
molifs^le  lojaUté.  Us  aciénsaieiit  lepréddent  ellervfee-prési- 
dent  delaprovinee  d*4iitrîgaer  pour  ëtàÛir  la  répUbHqàe  sur 
les  ruines  du  trône  du  jeune  empereur.  Ils  dépeignaient  ces 
deuK  fonctionnaires  comme  deux  monstres  sous  forme  ho- 
znaiaèy'et  affirmaieiiC  tjùtHU  avaient  violé  toute  loi  et  toute 
juiMice  pour  c^xéetitér  téur  projet.  Dés  hommes  dè  mérite^ 
à^'  pères  de  fatitiflle  àgés'^i  ayàient  longtemps  é^  em- 
ployés au  service  de  Tétat,  s^ctaient  vus,  disait-on,  privés  de 
ieurs-emplois,  en  même  temps  que  l*dn'  iSrëait  de  nouvelles 
^koMj^tai^les  Bat6ffite»et  Ii»-ageii8  du  répubUtalnsmè.'le» 
ielMMès^Mi  éh^l  "Venues  au  point  que  Ton  àviît  menacé' de 
réiii  Cl  leurs  péîisions  aux  officiers  retraiCés  et  aux  veuves ,  sur 
le  prétexte  de  la  détres»  dti' trésor.  L'infonal  système  de  l'es- 
pionnage avttte^'élé'  mlè'  en  pratique  )  les  '  eîto]péut  étaidit  en 
ImMe-'â  'dÂ^  p<efééeuf^»de  route^'ëépèM$'e€  enfliï'les' efiaî- 
*  res  instituées  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  avaient  été  don- 
nées à  de»  â^éatnfesdH  gouvernement  et  à  des  partisans  de 
la'irép«drtiie|^'.  'Outré  ^es  gri«fii  j  lesinnurgés  all^faaient  que 
i^ipoque'  dé  l'éteotiôn'des  membres  du  congrès,  fixée  au 
•  a4  mars,  avait  été  choisie  pour  Texécution  d'une  tenta- 
tive-tendant  à  étàblir  la  répdi>Hque,  et  que,  en  fidèles  su- 
jets ^ib  Avaitet  jûgé'iiéoessài'ée  de'la  déj<»tter  eoî  sèules 
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vant  deux  jou»  auparavant.  Une  ciiconsiancc  qui  coutribua 
}>eaucoup  à  leur  succès»  c'e^t  que  le  régiment  qui  ofim^ 
paii  Ouro-Préio,  8o^:if|tt.1Lén|t4  la  réalité  4m  cetteicim^ 
pifiitioD  iéfNiU»Wa#t  Mtpur^qiielcpj^  wàaû£ufÊÊâ9»lÊm^ 
étail méocmlral  dn  gouvernement,  et  qu'il  app»ya  Pinsur- 
rection.  Le  au  mar&  la  générale  fst  ba&iue^  ou  sonna  le 
iQCiin,  lea  babiiana,  le  régimenl,  la  garde  «Miwîrîpnlfr  H 
k  garde  permanaile ,  se  véonireDi  sur  b  grande  pboe^ 
eù  Ton  poussa  des  cris  en  faVénr  de  la  religion,  de  l'em- 
pereur ,  de  la  régence ,  et  en  opposition  à  la  répubdique, 
jI^U;  prcsidcnt  et  au  vicerprésideai*  aiMntét  de  la  ville 
ii}èlà»ei|t  à^o^meuvéïnçiift,.^  tous  pnoiestèiM»!  de  Visi» 
l^tiop .  de  périr  les  armes  i  la  mnn  poer  la  défense 
de  leur  sainte  religion  ainsi  que  du  gouvernement.  L'of-^ 
^^cur  qui  lïonunandait  la  garde  impériale  essai»,  en  vaia 
4(1^  4uperser  la  leuls*  U  ordonna  ses  solditsr  4e:  tme 
feo.»  mais  ils  refusèrent  d'obéir^  el'lQi<^<mèaw  fut  arvM* 
Alors  ]a  populace  assaillit  la  maison  du  vice-président; 
elle  detuAQ^^it  sa  tête  et  celle  de.  aca  coadiuteurs*  ïon^ 
,  IM^  ^  ^  boitta  à(  Ifi  tpmc,  de  {«gKîjr  imr^e^Mp «pestr 
Rio*Jaueîro ,  et  en  le  remplaça  par  nnludNtant  de  k  fsHe 
qui  jouissait  de  la  confiance  populaire.  Cette  insurreclîpn 
A^fvait  ^'upiQ  çanse  xoute  locale  j  le  reste  de  la.piMàvkice  n*y 
f^t  aipeu^e  pmrt^;  elle  fut  même  d^mien^  w  feelifol» 
jesnis  »  et  xpioicpie  les  révoltés  fifiesent  restés  nisilMs4%>sirer 
Préto  pendant  deux  ou  trois  mois,  le  gouvernem^t  ipit 
j/t^v .  j  ra^m^er  Tordre^  et  i?étabUr  son  autorités.  • 

ippe^iviers^^isilede  Jk^neinie  U  phit 

déplorable^  avait  ensangknié  la  vUle^eP^ie^Xe- AflYmli4ea 
,gens  de  couleur  ^  cuienl  saulcvéspour  s*opposer.à  Tinstalla- 
tion  des  nouveaux  iouctioouairas  nommés  p^r  la  régence»  que 
les  Portugais  vwîfâ^t  appejer»  Défi  le  leedeeiaîe  tm»mif^ 
afbire&avaientcessé;tou|esléamaisoiisétaienlftrmées«  el  ne 
grand  nombre  de  Portugais  cherchèrent  un  refuge  à  l>oi*d 
d^  navires  qui  se  txoav«(ieiH  daiia  l^porU  tes  «hoses.realè«> 
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rent  dans  cette  incertitude  jusqu'au  16  avril  ;  alors  ^lata 
ToTAge  depuis  si  loDg•:^mp8.  ledouié.  Cei  ués  dans  diterse» 
mAHODs  où  ils  a*éuiç|it,r0tvpi|«Mi^i  las,  PortugM  fifept  fie» 
lur-  leurs  'ennemis,  qui  lM(0Bt6t  lei^  «ttupi^rettl?  avec*  4a  va- 
non  et  enlevèrent  les  maisons  hostiles ,  après  une  opiniâtre 
xémUlpfi^•  To«&  ceux  qu  ofi  tfOi^iî^k  furent  massacré»^  £ar 
fli|ttA  w»^  «mre  iMMicherie  vcwijaqiiÇi*  Oi^  liwlb  1m  m4r 
soms.voisiiies ,  bu  tntna  daps  la' me  les  P«KUgais  qu'^kn 
renfermaient,  et  tous  furent  impiiojabltirnent  jjassës  par 
les  arjn^tLa  plupairi  ces  inalheur^uv  éuioat  innocens 
de  J(out»|ilijeiçriflpie  qii^  celw  d*èM  d*iuie  nfce  ^itra^éireh 
Le  carnage  dq!Fe%Fois'}ourS)  car ,  le  eombat  fini,  les  bandes 
victorieuses  salaient  dispersées,  et,  sans  ordre  ni  chefs, cha* 
cun  avait  pu  exercer  ses  vengeances  particulières  eX,  se  l>ai<^ 
gner  knpiiii^Mnyt  dan»  Je  «uag.  J^mdéuicheiaeiis  ii^umaim 
quatre  hemniee,  eaokés  dans  les  jonof  enr  bord'  de  là  «sir 
vière,  guettaient  les  fuyards  et  les  fusillaient  sans  niisérif 
^4ci>  d'^u^es.  JbAiWenl  les  bois  et  traquaient  comme  .des 

jEaîl  main^lMUMe  maaf  4ovs  leaMBeHvgaii  qi^m  avait  pu  air 

teindre,  des  tombereaux  parcoururent  la  ville  et  ramaasè- 
m»t  jp^dle;Fiji^>l^qada!tfr<;s^  .qi|i  fytr^  ji^s  en  pusse  dans 
inm  ipm^isfivfmmiti.  >M  i^fdèEm*  Q^«9ea(^t|é  iBBp^g^him 
plw  ciffiiroyables^  ssiw4'iialWviiitliQn  inirépidia  des  cmmÊh 

de  France  €t  des  Etats-Unis,  qui  reeuclliirent  et  sauvèrent 

we  <6|jaie.d'ieii£uiS4  deii^evuaes.  et  d'itosniaes. de  Ja  fingp 

A  e  4     *  •      *  ' 

4leS)!vauii]iieiiBt»;î         *i  *>'.•*>  i»!  in-  .> 

f  â^ioftwe  fteewMés ,  iliewi»uÉBBieéfc  jaeliia  fiineaies  dana 

leurs  conséquences ,  eurent  lieu  quelques  jours  après  à 
&lkia*  ^«fitroupede  quau«^  vingts  eondasaiiéaycdéleBi»  date 
lè.fiDM^iaiiirpK^idat^lpaffnifleiàeoii^ftf  iirenle^oiiiq'Sifddatfl^ 
doiit  lyiiélqiiiw  uns  se  joignîMAtêbenic.  Usjafe'boièrent^m^lii^ 
peau  bleu  et  blanc,  qu'Us  ^appelaient  les  couleurs  fcdéraléS;, 
et  braquèrent  les  canons  du  fort  sur  la  ville.  Cette  réwoltcw 
tpaaTASt  éolaté^daml'aprèMudîduiaô  avtiU  nelulfasi)^ 
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primée  avatit  le  soirdu  29^4  catise  de  la  force  de  la  position 
.  «tte  les  révolté»  .itvaieint  Wîte.^'filiàiB  ils  durent  se  rendre  à 
,   4^drétioh  aH  mdittént  où  on  Mâh'  léur  donteer  Tftsiiaat.  ' 
C'est  dans  ces  tristes  circonstances  que  se  fit  Fou  ver  turc 
de  la  session  législative,  le  3  mai;  et  le  discours  delà  ré-> 
gence,  tout  en  atmonçanfijue  la  tramjùiliîté  élait  rétablie 
tlans  leb  profiiices  de>Geara'  et  de  Maragnan,  naguère'  f^ba* 
liléetf']^T^  l%isarrecrion,  déclarait  qu^il  n*en  étàit  pas  de 
înême  sur  les  frontières  de  Pernambouc  et  d'Alagoas.  At- 
tendu les  difficultés  locales  et  le  manque  de  troa{»e8  r^;uliè« 
m,  il  était  impossible  d'assigner  un  terme  à  là  révolte  dé 
ces  oôDtréeff.  Des  mouTeinens  séditiènit  avaient  encore  éelatë 
sur  plusieurs  autres  points,  mais  la régeooe  avait  Tespoir  c[ue 
Tordre  y  sérail  bientôt  rétabli.  -  '  ' 

Le  gouvernement  dé  RionJanehro  avait  a^ssi  ou  prétètidaU 
a^ir  dé  justes  snjéis  dto  cràindre  que  des  tàmpttfîê  né  fussent 
tramës  pour  rappeler  l'empereur ,  qui,  comme  duc  de  Bra- 
Hance  et  régent  de  .  Portugal ,  éjtait  alors  assiégé  dans  les 
.  mtirs'dè  PorU>.*Un  message,  aècompiagoé  étùâ  ffrèbaà  nottibre 
"de  do^inens  relatifs  à  ces  projets  de  restsliiràdon fut  adressé 
à  la  Chambre  des  députés  dans  les  premiers  jours  de  juiD# 
Le  congrès  renvoya  le  tout  à  une  commission  d'examen,  qui 
lit  ensuite  un  îrà^port'pftT  lequel  ^le  4éekirtf 'a'vdr'té<Miv^ 
*  idfltt«o0sdokunensbeauooufi»(i§iâiosé8q«i^ 

faites  pour  inspirer  rinquiétude.  D^utres  indices ,  et  parti- 
'<îUlièrement  les  conditions  auxquelles  on  disait  que  des  sol-» 
dats  ayaient  été  enr6lés  par  don  Pedvo,  pouTaieiftidouxi^''4 
mfire'^tte.'dés  agens ,  des^créatanit  de.Pé»4empefeatemoii]v 

rissàienl  la  pensée  de  son  retour  au  Brésil,  et  raême  qu'il  n*é» 
tàit  pas  impossible  que  quelques  personnes  fussent  enga- 
,gées^ns*dê>pareiis  àtaatàbl^^qiiuàepBL'omd^ai^^ 
Mts  de  l'EÛTOpe  comme  coÉtmm  à  leur  .'ei^fittiHI;  Dttis 

J'état  actuel  du  pays,  il  était  à  présumer  que  ces^  plans  repo*- 
ment  sur  i  espoir  de  continuelles  dissensions  intérieures ,  et 
la:  eoipuisnoa'ne  dissimnlàlt  pas 'la  oéeeèsité  d»  -ckerctor 
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partons  les  moyens  possibles  à  fonder  Titmoii^  à  neutra-> 
liser  les  pai^liâ,  à  calmerJes  passions,  et,  ea  conséquence,  à 
s'abstepir.d^^u^iit  ce  qû  .pourrait  exciter  rirrit^Uon  oa  Ik* 
larme*    .  .  .       i  . 

La  réponse  des  députés  an  message  portait  que,  «  inébran*^ 
labié  dans  le  dessein  de  maintenir  l'honneur  du  Brésil^  le 
système  de  la  monarchie  coofititalionueUe ,  le  trèue  de  doit 
Pedro  n y  et  la.ré¥olation  da:7  avril,  la  Chambre.  sootieiM* 
draît  de  tonte  sa  puissance  le  gouTemement  <£ttis  tonte  me- 
sure juste  et  conslitutionnelJe  dont  l'objet  serait  d'éviter  Top* 
pr.Q|bi;e  d'une  restauration  ;  qu'elle  prendrait  ses  propositions 
eir considération)  et  qu  ellei  adopterait  toutes ^cdlea  qui  pa- 
raîtraient le  mieux  combinées  pour  prévenir  le  malheur 
d'une  révolution  nouvelle  et  le  retour  au  lirésil  du  duc  de 
Bragance,  sous  quelque  titre  que  ce  fut.  u  Uu  projet  de  loi  . 
fut  donc  soumis  à  la  Chambre»  à  Teffet  .  d'interdire  1 -entrée 
du  territoire  brésilien  à  don  Pedro ,  même  comme'étrangér  ' 
ou  comme  simple  particulier,  sous  peine  d'être  traité  en 
ennemi  public  et  eu  agresseur  de  la  Batiou  brésilienne; 
de  plna  la  régence  réclama '4e8.  reatrictiona  contre  la, 
presso,  la  conversion  de  la  garde  nationale  en  troupe  de  li*  ' 
gue,  ti  la  faculté  de  contracter  un  emprunt.  Mais  la  Cham-  * 
hre  *des  députés,  ne > voulut  voter  aucune  de.ces.iuesuces*  Il 
est  vrai  que^  suivant  beaucoup  de  personnes,  le  message  et' 
les  craintes  fictives  qu*il  décelait  n'avaient  d'autre  but  que 
d'exciter  l'espi il  public,  de  renverser  le  gouvernement  im- 
périal,  en  un  mot,  d'exécuter  le  complot  que  les  insurgés 
d'Ouro-Préto  avaient  accusé  les  agens  de  la  régence  de  pré- 
parer. Quoi  qu'il  en  soit,  la  régence  avait  pris  le  parti  de  sus- 
pendre le  consul  poi  uii^  iis  de  ses  fonctions  et  interrompît 
toute  relation  otbcieile  entre  le  Brésil  et  le  Portugal.  Mais 
d'un  autre  côté»  telle  était  la  défiance  qu'inspirait  la  régence  ^ 
que  dans  la  nuit  du  si  septembre,  un  certain  nombre  de  juges 
de  paix,  suivis  d  uiio  foule  de  citov<;u5,  su  rendirent  subite- 
ment au  palais  pour  s'assurer  par  eux-mètues  que  le  jeune 
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empereur  ne  couraÎL  aucun  Jauger.  Interrogés  par  le  chef 
4e  ia  poUce  sur  le  moiif  qui  les  amenait,  ils  répondirent 
qa^ajant  appris  qa*iiii  projet  d'ealever  reupereur  et  tonte  la 
famille  impériale  devait  être  accompli  cette jauit  même,  ils 
«iaient  venus  pour  rempècher.  Le  gouverneur  du  jeune 
{>rînce  déclara  aussi  qa^ajant  été  instruit  de  ce  projet,  il  avait 
litit  SCS  préparatifs  en  consé^mce.  Quelque*  jottrs  après 
les  jiigcs  fiirÉnt  suspendus  de  leurs  fenotiéns. 

-  Enfin,  le  i5  décembre  parut  k  Rio-Janeiro  une  procla- 
B^aii on  de  la  régence,  pour  publier  ia  découverte  et  l'in- 
succès d'une  grande  pon&piralipn,  tendant  à  replaceir  don 
Pedro  ssr  lè  trtoe.'  Des  plans  avaient  été  résolus  et  arrêtés; 
des  armes  et  des  cartouches  distribuées,  et  les  conjurés 
n'attendaient  que  Theure  marquée  pour  agir.  Lk  régence  an- 
nonçait qu'elle  avait  pria  toutes  les  mesarés  en  son  pouvoir 
«fin  de  déjouer  o^  Tuanoeavres  peiAdes,  et  ^ntre  autres 
elle  avait.en  recours  à  un  moyen  indispensable  pour  dé- 
courager les  espérances  des  fauteurs  du  désordre.  Elle  ve- 
ndait de  suspendre  de  ses  fonctions  le  tuteur  du  jeune  en^ 
Iperanr  et  de  ms  seslur»,  le  ^tenr  José  Bonifacio  d*An- 
^drada,  quWle  représentait  cottime  Pinstnmieht  et  le  point 
de  ralliement  des  factieux.  En  attendant  la  détermiiialiou 
déEnitive  de  rassemblée  législative!  le  marquis  de  Itanbaen 
avait  été  nonuné  pour  le  remplacer, 

-  Ainsi ,  répiriilicpie  on  monàreliiey  diacnn  des  états*  de 
l'Amérique  du  sud  paraissait  fatalement  destiné  à  être  un 
•tbéàtre  d'alarmies  ou  de  dissensions  toujours  renaissantea* 
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.PRIJUCES  RÉGlf ANS  (9). 


SOR] 


►NS. 


FRANCE  (royaume)  

Colonies  (Alger  compris)  

Lovm-Pjiilippb  I" — 6  octobre  1773, =roi  des  Fran» 
ç«M  9  août  1830. 

AUTRICHE  (empire)  i  

F«AKco!s  I«r  — 1768,  =  1792. 

BAVi ÈRE  (royaume)  

Louis  1»  _  1 786  =  i3  octobre  1825* 
CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  («aniy  com- 
prendre TAut  iche,  la  Prusse  et  U Ravière).  .  * 
DANEMAhCK.  (monarchie)  

Faioéarc  VI.  — 1768  ,  =  1808. 

ESPAGNE  (  Monarchie  )  .  «  :  •  .  •  • 

Colonies  

FKsmKAisD  vil.  — i:84,==1808,t^9  5ept.  1833. 

IsABBLLs  il.  —  10  octobre  1830 ,  =:  2i>  sept.  1  b33. 

ÉTATS  ROMAINS.  .  •  .  ^  

XVI.  — 18  srpt.  17655=  2  «Trier  1831. 
GRANDE-RRETAGNë  (royaume  uni)  

{en  Asie  
en  Amérique  
en  Afrique  
en  Océan ie  

GDiLLAUMe  ÎV.  —51  août  1765,  =26  juin  1830. 

HOLLAX^IDE  (  royaume  )  ;  

Coloiiiei  •  •  • 

GtTii.i.iuiit-FEiDiiic.  —1 772 ,  s  1815. 

BELGIQUE  (royaume)   .  • 

LaopoLD  ler._  16  décembre  1 790,  =  roi  dcf  Belges 
21  juillet  1831. 

PORTUGAL  (monatebie)  

DovK  Maria.  ^1819,:s182i5| par  Pabdicatioa  de 

non  PïDRO. 

DohMioubl.— 1802,=1828,  ç^rVassentadts  Cortèt. 

PRUSSE  (monarcbie)  « 

FBiDBBic  Gmti.AciiR  III.  —  1770,  =:  1797. 

'  RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique).  . 

Royaume  de  Pologne. ....... 

NiceiAil^  — 2  joîUet  i796,  =:1«déeetnbre  182S. 

SARDAIGNE  (monarchie)  

C8AaLii*AiMAT«— 2  octobre  1 798,s27  ayril  18S1* 

DEUX^SICILES  (monarchie)  

FsmDiwAiii»  II.  —  1S1Q,ssSiioteiBbre1830* 

SUEDE  et  NORW^EGE  (royaume  uni  )  

Chabi.bs-Jbav.  —  1764,  =  5  février  1818. 

SUISSE  (  confédération ,  22  cantons)  

TURQUIE  (empire).  Europe. 

Asie  et  Afrique  

MAnwoTin.  ^-1784.=:  1808. 

ÉTATS-UNIS  DE  L AMÉRIQUE  DU  NORD 

(république)  •  . 

JACXsoir  (Akobé) ,  proclamé  président  le  16  février, 

et  iiittolléle4  iBara1829jréiiiiUlléle4  mai»  1833. 


Aç^nêint, 
4  «/*,4ct3p.o/o 

2}»nv\er  t833. 
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DOCVaiENS  HISTOmQCES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


toi  gui  abolit  [le  'datU  mmUt^ersaire 
du  ai  iant^r, 

,  louM^PRiuppBy  rot  des  Fnn- 

çai» ,  etc. 

Les  Chamhros  ont  adopté  ^  n«ai 
avons  ordon&é  et  ordonnons  ce  qui 
snit  : 

Aru'eie  uniifue»  La  loî  da  ig  jan- 

•vier  1816,  relative  à  Tanniversaire 
du  jour  funeste  et  à  jamais  déplora- 
ble du  ai  janvier  1793,  est  abro- 
gée. ^  :       •  ' 

La  présente  loi  discutée ,  etc. 

Fait  à  Puis,  nn  palais  des  tuile* 
ries ,  ie  jai^r  du  mois  de  janvier» 
l'an  1^33. 

LOUIS-PHIUPPE-  . 

Par  le  Roi  : 

jËk  gardê^dei" sceaux  de  Ftmtee  » 
.  'ministre  sccrctaire''d*état  ou  dé^ 
'paflemeiU  deja  justice  ^ 

Babtbs.* 


Loi  qui  accorde  deux  nouueanx 
douaièmet  proi^iseirti'  *ùr.  i833. 

Lpvis-pHiuppz  t  toi  des  Fran- 
çais,  etc. 
Nous  avont  proposé.  Jet  Gluunbres 

ont  adopte,  ; 

Nous  avons  ordonne  et  ordonuoriâ 
-ce  qui  suit  : 

Art.  La  perception  des  con- 
tributions directes ,  en  principal  et 

Ann»  hist»  pour  iB33. 


eentiinés additionnels,  telle  qu'elle 

a  été  autorisée  par  l'article  2  de  la 
loi  du  î5  décembre  i832  pour  les 
trois  premiers  mois  de  l'e^tercice 
i833,  continuera  d*é(re  faite  pour 
les  deux  douxièmea  anifnns* 

Avant  tout  es  poursuites  pour  le  re- 
couvrement de  ces  nouveaux  don*  . 
zièmes ,  ia  sommation  gratis  pres- 
crite pit  la  dite  loi  sera  renotiTelée. 

2.  Les  impôts  indirects  maintenus 
par  l'arficle  6  de  la  même  loi  ronti.« 
nueront  d'être  perçus]  jusqu'au  i« 
juin  prochain. 

3a  11  est  ouvert  aux  ministres, 
pour  les  d(^pense9  ordinaires  et  ex- 
traordinaire» de  leurs  départemcn»,. 
sur  rcxercice  i833 ,  nn  iiouveaa  cré» 
ditproTÎsoîfed^ent  quarante-deux 
millions  ,  q^i  sera  rrjmrti  entre  piik 
par  une  <n  Jounance  roj'alc  insérée 
au  Bulletin  des  Lois* 

4,  Seront,  an  sorplns,  exécutées 
les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
t  5  décembre  i832  ,  qui  ne  sont  point 
inoditiéos  par  la  .présente. 

J^a  présente  loi,. discutée  Veto. 

Fait  il  Paris  «  ân  palais  des  Tuilc- 
ries,  le  20*.  ioar>4ia  mois  de  mars, 

rani833.  '      .  /, 

'     -  LOUIS-PHILIPPE.' • 

...j^-.     Par Irtoix  .î -'/^ 
Xa  mirtMifrë  seerétaire-tP^  «»  ftf-  ' 
partment  défiances. 


•f. 


ce. 


.11 
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Lovis-PHii.ipp£y  roi  des  Français, 
etc. 

Nooi  avoDt  ordonné  et  ordonnons 

ce  qui  suit  : 

M  îp  lieutenant  «général  comte 
Hon  c  Sébastiani,  mcrabre  de  la 
chambre  des  députés,  est.  qOQmé 
ministre,  srvec  eàÛée  à  notre  epnr 
•eil  des  ministres. 

Notre  ministre  secrétaire  -  d'état 
ao  département  de  la  guerre ,  pré- 
•ident  de  notre  conlci^  d«r  mini»- 
trea,  eit  eliargé  de  l'ezâcution^dè  tk 
présente  ordonnance. 

Fait  aux  Tuileries ,  le  aa  mars 
lt33. 

LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Z§  jM^sidpu  dit-eommif  ministn 
secrétaire 'itéM^au  d^mriemcnt 

Maréchal  doc  in  DàUUT»* 


Tbaitb  entre  la  France  et  ^  la 
Grande^ Srviu^ne  ,  relatif  «t  ia 
répression  du  eriàk»  de  u  traite 
des  nàirs. 

Les  cours  de   France  et  de  la 

Sfande- Bretagne,  désirant  rendre 
us  efficaces  les  moyens  de  r^prck- 
aiott  )us(^u*à  prient  opposés  au  trar 
fie  criminel  connu  sous  le  nom  de 
traite  des  noirs,  ont  iuj;!'  convena- 
ble de  négocier  et  conclure  une  cou- 
T^tion  pour  atteindre  un  Uni.  sî 
îaliitaire»  et  elles  ont  à  cet  e%t 
nommé  pour  leurs  ptéoipoteniiairbs^ 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français ,  le 
lieutenant  «général  comte  Horace 
Séùastîani,  grand*croix  de  l'ordre  de 
la  Lf'-îzion  d'Honneur,  membre  de  la 
'  Chambre  des  députés  des  départe- 
mens»  et  ministre  secrétaire-d'état 
#a  dépirtement  des  affaires  étran* 

Et  sa  majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  dç  hi  Grandc-Di;ctagne  et  d'ir* 
lande  ,  le  trës-honoral^Je  viçointe 

Granvitle  ,  pair  du  parlement,  mem- 
bre du  consoil  privé  ,  chevalier 
grand'croix  du  Uè^-iionorable  ordre 
àu  Bûn  •  ambassadeur  extraordi- 


naire et  plénipotentiaire  Itic  oowr  de 

France  ; 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  -  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  forme,  ont  signe  les  acùclcs 
Sttivans  s 

Art.  l*^  Le  droit  de  TÎsite  récipro- 
que ponrrn  éfre  exercé  à  bord  des 
navires  de  f  une  et  de  l'autre  nation, 
mais  seulement  dans  les  parages  ci* 
après  indiqués,  savoir  : 

lo  Le  long  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jiis- 
qu.'à  la  distance  de  dix  degrés  aa 
snd  .de  Téquateur,  c^esl-à-dire  do 
dixième  degré  de  latitude  roéridio* 
nale  au  quinzième  degré  de  latitude 
septentrionale,  jusqu'au  trentième 
degré  de  longitude  occidentale  ,  à 
partir  du  méridien  de  Paris,- 

a°  Tout  autour  de  l'iie  de  Mada- 
f!^r)scar  ,  dans  une  zone  d'enviroil 
Vingt  iicues  de  largeur  ^ 

a^'  A'la  même  distanee  des  oAtes 
de  nie  de  Cuba; 
4^  4  ta  même  distance dos  cA[tes 

de  l'île  (le:  Porto  Kico  ; 

5^  A  in  même  distance  des  çôlet 
du  BrésiL 

Toutefois ,  il  est  entendu  qu'un 
bâtiment  suspect ,  aperçu  et  pour* 
siùvi4>at  lescrobeurs  en  dedans  du; 
dît  cercle  de  TÎngt'  lieues ,  pourra 
être  visité  par  eux  en  dehors  même 
de  ces  limites,  si,  ne  l'ayant  jamais 
perdu  de  vue,  ceux  ci  ne  parvien- 
nent à  Tatteiodre  qu'à  une  plus 
grande  distance  de  la  c6te. 

Art.  9.  Ledrcdtde  visiter  les  na- 
vires de  commerce  de  l'une  et  de 
l'antre  nation  ,  dans  les  parages  ci- 
dessus  indiqués,  ne  pourra  être 
exercé  que  par  des  bâti  mens  degaerre 
dont  les  commandans  auront  îc 
grade  de  capitaine ,  ou  au  moins  ce- 
lui de  lieutenant  de  vaisseau. 

Art.  3.  Le  nombre  des  bâtimens 
à  investir  de  ce  droit  sera  fijié ,  cha- 
que  année  ,  par  une  convention  spé- 
ciale; il  pourra  n'être  pas  le  même 
pour  l'une  et  i  autre  nation,  mais - 
dans  aucun  cas  le  nombre  des  croi» 
seurs  de  l'une  ne  devra  être  de  plus 
du  double  de  celui  des  croiseurs  de 
l'autre. 

Art.  4*  Les  noms  des  bâtimeas  et 
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cètax  de  leurs  coinnàiidifii  seront  tnQliiiitesev|^ntorttnHtéfettld*ee& 
Cdinmiilli^oéi  par  chacun  des  gou-    cord  pour  inviter  les  autres  paissent 

vernêmens  contractans  à  l'autre,  et 
il  sera  donné  réciproquement  avis 
de  toùléslès  mutations  qui  |>ourront 
•ttrvenir  parmi  les  croiseurs. 

Art.  5.  Des  instrurtîons  seront 
rédigés  et  arrêtés  en  conimun  par  les 
deux  gouvernemens ,  {)our  les  croi« 
leurs  oeraneel  de  Vautre  nation ,  qui 
dèVront  se  prêter  une  mutuelle  assis- 
tance dans  toutes  Ips  circonstances» 
OÙ  it  pourra  être  utile  qu'ils  agissent 
dé  concert.  ^  ,  * 

ï>es  litt'tiaièùs  de  guerre ,  rëcipre» 
qoement  autorisés  a  exercer  la  visite, 
seront  munis  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  êbacua  des  deux  gouverne- 
nèns. 

Art.  0*  Tontes  les  fois  qu'un  des 

croiseurs  aura  poursuivi  cf  af  teindra 
comme  sLi5ppct  un  navire  de  cora* 
ihercC)  le  coHimauddui  «  avant  de 
fîroeéder  à  la  visite,  dem  montrer 
an  capitaine  les  ordres  spéciaux  qui 
lui  contèrent  le  droit  exceptionnel 
de  le  visiter;  et  lorsqu'il  aura  re- 
connu que  les  expéditions  seront  ré* 

J ru  Hères  et  les  opérations  licites ,  il 
era  constater,  sur  le  journal  du  bord, 
que  la  visite  n'a  eu  lieu  fjuVn  vertu 
desdits  oidi'esjces  formalités  étant 


remplies ,  le  natire  icn  libre  dn  eon.    ntj  9àymr  t 

tinuer  sa  route. 

.  Art.  7.  Les  navires  capturés  pour 
l'être  livrés  h  la  traih  ,  ou  comme 
soupçonnés  dVtre  armés  pour  cet 
infàmë trafic, seront, ainsi  que  lènri 
équipages ,  remis  sans  délai  à  la  ju- 
ridiction de  la  nation  k  laqjUeUe  ils 
appartiendront. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu*ils 
jcroqtjugés  d'après  les  lois  en  ligueur 
dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  8.  Dan«  :jut  iin  r:i«( ,  le  droit 
de  visite  réciproque  ne  pourra  s'ext-r 


ces  maritimes  à  y  «< 
plus  l>rel  délai  possible* 
.  A«t  lA»  hà  ^présente  enMà€mi 
fera  ratifiée,  et  les  ratificatioDs  eH 
seront  échangées  drins  le  déîai  d'fttf 
mois  ,  0(1  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

£n  loi  lie  quoi  les  pléoipotenttsi** 
res  otft  signé  la  préseM  9éÊfêh^ 
tion,  et  7  «àtà^pMé  ^Mllé  il 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3b  novemlire  i83 1  • 

tsàlLiiViiAi^,  lËomAcn  SiMànkuaL 

CoK-vsxTiOK   supplémentaire  ewu* 
.  ûhÊô.  à  Parût  efiCr%     Ftémae  si 
Ik  Grande-Bretagne  t  U  nsjisnrf 

i833,  relativement  a  la  repTttiiatg 
du  crime  de  la  traùa  iiàt  aoàrê^ 

S.  M.  le  des .  Français  ,  «I  S. 
M.  le  roi  du  royaume -luni  dt  11 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  dé- 
velopper quelques  unes  des  clauses 
contenues  dans  la  eohTention  sî|née 
entre  LL.  MHl.  le 3o  Novembre  io3iy 
relativem  ont  à  la  répression  du  crime 
de  la  traite  des  noirs,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  tt^ 


S.  M  le  roi  des  Frittçait , 

M  Charles  -  Léon  ce- AcViiîfe-vic- 
tor,  duc  de  Brogiie ,  pair  de  l'  iance, 
chevalier  de  l'ordre  ro^  al  de  la  L^r 
fn>n-d*Ronneur,  ministre  et  teeré.» 
taire -d'état  au  département  del 
affaires  étrangère?  ; 

Et  S.  A>.  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlandeK 
Le  très>honot«ble  Granville,  vi- 
comte  Granville ,  pair  du  royaume 
nnî ,  chevalier,  grand'  croix  du 
très  honorable  ordre  du  Bain,  mem- 


eer  h  hwd  des  bâtîmeils  de  guerre  bre  do  conseil  privé  de  S.  M.  Bri- 
dé Tune  ou  Tautre  nation.  tannique,  et  son  embassadeur  exlra<* 

Les  drux  goiivcrnemms  convicn-  ordinaire  et  plénipOtenttâire prèlift* 

dront  d'uti  signal  spécial ,  dont  les  cour  de  France; 
seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  Lesquels,aprèss'étrecommuniqué 

devront  être  pourvus ,  et  dont  il  ne  leurs  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 

sera  donné  connaissance  h  aucun  due  forme ,  ^obt  convenus  des  arti* 

autre  bÀtimeirt  étranger  à  la  croi-  des  suivans  : 

sière.  Art.  i»'.  Toutes  les  fois  qu'un  bâ- 

Art.  9.  Les  lidutcs  parties  cun-  limcut  de  commerce  naviguant  SOU9 
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le  payillon  de  l'une  des  deux  nations 
aura  été  arrêté  par  les  croiseurs  de 
r«utre,dueiiunt  autorisés  à  cet  effiil, 
.  conformëraent  aux  dispositiona  de  la 
convention  du  3o  novembre  i^^i  , 
ce  bâtiment  y  ainsi  que  le  capitaine 
et  l'équipage ,  la  cargaison  et  let  et* 
claves  qui  pourront  se  trouver  à 
bord,  seront  conduits  dans  tel  port 
que  les  deux  parties  contractantes 
auront  respectivement  désigné ,  pour 
qn*il  y  SQit  procédé  k  leur  égard  sui^- 
yant  les  lois  de  ch.iqtie  état;  et  la 
remise  en  sera  faite  aux  autorités 
préposées  dans  ce  but  par  les  gouver* 
Bemeor  respeetift. 

Lorsque  le  commandant  du  croi- 
seur ne  croira  pas  devoir  se  cbnrger 
lui-même  de  la  conduite  et  de  la 
remise  du.na?ire  arrêté,  il  ne  pourra 
en  confier  le  soin  à  un  officier  d*oik 
rans;  inférieur  h  celui  de  Uentenuit 
dans  la  jiiannc  militaire. 

Art.  :i.  Les  croiseurs  des  deux 
Blitioiit  autorisés  h  exercer  le  droit 
de  visite  et  d'arrestation ,  en  exéoi* 
tion  de  la  convention  du  3o  novem- 
bre i83i,  se  conformeront  exacte- 
inent ,  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
liltft  de  la  titite  et  de  l'anréttatioo , 
ainsi  que  les  mesures  îi  prendre  pour 
la  remise  à  la  juridiction  respective 
des  bàtimens  soupçonnés  de  se  livrer 
à  la  traite,  aux  instroctions  jointes 
2i  la  présente  convention ,  et  qui  se- 
ront censées,  en  faire  partie  inté- 
grante. 

I.^. deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réienreot  d'apporter  à  cet 

instructions,  d'un  commun  accord, 
les  modifications  que  les  circonstan» 
ces  pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  3.  Il  demeure  ezpressémènt 
entendu  c^ae  si  le  commandant  d'un 
croiseur  d  une  des  deux  nations  avait 
lieu  ae  soupçonner  qu'un  navire 
marchand  naviguant  tous  le  convoi 
ou  en  compagnie  dVin  J>Âtiment  de 
guerre  de  Tautre  nation  s'est  livré 
à  la  traite,  ou  i  été  nrmé  pour  ce 
trafic,  il  devra  çoramuniquei:  ses 
soupçons  au  commandant  do  convoi 
ou  du  bâtiment  de  guerre ,  lequel 
procédera  seul  à  la  visite  du  navire 
suspect;  et,  dans  le  cas  ou  celui-ci 
recobnaitralt  que  les  soupçons  sont 


fonder ,  il  fera  conduire  le  navire  , 
ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage  , 
la  cargaison  et  les  esclsTes  qoi  pour- 
root  se  trotiver  à  bord  ,  dans  un 
port  de  sa  nation,  à  reflfet  d'être 
procédé  à  leur  égard  conformément 
aux  lois  respectives. 

Art.  4*  qu*ttn  Bâtiment  4e 
comn:icrcc  ,  arrêté  et  renvoyé  par- 
devers  les  tribunaux,  ainsi  «qu'il  a 
été  dit  ci-dessus ,  arrivera  dans  l'uni 
des  ports*  respectitemênt  détîgoës  » 
«le  commandant  du  croiseur  qui  eti 
aura  opéré  l'arrestation ,  ou  rofllcîcr 
chargé  de  sa  conduite,  remettra  aux: 
aatorités  préposées  à  cet  effet  une 
expédition ,  signée  par  lui ,  de  tooe 
les  inventaires ,  procês-veibaux  et 
autres  docom(^ns  spécifiés  dans  les 
,  instructions  jointes  à  la  présente 
coniwntioli  ;  et  lesdîtes  antoritéa 
procéderont  an  conséquence  k  la  yî^ 
site  du  bâtiment  arrêté  et  de  sa  car- 
gaison ,  ainsi  qu'à  l'inspection  de 
son  éi^uipage,  et  des  esclaves  qui 
pourraient  se  trouver  à  bord,  après 
avoir  préalablement  donne  avis  du 
moment  de  cette  visite  et  dejcette 
inspection  au  commandant  du  croi- 
seur, ou  &  Tofficier  qui  aura  aiAené 
le  navire ,  afliTqu'il  puisse  j  assister 
ou  s'y  faire  représfenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un 
procès -Terhal  en  double  original, 
qui  devra  être  signé  par  les  person- 
nes qui  y  auront  procédé  ou  assisté  ; 
et  Fun  (ie  ces  originaux  sera  délivre 
au  commandant  du  croiseur,  ou  à 
FoiBcier  qui  aura  été  chargé  de  la 
conduite  du  bâtinmit  arrêté. 

Art.  5.  II  seVa  procédé  immédia- 
tement devant  les  tribunaux  com- 
pétensdes  états  respectifs,  et  suivant 
les  formes  établies ,  contre  lei  navi- 
res arrêtés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dcf- 
siis  ,  leurs  capitaines ,  éauipage  et 
cargaisons  ;  et  s'il  résulte  de  la  pro- 
endure  que  lesdits  bâtiment  ont  été 
employés  à  la  traite  des  noirs  ,  oâ 
qu'ils  ont  été  armés  dans  le  liut  de 
faire  ce  trafic  ,  il  sera  statué  sur  le 
sorj:  du  capitame,  de||  l'équipage  et 
de  leurs  complices  »  ainsi  que  sur  la 
destination  du  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison ,  conformément  à  la  législa- 
tion respective  des  deux  pays. 
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En  cas  de  confiscation,  une  pnr-  nacllcsou  de  bidons  que  l'nsfige  d'un 

fion  du  produit  net  de  la  vente  des-  bâtiment  marchand  n'en  exige; 

dits  navires  et  de  leurs  cargaisons  S°  Deux  ou  trois  chaudières  ea 

>seni  mise  à  la  disposition  du  gou-  cuivre ,  ou  même  une  seule  évidem- 

Ternement  du  pays  auquel  appar*  ment  plus  grande  que  ne  Texigent 

tiendra  lo  bntimrnt  capteur  ,  pour  les  besoins  d'un  bâtiment  marchand, 

être  dhti  ii  ué  p  irscs  soins  entre  les  9°  EnGn  une  quantité  de  riz  ,  de 

ctat-major  et  cquipage  de  ce  bâti-  farine,  de  manioc  du  Brésil  ou  de 

ment:  cette  portion  ,  aussi  long-  oassave, demafs ou deblé dcslndet* 

temps  que  la  base  indiquée  ci-aprës  aa<^1àda  besoins  probables  de  Té* 

•••            ,    1,    .  quipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée 


pourra  se  concilier  avec  la  législa- 
tion des  deux  états ,  sera  de  65  pour 
100  dn  prodintnet  delà  vente. 
'  Art.  6.  Tout  Utîment  de  com* 
mwe  des  deux  nations ,  visité  et  ar- 
rêté en  vertti  de  la  convention  du 
3o  novcnilirc  i83i  et  des  disposi- 
tions ei^dessas,  seraprésomédeplein 
droit ,  à  moins  de  preuve  contraire, 
s'être  livré  à  la  traite  des  noirs ,  ou 
avoir  été  armé  pour  ce  trafic ,  si , 
dans  l'installation,  dans  Tarmenient 
ou  à  bord  dudit  navire,  il  s*est  troirvé 
l'un  des  objets  diaprés  spéciiiësj 
savoir  : 

Des  écoutilles  en  treillis  et 


sur  le  manifeste  comme  faisant  par- 
tie du  chargement  commefcial  da 
naTire.  ^ 

Art.  7.  Il  ne  sera  ,  dans  aucun 
cas,  accordé  de  dédomma^^cment, 
suit  au  capitaine j  soit  à  1  armateur, 
•oit  à  toute  autre  personiie  intéressée 
dans  rarmêment  ou  dans  le  charge- 
ment d*un  bâtiment  de  commerce 
qui/aura  été  trouvé  muni  d'un  des 
qbjets  spécifiés  dans  l*article  précé* 
dent,  alors  même  que  les  tribu- 
nntix  yicndrnicnt  i  ne  prononcer 
nurune  cor  d.unnntion  en  Consç- 
ç[uencc  du  son  ai  reâtation.  ^ 
non  en  planches  entières,  comme  Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  de 
les  portent  ordinûrement  les  b&ti*.  commerce  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
mens  de  commerce  ;  deux  nc»tion5  aura  été  visité  et  ar- 

a?  Un  plus  grand  nombre  de  com-    rété  indûment,  ou  sans  motif  sufli* 

Ï»artimens  dans  Fentrepont  ou  sur  ,  sant  de  suspicion ,  ou  lorsque  la 
e  tillac  qu'il  n'est  d*iisage  pour  les    visite  et  Tarestation  auront  été  aç* 
bàtimens  de  commerce;  compagnées  d'abus  ou  de  vexations, 

3<»  Des  planches  en  réserve  actuel-  le  commandant  du  croiseur  ou  l'of- 
lement  disposées  pour  cet  objet,  ou  ficier  oui  aura  abordé  ledit  navire  « 
propres  à  établir  de  suite  un  don*  ou  enfin  celui  k  qui  la  conduite  en 
bie  pont,  00  un  pont  volant,  ou  un  aura  été  confiée,  sera,  suivant  les 
pont  dit  à  esclr^ves  ;  circonstances,  passible  de  domma- 

4**  Des  chaînes  «  des  colliers  de  ges  et  intérêts  envers  le  capitaine  ^ 
fer  «  des  menottes  ;  l'armateur  et  les  chargeurs. 

5^  Une  plus  grande  provision  ~  Ces  dommages  et  intérêts  pou  iront 
d'eau  que  n'eaigent  les  besoins  de    être  prononcés  par  le  tribu n.il  dc- 


l'équipage  'd'un  b&liment  mar- 
chand ;  ' 

6^  Une  quantité  superflue  de  bar» 
liqnei  à  eau ,  ou  autres  tonneanz 

propres  à  contenir  de  l'eau  ,  à  rnoîns 
que  le  capitaine  ne  produise  un  cer- 
tificat de  la  douane  du  lieu  de  dé* 

part ,  constatant  qae  les  armatears   mages  et  intérêts  dans  le  délai  d'un 

an  ,  à  partir  du  jour  du  jugement. 

Art.  9.  Lorsque,  dans  U  visite, 
ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
commerce ,  opérée  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  convention  du  3o 
novembre  i83t  oq  de  la  présente 


vaut  lequel  aura  été  inse.nte  la  pro- 
cédure contre  le  navire  arrêté,  son 
capitaine ,  son  équipage  et  sa  car- 
gaison ;  et  le  gouvernement  du  pays 
aîiquel  appartiendra  t'oflicicr  qui 
aura  donné  lieu  à  cetlc  condamna- 
tion paiera  le  montant  desdits  dom« 


ont  donné  des  garanties  snobantes 
pourvue  ces  barriques  ou  tonneau.^ 
soient  uniquement  remplis  d'huile 
de  palme,  ou  .employés  à  tout  autre 
commerce  lidte; 
7^  Un  plus  grand  nombre  de  ga« 
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toi^yeiiticm  ^  il  aura  é^ë  commis  quel-  lions  de  la  conventio^  du  3o  noyem** 

^veabiis  on  ViStatioiiy  biaïf  <|oe  le  brei83ietdelapràentecoiitcatiiiii. 

navire  n'aort  pil  ëté  livré  à  |«  jori-  Art.  ii.  Les  deux  gouveroemeiif 

diction  de  sa  nation  ,  le  c»pitaine  conviennent    d'assurer   la  liberté 

devra  faire  la  déclaration  soos  ser-  immédiate  de  tous  ies  esclaves  gi|4 

ii^eiit  des  abus  ou  vexations  dont  il  feront  trouvés  ^  bord  des  |)âtimeiiJi 

aartf  II  ^  plaindre,  ainsi  que  des  yisités  et  arrétéfi  envertu  des  clau- 

domroages  et  intérêts  auxquels  il  ses  de  la  convention  principale  ci«a 

prétendra,  devant  les  autorités  cora-  dessus  mentionnée  et  de  la  prë- 

pét entes  da  premier  port  de  son  sente  convention  ;  toutes  \çi 

toays  oà'  fl  afriirera,  on  ffevant  Ta-  que  |e  crime  de  Iraite  «or»  ët4 

gent  consulaire  de  ta  lyalioii ,  fi  If  daré  constant  pff  '  |c|(  trilnwmi 

navire  aborde  dans  un  port  étranger  respectifs;  néanmoins,  1I9  se-rëser- 

èà  il  existe  un  tel  officier.  Cette  dé-  vent,  dan^  l'intérêt  même  de  ces 

clarationdevraétrevériû^ au  moyen  esclaves ,  de  lef  employer  coinm« 

4à  nnterroçatoirp,  soi^H  ferment,  domett<ques  5>|i  onopie  onyri^rs  Ua 

des  principanx  hommes  de  l'équi-  bres,  confor^i|^qp^|  ^  lewf  loif 

page  ou  passagers  qui  auront  été  té-  respective^. 

moins  de  la  visite  00  de  Tarrestation;  Art.  12.       deu^  baptes  partief 

«I  il  sera  értué  'de  teû^'  i^n  sent  oi^'tractaii^  cpnvienpeiit  que  t4)a< 

procis-Verbal ,  donl  deux  expedi-  Un  lés  ibis  qu'un  bâtiiocnt  V* 


.         -     ,  .       ...  ,..    .    ..     .    .   .  ,v>4èé» 

lions  seront  remises  au  capitaine,  sous  la  prévention  de  traite,  pair 
qui  devra  en  faire  parvenir  une  à  les  croiseurs  respectifs,  en  exécu* 
son  gouvernement)  a  l*.'9PPvi  tion  de  la  çpi^vcntioi)  du  3o  nQvem' 
demande  en  dommages-intérêts  qu'il  bre  i83tt  el  de  la  présentf  €eii-> 
qu*il  croira  devoir  former.  Il  est  en-  vention  suppjéipeoiaixf  ».  aura  été 
tendu  que  si  un  cas  de  force  ma-  nais  à  la  disposition  aes  gouverne* 
iei^re  empêche  }e  capitaine  de  fair^e  Qiens  r^pecuis ,  ^n  y^r^U  4'un  ar- 
ia d^daîratiçn^  celle -iCi  j^oqrra  èitf  rét  ne  cônnscatioii  ^leané  des  tris 
fiiite  psî^  fiarmiteur,  p||  par  toitlft  l^iipaux  aompélens ,  it  iVJ'et  d'Aira 
autre  personne  intéressée  dans  Tar-  vendu,  ledit  navire,  préalablement 
menoent  ou  da^  ^  c});^|S(?fl^cn|  4H  ^  toute  opération  de  vente  ,  $çra 
navire.  ,'      '                          '  démolien  totaljté  ou  en  pt^rtii^  *  fî 
'  t^rlatraDpmissionelIkjiellçd'iinjf  ^  constrnei^  gn  fnn  inatallatipii 
expédition       piroq^Tierj^l  ;  ci*  particuliers  ionw       4»  ctmép0 
dessus  mentionné,  p^r  l'intermé-  qu'il  ne  puisse  de  nouveau  servir  à 
diaire  des  ambassades  fespedives*  la  traite  de&  pj4r«^      à  tçut  aiitre 
le  ||;oi^Yjern.emeQt       pays  a^quèl  objet  illicite, 
appartiendra  roffider  qui  des  abus  ^fj^  i3.  La  présent  conventîpn 
Ou  vexaticns  seront  imputés,  fera  sera  ratifiée,  et  l^s  r<'^t>^ications  en 
immédiatement  procéder  à  une  en-  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
^uêtej  et  si     validité  de  la  plainte  délai  d'un  {npif ,  0.1^  plus  tôt»  si 
est  i:eçonnùe»n  fiera  payerai!  cf  pi-  mre  se  peut:  en  fpi  de  qa9*  jka 
liline»  ikTarroateur ,  ou  à  tonte  fiîi-  plénipotentiaires  ci -dessus  npmméa 
tre  personne  intéressée  dans  Tarme-  ont  figné  la  présente  convention  en 
ment  ou  le  chargement  du  navire  double  original ,  et  y  up(  appofé  ie 
molesté,  le  montant  des  do^^ages  cachet  de  Ipurf  armf^. 
et  Intérêts  qui  lui  aèrent  diii*  4        I0  99  pan  %823. 
~  Art.  10.  Les  deux  gouyernemenf  y.  Baoeun,  GaAxmwi.* 
s'engagent  à  se  communiquer  res- 
pectivement, sans  frais  et  mr  lei^r  Jtmexe  à  ' la  convention  supplément 
simple  demande ,  (les  cqmcs  de  ton-  relative  à  lu  répression  de  la 
tes  les  procédu^  mtenlées  et  de  uaàe d€stiioin,endBMéu%%mm 
tuus  les  jugemens  prononces  relati»  iB33 
vement  à  des  bàtimens  visites  ou  *  • 
ajrriitjs ,  en  exéc^tfoa  d^s  dispp^i-  Art»        Tft\i^.  fç?» 
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hâtiraent  de  commerce  de  l'une  des  Inapière ,  en  double  original ,  un 
deui  Dations  sera  visité  par  un  croi-  proc^- verbal  énonçant  l'éppq^ue  et . 
STur  de  l'autre,  l'oflicier  conirnan«  le  lien      Tarrestatioii,  tfi  nom  do 
dant  lecroiseiirexliil)era  au  ca(>itaine  bâtiment,  celui  de  son  capitaine  et 
de  ce  navire  les  ordres  spéciaux  qui  ceux  des  lioniraes  de  son  équipage, 
iui  confèrent  Je  droit  exceptionnel  ainsiquq  le  nombre  et  i'cLat  corporel 
devisite.  et  loi  remettra  nncertîBcat  des  esclaves-  trouvés  ^  bord  ;  ee 
ngné  de  hàg  indiquant  son  rang  |lrocè.^-verbaI  devra  en  outre  contenir 
aans  la  marine  militaire  de  son  P^ys  une  description  exacte  de  l'état  du 
ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  qu  il  navire  et  de  sa  cargaison, 
commande,  et  attestant  que  le  seul  .Art.  3.  Le  commandant  da'  croî- 
but  de  la  visite  est  de  s'assurer  si  le  seur  conduira  ou  enverra  sans^délai 
bâtiment  se  livre  à  la  traite  des  noirs,  le  bâtiment  arrêté,  ainsi  que  son 
ou  s'il  est  armé  pourc^  tratic.  Lors-  capitaine  ,  son  équipage,  sa  cargaison 
que  la  visite  devra  être  faite  par  un  et  les  esclaves  trouvés  à  bord^à  l'un 
officier  do  croisenr  antre  que  celui  doi  ports  ci-aprè^  spécifiés,  pour  qo*il 
qui  le  commande»  cet  eracicr  ne  soit  procédé  a  levr  égard  conformé* 
pourra  étred'un  ranginférieur  à  celui  ment  aux  lois  rcsjiectives  de  chaque 
de  lieutenantde  la  marine  militaire,  état,  et  il  en  fera  la  remise  aux  au- 
et ,  dans  ce  cas,  ledit  officier  ezhi-  torités  compétentes,  ou  aux  perron- 
bera  au  capitaine  da  navire  roar-  nés  qui  auront  été  spécialemélnt 
cband  une  copie  des  ordre*  spéciaux  préposées  à  cet  effet  par  les  fooTer- 
ci-Hessus  mentionnés ,  signée  par  le  nemens  respectifs, 
commandant  du  croiseur,  et  lui  4f ^*        oc, ^^^^'«^  être  distrait 
remettra  de  mémenii  certificat  signé  du  bor4  do  j^vire  «frété  ;  et  il  ne 
délai,  indiqoaotle  rang  qo'il  oe-  sera  enlevé  non  p|nt ancnné partie 
cupe  dans  la  marine,  le  nom  du  delà  cargaison  ou  des  esclaves  trou- 
commandant  par  les  ordres  duquel  vés  à  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire 
il  agit ,  celui  du  croiseur  auquel^il  ait  été  rt;n^is  at^x  autorités   de  sa 
appartient  et  te  bot  de  la  visite,  propre  nation ,  excepté  dans  Je  ^s 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  S'il  est  où  la  translation  qe  là  totalité  on 
constaté  par  la  visite  que  les  expcdi-  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des 
tions  du  navire  sont  régulières  et  ses  escLives  trouvés  è  btord  Sfr^it  jugée 
Opérations  licites ,  Tofécier  mention*  -  nécessaire ,  soit  pour  conserver  leur 
nerasnrle  jouriial  du  bord  que  ia  vie, ou  par  toute  autreconsidération 
visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  des  d'humanité ,  soit  pour  la  sûreté  de 
ordres  spéciaux  ci-dessus  mention-  ceux  qui  seront  chargés  de  la  con- 
nés,  et  iç  navire  sera  libre  de  coa>  duite  du  navire  après  >ou  arrestation, 
tinner  ap  roote.  Dans'  ce  cas ,  le  pf^mmandant  d« 

Art  a.  Si,  d'après  le  résultat  de  croiseur,  ou  rolUcier  chargé  de  la 

la  visite,  l'oflicier  commandant  le  conduite  du  bâtiment  arrêté,  dies- 

croiseur  juge  qu'il  y  a  des  inot'fs  sera  de  ladite  translation  un  procèâ ■ 

soffisans  de  supposer  que  le  navire  verbal  dans,  lequel  il  en  énoncera 

se  livre  à  la  traite  dK-s  noirs,  ou  qu'il  kf  motifs;  et  les  capitalisas»  niatelots« 

a  été  équipé  ou  armé  poor  ce  trafic,  passagers  ou  esclaves  ainsi  transbor- 

et  s'il  se  décide  en  conséquence  à  dés  seront  conduits  dans  le  même 

l'arrêter  et  à  le  faire  remettre  à  la  port  que  le  navire  et  sai  o^rgaison  , 

piridiction respective»  il  fera  dresser  et  la  remise ,  ainsi  qi|e  la  réception^ 

anr-le-champ ,  en  double  original ,  auront  lieu  do  lafmeÎDe  manière  qve 

inventaire  (le  tous  les  papiers  trouvés  celles  du    navire,  conformément 

à  bord,  et  signera  cet  inventaire  sur  aux  dispositions  ci-après  énoncées, 

les  deux  originaux  ,  en  ajoutant  à  A,rt.  ù.  Tous  les  navires  tranvais 

son  nom  son  rang 'dans  la  marine  noi  seront  arrêtés  par  les  croiseors 

militaire ,  ainsi  que  le  nom  du  bâ-  oeS*  M.  B.  de  la  station  d'Afrique 

timent  qu'il  commande.  seront  conduits  et  remisà  laiuridic* 

11  dressei^a  et  signera  de  la  même  tion  française  à  Goré^ 
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8  APPEC 

Tous  les  navires  français  qui  seronf 
arrêtés  par  la  station  britannique  des 
Indes  occidentales  seront  conduits 
et  remis  à  la  juridiction  Inuiçaise  à 
Ift  Martinique 

Tous  les  navires  français  qtii  seront 
arrêtés  par  la  station  bntanique  de 
Madagascar  seront  conduite- et  remit 
à  la  juridiction  française  &  nie  de 
fiotiibon. 

Tous  les  lîUiiiirus  français  qui 
seront  arrêtes  par  la  station  britan- 
nique do  Bréàl  seront  conduits  et 
remis  à  la  juridiction  française  à 
Cayenne. 

Tous  les, navires  britanniques  qui 
seront  arrêtés  par  des  croiseurs  de 
S .  M.  le  roi  des  Français  de  larstation 
d'Afrique  seront  "conduits  et  remis  à 
1 1  juridiction  de  S.  M.  B.  à  Bathurst, 
dans  ia  rivière  de  Gambie* 

Tous  les  bàtintens  britanniques 
\ .    arrêtés  par  la  station  française  des 
Indes  occidentales  seront  conduits 
et  remis  à  la  juridiction  britannique 
1  Port-Royal  dans  la  Jamaïque. 

Tous  les  navires  britanniques  ar- 
rêtés par  la  station  française  de  Ma- 
dagascar seront  conduits  et  remis  à 
lu  juridiction  britannique  au  cap  de 
Bonne-Espérance. 

Toa^  les  navires  britatiniqnes  ar- 
rêtés par  la  station  française  du 
Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la 
juridiction  britannique  à  la  colonie 
de  Démérarj. 

Art.  6.  Dès  qu'un  Là ti ment  mar- 
chand qui  aura  été  arrêté  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans 
Pnn  des  porta  ou  des  lieux  ci-dessus 
déannésilecommandant  du  crôiseur, 
ou  Pofîïcier  chargé  de  la  conduite 
du  navire  arrêté,  remettra  immé- 
diatement aux  autorités  duement 
préposées  à  cet  effet  par  les  gooTcr- 
nemens  respectifs ,  le  navire  et  sa 
ea  gaison ,  ainsi  que  le  capitaine, 
les  passagers  et  1  es  esclaves  trouvés 
il  bord,  comme  aussi  les  papiers  saisis 
à  bufd,4ît  l'un  des  deux  exemplaires 
fie  l'inventaire  desdits  papiers, 
.  i  autre  devant  demeurer  en  sa  pOK 
session. 

Ledit  officier  remettra  en  même 

tonqis  h  ces  autorités  un  exemplaire 
(lu  procès-YCibal  ci-dessus  men- 


tionné ;  et  il  y  ajonicra  nn  rapport 
sur  lés  changemens  qui  pourraient 
avoir  eu  lieu  depuis  le  moment  de 
Farrestation  jusqu'à  celui  de  la  re- 
mise ,  ainsi  qu'une  copie  du  rapport 
des  transbordcraens  qui  ont  pu  avoir 
lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus. 

ÎSn  remettant  ces  dirersls  pièces  , 
'officier  en  attestera  la  sincérité  sodn 
serment  et  par  écrit. 

Art.  7.  Si  le  commandant  d'un: 
croiseur  d'une  des  hautes  parties 
contractantes^,  duement  pourvu  dot 
instructions  spéciales  ci-dessus  men- 
tion nées,  a  lien  de  soupçonner  qu'un 
navire  de  commerce  naviguant  sous 
le  convoi  ou  en  compagnie  d'nik 
vaisseau  de  guerre  de  l'autre  partie» 
se  livre  à  la  traite  des  noirs  ,  ou  a 
été  équipé  pour  ce  trafic,  il  devra 
so  borner  à  communiquer  ses  soup^ 
çons  au  commandant  du  convoi  oa 
du  vaisseau  de  f^ume  ;  et  laisser 
à  celui-ci  le  soin  de  procéder  seul  k 
la  visite  du  navire  suspect,  et  de  le 
placer ,  s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de 
la  justice  de  son  pays. 

Art.  8.  Les  croiseur?:  des  deux 
nations  se  conformeront  exactun'^rit 
à  la  teneur  des  présentes  instruc- 
tions, c|uiserv«nt  de  développement 
aux  dispositions  de  la  eonvention 
principale  du  3o  novembre  , 
ainsi  que  de  la  convcotion  à  laquelle 
elles  sont  annexées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus,  cuiiforméraent  h 
l'article  2  de  Ki  convention  ^ii^arc 
entre  eux  sous  la  date  de  ce.  jour 
mars  t833 ,  que  les  instructions  qui 
précèdent  seront  annexées  à  ladite^ 
convention  «  pour  en  £ùre  partie 
intégrante. 

Paris,  le  23  nrtirs'i8S3« 

V.'  BrogLIE,  GRiBVILLB. / 


Loi  p allant  que  1rs  extraits  des 
acl€S  de  soçiélé  en  nom  collectif 
OU  en  commandite  devront  être 
insérés  dans  les  journaux  désignés 
paries  tribunaux  de  commerce^ 
LooiS'PHiupPB^'roidcs  Français, 

ctc. 

Les  Chambres  ont  adopté  ^  nous 
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DOCUMENS  mSTORIQUËS.  (Z»»  Partie.)  9 

avons  ordonoé  et  ordonnons  ce  qui  ront  donner  ouverture  à  des  paie- 
suit  :  mens  d'arrérages  antérietirs  au  i** 

Jiedacùon  à  insérer  au  Code  de  j*^?"'' 
>  commerce* 


Art.  42.  (Après  le  C  II).  Chaque 
année,  dans  la  première  qulimuDe 

de  janvier,  îcs  tribunaux  de  com- 
merce désigneront,  au  chef-lieu  de 
leur  ressort,  et,  à  défaut ,  dans  la 
i^Ue  la  plus  Yoisine,  ud  ou  plusieurs 
Journaux  où  devront  être  insérés, 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  les 
extiaits  d  actcâ  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  et  ré- 


II  en  sera  reridû  compte  dans  la 
forme  déterminée  pour  les  crédite 
annuels  d'inscription* 

3.  A  revenir»  et  pour  mémoire 
seulement,  le  budget  du  ministère 
de  là  guerre contièndra  uirchnpitrc 
éventuel  et  spécial  destiné  à  iairc 
connaître  les  besoins  que  nécessitera» 
dans  le  oourent  ^e  Tannée  «  '  l*inf- 
cription  des  peiisions  militaires. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement 
de  ces  pensions  pendant  la  même 


gleront  letarifderimpresnon  de  cet  ouvert  au  badf^t  du  mi. 


extraits 

11  sera  justifié  de  cette  insertion 
par  un  exemplaire  du  journal  certifié 
perrimprîmeur,  légalisé  par  le  maire, 
et  enregistré  dans  les  trois  mois  de 
sa  date. 

Art.  46.  $  IlL  Le  rectifier  ainsi  : 
£n  cas  d'omisnon  de  ces  formalités, 
il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dis- 
positions pénales  de  l'art.  4^»  der- 
nier alinéa. 

La  piéâente  loi,  disculée,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  pelais  des  Tuile- 
ries ,  le  3i*  jour  du  mois  de  mars  » 
Van  i653. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

/ç  mini'.U-r  sccf  étaire-d*ctett  au  dé- 
partemenl  du  commerce etdes  tra^ 
,  vaux  publics ,        A»  Tuixas. 

Loi  quimu^re  un.eréiKt  extraordi' 
naire  de  quinze  cent  miUe  fronce 
pour  le$pcn$im  mHiUUres» 

Lonis-Pni&me ,  roi  des  Fran» 
çais»  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  noue 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ooTert  un  crédit 
extraordinaire  de  quinze  cent  mrlle 

f^ancs  pour  servir  à  Finscription , 
au  trésor  public,  «lr«?  ]ipnsions  mili- 
taires à  liquider  au  delà  des  crédits 
d'inscription  fixés  par  les  art.  3  et  5 
de  la  loi  du  30  iuin  i827« 

2.  Les  inscriptions  qui  auront  lieu 
cnTcrtu  de  la  présente  loi  ne  pour- 


nistère  des  finances  jusqu'à  coneu»* 
rencc  des  deux  tier«tdn  crédit  éven- 
tiu  1  crin^criptioQ  ouTcrt  au  minîs* 
tre  de  la  guerre. 

4.  A  partir  de  t834 1  le  ministre 
de  la  guerre  ne  pourra  imputer,  sur 
les  crédits  annuels  d'inscription  ou» 
verts  en  vertu  de  l'article  ci-dessus, 

3ue  les  pensions  liquidées  et  accor- 
ées  dans  le  cours  de  l'année  pour 
laquelle  chaque  ctédîtaura  ^teal* 
loué. 

Les  portions  de  crédit  demeurées 
sans  emploi  seront  définitiYèment 
annulées,  et  le  compte  en  sera  pré* 

senté  aux  Chambres. 

5.  Les  pensions  à  liquider  en  fa« 
veur  des  militaires  et  de  leurs  veo» 
ves,  ainsi  que  les  secoure  annnele 
en  faveur  des  orphelins ,  ne  pour- 
ront donner  lieu  au  rappel  de  pins 
de  trois  années  d  arréragjcs  antérieure 
à  la  date  de  rinsertien  an  BuUetin 
des  Lois  des  ordonnances  de  oon*> 
cession  de  ces  mêmes  pensions. 

G.  A  l'avenir,  tout  militaire,  veuve 
ou  orphelin  de  militaire,  qui  se 
trouTera  en  demeure  défaire  valoir 
ses  droits  II  l'obtention  d'une  pen- 
sion ou  d'un  secours  annuel ,  sera 
tenu  de  se  pourvoir  en  liquidation 
auprès  du  ministre  de  la  guttie , 
dans  un  délai  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  cinq  ans,  sans  pré- 
j utii(  <' des  règle?  déjà  fixées,  et  des 
di'chcances  encourues  ou  à  encourir 
d'après  la  législation  en  vigueureur 
les  pensions  de  Parmée  de  terre  : 
passé  ce  (léUi ,  les, demandes  ne  se* 
ront  pas  admises. 
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Les  ayans-droit  qaii  au  jour  de 
k  promulgation  de  la  |>ré$eiite  lor, 
se  trouveront  déjà  en  deinenre  de- 
pois  plus  de  cinq  znt,  auront- un 
délai  d  ua  an  pour  se  pourvoir,  à 
partir  de  cette  promulgation. 

La  présente  loi,  di!«cutée,  été. 

Fait  à  Paris  au  piLiis  des  Tuiîe-. 
ries,  le. 17*  iour»du  mois  d'avril  « 

LOUlS-PHlLlPPE. 

Par  le  Roi  : 

ie  préêidênt  du  conseil ,  ministre 
'  ttcrétaire-ttétai  fUidépartcmetH 
de  la  guerrt» 

IfeidebiA  DausATit* 


Report,  .  .  9a3,3oo,GSo 
p6ts  et  rerenos,  ans 

non  'Valeurs  et  au:i  pri* 
mes  à  Texpo r ta tion  (cin- 
quième partie)  .  •  •  •  4'*9>^<^3t 


Loi  pariant  Jixation  du  budget  deê 
éépeme*  «Ar  fetêrddê  i833. 

"  LoTf  »-Ptti£iPPB,  roi  des  Français» 

l^oQi  avons  proposé ,  les  Cham* 

îrrs  ont  adnptp,  nous  avons Oirdonné 

ordtmnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  t)es  crédits  sontouvets, 
jusqu'à  concnrrenoe  de  nenf  cent 
•oiiiante-guatre  millions  deux  cent 
onze  mille  cinq  cent  onze  francs 
(964»aii,5ii  fr.^,  pour  les  dépenses 
des  services  ordinaires  de  rezercice 
|d33i,  conformément  à  T^tat  A.  et- 
fttliexé  (  1)  applicables  y  savoir  : 

A  h  dette  pu{)Iiqi]e 
(  première   partie  du 

iHid^et)  349»^3>339 

Ant  doIntioBi  (le-» 


44o«562ji83 


i8,4oo,ooto 


pattie)^ 

Aux  aerrices  gêné- 
es ux  *des  ministères 
(troÎMénie  partie)  .  . 

Mùx  fmiw  de  r^ie , 
de  percef)tion  et  dex- 
ploitation  des  impôts  et 
lerenos  directs  et  in- 
l^nlt  (quatrième  pstv* 

Aux  remhonrsemens 
etrestitutionsà  fjire sur 
les  produits  desdits  ira- 


J  rspener;* .  •  ^,3ooj58o 

(0  YoytM  plus  loin  1««  Ubkaux. 


Total  égal  964,211,511 

3.  Des  crédits  snnt  ouverts  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  ccntcinquantr- 
SIX  millions,  cent  quatre-vingt-trois 
Milledenz  eents  <f  uatre-Tiogt»  Irène 
francs  (i56»i83,a93.  fr.}^  pour  les 
dépenses  des  services  extraordi- 
naires de  rexercice  i833 ,  confor- 
mément an  même  état  A  et- annexé^ 
applicables  savoir  : 

Au  ini  nist  r  re  de  l'in- 
térieur et  des  cultes.  .  4*4^7*^0^ 

Au  ministère  du  com- 
merce et  des  tfaTatfx 

publics  

Au  ministère  de  la 
guerre.  ........  ia8,58S«988 

Au  mioistère  de  U 
marine  4  •  .  .  4«7^^«^i» 

Total  écal.*.  .  .  .  i56,i83,393 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles I  et  a  de  la  présente  loi  et 
dans  le  tableau  y  annexé ,  par  les 
Toies  et  moyens  de  I  «'xercir  e  i833. 

4.  La  liste  des  élèves  admises  dans 
les  maisons  d'éducation  delà  L^ion- 
d'Honneur  sera  publiée  à  la  suite  dit 
prochain  budget  de  la  Légion,  avec 
indication  des  motifs  de  leur  admis- 
sion. 

Lei  biid|eia  snirans  contiendront 

t/jj^j&fio»  iMmèmes  indications  pour  les  élèves 
admises  depuis  la  dernière  pol)lica- 
tiOn. 

5.  IlseFapnbtiéafMo^lIenièiit  nu 

compte>rendu  des  travaux  métalliir* 

giques  et  géologiques  rainéralogiques 
que  les  ingénieurs  des  mines  auront 
exécutés,  dirigés  ou  surveillés.  A> 
l'onTcrtnre  de  ebaqne  session ,  cet 
comptes  seront  distriboét  auxaMOH' 
brcs  d<  8  deux  Cliambref , 

6.  A  partir  du  budget  de  i834  » 
le  chapitre  XI  du  budget  du  unni»* 
tère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sera  partagé  en  trois  chapi- 
tres,   sous  les    titres    de  /fautes 
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rieure  :  Treofoux  maritimes  et  «Ser* 

7 .  A  Pa venir ,  le  obapitre  XXXI 7 
du  budget  du  ministère  du  com- 
merçe  et  des  travaux  publics  aen^ 
divisé  en  deux  chapitres  : 

!•  Dépenteê  rtiaiiitn  kBadmimU^ 
tration  | 

a"  Dépenses  relatives  aiix  bâti^ 
i^ens  des  court  royales  e^  maùoa^ 
Centrales  d$  détenttot^ 

$.  Nul  ecclésiastique  wlarfé  pat 
l'état ,  lorsqu'il  n'exercera  pas  de 
fait  dans  la  commune  qui  iui  aura 
été  désignée ,  ne  pourra  toucher  son 
Ipaitevenl*  ■ 

9.  A  l'avenir ,  Tarticle  3  du  cl9%> 

{)i^re  VI  du  budget  de  la  guerre ,  re- 
atif  aux  fourrf^  ^  iormer^  un  cha- 
pitre spécial. 

I  o.  La^mmissioii  înttîtutfe  par  ^ 
loi  du  3o  avril  i8a6  pour  la  réparti- 
tion de  l'indemnité  affectée  aux  an - 
çi^s  colons  de  Saint-Domingue  sera 
4|isoute  le  3o  juin  pro^aîn. 

Lef  iréclaawiu  dfvcQBtfiuf»  eoiir 
naître  à  la  commission,,  par  nne  dé- 
claration faite  spécialement  pour 
cha()ue  ^«lire  1  auc  i)q  registre  ou  * 

Tes}  «piecr^tuûl  de|e  eopimiafia^t 

^  4w  délai  de  quinze  jours  k> 
partir  de  la  promulgation  de  la  pré« 
sente  loi  ,  sous  pciue  de  déchéance, 
le%  chefs  de  leurs  demandes  primi- 
tives ou  supplémentaire^  ^fnéei* 
dans  les  délais  de  la  loi,  sur  les- 
(quelles  la  coofunission.  aurait  omis  de 
t^^ji^tr  Quii'aurait  pas  statué  dt&oi- 
tlTénent. 

.  i«  èiH  àt  pqtifiefHlim  dei  «?!• 

du  commissaire  du  roi ,  fîzé  à  un 
nsois  par  l'artick  4  de  l'ordonBance 
du  ai  septembre  i8a8,  le  délai 
4*epf^  de»  décisions,  de  U  commia- 
^Qn ,  fixé  à  trois  mois  par  l'article  5 
de  la  loi  du  3o  avnl  i8a6  ,  sont  ré- 
diiiU  k  dix  jours  chacun.  Ces  nou- 
i(Mu«  détfiii  cpuproni  i^  jp««  de  1» 
lurqiiiiilf^op  de  U  pr#«nte  k»,. 

pour  les  avis  et  décisioDtq|illf  Irpn» 

vecont  alors  notifiés. 

|i.  L'tilcomple  des  drpits  sur  \e 
ael ,  accordé  en  v«c|a  de  l'article  53 

delà  loidaaiwHl  1806,  sera  al- 
loué à  Tavenir  pour  les  perceptions 


f  Parité.  )  H 

S^éanmoinflesobligatioiiseeiiiion* 
nées  eotitUiHéroiit  à  ne  poivoir  être 
edmiict  qoe  poar  df»  pfwmlpêMiê 
excédant  six  cents  francs. 

12:  Aucun  lopement  ne  sera  coB'^ 
<^é  ou  maintenu  dans  des  bèti- 
ment  d^pewknl  d*  doqmt  du 
l^t,  ^*«si  wm*m  d*m  «te- 

nance  royale. 

Chaque  année,  un  état  détaillé 
des  logt  mens  accordés  eatertu  4<l 

Earagraphe  précède^  MV»  meti  à 
I  loi  des  dépenses. 
Cet  état  ne  sera  pas  nominatif; 
mail  il  indiqueia  la  fonctioB  en  le 
titre  pourlesquele  lelegeMU  ««fft 

élé  accordé. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  el0. 

Fait  à  Paris ,  ao  palais  des  Tui* 
}eriei«  lea3«  ieiur  du  «pis  d^airèlji 
183)1. 

Louis^raium 


Loi   portant  Jîxntlon  du  budget 
des  recettes  de  VezTcice  i833. 

etc. 

Nousavoni  pnojpewé ,  les  Cj>»«*^ 
kfereel  a<fopfé,  notfvewMf  «AlelMd 
<t  erdooneiM  ce  faiP  M*C  1 

^  I^.  Im^ti  autorisés  pomt  l'earei^» 
cicff  i833. 

Art.  U«.  Continuera  d*êlre  faite  , 
pour  i833 ,  cooformémei)^  fH»  IfOU 
existantes,  la  perception 

Dee  dtoiU  d'eotemlreinent  ir  ^ 

timiuee  r  de  greffe.  dni3H>Ptl*'^<i»««  » 

de  passeports  et  de  permis  de  port 

d'armes  et  des  droits  de  sceau  à  per- 
cevoir, pour  le  compte  du  tf^r 
en  ceafoiflilté  de«  lei%  dcf-'  P«4t 
1838  et  39  Imioi' 

Des  droits  de  douanef^»  ^  W9fr 
pcis.  celui  sur  les  leM  ^ 

Des  contrtbutieiU' wd|rt4««-f  m 
postes ,  de»  loteries,  de«  et 
droits  do  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'inventionj. 
4i;oU«  de  Y^iUi^UflO  4«*i»»4% 


r. 
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■«t  raesares ,  conformément  au  tarif  rcsant  1^^"  rontmunaufcs  tle  propriJ- 

anoexé  à  l'ordonnaocc  royak  du  taires  ou  d  habitans  jdcs  taxes  pour 

^écemhtû  i8sS  ;  les  travaux  de  dessèchement  auto- 

Du  dixième  des  liilleli  d*eiitrée  risés  par  la  loi  du  16  septembre 

dans  les  spectacle?  ;                *  1807  ,  rt  des  taxes  d^afTouages^  là  ou 

Du  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  est  il  est  d  usage  et  utile  d'en  établir; 

ûxé  par  la  loi  du  16  mars  18x9;  Des  droits  de  péage  qui  seruettt 

Du  prix  de  la  vente  e^clurive  des  établis,  confonnement  à  la  loi  dn  4 

feuille?de  rôles  d'équipages  desbàti-  mai  1 802  ,  pour  conccTirir  à  la  cons- 

jncns  de  commerce  ,  tel  qu'il  a  été  truction  ou  à  la  rcp:îration  des  ponts, 

ii&c  par  le  tarif  du  37  }uin  i8o3  :ie  écluses  ou  ouvrages  d  artà  ia  charge 

fvrodoit  de  eette  vente  continuera  de  TEtat,  des  dépsitemens  et  des 

>d*étre  versé  dans  la  caisse  des  inva*  eommunes ,  et  pour  correction  de 

èides  de  la  marine  ;  rampes  fur  les  routes  royales  oudé- 

D*un  quart  de  la  recette  brute  dans  partemen talcs; 
Ses  lieux  de  réunion  et  de  fétc.  où  De  la  retenue  sur  le  prix  des  li* 
Ton  est  admis  en  payant,  et  d'un  vraisons  de  tabac  autorisées  par  Tar*» 
décime  pour  franc  sur  ceux  f}c  rrs  ticle  3b  de  la  loi  du  ^4  drcfmbre 
droits  qui  n'en  ionl  point  aUranchis»  i8t4  ,  jusqu'à  concurrence  d'unxcQ' 
y  compris  les  amendes  et  condam-  time  par  kilogramme,  et  spéciale- 
nations  pécuniaires,  et  snr  les  droits  ment  affectée  aux  frais  d'expertise 
de  greffe  perçus  par  le  secrétaîre-gé-  et  autres  dépenses  à  la  diar^e  des 
néral  du  conseif  d'état ,  en  vertu  de  planteurs  ; 

l'ordonnance  du  18  janvier  1826;  Du  produit  de  la  moitié  de  la  re- 

Des  contributions  spéciales  desti-  tenue  de  trois. pour  cent  exercée  par 

nées  à  subvenir  aux  dépenses  des  la  caisse  des  invalides  de  la  manne 

bourses  et  «ihambrcs  de  commerce,  sur  les  dépenses  rclativésau  matériel 

ainsi  qtie  des  revenus  spéciaux  ac-  do  ce  département, 

cordés  aua^dits  établisscmens  et  aux  3.  Pour  subvenir  au  traitement 

dtablissemens  saiiitairei  ;  des  méJecins-inspecteurs  des  bains. 

Des  droits  établis  pour  frais  de  des  fabriques  et  des  dépôts  dVanz 

visite  chez  les  pharmaciens  »  dro*  minérales,  le  gouvernement  est  au- 

guistes  tt  épiciers }  tonséù  imposer  sur  lesdits  établis- 

Des  rétributions   imposées,  eu  semens  des  contributions  qui  ne 

vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  pourront  excéder  mille  francs  pour 

du  3  floréal  an  8  (^3  avril  1800)  et  J'élablissrmrnt  de   Tivoli  à  Paris, 

du  6  nivosc  an  1  r  (  27  décembre  deux  cent  cinquante  francs  pour  une 

i8ou),  sur  les  clabiissciuens  d'caux  fabrique  ,  et  cent  cinquanté  francs 

minérales  naturelles  »  pour  le  traite»  ponf  un  simple  dépôt, 

ment 'des  médecins  chargés  par  le  Le  reoonvrement  de  ees*rétribu* 

^uvernemcnt  de l'iospection  de  ces  lions  ^er.?  poursuivi  commeceluidès 

etablissemens  ;  contitl>utions  directs. 

Des  redevancessur  les  mines;  3.  Est  également  autorisée  la  per« 

Des  divenes  rétributicms  impo-  ception  des  droits  de  voirie' dont  les 

sées  en  faveur  de  Tuniversitésur  les  tarifs  auront  été  approuvés  par  le 

membres  de  l'université,  sur  les  éta-  gouvernement ,  sur  la  demande  et 

biissemensparticuliersd'inslruction,  au  profit  des  communes,  confor* 

sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  mément&Védildnmoiidenovemlire 

écoles  publiques ,  sur  les  candidats  1697 ,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi 

qui  se  présentent  aux  examens  des  du  3a  juillet  1791. 

cliiTérentes  facultés  et  aux  examens  4-  En  exécution  de  l'article  106 

des  jurys  médicaux  ;              -  du  Code  forestier  ,  une  somme  de 

Des  taxes  imposées,  avec  Tauto-  nti million dixmilledeoxcentsfranct^ 

risation  dn  îTouvcrnement  ,  pour  la  (1,010,200  francs),  montant  des  frais 

conservation  et  la   réparation  des  d'administration  des  bois  des  com- 

digucs  et  autres  ouvrages  d  art  inté-  n^uaes  et  étoblissemeus  publicsi  sera 
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ajoutée ,  pour  i833,  à  la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  ces. bois. 

Cette  somme  sera  répartie,  par 
une  ordonnance  royale ,  entre  lei 
diffépcns  départcmens  cîti  myaume. 

5.  A  partir  du  i*^  septembre  i333, 
le  droit  de  cbassc  dans  les  forêts  de 
Tétat  pourra  être  affermé  et  mis  .en 
adjudication. 

Le  froijvern^'mcnt  est  charge  de 
faire  tous  les  réglemens  nécessaires 
pour  assurer  rexécution  de  cette 
disposition. 

o.  Sont  confirmés,  pour  l'année 
]833 ,  les  remises  et  modérations  a'c- 
cordées  à  la  régie  des  salines  et  mines 
de  sel  de  l'Est ,  par  les  ordonnances 
des  26  novembre  i8a9,  17  janvier 
i83o,  et  la  décision  royale  4q  4 
avril  de  la  même  année. 

S  II.  JEualuation  des  recettes  de 
V exercice  i833. 
f.  Les  Yoles  et  moyens  sont  éva- 
lues, pour  l'exercice  i833,  à  la 
Somme  de  neuf  cent  soixante-six 
millions  huit  cent  soixante-dix  mille 
cina  cent  quarante  *  sep^  francs 
(960,870,547  francs^,  conformément 
à  l'état  A  ri-annexe.  f  i) 

8.  Un  crédit  de  soixante-sept  mil- 
lions ,  applicable  aux  dépenses  ex- 
traordinaires du  même  exercice». est 
tuvcrt  au  rainisfro  des  finances,  et 
pourra  étr<  léaiisé  en  rentes  où  au 
moyen  de  ventes  de  bois ,  'sans 
néanmoins  que .  ces  ventes  poissent 
excéder  la  quotité  fixée  par  la  loi 
du  26  mars  1 83i . 

Les  rentes  inscrites  en  vertu  de 
ce  crédit  seront  disponibles  pour  les 
besoins  du  trésor,  mais  ne  pourront 
être  dcnnitivcmcnt  aliénées  qu'avec 
publicifé  et  concurrence,  dans  les 
formes  suivies  pourlcs  adjudications 
des  emprunts,  ainsi  qu'aux  condi- 
tions qui  concilieront  le  mieux  les 
intérêt?  d  u  trésor  avec  la  facilité  des 
négociations. 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié 
des  rentes  en  vertu  de  Tarticle  pré- 
cédent ,  la  dotation  de  Tamortisse- 
ment  ser?\  accrue  d'unesomnie  égale 
au  ceniicme  du  çapital  nominal 
desdites  rentes. 

.(>)  Voyex  pins  loin  Us  Ubleaai. 


10.  Les  rentes  trois  ponr  cent  h 
annuler  au  piotit  de  l'état,  en  vertu  • 
de  l'article  a  de  la  fol  du  S  janvier 
i^Sl  ,  sur  le  crédit  de  trente  mil- 
lions aflecté  à  l'indemnifc  <li  s  ('mi- 
grés,  sont  arrêtées  provis  iremcnt  à. 
la  somme  de  trois  millions  neuf  cent 
mille  francs,  qui  sertf  immédiate- 
ment rayée  du  gtand-livre  de  la  dett»  ' 
publique. 

Le  crédit  primitif  de  trente  mil- 
lions demeure  en  consc<juence dès 
il  présent ,  réduit  et  limité  à  vingt- 
slzmillions  cent  mille  fi'anesde  rente 
au  capital  de  huit  cent  soixante  et 
dix  millions.  * 

§  III.  Moyens  de  service. 

Art.  1  ï.  Le  ministre  des  finance* 
est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  Francot  def  bona 
royaux  portant  intérêt*  et  payable! 
à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cia' 
puante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  ser* 

vice,  il  y  ''Pra  pourvu  nu  moyen 
d'upe  émission  supplémentaire  qui 
devra  être  autorisée  par  des  ordon* 
nances  royale,  lesquelles  seront  in- 
sérées au  Bulletin  des  lots,  et  sou- 
mises à  la  sanction  léL'isîative  dans 
la  plus  procUainc  session  des  Cbam- 
bres. 

^17,  JHipotitionî  généralei. 

Art.  19.  Tontes  contributions 
directes  ou  indirectes,  autres  que 

celles  avitorisées  par  la  présente  Joi 
et  [  ni  celle  du  i5  décembtc  i832  , 
à  (|uclque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent , 
sont  formellement  interdites ,  k 

Ï»eine  ,  contre  les  autorités  qui 
es  ordonneràienty  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les 
ràleset  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement;  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  pré* 
judice  de  l'action  en  répétition,  pen« 
dant  trois  années ,  contre  tous  rcce* 
veurs ,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  peroeptioo^  et  sans 
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^ue*  pool*  eièreei' cette  action  de-  rnndîfîrtn<5  (îo  la  garantié  confirméë 
^imi  les  tvibopauk  ,  i!  soit  besoin    par  Ja  décision  du  roi  du  29  noveitn- 


fuîK^  1821,  de  r«rtic4c de  la  loi  Iion«?  nenf  cent  quatre-vingt-deux 

du  17  «oàtidaayet  de  l'article  4  tnilU  cent  quarante  -  sept  franc», 

'ée  ift  îei  Ai«  i»ùt  i8a9,  rdttlfl  k   d  i,»oo,d82,i4a 

iÉ«péelÛeatroBdes4kpetiMttli¥iiMèi  Les  paiemeoi  elTeo* 

dôpnrtrmcn  taies  et  n  ux    rrnlimes  tués  sur  le  même  eler. 

facuitalifi  que  les  consciis-gënérsux  CîCie  jusqu'au  i«*  dé- 

de  départemeui  botit  autorisés  à  cefenbre    i83t  sont 

voter  pour  les  dépeiMea  4*«ttKté  fixés  à  an  milliard 

dëp^rtemenlaleeCpotirlesopératioi»  ^atre-TMjt-^ttlttM'  ' 

cadastrales,  et  des  articles  3i  ^  39,  Baillions  cent  rjna- 

40,   4i  »  42  et  43  de  la  loi  du  i5  rante  -  deux  mille 

mai  i8t8,  relatifa  aux  dépenses  or-  cent  quinze  franc» , 

diftaifëa1ft^«]tooiraiii«trel  dteteom-  d  1,095,142,11 5 

■lones.  ■ 

La  présente  loi ,  discutf'e ,  etc.  Et    les  df^perises 

Faità  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  restant  à  payer,  à 

ii94»j<nvtfa«i>md'ktril,l*aM  i839.  cinq   milliona  hait 

L'DinS-l>inLfPP'Ë.  qaartittte  mille 

Par  le  roi  :  t'-cnte-dfetix  ftênUSêg 

le  minisfrt  secrétaire'  d*étiW  tUt   •  5,84o,o3à 

d^artemcnt  des  finances  t  Les  paicmcns  qui  pourraient  être 

HuMÀAS.  ^^^^^  sur  des  créances  appartenant  à 

rèx«k'cîce  i83o  seront  portés  en  dé- 

téî^â^^      ^  pense  aa  compte  de  Texercice  coa- 

j  ,       -  j^n        j  ^•ant,  au  moment  où  ces  paiemeos 

Loi  pQrUaii  mlf'^^.^M^'J  ^"^  auront  lieu  ,  jn.qn'à  l'expiration  dn 

'    iuâgtt  de  I  êterei^é  iMO.  ^^^m^     deciiéauce  iixé  par  l'art.  9 

Lo(rj|-P»iup^lB ,  rdl  éiÊîffim^t  de  la  loi  dâ  39  )ànirier  i83». 

.  Nous  avons  proposé.  Ici  Cjiambreâ  3,  |^  nflmârft 

«int  âdoptép  nous  avons  ordODifé  et  «^xiiiitto-diMèur  militons  qaktte 

ordonnons  ce  qui  suit  :  ç^nt  quatre-vingt-quinze  raille  qua- 

§  I".  Fixation  des  dépenses,  rante-dcux  francs (1,79, 495, o4a  fr.^. 

Art.  i^^.  Les  d^enses  ordinaires  ouverls  aux  ministres  par  les  lois 

etextraordrnaiira'i!tereïèVdcei83o,*  dés  9  aoàl  1839,  8  'septembre  et 

tfbtriiftatêés  dans  les  comptes  de  cet  17  oetol»re  i83o,  5  et  39  janvier 

exercice  rendus  par  îps  mini-îtres,  et  18^1,  pour  les  services  ordinaires  et 

résutnft'és  dans  le  compte  générai  des  extraordinaires  de  l'exercice  i83o, 

finances  publié  pour  1  année  i83i,  y  soat  réduits  d'une  somme  totale  de 

comprii  le  paiement  des  quatre  mil-  vilif^t-hirit  mil  'tons  quatre  cent  quA* 

lions  boit  cent  quarante-buit  mille  rante-(^uatre  mille buitcentsoixante- 

ncuf  cent  cinq  francs  (4,848,906  fr.)  dix  huit  francs  (2^,4^14,878  fr.},  fes- 

irrégulièrcment  autorisé  par  l'or-  tée. disponible  d'après  les  paiemcns 

donnance  du  3o  novembre  i83o,  efTectnés  fur  cet  exercice  jusqu'à 

laquelle  dépente  est  admUé  il  rxisbn  l'époque  de  sa  clôture, 

de  la  gravité  *îrs  circonstances ,  sauf  Ces  nnniîlations  sont  et  rîempu- 

examen   des  c()iti|Ues  ,  impTifaiion  rent  réparties  entre  It  s  minislei  t  s  et 

ou  répétition  des  sumnits  ou  valeurs  sections  spéciales  sur  lesquels  por- 
prbvenant  des  envois  du  gouverne- 

snent  d*Saîti>  tonfirrménttil  m  (i)  yoyiM|flQst«m1«staNaanx. 
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tent  les  excédons  de  crédits,  con-  rorctfe  ati  rnmpfe  de I'e:tiii^ÎM ^» 

formémeiit  au  même  tableau  A  Ci-  raotau  momen[oùle.rSê,^ 

?  r  •  «.    .         •  feniiitcfcctué..  '««eut 

3  Les  crédit*  affectés  au  serTice      7,  Sur  1m  msioofccs  de  IW. 

des  deparlemena  pour  les  dépenses  clce  'i83o,  arrêtées  à  Ik 

faxes  et  variables ,  k«  secours  en  cas  de.  .  .  •Jî 
de  grêle,  incendies,  etc.,  les  de-        H  est  prélève  et 

.penses  cadastrales,  les  non-vale»w  transporté -à  l'exer- 

sur  con tiiln.t ions  foncière,  pA-son-  cice  >  83  j  ,  ctt  conlbr- 

nelle  et  mobilière,  sont  ■rtWfuit'!  de  mité  .le  l'art.  3  de  U 

la  somme  de  quatre  millions  cent  présente    loi,  une 

soixante  mille  cent  quatre^-Tingt-  soft  me  de  quatre  rail- 

du-sppt  francs  (4,160,197  fr.),  non  lions  cent  foîxa nie 

cmplo>ce  a  l  ^poque  de  U  çl^tnre  mille  cent  quatre-  * 

du  budget  de  i  exercice  i83o.  ^ingl-dix-sept  francs 

Cette  somme  est  transportée  au  pour  servir  à  e  ayeî 

fiSdget  de  1  «-xercice  i83a ,  pour  y  Jei  dépenses  dcpar- 

recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  tementales  restailt*à 

donnée  par  les  lois  des  a  août  1839  solder  à  Tépoque  àm 
ét  29  janvier  ,83|.      ,  .  ^  clôture  5e  l'exer- 

4.  11  est  accordé  sur  le  budget  de  cicc  idSo.  cL  /  ^ 
l'exercice  i83o,  au-delà  des  crédits                 '  ^  •  "  ^■^^o>i97 
fixés  par  la  loi  du  2  am'it  i-g^q  ,  des        Let   Fi^eettei  de  ~ 
CrediU  complémentaires  et  extraor-  cet  exercice  dpmeu, 

dmairef,  jusqu'à  concurrence  de  .  rcnt  en  conséquence 

quarante-lwit  milKont  deux  cent  B^ées  à  U  somme  de 

rinrjuante  deux  mille  cent  quarante-  no  milliard  trente  et 

hnK  francs  f  48,25a,. fr.) ,  qui  un  millions  sept  cent 

demeurent  repartié  entre  les  minis-  quatre  -  vingt  -  seize 

téres  et  services  désigoés.au  même  mille  cinquante-qua- 

•iJbleau  A  CI  annexé.  tfe  francs    ci  •  •> 

5.  Au  moyen  des  dispositions  con-  *  c».  .  .  .  1,031,596,054 
tenues  dans  les  trois  articles  précé-  C  IV  Afafirlr— ,1  t  r 
dens,  les  crédits  du  budget  de  l'exer-  "  ^       '^S^nÈ  di^èn^, 
eke  i83o  sont  définitivement  fixés  L'excédant  des  dépenses  de 
à  un  milliard  quatre-vingt-quinze  1  exercice  iSîô,  arrêtées  par  l'àrti- 
milhons  cent  fjuarante-deux  mille  cle  i"'  h  fa  somme  de  i.oftS  lia  iiS"* 
centquiu2elrancs(i,o95,i'c,ti5fr.)  Sur   les  recettes 

et  répartis  conformcmeut  au  même  par  i  art.  7  à 

^-  celle  die,  .....  .  i,o3r,796»o54 

J  III,  Fixation  iUar neeUes,  E«t  arrêté,  confor- 

f  roémcnt  au  tableau  G 

6.  Les  recettes  ordinaires  et  extra-  ci^nnexé,  à  la  somme 
ordinaires  de  rexercice  i83o ,  cous-       soixante-troii  mil. 

"talées  dans  le  coraptç  gZ-néral  des  ^'"^"^  ^''O's  cent  qua* 

finances  de  l'année  i83i,  sont  ar-  r'^nfe-sixmillesoixaale 

rétées,  conformément  au  tableau  B  et  un  francs,  ci.  .  .  .  633A|oSt 

?î;M^*^-*'***n'""**'**ï°'"'^^'^''^  insuffisance  de  ressources 

quan  e-six  mille  deux  cent  cm-    aistratios   des   finances  rnm«L 
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brevets  d  invention  rentreront  dtn» 
le  budget  général  de  Tétat. 
Les  produits  de  ce  fonds  spëdiil 

seront  appliqués  aux  recettes  di« 
verses  ,  rt  il  sera  fait  un  crédit  lé- 
gislatii  au  ministre  chargé  de  l'exé^ 
cation  de  ce  service* 

10.  Les  comptes  des  matières  ap» 
parlenant  à  l'état  seront  ,  c!iaf|uc 
année ,  imprimés  et  soumis  aux 
Chambres,  à  l'appui  des  comptes 
généraux.  ^ 

1 1 .  A  l'avenir,  la  loi  de  règlement 
du  biuiget  sei!^  soumise  aux  Cham- 
bres dansie  même  cadre  et  la  même 
Dunie  que  It  loi  de  ptéientatioit  du 
budget. 

Fait  II  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries,  Iea4«  jour  do  mois  d'ftTiil» 
lan  i833. 

.LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
tê  mùdttre  seeréUùre-dUtat  au 
dépiutemenidesfindneesm 

HUMABH. 


Loi  e&neenuÊiu  l'txer^ieê'desdnUu 
rMb  et  det  droUa  potàùiuM  dont 

Louis]*' PntLtFVX  »  roi  des  Fren- 

çaisy  etc. 

î-cs  Chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  <}ui 
suit  : 

Art.  Toute  personne  née  libre 
on  ayant  acquis  légalement  la  liberté 

jouit,  dans  les  colonies  françaises, 
jodes  droits  civils,  2"  dt"?  droits 
politiques,  sous  les  conditions  pres- 
crites par  les  lois. 

a.  Sontabrogées toutes  dispositions 
de  lois,  édits,  déclarations  du  roi , 
ordonnances  royales  ou  autres  actes 
contraires  à  la  présente  loi,  et  np-  . 
tamment  toutes  restrictions  on  ex- 
clusions aui  avaient  été  prononcées, 
quant  à  rexercicc  des  droits  civils 
et  des  droits  politiques,  à  l'égard 
des  hommes  de  couleur  libres  et  dci 
alTrahchis. 

La  présente  loi,  discutée  ,  etc. 

Fait  à  Paris  |  au  palais  des  Tai« 


lerieSfle  a4*  jour  du  mois.d'aTril 

L0UfS*PHIL1PP£. 
Par  le  roL 

Le  mînhtre  teerétaire^état  au  âé^ 
partement  d»  ta  marine  et  dei 
€olome$, 

A        Comte  OB  RioHr. 


Loi  coneemànt  le  régime  législatif 
des  coloiiûf  • 

Louis  •  Patuvn^  roi  des  Fnm* 
^s,  etc. 

Les  Chambres  ont  àdoplé  »  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITBEI".' 
Des  lois  colonia/es. 

At\.  ï'''.  Bans  les  colonies  ]de  la 
Martinique,  de  Ja  Guadeloupe  ,  de 
Bourbon  et  de  la  Guiane,.lcconfieiU 
général  sera  remplacé  par  un  conseil 
colonial  ,  dont  les  membres  seront 
é\m  et  les  attributions  réglées  COQ* 
iormément  aux  dispositions  de  Ui 
présente  loi. 

a.  Seroftt  £dtes  par  le  pooroir 
législatif  du  royaume  : 

10  Les  lois  civiles  et  criminelles 
concernant  les  personnes  libres ,  et 
les  lois  pénales  •  déterminant  pomr 
les  personnes  hon  libres  les  crimes 
auxquels  la  peine  de  viort  est  appli* 
cable: 

3o  Les  lois  qui  régleront  les  pou- 
Toirs  spéciaux  des  gouverneurs  en 

ce  qiû  [est  relatif  aux  mesures  de 
haute  police  et  de  sûreté  générale  j 

4°  Les  lois  sur  le  commerce ,  le 
régime  des  donanès,  la  répression 
de  la  traite  des  noirs,  et  celtes  qui 
auront  pour  but  de  régler  les  rela- 
tions entre  la  métropole  et  les  co* 
lonies.  fl 

3.  Il  sera  statué  par  ordonnances 
royales,  les  conseils  coloniaux  ou 
leurs  délégués  préalablement  en- 
tendus : 

^  ]•  SorVorganisiition  adminîstrn- 

tÎTe,  Te  régime  municipal  excepté  ; 

2®  Sur  la  police  de  la  presse  ; 
3«  Sur l'instiuction publique^ 
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4*  Sur  rorgftnuAtioa  et  le  lerricç 

dès  iqilices  ;  . 

5«  Sur  les  condltiofis  ftlr?  formes 
des  affranchisvt  rncus>  ainsi  que  sur 
les  receDsemcDs  j  . 

^  Surlcflamélforatiotis  h  înifo^ 
duiraclaDsia  conUition^des^personiies 


}7 


intéressant  la  colonie  ,  soit  par  une 
adresse  ati  roi.  Vil  s'agit  de  matièrea 
réservées  anx  lois  4e  l'état  oa  ail|p 
ordonnances  royales  ,  soit  par  «n 
mémoire  au  gouverneur!  s'il  s'agit 
d'atfires  matiérea.  •      '  * 

1 1 .  'Le  gouverneor  rend  dies*  ar- 


non  lilu-es ,  qui  seraient  compatibles  rétés  et  des  <l('clMons  pour  rc'gler  les 

avic  les  droits  acquis  ;          •    ,  matières    d'admiiustration    et  de 

,7" J""^  let  ditpositions  pénales  ap-  police ,  étjiour  l'exécution  des  lois* 

phçafilet  anx^enoiines  n  on  libres ,  ordonnances  «t  décrets  pobliés  dans 

pour  tous  les  cai^  qui  n'emportent  la  colonie. 

pas  la  peine  capitale  ;             *  lu.  Le  ponverneur  convoqiiflâ  le 

if^  Sur  l'acceptiàtion  dts  dons  et  conseil  colonial  j  il  le  proroge  et 

legs  aux  ëtablissemçns  pîrblies.^  ■  peut  te  «^ssoudre. 

4.  Seront  réglées  p  u  des  décrets  Dans  ce  dprhier  cas,  uQ'DOUTeaa 


rendu»  par  le  conseil  colonial ,  sur  la 
proposilion  du  gouverneur,  les  ma- 
tières qui ,  par  les  disposifions  des 
dcus  articles  précédons,  ne' sont 
pas  résrrv(^os  aux  luis  de  Pétat  OU 
aux  ordonnances  royrïlo^. 

5.  Le 'conseil  colonial  discute  et 
Yote,  sur'Ja*  présentation  du  gou* 
vemeuB»  le  budget  intérietir  de  U 

colonie. 

Xûuteiois  le  traitement  du  gou- 
verneur et  les  dépenses  du  personnel 


const  il  doit.  «Hre  clul  et  convoqué 
dans  un  dcl^ii  (jni  np  pfnt  excéder 
cinq  uiQis  pi^ur  la  Maitinique,  la 
Guadeloupe  et  bi  Gniane ,  et  ém 
inols*pou)r  ille  de  Bourbon.'  , 

Le  (gouverneur  fnit  l'ouvcrtuteet 
la  clôture  de  la  session. 

I)  domine  un  ou  plusieurs'  com- 
niissair<>s  ftour  soutenir  la  discussion 
(lej  ])rojet3  dt;  décrel  qtt*ij  prése&te 
au  conseil  colonial. 

Ces*commiyan  es  doivent  être  en* 


de  la  justiae  et  des  douanes  sont    tendus  quand  ils  le  demandent, 

fixés  partie  gouvernement,  et  ne  ^  '  '.• 

peuvent  donner  lieu  »  de  la  part  du        *  '         TJTKE  IL 
conseil,  qu'à  des  observations. 

€L  Le  conseil  colonial  détermine, 
•dans  les  mêmes  formes^  î'assiettc  et 
la  répartition  des  contributions  di- . 
rectcs. 

7.  juc  conseil  colonial  donnc^on 
avis  sur  toutes  lés  dépenses  des  sei''* 
vices  militaires  qui  sont  If  U  charge 
de  rétat, 

8.  Les  décrets  adup'cs  par  le  con> 
seil  'colonial  »  et  consentis  pir  le 
gouTerneur»sonWsoi4m\sàla  sanctich 
du  roi.  •  *  -  ^ 

Ne'anmoins  le  gouverneur  aura  la 
facuitéde  le^décUrer  provisoirement 
osécu  foires.     ^  . 

9.  Les, projets  de  dccrtft  que  le 
conseil  coîuni.ifn^aura  pas  adoptés , 
et  *:eux  darîs iesqnels  il  ama  intro- 


De  Inorganisation  dei  cgnseifs 
*  coloniaux» 

Ail.^i3.  Le  conseil  colonial  sera 
composé  (io  trente  membres  rfaiis 
chacune  des  colonies  de  la  Marti« 
nîque»  de  «ka  Goadelottpe- et  de 
Bourbon  ,  et  de  seize  à  la  Guîane. 

Lcs/mcmbscs  du  conîîèil  colonial 
sont  clu# ,  pqpr  cinq  ans ,  par  les 
èollégel  électoraux ,  donti*organi« 
sation  est  féglée  au  titre  suivait. 

•  Chaque  collrj  '  électoral  élit^  le 
nombre  <îrs  im'm^jres  fixé  par  lo 
tableau  annoxc  ù  la  ]>féseQtc  loi. 

i4*  Les  fonctions  d^  membre  du 
conseil  colonial  sont  graluitics. 

|5.  Le  conseil  .colonial  sfe  réun*it 
une  fois  chjique  année  en  session 
duitÛesamendcmens  qui  ueseraièirit    ordii7airc«  •   •  » 

|Mis  consenti»  par  le  gouverneur,  lic       Le  gouverneor  peut  le  eonvoqoer 
pOUiTont  être  représentés  dans  la    en  s^^^sion  extraordinaire» 
snéme session. '        *  •  A  l'ouverture  de  rhaqne  session  , 

10.  1-c  conseil* colonial  peut  f.tire  le  consci]  élit^un  présidcnf,  iin  vice- 
c<  jipailrc  ses  vopiix  sur  les  objets    président  et  deux  ^Secrétaires. 


ginn •  hisU  pour  1 63 3 .  •  ppendice. 
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.*  Î6.  Lê  eQnseU* colonial  ne  penI 
•*OMemDÏer  t^u'^i  î^'ppque  etdan-^le 
lieu  indiques  par  la  proc^iuaùoii 
dil  gouverneur. 

Si*»  dél^i^rationa  ne  aont  Takbtci 
qU  autant  <|ue  U  moitié  plus  1411  du 
nombre  de  set  meuibrfs  y  A  con- 
cuufM,  i't  qu'elles  ont  été  renduea 
à  l'i  maioritc  absolut  des  tuf&agei 
aiSMrtiB^s» 

Lei  aisances  dti  copseil  colonial 
Vif*  îcront  point  pul.liques  ,  mais 
l'cxlrai^'des  procès- v ei bat de  ses 
'àiaocN  fera  imprimé  et  publié  k  It 
lin  de  cktqtie  seMion. 

ly.  f^hnqne  membre  dfi  conseil 
feoloniul  prclera.  logique  ^ses  pou- 
Yuin  auront  été  ▼érinét,*  le  ser- 
ment dont  la  teneur  siTit . 
.  *  ie  jure  fidélité  au  roi  iTes  Fran- 
»  çais /obéissance  à  Ki  Charte'con- 
•  sûUtiouneUe »  .aux  lois,  ordan- 
»  nencea  et  déeiiets  en  vigueur*ilaoi 
njft  colonie*  jp 

18,  Lu  const'il  cnloni3>  a  seul  le 
droit  de  recevoir  la  démission  d'un 
de  ses  me'uibrcs.  En  c'as  de  vacaf^ce 
p^r*  option«  «lécès ,  démissien  ou 
autrement,  le  collège  électoral  (^ui 
doit  pourvois  à  la  vacance  sera  con- 
voqué par  le  goo?eilieur ,  dana.un 
4léliii  qui  ne  -pourA  czcédor  jin 
ouiii 


remplir  que  loHfu'ib  iursitl  été 

•rrrRE  m. 

Vçs  CoUegts  électoraux.,  des  Capa- 
àités  éieetorai&^et  des  éï/gibles, 

ArJ,.  ae.  Sera  électru^^  tout  Fran- 
çais âgé  de  vingt-cinq  antocoonjplia» 
né dads  l.{  colonie^  ou  qui  j  sera  <(o* 
hiioilië  depuis  deux'«ns  ,  jonts^ntit 
des  droita  cîvila  et  pQlitiquea  § 
payant  t-n  contribuli«ns  directes | 
•ar  le«  TAlea  de  la»eolonie,^  ftoi» 
cent  francs  à  la  Mjkflinique  et  à  kl. 
Guadeloupe,  et  deux.crnls^  francs 
ù  rite  Bourbon  et  à  la  Guiahe ,  oci 
justifiant  qu'il  possède  dans  la  co« 
lonie  des  propriétés  nobilièrea  ou 
îmnidlurirres  ,  d'une  valeur  de 
treriic  mille  Irancs  à  la  Martiniqun 
et  à  ia  Guadeloupe  ,  et  de  Tingt 
inîlie  ffanet  à  Tilc  Bojirli 


_  IwiielàU 

Goiane.' 

21.  Sera  éligible  aux  fooctidnt 
de  membre  du  conseil  colonial  ^ 
tout  électeur  âgé  de  trente  ans.ac* 
compila ,  payant  en  eont»ibùtto{M . 
dire,  fea  six*  cenis  franco  à  la  Marm 
ttnique  et  à    In  Gna  le^upe,  et 

Suatre   cents   iranca   à    l'iIe  do 
oarbon  et  à  le  Quiane ,  ou  juli* 
fiant  quHl  poiaède  dans  la  éelonie' 


Le;  colnni<«s  auront  des  délé-    des  propriétés  mobilières*  ou  im 

^U{''$  prèi  \t'  ni)uvrrnemcnt  du  roi,  ^bfilièrés  ,  dunevaltur  desbitante 
savoir  :  ia  Matliuique,  deux;  Js  mille  francs,  à  la  Murltuique  et  à 
6«adftleilpei  deux^  nie  de  Beipr*  la  Guadeloupe ,  et  de  qnarante 
bon ,  deux  |  et  la  Guiane ,  un.         mille  francs  a  Ttle  de  Bonroott  et  è 

IjC  cooseï!  colonial  nommera  dans    la  Guiantî." 
aa  pfémière  session  lc4  déléguéa  de       23.  La  justilicatioji  du  cens  élec- 
le  colonie  «  et  fixéV>a  le||r  trall^ment»    forai ,  ainsi  que  du  cent  d'éhgibi- 

Pourra  être  cboisi  pour  dÀ^né  /  lîté  ^  pourra  réauîter  ciimulati ve- 
lonl  Franriis  âaé  de  trente  ans,  et    mcfht ,  djns  h-s  proportions  (Uablics 

jouissant  dea  dfoiia  civils  et  poiilti-  ^par  les  deux  articles  piéci^dcns,  de 

qucs.  •  *ia  Lute  des  *  contributions  directe^ 

L»  déléi^u^  ,  t-éunti  en  confeil,  en  principal  -et  dntinies  adition*» 

sont  chargés  ^e  donnei^  an  gou ver-  «ellea  ,  et   de  la -^pos'seasion 

ment  du  t-eiles  rcnscîgnemcns  rel^  pr6pri('ié«      por.lions  d^|iro^rtétët 

tift  aux  intérêts  gi^néraux  des  colo-*  non  impo-cei.       •  * 
nlea»  «t  de  auivre  auprès  de  lui       a3.  Une  ordonnance  focale  .dé« 

l'e^t des  délibérations  et  des  VIbus  'terminera,  avec  les  modificailoae 

des  couseils  ooloninKi.  nu*exigent  les  circonstances  locales^ 

*  La  durée,  de  leurs  fonctions  .est  1  application  ,  à  clt  icune  de?  colo- 

égale  à  la  durée  des  fonctions  du  nies,  das  dt^pusitiuns 'réglementai* 

conseil -iJinlonià!  qui  les  a  tioBtmà.  '  rea  de  la  loi  do  ig*  avril  i85t  sur 

Toolefois,  ib  w  criieront  de  les  les  élections. 
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Si4*  Sont  abrogi'Cs.  toutes  diiipn- 
•itions  de  lois,  étiits,  dcclaraiîoot 
du  roi  à  ordopnaoces  rojalrf  et 

outres  actes  .ictucHcment  en  *vU 
gueur  dans  les  dites  colonies  ,  cp  ce 
qu'ell(^9  ont  dt:  contraire  à  la  prc- 
HDle  lot 

a.'î.  Les.  ëtabliMeitienf  françiît 
dans  les  Indes  orie  nta  les  et  èn* 
Afrique,  et  i'élabliisement  île  pêche 
de  SttÎQNPMtfé  i!t  Miqiietoa  ,  con- 
tinueront d*étre -régis  par  ofkkm- 
nances  du  roj  ,  etc. 

La.pr(^(  nte  loi  <lîscnté«  ,  çtc, 
Fait.à  i^aris  ,  au  palais  dâs  Tui- 
leriei ,  le  a4*  jour  du  dom  d'avril 

LOmS-PHlLÎPPE.  ' 
Parle  roi:  \ 

Im   ministro  sectétairS '■'ttétàt*aU 
éépartemttit  de  ia  marine  et  des 
m  coleniesé 

Comte  oc  KiGKY. 


•Loi  çeintwc  ëu^  crédits  suppUmen- 

Louis-^Hir.rPï'B  '  rte.  • 
Np«savoh<:  prôposéjcs  Olianibres 
/>nt  adopté,  nous  avons  orchonnéet 
ofdonnAD«  tp  Tjui  suit  : 
,    Art.   1^'.  Il  est  allon^,  tuf  !ei 


«9 

de  vinpt-bmt  niil!?on<ç  vingt- un 

mille  hiiit  ccnt«oixante-dix  franct 
(a8,oai,87o  francs). 

Ces  crédit  demeuri'nt  r(<partî« 
^n^r'•  Irs  difFcrens  (léparfehicns'mlw 
nisttrR'ls,  conlornflénjenlau  fabiêtti 
B^annext;  a  la  présente  loi? 

3.  Les  dispoilUons  de  l'an.  ,5% 
de  la  loi  dtt  a5  mais  1817 ,  lonf  ^ 
plicables  ans  «upplrmens  de  crédita  . 
di-mandés  par  les  inii  i^rre,  pour  sulv. 
y.^*'  •  i'iDst'flisaticc ,  ducinent  jus- 
lifi<5(î,  -d»un  service  porté  au  budget*. 
Cl  dans  l^s  limites  pr^ifuca  *paï  U 

loi.  m 

4.  A' l'avenir,  les  cr(ron*nancei  ' 
dirroi,  qu: ,  en  Tahic^ice  des  cbain- 
bres-,  auront  ouvert  «ox  ministres 
des  crédits ,  h  quelque  tkre  que  ce 
soit,  ne  seront  vxvcuUArei  ,  pour  Ift 
•toufiistre  des  iinan«*et .  n..a».tant 
qu  e.les  auront  éfëfcndtics  sur  l'a- 

tlu  4;onsetl  des  mijiisires  j  elles 
«T ro a t  contresignées  p/ir  ie  minia- 
trc  ordonnateur.  • 

Cet  ^ordonnances  seront  insérée» 
âu  Bulletin  des  Lois.  ■" 

5  Les  oirlomiaiices  des  crédita 
o.nvcrts  en  \.«th]  des  arlicles  ci- 
drssusHTout  u'u«ifs  CM  un  ^rnl 
projet  de  loi,  pour  être  soum.sea 
•par  le  ministre  des  Onaneek*  la 
sfinrtînn  dfs  Cliainbrea  dans-  lf»r' 
pins  prochaine  session,  et  avant  U 
|»résentati(>n  du  budget. 

L'article      de  la  loi  du  an  juin 
1S19  est  abiV>gé.  •  '  ' 

C.  Tcut  cmlit  extraordinaire 
wrt  a  ui^mimsire  pour  un  s^TTÎt^e 


,      -  "  — '    Ptf^**            lise  f.  d  0*0 n  ciri»^ r- 

fonds  du  bud,^t  de        v  au-delèf  irmenfrormcra^n  cfcapihv  ;a  t^ 

•des  cnulits  (txés  pour  les  drp-MT*^s  li<.r  du  compte  «éntM 

ordinaires  de  cet  exercice  p.r  ic  s  eu  e  pour  llquel  jkî  crédit  nomé^ 


lois  dc  .finan.ces.r  des  supplémens 
liiontavità  In  somme  de  yin|^-<^tatre 

millions  ruMif  cent  vingt-cinq  mille 
,  quatre  ce  nt  soixante  -  un  frann 
(24,925,401  •  ■ 

Ces  supplément  'de  crédits  de- 
meurent répartis  entre  les  diffé* 
rens  dcYarlemcns  rninistéi  i<*Is  *  ron- 
forraéinentau  tableau  A  aoaexéàia 
,  présente  loi. 

•î.^Il  est  accordé  sur  les  ressonrccfa 
de  Texpr  ice  de  i8>:j,  des. crédits  • 
cxtraordioaircs»  montant  4  la  somme 


OMvert. 

7.  Les  crédits  ««pplémentîiVcjr  se- 
ront volés  et  jiistîftt's  parârllcles 
tap»!8enteloi,  discutée ,  etfc/ 

:i'^"'î  du  mol^ 

d  avril  ijjSi: 

•  louis-pjîh.ippe: 

Par  le  Roi:  ' 

Le  min  îstre  eeeréîaire^tti^ût  au 
départemeni  de»  finances. 
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TABt  KAO  A.  \ 

O'édiiï  supplcrncnLuircs.  • 
Justice  •  /io5,(^oo 


AITairw  ëtnngèret. .  .  # 
ïnstrûclîon  publi^ae.  . 


'3,000 

]i\iéricur%  5a,ooo 
Guerre,     .  .  •  .  .  .  .  ^,^5,109 

llirine.'  •  •  4i6>ooo 

FinanoiBt.  i{t»tl44»36i 


extmùrdituurti, 

m 

Intc^rieur .  .  .  s  .  v  .  •  1,000,000 
Commerce  et  travaux 
publies*  ••••«.,•  ^o;ooo 

Guerre  ^  •  •'26,375,818 

Finapcet  .  5H6^o5a 


Total  26^021,870 


Louis-PflruwE ,  etc. 

Let  CUatybrcf  ont  adQpté,  nom 


«f OBI  ordMUié  tt  offdôlmoiii  ceqai 
■lût  :  *  * 

Art*  t*'.  Le,  tarif  dei  Bucret^  k 
'i  m  portAtidU  9  téra  réglé*  ainai  qn'il 


î 

•lut; 


tocais  DU  coLoiiiss  F&ÀhÇAiS£»  (pat  100  kil.}« 


Brut ,  aulic  que  blancv  .  • 
iScvX»  blanc  •••«.••. 

Terré,  de  toutes  nuances. 


on.  38 


der  Antilles  «t de Guiane*  •  • 

de  Bourbon  >.«>... 

des  Antilles  et  de  la  Gùiane.  .  . 

de  Bourbon.   .  •«•* 

det  Aotillea  et  de  la  Gttiane.  •  « 


45 
43 
5o 
.61 


5o 
» 
5o 


Briiti  antre  qne  blanc 


•  iocaxs  BTBAKGBaa  (  par  voo  kil.)«*  ' 

.  •         •  • 

tdel'Inde  .  .  .  '80 
.d'aiUeurs,  hors  d'Europe!  85 
des  entrepôts  .  .  V .  o5 


95 

pai  uavires  et|;augcu.  ,  .        ,  ,  .  ^  lOO 

Beat, blan^ou  terré, sans  /  (      l'Inde  90 

•  dialinâion  de  nuance)  L"^  ^-f  \  d  àillejrs,  bon  d*£nrope*  95 
ni  mode  de  fabnca>|  ?  '  (  dr?  entrepôt*.  .  •  ,  .  loîï 
tioo  I  par  navires  étrangers   20 

A  dater  d  u  1"^  jain  il934  *  les^roitt ,  seront  remboursés  à  la  sortie  du  sn- 

établis  sur  jes  sucres  bruts  blanrs  •crerafîiné,  du  sucre  candi  et  delà 
de  Dourl)un ,  des  4ti^^i'^^^  de  ia  mélasae,  dans  les  proportions  ci- 
Guîane,  seront  élevés  de  dix  fr.  par  'après,  lorsqu'on  )u$litiera,  par  des 
cb'aqtie  tilogrammc.  quittances  j)e  douanes  n'ayant  pas 

3.  Les  ditiits  p.)yés  à  riniportatlon    plus  «de  six  mois  de  date,  que  les 
des  sucres  frxuiçais  bnits,  autres  <jtic     droits^  ont  été  acquittés  pouç  des» 
blancs,  tels  qu  ils  sont  désignes  au,  sucres  importée  en  droiture,  par 
|irécédent  article^  *ct  des  sucre*    naTires  français* ,  des  pajs  hors 
étrangers,  bruts  9  autres  qtie  bliuicSy    dXurçpe  ! . 


(/      U  tableau  ci-çontre.) 
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ESPÈCE 


mise  ea  taiincalioD, 

«t  dëcigiiëa 
IMvlMqnittWm. 


9e  pradaito 
•  exporté. 


-M  , 

^  J 

ri 

P  M 


21 

=1 


i 


t  I 

'S 

H  eu 

ë  J 
»  4 

9 


Sucres  bruts  des  Colo- 
nies françaises,  au- 
tres que  blancs ,  et 
saores*  bruts  étnin^ 
pei  s ,  autres  •  que 
.  *  blancs .  k     .  •  .  . 


Sucre  ii^ciis  ou  quatre  ^ 
•  cassons  enfiérenrenf  l .  70  kil. 

épuré  et  blanchi .  .  J 
Sutfre  canfliTîe  nuan-  \ 

ce  au  moins  jaune  >  7©. 

paine.  '.  ......  «5  • 

Sucre  lumps  et  sucre  |  * 

tapé  de  nuancé  bJan-  /  «73  ' 

.    che   ,  .  .  J  , 

iMcJasscâ  ...... 


I 


100 


'  Le  droit 
payé  pour 
1 00  kl  I.  (le 
sucre  brut, 
etMlon  la 
provvoan- » 
ce,  décime  | 
compris. 

lafr. 


Le  rpmfrbnrsempnt  (Ju  droit ,  tel 
qu*il  est        ci-dessus,  ne  s'appli- 
quera au,\  sucres  des  colonies  fran-» 
•  çsises  <fii*à  partir  du  ^i<''  juin  |833. 
.  J  nsr[ii'à  cette  «'poquç ,  et  à  dater  de 
Ja  promu Igaji-to  de  la  présente  îoi, 
il  sera  alloué,  îi  la  sortie  de  ccat 
■Lilogramoies  de  îfucre  rnélis  en  pains 
de  inoins  de  sept  fcilogràmnies  en- 
tjèrl;mt.nt  épuré  et^  blanchi  ,  une 
prime  dè  cent  cinq  franct  ;  et  à  la 
sortie  tle  cpnt  kilogrammes  de  nié- 
Une,  une*pnniè  de  douze  francs. 
"    La  tare  de  quatre  pour  cent,* 


Lot  y«i  Oftf^^iur  érAUti  suppléa 

,    men/ûtVf^  pour  serours  aiùo^fytwi" 
^ers  jcjugies  en  I  rmce, 

Louis-*pHiui*rF. ,  etc. 
^Les  Chambres  ont  adopté,  nons 
avons  ordonné   et  jordonnons  'ce 
ifui  soit  ;  -  •       '  \ 

Art.  I•^  Il  est  ouvert  au  nynisirtt 
de  rintéricar  un  cri'dit  de  six  cent 
vingt-quatre  mille  cinq  cent  vingt- 
cinq  francs,*  pour  supplément  à  la 
somme  de  trois  millions  six  cent 
mille  francs  ,* aîlonrc  sur  roiercice 
tS^?. .  pour  scciuirs  aux  étrangers 


^lIotK^e  par  Uajlicle  7  do  la  loi  du  -  •>  i  ""'  "v,vv....o  «u».  ^^^a^i^j^i^ 
a;  juillet  182a  aux  sucres  raffinés  î".L*f°î5  ï*®*^  d'cvé-. 


en  pains  exportés,  est  rédiiite  à 
deux  pour  cent.  '  •  -  • 

4.  Toutes  dispositions  antérienscs, 
relatives  aux  droits  pavôs  à  l'iTupor- 
fation  des  sucres  et  aux  prîmes  al- 
expbrtation  des  sucres  et 
dés  mélasses,  sont  et  demeurent 
•brogécs  pn  ce  qu'elles  auraient  de, 
(fontraire  à  la' présente  loi.  * 

La  présente  loi,  discutée,  etc; 

F«itiuP«Hs,  au  palais*d«s  Toile- 
ries, )e  .aÇ'ionr  du  mois  d'ayril. 
l'an  i833; 

LOUIS-PHILTPPB. 
^     .»        Par  le  ï^ni  : 
Le  ,  minimr»   tec  ré  taire  -d'eiat  au 
'  déparument  du  tommërct  ei  dt$ 
travaux  puùhcs , 

A.  Tains. 


démens  politiques. 
2.  Il  eit  ouvert  an  mjnJstre  de 

Tintérienr  un  ct  édit  de  quinze  cent 
mille  francs  pour  supplément  à  lar 
soinihe  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs,  portée  au  budget  de 
i333,  pour  secours  .aux  étrangers 
rcfugii's  en*France*par  suite  d^èvé- 
nemens  politiques. 
•  La jptésente  loi ,  discutée ,  etc. 
Fait  il  Paris ,  au  palais  des  Tuiîe- 
riet,  le  26*  jour  du  mois  d'avril  « 
l*bn  t833. 

LOUiS-PHTLlPPE. 

•  Par  le  Roï  : 

Le  pair  de  France  ministre-secré- 
taire d'état  département  dm 
fùuérieur  et  des  cultes. 

Comte  d'ÀBCOUT, 
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în(tis|>ensable  que  le 
radministratioD.dft  1*^ 


tân  rtlàUife  à  Sa  perMinim  àm      «  'Cai  firofrii  ftBI  le  tMieipoir 

.  droiti  d* entrée  et  de  sùHie  fttr    des  factions,  et  leurs  regrets  sex- 
iesgraiaietjMrtnft»  •    halent  en  menaces..  Elles  seront 

^.  impuissantes,  messieurs;  vol  hono- 

Lof^s-PliiLim,  etc.       .  i^âbiei  complet  touUwMmt  i« 

Ici  Chambres  ont  adopté,  noat  eonngedet  bont  dtojéna.  Ltierme 
avons  ordonné  et  ordonnons  ceqoi  n[ipui  de  mon  gouvernement  ne  }eur 
suit:  manquera  jamaisj- et  le  paisible  <lé« 

Aiwle» unique.  Les  ili  oiLs  d  en-     vefoDpcment  de  nos  institutions', 
Itde  et  de  «ortie  sur  les  jgrains  et.  «la  sécurité  nationale,  A»  dedaiHi 
farines ,  établis  par  la  loi  du  i5  avril    comme  ad  dehors  «  seront  notre  id« 
et  dont  la  pergeption  n*est  •  compense.  ■ 

«  Pour  alteiadrb  ce  but ,  ii  est 

es  finances  et 
état  soient  ra- 
menées à'  }eur  situation  régulière. 
Le  régime  provisoire  où  nous  a  rc- 
t<;^us  jusqu'à  ce  jour  l'empircf  des 
ciroonslancéBVest  un  mal  grave  pour 
le  payeet  pour  son  gouvernefnent. 
Q(i:în(î  ce  mal  aura  cessé  ,  Pexamcn' 
des  dcjicnses  devjpotlra  (VluselUcace; 
le  volti  des  «ubaides  sera  libre  de 
tout  eipbarrtfs:  le  puissanee  pu- 
bliquc  sejra  en  possession  r{e  tous  ses 
moyens,  le  |>ajrs  de  toutes  SfS 
garanties,      *  *  •  • 

C'est  là  je  puissant  notifiai 
me  détermine  à  réclemer  dé  votre 
patriotismT'  une*'  session  nouvelle. 
J'ordonnei^al  qu'elle  froit  iminédiate- 
^iVK^t  ouverte. *Lcs  lois  de  finances  , 


autorisée  que  jusqu  au  premier 
JoHIet  'ii'833  ,  «continueront  1^  être 
perçus  iui^u'à  la  révision  des  tarifs. 

La  présente  loi,  discutée,  etc. 
Fait  à  I^.ii  is,  Ml  patais  lies  Tuile- 
ries, ie  2(i«jiiiti  du  mois  (.l'avril  i8i3. 

LouivraiLiPPE.". 
•  • 

^  'ParleBoi: 
Xe  miniaUt  êecrétaire-étéùit  au  dé,- 
pariement  du  cohunerce  et  des 


Diieoues.  ftron&acé  peu-  U  roi  à.  la. 
€id$ure  de  la  senion  de  1 83a ils 
35  am'/  <S33.        •  • 


Messieurs  les  pairs , 
a  Messieurs  léb  députés»'  ' 

e  Ap*és  les  leags  *ct  importent  Jqur  apporteront  enfin  quelquis  î^«- 


travaux  de  celte  session  ,  i'é[)rouve, 
avant,  tout ,  le  besoin  de  vou^  re- 
tacicicr  de'  ce  que  voua  avez  dt-jà 
filit  pour  le  France  et  tN»ai*moi. 

«  La  roonarctiîe  et- le  Cttarte  se' 
sont  aftermies  par  votre  énergique 
dévouement.  V  ous  avez  su  recon- 
•naitre  et  joutcnir,  en  toute  oc'ca- 
slob,  les  vreis  intérêts  de  la  FVance 
et  du  trône  eonstitutibnnel.  Vous 
avez  prêté  à  mon  (<;ouv|ritement  le 
pltis  luyai  concours. 

«  Déjà  la  France  en  leeoêille  les 
IVnits.  Ce  ne  sont  pins  d?s  espé- 
rance<;  que  aous  pouvotis  concevoir  j 
nous  sommes  entrés  dans  une  nou- 
velle ère  de  prospérité  et  d'uvcnir. 
Le  pays* se  calme  et  se  rassure.  Le 
commerce  et  l'industrie  se  déploient 
aveé  l'activité  la  plu<^  fVrcuule.  Par- 
tout le  travail  assure  le  inon-étre  tie 
la  popul»tiua,  cl  ton^iuitile  1  ordre 

pertottt  télebli»  • 


ductioD  dans  les  dépenses  de  l'état* 
vonsserontaussit^  présentées.  Vous 
terminerez  en  méoie^tempai.  l^s  ïa\-» 
portantes  lois  d*organisajtien  qui  eitC 
défa  été soudnises  à  vos  délibéralTont* 
ét  Je  n'ai  '-[uli  nie  ff^liciter  de  mes 
relations  avec  les  puissances  étran- 
gères. Les  évéocmcns  oot  prouvé  que 
le  qiieslion  qui  divise  la  Hollande 
et  la  Belgique  doit  se  résoudre  sans 
troubler  le  réposde  l'Europe  LVtat 
de  i  Orient  préoccupe  .-les  esprits^ 
mtfis  il  y  a' lieu  de  erdire  qni*nn  dér 
nouement   prochain  rétebliie  le 
paix  dans  ces  contrci  s.  ?oje7  assu- 
rés que  ,   là  comme  ad  leurs  ,  la 
France  aura  tenu  la  conduite  et 
occupé  le  rang  qui  hû  (»nviennent: 
et  j'ai  la  confiance  que  i  soit  qu*ll 
s'agisse  de  soutenir  sa  dignité,  d'as- 
suicr   011  bonheur,  ou  dc  garantit 
SCS  libcrtcs,  la*  nation  ne  sera  ja- 

malt  déplie  4ent  ce  qu'eQe  a  droit 
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iii^M^  <le  iiouf ,  et  ji{u*elfe<reB-  UdltiKle  mur  U  yiopiiUtieii  «ickm 

drt. juitice  à  iim  comvunt  eRbtts.  i  de  nos  coMnies.  * 

•         I   .  suis  avec  !p  plus  profpuU  rflè» 

pecti  (le  Votre  MAjciié| 

B^rpoST  uu  fài  sur  ia  iêgtsiaiion  Sire,  • 

•  eoloniaié,  .  •  he  trè%>hitmble  et  trèt-obeif-  ^ 

•    ;     lOQi  serviteur, 

Parité  le  3o  avril  i833«  *           '  Comte  &b  Aiom. 

Sire,                    *  OIDOItVAKCt  BIT  KOI. 

Vâdll  du  mois  de  mart  t68S  »  d}!  '  . 

le  Co^ye  noiV/et  plusieurs  autres  ac-  Lons-PHîrîPiî*  i  «le  • 

tes  de  la  Icf^îslafion  coloniale ,  com-  Vu  la  loi  du  3^  avrii  (833,  con- 

prennent,  à  Tégard  des  esclaves ,  des  cernant  \a  tcgioie  Ic^iisUlii  4<ïS  culo* 

Iténalités  telles  qoe  la  lantUalion'de  nies,  portant ,  art.  3  :  > 

'oreille  ou  du  jarret , .eC^lVioprein te  *    «  Il  sera  statué  par  ordoBiiancef  • 

d'une  tien r -de  lis  sur.la  joue  ou  Vé^  roynl' s  ,  .  .*  

paule^  dopt  l'application  a  dep'ull  <t  Sur  ks  di^^positions  pénales  ap> 

leilg- temps  ceasé,  toit  par  la  d<*«ué-  .pUcablIt  aux  personiic|  non  librrs , 

tude,  soit  d'après  des  ordres  m  Lnistâ*  pour  tous  les  cas  qui  VcmportOnl. 

riels  on  Alis  actrsrtîe  l'antorit  r  focale,  pasj.i  poine  capitale  «  ; 

l'aiis  le  cours  de  la  dis  uvsiou  re-  Cunsiiiérant    (jue  la  li'gislaHon 
lative  au  projet  de  loi  sur  le  régime  concernant  les  esclavrs  compTn«t 
législatif^ dea  colonies,  j'ai  donné  des  pénalités  qu*ti  est  iiëc«rtMiM 
à  la  charobrç  des  députés  dcsexpli*.  d'abroger  explicitement,  quoiqti^^ 
eations  en  ce  spr>8  :*  toutcfoisj'ni  en  !*^pplicatioiie»«  i»it  (feî»«é  depuis  long- 
même  .temps  pris  rengagcntcfit  de  t'-tnps , «soit  par, iâ-^étiiétude ,  >oit  » 
Présenter  k  Vi-tre  Majesté,  dès  i|ue  d'aprèt  des  ordres  minisrériels  ou 
M'iid  sera  rejidne,  le  projet  d'une  des  ^^ctcs  de  Tantorlté  locale 
.ordonnance  ^yant  pour  éhjet  l'a-  *  Sur  le  rapport  du  ministre  de  lt| 
brggatiou  explicite^  à  l'égard  (lèses-  m«rtn^*('t  «les  cojnnie» 
claveSy'deapénalités  de  celte  nature.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

C^t  ce*  projet  d*ordonnance  que  ee  qui  soit*:  • 

je  viens  sonivettre  h  la  lanction  de  *  i^it.  n*'.  Sont  et  demearent  airo* 

Votre  Majesté.  lies  dans  «les  colonies  françaises  If ^ 

Le  projet  eir  question  aura  ea  pciat^s  dQ  fa  mutilation  -et  de  Iik 

même  temps  pour  effet  de  faire  •  dès  .marque ,  établies  soit  comme  peîees 

•Il  préilent,  profiter  les  esclaves  des  prineipalei ,  soit  comme  pefaeS .a^» 

dispositions  de  la  loi  du  38  a%ril  cessoires  ,  par  la  tésislatioB  eoiieer^ 

i'§3a,  qui  ont  fait  disparaître,  du  nant  les  esclaves. 

Codepcn&l  de  la  métropole  les  pei*  l'outeS  dispositions  contraires  de 

aes  «le  la  mutifation  du  poing  et  de  fcdit  du  mois  de  mars  i68S,  de  la 

Jl  marque  ,  .loi  dont  l'application  déclai'ation.dn  roi  dn  l*'  mars  i^fl^, 

cnînpVrfe,  à  lY^nr  l  des  colonies,  et  de  tous  autres  actes  émanas  «oii 

sc^a  iD(  c'^^s  imnikent  i'olijft  de  lois.<tpé-  du   gouvernement    mélropolilaii»  , 

cialcs.  L  article  3  de  la  loi  coY»ccr-  soit  de  T^ntonfé  coloniale,  sonttrt 

nantie  ségimelégislatirdcs colonies,  demcnreot  abrogées, 

a  corfférc  au  pouvoir  royal  la  faculté  3.  Notre  ministre  de  ïa  marinfe  et 

dp  8|aluT!r  s^ir  je»  pénalité»  appllca-  des  colonies  est  cbargi! de  l'cxécutîon 

bles  aux.  -cscfavee,  pour  tous  les  cas  de  la  présente  ocdonnance,  ^i  ter«^ 

'   if9in*emportentpas  lapeine'capitale,  insécée  au  Bulletin  des  lois. 

Je  me  félicite  d*avoir  à  proposer  '    Paris,  le  3o  avril 

.  à  Votre  Majesté,  pour  premier  acte  *    |X)ins.ninJPPB. * 

de  lVxcrc}(  e  de  celle  attrjbution  ,  Par  le  Hoi  : 

des  dispositions  di^slinées  à  fournit  Le  minislty  de  U  manne  et  tles 

mre  preuve  da  at  Meoveillftftte  <ol>»  *      co/onfcf ,  Conte  n  Ktoft. 
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Loi  - relative  à  la  dotation  .  ont  «dôpté,  nODt  «vom  ordonné  €t 

Caisse  d'amortissement  ^         ordonmon»  ce  qui  suit  ; 


Lovis-PflniiTpB ,  etc. 

Hoos  atons  proposé,  les  Cliambres 


j|o;ooo*,ooo<lr.  par  la  loi  dn  35  mais  18171 
1^665,000     idem  .    du  i9iuii(  i8s8;  ^ 
1,428,571      iderà'     du  a5  mars  i83 1»; 
i«52a,â4a     ûlent     •  du     avril  i83a; 


Art.  i*^.  La  dotatiqa  de  la  caitie 
t,  fixée  à.la  somme  de 


et  toutes  les  renies  amorties  dont  il 
.  il*aora  pas  été  diipotë  daqs  la  pré* 
sente  settion ,  seront ,  à  dater  du  i*' 

T'uilict  prochain  ,  réparti»^  an  marc 
e  franc  ,  et  proport ionncliement  au 
ca^iiUi  nomir>ai  de  chaque  espèce  de 
dettOt  entre  les  rentes  cinq ,  «quatre 
et  demi ,  quatre  et  trois  'pour  cent» 

restant  à  rachcfcr. 
*  Cette  répartition  indiquera  sepa- 
^  rément  le  mpntant  des  dotations  et 
*  eetoi'des  rentes  rachetées. 

Les.  divers  fonds  d'amortissement 
ainsi  ailectcsà  chaq.ae  espèce  de  dette 
continueront  d'êtrc^employé^au  ra* 
chet  des  rentes  dont  le  cour^  ne  sera 
pas  supérieur  au  pajr.  Le  pair  se 
compose  du  capital  non^inal,  aug-% 
monté  des  arrérages  édmji  du  se- 
mèstre courant.  *  *  \\ 

a.  A  revenir,  ton  remprunté  du 
noniiisat  sa  créafTon  ,  ^era  doté' 
d*un  fonds  d'amortissement  (jiii  sera 
régie  par  la  loi,  et  qui  ne. pourra 
*(6tre  au  dessous  d*on  pour  centra 
capital  nominal  des  rentes  créées. 

3.  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi  des  dépenses  de l'excrcic?  i834» 
il  ne  pourra -être  disporc  d*aueune 
partie  des  rentes  raenetées  par  là 
Clisse  fi'nrnoriisscraent  qu'en  yertu 

d'une  loi  spéciale.  .  • 

4>  Les  iunUs  d  amortissement  ap- 
partenant k  desrentes  dont  le  cours 
serait  Supérieur  au  pair  sera  mis  en 
réserve.  A  cet  effet,  (a  portion  ,  Vant 
de  la  dotation  que  des  rentes  amor- 
ties applicables  au  rachat  de  ces  ren- 
tes ,  laquelle  eit  payable  chaque  jour 
par  Je  trésor*  puàUc ,  se»  acquittée 


â  la  cai&se  d  amortissement  -en  un 
bon  du  trésor,  po/tant  intérêt  à 
raison  de  trois  pour  cent  par  an, 
jusqu'à  Tépoque  du  rVfubourscmcnt. 

6.  Dans  le  cas  oùje  cours  des  ren- 
tes  redescendrait  au  pair  et  au* 
dessous  du  pair»  les  bons  délivrés 
par  le  trésor  deviendront  exigibles, 
et  seront  remboursésii  la  êaisse  d'à 
mortissement ,  .successivement  et 
jour  yir  j^ur,  arec  les  intérêts  cou* 
rus .  iusqu*ao  •  rem  boursement ,  en 
commençant  par  le  bon  le  plus  an- 
ciennement souscrit.  Les  sommes  . 
ainsi  remboursées  se^odt  employées 
*att  rachat<les  rentes  auxquelles  i^* 
partit  ndra  la  réserve;  tant  quejeur 
j)rix  ne  ï  (  lèvera  pas  de  nouveau  au 
dessus  du  pair. 

6.  n  ne  sera  dîsnpsé  du  montant 
do  la  rtf serve  possédée  par  la  Caisse 

d'amnrti^M  ment  que  pour  le  rachat . 
ou    remboursement  delà  det^e  con- 
solidée. Le  remboursement  naura 
lieu'qu'ed  vertu  d'une  loi  spéciale. 

^.  Toutefois,  dans  le  cas  d'une 
nçgociation  de  rentes  sur  l'état,  les 
bons  du  trésor  doi>t  la  caisse  d'à* 
mortissemept  se  trooyerà  alors  pro* 
priéteire  seront  convertis,  jusqu'à 
f-!tic  concurrence  du  capital  et  dés 
intérêts,  en  une  portion  des  Ilotes 
misCs  en  adjudication.  . 

Ces  renret  seront  réuoîes  aù  jran'ds 
d'amortissement  affecté  à  l'espèce  de 
dette  à  J.tqnplb»  appartenait  la  ré- 
serve, et  traustérées,  au  nom  de*la 
caisse  d'amortissement ,  au  prix  et 
adx  coifdiitbns  de  l'adjudication 
ae  l'emprunt  :  elles  Mront  inscritet 
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an  grand-livre,  avec  impultation  sur  se  soustraire  à  Taction  des  lois  « 

)ct  crédits  législatifs  ourétts  an  ini«  comme  nyant  fait  partie  des  bandes 

uistrc  des  ûnanccs.'       .           .  de  chouans.  • 

La  présénte  loi  discutée,  etc.  .  Quant  uu  dtîsarinement,  il  ^  ôté 

Fait  à  Paris ,  lé  .io«  four  da  mois  opéré  avec  succ^.  Des  munitions  de 

de  juin  l833.     •  toute  espèce,  des  amas  de  poudre  ont 

LOUIS-PHILlPPEt  été  .saisi?;  'i  ]  ,Coo  fusils  ont  été  rcf  ir('s 

Par  le  Roi  :*    1*  des.mains  vendéennes.  C'étaient,  en 

Le  ministre  seb  rétaire- d'étui  au  grande  partie»  des  armc^cuuseiv'ccs 

défHtneittBttt  des'fiiidnc^,  &  liP^uîfe  des  anciens  troubles. 

HuMAiiM.  Le  recrutement" s'est^opéré,  poui; 

■■  "            ,  ï833,  nvcc  une  facilité  inespérée. 

BâPPOET  au  Roi  sur  réiat  dû  On  a  même  calcifié. <|ueç^rta»s  dé- 

l'ouest,  p^rlcmensdel  intérieordelaFraDce 

.           '  présentaient»  conftparativement,  tm 

^^'"^  >•  plmj:rand  nombr**       iy»tarda faites 

.  Quatre  départemens  de  l'ouest,  que  dts  départomcns  de  J'o[i(\sf. 

les  départemcns  de  Maine-et-Loire,  -Quant  aux  réfractaircs  des  classes 

de  la  V'^cndée*  de  la  Loi|re- Inférieure  antérieures ,  des  arrestations  et  des 

et  des  Dcûx-Sèvres,  et  les  irois'ar-  soumissions  multipliées* en  ontré-»' 

roodissemens  de.  Laval  ,  Château-  Juit  coasidcrableraent  le  nombre; 

GontUicr  et  Vitré,  faisant  partie  des  le  désespoir  ramènera  bientôt  les 

dépajrtemensdela  Mayenneetd*lfi6*  plus  obstinés»  quand  ils  n*auront 

ct-vilaîne,  continuint  d'être  pU-  plus  f»our  vivre  ou  pour  se  défendre 

•  céssous  1p  régime  de  l'état  de  siéi^e  ,  les  ressources  que  leur  dffrait  l'or- 

qui  leur  ;■  été  appliqué»  par  d«'ux  ganijation  des  bandes, 

ordonnances  des  i^^^  et  3  juin  iS5j.  Dans  ces  état  de  choses,  Sire»  il 

Le  goiwemement  si  f^if  usage  avec  *  nous  parait  convenable  '4e '^^er  Vé-* 

vif^oeur,  avec  modération  ,  des  pou*  tat  de  siège  de  ces  localités ,  c'est-à- 

voirs  que  la  loi  lui  donnait.  Le  suc-  dire  de  restituer  à  Tautorit^;  civile 

cès  de  ses  efforts  lui  permet  de  croire  une  influence  qui  n'a  plus  besoin 

alijourd*hot  que  la  iltkiation  de  ces  pour  achever  la  paci6aflioa  des  d^- 

contrécs  n'iîxige  p^us  le  maintiéb  partetnens  de  l'ouest ,  q&e  du  cdu^ 

de  ce  régime.  •  cours  ordinaire  f  f  régulier  de  Tau* 

Au  premier  râng  des  motifs  qui  en  toute  militaire,  qui  a  rendu  tant  de 

avaient,  provoqué  l'application  »  se  services  pour  amener  ce  résultat, 

trouvaitla  préseuoe  de  madame  la  vohi  des  populations,  qui  avait 

duclfesse de  Dcrry'dans les  provinces  sollicité  çt  accueilli- dans  le  temps 

de  l'ouest  mais  il  fallait  aussi* re-  avec  empressement  la  mise  en  état 

chercher  les  principaux  arti$<tns  de  de.siége,  semble  réclamer  aujour- 

cel  trdbbles ,  il  fallait  opérer  le.dé-  d'nui  avec  la  Jnéme  unaftiniilé  le 

sarmemént<les  bandes,  il  fallaitassii-  retour  aux  moyeni  ordinaires  d'ad«> 

ïer  Taction  de  la  loi  de  rc*crufcmenl.  mînisfration.  • 

Le  plus  grand  nombrp  df?  chefs  .J';fi  <lonc  )'honncur  dv  proposer  à 

est  (otnbc  /successivement /ians  les  Votre  Majesté  d'ordonner-  la  levée 
mains  de  rautorité ,  qui  a  fiiit  tout  •  d'éfat  de  siège  des  départemens  de- 

^  qu^  pouvait  dépeuJre  d'elle,  en  Mame-et-Loire»  de  là  Vendée f  de 

les.  remettant  aux  jna^ns  de  la  jus-  la  Loire  -  Inférieure  et. des  Deux-  * 
tice.  De  ceuxqui  sont  échappés  aux  .  Sevrés,  et  des  arrondissemeas  dé 

retberches,  les  uns  songent  à  quit*  Lav^l  ^  Châteati-Gontier  e^  Viti'c, 

jter  la^France ,  les  autres  à  faire* i«ur  faisant  partie  des»  déjiarteraéns^  de 

soumission.  Il  n'existe  plus  sur  les  la  Mayenne  et  d'Ille.ct.-Vil  litie. 

•rout^'S  de  lK)uêst  que  des  hommes  Ivn  posant  ainsMa  limite  du  passé  , 

sans  chef  et  sans  drapeau,  réduits  au  1  aiiministration  n'en  sera  que  plus 

vagabondage  et  aux  €^cès  qu'il  en-*  vigilante  et  plus  sévère  pour  Pave- 

traîne  par  la  nécessité  où  ils  sont  de  nir  ^  it  de  nouvetièsoia  nœùms  tcn. 
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datent  k  witet  4e  nottf elles  ei^ta- 
tôtipnt.  fille  saurait  toujours  retroQ* 
Ver  tous  ses  moyens,. d'action  ,  dont 
elle  ferait  dès-lois  un  usage  d'autant 

Îloi  énergique.»  qué  ta  ifiod^ratimi 
uraît  él^  plus  méconniie.  M  ait  elle 
€Si  ère  qu'il  n'en  sera  pas  brswin. 
Elte  en  n  pour  garans  lë  patriotisme 
det  populations  de  l'ouest,  xloij^  le 
fléTonement»  <lei«gardea  mtioiialet 
îait  le  aymlptèm^  le  'plus  expressif; 
riropuissan.ce  •  dot  perturbateurs  , 
dont  le  maintien  de  la  pai:t  a  tromf^é 
tous  )et  calculs  ;  jet,  le  «Maenchantc-^ 
méni  des  bommes  égarés ,  qui  re^' 
OOIIDaittent  la  puissanci'  d*un  potfr  ri- 
nemcnt  fondé  sur  le  vœu  uaUooal.^ 
Je  suis  avec  respect, 
•  Sire,  .         .  ' 

De  Voire  Majesté ,  • 
trèt>humbie ,  très-obâaaantei 
trcs-fidèlc  serviteur , 


Ixii  sur  toTtfanisntion  ^  ç9n$nh^ 
(•énéraux  (Ut  département  et 

Lotris-Pttiuppt,  dCé 

'Im  Cbambrei  ont  adopté  >  noua 
avo^i^s  ordoBiié  et  ordonnons  ce  fini 
suit  :  - . 

TITBE  1". 

FoniUaim  nies  conieUt'générause» 

•  • 

Atl.*!**'.  1l>.  a  dans  chaque  dé- 
parteibenl  on  conscil-génërM. 

2.  Le  conseil-général  est  composé 
d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
cantons  dans  le  département  *«anf 
poaToir  lonilefbis  excéder  le  nqnibre 

trente. 

3.  \jn  membre  du  conseil-géné- 
ral ^st  élu  ,  (ians  chaque  canton  , 


Le  pair  de  France  ministre  iêcré"  par  une  assen^^lée  éteClorale  coni« 
taire- tféiat  au  départemêni  df  pdtée  des  électeurs  ef  des  dtojeni 
"*    *  *  '        '  portis  sur  la  liste  du  jury  :  ^iledr 

nombre  esf  au  dessous  deeinquanfe, 
le  complément  sera  formé  par  rappel 
des  citoyens  'les  plus  icspflsés. 

Dans  les  departemens  àul  ont 
plus  de  trente  cantons,  det  réunions 


Vùuéntur  et  dfs  cultes. 

Cottie  n'AaGomw 
•••*••  , 
jkoonvAKCS  Dv  aoh 

LotJis-PniLippK ,  'etc. 


•   A  lous.pr^sens  et  à  venir,  salut,  de  cantons  seront  opérées  çonfor- 

*SuV  le  rapport  dè  notre  ministre  •  taément  an  tableau  ci»anneié  (i),. 

secrétaire-d^ctat  an  dépârtemsut.dn  de  telle  sorte-  que  le  dénatCemept 

l'intérieur,                          *  sôit  divisé  en  trente  circonscrip- 

Muus  avons  ordonné  et  ordonnons^  tiens  électorales, 

ce  qui  suit  :                      •  Les  électeurs,  les  citoyens.inscrits 

Art.      L'état  de  siège  des  dépat-  sur  la  liste  d  u  jury ,  et  les  plus  iqipo- 

tcmens 'de  Maine-et-Loire,  de  la  sés||ortés  sur  la  liste  complémentaire 

Vendée,  de  la  Loire-Inférieure  et  dans  chacun  des  cantons  réunis, 

des  Deuj^-Sèvres,  et  des  arrondis-  formeront  une  setile  asseinblé^  éicp- 

feroens  de  Laval ,.  Ch^leau-Oootier  torale.  ••'«,. 

et  Vitré  „ faisant  partie  des  départe-  4^  l'ol  «ne  sera  étigible  Ml  conseil- 

mens  de  la  Mayenne  et  d*llle«eU  général  de  «département,  s'il  ne 

Vilaine>  est  l<*vé.        • .  jouit  des  droits* civils  et  politiques* 

•  a.  Nos  ministres  secrétaires  d  clat  si,  au  jodr  de  son  élection,,  il  tf'cst 

de  Iji  guerre  et  dè  hntérieur  sont  *  âgé  de  ^ingHelnq  ans ,  et  s'il  ne 
^Wsrté} ,  chacun  en  ce  quijc  con« 
eerne ,  de  l'cxécutiôn  de  le jpréstnie 
ordonnance. 
Aux  «Tuileries^  le  lo  joln  i83}. 

lOUlS-PHIUPPB. 
Par  le  Roi  : 


Le  pair  àe.  France  mipîstre 
secrétaire  -  d état  au  dépaP", 
tement  de  l*iniérinir. 

'Comto  n^AnooQT. 


paie,  drpuis  un  an  au  moins, *deun 
cents  francs decohtribuqonsdircctci 
*  (^ans  le  dépirtcni'  nt. 

Toutefois  s: ,  ditns  un  arrondtSW* 
meftt  desous-préfectur* ,  le  noinbrtf  • 
des  éli^ibles  n*cst  psks  kaitunlc  du 
nombre  des  conseiUers  de  .départe-  ' 


(i)  Ce  tableau  se  trouve  dans  le  fifçnUin^ 
du  a?  juin  i833.^ 
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caiitoiif  on  circonsenptions  éieeto-  tdaion  iinnuelle,  et  au  plus  tard 

raies  de  cet  arron  crissement,  le  torp-  dani  îe  délai  de  trois  mois,  à  dater 

plëmept  sera  iormé  ,par  les  plus  du  jour      I.1  dissoiotioil. 

imposés*  ^               •      ,  '   ■  10.  Le  consdilcr  de  di^partemeiil 

5.  NepédranitétrenomiiiétRWiii»'  é\n  dan{.|)(lasteurt  canloiii  Weir* 


bres  des  conseils-gi'néraux  càiMciiptîbns  cîectora|«i,  sera  teou 

•  I»  Les  préfet»,  sous-préfets  ,  se-  de  dëcîdn  r  «ton  ©j>|ion  au  prrf-  f  dan» 

crétaireSHSt^néraux  ,   et  conscilierf  If  mois  qui  suivra  les  i^lections  entre 

de  itréflBcliii0|-      ;  •  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut 

20  Les  agens  et  comptaliUs  «m-  d option  dans      d'éluî ,  le  préfet, 

ployôs  à  la  recette ,  a  la  perception  en  conseil  de  prrfeLlure  et  en  séance 

'on  au  recouvpfment  des  contribo-  publique  ,  décidera  por  la  voie  du 

tious  ^  et  au  paieuieut  des  dépenses  «oftà  qil^el  canton  ou  circonscription 

publiques  de  toute  nature  ;  éteclorale  le  conseiller  appartiendra  * 

§•  Les  ingénieurs  des  ponis  et       11  sera  procédé  (ie  ta  mélne  ma- 

ciOinstées  qt  les  archifecfes  actuelle-  itièrc  loi-squ'uti  citoyen  a  ma  ^Ic  élu 

nent  employés  par  L'adroinîstr^tioiv  à  la  fois  membre  du  cens  il-^éncral 

dans  le  département I  ét-metubre  d'un  oy  prusieurs  conseils  ' 

«  4^  ^*  agens  forestiers  eq  fon<;«  d'arrondfsaemejiit.  * 
*tjont  dans  le  départemrnt  et  les        1 1 .  En  cas  de  vacance  par  option, 

emploY<^R  fies  bureaux,  des  prélçc-  décès,  démission,  perte  des  droits 

tures  et  soufi-préfectures.  civils  ou  politiques,  rassemblée  . 

Nol  ne  peut  ^tre.'neinbre  de  électorale  qui  doit  ponWoir.à  la  va* 

plusieurs  eoDteilS-généraux..  can ce  sera  réunie  (iani  te  délai  4^ 

7.  Lbr'iqu'un  membre  du  conseil.  deiUL  Uioil* 
général  aura  manqué  à  deux  sessions 

consécntiret  eana  exentet  légitimée  ^     TITRE  II.* 

ou  empèclîenieqt  admis  par  le-con-     1,    ,     1   i  j  -  *  1_ 

•eil,  iriera  considéré  ccftnme-  dé-  ^^^S^^*  ^  «««•«'^'- 
missionnaire ,  et  il  sera  pioccdé  à  gmenmx. 
une  nouTelle 'élection)  •£onlortaié-        12.  Un  conseil-général  ne  peut  se 

ment  li  l'art.  11.  réunit  s*il  n*a  été  convoqué  parle 

-  S.  IdBB'  membres  des  conseils-gé-  préf  If  en  vertu  d'un<<t  ordonnance 

'r*èfv\%  sontnommés  pournip/'ans;  du  rot,  qui  détermine  l'époque  et 

ils  wnt  renouvelés  parli«rs  tCMis  les  la  durée  de  la  session, 

trois  ans ,  et  •enttndennimtnt  îéé«  '  Au  jour  indiqué  polir  la  réunion 

liglblen.  \    ,        «  •*  d«i  convi  l-?^^néra  1,1e  prtTet  donnera 

A  la  session  qrti  suivra  la  première  Ircturc  de  l'ordonnanre  d'^  oonvo. 

élection  des  conseil<t  trénéraux  ,  le  c:it'on  ,  recevra  le  sernienl  des  con- 

cons^il  général  divisera  ics  cantons  sdllcrs  tiouvellcmrn^t  élus ,  e t  décU- 

ciTcmiwyipiiont  éleetotalet  du  ^rêra  a»  uomdu  roi  que  la  masieii  est 

d^irtement en trofs sériel,  en  ré-  onvrrli^.  *  *\' 

partissant,  aut^rnt  qu'il  sera  possible,  •     l  e?  meml^es  nônvelîement  élus 

dans*  une  proportion  égale,  les  cau'  qui  n'eut  pas  u.'si^é  àlouveriure 

tous  ou  circonscripDoits  élcctoralfs  de  la«  session  ne  prenAeiit  séance  * 
de  «haque  ar|condii8emen|  dona*  qu*a  près  a  voir 'prêle  ferment  entre 

chacune  des  séries.  41  sera  procédd  les  mains  dffi  président  du  conaett- 

à  un  tiragè  au  sort  pour  régler  l'of  (Ire  général.*.    •  •  ' 

de  renouvellement  entre  les  séries.       Le  conseil,  f(ftmé  sous  la  prési- 

«Ce  tirage  se  fiiAi*  par  le  préfet  en  dcnee  4&  doyen  d*âge ,  le  p1u%  jeune 
conseil  de  préleetnre  et  en  léanee,  fai^aut  les  fonctions  de  secrétaire, 

Jpnbliqnc.  noinmwa,  au  scrutin  et  à  la  majorité 

'       9.  La  dissolution  d'un  conseil-  absolue  des  roix ,  sou  *présideot  et  ' 

général    peut  être  prononcée  par  son  si  ciétaiic.    *   a  \ 

.  la  .lui}  m     cet*  Il  eiT  piueédd      M  préfet  t  eiiliéi  «a  cooiett* 
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géoéral  ;  il  est  entendu  quAnd  il  le*  fransmettra'son  arrêté  ati  procarcur- 
demande  i  et  assisté  aux  délibéra-  g/ntml  du  ressort ,  pour  l'cxécutioa 
lions ,  excepte  lorsqu''il  s'agit  de  Ta-  îles  lois  ct  l  application ,  s'il  y  a  Iteu^ 
parementde  ee» con ptei.     •  '         des  peines  dcterminées  par  Tart.  i a3 

i3. Les  fé^nces  dn  cohseiir général  du  Code  péifîil.  . 
ne  sont  pas  puljfi'ques  ;  .il  ne  peut  •  19.  Tout  éditeur,  împrimcnr  , 
délibérer  qiii>  »i  la  nioitfé  plivs  un  journiihste  ou  autr^,  qui  tendrji 
des  coDseilleis  &Qntj)rés<!n»i  les  votes  publics  les  actes  interdits  au  con'cn- 
•onirecneillisaincrutiotecret  tontes  *  général  parlés  art.,  i5,  ^16  et  17^ 
lesfi>ii  que  quatre  des  Conseillers    sera  passible  des  pein es  portées  par 

l'art.  p3  da  Code  péuaU  „ 


présens  1c  réckimen* 

14.  Toutacteou  toutedélibéralion 
*d*un  conseil-gcné»al,  relatifs  à  des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement 

çomprîs  dans  ses  attributions  ,  !o/it 
•nuls  et.dc  nul  effet.       milllLé  sera 


TITRE  IIL 

Des  conseils  d^arrondissemeilù. 
20.  Il  y  aura  dans  chaque  arrt)n< 


prononcée  par  une  «ordoQuance  du    dissenient  de  sous -préfecture  un 


roi 


i5.  Toute  délibération  prise  hors 
de  la  réunion  légale  du  conseil'g^-* 
néral,  est  nii^le  de  droit. 

Le  préfet ,  par  un  arrête  pris  en 
conseil  de  préfecture  t  déclare  la 


eonseif  d'arrondissement  «  composé 
d'autant  de  membres  dvo  Tarron- 


4110 

dis.^crn.ent  a  de  ca^to■ns ,  sans  que  le 
UGuibiedesconseilleis  puisseôtre 
dessous  de'neut.    .  * 
'31.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un 
réunion  illt^ale,  prononce  la  nullité    arrondisseni^njt.cst  inférieur  à  neuf, 
des  actes ,  prend  toutes  les  mesures    une  ordonnance  royale  répartira 
nécessaires  pour  que  l'assemblée  se    entre,  les  icantons  les  plus  peuplés  le 
sépare  immédiatement ,  et  transmet  *  nombre  de^  conseillers  d^enrondisser 
son  arrêté  au  pcocureur-^énéral  du    ment  à  "élire  pour  complément, 
ressort,  pour  l'exécufion  dts  lois  t:^       aa.  Les  conseillers  d*arrondi*<îe- 


l'application,  s'il  y  a  lied,  des  peines  ment  soift  élus  dans  chaque  '  cai^ton 

déterminées  par  l'art.  958  du  Code  par  l'assemblée  électorale,  composée 

pénal.  J^n  cas  de  condambàtioir,  les  cotfforroératnt  au  premier  paragra* 

membres  condamnés  sont  exclus  du  phe  de  l'article  3. 

conseil  et  inçligibk's  ni)x  conseils  de  \>ixns  les  départcmcns  où  ,  con- 

départemcnt  et  d'ârrpndisseifaent^  foi  Bicipent  au  deuxième  paragr»plie 

gerîdant  les 'trois  années  qvi's^vvront  dn  même  article  3,  des  cantoni  ont 

t  condamnation.  '     •         ,     •  été.  réunis ,  les  mcmbrcs.de  celte 

16.  Il  est  interdit  à  tout  conseil-  «ssembiée  électOj;alc  sont  conTOqucs 
général  de  se  mettre  en  correspon-  agrément  dans  ll^ors  cantons  rcsi- 
dahce  avec  un  ou  plusietirs  conseils  pcctifs  pour  élire  les  conseillers 
d'arroodissement  ou  de  départe-  d'arrondissement.    »        ^  ^ 
ment*    •  2^.  Les  membres'des<;pn<eils  «l'ar* 

En  cas  d'infraction  à  cette  dispo-  rondissunicnt  peuvent  être  choisis 
sition  ,  le  conseil  gcAéral  Scpa  sus-^  parmi  tc^s  les  citoyeiyâg<^s  de  vingt* 

pendu  parle  préfet en«Cten^nt que  cinq  ans  accogiplis;  jouissant,  des 

Jesoiaitstaluéf                        .  drois  civils 'ei' politiques,  pajapl 

17.  Il  est  intcidlf  à  tout  conft  il-  '  ,dans  le  dt'partcnicnf  ,  depuis  un  nn 
généraUlc  fairiM'u  de  juiblier  aucune  au  moins,  cent  ciaquauLo  francs  de 
proclamatio^i  fia  adres^.  ^*  •  coiAributioiy  directes,  dont  le  tiers 
"  En  cfts  d'infraction  li  eet*te  djspo-  dans  Tarrondissement  »  et  qui  ont 
sifeion^.le'll^réfetdilclarera  par  arrêté  leur  domicile  réel  tu  politique. dan^ 
que  la  session  dn  co^seil-général'Cst  le  département.  Si  le  nombre  des 
.suspendue:  il  sera  statué  4<^(initi-  *éligibl<^s  n'est  pas  sextuple  di/ nom- 
mément p;ii;  ordonnance  royale»  bre  des  membres  dn  «^nseil  d*arron- 

l8i  Dans  lc%  cas  prévus  par  les  disscment  ,    le    complément  sera 

deux  articles  précéaens^.le  préfet  lormé  par  les  pkis  iiftposct.  Les  in* 
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cotnpaiibtlitëj  prononcées  par  Tarti'  '  aCT.  Let  articles  i3,  fi4f  i5,  t6, 17, 

de isonttpplicfibles  ans  consèillen  18  et  19' sont  appUcabiei  h *Ia  sesiion. 

d'arrondissement.  des  conscUs«d!larroiidisseiiieiiU 

P4*  Nul  ne  peut  être  membre  de  *  * 

plusieârs  conseils  d'arrondissement,  *          •    TITRE  V.        •  * 

Di  d'aa  conseil  d'arrondissement  et  d'cUcUurs.     . . 

a  un  conseil-général.                      •  ^  ..... 

9*).  f.esAiembres  des  cdnstîils  H'ar-  >.c).  Si  un  <^!ecteur  qui,  aux  termes 

londis^cment  sont  éUis  pour  six  an»,  dû  ('article  lo  de  la  loi  du  19  avril 

Uf  topt* renouvelés  f>ar  moitié  toùa  r83i,A  choîtîcon  domicile  politique 

lea  trois  ans.  A  la  scsaion  qui  suivra  hors  de  son  domicile   réel ,  veut  , 

la  .  première  élection,   le  COnséil*  néanmoins  coopérer  à  rélect'iDn  des 

général  divisera  en  deux  séries  les  conseillers  de. département  ou  d'ar- 

caotons  de  cbaaue  arrondissement,  jondisscment ,  dans  lé  canton  de  son 

IL iere  procédé  a  un  tirage  au-^ort  '  liomicile  réel,. il  sera  tenti  d^en  faire,  - 

pour  régler  Tordre  de  renôuvetfe-  trois  mois  d*aTance ,  ùn^cclaratihn 

ment  entre lesdéux  séries  Ce  riracf,  expresse  aux  grcilcs  des  jusllccs  ^le 

se  fera  par  \fi  préfet  en,  coiis^otl  lio  piix  du  canton  de  son  domicile  po* 

préfecture  el  en  séaoee  publique.  iiiiqueet  d«  son  domicile  réel. 

116.  Les  articlfl»*<^  f  Q  9  'o  >  f  1  r*àt  '  3o.  Les  citoyen/nui  n'%>nt  pas  été 
la  présente  loi.  sont  applicables  ans  portes  sur  la  hSio  tloparlcuienlalc  d(i  ■ 
conseils  d'aqrondissemcnt.         '  jury  ,  à  (-aus(;  de  l'incompalibililé 
*  •    '  ^ré^ultant  dé  rarticlc        du  Code 
•    TITRE  IV.  >  «  *  d'instruction  criminelle,  seront  d*of- 
RègUs  pour  la  session  des  conseils  l^i^i-éclamation.  inscrits  ' 
•  ^       d^arroniissemetU.      *  f.^f'^^î^  '^^Jl  ^î'o.r  ri. ^  coopérer  à 
•  *  1  élecLion  uv  consculers  do  dépar- 
ai. Les tonseils  ^'arrondissement  teaicnt  ou  d'ari^ndisscmeut  daus  le 
neponrvpnt  serébnir  s^(|f n'ont  ^té  canton  de  Icurdanueilc  réel, 
convoqués  par  lo'préft' ,  ' en  vertu,  '3i.  La' liste  supplémentaire  qu) 
d'une  ordonnance  du  roi ,  qui  dé-  comprendra  les  citoyens  *  désignés 
terminé  l'époque  «et  la  durée  de  la  aux  deux  articles  prcccdens  sera 
session.  dr^s'sép  par  cautqii  dans  les  mêmes 
Au  iour4ndiqué  pour  la  réunions  formes,  dans  le$  mémps  délais,  (  t 
d'un   conseil  d'arrondisseiV»ent,  le  »îe  la /iième  raanière'cftic  les  lislcs 
soii'î-prcfet  donne  leqlure- de  l'or-  électorales  prescrites  par  la  loi  du 
donuance  du  roi /reçoit  le  sermeùt  lo'avtil  ï83i.  .  .     •  . 
de»  conseil!^  nou? ellement  élus ,  *    «ja.  S*il  y  a  moifls  de  ctn,quante  et* 
diçlare,  au  nom  do  roi»  que  la  tdvens  inscrits  su^  Ic'sdites  listes ,  le 
sessipn  est  ouverte.                •  préfet  dressera  Ji ne  troisième  ît^fe 
Le^mecnf»rcs  nouvcllemeot  élus,  .  comprenant  les  citoyens  ayarft  Jo- 

aui  n  ont  point  assiilèli  Ppuvertnre  utcilê  réel  danale^eanton  ,  qui  de-  * 
e  la  session lie.  prennent  séance.  Vnmf  compléter  le  nombre  de  cin- 

<(b'après  avoir  pr5té  serment  *n^rc  qiiantc,   conformément  à  rarticlc 

les  maips  du  président  du  jcOHStil  *3  de  la  présente  loi.  Cette  li'^ff'  sera 

d'arrondisil^fflcnt.    ,  *          0  afficUéc  dans  toutes  les  comiyunis 

Lo  conseil,  formé  sous  fa  j^rési-'  du  canton.  *  / 

dence  du  doyen  d^àge ,  le  plus  jeuhn  Toutes  les  fois  quc4e  ifombre*  des 

faisant  Jes  fonctions  de  «ccfrétaire,  citoyens  porté* '=;ur  la  listf  e'icctoialc 

nonuiicia',  au  «cntUin  et  h  la*ma-  i\\\n  canton  et  inv  la  liste  suj-tplé- 

joiittT  aljsoiu^  des  voix,*  son  pié^  .  incflitihrc  mentionnée^  l'art.  Ji  ,  uq^ 

dent  et  aoftseerétairc     *  s*élevera  pas^u^detà  de  cinquanlcv 

Le  sons-préfet  a  entrée  dans  Le  le  préfet  fera  publier  dms  les  c  jin- 

conseil  d'anondisfcment  ;  irestcn-  mnnes  du  canton  une  liste  dre'iséc 

tendu  quand  jl   l^   dcmandC|  el  dans  la  mème^uuc  et  con^enanMcs 

asii^te  aux  d(lib,éraiion$.  •  uçms  <lcs  dix' citoyens  susccptilHcs 
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d*étre  appelés  kjcowpléler  le  n9vAte 

de  rinqiiabte  par  suite  fies  clian^i'- 
inens  ([ni  3ur\  icndraient  ullcvicurc- 
mcnt  Uaas  les  iislQ»  élcctoiaiea  ou 

33.  Tout  citoyen  payant  dnns  an 


Toutes  discQssiods  ,  tout«l  délib4» 
rations  leur  sont  iitterdiies. 

38.  iNul  électeur  ne  peab  le  pr^- 
lonter  •mè  «Uint  PattetnUée* .  * 
39*  Ltfiéfident  appelle  au  bovMUii 
canton  une  SOtnrae  de  cçfi  tri  bu  lions  pour  remplir  les  fonctions  de  scru- 
qui  le  placerait  sur  la  susdite  liste  tateuf*,  lesclrux  plu*  ugîs  et  les  deux 
oea  plus  imposés  pourra  se  faire  ins»  plus  ieuuca  des  électeurs  pré^eus  à 
crirëf  bien  quM  n'y  ait  point  son.  U  iianM.»  aecfauil  lira  e^écrlr^  Lê 
domicile  rc-el ,  en  faisant  la  dçdara-  bureau  «Inil  oomititué  ^ii|n«  le 
tion  preacrite  par  lartide  aft.     '  * 

TITRE  yt: 


Dt  la  tenue  des^  assemùlte»  éieclO' 

Les  assemblées  électorales 
ionttonTO(|it^ea.par  le  préfét  au  chef* 
lieu  de  et|  lorsque  i!^tsem- 

biée  comprend^  f^us  d'un  canton, 
au  cîicMien  d!un  '  dec  cantons 
rcunis. 


•ecréfaire.  ^ 

40.  I^ïitl  ne  pourra- élre-  adotts  à 
Toter  s*îV  n'cek  i n scrit ,  soit  ior  !■ 
'  liste  dfs  électeurs  et  du  'jury  «  letk 
surle-lisfe supplémentaire'  mention- 
née a  Vatlicle  3i ,  soit  entin  sur  la 
liste  (ia»plus^ ioiposés  jn^tionnvé  à  ^ 
rartîcle^a.  *  *  • 

Ces  listes  seronfaTOchées  dans  %• 
snTîe  et  dépiysres  sur  le  bureau  du 
■  président;  tuuteiois  ,  le J>ureau  sera 
.  tenu  d'admettre  à  voter  ceux -qui  se 
.TofltefoM,  U  prlSfet  pourra  désî-  ^prëseAteiaient  munie  ifttnn  atrét  de 
mer*  pour  la  tenue  de  r.-rsscuibléç  ,  cour  royale  déclarant  qu'ils  font 
Je  che^^licM  d'mie  coiamnnè  plus  partie  d'uncdes  li^ia  «midite? 
centrale  on  de  cuuimud^lious  |j1us  ceux  qui  «iont  en  ints^nce^  soit  de> 
faciles.*  •  •  '  vanll'a|ribuii.il,8oi#det«irl  U e««- 

35.  Il  n'y  aura  tfn'une  lenle  àa*  seil^d*  firé/^ture/ au  sa^et  d*fin« 
8ernl)!i.'e  lorsque  le  itombre  des  ci-  décision  (Jur  aumi-t  ordonné  qhe 
tôyens  apf)cli  s  à  voter  ne  sera  pas  leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste, 
supérieur  k  trois  cents.  Au-delà  de  Celle  admission  n^entraènera  au* 
ce  MOinbrîe ,  le  préfet  prendra  unlkr-  cun  retranchement  sur  la  liste  snp» 
rété  pour  diviser  Pa^emblée  en  sec-  plémealaire  des  ^lut  imposés, 
lions;  aucune  -  section  ne  po»«ra  Avant  de  roter  poiir  la  fsrc- 
comprendrç  moins  de  cent  ni'pii/s  mièce  foie^  chaaue' H[^inbrs  de  l'as- 
de.  trgis  cents.                   «  *     scttiblée  prête  le  serment  preserH 

36.  Si  rasirmh1é%  n'est  pas  frap^   par  la  loi  du3i  aoèt  ii|o.  ' 
tionnée  en       fions  , '^'la  présideifce       4"»   Chaque  électeur ,  après 'avoîf 
appartient  au  maire  du  clief-liau  4^    été  appelé,  reçoit  du  président  un 
Ganloa»  •     "^^  ,      .bulletin  ouvert  .oyù  il  éciii  0%  t«iit 

Dans  te  cas  contraire,  le  ifiaira   écrire  sectètemefit ton  yoCefMtr  ntt  . 
prc>ide  "la  première  section.  Le^ad-    éleeteur  dé  son  chots^  siir  une  tabls 
joints,  et  à  iléfaut  des  adjoints,     disposée  .'i  cet  effr't  ,  et  5:rpnr(*e  dft« 
l<;n  membres  «lucohscil municipal  de  '  bureau  j  puis  il  renr»et  se^  biillclin 
pcué  commune,  selon  l'otdre  du  ta-    écrit.^t  fermé  ^lu  président  »  qui  lo 
bleau  T  président  les  ail  très  seôti<$ni.    déposa  dans  la  botte  d^née  à  cet 


Le- droit  de  sqlTrage  est  exercé  par 
le  président  de  l'assemblée  et  par  les 
prcsidcns  de  sectjpivs  >  même  lors- 
on'ils  ne  sont  pai  inscrits  sur  lit 
fistes.  •  ; 

37.  Le  président  a  #iil  la  police 
do  l%ssi  ni!d(  e  ou  de  la  section  où 
il  siège  i  its  assemblée»  ne  peuvent 


wage. 

43.  La  table  placée  devant  le 
président  et-les  scrutateurs  sera  dis- 
p«ée dételle  sc^te  ancres  électeurs 
poissent  circuler  à  renteat  pendanl 
fe.dépDuillement  du  scrulin.* 

4'').  LiBS  votems  font  successive- 
ment inserits  sur  une  liste  qui  est 


*  S  occuper  HauçQn  autre  ob)«t  <itie   etuoite  aontaée^ais  jj^ocès- verte  1 
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des  opérations,  après  avoir  été  ter-  fôrmaIitesTrgaTementprc<cri(etn2onl 
tiôée  6t  si|;aé«  p«r  lei  mciniifc»  du  pas  (té*  obscrvéos,  doit,  dans  le 
bureav.  ,  *  déini  de  quinie  jours,  k  dater  dê 
.  4^*  préfèsee  da  fieif-plns  un  la  réception  du  pfoeèi-^rfrtet  »  d^ 
det  éleelrurs  iiiicrits  sur  les  listes.,  fj^^  U  jugement  de  la  nullité  M 
er  la  majorité  ab<<oliic  des  votes  èz*'  conseil  de  prcfccture^  le<|l|cl  pfo- 
primés  sont  nrccssam  s,  au  premier  nonciTa  dans  h'  nidis. 
lourde  sec  utia  ,  |JOur  i^uii  }  ait  .^â  Tout  membre  de  l\i>5sem&léé 
électioa.  ^ector^lc  9  le  drdit  d'arguer  lei 
Au  deuxième  tour  de  scrutin  ,  la  opérations  de  nul^té.  SI  saiîéoUna* 
majorité  nialjve  «uffif,  'que!  que  lion  i/'a  piM  été  consîç;néenn  procès- 
toit  le  çumbrc  de^électeurs  prcsens.  '  Teibaj  ,  elle,  est  dcposce  dans  le 
•  Bfi  eeedVgalitéduNOiibre  de.tef*  .  ilëUiffe  cinq  jours ,  à  partir  du  |our 
ffegei,  TéleotioB  eatacqoue  enplol  de  IVIection»  au  'secrétariat  de  U 

âgé.  sous-préfectiire  ,  ft  itigée  ,  sauf  re- 

.  4^.  ï^l"î.que      boîfe  du  sctutin  cours,  par  le  con?cil  de  prcfccfure 

aura  éie  ouverte  et.le^oml^e  dos  dans  le  délai  d'un4uoiSy  ù  com|>ler 

^uUetms  vétifi'é ,  un  dea  •aroUjIeuffi  'deaa  réception  à  la  préfecture, 

prendra  «ucccssivement  cjiaquebul-  Si  la  réclamai iôq  est  fondée 

lelin  ,  le  dépli|raj  le  remettra  an  *  sur  Çincapacîfé  légaJe  d'un    ou  de 

E résident ,  qui  en  fera  la  lecture  à  plusieurs  membres  élus ,  U»  fjtTcstioa 

autc  voix  et  le  passera  à  un  aiitrc  est  portée  devant  le  tribunal  de  l'ar* 

•cruUleinr*   '       .  rondissemeni ,  r^ui  statue»  tttof  J^p* 

.  tfflmcdiatemcnt  après  le  dépoui)**  pf'   f 'nr  Je  d'appel  devra, loiii  peine*  " 

lement,  les  hulletins.bcrt>tit  bràli^  de  nullité, .être  noiiHé  dans  lés  èix 

en  présence  de  l'assemblée.  jours»  la  partie,  quelle  que  soit  la 

pans  Jet  astcnîhléet  *diVitée»«cil  distance  dei  liens.*  La  eaute  sera 

pimifurs  sections  te  dépouillement  jugée  t^mairement  et*  conformé- 

du  scfulin  se  fail  dins  chaque  sec-*  ment  au  paragraplie  4  derarticle33  ' 

tion  ;  le  résultat  en  est  arrêté  et  delà  loi  du  19  avril  i83i. 

signé  Dar  irs  membres  du  bureau;  5.1.  Le  recours  au  conseil-d'état 

il  eily#imBiédiatenient  fiorbî  par  le  sera  exercé  parla  Toie  contentlettie»  . 

^rëilident de  chaque  5ection  au  bu-  jugé  publiquement  cl^ans  frais, 

rcân  delà  première  <et  tion,  qui  fuit,  '1^.  Le  recours  devarït  le  conseil 

en  préseaçe  dt:s  presideus  de  taules  d  iUt'scr^  suspensif  lorsqu'il  sera, 

lef  wctîo&t  >  le  rvcçnsetneÂt  géd4ral  ejtercé^ar  le  conéeil  cju. 

4es  votes.                            ,  •  •  L*appel  des  jiigelbéns  des  triba« 


4;.  Irs  deux   tours  de  scrutin 


naiix  ne  sera  pas  suspensif  lortqn*!! 
«cia interjeté  p4r  le  préfet» 


prévti  ^  [Kir  l' irticîc  f\  5  ci-dcs?t!s  peti- 

"Wefki  avoir  iieu  le  même  )our;  mais  '         jl.      *  * 

chfaue  tcruti^  doit.reiter  oufert  TITRE  TII. 

pendant  trois  he«ret  a^  ttoins.  .  Dispo,ifAm,  transiiohr,.  ' 

Trois  membres  au  moins  du  bu-  •                              •  , 

rcan,  y  compris -ie  aecrétaiie,  Moi*  *     SS.  L'élection  ilcn  ronîpils  géné- 

Tent  toujours  être  pt  ésens.  •  i^ux  et. de scoufeiisd  arrondissement 

Le  burèau  atatue  piovisoîve-  sera  faite  danc  le  délai  de  tix  mots,  à 

ment  sur  Iesdit6cul(és>mi  x'i  lèvent  dater^e  ]«  piOlbuIgl^iOD*  de  l«  pré» 

ausujctdesopérationsd'I'assciiiM  *'e,  seaie'loi.  . 

àg*  Sà  aucun  cas ,  les  opérations  5G.  Le  tabic'au  dos  1 1  unions  de 

dÉiie»eniblée.élef^orale  ne  pourront  caiitçns  prescrites  pai  lurt.  3,de  la 

durer  pluf  de  deni  jours.  présente  loi,  dans  les  départem^na 

.  5o.  Les  procès-verbaux  des  opé-  qui  ont  plus  de  trente' eântqi^is,  aoTA 

raUon»  des  ;|ssembléf <<  remis  p:\r  les*  connnuritqué  aux  conseils-généraux 

préiidens  son| ,  par.riiU^rmédiairé  Cl  ^ux  c«uscils  d  urrondisscraent 

dtt^  sjyis-préfet ,  transitf&s^att  p^i:éfet|  iastilués  eq  vertu  de  la  présente  loi« 

qniya'il  cfott  quie  les  cooditidos  dans  leur  plus  prçcl^ne  SiMiott* 
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3  a  APPENDICE.  . 

T!çs  obieiVatîons  que  pouMent  Fait  k  Pari»»  au  palais  des  Tuil»*' 

^rc  ces  cpnseils  sur  les  rcuniona  de  nés ,  le  a2*  jour  du  mois  djS  Ijciiiiy 

cantons  seront  imprimées  eb  distri«  l'aa  i8d3i.  * 

Luées  aux  Chambre».  .     •       LOUIS-PHILIPPE.  -, 

57,  La  présente  loi  n'est  pas  %p«-  ParlcTroi: 

plicablé  au  dëparte'mcnt  de  la  Selhe:  Le  pain     Franety  minù(^  êêcré» 

ll  s^ra  stntuu  a  Sotl  égard  par*UOe  tairr- d'état  au  départemêlU  dê 

loi  îpéciatc.     ,     '                 *  •  l'intérieur  et  des  cultes ^ 

La  présente  loi  disculi'e.*erc.    *  Comte  o'Aagout. 

"       •  •  • 

*  *    .  •*  *  •  . 

L04  sur  hs  travmtx  publics  à^onU*    nistre  du  commerce  et  de?  travaux 

t   nuer  ou  h  enireprendre,*      *  Oublies  un  crédit  de  dix-sept  mil- 

LomS'PmLippfi ,  etc.         *  lions  deax  cent  qoinrànte  '  mille 

-  Les  Chfaibres  ont  adopté;  nous  françs ,  pour  être  appliqué  à  Tachè- 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce^qm  vemenf  â?s  monument  cUJn  cipi- 

tuit  :  *  t  ili:  dans  lès  proportions  ci-aprè^ 

4rt.  i*'.  ïl  est  ouvert  au  mi-  dcterminées  :  •  t 

,000 
,000 

3o  Ali  Pahthâpn*    i,4oo»0oo 

«  4°        '^'  'scum  d'Iiisfoirc  naturelle.  ...  ••.'••«'«•■  stf^oOyOOO 

*   5^  A  l'tHjlise  royale  de  SainJt-ÏDeniî-  .«...»*.....'  i,35o,oqo 

lA  r£cole  royale  des  beaux-arts.  V' V  ..........  1,900,000 

•  7%  Al'i^^doqui^d^'Orsay.  .  .  «   «  y.  .     .  ^,^50,000 

8**  Au  niontfmciit  uo  i>i  IJastillo.                  «r,  .       .  •7(  0,000 

ij^  A  la  Chambre  des  vî»  puté»   :^0,000 

iu°  A  iiuslitul  des  sourdâ>muets,  ..^                            .  l50»ooo 

II»  An  eoUége  de  France.   -  6So,ooo 

1 20  Pour  le  pont  de  11  Concorde  et  de,  placement  des 

obétiiques  .;..••;«.'.,  «  3oo,ooo 

17,240,000 

«rra  stattu':  ultérieurement,     .  Le  nombre  et  les  direction'  'de 

•fil  par  une  loi  spéciale,  slir  Ic^  dé-  ces  «routcf  seront  successivement 

{icnses  de  reconstruction  de  la  Bi*  arrAfés  par  desorfjlonnaDces  royales, 

iliothèque  royale;  *  7.  La  route  de  Poitiers  à  Nantes^ 

3.  Il  eit  ouvert  au  ministre "tlu  dont  les  travaux  soiiisoldés  sur  des 
commerce  et  des  travaux  publics  fonds  (Ic'pirfcmentawx  ,  et  la  roule 
un  crédit  de  ouaraute-quatrc  rail-  de  haumur  à^a  iiocbclie /doDiifss 
liont,  pour  achever  les  travaux  de  travaux  ^ohl  soldés  partie»  ktijr  djet 
caoaUsation  entrepris  en  vertu  dies  .  fonds  départementaux  «  partie  suv 
loi>  dcf  5  acûH '*?2i  et  1  4  aoiiIji8;i2.  des  fonds  du    trésor,  seront  cnm- 

4.  Une  somme  de  quinze  millions  'prises  dans  le  système  des  roi^les 
sera  consacrée  à,  l'achèvement  des  stratcgiq«e«.  "     •      -  . 
lacunes  des  routes  rpjales  qu'il .  est      Toutefois ,  les  fonds  que  le  dépar- 
le plus  urgent  de  terminer.        *  tement  des  X>eux  -  Sèvres  es^  déjà 

5.  Une  soaimc  de  deux*  millions  autorisé  a  employer  pux  travau:^  de  ' 
sera  consacrée  à  au{!mcnler,  pcn-  ces  soutes-  par  les  lois  dcs-^guo- 

«dânt  ks  années  i833  et  iBU,  le  vembre  s83o  et       ian^ï^v  iS3%» 
fondsd'entfctipn  des  routes  royales.  *  continueront  de  recevoir  cette  ^lls* 

6.  Il  «cra'étaliU  dans  les  dépar-  tjnation.  •  . 
tenirni  de  Towr.^t  un  s\  si«*  inc  de  8. .  Les  travaux  des  roptes*  «fratt'- 
routcs  î/ra(e^'^/(/.^(\ï ,  distificles  des  gicpies ,  en  ce  qui  concerne  les  oecu- 
routes  royales,  départementales  e't  potions  pcrmdftentes ou t#tnpor«ji<?s 
communales^  '.       .  .  '      .  de*tefr#ins  et  b&Umen^.  seront 
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root  assimilés  aux  travaux  militaires  au  centième  du  capital  nominal  des 

cl  régis  par  lei  mêmes  loîi.  rentes  nouTellemenl  créées. 

Dès  qu'une  des  routes  stra»  17.  Cinq  pillions  de  rentes  cinq 

tégiques  sera  terminée,  les  frais  pour  cent,  sur  celles  qui  ont  été  ra- 

d'cntretien  seront  supporters  concur-  chct<*cs  par  la  caisse  d'amortissement 

rcmmeot  par  les  communes  ,  les  et  inscrites  au  trésor  au  nom  de 
départemens  et  le  trésor ,  dans  des  ^t  établissement .  seront  rayées  du 
,|iropQrtions  arrêtées  par  des  régie-  ^^and-livie  de  la  dette  publique,  et 

'mens   d'administration   publique  y  définitiveraent  annuti^^s  en' capital 

rendus  après  avoir  entendu  les  con-  i  et  arrérages  à  dater  du  aaseptembjre 

ailli  nmnieipaiix  et  les  conseils*  Mi, 

lénéfauk  des  départemens.  18.  Sur  les  crédits  oayerts  par  1a 

10.  Tin  crf^flit  de  douze  millions  prë<!ente  loi ,  les  fonds  snivans  se- 
CSt  allccté  a  l  exécution  des  travauX  rontmis<  à  titre  de  crédit  supplé- 
des  routes  âtruUgiques.  mentaire  pour  i  exercice  iS3^,à  la 

11.  Un  dédit  do  deux  millions  disposition  du ninistrodtfcoawi^ce 
dnq  cent  raille  francs  est  ouvert  «t  des  travaux  pnUics  : 

pour  être  appliqué ,  conçu  rremment  p^„^      monunwns  de 

atec  le  fonds  annuel  des  ijudgeU,  a  p^^j^  ^  jSOiOOO 

radièYement  du  système  des  phaw  p^^^    i»enûetieu  des 

et  fanaux  dcsuoés  à  I éelairago  des  ^^^^  ,,000,000 

C6tes  maritimes.  .                 lacunes  de 

12.  Une  somme  de  cinq  cent  raille  routes  a  ooo  ooo 
francs  sera  consacrée  à  des  études  p^^^  *  • 
dedicminstfefer.  I-^^^,^   5oo,ooo 

13.  Usera  pourruauccessivement  p^„^  ^^^^^ 

aux  dépenses  ci»des8us  mentionnées,  ^n]^  4»l^ftmîn«  de 

et  s'elevant  au  total  de  quatre  viDgt-  ^  aSo  OOO 

trme  millions  deux  cent  quarante  p  ^^^^  V  /^J 

nille  francs,  parles  moyens  d-après  _  /   500,000 

déterminés.  . 

14.  Les  fonds  qui  seront  mis  cha-  lO^OOO^OOO 
que  année  à  la  disposition  du  mi-  ...  , 
Bistre  du  commerce  et  des  travaux  19-  Chaque  année  U  sera  rendu 
publics  feront  l'objet  d'un  budget  aux  Chambres  un  compte  spécial  de 
spécîriî  nnnexé  au  bndeet  générai  de  la  situation  des  travaux  exécutés  en 
cenimjstère.  vertu  de  ia  présente  la  loi,  et  du 

La  poruoa  des  crédits  qui  n  aura  montant  des  sommes  dépensée^, 

pas  été  consommée  &  la  6n  de  Texer-  Ce  compte  rappellera  les  alloca- 

dcepourra  être  reportée  à  l'exercice  lions  faites  avant  la  présente  Iw  pouf 

suivant,  sans  toutefois  que  la  limite  les  mêmes  objets, 

des  crédits  spéciaux  puisse  être  dé-  ao.  11  ne  'era  ac<u>rdé^  aux  arcbi- 

passée .  tectes  aucun  lumoraire  ni  indemnité 

tS.  Le  ministre  des  finances  est  pour  les  dépenses  qui  exeéderont 

autorisé  à  faire  inscrire  au  grand-  les  devis.  * 

livre  de  la  dette  publique  la  somme  présente  loi,  disculée,  etc. 

de  rentes  nécessaires  pour  réaliser  le  p^.^  ^„     ^^j^  jg,  Tuileries,  le 

capital  de  qualre^vinst-tre»e  «lU  jour  du  mois  de  juin ,  l'an  i833. 

hons  deux  cent  quarante  «.lie  >3  1  L0UlS.PliiUPP£. 

Ces  rentes  ne  pourront  ctro  ad-  Par  le  Roi: 

iusccs  qu'avec  publicité  et  coucur-  ^      .  ,              ».  •     j»  „  .       r  ' 

vence ,  àans  iesïormes  suivies  pour  ^            sccrctaire-d  ctat  au 

les  adjudications  des  emprunts!  parlement  du  co/nmtrce  U  Uet 

iC,,  La  dotation  de  Pamortissc.  travaux  puùltcs , 

onent  sera  accrue  d'une  somme  é^ale  A.  TaïKas» 

Annt  hisê,  pour  |333*  Appendice,  ^ 

a  ^ 
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Loi  portant  fixation  du  liu/get  4.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 

dépenses  de  i'exerciçe  1834.    '  dépenses  mentionnées  dans  les  ar- 

^         •  ticles  a  et  i  de  U  présente  loi  et 

Louis-Pkiup»!,  «te.  dm  les  deux  tableaux  y  annexéa» 

^ous  avons  pr«fMM<,  letChanibrei  Pp  les  voies  et  moyens  dc^  l*excr«* 

ont  adopté,  cous  avons  ordonné  et  ^^^^  1S34. 

ordonnons  ce  qui  suit  :  5-  A  ravcnir,  il  ne  sera  pas  affecté 
Art.  1  <  ^  Une  somme  de  viiigt-scpt  fonds  à  ia  dotation  des  sièges  épis- 
millions  de  rentes  cinq  pour  eeot,  copaux  et  métropolitsins  non  com^ 
sur  celles  qui  ont  été  rachetée!  phr  pns  dans  le  concordat  de  180 1,  qui 

la  caisse  d'amortissement  et  inscrites  viendraient  à  vaquer    jusqu'à  )a 

«u  trésor  au  nom  de  cet  établisse-  conclusion  définitive  des  négocia- 

ment»  sera  rayée  du  grand-livre  de  tions  entamées  à  cet  égard  entre  le 


la  dette  publique.  Ces  nmtësdeaaeu^ 

reront  définitivement  annulé»  èl^ 
capital  et  arrérages  à  dater  du  aa  sep- 
tembre  i833. 

a.  Descf«édibs2»jkt  ouverts  jusqu'à 


gouvernement  français  et  le  cour 

de  Rome. 

6.  A  l'avenir,  les  chapitres  V 
(lignes  télégraphiques),  VII  (dé- 
penses générales  d^sgardes  natio» 


concurrence  de  neuf  cent  quatre-  a^les)»  et  XIX  (cultes  protestans), 
vingt-un  millions  neuf  cent  vingt-  seront  divisés  chacun  en  deux  cha<» 
trois  fnftte  quatre  cent  soixante-dix-     ~"  .  . 

huit  fr.  (981,923,478  fr.  ),  pour  les 
dépendes  de  l'éxerci^  t834 ,  coqfor- 
ni  'ment  à  Téta t  A  c1-anàezé 
aprilicablcs,  savoir  : 

A  la  dette  publique 
<ire  partie  dû  budget).  328,0  i3,o55 
Aux  dotationi  (a« 

partie).   . 

Aux  services  <^vni^- 
raux  ^es  ministtieâ  (i** 

partie)   •  •  • 

Aux  frais  de  réçîe, 
de  perception  et  d ex- 
ploitation des  impôts 
cit  revemis  directs  et  in- 
directs (4*  parife).  . 

An\  remboursemcns 
et  restitutions  à  faire 
sur  les  produits  desdits 
impéts et  revenus,  aux 
non- valeurs  et  aux  pri* 
me^  à  Tcjqportalion^ô* 
P^'^'^}  /  41*811,360 


«7f»?5*9o^ 

480,304,620 


»ï4»<569>543 


Tot.ll  égal.  .  .  .  981,933,478 

Un  crédit  spc'cial  de  trente-huit 
millions  cihq  cent  mille  francs  est 
ouvert  en  outre  au  ministre  du  com- 
merce et  des  trafat»  publics,  pour 
être  employé  sur  Tcxercice  i834, 
conformément  aux  alîocaîions  fixées 
pour  chaque  chapitre  dans  Tétat  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

(0  Yojfs  plus  loin  las  tabjmui. 


pitres,  qui  comprendront,  l'un 
toutes  les  dépenses  du  pensonnel, 
et  l'antre  tontes  les  dépenses  dà 
matériel. 

7.  Les  fonds  non  employés  nu 
3i  décembre  prochain  ,sui  lL  crédit 
de  cinq  millions  ouvert  au  ministre 
du  eommerce  et  des  iittvaiAc  pnbfiea 
par  la  loi  du  6  novembre  i83i ,  pour 
contribuer  a  des  travaux  d'utilité 
communale,  pourront  être  affectés 
ans  usages  déterminés  par  cette  loi 
pendant  Tannée  i834. 

8.  A  partir  du  i"'  janvier  1834^ 
la  prime  de  sortie  sur  les  cotons  filés, 
écrns,  blancs  ou  teiuts,  ainsi  que 
sur  les  tissns  de  -purs  oetons  écras , 
blancs ,  teints  ou  '  imprimés  ,  sera 
réduite  h  vingt-cinq  francs  les  cent 
kilogrammes.. 

La  pvésmile  loi ,  discn  tée ,  etc. 
Fait  à  Paris»  le  38*  jour  dn  m 
de  juin  i633. 

LOUIS^PHÎLIPPE; 
Par  le  Roi  : 
Ze  rtiinùtre  s€ctétaire^d*élat  au  dé' 
partèHtent  des Jinances  , 

HOMlKK. 


Loi  porianl  fxation  du  buJ^^et  deS 
recettes  de  L'exercice  18^)4, 

LoniS-PHILIPjpBt  otc  '  , 

NonsaYons  propesé,  les  Chambres 
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ont  adopté ,  doiu  aToni  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITBE  1er. 

JmpSts  muorisés  pour  textreUe 
Mil. 

Art.  Conlintiera  d*^tre  faife, 
pour  i834>  cooforméroent  aux  lois 
eiittantet,  et  laof  let  modificalioni 
rétattant  de  la  présente  loi ,  la  pcr* 
ception. 

Des  droils  d'i m  i  i^isl rrmcnt  ,  de 
timbre,  de  grclic,  d  bj^jutiièques  , 
de  passeports  et  de  permis  de  port 
d*armes  et  des  droits  de  sceau  à 
percevoir,  pour  le  compte  du  tré- 
sor, eu  conformité  des  lois  des  17 
août  iSa8  et  29  janvier  i83i  ; 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris 
celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  des  postes  ,  des 
loteries»  des  moanaies  et  des  droits 
de  farantie  ; 

Des  taxes  de  brevets  d*inTention  ; 

Des  droits  devérifîcaliun  des  poids 
et  mesures,  conformi  rrK^nt  au  tarif 
annexe  a.  l'ordonnance  10^ aie  du  rë 
dieeml^re  1^35  ; 

Du  dixième  des  billets  iTentrée 
dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est 
Bxé  par  la  loi  du  16  mars  1819; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  deî  bfi- 
tîmens  de  commerce  ,  tp|  qu'il  est 
iixé  par  le  iarii  du  27  iuiu.i8o3  :  le 
nroduit  de  celte  Tente  continuera 
d'être  versé  dans  la  caisse  dea  inTa«> 
lîde^  de  h  marine; 

D'un  quart  de  la  recette  brute 
dans  les  lieux  de  réunion  et  de  ieic 
oà  f  on  est  admis  en  payant  ;  • 

D*un  décime  pour  franc  sur  les 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis , 
y  compris  les  amendes  et  coadam- 
natioQs  pécuniaires,  et  snr  h» droits 
de  greffe  perçus  par  le  seeréti|ire- 
général  du  conseil  d'état,  en  vertu 
derordonri  ince  du  iSjanvier  1826; 

Des  contributions  spéciales  deS' 
tinëes  h  saliTenir  ans  dépenses  dca 
Ibonrscs  et  chambres  de  commerce» 
ainsi  que  des  revenns  spéciaux  accor- 
dés .lîîxdits  élablisserncns  et  aUlL 
liUbh:>stmeitâ  iauitan  es  j 


Des  droits  établis  ]^oar  M»  de  Vi- 
site chex  les  pbarmactens,  drognistet 

et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées, 'en 
vertu  des  arrêtés  du  gouvernement 
du  3  floréal  an  8  (  23  avril  1800),  et 
du  6  nivôse  an  11  (27  décembre 
180a),  sur  les  établissemens  d'eauK 
minérales  naturelles  pour  le  traite- 
ment  des  médecins  chargés  par  la 
gouvernement  de  Tinspectioii  de  cea 
clablî.sseîiiçns  ; 

Des  rc(l«'\  an  L'C's  sur  le<«  mines  ; 

Des  diverses  rétnbulioni  impo« 
sées  en  faveur  de  l'uniTersité,  sur 
les  membres  de  l'université ,  sur  Isa 
établissemens  particuliers  «l'instruc- 
tion ,  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques ,  sur  les  candi- 
dats qui  se  présentent  aux  ezameni 
des  diITérentcs  Facultés  etauxèxa* 
mens  des  jurys  médicaux; 

Des  taxes  imposées  avec  Tautori* 
sation  du  gouvernement  pour  la  coii*^ 
servation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d*art,  intéressant 
les  conjniu Hautes  de  propriétaires 
ou  d'babilans;  des  tax.es  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés 
par  la  loi  du  16  septembje  1807,  et 
des  taxes  d'affouages ,  là  où  U  est 
d'usage  çt  utile  d'eu  établir  ; 

Des  droils  de  péage  qui  seraient 
établis  conformément  «  la  loi  dn  4 
mai  1802  ,  pour  concourir  a  la  con- 
struction ou  k  la  répaiati/=«u  des 
ponts,  écluses  ou  ouvra&es  atrt  à 

la  charge  de  l'état ,  des  départeneaa 
et  des  communes»  et  pour  coneo» 
tien  de  rampes  sur  lesrottteixoyalet 

ou  départementales  ; 

De  la  retenue  sur  le  prix  des  livrai* 
sons  de  tabac  autorisées  par  l'ar» 
tscle  38  de  la  loi  du  a4  déeembue 
1814 1  jusqu'^  concurrence  d*un  cen- 
time par  kilogramme ,  et  spéciale- 
ment affectée  aux  frais  d'expertise 
et  autres  dépenses  à  la  charge  dei 

planteurs  ; 

Du  produit  du  visa  des  passeports 
et  de  la  légalisation  des  actes  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ^ 

Des  droits  de  chancellerie  et  de 
consulats  perçus  en  Yertn  des  tarîft 

Cxistans. 

z»  i'our  subveair  au  traitement 
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des  mMecins-înspecteurs  des  bains ,  portion  d'impôt  afférente  au  revenu 

des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  perdu.  Ces  dégrèvemens  seront  pro- 

lùUiérflles,  le  gouvernement  est  au*  -  Doneéi  parlai  conseils  de  préfectare» 

torisé  il  imposer  sur  lesdits  établis-  &  titre  de  décharges  et  réductions, 

semens   des    rontribufions  qui  ne  et  réimposés  au  rôle  foncier  doL*an* 

Ïtourront  excéder  mille  francs  pour  née  qui  suivra  la  décision, 

'établissement  de  Tivoii  à  Pans,  G.  £a  exécution  de  l'article  io6 

deux  cent  cinquante  francs  pour  nne  dn  Code  forestier,  une  somme 

fabrique  et  cent  cinquante  francs  cle  un  million  trente-quatre  mille 

pouf  un  simple  dépôt.  six  cent    quarante-quatre  francs 

Le  recouvrement  de  ces  rétribu-  (  i,o34i644  francs^,  montant  des 

lions  serapoursuivi  comme  eelui  des.  frais  d'administration  des  bois  des 

contributions  directes.  communes  et  établis.sem ens  publics  » 

3.  Est  également  autorisée  la  per-  sera  ajoutée  pour  i834  à  la  contri- 
ception  des  droits  de  voirie  dont  les  bution  foncière  établie  sur  ces  bois, 
tarifs  auroftt  é£é  approuvés  par  le  Çette  somme  sera  xépartie  par 
goiiTemement,  sur  la  demande  et  nne  ordonnance  foyale  entre  les 
au  profit  des  communes,  conformé  différens  départemens  du  royanme* 
ment  à  Tédit  du  mois  de  novembre  7.  En  cas  d'insolBsance  des  reve- 
1697,  maintenant  en  vigueur  par  nus  ordinaires  pour  l'établissement 
la  loi  du  sia|uiilet  <79i*  des  écoles  primaires,  communales, 

4.  Les  contributions  foncière»  élénentaires  et  supérieures»  les 
personnelle  et  mobilière ,  des  por-  conseils  municipaux  et  les  conseils 
tes  et  fenêtres ,  et  des  p.itentes  se-  généraux  des  départemens  sont  au- 
ront perçues  pour  i83^,  en  princi-  torisés  à  voter  pour  1834,  à  titre 

Ed  et  centimes  additrannels,  con-  d'imposition  spéciale   destinée  à 

rmément  à  Tétat  A  ci-annexé.  rinstraction  primaire ,  des  centimes 

Le  contingent  de  chaque  départe-  additionnels  au  principal  des  con- 

ment,  dans  les  contributions  fon-  tributions  foncière,  personoelle  et 

cière,  personnelle  et  mobilière,  et  mobilière.  Toutefois,  li  ne  pourra 

^  dbi  portes  et  fenêtres  est  fixé  ans  être  t oté  à  ce  titre  plus  de  trois 

'  sommet  portées  dans  les  états  B.  centimes  par  les  conseils  munici- 

n<>*  1 ,  3  et  3  9  anndés  à  la  pré»  cipaux,  ni  plus  de  deux  centime 

sente  loi.  ,  par  les  conseils  généraux. 
•  5.  Dans  les  yllles  de  vingt  mille 

âmes  et  au  dessus,  et  lorsque  les  TITRE  If. 

ccnseilsmunicipaux  en  auront  formé  ^  contr^ution,  mdfyeetet.  * 

la  demande  ,  les  vacances  ,  pendant  •rKMrv«,w«* 

un  trimestre  au  moitxs,  de  toutou  S.  Le  droit  Ù&ù  ^  imposé  sur  les 

Imrtiedes  malsons  dont  les  proprié-  Yoitores  publiques  partantd*occasion 

faires  ne  sont  pas  dans  Tusage  de  se  ou    volonté ,  par  Tartiele  1 13  de 

réserver  la  jouissance , pourront,  en  la  loi  du  35  mars  1817,  pour  tenir 

cas  d'insuffisance  des  sommes  al-  lieu  du  droit  de  dixième  imposé  sur 

louées  sur  les  fonds  de  non-Taleurs,  les  Toitures  à  service  régulier,  sera 

dominer  lien  un  dégrërement  de  la  perçu  ainsi  qu*il  suit  : 

/  à  I  et  a  places  •  4ofr. 

Par  voiture,  quel  que  soit  ^  ? •  •  •  .*  Ç** 

.  "       lenomlntBdctroaes*  •  •  '  *  5                 *    96  ' 

l         à(j   110 

Pour  chaque  place  an' dessus  de  ce  nombre  «  lo 

Sont  exceptées  des  dispositions  de  leur  service  babituel  d'un  point  fixe 

^article  lia  delamêmeioi,eteon-  &  un  antre,  ne  sortent  pas  d'une 

sidérées  comm^?  partant  d'occasion  même  ville  ou  d'un  rayon  de  quinie 

ou  à  ToloQté^  les  voitures  qui»  dans  lùloinètres  de  ses  limites^  pourra 
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3u'il  n'y  ait  pas  continuité  immé-  scrécs  an  BuUetin  des  Loist  et  sou-* 

iate  de  service  pour  un  point  pUii  mises  à  la  Sttnction   législative  k 

éloigné,  même  après  changement  l'ouverture  la  plus prochame  setsion 

de  Toitore.  des  Gbanbréf . 

9.  A  compter  du  !*•  janvier  t834  » 

et  lorsque  les  conseils  municipaux  TITAE  V. 

en  auronh  fait  la  <lcmande    les  en-  JÉ>i$p9tàwn9 généraUi. 

trepôt»  a  domicile,  pour  les  bois-  ^ 

lODt,  aeroot  aupprimés  dans  lea  corn-  t3.  Tootet  eontribiilioii»  dlredes 

m  unes  sujettes  aux  droits  d'entrée  ou  indirecte!  >  autres  qae  celles  au- 

ou  d*octroi ,  lorsqu'un  entrepôt  pu-  torisées  par  la  présente  loi ,  à  quel- 

Mic  j  aura  été  régulièrement  établi,  ^ue  titre  et  sous  quelque  dénoroina- 

*  tion  c[o*eUet  se  perçoivent ,  lont 

TITRE  m.  lormeOenieBi  interdites ,  à  peine, 

f..^^  .  j  .        ,      j  contre  les  aulori!<''S  qui  les  ordon- 

E¥MUttiMM  dêt  recettes  de  Vexer-  •    ^             1    *      )  : 

**                   .       ftS  neraient,  contre  les  emplo^xs  qui 

eiee  I5J4«  ,  confectionneraient  les  rôies  et  larifs, 
10*  Le  budget  dei  recettes  ett  et  eenx  qoi  en  feraient  le  receoTre* 
dvalné  pour  l'exercice  i834  à  la  ment  »d*etrepoorfiiifif  comme  con- 
somme de  neuf  cent  quatre-vingt-  cussîonnaîr^s ,  sans  préjudice  de 
trois  millions  six  cent  soixante-  l'action  en  répétition ,  pendant  trois 
neuf  mille  trois  cent  sept  francs  années,  contre  tous  receveurs,  per« 
(  983,669,307  francs  ) ,  eoalbrmé»  cepteun  on  iaditidoi  qui  auraient 
ment  à  l'état  C  ci  annexé  (i).  fait  la  perception,  et  sans  que ,  poTir 
II.  Une  somme  de  trentf»-huit  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
millions  cinq  cent  mille  francs,  à  buoaux,  il  soit  besoin  d'une  autu- 
prélever  nir  le  firediiit  des  rentes  risation  préalable.  Il  n'est  pas 
mises  à  la  disposition  du  ministre  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des 
des  finr»nrcs  pnr  l'arf icle  I '5  de  la  loi  articles  20  et  28  de  la  loi  du  3i 
relative  au\  ttataux  publics  à  con-  juillet  1821,  de  l'article  de  la 
tinuer  ou  à  entreprendre,  est  af-  loi  du  17  août  1822,  et  de  l'article 
frétée  an  paiementdes  dépenses  pour  4  de  de  la  loi  du  a  août  1 820 ,  rela-^ 
travaux  publics,  dont  l'imputation  a  tifs  à  la  spécification  des  dépenses 
été  autorisée  pour  une  somme  égale  variables  départementales,  et  aux 
sur  1  exercice  i834>  centimes  facultatifs  que  les  conseils- 

généraux  de  département  sont  an* 

TITRE  IV*  torisés  à  voter  pour  les  dépenses 

j       •  •      '  d'utilité  départementale  et  pour  les 

MOyent  ae  i€nnae*  opérations  cadastrales,  et  des  arti- 

is.  Le  ministre  des  finances  est  cles  3i ,  39 ,  4^ ,  41 1  4^ ,  et     ,  de 

autorisé  à  créer  ,  'poor  le  service  de  la  loi  do  iS  mai  1818 ,  relatifs  aux 

la  Trésorerie  et  les  négociations  avec  dépenses  ordinaires  et  eatraordi^ 

la  Banque  de  France,  des  bons  ro-  naires  de^  communes, 

yaux  portant  intérétf  et  payables  à  14.  Dans  le  cas  où  la  session  des 

ecbéaneefize.       -        '    ^  Chambres  s'ouvrirailidans  les  derniers 

Les  bons  royaux  en  cnrcvlation  ne  mois  de  l'année,  la  loi  annuelle  des 

pourront  excéder  deux  cent  cin*  finances  pourra  ,  par  dérogation  aux 

quanic  million».  dispositions  de  l'article  102  de  la 

Dansée  cas  où  cette  somme  serait  loi  du  i5  mai  1818  ,  être  présentée 

insuffisante  ponr  les  besoins  dn  sw*  avant  la  loi  pour  le  règlement  dé<- 

vice ,  il  y  sera  poorvn  an  Bioyen  finitif  des  budgets  antérieurs, 

d'une  émission  supplémentaire  qui  Toutefois,  cette  derrière  loi  sera 

devra  être  autorisée  par  des  ordon-  présentée  avec  les  comptes  des  nn- 

nances  royales,  lesquelles  seront  in-  nistres  à  l'appui ,  an  j|jius  tard  dans 

les  deax  mois  qui  suivront  la  pré» 

<t)  Voysi  plut  loin  IsstsUstax.  sentatioii  dn  budget. 
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La  situation  provisoirç  de  Texer- 
cîce  oui  suit  imniédFatement  celai 
dont  les  comptes  doivent  être  pré- 
sentas,  le  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances  ,  tt  tous 
les  documens  prescrits  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  devront  toujouri, 
dans  le  cas  de  la  dérogation  ci-des- 
sus, être  distribués  aux  Chambres 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  I4 
présenUltOD  du  budget. 
La  présente  loi,  discutée,  e|Cv 
Fait  à  Paris ,  I0  a8«  jàûr  du  moU 
dtjoiii  i833. 

tOUIS-PHILIPPB 
Par  le  Roi  : 
Xe  ministre  secrétaire  -  d'état  «H 
dépurmiWU  des  finances , 


loi  ifld  tutUTB  de»  crédite  au  profit 
des  créanciers  et  pensionnaires 

de  tancienne  lîsff  rivifp  ,  et  cîes 
condamnes  pour  causes  politiques 
sous  la  restauration» 

I<ofni-FwLim,  etc. 

Nous  aToas  pvoposéf  lei  Chambres 

ont  adopté,  nous  tivom  ordonné 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  11  tint  ouveit  au  ministre 
des  finenees  un  nouveta  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  franos 
pour  continuer  le  paiement  de  ceux 
des  créanciers  de  rancienne  liste 
civile  dont  lei  titret  «uraîent  été 
vérifiés  et  reconnus  légitimes^  sans 
P r i 11 d i c e  âu  recours  de  l'état  e<Ni- 
tfc  qui  de  droit. 

2.  Les  iiquateurs  provisoires  de 
Tanciennir  liste  dnletont'eutorisés  k 
faire  le  recoi^Trement  des  Taleoms 
ectÎTCS  dp  la  liquidation. 

3.  Un  crédit  de  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  est  ouvert  au 
ministre  des  finances  |KNir  être  dit- 
trihués  ,  savoir  î  !•  deux  cent  viegt 
îmWe  francs  aux  condamnés  pour 
causes  poiiliques  sous  la  restaura- 
tion $  3*  cinq  cent  trente  mille  francs 
aux pensionnaireis de  lancicnne liste 
civile  les  plus  nrcessitcux,  et  sur  U 
présentation  ii'm  cerli^cat  d'indi- 


{;ence  délivré  par  le  maire ,  tisc  et 
égalisé  par  le  sous  préfet. 

Djns  aucun  cas ,  le  secourt  indi- 
viduel accordé  à  rrancicns  pension- 
naires de  la  Uslc  civile  ne  pourra 
excéder  quatre  cents  francs. 

Des  commissions  nommées  par  lé 
roi  seront  chargées  de  la  4i*tii> 
bution  des  sommes  ci>dcssus. 

4>  Le  ministre  des  finances  pré- 
sentera à  la  prochaine  session  des 
Chambres  l'état  détaillé  des  paiemens 
faits  en  vertu  des  «ttides  i*r  et  3  de 
la  présente  loi. 

ô.  La  liste  des  personnes,  avec  la 
quotité  des  secours  accordés  esi  vertu 
de  la  présente  loi ,  sera  distribuée 
tux  Chambres  à  la  proch:iinc  session. 
La  pn'?rnte  loi  ,  discutée  ,  etc. 
Fait  £i  Paris  ,  au  palais  des  Tuile- 
ries 9  le  38'  jour  du  mois  de  juin, 
I'an,i833. 

^  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrr ta  ira-d'état  OU  dé* 
partemenl  des Jtnances, 


Loit  mr  i'ifuînteiion  primaire^ 

Loois-PHif  ippn  ,  etc. 

Irions 'i|pospropo&é,  ks  Ciiambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I«. 

De  l'instruction  primaire  et  de  son 
objet. 

Art.  i".  L'instruction  primaire  est 
élémentaire  ou  supérieure. 

L*ins|ruetion  primaii^élémeot^re 
comprend  nécessairement  Tinstruc* 
tion  morale  et  religieuse,  la  lecture, 
récriture  »  les  éléuiens  de  la  langue 
française  et  dtx  calcul ,  le  système 
légal  des  poids  et  mesures. 

L^instrnction  primaire  sùpéricnre 
comprend  nécessairement,  en  outre, 
les  élémcos  de  la  géométrie  et  ses 
applications  usuelles  «  snécialemept 
1«  dessin  linéaire  et  Larpentage, 
des  notions  des  sricnces  physicfues 
et  de  l'iu^toue  n^turdlc,  applicfijt»ies 


^ 
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aux  usages  de  la  vie;  le  chant,  les  délit ,  et  condamné  à  une  nmcnde 

ch'mens  de  l'histoire  et  de  la  géogra-  de  cinquante  à  deux  cenU  franco  ; 

£hic,  et  surtout  de  i'histoirc  et  de  l'école  sera  fermée, 

t  géographie  de  la  France.  cas  de  rdeldive ,  1^  délinquant 

Selon  les  besoins  et  les  ressonrcet  sera  condamiié  1  un  empriioiine- 

des  localités  ,  rinstruction  prjmaire  ment  de  quinze  à  trente  jours  et  h 

une  amende  de  cçnt  à  auatre  cents 


pourra  recevoir  les  développement 
aeront  jugés  convenablef. 
a.  Le  voeu  des  pères  de  famille 

sera  toujours  consulté  et  suivi  rn  ce 
qui  concerne  la  participation  de  leurs 
eufans  à  l'instruction  religieuse. 
'  3.  rinstractioo  primaire  est  ça 
privée  on  paUiqne. 

TITRE  IL 
JD^  écoles  (urÙÊUÙVi  frwées» 

4.  Topt  indÎYÎd'a  ftgé  de  dix-huit 
ans  accomplis  pourra  exercer  la  pro- 
fession d'instituteur  primaire ,  et  di- 
riger tout  établissétDent  quelconaue 
d^nstructîoii  primaire ,  sans  aotres 
conditions  qun  de  présenter  préala- 
blement au  maire  de  la  Comfnune  où 
il  voudra  tenir  école, 

1^  Un  brevet  de  capacité  obtenfi 
après  examen,  scion  le  degiré  de 
l'école  qu'il  veut  établir  ; 

a**  Un  certificat  constatant  que 
l'impétrant  est  digne,  par  sa  mora- 
lité^  dese  livrer  à  Penscignement. 
Ce|certincat  sera  délivré  sur  l'attesta- 
tion de  trois  conseillers  municipaux  , 
par  le  maire  de  la  commune  ou  de 
chacune  des  communes  oâ  11  aura 
résidé  depuis  trois  ans. 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école. 
Les  condamnés  à  des  peines 

aiBictifes  ou  infamantes j 

a^  Les  condamnés  pour  Vol ,  es* 
croquerie,  banqueroute,  abos  de 
connance,  ou  attentat  aux  mœurs,  et 
les  individus  oui  auront  été  privés 

5 ar  Jugement  de  font  on  partie  des 
roits  de  famille  mentionnés  aux 
paragraphes  5  et  G  de  l'art;  4*  da 
Code  pénal; 

3^  Les  individus  interdits  en  ezé- 
cation  de  l'art.  7  de  la  présente  loi. 

6.  Quiconque,  aara  ouvert  une 
école  primaire  en  tontravention  ù 
l'art.  5,  ou  sans  avoir  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  l'art.  4  4^ 
la  présente  loi»  sera  poursoivî  defant 
le  tribunal  cortectionnai  du  liea  du 


francs. 

7.  X'^ut  instituteur  privé,  suri» 
demande  du  comité  mentionné  dans 
l'art.  19  de  la  pnîscntc  loi,  ou  sur 
la  poursuite  dW^ice  du  ministère 
public ,  pourra  être  traduit ,  poor 
caose  d'inconduiteoii  d'immoralité, 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dijscmcnt ,  et  être  interdit  de  IVxcr 
cice  de  «a  profession  à  temps  ou  à 
toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties  f 
et  statuera  sommairement  en  cham- 
bre du  conseil.  11  jen  sera  de  même 
sur  Vappel ,  qui 'devra  être  int^r^eté 
dans  le  délai  de  dix  jodrs,  \  comp- 
ter du  jour  de  la  not!nc:jtion  du  jn- 
gement  ,  et  qi^i,  çn  aucun  cas  ne 
serasusncnsif.  "  •  * 
"  toutsaiis  préjudice  des  pour- 
softes  qui  poarraient  avoir  lieu  pour 
crimes,  délits  ou  contraventions  pré* 
vus  |>ar  |cs  lois. 

TITBB  III. 

»•»'•• 

)  Des  écoUs  pri«nan-pM  pulUques, 

8.  Les  écoles  prjii^ajres  pnbliaues 
aont  éelles  'qu'entretiennèntf  en'  to»t 
on  partie,  les  co9imîiBfii,1ei(dépar« 

temens  ou  l'état. 

9.  Tou^e  commune  est  tenue,  soit 

riF  elle-inéme ,  soit  çn  se  réunissant 
une  ou  plnsieorî  communes  voitd-  • 
nés,  d'entretenir  au  moins  une  école 
primaire  élémentaire. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances 
locales  le  péfiiiettraient,  lëaifaiibtie 
de  rinstraçtiôn  publique  pourra  » 
après  avoir  entendu  le  conseil  mu- 
nicipal ,  autoriser,  à  titre  d*écoles 
communales  ,  des  écoles  plus  parti- 
enlièrêment  affecttesll^in  déi  cultes 
reconnus  par  l*état. 

'io.  Les  communes  chefs-lieux  de 
département ,  et  celles  dont  la  po- 
pulation excède  six  mille  âmes ,  de- 
yront  avpir  en  fmire  Une  écèlfe  pri- 
ttiaire  siipéneaie^ 
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11.  Tout  département  sera  tenu 
;  dTentKteniriine  école  nomale  pri- 

nuiiM  ,  f  oit  par  lui-même ,  soit  en 
réunissant  à  un  ou  pluiieurs  dé]^r- 
temeos  Toisins. 

IfeteoDteils  généraux  déliNimot 
mr  les  moyens  d'assorer  Fentretien 
^iles  .écoles  normales  primaires.  Ils 
délibéreront  également  sur  la  réu- 
nion de  plusieurs  déparlemens  ppur 
reatrelioi  d*tiae  seule  école  nor- 
male. Cette  réunion  devra  être  au- 
torisé*"  par  ordonnance  royale. 

12.  li  sera  fourni  à  tout  institu- 
teur communal  : 

s*  Un  local  convenablement  dis- 
posé, tant  pour  lui  servir  d'habita- 
tion que  pour  recevoir  Jcs  ch  vi  s  ; 

2?  Un  traitement  ûxù,  (^ui  ne 
|N>nrni  être  noindîe.de  deux  cents 
francs  pour  une  école  primaire  élé- 
mentaire, et  c!e  quatre  cents  francs 
pour  une  école  primaire  supérieure. 

13.  A  défaut  de  fondations,  do- 
nationt  on  legs ,  qui  assurent  un  lo- 
cal et  un  traitement,  conformément 
à  l'article  précèdent  ,  le.  conseil  mu- 
nicipal délibérera  sur  les  moyens 
dyponr?oîr. 

En  cas  dlntuffiianee  des  reve- 
nus ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales 
ciémenUircs  et  supélîeuTCt  ,  il,  y 
aera  noarru  an  moyen  d*nne  îm* 
position  spéciale ,  votée  par  le 
«onseil  municipal  >  ou  ,  à  rléfaut  du 
Tote  de  ce  conseil,  établie  par  or- 
donnance royale.  Cette  imposition , 
qui  devra  être  autorisée  chaque  an- 
née parla  loi  dç  finances,  ne  pourra 
excéder  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributioas  fou- 
ciire  >  personnelle  et  mobilière. 

Lorsque  des  communes  n'auront 
pu,  soit  isolément,  soit  parla  réunion 
de  plusieurs  d'entre  elles,  procurer 
un  local  et  assurer  le  traitement  an 
moyen  de  celte  contribution  de 
trois  centimes  ,  il  sera  ponrvti  anx 
dépenses  reconnues  nécessaires  ii 
}  instruction  primaire ,  et,  en  cas 
d*insuffisance  des  fmids  départemen- 
taux, par  une  imposition  spéciale 
votée  par  le  conseil  ge'néral  du  dé- 
partement ,  ou  ,  à  déiaut  du  vote  de 
ce  conseil ,  établie  par  ordonnance 


royale.  Cette  imposition,  qui  de> 
vra  être  autorisée  chaque  année  par 

la  loi  de  finances ,  ne  pourra  excé- 
der deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  loacière  , 
personnelle  et  mobilière. 

Si  lesdentimes  ainsi  imposés  aux 
communes  et  aux  département  ne 
suflisent  pas  aux  besoins  de  Tin- 
struction  primaire  ,  le  ministre  de 
rinstroction  publique  y  pourvoira 
au  moyen  d'une  subvention  préle- • 
vée  sur  le  crédit^  qui  sera  portr  an- 
nuelleoient  pour  rinstruction  pri- 
maire au  budget  de  Tétat. 

Chaque  année  il  sera  annexé»  à  la 
proportion  du  burlgCt,  un  rapport 
détadlé  sur  l'emploi  des  fonds  al- 
loues pour  1  anniic  précédente. 

i4>  En  sus  du  traitement  6xe  y 
FiDstituteur  communal  recevra  une 
rétribution  mensuelle  dont  le  taux 
sera  réglé  par  le  conseil  municipal, 
et  qui  sera  perçue  dans  la  même 
forme  et  selon  les  mêmes  règles  que 
les  rontrihrttions  publiques  directes. 
Le  rôle  en  sera  recouvrable  mois  par 
jnois,  sur  un  état  des  élèves  certiGé 
par  l'instituteur,  visé  par  le  maire  « 
et  rendu  exécutoire  •  par  le  sous- 
préfet. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution 
ne  donnera  lien  (fn*an  rembourse- 
ment des  firaît  par  la  commune,  mns 

aucune  remise  au  profit  des  agens 
de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dans 
l'écolecommunale  élémentaire,  ceux 
des  élèves  de  la  commune  ,  ou  des 
communes  réunies  ,  que  les  conseils 
municipaux  auront  désignés  comme 
ne  pouvant  payer  aucune  rétribu- 
tion. , 

Dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, un  nombre  de  places  gra- 
tuites, déterminé  par  le  conseil 
municipal,  pourra  être  réservé  poiu 
les  enfans  qui ,  après  concours  ,  au- 
ront éic  désignés  par  le  comité  d'ins- 
truction priraiire,  dans  les  familles 
qui  seront  bois  d'état  de  payer  la 
rétribution. 

i5.  Il  sera  établi  ,  dans  cbaque 
département  ,  une  caisse  d'épargne^ 
et  de  prévoyance  en  faveur  des  ins- 
tituteurs primaires  communaux. 


Digitized  by  Google 


DOCOMENS  HISTORIQUES.  {!"  Partie.) 


4i 


Lei  statats  de  cetcaûiet  d'épargne   iniiBe  pourront  être  rionîes  tons  la 

seront  déterminés  par  des  ordon*    surroîllance  du  ni^^me  comité, 
nancea  royales. 

luette  caisse  sera  for/nce  par  une 
rétine  annuelle  d*an  vingtième 
«ur  le  traitement  6xe  de  chaque 
instituteur  communal.  Le  montant 
de  la  retenue  sera  placé  au  compte 
onvett  an  trésor  royal  pour  les  caisses 
dVpargne  et  de  prévoyance;  les  iD« 
lérôfs  de  erg  fondî  orront  capitalisés 
tous  les  six  mois.  Le  produit  total 
de  la  retenue  exercée  sur  cliaque 
instituteur  lai  sera  rendu  k  Tépoque 
oA  il  se  retirera»  et,  en  cas  de  décès 
dans  rcxercicc  de  5ef  fonctions^  à 
sa  Teuve  ou  à  ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
ajouté  aucune  subvention  ,  sur  les 
fonds  cîc  l'ctat,  à  celle  caisse  rl'é- 
parpnc  fit  de  prévoyance;  mais  elle 
pourra ,  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établisse- 
mens  d'utilité  publique ,  recevoir 
des  dons  et  leg?;  dont  l'emploi ,  à 
défaut  de  dispositions  des  donateurs 
ou  des  testateurs,  sera  réglé  par  le 
conseil-général. 

16.  Nul  ne  pourra  être  nommé 
instituteur  communal,  s'il  ne  rem- 
plit les  conditions  de  capacité  et  de 
moralité  prescrites  par  llirtiele  4  de 
la  présente  loi,  on  s  il  ne.  trouve  dans 
un  des. cas  prévus  par  l'article  5. 


TITRE  IV. 

Dêt  aatoriiés  préposées  k  tinnme^ 
'  Uon  primaire. 


Lorfiqn'en  vertu  de  l'article  g, 
plusieurs  communessc  serontréunies 
pour  entretenir  une  école,  le  comité 
d'arrondissement  désignera,  dans 
chaque  commune,  un  ou  plusieurs 
habitans  notables  pour  faire  partie 
du  comité.  Le  maire  de  chacun^  d«'s  ^ 
communes  fera  en  outre  partie  dn  ' 
comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d*ar» 
rondissement ,  le  ministre  de  rim-. 
truction  publiaue  pourra  dissoudre 
un  comité  local  desurveilkmeeet  le 
remplacer  par  vn  comité  spécial, 
d.-ins  lequel  personne  ne  sera  com- 
pris de  droit. 

18.  11  sera  formé  dans  chaque  ar- 
rondissement de  sous-préfecture  un 
comité  spécialement  chargé  de  sur- 
veiller et  d*encoHrager  riiatmction 
primaire. 

Le  ministre  de  rinslruction  pu- 
blique pourra,  suivant  la  population 
et  le  besoin  des  localités,  établir 
dans  le  même  arrondissement  plu- 
sieurs comités  dont  il  déterminera 
la  circonscription  par  cantons  isolés 
ou  agglomérés. 

«19.  Sont  membres  des  comités 
d'arrondissement  : 

Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus 
ancien  des  maires  du  chef-lieu  de 
la  circonscription  ; 

Le  }uge  de  paix  ou  le  plus  ancien 
des  juges  de  paix  de  la  circonscrip» 


tion; 

Le  curé  on  le  plus  ancien  des  eu- 
17.  Il  7  aura  près  de  cbaqne école    tés  de  la  drconscription  ; 

*  '  '  '       *  Un  ministre  de  chacun  des  au- 

tres cultes  reconi)u8  par  la  loi ,  qoi 
exercera  dans  la  circonscription  ,  et 

aui  aura  été  désigné,  comme  il  est 
tt  au 'second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 171 

Un  proviseur,  principal  de  col- 
lège, professeur,  régent,  chef  d'ins- 
titution, ou  maître  de  pension ,  dé- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  îorsqu'i!  cxistcrn  des  eol- 
léges  ,  lostituMons  on  pensions  dans 
ia  circonscripUon  du  comité  ; 

Un  instituteur  primaire,  résidant 
dans  la  ctrconscriptioii  du  «omité  § 


~  I   1"  —  — —  ^    j —  

communale  nu  comité  local  de  sur- 
veillance compoîé  du  maire  on  ad- 
joint, président  ;  du  curé  ou  pasteur^ 
et  d^un  ou  plusieurs  habitans  nota- 
bles délignm  par  le  comité  d'arron- 
dissement. 

Dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation est  répartie  entre  ditférens 
cultes  reconnus  par  Tétat ,  le  curé 
ou  le  plus  ancien  des  curés,  et  un 
des  ministres  de  chacun  des  autres 
cultes,  désigné  par  son  consistoire, 
feront  partie  du  comité  communal 
de  surveillance* 

Plusieurs  écoles  de  la  même  com* 
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et  dcsl^^né  par  le  miautre  de  rini-  r^"*  ordonner  provisoirement  que 

tructioQ  publique  ;  1  instituteur  sera  suspendu  de  ses 

Trois  membres  du  conseil  d*ar-  fonctions,  à  la  charge  de  rendre 

««ndÎMement  ou  babitaha  notables  compte  dsos  les  vingt- quatre  heu* 

désignés  par  ledit  conseil  ;  res  ,  au  comité  d'arrondissement, 

Les  membres  du  conseil-général  'de  cette  suspcn.sîon ,  et  des  i^otifs 

du  département  qui  auront  leur  do-  (|ui  l'ont  déterminée, 

«nicile  réel  ém  la  ^eircontcriptioii  te  conseil  mnnicîpal  présenté  an 

du  comité.  comité  d*arrondisscment  les  çandi» 

Le  préfet  prrsîrîp  ,  de  t^roit,  tons  dats  pour  les  écoles  ptiHiques,  après 

les  comités  du  département,  elle  avoir  préalablement  pris  l'avis  dtt 

sous'prét'et  tous  ceux,  de  l'arrondis-  cuuuté  communal, 

seflkent  :  le  pvecureor  du  roi  est  22.  Le  eomité  d'arroodissemei^t 

membre,  de  droit*  de  teos  les  cOr  inspecte,  et  au  besoin  fkit  inspec- 

aûtés  de  l'arrond  s^ement.  ter,  par  des  délégués  pris  parmi  ses 

.  Le  comité  choisit  tuus  les  ans  son  membres  ou  hors  de  «on  seifi ,  tou- 

▼ice  -  président  et  son  secrétaire;  tes  les  écoles  primaires  de  son  res- 

il  jpeot  pseadre  celoivci  hors  de  son  sort.  Lorsque  les  délégués  ont  été 

sein.  Son  secrétaire,  lorsqu^il  est  choisis  par  lui  hors  de  son  sein  ,  ils 

'  choisi  hors  du  comité,  en  devient  ont  droit  d'assister  à  fes  séance^ 

membre  par  sa  nominatiofi.  avec  voix  délibérative. 

no.  te»  comités  s'essèinbienini  j|u  liorsan'tl  le  juge  nécesâire ,  il  réa* 

moin  nne  fois  par  mois.  Us  ponrr  nitplauenrs  écoles  de  la  même  con^ 

ront  être  convoqués  extraordinaire-  munc  sous  la  surveillance  du  même 

ment  sur  Ja  demande  d'un  délégué  comité,  aiosi  ^fi'il  a  ^té  prescrit  à 

du  ministre  :  ce  délégué  assistera  à  l'article  17. 

la  délibération.  Il  envoie  chaque  année,  au  préfet 

Les  comité*  ne  pourront  di'lîbcrer  et  au  ministre  de  l'instruction  pu- 

s'iln'jaan  moins  cinq  membres  pré-  bliquc,  l'état  de  situation  de  toutes 

sens  pour  le§  co|nités  4'ar''0Q<^^^^^''  Ics  écoles  primaires  du  ressort, 

ment,  et  trois  pour  les  comités  çom-  11  donne  son  avis  snr  les  secours  et 

munaux  ;  en  cas  de  partage  ,  le  pré*  les  enoonn^emens  à  accorder  à  Tina^. 

sident  aura  voix  prépondérante.  triiction  primaire. 

I>e.s  fonctions  desnotables  qui  font  11  provoque  les  réformes  çt  les 
partie  des  comitésdureronttroisans;  améliorations  nécessaires, 
ils  seront  indéfiniment  rééligibles.  il  nomme  les  institnteurs  commu- 
ai. I#e  comité  communal  ainspec-  naux  sur  la  présentation  du  conseil 
lion  sur  les  écoles  publiaues  ou  pri-  municipal ,  prqcède  à  leur  instal- 
vées  de  la  commune.  Il  veille  a  1«l  lation  »  et  reçoit  leur  serment, 
salubrité  des  écoles  et  au  maintien  Les  înstitoteara  communaux  doi« 
delà  discipline,  sans  préjudice  des  vent  être  institués  par  le  m'^istra 
attributions  du  maire  en  matière  de  de  l'instmction  publiauc. 
police  municipale.                 '  23.  En  c;is  de  négligence  habi- 

11  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  tuelie  ou  de  faute  grave  de  l'insti- 

l'enseignement  gratuit  des  enfant  toteor  communal ,  le  comité  d'ar- 

pauvres.  rondîssement,  ou  d'office,  ou  sur  la 

H  arrête  un  état  desenfans  qnine  plainte  adressée  par  le  comité  cora- 

r^oivent  l'instruction  primaire  ni  munal ,  mande  l'instituteur  inculpé; 

à  domicile ,  ni  dans  les  écoles  pri-  après  Tavoir  entendu  ou  dumient 

vées  ou  publiques.  appelé,  i|  le  réprimande  00  le  sus- 

Il  fait  connaître  au  comité  d*ar-  pend  pour  un  mois  avec  ou  sans  pri- 

rondissement  les  divers  besoins  de  vation  de  traitement ,  ou  même  le 

)a  commune  sous  le  rapport  de  Tins-  révoque  de  ses  fonctions, 

iructipn  primaire.                 ^  L'instituteur  frappé  d'une  révo- 

]Bn  €^s  d*tir^ence  p  et  sqr  la  plaiiite  cation  pou rra  se  pourvoir  devant  le 

dii'  cjàm||t4  ^nunnnal,  le  maire  minîslveds  l'instruction  publiée , 
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çn  coTiscH  royal.  Ce  pourvoi  devra 
être  formé  dans  le  d^.lai  d'un  moi!>i , 
à  paitir  de  la  notification  de  la  dé« 
cision  4n  comité ^  de  laquelle  noti- 
fication il  sera  dr«fsé  proccs-verhat 
par  le  maire  de  la  comrtiun»'.  Touf  c- 
ïoi»^  la  décision  dvi  comité  est  exé- 
pntoire  par  profîsion. 

Pfmduit  la  snspeniioo  de  l'Insti- 
tuteur ,  son  traitcnirnt ,  s'il  en  est 
privé  I  sera  laissé  k  lu  disposition  du 
conseil  municipal,  pour  être  al- 
loué «  s'il  y  a  lieu ,  i  un  inilitatenr 
lemplâçàDt. 

a4*  dispositions  de  l'article  7 
de  la  présente  loi|  relatives  aux  ins- 
^tuteurs  prives,  sont  applicables 
aux  institatetirf  communaux. 

25*  II  y  aura  dans  chaque  di5par> 
tement  une  ou  plusieurs  commis- 
sions d'instruction  primaire,  char- 
gées d'examiner  toof  les  aipîrans  aux 
Brevets  de  capacité ,  soit  pour  ins- 
truction p'ii-nairc  élémentaire,  soit 
pour  l'instruction  primaire  supéricu- 
jrCf  e%  qui  délivreront  lesdits  brevets 
9puf  jTafiforibf  du  ministre.  Cescom- 
DnissLODS  seront  paiement  chargées 
de  faire  les  examen?  d'entrée  et  de 
sortie  des  élères  de  l'école  normale 
primaire. 

Les  memlmM  de  cet  commissions 
seront  nommés  par  le  ministre  de 

rinstnirîîon  ptjbîique. 

Les  examens  aurunL  iieu  publi- 
quement et  ik  des  époques  détermi- 
nées par  le  minirtre  de  Tinstruction 

publique. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  etc. 
Fait  à  Paris,  le  uS*  jour  du  mois 

deiuii»  i83).  , 

tOUIS-PHILIPPB. 

Par  \o  Roi  : 
ministre  secrétaire- cl' état  au 
deparLenientdeL'imtruciion  pu- 
blique^ GvizoT. 


CfHCVftAiM  tidrettée  par  tê  ndntMtte 
de  l^ifutruction  /ntblt'^ae  aux 
profit  êt  aux  reeieurs  : 

c  Péril  a  juillel  1833. 

ft  Monsieur, 

«  La  loi  sur  rinsCruction  primaire 
irieiif.d'étre  promulguée.  Je  mepto«* 


pose  de  soumettre  înccs*ammcnt 
au  roi  un  projet  d'ordonnance  quj 
en  réglera  rcxéci|lion,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  fînterrenlioii 
des  cons{:ils  généraux  et  des  ron* 
seîls  municîp  uix  dans  la  fondation 
des  écoles  et  le  sort  des  instituteurs. 
Je  préparc  également,  de  eoncer^ 
aYec  leconscil  royal  de  rinstructioU 
pubîif|ne ,  lf><î  instniclions  néccsr 
saircs  sur  1  Organisation  des  comités 
de  surveillance  et  dt.s  commissions 
d'examen,  sur  le  régime  intérieur 
des  écoles,  les  caisses  d'épargne 
départementales,  les  attributions 
respectives  des  recteurs  et  des  pré- 
fets, en  cette  matière,  sur  toutes 
les  questions,  en  un  mot,  que 
soulève  la  loi,  et  dont  la  solution 
précise  peut  seuliç  en  assurer  les  r4* 
sultats. 

«  Voua  ne  tarderea  donc  pat  h 

recevoir  ces  diverief  instructions 
ainsi  que  l'ordonnanro  royale  dont 
tUes  seront  le  complément.  Mais 
je  puis  et  je  veux  dès  aujourd'hui 
appeler  Totre  attention  sur  le  but 
général  et  la  portée  de  cette  loi , 
sur  les  divers  genvc«»  d'écoîcs  dont 
la  fondation  successive  doi^la  rendre 
complètement  efficace^  H  sur  les 
travaux  préparatoires  auxquels  voipi 
êtes  immédiafrinrnt  nppef^. 

«  En  posant  en  principe  (art.  1*»), 
que  l'instruction  prim.iire  est  élé- 
mentaire on  supérieure,  la  loi  ii*a 
point  entendu  limiter  à  deux  sortes 
d'écoles  tous  îe^  étahlissemens  qui 
peuvent  avoir  l'instruction  primaire 
pour  objet ,  ni  statuer  que  les  écoles 
pi-imaires  élémentaires  d'une  part, 
ét  les  écoles  primaires  supérieures 
de  l'antre,  seront  toutes  absolu- 
ment semblables  et  uniformes  dans 
leur  destination  ou  leur  régime. 
Xies  besoins  sociaux  auxquels  cette 

loi  se  propose  de  satisfr:!'^?' ,  sont 
non  seulement  très  -  nombreux  , 
mais  très-variés  ;  et  pour  les  at- 
teindre tous,  pour  accomplir  réel- 
lement le  vœu  du  pays  et  la  pensée 
du  législateur,  des  écoles  de  îjenrcs 
divers  doivent  se  combiner,  s'en- 
chaîner les  unes  aux  autres,  et  se 
prêter  90  mutuel  appui. 
«(  £n  première  ligne  se  présentent 
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écoles  les  plas  élémentaifea  de 

toutes,  celles  qui  sont  connues  sous 
le  nom  de  Salles  d asile  y  et  où  sont 
feçus  les  petits  enfans,  de  l'âge  de 
deux  à  lis  on  sepi  trop  jeunet 
encore  ponr  fréquenter  letiécolee 

Î»rîmaires  proprement  r^ifcs,  et  que 
eurs  parcns,  pauvres  (  t  occupas, 
Siesavent  comment  garder  clie^  eux. 
Les  établissemens  de  ce*genre,  de- 
puis longt-tcmps  en  vigueur  dans 
<juelquo5  pays  voisins,  commencent 
à  se  multiplier  parmi  nous^  et  plu- 
fieart  villes ,   notamment  Paris , 
Lyon»  Rouen,  JNimes«  en  ont  déjà 
reconnu  les  bon?  cfTcl''.  ïndc^pnn- 
damment  des  avantagi  s  ilc  sûn  té 
et  de  salubrité  qu'ellrs  onVent  pour 
lot  petits  enfant»  ti  souvent  et  ti 
daogereuiement  délaissés  dans  les 
classes  pauvres,  les  filles  d'asile 
ont  le  mérite  de  leur  laire  contrac- 
ter, dès  rentrée  de  la  vie,  des  ha- 
bitudes d*ordrc  ^   de    discipline  » 
d'occupation  rétjulière  qiii  sont  un 
commencement  Je  moralité;  et  en 
jnéme  temps  ils  y  reçoivent  des 
premières  instructions ,  des  notions 
élémentaires  qui  les  préparent  à 
suivre  avec  plus  de  fruit  renseigne- 
ment qoe  d'autres  établissement 
leur  offriront  plus  tard.  L'utilité 
physique ,  intellectuelle  et  morale 
des  salle?  H'asile  est  donc  incontes- 
table; elles  sont  la  base,  et,  pour 
ainsi  dire,  le  berceau  de  l'éduca- 
tion populaire.  Eliû  profitent  enfin 
directem  ent  aux  parens  eux-mêmes» 
caries  mères,  libres  des  soins  qu'exi- 
geaient d'elles  leurs  jeunes  enfans , 
peuvent  se  livrer  sans  inquiétude 
au  travail ,  et  tirer  coottannent  nu 
salaire ide  leur  journée. 

«.Après  les  salles  d'asile  viennent 
les  écoles  primaires  proprement 
dites>  élémentaires  ou  supérieures  » 
oui  sont  l'objet  spécial  et  explicite 
de  la  loi.  Jene  vous  en  entretiendrai 
point  aujourd'iuii .  L'ordonnance 
royale  et  les  justructious  que  je 
TOUS  ai  annoncées  régleront  tout  ce 
qui  les  concerne.  Mais ,  ainsi  goe 
les   salles   d'asile  sont  nécessaires 

{»our  préparer  aux.  écoles  primaires 
es  enfans  à  qui  leur  jeune  âge  ne 
permet  pas  encore  de  les  sume  »  de 


même  il  doit  exister  ao-delli  des 

écoles. primaires ,  et  pour  les  jeunes 
gens  ou  les  hommes  faits  qui  n'ont 
j>u  en  profiter,  des  établissemens 
spéciaux  où  la  génération  déjà  labo- 
rieuse» déjà  engagée  dans  là  vie 
active,  puisse  venir  recevoir  l'ins- 
tniction  qui  a  manque  à  son  en- 
fance ,  je  veux  parier  des  écoles 
ii^a^uites.  J'ai  la  confiance  qoe  » 
dans  quelques  années,  lorsque  la 
loi  qui  nous  occupe  aura  porté  ses 
fruits,  le  nombre  des  hommes  qui 
auront  ainsi  besoin  de  suppléer  au 
défaut  de  toute  Instruction  pri« 
mnirc  ,    diminuer.'î    sensiblement  j 
niais  on    ne  saniait  se  dissimuler 
qu'il  est  cousiderabie  aujourd'hui  » 
et  que  long-temps  encore  Fincurie 
des  parens»  l'ignorance  profonde-, 
des  classes  pauvres  et  l'apatîiîé  mo- 
rale qui  l'accompagne  presque  tou- 
jours ,  [empêcheront  que  les  enfans 
ne  reçoivent  tous ,  on  à  peu  près 
tous,  l'instrucrion  que  nous  nout 
emprr^^ons  de  leur  offrir.  Long- 
temps encore,  les  écoles  d'adultes 
seront  donc  nécessaires»  dans  toot 
les  lieux   surtout    où  l'industrie 
réunit  un  grand  nombre  d'ouvriers 
à  qui  l'activité  d'un  travail  commun 
et  Témulation  qu'elle  excite ,  font 
bientôt  s4mtirtl*importanee  des  t:on« 
naissances   élémentaires   qui  leur 
manc^ucnt»  et  la  nécessité  de  les 
acquérir. 

«  Les  salles  d*asi1e  »  les  écoles  pri- 
maires élémentairss  et  supérieures» 
les  écoles  d'adultes,  tel  est  le 
système  général  de  l'instruction 
primaire  ;  tels  sont  les  établissemens 
divers  qui,  par  leur  coexistence  et 
leur  harmonie,  embrassent  à  cet 
égard  tous  les  faits,  et  répondent 
à  tous  les  besoins  de  la  société.  Le 
loi  n*a  déclaré  obligatoires  qu'une 
école  primaire  élémentaire  par  com- 
mune ou  agglomération  ae  com- 
munes ,  et  une  école  primaire 
supérieure  dà^s  les  chefs-lieux  de 
département,  etdantlet  villes  de 
plus  de  6,000  âmes  de  population. 
C'est  un  acte  de  haute  sagesse  dans 
le  législateur,  de  ue  point  se  laisser 
entraîner  par  un  esprit  dVunbttiea 
systématique»  de  ne  poser  que  iei 
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principes  essentiels ,  et  de  ne  pres- 
crire que  ce  q^i  est  généralement 
nécesiaire  et  possible.  Mais  les  dé- 
▼eloppemens  que  s'est  interdits  U 
loi,  i  administration  doit  y  entrer; 
le  bien  que ,  dans  sa  prudente  ré- 
'terre,  le  toi  ne  preterît  poiot,  Fad- 
ministration  peut  et  doit  travailler 
i  l'obtenir  snccessivemcut,  partiel- 
lement, en  profitant  de  la  llexibilile 
de  SCS  moyens  d'action  et  de  la  • 
bonne  Tolonté  qa'elle  peut  rencon* 
trer  dans  les  portions  du  territoire 
déjà  assez  éclairées  pour  désirer  et 
secooder  de  nouveaux  progrès.  Je 
Tobi  înTÎte  donc,  «  à  faire  tous 
TOs  efforts  pour  que  la  population 
ati  milieu  de  laquelle  vou"?  \\vrx 
comprenne  l'utilité  des  divers  genres 
dont  l'ensemble  constitue,  comme 
je  vient  de  tous  Tesposer,  le  sys* 
tème  général  de  rinstmction  pri- 
maire, et  pour  qu'elle  sache  bien 
que  radininistration  supérieure  est 
très-disposée  à  en  seconder  la  créa- 
tion. Ne  négligez  aucun  moyen 
p'ouc  répandre  ces  idées ,  et  pour 
inspirer  le  désir  de  voir  fonder  des 
salies  d'asile,  des  éeotes  primaires 
upérieures  ,  des  écoles  d*adiiltet 
partout  où  en  existe  le  besoin. 

(T  ?o  Vous  vous  appliquerez  dès 
aujourd'hui  à  rechercher  quels  sont 
dans  votre  ressort    les  localités , 
Tillet  on  gros  bourg  où  ces  divers 
ctablissemens  seraient  à  la  fois  d'uné 
nécessité  déjà  sentie  et  d'une  exé- 
cution immédiatement  ou  prochai» 
nement  possible.  Les  trftvauiL  dont 
TOUS  aurez  à  tous  occuper  pour  U 
fondation  des  écoles  primaires ,  élé- 
mentaires OU  supérieures  ,  que  la 
loi  a  déclarées  obligatoires,  vous 
mettront  en  mesure  de  recneillirt 
iur  les  développemens  ultérieurs 
que  peut  exiger  et  admettre  autour 
de  vous  l'éducation  populaire ,  tous 
les  renseignemens  désirables.  Je 
Tout  adresserai  prochainement,  tnr 
l'organisation  matérielle  et  person- 
nelle des  salles  d'asile ,  des  écoles 
primaires  supérieures  et  des  écoles 
d'adaltes,  des  instructions  détail- 
lées  qui  TOUS  aideront  à  en  laire , 
pour  ainsi  dire,  toucher  au  doigt 
iet  ATantaget»  et  à  proToquer  le 


zèle  soît  des  autorités  locales  ,  soit 
de  la  population  en  générai.  Je 
compte  pleinement  tor  le  T6tre» 
monsieur;  soyez  atsoré  que  de  mon 
c6t<^  je  m'î^ppliqucrai  sans  rejàche 
à  vous  seconder  dans  l'accomplis- 
sement de  la  grande  tâche  qui  noua 
est  imposée  par  la  loi  nouTelle«  et 
ui  doit  avoir,  pour  notre  pattiCj 
c  si  salutaires  résultats.  « 


OBDOVIIAKCS  »V  101» 


Louis-Philippe,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoni 
ee  qui  suitt 

Pendant  l'absence  du  maréchal 
duc  de  Dalmatie  «  président  de 
notre  conseil ,  ministre  de  la  guerre, 
l'intérim  du  ministère  de  la  guerre 
sera  rempli  par  le  lieutenant -gé- 
néral comte  Sébastian! ,  ministre. 

Notre  président  du  conseil ,  mi- 
nistre de  la  guerre,  est  chargé  de 
Teiécutlon  '  de  la  présente  ordon« 
nance. 

DoonéàNeuilly,  le  6  juillet  t83$. 

LOUlS-PfilUPPfi. 
Par  le  Iloi  : 

Le  président  du  conseil, 
'  ministre  de  la  guerre^ 

hh^.  duc  os  DAI.liA.TlK. 


.Lot  sur  V expropriation  pour  ctutit 
d^uttlUç  puMique* 

Louis-Philippb,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  »  oeof 
avons  ordonné  et  ordonnent  ce  qui 
•uit; 

TITRE  I«. 

LùpùsUions  préliminaires. 

Art.  1*'.  L'expropriation  ponr 
cause  d'utilité  publique  t'opère  par 
autorité  de  Justice. 

!|.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncerl'expropriâtion  qu'autant  que 
Vtttilité  en  a  été  coosUtôe  et  déclarée 
d  3  n  s  1  es  formes  pretcritet  par  la  pré- 
sente loi. 
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Cet  iormo  consutent ,  5.  Le  plan  desdites  propriété*  |Mgf- 

-  1*  Dam  la  lui  ou  TordonDance  ticulières  ,  indicatif  dea  noms  de 

royale  qui  autorise  Vext  riition  des  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  «ont 

travaux  pour  lesquels  rcxpropriaiion  inscrits  sur  la  matrice  des  rolcs^  reste 

est  requise  i  dépoté,  pendant  hait  foai*aaiiioin% 

3*  Dans  l'acte  du  préfet  qui  dé-  Il  li  mairie  de  la  commane  oà  Ica 

signe  les  localités  ou  territoires  sur  propricu's  sont  situées,  afin  que  clia- 

Icsqucls  les  travaux  doivent  avoir  cun  puisse  en  prcn cire  connaissance, 

lieu  y  lorsque  cette  désionation  ne  Le  délai  ûxc  à  l'article  prccé^ 

résolte  pas  de  la  loi  on  de  rordon*  -  denl  ne  écart  tiu*h  dater  de  raver" 

Diince  royale;  tisscment,  qui  est  donné  collecti- 

S**  Dans  l'arrêt nlf/M'cnr  par  le-  vement  aux  parties  intéressées,  de 


quel  le  préfet  iléterminc  ics  [noprié 
tés  pai  Liculièrcs  auxuucllcs  l'expiu- 
priatiott  est  applicable. 

Cette  applicatiou  n<  peut  être  faite 
à  aucune  proprirté  pnriiculicrc  qu*a- 
près  que  ks  parties  intéressées  ont 
été  mises  en  état  d'y  Iburoîr  leucs 
tontredits,  selon  les  règles  exprimées 
au  litre  II. 

3.  Tous  grands  travaux  publics, 
routes  royales,  canaux,  cbciuins  de 
fifr*  canatisation  de  Hvières  »  bassins 
et  aocks,  entrepris  paV  Tctat  ou  par 
compagnies  particulières  ,  nycr  ou 
sans  péage,  avec  ou  sanssubsi  de  du 
trésor,  avf'.c  ou  sans  aliénation  du  do* 
naine  public,  ne  pourront  éirc  cxé» 
cutés  qu'en  vertu  d'une  loj ,  (]ui  ne 
scr^  rendue  qu'après  une  enquête 
a^mînisfcâ'alive.  * 

Une  ordonnance  royaleauffira  pour 
ndtoriscrrexécution  des  routes,  des 
Canau.\  et  chemins  de  fer  d^  m  bran- 
chement de  moins  de  vin^t  milirs 
mètres  de  lons^ueur,  des  ponts,  et 
de  tous  autMs  travaux  dé  moindre  ' 
importance. 

Cet  U' ord nnr. ancc devra  également 


prendre  communication  du  plan  dé- 
posé  à  la  mail  le. 

Cet  avertissement  est  publié  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la 
commune  ,  et  aflîf  lu'  ,  tant  a  la  prin- 
cipale porte  de  re^j^lise  du  lieu  qu'à 
celle  de  U  maison  commune* 

11  est'  en  outre  inséré  dans  l'un 
des  journaux  des  chefs-lieux  d  ar- 
rondissement et  de  département. 

7.  Le  maire  certiûc  ces  publica- 
tions 9t  affiches:  U  mentionne' sUr 
lin  procès  verbal  qn*il  ouvre  à  cet 
cffV't,  et  que  les  pai  ties  qui  compa- 
laissent  sont  requises  de  signer,  les 
déelaratioos  et  réclamations  qui  lui 
ont  été  faites  verbalement,  et  j 
annexe  celles  qui  lui  sont  transmisea 
par  écrit. 

8*  A  Te.'ipiration  du  délai  de  hui* 
taioe  prescrit  par  Tartlde  S ,  ûn^ 
commission  se  réniait  au  chef'-lieii 
de  la  sous-préfecturc. 

Celfe  conimisf.ioa  ,  présidée  par 
le  souÂ-prélct  de  rarrondiâ^cmciii, 
aera  composée  de  quatre  membres 

ou  ■ 


du  cODseu-général  du  département 

du  conseil  de  l'arrondissement 
désignés  par  le  préfet,  du  maire  de 


être  précédée  d  une  enquête 

.  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  la  commune  où  les  propriétés  soRt 

formes  déterminées  par  un  réglmenl  situées,  et  de  l'un  des  ingéqieom 

d'administration  publique.  — ■'-  '  i'—  ' -  -  -  -»  -  »  


TITRE  n. 

Des  mesures  d'adinini^tratinfi  rela~ 
tiVej  a  l  exf/t  oijnuUon. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens 
de  l'art  .chargés  de  rcxccutioa  des 
travaux  lèvent ,  pour  la  partie  qui 
a*étcod  sur  chaque  commune,  le 
]»l.m  parcellaire  îles  terrains  ou  des 
éditices  dont  la  çes^ion  leur  paiait 
iiéc«ssair«. 


chargés  de  1  exécution  des  travaux. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'ex« 
propricr  ne  peuvent  être  appelés  k 
ùàre  partie  de  la  commission. 

'  9.  La  commission  reçoit  les  obsev* 
valions  des  propric'laires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  convenable. 

Elle  reçoit  leurs  moyens  reapectifii» 
et  donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  ter- 
minées dans  le  délai  d'un  mois  ; 
après  quoi  Icprocés-Ycrôal  est  adressé 
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jaunddutemenl  par  le  aoui-préfet 
aa  préfet. 

Dan?  le  cas  où  lesdîtea  opérations 
n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans 
le  dciai  ci^aessiis,  le  sous-préfet  de- 
mi dftttlet  irais  jours,  tranimettre 
an  préfet  aoii  procèt-verbal  et  lea 
documens  recueillis. 

10.  Le  proccs-vcibal  et  les  pièces 
transmis  par  le  sous-préfet  re&teront 
dépeiéi  an  seeréttriat^éaéral  de  la 
préfecture  pendant  àuitaine^  à  dater 
du  jour  du  dépôt. 

Le9  parties  intéressées  pourront  en 
prendre  communication  sans  dépla- 
cenent  et  sans  frais. 

11.  Sur  le  vu  cîu  proccs-verbal  et 
des  docuMicns  y  aiinex»'»  ,  le  préfet 
détermine  y  par  un  arrêté  motivé ,  les 
prapriétéi  qui  doivent  être  cédées , 
et  indique  Fépoqiie  à  laquelle  il  sera 
nécessaire  d'en  prendre  possession. 
Toutefois,  dansdtîcas  où|îl  résulterait 
de  l'avis  de  la  cummis&ion  qu'il  y 
««mit  lieu  de  modifier  Iç  tracé  dea 
travaux  ordonnés,  le  préfetaarseoira 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  t'té  prononcé  par 
l'administration  supérieure. 

I<a  décision  de  l'administratioa 
•upérienre  term  défiottÎTe*  et  tant 
tecours  au  conseil  d'état. 

la.  Les  dispositions  des  articles  8, 
9  et  10  ne  sont  point  applicables  aux 
«aa  où  reaproprialloa  serait  deman- 
dée par  ame  commanet  ai  datia  un 
intérêt  purement  communal. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  pres- 
crit par  l'article  y  est  transmis ,  avec 
l'avb  da  coiMeil  mimicipal ,  par  le 
maire  au  sous-préfet,  qui  l'adresserà 
Ml  préfet  avec  ses  observations. 
Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture 
ir  k  -va  de  ce  procèa verbal, 
et  lanf  l'approbation  dek*iidmâni»tra^ 
tion  supérieure,  prononcera  comme 
U  est  dît  en  l'article  précédent* 

TrrftE  ni. 

De  t  expropriation  et  de  ses  suites 
qtumt  mtx  pritnl^Êp  Hy^ihiques 
'€t  autres  droàs  réeis. 

1 3.  A  défeot  de  cooîfeBtioBS  amtaa 

bles  aVec  les  propriétaires dailemia- 
ou  bâtimens  dont  la  cession  est  re- 
çonaue  nécessaire^  le  préfet  transmet 


au  procureur  du  ,oi  dans  le  rcs^ 
sort  duquel  les  bieni  aont  titnéa  là 

loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté 
du  prclet  mentionné  en  i  art.  i  r. 
i4«  I>ans  les  trois  jours  ,  et  snr  la 

production  des  pièces  constatant  quo 

les  forma lifi's  prescrites  par  l'article 
2  du  titre  i***,  et  par  le  titre  II  de  la 
présente  loi,  ont  été  remplies^  le 
procnreor  da  roi  requiert  et  le  tri- 
bunal prononce  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  terrains 
ou  bâtimens  indiqués  dans  l'arrêté 
du  préfet. 

Le  même  jugement  commet  on  des 
membres  du  tribunal  pour  remplir 
les  fonctions  attrilniées  parletit.  IV, 
chap.  II»  auniagistrat  directeur  flu 
jury  ,  chargé  de  fixer  l*indemii|té. 

i5.  Lo  jugement  est  publié  et  af- 
fiché,  par  extrait ,  tl.ins  la  commune 
de  lu  Situation  des  biens,  de  la  ma- 
nière indiquée  en  Tart.  6.  Il  est  en 
outre  inséré  dans  l'om  des  journaux 
de  l'arrondissement  et  dans  l'un  de 
ceux  du  chef-lieu  du  département. 

Cet 'extrait,  contenant  les  noms 
des  propriétaires ,  les  motifii  et  le 
dispositif  du  jugement ,  leur  est  no* 
lific  au  <K)  m  ici  le  qu'ils  auront  élu 
dniis  l'a  ■  rotuliîscrni.'n  t  t}r.  la  situation 
dcâ  bieuî,  par  une  dcciarution  ictite 
à  la  mairie  de  la  commune  où  les 
biens  sont  situés  ;  et ,  dans  le  cas  où 
cette  élection  de  domicile  n'aurait 
pas  eu  lieu  ,  la  notiiication  de  l'ex- 
trait sera  faite  en  double  copie  au 
maire  et  au  fermier ,  locataire ,  gar« 
dien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications 
prescrites  par  la  présente  loi  seront 
feites  dans  Aifl&e  d»dcaius  in* 
dîquée. 

iG.  T.e  jiicrcmrnt  seiM  immédiate- 
ment transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  l'ar- 
rondi^ssement,  conformément  à  Far* 
tîde  21 8i  du  Gode  civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  delà  trans* 
criplion»  les  privilèges  cl  les  hypothè- 
ques conveutionnclles  ,  judiciaires 
où  légales»  antérieurs  an  fogemeoty 
seront  inscrits. 

A  déf  nit   d'inscription   dans  ce 

délais  luiiiDcuble  exproprié  sera  a(« 
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franchi  tous  prîvilLe;f\s  et  de  toutes 
b^potbè(|uei ,  de  quelque  nature 
qn  île  101601»  tans  préjudice  da  re- 
cours coutre  les  maris ,  tuteuri  ou 
antres  administrateurs,  qui  auraient 
dù 'requérir  les  inscriptions. 

Les  eréanciera  inMiila  n'auront 
dans  aucun  cas  IM  faoïl^é  de  suren*. 
chérir  j  mais  ils  poirrront  f  xiger  que 
n nd e n I  n  i té  soit  û^éû  conformément 
au  titre  iV, 

t8.  LesaciMfbsea  résolution'*^* 
reyendication»  et  toutes  autres  ac- 
•  tions  réelles,  ro  pourront  arrcferrex- 

£ropriation  ,  ni  en  empêcher  i'ettet. 
e  droit  des  réclamans  sera  trans- 
porté But  le  prix  »  ef  llmBienble  en 
demeurera  affranchi. 

19.  Les  règl<f*s  posées  aux  deux 
articles  qui  précèdent  sont  appli- 
cables,' dans  le  eatde  cooTentionf 
amiables  «  aux  contraU  pasaëa entre 
..^administration  et  le  propriétaire. 
30.  Le  fugemrnf  ne  [iO'irr:i  êtrp  at- 
taqué que  par  la  voie  du  recours  eu 
cassation ,  et  seulement  |iour  incom* 
potence,  excès  de  pouvoir  on  vices 
de  formes  du  jugement. 
*'  Le  pourvoi  aura  lieu  dans  \t$  trois 
jours,  à'dafter  de  eeloi  de  la  notifica- 
tion dn  jugement,  par  déclairation  au 
grefifédu  tribunal  qui  l'aura  rendu. 
■  Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la 
hllitaine,  suit  au  préfet,  soit  à  ia 
fNirtie,  an  domicile  indiqué  pâr  IV- 
ticle  i5  ;  et  les  pièces  adressées  dans 
la  quinzaine  à  la  chambre  ci^  i!e  de 
la  cour  de  cassation,  qui  fitadueta 
dans  le  mois  suivant. 

'ÉWrét,  s'il  est  rendu  par  défilut 
Il  Texpiration  de  ce  délai,  neSOM 

-pa»  susceptible  d'opposition.  ^ 

>-  - 

TITBE  IV.         '  . 

Du  règlement  des  indemnités» 

.  .  Mesurés  préparatoires, 

ai .  Bans  la  huitainequi  suit  la  no- 
tiâcation  prescrite  par  l'arficlc  i5, 
le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et 
de  -fcire  connaître  au  magistrat  di- 
reeteur  du  ^ory  Ics-femiers,  loca» 
taires  ,  ceux  qni  ont  des  droits 
d'usttiruiti  d'hahitalion  ou  d'usage^ 


teIsS  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  ' 
civil ^  et  ceux  qui  peuvent  réclamer 
des  serritudes  résultant  dek  ticrrk| 
mêmes  de  propriété  ou  d'autres  acte^ 
dans  lesquels  il  serait  intervenu; 
sinon  ,  il  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  iodemnitéi  que  cet  derniers 
pourront  réclamer. 

Les  autre?  intérosst's  seront  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  ravertlsscment  énoncé  en  l'ar* 
tîcle  6 ,  et  teanr  de  se  faire  eonnittre 
au  magistrat  directeur  du  juiy, 
dans  le  même  délni  de  huitaine;  k 
défaut  de  quoi,  lis  seront  déchus 
de  tous  droits  à  l'indemnité. 

aa.  Les  dispositions  de  la  présenta 
loi,  relatives  aux  propriétaires  et  à 
leurs  créanciers ,  sont  applicables  à 
Tusufruitier  et  à  ses  créanciers. 

93.  If^administration  notifie  aux 
propriétaires  aux  créanciers  inscrits» 
et  à  fons  autres  intéressés  qui  au- 
ront ctc  (haii^nés  ou  qui  seront 
interveuuâ  eu  vertu  des  articles  ai 
et  39 ,  les  sommes  qu'elle  offre  pour 
indemnité. 

24  l^nns  la  qii înzaine  snivan te  les 
propriétaires  et  autres  intéressés  sont 
tenus  de  déclarer  lenr  àcceptation , 
ou  «  s*iU  n'acceptent  pas  les  ofiVes 
qui  leur  ^^onf;  faites,  d'indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions.  > 

a5.  Les  tuteurs,  maris  et  autres 
personnes  c|ui  n'ont  pas  quidité  poar 
aliéner  un  immeuble,  peuvent  vala- 
blement accepter  les  ofTres  énoncées 
en  l'article  26,  lorsqu'ils  s'j^  sont  fait 
autoriser  par  le  tribunal. 

Cette  autorisation  peut  être  don- 
née sur  simple  mémoire  en  la  cham> 
,  bre  du  couieil,  le  ministère  public 
entendu.. 

ht  tribunal  ordonne  les  mesoM. 

de^conserrittion  ou  de  remploi  que 
chaque  cas  peut  néee^sifcr. 

a6.  S'il  s  agit  de  biens  apparte* 
nant  a  des  départcmens  ,  à  des  com- 
munes ou  à  des  élablissemens  pu- 
blics, les  préfets,  maires  ou  admi- 
nistrateurs, pourront  valablement 
acccj4cr  les  oii'res  énoncées  en  l'ar-» 
ticle  23,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
-  délibération  du  conseil-général  du 
département  ,  dti  conseil  municipal 
ou  du  conseil  d'administration^  ap* 
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prnnvé^e  pat  Ur.f^âfi^  mi  teteM  de  outre  et  en  même  tédipt  qwalre  jtiië« 
préfecture.  suppiémentaircs. 

«7:  Le  délai  de  quinzaine ,  iîxé  par 
rjIKtîcle  a4«  sera  a'uO'iiioia  daaa  l«i 


X^e  peuvent  être  choisis  : 
I*  Lei  propriétairft,  fiemieib/ 
cas  pvéviiâ  |iar  lea  articles  ^5  et  a6.    locataires  des  terrains  et  bàtimena 


a8.  Si  les  offres  di  rjLliniuistra-  désignés  dans  l'arrélé  du  p  éfel  pria 

lion  ne  sont  pas  acceptées,  ou  si ,  en  vertu  de  t'artîoie  II  »  et  ^tii  rat* 

nonobstant racceplalion  du  pioprië-  teot  à  acquérir  ;  >  ,  .     -  < 

taire ,  les  créanciers  iiMO<  its  «t  autres  a*  Les  créanciers  ayant iaterip|iès 

întéressës  déclarent,  dans  la  quin-  sur  li  sdits  immeubles^ 

zaioe  de  la  notification  qui  lifur  en  3°  To<ig  autre.^  intéressés  dt%\*inét 

est  faite»  qu'ils  ne  veulent  pas  se  on  intervenans  en  vertu  des  aiticks 

contester  de  la  somme  eonvenue  ai  et  ia. 

entre  l'administration  et  le  proprié-  Les  septuagénairet  seront  dis* 

taire,  il  sera  procédé  au  régienaent  pensés,  s'ils  le  requiètVD.t»  det.loiie- 

des  indemnités  de  la  manière  iadi*  tions  de  ^oré. 

quée  au  ciiapitte  suivant.  oi.  La  li^tc  des  sei^e  jurés  c^  des 

qaatre  iurés  .  supplémentatrca  ea| 

CHAPITRR II.  transmiie  par  le  ipréfet  au  sous-pré 

fel ,  qiii ,  après  s  être  concerté  avec 

Ai  fwy  spécial  chargé  de  régler  les  le  magistrat  directeur  du  jury  ,  coa- 

indemnités.  troque  les  jurés  et  les  prties ,  en 

leur  indiquant  >  an  moins  huit  jours 

29  Dans  sa  session  annuelle,  le  b  l'avnncc,  le  linu  et      jour  delà 

coDscU-général  du  département  dé-  réunion.  La  uotitioation  aux  parties 

aiguë ,  pour  chaque  arrondisseœept  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés, 

de  soos-préfecture ,  tant  sur  la  liste  'Sa.  Tout  }viré  qni«  sans  notUb 

des  électeurs  que  sur  la  seconde  par-  Mgîtimes ,  manqaeà  l*one  des  séances 

tie  de  la  lisliî  du  jurjr ,  trente-six  ou  refuse  de  prendre  part  h  H  déli- 

personnes.  au  moins,  et  soixante-  bération ,  encourt  une  amende  de 

douze  au  plus  ,  qui  ont  If  ur  domi-  100  francs  au  moins  et  de  3oo  francs 

cîle  réel   dans  l'arrondissement,  en  plus. 

parmi  Itsqitelles  sout  choisis,  jus-  L'amende  est  prononcée  par  te 

qu'à  la  scssioQ  sufvaotc  ordinaire  du  mas^istrat  directeur  du  jury, 

conseil-général,  les  membres  du  li  statue  en  dernier  ressort  sur 

1*  ury  spécial  appelé  »  le  cas  échéant  t  ropposition  q«i  serait  fovitaée  par  I9 
i>- régler  lei  vlndrainitéi  duel  par  juré  condamné, 
suite  d'expropriation'  poar  eaïue  II  prononce  (':rilement  sur  lo^  eau- 
d'utilité  pubJiaue.  ses  d'empi  t  iiement  que  ie»  jurés 
Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  proposent,  âins.  que.snr  les  exclu- 
]e  département  de  la  Seine  sera  de  aioska  on  inoomoatihilités  dont  loa 
lis  cents.  causes  ne  seraient  survenues  ou 
3o.  Toutes  lés  fois  qu'il  y  aura  n'auraient  été  connue»  que  posté- 
lieu  de  recourir,  à  UQ  jury  spécial,  rieurçment à  la  désignaliou  faite  en 
la  conr  royale,  d^ns  lesdépartemens  yertu  de  Tartide  3o. 
qui  sont  le  siège  d*une  eour  royale ,  33 .  Ceux  des  jnrés qui  se  trouvent 
et  dans  les  autres  déo^îrtemens,  le  rayés  de  !a  liste  par  sttite  fies  em- 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  du  pèchemcns,  exclusions  ou  incompa- 
départeineat  (  toutes  les  chambres  tibilités  prévus  à  l'article  précèdent, 
réuniei  en  chambre  du  conseil  )  aont  immédiatement  remplaces  par 
choisit ,  sur  la  liste  dressée  en  vertn  les  |uréa  supplémentaires ,  qnat  l» 
de  Tarticle  précédent,  seize  person-  magistrat  directeur  dtî  jury  appelle 
nes  pourformetle  jury  spécial  chargé  dans  Pordre  de  leur  inscription, 
de  fi\er  définitivemeat  le  montant  En  cas  d'insui&sancc,  le  tribunal 
.^e  rindemnité.  de  TarfondiMement  choisit ,  surhi 

' ,  .1^  cpor  ou  le  tribunal  choîilt  en    liste  drenée  «1  tertu  de  rayU«te  ^9 

*'*«*'  .,  ' 

Amit  hUL  pour  i833*  jipj^éidUêé  4 
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iei  periOMMs  nécessaires  pour  coin* 

pléter  le  nombre  Hcs  snre  jurés. 

34-  Le  magistrat  directeur  du  jury 
est  assisté j  auprès  du  jury  spécial, 
du  greffier  on  eonnii-greffier  dn  tri» 
bu^alf  cfni  tppellc  successivement 
les  causes  sur  lesquelles  le  ']Uty  doit 
statuer,  et  tient  proeès>Tcrbai  djei 
opérations. 

Lors  de  l'appel,  l'administration 
a  le  droit  d'exercer  dcnx  récusations 
péreroptoires  j  la  partie  adferse  a  le 
joéme  droit. 

Bans  le  cas  où  plusieurs  intéressés 
igvrenl  diot  la  némeaffinre,  ils 
s'entendent  pour  1* exercice  du  droit 
de  récusation ,  sinon  le  sort  désigne 
ceux  qui  doÏTcut  en  user. 

Si  le  droit  dç  récusation  n'est  point 
exercé ,  ou  tUl  né  fest  que  partielle- 
înent ,  le  magistrat  directeur  du  jury 

procède  à  la  réduciion  de?  jurés  au 
nombre  de  c^on/e  ,  en  rfLrancImnt 
les  derniers  noms  insciiU  sur  ia  iiste. 

35.  Le  jury  spécial  n^est  constitué 
411e  lorsqne  les  dôme  jurés  sont  ffté» 
Mens. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer 
-valablement  qu'au  nomhrfi  de  oeuf 
AU  moins. 

36.  Lorsque  le  jnry  est  consiitnd  4 
chaque  yi  ré  prête  serment  de  remplir 
§es  »>nction3  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directear  met 
mWÊ  Uê  Jtmx  dn  jury  : 

!•  Jietableaa  des  offres  et  deman- 
des n  0  ii6éet  ea  exécntUm  des  articles 

Ji3  et  1^1  ; 

z'-'  Les  plans  parcellaires,  et  les 
iiftTit  eii  antiet  deonmens  prodnila 

£ir  les  parties  à  l'appm  de  ienrs  of- 
es  et  demandes. 

Les  parties,  ou  leurs  londt^s  de 
pouvoir,  peuvent  présenter  sommai- 
icneiit  lents  ebienrations. 

&e)Qrj  pourra  entendre  tem tes  les 
personnes  qn'H  croira  ponvofr  1'^ 
elairer. 

I)  pourra  également  se  transporter 
dnr  les  liens  •  ou  déféguer  à  cet  ^et 
nn  on  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique  ;  elle 
peut  être  continuée  k  une  autre 
séance. 

3t^a  lit  cIMore  de  llnitfftcfioii  e»t 


du  jtTry 

Lp8  jurés  se  retirent  immédiate- 
ment dans  leur  chambre  pour  déli- 
bérer ,  sans  désemparer  ,  stras  la  pré^ 
sidenee  de  l'un  d  eux ,  qu^fls^ml* 
gnent  à  Vinstarît  Tn^me. 

La  décision  du  jury  fixe  le  mon* 
tant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  i 

la  majorité  deSTOtX. 

Kn  cas  de  parfaj^e,  Ta  voix  du  pré* 
sident  du  jury  est  prépondérante.  ' 

39.  Le  jury  prononce  les  indem^ 
nités  diilinctes  en  fayenir  des  parties 
qoi  les  réclament  h  des  titres  diffé« 
rens,  comme  propriétnircs ,  frrmierf, 
locataires,  usagers  autres  que  cenî 
dont  il  est  parlé  au  premier  para- 
graphe de  l'article  at  «  etc. 

Dans  les  cas  d'usufruit ,  une  seule 
indemnité  est  fixée  par  le  iury,  eu 
égard  à  la  valeur  totale  de  i'irameu- 
blc  ;  le  nu-propriétaire  et  rnsofrni- 
tier  exercent  leurs  droits  sur  le  nmn- 
t  :i  n  t  d  ('  ! 'i  n  ri  emnité,  an  lien  dè  i*eter« 

CCI  sur  la  chose. 

L  usufruitier  sera  tenn  êè  donnér 
eaation:  les  père  et  mère  ayaift 
rnsufruit  légal  des  biens  de  leurs  eA« 
fans  en  seront  seuls  dispensée. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  dit 
droit  on  la  qualité  detf  tédàm^'i, 
et  toutes  les  fois  qull  s*éléve  dés 
dirT  nlt  's  étrangères  à  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité ,  le  jury 
règle  l'indemnité  indéuendammeiît 
de  ces  difficultés ,  sur  lesquellef  lèa 
parties  sont  renvoyées  à  se  poucvofr 
devant  qui  de  droit. 

40.  Si  i  indemnité  réglée  par  le 
jury  e»t  inférieure  ou  égale  à  Poffi^e 
faite  par  l'administration  f  te<  pàrtiea 
qui  1  auront  refusée  serottt  condaa|« 
nées  aux  dépens. 

Si  rindemnité  est  égale  ou  sujpé- 
^riemre  à  la  demande  des  partietf» 
f  administration  sera  condamnée  ans 
dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supé- 
rieure à  l'offre  de  l'administration 
et  inférieure  k  la  demande  des  par- 
ties, les  dépens  seront  compensés 
de  manière  h  être  supportés  parles 
parties  et  l'administration,  dans  lé 
proportions  de  leur  offre  ou  de  Icifr 
demande  avec-  la  décUiolh  da  JUry. 
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Tout  indemnitaire  phtk  trou- 
vera pas  dans  le  ras  des  ârt.  aS  et 
s6  sera  condamné  aux  dépens  { 
qoello  que  soit  l*estiniation  ulté- 
rieure du  jury  ,  s'il  a  omis  de  se  coif* 
former  dux  dispositions  de  l'art. 

4 1  •  La  décision  du  jury ,  signée  des 
Btembres  qui  y  ont  concouru,  est 
remise  par  leprétiMrt  km  tii»giltr«è 
dire«C0ar ,  ijiii  la  âéûOû  è<éeutoIre, 
statue  sur  les  dépens,  et  envorè 
l'administration  en  possession  de  la 
propriété,  il  la  charge  par  elle  de  se 
MMtM«r  àmx  dispbithttii  ilet  ÉtV 
08  et  54  soivans; 

Ce  magistrat  taxe  lès  dépens. 

Un  règlement  d'administration 
publique,  qui  lertf  pnlklié  aTtat  l'a 
nâÊé  k  exécution  de  la  présente  toi  l 
éétermincra  le  tarif  des  dépens. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les 
actes  fai^ts  postérieurement  à  Toirre 
if  Fadministritltoii  I  \et  fraii  dei 
ietel  antéfiëùrs  dèmeorent,  dani 
tofas  les  caiy  à  ja  chtfrige  de  Tadmi- 
nistration. 

4i<  La  déèisSon  du  iùry  ne  peut 
éif«  «ttirqftétf  que  pàr  la  teie  du  re- 
cours en  cassatioti ,  et  seulement 
pour  violation  du  premier  paraj^ra- 

She  de  l'art.  3o,  et  des  art.  3i, 
5,  36,  37  ,  38,  39  vt4o. 
Leèéhi  iera  de  qtiinze  jours  pour 
Cêteeoui'S ,  qui  sera  d'ailleurs  formée 
ffoliAé  et  jugé  comme  il  est  dit  eh 
VèrlSie^e  i»;  H  couita  à  partir  dd 
^^r  de  la  décision. 

43.  Lorgqtruhe  décision  du  jury 
aura  été  cassée,  rafTairc  sera  ren- 
voyée devantun  nouveau  jury,  choisi 
dilli  Im  vSétnè  krkmdhtcmeiA, 
-  n  sèra  procédé  à  ttt  «fTet  eohror- 
inéBent  à  l'art.  3o. 

fi^.  Le  jury  ne  conf/àît  que  d 'S 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment 
ès  M  CiônteeAtion ,  et' statue  sucée»* 
sivebeni  et  sans  interruption  sut 
cbacnne  de  ers  afTairrs.  Il  ne  peut 
ae  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes 
les  indemnités  dont  la  fixàtiiAl  lui  ft 
élé  sriini  conférée. 

45.  Les  opérations  commrnrcVs 
par  un  jury  ,  et  qui  ne  sont  pas  en- 
core terminées  au  moment  durenou- 


Si 

tinuêei»  jusqu**  concUltloli  dtfni- . 

tiye ,  par  le  même  jury. 

*  46.  Après  la  clôture  des  opérations 
du  jury ,  les  minutes  de  ses  décisions 
el  les  antres  pièces  qui  se  rattachent 
susdites  opérations ,  sont  déposécè 
au  greffe  du  tribunal  dvil  de  l'at^* 
rondissement. 

4jr»  Ijtk  iiouis  dM  ^sidi  kftA  ÊÊftkÈ^ 
fait  le  scrTtee  d*ane  aestîon  ne  pour* 
ront  être  portés  sur  le  tableau 
dressé  par  le  conseil-général  pour 
l'année  soivanie. 

cBAPitiiB  m. 

^9  nègles  h  auh^re  pour  imfimpMk 
des  iadêmmiéê, 

,  éfi.  te  jury  est  jup;e  de  fa  JSii'èéi'îlé 
des  titres  et  de  l'eflct  des  aeles  qiH 
seraient  do  nature  à  modifier  l'évà- 
luation  de  l'indemnité. 

49*  1^  radministi^* 
lîbn  contesterait  au  cl^lentcur  ex- 
proprié 11-  droit  à  unè  indemnité ,  1^ 
4ury ,  sans  s'arrêter  à  la  conttsiatioiL 
dont  il  rettvile  lé  jugenicot  «lèvftn 
qt;irîe  droit,  fixe  l'indemailé COmnii 
si  elle  ct.iit  dur,  et  le  maglstfat  di^ 
recteur  du  jury  en  ordonne  la  cons^ 
gnation,  pour  ladite  indemnité  r&U 
ter  déposée 
tics  se  soieni 
lit'Ro  soit  vidé. 

ôo.  Les  maisons  et  bâlimcns  dbnè 
}t  est  nécpfsaire  d'acquérir  iiiie  por- 
tion ^our  cause  d'utHité  pobllqjl^ 
seront  achetés  en  entier  ,  si  les  pro- 
priétaires le  requièrent  par  une  dé- 
clamlion  fofmelle  adrei^sée  au  nia- 


jusqu'à  ce  que  tes  pari 
it  entcndiiei»  00  que  Ip 


gistrat  directeur  du  jury,  dans  1^ 
dél^i  énèncé  en  l'artii  le  3<j. 

lî  en  sera  de  même  de  toute  pari 
celle  de  terrain  qui ,  par  suite  dû 
morcellement  ^  se  trouvera  réduite 
au  quart  de  hi  ^éititenatice totale,  si 
toutefois  le  propriétaire  ne  possède 
aucun  terrain  immédîaleroent  con- 
tigu .  et  si  la  parcelle ,  ainsi  rédtiite^ 
est  Inférieure  à  dix  arcs. 

fil.  Si  rexécdtiou  dès  tniviux  doit 
procurer  une  autrmentalioti  de  ta* 
leur  immédiate  et  spéciale  au  restant 
de  la  propriété ,  cette  augmcntatjoit 
ttlMnèlittinivel  de  la  litte  générale    pourra  étve  prisé  eft  consldérâttetf 
nHntieiioée  en  Paît.  «9  ,  ÎNmt  coa-   dans  l'éTaluftli^tf  de  TiadclliDilé.  * 
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5a.  Let  constructions^  plantations 
et  amélioratious  ne  donneront  lieu 
à  aucone  iiidetuuité,  k>rÀ(jtic,'à 
raison  de  répO(]U«  ou  dlet  auront 
élé  &Uea  ou  de  toutes  autri  s  circons- 
tanres  ,  dont  rapprcciation  lui  est 
abandonnée,  le  jtiry  accpiirrt  la  con- 
viction qu'elles  ont  été  faites  dans 
la  vue  d'obtenir  une  indcannitê  plus 
éiefée. 

TITRE  V. 

Du  paiement  dts  indemnités. 
53.  Les  indemnités  réglées  pai 


le 


5;.  Lci  significations  êt  notifiOa- 
tions  mentionnées  en  la  présente  loi 
sont  faites  a  la  diligence  du  préfet 
du  département  delà  tiUutioa  des 
biens. 

Elles  peuvent  ^tre  faite*'  tant  par 
buisster  (^ue  par  tout  agent  de  Tad- 
minislrationdoiitles  procès-verbaux 
font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès  -  verbaux, 
certificats,  significations,  jugemens, 
contrats,  quittances  et  autres  actes 
fiiiCs  en  ¥erla  de  la  présente  loi  ,ise» 
lont  fisés  pour  timbra  et  enregistréf 
gratis ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  iAfor> 
malité  de  l'earegistreinent. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura 
accepté  les  o&es  de  l'administra** 
tioLi  ,  le  montant  de  riodeniDÎté  de- 
vra ,  s'il  l'exige,  et  s*il  n'y  a  pas  eu 
contestation  de  la  part  des  tiers, 
dans  le  délai  prescrit  par  i^rt.  28* 
être  versé  à  la  caisse  des  lU^MMtet 
consi<;nalions  ,  pour  être  remis  on 
distribué  à  qui  de  droit  «  selon  les 
règles  du  droit  commun. 

60.  Si  des  terrains  acquis  pour  det 
trav  aux  d'utilité  publique  ne  reçoi« 
veut  pas  cette  destination,  les  an«- 
ciens  propriétaires  ou  leuii  ayans* 
droiUpcuYcnt  en  demander  la  tt^ 
mise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est 
bibé  à  l'amiable  ,  et  s'il  n*y  a  pas  ac«> 
cord ,  par  le  )ury ,  dans  les  formes 
ci^ea«uspreicritet.  La  fiutioa  par  la 

jury  ne  peut  en  aucun  cas  excédée 
la  somme  moyennant  laquelle  Tétat 
est  devenu  propriétaire  desdits  ter* 
rains. 

61.  Un  avis,  publié  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'article  6,  fait 
connaître  les  terrains  que  Padminis«> 
tcalfon  est  dans  le  cas  de  revendre. 
Dana  les  troi«  meia  de  cette  publica- 
tion, les  anciens  propiîétaises  qui 
veulent  réacquérir  la  propriété  des- 
dits terrains  sont  tenus  de  le  décla- 
rer,  et ,  dans  le  mois  de  la  fiiatie«i 

tances  et  autres  actes  relatils  l^.l'Ae*  du  pris ,  soit  amiable,  toit  Imliciai* 
quisilion  des  terrains,  peuvent  être  re,  ils  doivent  passer  le  contrat  de 
passés  dans  la  forme  des  actes  adiiii-  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout  à 
nistralîfs  :  la  minute  restera  dcpqsée  peine  de  décliéance  du  privilège  que 
•n  aecrélfriat  de  la  préfecture  ;  ex-  leur  accorde  larticle  précédent, 
pcditio.n  en  sera  transmue  à  l'adwi*  62.  Les  dispositions  des  arjt.  fip  et 
nîstrf^tioi»  d||;^^|iiiainct.  61  ne  aant  paf  applicable»  «lu^  t«r« 


|ury  seront,  préalablement  à  la  j)rise 
de  possession ,  acquittées  entre  lèt 

nains  des  ayans-droir. 

S'ils  se  refti^mt  à  les  recevoir,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après 
offres  réelles  trt  consignation. 

54»  Il  ne  sera  pas  fait  d'offrei 
réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera 
des  inscriptions  sur  l'itiimcuble  ex- 
proprié ,  ou  d'autrcii  obstacles  au 
versement  dea  •  deniers  cotre  leg^ 
mains  des  ayans-droit;  dans  ce  cas, 
îl  sudira  <{ue  les  sommes  ducs  p.ir 
radminislralion  soient  consign«#:s  , 
pourdtre  ultérieurement  distribuées 
nu  remises  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

r»5.  Si  ,  dans  les  six  mois  du  iuge- 
ment  d'expropruliua ,  l'adiuiuistra- 
tion  ne  poursuit  pas  la  lixiition  de 
llindemnité  ,  les  parties  pouiront 
exiger qn  il  soit  procédé  à  ladite  fiaa* 
tion.  ' 

Quand  l'indemnité  aura  été  ré- 
glée, si  elle  n'est  ni  acq|uittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  ,  les  in- 
térêts courront  de  plein  droità  l'ex- 
piration de  ce  délai ,  ù  titre  de  dé- 
dommagement. 

TITRE  VL 
JHspùiiUùM  «(hertu, 
'  56.  Les  contrals^  de  vente,  quit- 
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oà  Ict  hnt  te  r4Arent  ■  celle 


ndw  ^  tmnl  ëlë  aciftiM  tar  la  ré* 

Jnîflihon  dn  proprtf^fnirp  ,  rn  vprtn 
el'art.  5o,  et  qui  restpriient  <\\s- 
J^oiblet  après  l  exécution  des  ira- 


65.  Les  concessionnaires  des  tra* 
▼awx  publics  exerceront  tons  les 
droits  conférés  à  l'administration , 
ci  aérant  leuniit  I  teiitet  Itoi  obliga- 
tions qui  lai  aont  înipoiéet  déni  le 
présente  loi. 

64.  I^"8  contributions  de  la  portion 
d'immeuble  qu'un  propriétaire  aura 
eédëeott  dont  il  «ara  été  exproprié 

'  pour  cause  d'utilité  publique  ^  eon^ 
tinueront  h  Ini  être  comptées  pon* 
dant  un  an ,  à  partir  de  U  renisede 
la  propriété,  poor  Imer  ton  cent 
diecloial. 

■  TITRE  VÎT. 

Disponiions  exceptiônneltet, 

65.  Les  formilités  prescrites  par 
let  titres  1  efc  II  de  la  présente  loi 
ne  toot  applicablet  ni  aux  travaux 
militaîret ,  ni  aux  travaux  dé  Ja  ma- 

line  roj-alc. 

Pour  ces  travaux ,  une  ordonnance 
rojraie  déte;roiine  les  terrains  qui 
eont  tonmit  k  rexproprîation. 
.^.66.  L'expropriation  ou  rocoopa- 
tion  temporaire,  en  cas  d'urgence» 
des  prcupriétés  privées  qui  seront  ju- 
gées neeestaires  pour  des  travaux  de. 
fortification,  continaeront  d*avoir 
lieu  conforniémpnt  aux  dispositions 
pr^'scrites  par  la  loi  du  in  mars  t83i. 

TouteipiSy  lorsque  les  propfictai- 
Tet  on  autres  intéressét  nVutont  pat 
a ccepté  les  o  fTi  e  s  de  l'a d  m i  n  i.s  t ra lion , 
le  règlement  dt'ûnitif  des  indemnités 
aura  lieu  conformcmcnl  aux  dispo* 
titjons  du  titre  IV^  ci-dtssus. 

Seront  également  applicablet  anx 
expropriations  poursuivies  en  vertn 
de  la  loi  dn  3o  mars  i83t  ,  les  ar- 
ticlet  16,  17,  18  et  20^  ainsi  que  le 
tibe  ¥1  de  la  présente  loi. 

•         TITRE  Vni. 

Dispositions  finales, 

67.  La  loi  dn  8  inart  19 10  ,çtt 

abroçzi^e. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi 
lefOBt  appliquées  dnÉa  tout  let  eau 


^18.  J,a  pri-sente  loi  sera  obliga* 
tûirc  à  dater  de  la  première  con*» 
vocation  f  énérale  det  eonteilt«géfté* 
ranx  de  département  ^i  tnlvra  ta 
promulgation. 

Les  instances  en  règlement  d'in- 
demnité dont  let  tribnnau»  te  trou- 
▼eront  saisit  &  l'époque  d«  cette  pre«. 
mière  convocation  ,  seront  jiipret 
d'après  les  Inis  en  vipueiir  ;iu  mo- 
ment où  l  instuDc-c  aura  été  iotro* 
doife. 

néanmoins,  %vant  le  jugement", 
les  parties  auront  U  faculté  tic  de- 
mander que  l'indemnité  soit  lixée 
conformément  à  la  prétrato  loi,  4 
la  charge  par  le  deinandcnr  d*at<* 
qtûifrr  les  frnisdc  llntlance  lilia 
antcrieurem*  iif.  ' 

La  présente  loi  discutéef  etc. 

Fait  an  pelait  dct  Toilerict)  ki 
7*  jour  du  moit  de  juillet  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Parleaoi  :  ^ 

le  miniUÊ^  secréiawû'd^éML  M 

département  du  COMÊÊtffÛÛ  OS'  ' 

lies  travaux^  j^iicff 

A.  T^lBBt. 


OanoxflAvcv  nu  Rot. 

Lovit-Pntum»'  ete. 

N ont  avont  ordonné  et  ovdeMMMÛi 

ce  qui  suit  : 

L'intérim  du  ministère  delà  guerre, 
confié  jusau  à  ce  jour  à  M.  le  générai 
eoiale  Sebattiani ,  sera  ennlinnd 
jusqu'au  retonr  de  M.  le  maréehat 
duc  de  Dalmatie  ,  pre^sidcnt  no- 
tre conseil,  par  M.  le  comte  de 
Bigny,  ministre  secrétaire-d'état  au 
département  de  la  marine. 

Notre  garde-des -sceaux,  ministi^ 
secréfc^ire-d'état  au  déparlement  dé 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 
Parit»  te  14  aeAt  iSt3*  '  ' 

ICUIS-PHILII^PK.' 
Par  le  Roi  : 
Xe  f^arde-des^scenupc  ^  ministre 
sécrétai rC'd étal  de  la  justice, 
'         »  .  'BAtTflB.  * 
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CpsvlvnoN    commerciale  conclue 
entre  la  France  et  U  li¥«ké  «ff 


vigueur  si  la  disposilion  reprise  dans 
Tart.  I*' n'obtenait  pas»  lors  de  1^ 

Erochaine  session,  la  Mnctîon  légia* 
itive,  ou  fi,  êiHmt  Vmf^fiéû'é^ 
9  liet  ftpTCMMMM  fraQç«i«  «1    cinq  années,  une  mesure  législatÎTa 

SfSIHUYien,  mus  par  un  égal  désir  rétablissait  les  droits  sur  lei  eaux 
e  voir  ranimer  et  consolider  le(|  minérales  ,  comme  ils  éUteot  aiaol 
r^atioBtaooliikerciales  entre  kiid^x  rurdonnance  OMOtiomiée  plat  ! 
élaU  »  M  laojen  de  conceMkmi  r4«  n  4'  La  oonvcniSon  aclMU*. 
ciproquea  ,  et  réi;lées  d'un  commun  ra>iGée  et  les  ratiGcntiona  seront 
accord,  ont  nommé  dam  ce  but  échangées  dans  Tespace  de  quinzq 
coflimelesua commissaires reapecUfi»    ioura»  ou  plus  tôt,  siiaire  se  peut. 

:  6.  H.  le  iw  flei  Wmtif9»s  Xn  M  de  quoi  lea  iiia^lt  im— i<i 
M.  Josepli -Jules  Déiaugiera,  ebef  sairca  respectifs  Tout  alg»<è'èl 
de  la  direction  du  commerce  en  son 
département  des  afl'aires  ctrangè'* 
«Ml  eto.set  S.A.  S.  leducdcBIassau^ 
X.  Cllaffiea-Frédéric-Heiiri  de  Fabri* 
cttti,  aon  ecmaeiller intime  de  léga4 
lion  et  son  chargé  d  afîaires  à  Pa- 
ris, etc.,  lesquels,  après  la  cummu« 
nîeatieft  ipuliielle  m  lewra  pleiaa- 
peuvoira>liéiivéa'Aiieei|  Iwmae  et 
due  forme,  sont  oosf e^oa  des  «rti* 
clea  avivana  : 

«  Art.  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çaia  confirmé ,  pour  autant  que 
beaOin,  à  S.  A.  S.  le  ducdcNassau  les 


munie  du  cachet  de  leurs  armeib  ' 
■  Paris,  le  19  septembre  i833.  ■ 

i^%ne  Dbsattoirrs,  Fabricics.  » 


OADOf|v4*eB  M  Roi. 
Loiri«*FiiiM»Mf 


Va  r«rticle  29  4<  la  loi  da  ^  1  im» 

V  u  l'article  3  de  la  loi  da  laàTril 

1833;  . 

SM  le  rapport  de  ttol^  préfidenl 

du   conseil,    ministre  -  aèciNStiuuré* 

avantages  de  la  disposition  contenue  d'état  de  la  guerre, 

dans  son  ordonnance  du  39  (uin  de  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

la  iv^iieiite  année  ,  qui  réduit  lea  ce  qui  aitil;  s                    •<  • 

droits  d'entrée  en  France  des  eaux  '  Art.  i*'.  Surlessoixantenllxmîll^ 

minérales,  à  1  fr'.  par  100  kilog*,  J  hoitimes  formant  la  seconde  portio^ 

compris  iKf  v^ef.                     *  du  contingent  de  la  classe  de  i83âi,' 

«  Four  répondre  à  cette  conces-  trentç-cinq  mille  hominés  seroôf  mié 

iioa»  S.  A.      l«dw  de  Neaiea  éii  leRrité. 

%Vl^l§l|4«acepler  pendaut  l'espace  AH. 'i'  Notre  président  dti  con- 

de  cinq -ans  les  vins  français  et  les  geil  ,    ministre    secrétàiré  •  d'étai 


^^rjies  françaises  de  toute  augme^- 
talion  d«  droit  d*e8trée  q^e  le  gou^ 
verneasent  nassauvien  pourrait 
4tre  dans  le  cas  d'apporter  dans  le 
tarif  existant  actuellement  dans  le 
4ificl|^  ,  concernant  les  yins  et  soie-t 
doi'dtwnger,  eteela  aam 
que  cette  stipulation  puisse  ^Im 
préjudiciable  a  la  participation  éç'en- 
4fiê  vjkifM  et  soieries  de  France 
ém%  W  diiniiuitieaa  dei  droits 


de  la  gocrr^,  est  chargé  de  l'eaécotioa 
de  la  WH(càt^  otdqnikaiicë.  ^  '  ^  »  • 
pà6;  lé  $  octobre  1839/  *  * 

LOUIS -pmtïWîÇ* 

Par  le  Koî  : 
Xe  président  du  conseil ^  ministre 
*      secrétaire-d*éLat  de  La  guerrç^ 

duç  Da  p4%ii4Yiii-^ 


d'entrée  «m(».  9endenl.oe  teiyne  de  oumnAircsiff  nfi  mm  {f  pm^mti 

cinq  années,  le  gouvernement  dqcal  det  eommaUm 
pourrait  trouver  con'wnable  d'ac- 
corder en  i(aveur  du  ces  objets,  ve-  Louis-PaiLUpeE,  etc..    ■  1 
jouant  de  l'étranger.      .    .           '  Sur  le  rapport  de  notre  BH^iaAftt 
«  3.  \i  est  souf -entendii  jgne  les  aecréuire*d  4tat  auddMfMMIief 
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Nous  a  voiif  irdÉHté  ft  •rdonnoot    »u  départ  df|  tMMMf«ii  pour  tonte 

autre  cause  imprévue,  l'oflicier  le 


ce  qui  luit  ; 

'        D^s  consuls  de  tout  grade. 

Art.  I""",  Le  corps  tivi  consuls  se 
««ifnpose  de  consuis^cnéraux ,  des 
lÊûamy  àê.fmmièi9  et  deseMiid* 
elMM,  H  d  «iévM«iCoiiMdew 

Ils  sont  nommas  par  nuus,  sur  la 
{iréMftIaftioa  de  notre  ministre  se- 
«cëtaiic-d'étet  des  «flaires  ctrAn- 


Aek  m.  Les  postes  consulaires  sont 
dgaleinent  dÏNÏsés  en  consulats-gé- 
néraux et  consulats  de  première  et 


Dea  drddnnaocet  lyécUUi  régle- 
ront cette  classification  confamé* 
-ment  aux  besoins  du  service. 

Àtt.  3.  Lecootul-géaéralsurveUlf 
•«r  dirige  y  ddin  lei  Kanta»  de  •«• 
instf ucticos ,  toit  générales,  soit 
•péciaies  ,  les  consuls  établis  dans 
1  arrondissement  dont  il  est  le  chef. 

Toat  rètèrent  de  lui  au  même 
degré ,  sans  distinction  de  gMHlai» 

Aft.  4-  Bans  les  états  où  nouf  na 
jagerons  pas  h  propos  d'établir  un 
aonsolat-genéral ,  les  attributions  en 
aawmt.idiiaht  à>oeilat  dvnatra  mia- 
•ion  diplomatique. 

Art.  5.  Les  consuls-généraut  sont 
okusii  parmi  les  consuls  de  pre- 
■lèM  ahsse^  ceua-ci  parmi  les  Ccinr 
aals  de  lecomia  ai>na<  atèètdimîa» 
|nirmi  les  élèves-consuls. 

Art.  6.  Les  élèves  devront  avoir 
cinq  ans  au  moioa  dans  leur  gcade, 
•pour  pow^iai»!— iliràaalnldeaaaiui 
de  seconde  classa. 

Âft.  7.  Les  employés  delà  direo» 
iion  commerciale  du  département 
lies  âffaises  étrangères  concourront 
au  amplaiaoatfsatairatà  rétsangat» 
aB?oir  :  lès  sous-directeurs  «  aux 
consulats-généraux  ;  les  rédacteurs^ 
TOx  consolais  de  première  classe, 
tas  OBS  et  les  autres  après  cinq  anis 
da  airt iaèa  dans  If  urgiâde  saipacli^ 
et  les  autres  employés  aux  consulats 
de  seconde  classa,  après  dix  an» de 
àarTÎaaai 
An;  (k  -  Bb  :aap  de  woama  d*it* 


pins  élevé  en  grade  de  la  jésidenca 
remplira  nraviieiremaat  le  paste* 
jusqu'il  déeision  de  notre  ninittre 

des  affaires  étrangères. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat 
pour  les  mêmes  caisses,  il  sera  pro- 
cédé proviioirement,  comme  il  est 
4il  ««dessus,  jusqa'll  ^  qae  le 
consul-généval  y  ait  pourvu  de  la 
manière  Qu  'il  j  uçera  la  pl  m  çmhtffkç 
au  bien  du  service, 

iirt.  9«  Les  fiiaiionetctn^'lev^mt 
éfabliei  par  les  ordonnances  pour  Via 
traiteniens  (l'inactivité  et  de  retraite 
desvicc-consuis  et  autres  allocatioas 
altribudf tlk  leur  gtida  s'ap»liqiie|ro«t 
aux  consuls  dc  secipda  ahigi 

TlTâE  II,  . 

Art.  10.  Le  nombre  des  élif  1 
consuls  est  fixé  à  quinze. 

Art.  II.  Les élèveS'Consuls  seront 
choisis  de  préféreooe  parmi  les  ûls 
et  petits-fils  des  ceniolfe  qui  eaaipt*- 
robtvIagtaBnéaidtaervioesau  moins 
dans  le  dépaitaMilt  daa  aiifaiièa 
étrangères, 

Tofutafan ,  chaque  caftani  ttt  a«r|t 
admis  à  présenter  au  conoawRiiItt'Mt 
de  ses  fils  on  petits-fils. 

Art.  la*  Les  candidats  aux  places 
d'élères-consuls  devront  être  âgés 
da  vingt  anaaniftaitaSf  et  de  Tîngt- 
cinq  ans  au  fhm,  être  licenciés  a^ 
droit»  et  satisfaire  en  outre  aalL 
conditions  d'instruction  qui  Sffont 
Man^înéas  danann  rsgManèaatf^ 
«lis  k  nelra  afpiabation. 

Les  mêmes  conditioiiB  d'âge  et 
d'instruction  seront  exigées  pour 
i'admiuion  à  un  emploi  réinluié 
dans  la  dnadsoii  ûpnwiisiite  dfc 
iàinistère  des  affaiMs'étràngèMs. 

Art.  i3.  Les  élèves-oonsuTs  seront 
attachés  aux  consulats-généraux  ou 
oansulats  que  désignera  notre  mi- 
ttialra  daa  affaiaeaétranftras»  t 

Art.  i4<  Ils  sont  phteés  sèsia  l'an» 
toiitéctla  direction  immédiate  du 
consul-général  ou  consul  près  duquel 

îlaiéndant.   

Art.  iS.  TmI  aéU  é*WÊmmimÊê 


% 


Digitized  by  Google 


4 


56  APPEI 

tel  que  Ton  puiç^R  en  infi^rcr  qu'un 
élève  ne  possède  pas  los  qualités 
morale*  4|ue  demande  l'empioi  de 
-  conaol  entratiieni  mi  révocttion* 

TiT&E  nu 

•   Des  cJtfnceliers. 

Art.  i6.  Il  sera  placé  des  chan- 
celiers, nommés  et  brevetés  par 
Doai,  dans  les  postes  consulaires  où 
Boni  le  jugeront  «tite» 

Art.  17.  Des  chanceliers  seront 
éfraicmcnt  placés,  quand  rintnct 
du  service  IVxiçera.  près  de  nos 
missions  diplumatiques  qui  réunis- 
fent  à  lenis  alcrioatioiM  eeilei-  dn 
contatftt-^oéral. 

Nous  nous  réservons ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu ,  de  cooférerà  ces  dernierS| 
par  brevet  siçné  de  nous,  le  titre 
aoBorifiqne  aie  consul  de  féconde 
classe. 

Art.  18.  Les  officiers  désifîn es  dans 
)es  deux  articles  précédons  devront 
Are  Français ,  et  âgés  dé  vingt-cinq 
ans  accoaaplit. 

Ils  ne  pourront  être  parens  dn  chef 
de  la  mission  diplomatique  ou  du 
consul  sout  lequel  ila  sontplacët, 
fnsau'aii'  âiÊ^  de  toonn-gemlaîn 
exclusivement. 

Art.  19  Dans  nos  consulats  du 
Levant,  les  chanceliers  seront  choisis 
par  les  eonioli  parmi  les  drogmani 
ou  interprètes  de  leur  échelle ,  sans 
tontefois  que  le  service  de  chancelier 
les  dispense  de  celui  de  d^^ogman. 

Art.  30.  Dans  les  postes  consur 
'  iiiret'oè  il  n'avta  pas  ëté  ponrTO 
par  nous  à  la  nomination  d*on  chan- 
celier ,  le  titulaire  du  poste  est  au- 
torisé â  commettre  à  l'exercice  de  sa 
•hencellerie,  mmm  ta  icfponMbilieé , 
•la  personne  qu'it  enr  ingéra  fe  plus 
capable,  à  la  charge  par  lui  He  la 
fsire  agréer  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 
■  Art;  9t.  ii«s  eInneelteN  prUeranl 
entre  les  mains  de  leur  chef  le  ser- 
ment  de  remplir  avec  fîdéiité  lec 
obligations  de  leur  emploi. 
'  Art»  M.  Lci  cbaneelien  ne  seront 
pas  admis  à  conconrir  aux  empleis 
és  la  «■ifiéredeaooni(ikiU..>  . 


TiTRB  m 

Dtt  secrftaires'interprètes  du  roi 
pomr  Ut  longuet  0rimud§$p  ti 
det  éngmauL 

Art.  a3.  Les  secrétaires-interprètes 
et  les  drogmans  seront  nommés  par 
noos,  flor  la  présentation  de  noM 
ministre  8earétaira'il*état  des  aMnt 
étrangères. 

Art.  a4.  Les  places  detecrétaires-. 
interprètes  dn  roi  pour  les  langues 
orientales  sont  6xées  à  trois,  et  J^un 
de  ces  olîîcicrs  portera  le  titre  de 
premier  secrétaire  •  interprète  dn 
roi. 

Ils  seront  choisis  parmi  Ves  éw^ 

mans  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Art.  ^5.  Nous  nous  réservons d*ac- 
cordcr  le  titre  de  secrétaire- in  ter* 

Srète  du  roi,  avec  Taugmentatioit 
e  traitement  qui  s'y  trouve  ntin»» 
chëe,  à  chacun  des  deux  drogmans 
qui  se  seront  le  plus  distingués  dans 
leur  emploi,  et  après  dix  années  au 
moins  de  séiri^MS  effiactiA  d«M  les 
échelles. 

Ce  titre  de  sécréta îre-înterprète 
du -roi  et  cette  augmentation  de 
traitement  neponrsMilélreaeoordéi 
ni  conservés  qn'ânn  drogmans  en 

activité. 

Art,  26.  Le  nombre  et  la  résî- 
sidence  des  drogmans  seront  fixés 
par  dM<irdonnanees  spéciales  9  soi» 
vant  les  besoins  du  aervioe^ 

Art.  27.  Les  drogmans  seront 
choisis  parmi  les  élèves-drogmans 
employés  en  Levant. 

Art.  a8.  Les  élèfet<idrafmans  e^ 
ront  nommés,  par  arrêté  de  notre 
ministre  secrétaire-d'état  des  aAiires 
Âtrangères ,  parmi  les  élèves  de  ré« 
iMile  m  langues  orientales  à  Paris , 
dite  dêê  JeimeB  é9  {mmgues. 

Art.  iq.  Le*!  Jeunes  de  langnesi 
seront  nommés  par  arrêté  de  notre 
ministre  secrétaire>detal  des  alTdires 
étrancères,  et  cheisia  wincipalemsttt 
parmi  les  fils  el  petka-fils ,  on ,  à 
défaut  de  cenx-ci ,  parmi  If  s  ne- 
veux des  secrétaires» interprètes  du 
roi  et  des  drogmans.  Ilsneponrront 
être  admis  que  depuis  llgitjdeJknil 
tau  ytmpi'k  rige  4^  dmnf 
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Art.  3o.  Les  élèvcs-drogmans  et  Anx  antres  drogmans  et  aux  chan- 

Ics  jennet  de  langue!!  pourront  être  celiers,  p:ir  le  consul  dont  ils  dé- 

révoauéê  ou  rendus  à  leur  famille,  pendent  »  sous  sa  responsabilité  ,  et 

par«nfété  tpéeial  de  notre  miohtra  ft  la  charge  par  loi  d'en  ftire  con- 

dct  aifatfVi  élnni^res ,  pour  caoïe  naître  les  motifs  à  notr«  miaiitie 

d'inconduite  ou  d*inaptitude.  des  affiùrei  ctraneèrea. 

Art.  3i.  Le  nombre   total  des 

élèTes-drogmans  employés  en  Le*  T^TRB  IT* 

yanl,  et  foîewMt  do  Iomom  tq-  ^         ,  con«/airei  et  du 

tretenof  à  Pom»  aeicédm  pM  *„â».co«nil#. 

celui  de  douze.  *     ,  ,.t 

Art.  3a.  Il  esl  interdit  aux  drog-  Art.  Sg.  Nos  consuls  sont  aulo- 

mans  de  visiter  lesanlorHés  do  pavt  risésiinonncr  des  délëgoés  dans  les 

■ans  les  ordres  ou  Ta  permission  de  heux  de  leur  arrondissement  où  îte 

Tambassadeur  ou  des  roi?niîs.  le  jugeront  utile  au  bien  du  sérYÎee. 

Art.  33.  H  leur  est  également  Toutefois  ils  ne  pourront  établir  an- 
Interdit  de  prêter  leur  ministère  cone  agence ,  ni  délivrer  des  brcTcts 
dent  les  «ffairci  des  particnlieii  d*agenl  ou  de  vice-consul ,  sans  en 
aitta  enaVOÎr  été  requis  par  eux,  et  avoir  rrru  l';îutonsatinn  spéciale  de 
sans  y  être  autorisés  par  rambassa-  notre  ministre  des  aûairea  étran- 
deor  ou  les  consuls,  8*res.              ...  » 

Art.  4o.  Ht  eboMiient  »  eiiluil 

TITRE  V.  peaaible  ,  ces  délégués  parmi  les 

»w.      .  .       j  j^i  Français  notables  établis  dans  le 

Dispositions  généraiés*  ^^^^      j^^^  résidence .  et ,  à  leur 

Art.  34%  Défenses  sont  faites  aux  con-  défaut,  parmi  les  négocia  ns  on  babî* 

tnlsgénéraux,  coosnliélèTes-coiisnlf  lenileaplnsrecommandableadii  lien, 

cl drogmena^einsi  qu'aux  cbanceliers  Art.  41.  Ces  délégués  potIciMit 

nommés  par  notjs ,  do  fnire  ancuti  le  titre  d'agens  consulaires. 

.commerce,  soit  directement,  soU  In-  Le  titre  de  vice-conud  pourra  leur 

directement,  sous  peine  de  révoca-  être  conféré  letiqnerîmporlance du 

Hlin  lien,  leurposition  sociale,  ou  ooèlque 

Art.  35.  Tont  agent  ci-dcesus  antre  motif  pris  dans  rinieidt  da 

dénomm(î  q„i  aura  quitté  son  poste  service ,  paraîtra  l'exiger, 

sans  autorisation  ou  sans  motif  lé-  Art.  42.  Les  breveU  d  aoens  et 

gitime  sera  considéré  eeiome  dénia,  eevz  de  tice^consul  sont  délivres 

SioonaiVe.  parles  consuls,  diaprés  le  modcrc 

»   Aft.  36.-  Celui  qni  se  sera  marié  qa»  «"a  déterminé  par  notre  minis* 

sand  notre  agrànent  eoconna  la  tre  des  affaires  étrangères.  ♦ 

révocation.  Art.  43.  Les  agens  et  irice<-'ca«» 

Art.  37.  La  même  pdne  aéra  ap-  tnla  agissent  sous  la  letpenteldllt* 

plicable  aux  élèves^conanla»  dieg-*  du  consul  qui  îfs  nomme, 

ntans  ou  chanceliers  nommés  par  Art.  44-  Les  fondions  des  agens 

nous   qui  se  seraient  rendus  coupa-  e|  vice^nauls  ne  donnent  Ij^a 

bles  d  insulwrdination  à  l'égard  de  ancMi  IraîtcsBent,  et  neeeMirent 

lewie&eft.  aucun  droit  à  coocounr  aux  ea^ 

AH»  58*  Les  congéi  feront  ae-  ploi'^  de  la  carrière  des  consulats, 

cordés  :   '  Art.  45.  Les  agens  consulaires  et 

Ans  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront  accefïftarle 

€t  éièvt  »..con8uls  ,  par  noire  nlnia.  titred'agent  d  aucune  autre  poissas» 

tre  seerétaire-d'état  an  département  ce,  b  moins  que  le  consul  dont  ils  re- 

des  affaires  étrangères  ;  lèvent  n'en  ait  obtenu  pour  enx  1  au- 

Aux  drogmans  employés  en  Le-  torisation  de  notre  ministre  des  al» 

vaut  par  notre  ambassadeur  à  Cons-  faîres  étrangères, 

taotinople ,  saf  la  propeiitimi  de  Art.  46.  fi  est  défendu  aux  agens 

leiircliefj       \       ...  eeilaalaicei  0tiniie*coBsnif  00 
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mer  dlH  wpi-agens  et  Ue  délcguer  MaUfii„i„,î,^t  Philadcl|fhi#j 

hun  pouvoirs»  tout  quelque  titre  Malte.  ilutterdam. 

que  çf  «oit.  Mputevulco.  Sa int-J eau  d'Acre 

Art*  4P*  I^R*  mmit  «90|  auto-  tfiee^  ou  Beyioiit..  . 

tiU$  h  «uipea^re  leuri  ag«m  on  vice-  Kou? eUo^déeiit.  Tufnp«iic3i*  m»!» 

consuls  ,  mais  ccux-<;i  ne  peuvent  Odessa.  Tries  te*  ' 

être  révoqués  qu'avec  l'autorisation  Païenne.  Varsovie* 


de  notre  n)i|ifitie  dm  affairea  étran 
gèrpi. 

TITRE  VII. 

Art*  4^.  Le  costume  des  consuls 
^tlMfef  oiliciera  coaiulairea  sera 


Pûlma.  Venise. 

•■  •Art;      Sont  eOMidéVéè  comme 
<WiÉdl>'ltlassë  Ift  épnstilaffllt 

tes  vice-  consulats  ci-tfprêil  désigll(N^ 
ân  nombre  de  trente  : 


Alep. 
Cagliari. 
Çarthagcne. 


d4tiir|i>ia^  par  notre  miniftre  des    ta  Cance. 


II 


r^flSwm  4ftlM|èrei«  dAM  im  té- 
glemtpt  t9umk  à  iuftrtt  «ppiete* 

Art.  49*  Notre  minisire  sccrétaire- 
;4tém  d<épàrtemeiit  doi  affaires 
f  #.r«<»g«f«a  eft  ckargé  .dtf  taéentMii 
.  ^e  i%  iprésente  ordannavce. 

l>«DiiH|feiiilly,l^ioa«At 

1  •        '  'Parl«  Bai: 

£e.  ministre  seerétàt're'tféi^  éH 

.  Y.BaQau». 

Si*      >  *J  1  I  •    '  •  . 

^  LovifrFtffUM»l!l«»  • 

..^ ,  9^  U  mpoii  de  notre'  niiuitn^ 
«^^ice-d^tat  an  d^ifMwnw^ 

ailaices  étrangères  > 
Vu  Tartidea  d^notre  ordonnance 
4»  ,aio^  4f  Qçi  àA9^       le  per^i^iiel 

Nous  avoni^ordonniiet  ordovum* 

j^c  qui  mit  : 

Art.  Sont  constdrré»  comme 
de  première  /classe  les  consulats  ci- 
apre#  déH^fÊiU- ^  aS'  — ^' —  ^ 


Bahi».'» 


.1 . 


Baèi«re«t. 

Oaraecai. 

Cartiiagène. 


La  (BdTC||Bew  ' 

t)ubMa: .  *  »  ' 
Edimbfmfg^  ' 
Ëlseoeur;  - 


Santander.. 
Saint  -  Y|gp,.,,^ 

Luba.  1 
Cfnaymal  AkTir 

rrt  i)isomi|^ 

Valence.  . 

Patras. 

Savannah. 
Stettin. 
Tiû'w. 

Tripoli  de  Sj^kl^ 
1  assy. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  dépai;tement' des  afikires 
ëCrangèret  est  chargé  de  YeKéeaÊkÊÊL 
é»  Ii  présente  ordonnancé.  . 
•  Bomùà à JieuiViy  ,  le  ai  août  i8S8b 

Par  le^9i^r  f 
Le  ministre  f rrrrfrTrVj- ^(fj^itût 

y,  lâoe&tf.' 


Le  Cap. 
Çliarleston. 
Çijit^-Veccl^ia. 
FërnaiiLouc. 
Guayaquii,  >** 
Larnaca.  y 
Mayence. 
Oslende. 
Port-M^u|jeQ. 
Bichmqiîdf, 

Salunique. 


pAjpoMiiNCE  ny  aoi  s 


'  î 


tt 


Louis-PniLippE,  etc. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
seoffélaiiie  •  détat  au  départeoMKt 
des  iftARfoe  dit  tHigèves  > 

Vu  la  loi  du  a8  juiit  i833^  poN 
tant  fixation  du  budget  des  recettes 
-et  des»  dépenses  de  Texereice  >  x4âf|» 

■Neai  w>ioi  f  rdèaaé  et  ' 
ce  qui  mit  :  u 
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M^CtJTW  XT  I>ips^sEs  DES  C9|ff    consul ,  et  transmis  p^,c#44fi||ifl| 

,    wc  ses  observations. 

..  Art.  p,  U«ç|Mpc«lier«M»tj||liO(f 


Art.  I**.  Lies  recettes  des  obanoel- 

Iffffift  pOinsut«>ires  se  compoient  du 
prp^Plt  des  droits  fixés  par  les  tarifa 
Czisians,  ou  p^r  ceux  que  npus  apr 
prouverions  ult^fieuc^epl sur  )f 
proposition  de  nqlr^  muqUlrii  «tcr^ 
taire-d'état  des  alTairet  ëtrangèret. 

Ces  tarifs  doivent  être  cunstam- 
içept,  allicbtt§  d^ns  les  chanç^liefies* 

ÂHf.  9-  Nfvi  epmuU  velUefoi^ii 
Mqa  il  ne  spit  p^  perçu  daiu  Iraii 
chancelleries  et  dans  leurs  agences 
des  droits  plus  forts  quo  çtmk 
déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cat .  oè  qnelqaes  actes  y 
seraient  omis,  les  chanceliers «eroivt 
tenus  de  les  faire  gratuitement,  sauf 
k  présenter  à  notre  ministre  des  af« 
lurp^V^an^^s,  par  yiotcppiéd^ire 
diii  oonsiili  9.]çurs  obsfrvi|tions  sfqr 
|a  convenance  d'une  reclUi^ilatloy 
«D\U  d'une  addition  au  tarif. 
,  Art«3.  Lçs péf ççpfciops seront faitp 
et  dépeô^e^  acquittées  par  'b 
«IU4KC«Uer  exclusivement,  août  l|i 
surveillance  et  le  contrôle  du  consul. 

cbance^ia*  eft  çeul  cpmptabie* 
.  A^.  4,  tpm^  fct  dbjiiiceUMf 
«erom  chargés  oe  U  geilipa  .dep 

consulats,  ils  délégueront  un  commis 
<]j|iiles  remplacera  sous  IfiMf  .r^fpfn- 
^bil^é.  nçMç^^elle.  '  .  , 
.  ^cL«.  tet^ece)^  ^  çMpq% 
l^rjes  sont  allcctées  :. 

i<>  A  lacquitteWA^^Mf^'fiW^il^ 

iilvinccUcùcs  ; 

.  ,5^9  A  ralli^qitii^n  de.  remise^  pi;9f 
Bûtti^iiBeUef  aux  €handraeKt.t  auir 
Tant  le  teà»  q/n  icn  d^jjipf^inj 
par  ooM.4«9||.Mi^  ttd<»^«eipe- 

la.  £p)(9i9|ti^   d^QH  fo^d9 

dans  la  même  ordonnance. 
'  J^ft.  6.  Les  frais  de  cliancollene 
feront  réglés  annucUeiuent  à.jl,'a« 


|P  caisse  : 

i**  Les  dépenses  de  la  chancellerie* 
^'aprcs  le  taux  auquel  notrç  minif^ 
tre  des  affaires  etiiing^^  Up 
fixées  pour  chaque  «iMléei 
•  a»  Leurs  émolumens  4c  chaquij 
mois,  suivant  les  propofticms 
luiront  été  déterminées»        •  - 

Toutefois,  si  le  service  àn^ 
ccUcrics  venait  à  exiger  quelques 
dépenses  d'une  nature  imprévue  et 
)^rgcQtCj  au-delà  du  Uux  auquel 
luitre  qûiiistv^  dfs  •affaires  éti^augc- 
iref  lea  fégl^,  nos  consuls 
pourront ,  sous  leur  responsabilité, 
et  saut  à  en  rendre  compte  immédia- 
tement, autoriser  provisuirccaentief 
cluiiieelîeii  ^  ep  pvéleW  iNp^ljni^t 
le  mopUmt  mlM  te4*mta|M<<ll| 
caisse. 

Art.  8.  I^os  consuls  donneroi|( 
ai|x  excédent  rçstant  en  caisse  ^  à 
la  fia  de  abaque  apnée  1  après  lee 
prélèvcmcns  autorisé<^  piir  Tarticle 

précédent,  la  desfmation  qui  leu^ 
sera  indiquée  p^r  notre  miniatri4,4ef 

«es  instructIfMia  «ilsUf.eeiwei^fiMl 

avec  les  formes  prescrites  p(ia|  llf 
dépôts  i^ils  e<»  ^apccUerie. 
.  Aj^tf  9*  Eîn^^sfiecbangemens  d^ 
ntuUires  des  eliaiif ellorifs  ^  ifmt 

quelque  cause  qffip  ce  soit,  \^  cfWipte 
des  recettes  vt  dépenses  des  cban-» 
celleriç;;!  ^ifi^j  aîi;èté  a,!^.  jow  de  h 
ëenaiion  fiM,  tviRtions.,'  Le;s  éjmolu* 
menspreleva  par  le  dernier  tituUice^ 
çei^forroémcnt  à  Tart.  7,  lui  dcmeu* 
veront  acquis;  et  d'ua  autre  cx>té> 
fll^e  ppuria,  cc^4Viçiî  aucun  i»pp4 
m     recettf»  i4|^uiei.      ,  »  » 

i^t,f  0.  hcA  çh^nçeliefs  Ue^idiÔNl' 
un  reg^tre  de  recej^tc  conforme  au 
mof^  guf  Iqur  sqra  ♦cUjessé  pa< 
notre  ministre  des  affaires  étrajig^ 

wm-  ^aJWWlftW^WW  c|»|ée|^pata|5é 

par  le  consul  y  et  chaque  perceptiois^ 

y  sera  inscrite  par  ordre  de  date  et 

^ç,nur^ciO;i  avec  r^n(^(;atioi|  dupa»* 
 .      1     .»       .     .  ^ 


IH^e  p9Ufr.  chaque  poste ,  pjMr  nçM^ç    t^Snap^Q  ^  Xj^^¥^.  <Ul 
«liniilBi  4te  allîdre»  étrangères  ^;Su^    r^^Hbil^H  t^fr^'  umm^e  de 
ifcfiaMSftBli  dit  fibanfttl«<*»«<^»^»«^-M*    I  aria  nni  n  anM  nonni^'lietiia  aLdM 
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aoBli  et  qoalUës  des  requërins.  celleries  et  dans  les  agences  dépen* 

It  sera  également  fait  mention,  sar  dantes  du  consulat  pendant  le  tri- 

les  mioutes  et  surchaqueexDédition  mestrf>  précédent.  Ces  états  seront 

dcf  aetet,  du  nontant  du  aroitae-  accompagnés  des  pièces  )iiBtifica(iyes 

quitté,  du  paragraphe  de  Tarticle  da  des  dépens»,  et  certifiés  par  les 

tarif  qui  l'nutori^e ,  aiiT;!  que  du  nu-  *         "  '      '  ' 

méro  sous  lequel  la  perception  aura 


consuls  ,  qui  Ins  fpront  parvenir  à 
notre  ministère  des  affaires  étran^ 


été  inscrite  sur  le  registre. 
^  Lorsque  tes  actes  auront  été  dé« 
litrés  gratis ,  mention  devra  en  être 
Alite  sur  les  actes. 

Art.  1 1.  Les  chanceliers  inscriront 
leurs  dépenses  de  toute  nature ,  au 
Ibr  etè  mesure  qu'elles  seront  faites» 
sur  un  rcgiUre  spécial ,  légalement 
coté  et  paraphé  par  le  consul,  et  qui 
sera  tenu  par  articles  de  dépenses. 
'  Art.  t;ï.  Les  registres  de  recettes 
et  de  dépenses  sero  n  t 


gères. 

'  Art  17.  Les  ehancdiets  étaUfs 

près  celles  de  nos  missions  diplôme* 
tiques  rjtii  réunissent  à  leurs  fonc- 
tîutis  celles  du  consulat-génëral ,  se 
conformeront  aux  obligations  près» 
critcs  par  la  présente  ordonnance 
aux  autres  chanceliers,  et  les  états 
qu'ils  rédigeront  seront  certiBés  et 
adressés  k  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  Itetf  elielk'  de  nos 
missions  diplomatiques^  sons  les 


a  rrêf     tous  leS 

trois  mois ,  el  clos  à  la  fin  de  cbaque  ordres  desquels  ils  sont  platés, 
année  par  les  consuls 

Art.  i3.  Les  agens  des  consulats 
percevron  t,  poiir  les  actes  qu'ils  sont 
autorisés  à  délivrer  ou  à  viser»  les 
droits  indiqués  pâr  le  tarif  des  con- 
sulats dont  ils  dépendent*  Un  extrait 
As  ee  tarifa  oompreliant  les  actes  de 


TITRE  H.  '  * 

ComptabUUé  centrale  de$  nhantiéli* 


Art.  18  Notre  m inistrede^  affaires 
étrangères  fera  Vérifier  et  contrdler 


leur  compétence,  et  ce^tlfiécouforme  les  bordereaux  trimestriels  qu'aux 

par  le  Consul  ,  devra  être  constam-  fermes  de  l'art.  16.  les  chanceliers 

ment  affiché  dans  leur  bureau.  doivent  lui  adfesser,   appuyés  de 

'  ils  se  conformeront  aux  disçosi-  pièces  justificatives^  Les  redresse- 

tfene  dé  l*an ide  ti»  pour  llnserip*  mens  dont  ils  auront  'été  reeomrat 

tien  de  leurs  receltes  sur  un  registre  susceptibles  seront  îmniédiatenient 

spécial ,  et  pour  la  mention  du  paie-  opér^,  et  il  en  sera  donné  avis  aux 

ment  des  droits  sur  les  actes  qui  y  chanceliers,  afin  qu'ils  y  conforment 


auront  donné  lieui^ 
Art.  t4*  Les  agenb  des  consulats 

conserveront,  tant  poOr  leurs  frais 
de  bu rea u  qae  pour  leurs  honoraires, 
ta  totalité  des  droits  qu'ils  auront 
pcrçte. 

Art.  iS.  Ib  devront  envoyer  à  la 

fin  dcchnq-ue  mois,  au  consul  dont 
ils  relèvent,  une  copte  certifiée  par 
eux  de  leur  registre  de  perception  , 
■inst  qw^ne  dééllMitto^i  déla*rete< 
neé  qu'ils  auront  faite  de  leurs  re- 
cettes en  vcità  de  f*4rticle  précé» 
dent.  *      -is  ^-f  <  •     /  'i 

'  Art.  16.  hà  '  èotfneitcètaènt  de 
ebeqoe  trimestré ,  les  clMncelifcrs 

dresseront,  dnn^  la  formr  qui  sera 
déterminée  par  notre*  ministre  des 
affisires  étrangères,  des  états  présen* 
Mirift  récépttiileiiMkdetréèéflëri'èti 

4lpéttsatélMtttéèsdh«sMicMMh-'  éhi^chtnMiierposHrl^niilsiiifé* 


la  minute  des  bordereaux  restée 
entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux, 
après  avoir  été  rectifiés  s'il  y  a  lieu. 
Seront  inscrits  sor  deux  registres  pré- 
sentant. Ton  lédévdopjpNeaientpar 
tr^esire  des  recettes  et  des  déj^ertses 
effectuées  par  tous  les  postes  consu- 
laires, l'autre  le  même  développe- 
ment, par  chaneelterief  pour  chacun 
det  tifinerflres  de  l*ailnC&^' 

Art.  19.  Les  chanceliers  seront  re- 
présentés, auprès  de  la  cour  des 
comptes ,{ par  un  agent  spécial  que 
désignera  notre  mivMte  'MÊmA 
res  étrangères. 

■  Dans  les  df'rnîprs  mois  de  chaque 
année ,  cet  agent  spécial  récapitulera 
en  un  seul  bordereau  les  quatre  bor* 
triméstHds  'snnessés  pÉf 
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c^dente,  et  y  joindra  les  pièces 
juttificalives  de  dépense  qui  auront 
été  détermiuci  s  par  notre  ministre 
dci  affairat  étrangères.  11  Ibcmera 
caioite  de  tous  ces  bordereaux  an«» 
miels  un  compte  général ,  qui  sera 
soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  a?ac,  les  pièces  à  l'appui. 

L*arrét  ^  rendre  sur  ce  compte 
général  spra  cnllrctif ,  mais  1rs  char- 
ges et  injonclionsy  seront  rattachées 
a  la  gestion  du  cbanu^iier  qu  elles 


Éj^ial  du  ministère  des 

afTaires  étrangères  demeure  chargé 
de  satisfaire  aux  dispositions  de 
Tarrét ,  et  de  les  notifier  à  chacutn 
des  clMuceliers. 

Art.  ao.  Les  résultats  du  compte 
produit  à  la  cour  des  comptes,  en 
conformité  de  l'article  précédent , 
icfont  publiés  cpmme  annexe  à  la 
anite  du  compte  que  notre  roioistre 
d(4 affaires  (étrangères  doit  rendre  à 
chaque  session  des  Chambres. 

Art.  ai.  Ces  diflérenles  mesures 
de  comPtai)ilité  recevront  leur  exé- 
cution a  partir  du  i«r  janvier  1834. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des 
chancelleries  seront  désormais  énon« 
cées  pour  or<f!re  dans  le  budget  gé- 
Blral  de  l'état. 

Art,  31.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Tcxccution 
de  la  présente  ordonnance. 

Doûd  à  Paris  »  le  aa  août  1 833. 

LOUIS-PHIUPPB. 

*         Par  le  Roi: 

te  minUtre  SBCréUtirt  -  déUU  dfi 
éUfiurts  éUwt$ères. 

V«  Baoous. 

Louis-Philippe  ,  etc. 
Sur  k  rapport  de  notre  mbistre 
•ecfétalre-tfétatfatt  d^rtencnt  des 

affaires  étrangères. 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  li!.  Les  tenfisea  accordée! 
par  Tart.  5  de  notre  ordonnance  dn 
a3  de  ce  mois  a«x  chanceliers  de 
consulats  sur  les  perceptions  faites 
par  eux 9  aprei prélèvement  des  dé« 
peniei  néœsaaires  à  i*entreti%n  des 


6i 

10  De  la  totalité  de*  droits  quo 
percevra  le  chancelier  jusqu'à  con* 
currcoce  d'une  somme  égale  au  cin* 
quiéme  du  traitement  dis  conanl 
sous  les  ordres  duquel  il  est  placé| 

3<*  De  ci&quante  centimes  par 
franc  sur  les  premiers  mille  francs 
^ai  eacéderont  ce  cinquième,  de 
quarante-cinq  cenlines  sur  les  se* 
conds,  de  quarante  centimes  sur  les 
troisièmes,  et  ainsi  Je  suite  ,  d'après 
la  même  proportion  décroissante  9 
do  manière  qu'elles  no  aoront  plu* 
que  de  cinq  centimes  pat.  firone 
sur  les  dixièmes  mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  re- 
mises continueront  d'être  uniformé» 
ment  de  cinq  centimes  par  franc. 

Art.  2.  Lorsque  les  recettes  seront 
entièrement  absorbées  par  les  frais^ 
ou  lorsqu'après  l'acquittement  dea 
frais  les  remises  fixées  par  Tartide 
précédant  ne  se  seront  pas  élevées  ^ 
dans  le  courant  de  l'année  ,  k  a, 000 
francs  au  inoins  ponr  les  chanceliers 
nommés  par  nous ,  et  ii  1  ^ooo  francs 
pour  les  chaneeiievs  nommés  par  not 
consuls,  cette  somme  de  a,ooo  on 
de  1 ,000  fr.  sera  faite  ou  complétée 
à  leur  proht ,  en  vertu^de^  décisione 
de  notre  ministre  des  affisires  étran- 
gères ,  sur  le  fonds  commun  créé  par 
Tart.  5  de  notre  ordonnaaco  dn 
de  ce  mois. 

Art.  3.  Les  sommes  restées  dispo- 
nibles snr  le  fonds  commun  après  les 
paiemens  indiqués  dai^s  Tartide 
précédent  seront  versées  au  trésor. 

Art.  4*  Dans  le  cours  de  chaque 
année,  notre  ministre  des  alTairoa 
étrangères  présentera  à  notre  appris 
bation  un  état  de  l'emploi  qui  aura 
été  fait  du  fonds  commun  pendant 
l'année  précédente. 

Art.  5.  La  disposition  contennt 
dans  Tari,  a  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sera  applicable  ni  aux 
drogmans  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  chanceliers  dans  les  conso* 
lati  du  Levant  et  do  Barbarie  f  ni 
ansdiancoKers  î  n  stituéspar  nous  près 
de  nos  missions  diplomatiques  quiré« 
unissent  à  leurs  fonctions  celles  du 
consulat-général;  mais  les  una'etki 
auffCS  auront  droit  aox  remises  pro» 

portîoimeUei  ô-d«iiii>  té|lée>f  M«f 


* 
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<|iie  la  p^tniéré  seKi  poiir  eux  dt  la  à  no&e  ttAtàihû  det  afttM  MOk^ 

totiilité  des  droits  qu'ils  percevront  gèref. 

juiqu'à  concurrence  d'une  somme  Art.  S.  Les  expéditions  des  actes 
dgale  k  U  moHié  do  traitement  qui  de  l'état  civil,  faites  par  les  chance- 
ItoDr  «It  accords,  silr  |es  fbnds  ûxC  Hers  et  tisées  par  le»  tôliwh  , 
défiaftemcnt  des  aff.  irps  étrangères,  feront  în  même  foi  que  Êellés  quî 
Art.  6.  Les  dispositions  qui  pré-  sont  délivrées  en  France  1^ 
eèdent  seront  iniaes  à  exécution  à  dépositaires  de  Tétat  èiyil. 
pftt'til'dtt  )iliiT)èfr  18S4.  M,  4.  tes  ebnsÉiU.  le 'féKtttI  vie- 
Art.  >).  Dabs  les  résidences  où  il  llieltre,par  les  èàj^itaines  désbâti<^ 
■  n*exist<!  pas  de  chanceliers  institués  mens  qiii  aborderont  dans  le  port  dé 
par  nous,  nos  consuls  devront,  im-  leur  résidence, deux  expéditions  des 
médiatement  après  la  réception  de  actes  de  naissance  ou  de  décès  dui^ 
la  iirésèRlc  ordoniiàoèe ,  lollicHeè  4iiràièiitéc£  rédigés  penMni  le  éowri 
pour  leors  chancèliers  Tagrémcnt  de  de  la  navigation,  et  ils  se  ccinfonnef 
notre Mimftre  des  iffiûrèi  étraagè-  rOkit ,  dans  cë  cas,  vèx  àtûéni^  t% 
Tes.                            .            *'  87  du  Code  civil. 

Art.  8.  Notre  riiinistre  sécrétâire*  Art.  5.  Lorsque,  daùs  le  cas  ptértr 

d*état  io  département  des  affaires  par  fè  précédent  article,  le^cotisbls 

étrangères  est  charge  de  l'exécotioa  recevront  le  dépôt  d'un- acte  âé 

de  la  présente  ordonnance.  naissance  ou  de  dcc<ys  survenu  pen- 

i>onnc  à  Paris  ,  le  24  août  i833.  ddntune  traversée,  ils  auront  soin  , 

tOUIS-PIIlLlPPE.  Aiûs leur  procès-verbal  ;  «ectorfta^ 

„    ,   _,  .         '  ter  à  telles  fins  que  de  droit,  lef 

Par  le  Roi  :  différentes  irrégulàritéè  ^a'tla  f  t^H^ 

Âe  mùiistre  secrétaire' d'état  des  a/'  iront  remarquées. 

falrêi  éttmngires ,  Art.  6.  Si  les  consriTs  découvrent; 

V.  BaOGEtt.  soit  pat  le  rapport,  s6it  par  l'tifterrûd 
gatoire  des  gens  de  l'éc^uipage  ,  ou 

0RDO5WA>CE  DU  iioi  sur  l*int€ruen-  par  tout  autre  moyen,  qu'un  capî- 

tion  des  consuls,  relativement  aux  faine  a  négligé  de  dresser  des  acte^ 

mîM  de  Mût  ûMi dtt  A«gçe£»  de  nainance  00  de  décè» iCrrîTésèetfi 

*  tiêfdft  étrmg»,  '    *  dént  la  trn versée,  Hs  en  rédigèront 

.  '  procès-verbal  ,  dont  expéditiori  scr^lf 

Lovi^-Phi LIPPE  ,  etc.  envoyée  au  ministre  de  la  marine 

Snr  le  rapport  dé  notre  ministré  pour  être  pris,  &  Tégard  du  contre- 

fe<crét«ire-d*état  au  diép«fleteen(  dei!  yehiûit  feltei  ittenirés  qà*tY'appâr» 

all^ires  étrangcrc-î.  tiendra. 

Nous  avons  ordonné  et  ordon-  Ils  recueilleront  aussi  les  rensei^ 

nons  ;  •  gnemens  qui  pourraient  servir  4 

'  Art;  r**,  Hetf  cMiseTy  se  eonfbf'  constater  ces  naittaocei  oii  éièèé; 

Aieronf^  ponr  la  réception  et  la  ré'  feront  signer  le  procès-Vérbal  par  lea 

daefion  dés  aetes  de  I  état  civil  de»  témoins  qui  leur  auront  révélé  les 

Français,  qu'ils  sont  autorisés  à  re-  faits,  et  l'adresseront  au  ministre 

tèvoir  psfr  Tari.  48  du  Code  civil ,  des  affaires  étrangères,  pour  que  les 

m  !^ègles  prefeiîtet  ptfr  ce  Gode  et  atn.  nëéesiafres  sôient  iennfé.i< 

par  les  lofs  Ént  cette  matière.  ses  sohis,  aux  pliraonnes  intéresséeir.' 

Art.  2  Cps  actes,  sans  distinction,  Art.  7.  Aucun  actè  de  Tétât  civil 

seront  tous  inscrits  de  suite  et  sans  reçu  dans  les  consulats  ne  pourra , 

AÉean  blâme,  par  ordre  de  date,  sur  aous  prétexte  d'omissionsfj,  d'erreurs 

«H  ou  plasiearstefgistrettèvtfvdoa*  on  de  iactinea,  éC#e  fectiHé  cf^e 

Diès,  qui  seront  cotés  par  première  d'après  ùn  )iigenent  émané  des  Iri- 

èt  dernière,  et  parapliés  sur  toutes  bunaux  compétens.  De  même,  lors- 

les  pages  par  le  consul.  Une  expé-  que,  par  une  cause  quelconque,  dei 

dttiea^en  fèm'  en  ndtte  Cempe  eeles  n'auront  pes  éfé  porté*  Éttr  M 

àMséfceiteldfédlitettetfttrMisaki««  iegMtfea,  le  consol  ife  fomttéf 
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sofpléer,  ttuf  paiement  4  être  statué 
ce  ^e^é  droit'  pir  Im  trUmnanz 
«mipétens.  Taattfbk  1m  foomali 

rccucificront  avec  soin,  et  transmet- 
tront au  riiinislrc  des  affaires  ëtran« 
gères,  «oit  au  moyen  d'actes  de  ^no- 
tonéU,  i»it  éo  «oUte  tiiti«  ttAnière^ 
les  renseigneiQetts  cfui  pourraient 
être  utiles  pour  rectifier  les  actes 
dressés  dans  learè  consulatSi  ou  pour 
y  Suppléer,  • 

Art.  8.  tMftt^emeûM  âe  fcetîllet^ 
lion  des  tictcs  de  l'état  civil  seront 
inscrits  sur  les  t  e^istres  courans  par 
les  consuls,  aussitôt  qu'ils  seront 
parreiitis,  et  tnentlett  tn  «ef«  faite 
en  marge  de  Tacie  rèttifié. 

Notre  ministre  srcrétairc-d'état 
des  al^'aires  l'irangèrcs  tiendra  la 
main  à  ce  que  la  mention  de  la 
teetifkatÎMi  scrit  Mît  é'une  Maoièr^ 
liniforme  sur  les  deux  registres  ternit 
en  double,  f>f,  «t'i!  y  a  lien  ,  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  !  a  commune 
française  où  une  expédition  de  i'acte 
«wiététrAmeHIe. 

Art.  g.  Lt  i«'  janvier  de  chacpie 
année,  les  consuls  arrêteront,  par 
procès -verbal ,  les  doubles  registre* 
des  actes  de  l'état  civil  de  TannéB 
liréteéâeDte.  L'un  de  ces  doublât 
restera  dc'posé  à  la  clnncollerie ,  et 
l'autre  sera  expédié  dnns  le  muis ,  si 
faire  se  neut ,  h  notre  ministre  des 
iMSriret  citanjgèfét» 

Si  les  consuls  n*onè  rédigé  aucun 
acte,  ils  en  dresseront  certificat, 
qu'ils  transmettront  de  même  à  ce 
tninistre. 

^  Art.  lOf  I*<HrtifQe  l*êtrvcl  tera  ftit 

par  voie  de  mer,  le  consul  consignera 
les  registres  lentre  les  mains  du  ca- 
pitaine ;  il  fera  mention  du  dépôt 
sur  le  rôle  d'éqoipagc,  et  procèt<> 
verbal  cd  sera  or etié  eli  diancdie» 
rie. 

Art.  II.  Lorsque  les  envcis  fir- 
vrtnt  avoir  lieu  par  la  voie  de 
terre ,  les  consuls  pwiiéfont  les  pré- 

eaalionsquîleor seront  spécialement 

indiquées  ,  suivant  les  lifTix  vt  les 
circonstances,  pnr  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'état  des  ailaires  étran» 
gères. 

-  Art.  12.  Notre  mhîisfrè  des  affaiw 
ftft  étroof^KS  cbsfgera  uii  •»  pHi^ 
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sieurs  commissaires  de, dresser  dés 
procès-verbaux  de  vérification  det 
«ègittret  de  fétat  dfil  éépiaêà  h  tel 
archives;  et,  eu  cas  de  cdbtfaven* 

tion,  il  prendra  contre  fe consul  qui 
l'aura  commise  telle  meture  qu'il 
appartiendra: 

Art.  i3.  Eu  cas  d'aeeidént  l|uî 
aurait  clrtniît  les  rcç^islres,  le  consul 
en  dressera  procès-verbal,  et  if  t'en- 
verra à  notre  iliinistre  des  affaires 
étrangères,  d«Bi II  attèAdia  lèiW 
tructions  sur  les  inoyenS  à  f»teiidrÉ 
p<Jnr  réparer  cette  perte. 

Art.  14.  Les  publications  et  irH- 
th-es  de  mariages  ,  prescrites  par  le 
Code  civil,  terpnt  faites  dans  féîieil 
le  plus  apparent  de  li  eha^eellérte 
du.  consulat. 

Les publicalipnf  seront  transcrites 
k leur  dale  sur  un  registre  coté  et  paj-a- 

I)hé  cota  me  il  est  dit  dàuè  ràrL  â  de 
a  présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  contormeront  à  cet 
égard  aux  règles  prescrites  par  le 
CodéeivIK  ^  . 

Art,  i5«  Aueun  consul  ne  pttérn, 
c<''tébrer  un  mariage  entre  Français, 
s'il  DQ  lui  a  été  jostilié  déspdbllca- 
tions  faites  dant  lé  lieu  de  sa  rési- 
dedee,  eu  entre  de  piibliëafîbfit 

fnitcs  en  Frrincf*  ,  lorjq'jf  les  dctfX 
futurs  ,  ou  l'un  d'eux  ne  seront  pas 
résidans  et  immatriculés  depuis  six 
aicât  daut  lè  eonsultt ,  otf  ii  ieé  pa- 
rens,  soiis  la  puissance  desquels  l'dnc 
ou  Fautre  des  parties  se  trouverait 
relativement  au  mariage  ,  ont  leur 
donrielle  en  France. 

Art*  1^.  Lfjis  procurations,  eonseii- 
temens,  et  autres  pièces  qui  doivent 
demeurer  anncxc^es  aux  actes  de 
l'étart  civil ,  après  y  avoir  été  énon- 
cée^ terotnt  paraphées  pat  la  féh 
toune  qui  les  aura  p^odf i^tes  et 
le  coHMi!  ,  pour  rester  dépôléet  1^ 
la  chanceHerie  du  consulat. 

Art.  17.  Nous  autorisions  nos  con- 
suls h  dispenser,  pour  dét  cas  graTCt 
dont  nous  confions  rapprécîation  II 
leur  prudence  ,  de  la  seconde  pfibli- 
cation,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d  op- 
position h  la  première,  ou  qu'une 
itoain-levéc  leur  aura  été  représerttéé 

Art.  18.  Nous  autorisons  <^f;3Îé* 
ment  nos  consuls-généraux  séstdanT 
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dans  de*  pa^fi  situés  au-delà  de  l'o* 
ébkn  Atlaahque,  à  accorder  des  dif- 
pcDtes  d*àge  en  noire  nom»  à  la 

ch  ir^e  de  rendre  compte  immédiate* 
meut  à  Dctre  ministre  des  affaires 


Art.  4.  Un  lieu  de  la  maison  con- 
sulaire fiîrmant  à  d^x  delà  diffé- 
rentes, l'une  desquelles  demeurera 
entre  les  mains  du  consul  et  l'autre 
entre  celles  du  chancelier,  sera  spé- 


étrao|(ères  d<*s  moti/s  qui  les  auront    ciaJement  affecté  à  la  carde  des  mar* 
portés  k  accorder  cet  dispenarc.         ditndises  00  ellSett  dépotét. 
Les  néMoaponvoira  pourront  être      Art.  6.  Im  aomwct  d'argent,  ina- 

conférés,  par  ordonnance  spéciale,  tières  précieuses ouv aleurs  négocia- 
aux  consuls  de  première  et  de  se-  bles ,  seront  gardées  dans  une  caisse 
conde  clasae  léaidant  au-delà  de  placée  dsni  la  jeuman  «mitmlaùi^  g 
rocian  AUaatiqne,  lorsque  nooa  le  après  avoir  été  préalablement  ren- 
jugeroos  nécessaire.  fermées  dans  des  sacs  ou  enveloppes 

Art.  19.  Notreministre  secrctaire>  sur  lesquels  seront  apposés  les  ca- 
d'état  au  département  des  allaires  chels  du  consul  et  du  chanceliernet 
dlfanfèret  ett  chargé  de  rexéentiott.  qui  porteront  des  étiquettes  indi« 

quant  les  noms  des  propriétaires  , 
et,  suivant  le  cas,  la  nature  des  ob- 
jets ou  l'espèce  et  le  montant  des 


de  la  présente  ordonnance. 
Fait  à  Paris,  le  a3  octobre  i833. 

LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

tê  «Mtilrf  dts  affaires  étt'angàreê, 

y.  fiaooua. 


OaDoraAacB  »v  mm  «9»*  Ist  dépâu 


monnaies  ou  valeurs  déposées. 

Cette.eaisse  sera  également  fermée 
à  deux  clefs  différentes ,  dont  Tuno 
restera  entre  les  mains  du  consul  , 
et  l'autre  entre  celles  du  cbancelier. 
Art  6.  Le  eonsol  pourra  ordonner 


faits  dan»  U$  ch«noêUêri»i  coA*  la  vente  aux  enchères  des  roarcban* 

êmimru*  dises  ou  effets  volontairement  dépo* 

sés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans 
Louis 'PHiLlppa,  etc.  .  sans  qu  ils  aient  été  retirés  ;  il 
Sur  le  rapport  de  notre  miflMtige  pourra  même  ordonner  le  tente 
aecrétaire-d'état  au  département  dei  avant  ce  terme,  loraqu*un  procès- 
affaires  étrangères  f  verbal  d'experts  déclarera  qu'elle 
.  Mous  a? ons  ordionné  et ,  ordon-  est  nécessaire  pour  prévenir  la  perte 
MM  t  '  de  eet  èflrêts,  on  maréhandiaei  par 
Art.  I*'.  Toutes  les  sommes  d*ar-  détérioration  ou  autre  cause  :  cette 
gant j  valeurs,  marchandises  ou  effets  double  faculté  laissée  aux  consuls 
mobiliers  qui  seront  déposés  en  devra'  en  conséquence  être  énoncée 
chancellerie,  conformément  aux  lois  dans  les  actes  de  dépôts.  Le  produit 
et  ordoptoances  ,  seront  consignés  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse 
par  nos  consuls  ii  leurs  chanGeliers,  des  dépôts  en  chaneellerie  avee  les 
qui  en  demeureront  comptables,  formalités  prescrites  par  Tart.  5. 
sous  leurs  contrôle  et  surveillance.  Art-  7.  Tout  consul,  lorsoue  les 
Art.  a.  Lesehaaediendeneeoen-  iiotéressés  se  trouveront  en  Pianee 
sulats  pourront»  après  en  avoir  préa-  et  qu*il  n'eiistera  aucone  opposition 
Jablement  obtenu  l'autorisation  de  entre  ses  mains  ,  devra  transmettre 
nos  consuls,  recevoir  le  dépôt  d'ob-  immédiatement  2i  la  caisse  des  dé* 
jets  litigieux,  ainsi  que  de  tous  au-  pots  et  consignations  établie  à  Paris, 
tics  effets  mobiliers,  sur  la  demande  par  Tintermédialre  du  ministre  dei 
qui  leur  en  sera  laite  par  leurs  aà-  affaires  étrangères,  et  dans  les  for* 
tionaux  ou  dans  leur  intérêt.  mes  quW  lui  indiquera,  la  valeur 
Art.  3.  Tout  dépôt,  ou  retrait  de  des  dt'pôts  opérés  d'oifice  dans  sa 
dépét  en  diancellerie  ,  devra  être  chancellerie, 
constaté  dans  un  acte  dressé  par  le  .  Art.  8.  Aucun  dépôt  fait  d'office 
chancelier,  en  présence  du  consul,  ou  volontttrement  ne  sera  conservé 
sur  un  registre  spécial,  ooté  et  pa-  dans  les  caisses  comulaires  au-delà 
raphépar  ce  dernier.  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du 
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dépôt  :  à  Tcxpiration  de  ce  délai,  proccs>Ycibal  ^ui  devra  élre  certifié 

Ift  va  fcur  entera  trantBiite;pàiir  le  parle  consul,  et  traiumia  par  ce 

compte  de  qui  de  droit,  Il  la  caisse  dernier,  avec  se<   obserfations  et 

dies  dèpéU  et  coasigoalioni  de  Pa*  toutes  les  piûce<;  ù  l'appui,  à  notnî 

ris.                                    '  ministre  des  airutrcs  étrangères. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  Art.  i3.  ^'otre ministre  secrétaire- 

dans  les  actes  de^'dépôls  volontaires.  d*état  a^  dépertctnent  des  afTaircs 

Art.  9'  Les  cUancelicrs  dresseront  étrangères  est  charge  de  l'exécution 

tous  îcs  trois  mois  en  <!ouble  expé'  de  la  présente  ordonnance. 


diùon,  et  d'après  ic  .registre  indiqué 
dans  l'art.  S*  on  état  ilet  dépota 
esittant  dan»  leurs  chancelleries;  ila 

feront  mention  dar=;  rcf  élnt  cîii  nom 
des  déposans  ,  de  la  date  et  de  la 
nature  ou  de  la  valeur  des  dcpùts. 
Lorsqu'il  n*Àiitera  aacun  dénèt,  ili 
dfoiieroftt  également  ei^  ddublt  det 
états  pour  néant. 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les 
articles  qui  aurbnt  été  retirés  on 
Tendnt  dana  les  troié  mois»  en  in* 
diquantla  date  du  retrait  ou  de  la 
Tente,  le  prix  df*  vente ,  le  nom  de 
la  personne  à  ^ui  la  remise  en  avira 
^laitO  f  et  les  titres  qu*elloatira 
prodoita  à  l'appui  de  sa  réclamation: 
ib  indiqueront  aussi  !a  date  des  en» 
▼ois  à  la  caisse  des  consigiialions. 

Crs  états  seront  vi5câ  et  certifiés 
pat  nos  C0nsols,  ç|oi  les  transmet* 
trottt  ^  nôtre.*  ministre  des  affaires^ 
étrangères. 

Art.  lo.  Nos  consuls  et  les  chan» 
celiers  de  nos  consuls  se  confor* 
nieront  akz  instructions  de  notre 
ministre  secrc^taire-d'état  de  la  ma- 
rine pour  la  conservation  et  l'envoi 
des  dépots  res^oiiissant  aux  caisses 


JLionaéà  Paris,  le  24  octobre  i833. 
.LOUIS-PHIUPPE. 
•  Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire^d^état  au 
4épatim€nt  dti  ajfkirts  éiran' 
gérest  •  ' 

-    V*  BaoGun. 

OanoiiKA-BCE  DO  aoi  iur  Us  attriha» 
fions  dtt  eonitiù  niatis^em€»Uuiix 
p0$nf9ns,  légaHioiiims  ttsi^niji" 

t 

Louis  -PiiiLippK,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  juiiiistre 
'aecrétaire-'a  étataa  département  dea 
affaires  étrangères, 

Nous  avoni  ordo|itté  et  ordonnons 

ce  qui  suit  : 


TITRE 

Des  passeports^ 

Art.       Nos  coosols  sont  aoto« 

risés  à  délivrer  des  passeports  a  u  t 
Français  qui  se  présenteront  pour 
en  obtenir ,  après  s  être  assurés  de 
de  rétablissement  des  invalides  de   lenra  ipHilité  et  identité, 
la  narine.  Us  les  délivreront  dans  les  formca 

Art.  II.  Hors  le  cas  où  les  dépôfs  prescrites  par  les  lois,  ordonnances 
auront  eu  lieu  d  office  ,  le  recours  et  reglemens  en  vigueur  en  France  ^ 
contre  Içs  chancelleries  consulaires  ils  7  énonceront  le  nombre  des  pcr* 
ne  sera  assuré  aux  déposana  qu'au-  sonnes  anxiqaelles  ils  seront  remis, 
tant  qu'ils  se  présenteront  munis  leurs  noms ,  âge,  signalement,  e£ 
d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt  dé-  feront  signer  celles  qui  le  pourront, 
livré  par  le  cbancelier  et  visé  par  le  tant  sur  Je  registre  constatant  la  dé^ 
Coniui.  .   r   *        livrance  que  sur  le  passeport. 

Toutes  les  rj'g!cs  du  droit  cbnpmun     .  Art.  2.  Tout  Français  voyageant 


snr  les  obligations  et  la  responsabi- 
lité des  dépofitaircs  seront  d''aîUeijr3 
applicables  au.\  depuis  iails  dans  les 

cnaneelleries. 
Art*  1 3.  En  cas  d'enl'èvement  on 

de  perte  du  dépôt  par  force ma)éare« 
il  sera  dressé  par  le  cliancelier  un 


en  pays  étrant^er  devra,  à  son  arri- 
vée dans  le^  Iteiix  où  résident  nus 
consuls,  présenter  son  passeport  h 
leur  visa  »  afin  de  s'assarer  leur  pro- 
tection ;  i(i  visa  ne'  sera  accordé 


qu'autant  que  !<*  pa-î-^eport  aura  t  té 
délivré  dftns  les  iurmes  dttteunifiétts 
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par  les  lois  ,  ordonnances  et  usages 
do  royaume. 

Art.  3.  Les  consuls  devant  lesquels 
des  militaires  franoc^is  î-^olés  se  "pré- 
senteraient pour  retourner  en  France 
Jeur  donneront  gratulCement  les 
fèttîHes  de  route  nécessairet. 

Art.  4*  consuls  sont  auto- 

risés, dans  to«s  les  cas  oii  les  Ibis  et 
usages  du  pays  dans  lequel  ils 
tout  ëlablîé  B*j  font  pas  obstacle , 
4  délivrer  des  paisefiortspoar  Fraoce 
aux  étrangers  qui  lotir  en  demande- 
ront ;  i!r  se  conlormeront , à  cet 
égard ,  aux  instructions  qu'il»  rc« 
ceTrontde  Botre  ministre  settrétaire- 
d'étal  des  affaires  ctrangères. 

Art.  Ils  vHPvont,  en  se  con- 
formant également  aux.  instructions 
de  notre  inhiistre'Seeréfatre-^''élat 
des  affatret  étraiil^ères,  les  passe- 
ports délivrés  pour  la  France  à  des 
sujets  étrangers ,  par  des  autorités 
étrangères,  lorsque  ces  passeports 
le«r  paraîtront  expédiés  dans  les 
fbmes  régiMIères. 

TITflE  IL 

Des  légMationM,  ' 

Art.  6.  Nos  consuls  ont  qualité 
pour  légaliser  le»  art^e»  délivrés  par 
Irs  autorisés  ou  fonctionnaires  pu* 
blics  dé  lear  «rroBdissemesrtj 

Art.  7.  Lorsque  nos  consuls  lé- 

f allieront  !<''s  actes  des  autorités  ou 
inctionnaires  publics  étrangers  ,  ilS 
aurnnt  soin  dosbralio^nef  I»  ^fottllté 
du  fonctionnaire  ou  de  l'autorité 
«kmt  l'acte  sera  p  m  a  né,  et  d'attester 
qu  i!  est  à  leur  connaissance  que  ce 
fond  ion  naiiia  «'  slddeMeiliinit ,  ou 
avait  ^  lDrM|UPc*rocte  a  été  passé  , 
laqiialité  tju'il  y  prend. 

'  Art.  consuls  ne  seront 

point  obligés  de  donner  de  légalisa- 
lion  aux  actes  mvk  signsture  privée, 
sauf  aux  intéressés  â  passer/  si  bon 
leur  semble,  ces  arfes  soit  en  ehan- 
ccllcne,  soit  devant  des  tonction- 
iiaires  publies  conipéteiis.  Toutefois 
lorsque  des- légalisations  ou  attesta* 

HODS  de  signatures  nnrnnt  été  don- 
nées ?«r  Het  actes  sous  seing  privé, 
|oit  par  des  fonctionnaires  publics  ^ 


soit  par  des  agetis  diplomatiques  01^ 
eottsolains  du  pays  où  tios  ôonsuù 

sont  établis,  ils  ne  pourront  refuser 
de  l(^galiser  la  signature  de  ces  fonc^ 

tionnaires. 

'  Art.  9.  La  signature  de  nos  cort- 
snls  sera  légalisée  par  notre  minis* 
ire  secrétaire  -  d*état  des  aflfnires 
étrangères  ou  par  les  fonctionnaires 
qu'il  aura  délégués  à  cet  eifet. 

Art.  10.  Les  arrêts,  jugemens  ou 
^ctes  rendus  ou  passés  en  France  ne 
pourront  être  exécutés  oii  admis  dans 
no?  cor)«?iilats  qu'après  avoir  été  lé- 
galisés par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,,  ou  par  les  foniStionnaires 

au'if  anra  délégués ,  comme  il  eil 
ît  en  l'artldeifrécédent. 

TlTfiE  IlL 


De  ia  trammU»t£on4ûi'iignifii 


Art.  II.  Nos  consuls  feront  par- 
venu anx  parties  intéressées,  direc- 
tement on,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres 
4yMitrair«^,  par  Tinterfentibà  olH- 
cieuse  des  autorités  locàle^j  sans 
frais  ni  formalités  de  iustirc  et  k 
titre  de  simple  renseignement,  les 
exfiloits  signifiés,  en Tèrln  del*art.69 
dn'^Code  'de  procédure  civile,  aux 
parrfncts  fie  nn<î  prnrnrcTir^'généraux 
et  procureurs  ,  ilont  notre  ministre 
secrétaire-d  état  au  département  des 
adraires  étrangères  lefttr  aura  HMt 
Tenvofi'  - 

Ils  enverront  &  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  les  actes  dont  ils 
n*auront  pu  opérer  la  remise,  en 
lui  faisant  connaître  1^  motifs  qui 
s'y  serofit  opposés.  / 
'  Art.  la.  Kotrc  minislre  secrélaire- 
d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  rexécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  25  octobre  1 833. 
-    ^  LOUIS-PHILIPPE. 

■ 

Par  le  Bot  : 

Le  ministre  secrélan^'d*état  det  a/' 
faites  étrangères, 

V»  BftQCiLJK. 
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Qadomkakcb  du  aoi  sur  les  Jonc- 
tion» du  vlee-cottsuls  et  agaças 
coiuniAchef. 

Locis-Philipi'e,  etc. 

Sur  iç  rapport  ijc  nplrç  minjslrc 
teèrétairç  i'it^t  au  (téparfement  4èt 
a  ffa  i  res  éii:angèrcs* 

Pfou  s  avons  ordonné  ^  ordon|ioiis 
ce  qui  suit  : 

Ar\,  1*'.  Les  viçc-.consuU  et  agens 
.contobiret  se  conformeront  ontièro- 
ment  aux  directions  du  consul  dont 
itssont  {es  dëli'gues;  ils  i*informe- 
fbnt  de  tout  ce  qui  pourra  intcrcftscr 
lé  service  de  Vitat  00  lè  ^ion  des 
nationaux.  . 

Ils  ne  correspondront  avec  notre 
mioi$trc  secrétaire- d'état  des  affaires 
étrangères  que  lorsqu'il  tes  ^  aura 
qpécialeinent  «ulorisà.  % 

A^t.  a. -Ils  n'aufoiftt  ^nt  .  4fi 
cliancelter,  et  |i'exerceron|  aiteane 
juridiction. 

•  Art.  3.       doivent  rendre  aux 

français  tous  lot  bons  ■omcet 
épen^ront  d*euz,  sans  qu'ils  puis- 
sent exiger  aucundroit  ni  émolument 
pour  lei\r  in^eryeniioa. 

Ar^.  4>  IM  viseroni  ict  pi^cei.  de 
^rd,  et  délWreroht  les  manifestes 
trcntrée  et  de  sortie.  Ils  pou'^ront , 
s'ils  y  ont  été  préaiablenient  auto- 
risés par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies ,  remplir  en /tout  qh 
en  partie  les  fonctions  conféréesaux 
consuls  comme  suppléant  h  iVtran- 
ger  les  administrateurs  de  la  ma- 
Ils  instruiront  les  capitaines 
de  l*état  du  pays  j^Is  les  appuieront 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  discipline,  et  pourront, 
d'accord  avec  eux ,  consigner  ies 
équipages  ^  blird. 

Art  Ils  vctUeroiitf  dans  .les 
limites  des  pouvoirs  qui  leur  auront 
été  conférés  par  autorisation  spéciale 
de  notre  ministre  de  la  marine  j  à 
l'exécution  des  lois,  ordonnances  et 
réglemens  snvla  police  de  la  navi- 
gation. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  d^un 
Fran.çais,  les  agens  consulaires  se 
borneront  à  requérir,  s'il  y  a  lieu  , 

l'apposition  Mes  scellés  de  la  pari  des 
autorités  locales  j  k  assister  a  toutes 


les  opérations  qui  en  seront  la  con- 
séquence ,  et  à  veiller  à  la  çonser- 
▼ation  de  la  succession,  en  taint  ano 
Tusage  et  les  t6b  pay^Van pri- 
sent. ' 

lis  auront  soin  de  rendre  compte 
k  norbffAedlB  te  mesures  au'ils  au- 
ront prises  en  exécutidn  de  cet  n'u 
ticlé,  et  ils  attendront  Iciirs  pouVoira 
spéciaux  potir  administrer,  s'il  j  n 
lieu  ,  la  suçcessipp. 

Art.  y.  Sauf  lès  éxeeplions  qui 
pourront  être  auCoriiécs  par  noua 
dans  l'inférét  du  service  ,  -  les  v1ce- 
çoosu^  et  agens  consulaires  ne  recé- 
4[n»pt  aucun  dépôt  et  ne  feront  aor 
'eun  des  actes  attribués  an  ^HmwM 
en  qualité  d'oiSciêtS  de  MiAt  «ivtl 
et  de  notaires. 

Ils  pourront  toutefois  délivrer  des 
cerlilicats  de  vie ,  des  passeports  et 
déa  tégalisationsi  iiiafo*eesiiererd&- 
vront  être  visés  par  le  consul  chef 
de  l'arrondissement,  sauf  les  excep- 
tions .qui  auront  été  spécialement 
autorisées  pév  le  ministre  des  affaires 
étitingèwi.-  '  * 

Art.  8.  Lorsqiué,  d'après  nos  dir^ 
cisîbns,  "des  viée-cônsnis  et  a'geib'a 
consulaires  auront  été  autorises  H 
fèire  des  lict^^  de  ta  compétence  dos 
notaires  oli  âë»  OfHciéVs  de  l'étiit  ci- 
vil ,  une  copie  des  arrétéfi  rehdiia 
&  cet  effet  sera  sera  allicbée  dank  leur 
bureau.    •  ' 

"llf'fiB  eoiifimneront  flans  ce  ^as^ 
pour  la  tenne  et  la  eônéervation  de 

îéurs  rec^istres  ,  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  ordonnances  ,  ainsi  qu'auà 
ihstroction s  spéciales  qui  leur  seront 
transmises  par  nitti^'niînlifre  ffèk 
affairés  éffangSres  bu  etf  'son  iibm. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaîi-es^ 
d'état  aux  département  des  affairés 
étrangères  et  de  la  marine  et  des 
éëlomef  sont  '  chargés ,  chacun'  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  rexécntion  dé 
la  présente  ordonnance. 

Donnée  Paris,  le  a6 octobre  i833« 
LQDIS*PHILIPPE. 
.  Parlé  Roi* 

Le.  ministre  sect^tairûHtétat,4Ut  0ft 
fat'rcs  éumgèretf 

'     y*  Bioei». 
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OBikOfKAKCB  DU  DOi,  sur  Ut fineticins 

dut  comulî  dans  frurs  rappofîS 
m>ec  la  marine  commerciale» 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres 
tecrëtaires-d  état  aux  departcmens 
d«ftffairet  étrançèret  et  ae  la  ma- 
nne et  'det  ooloniflt , 

Nou»  avons  otdoiiné  «t  oc4oii« 
noDs  : 

I  TITRE  PREMIER. 
JHspoHtion»  génitùki* 

Art.  1*^'.  Nos  consuls  tiendront 
la  main  à  ce  que  le  pavillon  fran- 
çAii  ne  soit  employé  que  coofoi^roé» 
ment  ans  l«t  et  reglenens  ;  ils  ne 
fMmrront  accorder  ancaoe  dispense 
ou  exception  h  cps  régîcracns,  sous 
quelque  ])rétc\te  i{ue  ce  soit,  et 
dénonceront  i es  abus  qui  pourraient 
eaister  ou  slatrodoire  à  eèt  égard. 

Ils  Teilleront  aux  intérêts  des 
naviî^atenrs  et  commcreans,  con- 
iormcment  à  ce  qui  est  détermiaé 
dans  les  artîdcs  suiTans. 
Àtt.  a.  Lei  copsnls  assareront, 

f>»r  tous  les  moyens  gui  seront  en 
eiir  pouvoir ,  l'exécution  de  la  pro- 
clamalion  du  i<^r  juin  1791»  qui 
défend  Timportation  des  navires  de 
construction  étrangère  en  France , 
ainsi  que  de  la  loi  du  27,  vendé- 
miaire an  2  (18  octobre  1793),  dont 
robjet  est  d'empêcher  que  des  naTÎ  res 
étrangers»  .on  desnaviies  français*^ 
parés  en  paj's  étrangers,  hors  le  cas 
d'exceplion  prëviî  p.ir  l'article  8  de 
la  même  loi,  ne  soient  admis  aux 
privilèges  des  navires  français.  Ils 
donneront  an  ministre  de  la  marine 
les  renseignemens  propres  k  l'é- 
clairer sur  les  tentatives  faites  (bns 
le  but  d*ëlader  ou  de  violer  ces 
dispositions* 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  des  congés 
en  blanc  seraient  envoyés  aux  con- 
suls pour  servir  éventuellement  à 
des  eapédîlîons  maritimes  fran- 
çaises, ils  àprout  soin  d'y  insérer 
îa  clause  que  ces  congés  ne  seront 
que  provisoires,  et  valables  setile- 
incnt  jusqu'à  l'arrivée  des  navire* 
dasis le.  premier  port  de  France,  où 
il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra 


sur  la  demande  denotiveaux  congés. 

Art.  4-  Si  un  consul  découvre 
qa*il  se  fait  dans  les  ports  de  sa 
résidence  des  importations  ou  des 
exportations  de  nature  à  blesser  lea 
lois  ou  les  ordonnances  françaises 
rendue»  en  matière  de  douanes ,  il 
aura  soin  d'en  informer  notre  mi- 
nistre des  affaires  étratigèrcs. 

Art.  5.  Noscottsnts  concourront, 
en  ce  qui  les  concerne ,  à  l'exécu- 
tion, dés  lois  et  ordonnances  du 
royaume  relatives  aux  pèches  loin- 
taines, et  se  conformeront  à  cet 
égard  aux  instructions  spéciales  qui 
leur  seront  adressées  par  nos  mi- 
nistres secrétaires-d'étataux  dépar- 
temens  des  afiiiires  étrangères  et  de 
la  marine. 

Art.  6.  Nos  consuls  sont  exprc?- 
sémcnt  chargés  d'assurer,  pai-  tous 
les  moyens  qui  seront  en  leur  pou- 
voir ,  reaécntion  des  lois  et  or- 
donnances ,  et  notamment  de  la  loi 
du  4  mars  i83i ,  et  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1823,  qui  prohibent 
le  commerce  des  esdavcs  et  le  trans- 
port potar  le  compte  d'autrui  d'in- 
dividus vendus  011  destinés  à  ^tre 
vendus  comme  esclaves.  ils  .'ic 
coufurmerunt,  pour  constater  les 
contraventions  à  la  loi  et  k  l'ordon- 
nance susdites,  k  toutes  les  înslruc- 
tlons  qui  leur  seraient  transmises 
par  nos  ministres  sccrétaires-d'état 
des  affaires  étrangères  etde  la  marine. 
•  Art.  7..  Nos  consuls  tiendront 
registre  des  niouvcînens  d'cntrt^e  et 
de  sortie  de  niiN  ncs  fiaurais  qui 
aborderont  dans  les  rades  et  ports 
de  leur  arrondissement. 

Tons  les  trois  mois,  ils  adresse- 
ront à  notre  ministre  de  la  marine 
le  relevé  de  ce  registre  j  et  si ,  in- 
dépendamment des  cas  particuliers 
mentionnés  dans  les  articles  suivans, 
des  désordres  ou  des  abus  ont  Heu 
abord  des  navires  français,  ils  lui 
«n  signaleront  les  auteurs. 

TITRE  IL 

De  C arrivée  des  navires* 

Art.  8.  Les  consuls  prendront 
les  mesures  '  nécessaires  poor  être 
prompt^ent  instruits  dr$  rarrÎTéc 
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des  navires  fraoçaii  dans  les  radet 

et  port»  de  leur  arronditsement. 

Ârt.  9*  Si  quelque  maladie  con- 
tagieuse ou  épidémique  règne  dans 
le  pays ,  le  consnl  anra  soin  d*en 
iaire  avertir  a  temps  le  capitaine. 

Art.  lo.  Tout  cnpitaine,  arrivant 
au  lieu  de  sa  destination,  sera  tenu, 
ea  coniormité  des  articles  2^2  et 
dn  Gode  de  commerce,  après 
avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  son  bâ- 
timent, et  aiï  pltis  tird  <îans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée» 
dcJaire  devant  le  consul  un  rapport  . 
gai  devra  énoncer: 

10  Les  nom ,  tonnage  et  cargaU 
ion  du  navire  , 

ao  Les  nom  et  domicile  de  Tar* 
mateur  et  des  auttrenn,  1*11  lui 
sont  conaM}  le  nom  du  port  do 
l'armement  et  celoi  du  lieu  du  dé- 
part; 

30  La  route  qu  il  aura  tenu  ; 

4«  Lee  relâchée       aura  failei»  \ 

pour  quelque oauM  gao  ce  soit; 

5'  Les  accidens  qui  auraient  pu 
arriver  pendant  la  traversée  ; 

Go  Léut  du  bâtimCQt,  les  avaries, 
les  ventes  d*agrëe  ou  marehandises, 
ou  les  emprunts  qu'il  aura  pu  faire 
pour  les  besoins .  du  navire,  les 
achats  de  vivres  ou  autres  objets 
néceisalm  auxquels  il  aoriit  été 
«»nt]raint» . 

Le  rapport  du  capitaine  devra 
énoncer  en  outre  : 

Les  moyens  de  défense  du  bâti« 
roent^  l'éta^  des  vietuaillci  existant  [ 
à  bord,  la  sitnatina  delà  caisse  des  ' 
médicamens  : 

f«e|.  écueils  qu'il  aurait  décou- 
▼erts  et  dont  à  aurait  rectifié  lo  ' 
gisement  ;  lea  vigies*  phares,  balises^ 
tonnes  qu'il  aurait  reconnus ,  ou 
dont  i  établissement  ou  la  suppres-  . 
sioQ  serait  parvenue  |i  sa  connais* 
•ancé; 

Les  navires etbarques  abandonnés 
qu*il  aurait  reconnus,  et  les  objets 
pouvant  provenir  des  jets,  bris  ou 
naufrages  qu'il  aurait  Recueillis  ou 
aperçus:  »  . 

L^  flottei y  .escadres,  stations , 
cfpisièrcs  françaises  ou  étrangères  ; 
les  navires  de  tout  genre ,  suspects 
ou  autres;  les  corsaires  ou  pirates 
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qu*il  aurait  rencontré;  lesli&limcae 

avec  lesquels  il  aurait  raisonné  ;  les 
faits  qui  lui  auraient  été  annoncée 
dans  ces  communications; 

Lea  changemens  apportés  aux  ré* . 
glemena  de  santé,  de  douane» 
d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  re- 
lâché ,  enfin  tout  ce  qu'il  aurait 
appns  qui  pourrait  intéresser  notre . 
f  ervioe  et  la  prospérité  do  conunerco 
françaif. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affir- 
mé par  le  capitaine ,  sera  signé  de 
loi,  du  chancelier  et  du  consul. 

Art.  I  I.  Le  capitaine  déposera» 
à  Tappui  de  son  rapport,  10  Tacle 
de  propriété  du  navire  ;  a»  l'acte  de 
francisatioQ  ;  3o  le  congé  ;  4*  ie  rôle 
d'équipage;  5*  les  acquits  à'  ^v«, 
tion,  connaissemens  et  chartcs*pav*, 
tiesj6ole  journal  de  bord  ou  registre 
prescrit  par  l'art.  224  du  Code  de 
commerce;  'j^  les  procès- verbaux 
dont  la  rédaction  est  preiorile 
les  lois  et  règlemens,  commeTcninl^ 
à  Tappui  deslsita  énoncée  du»  aoa. 

rapport. 

Le  capitaine  remettra  également 
au  consul,  conlônnément ,à  l'art» 
244  du  Code  de  commerce»  un 
manifeste  ou  état  exact  de»  mar- 
chandises composant  son  charge» 
ment,  certifié  et  signé  parhd* 

Art.  I a.  En  cas  de  sim§4êfitéldkê^ 
dahs  le  port  où  il  existera  un  con- 
sul,   le    capitaine    lui    reraeitra  , 
conformément  à  Tart.  245  du  Ççd^ 
de  oonunerce»  nno.déelaratkm  qui . 
fera  c^nnattro  Ici  carnée  do  .an  ro«. 
lâche. 

Si  la  relâche  se  prolonge,  au-delà  ^ 
de  vingt- quatre  heures,  |e  capitaino, 
sera  tenu  de  remettre  an  conenl 

•on  rôle  d'équipage. 

Art.  i3.  Dans  les  lieux,  soit  de 
deslinalion,  jioit  de. relâche,  où  Us 
capitaineà  ne  sont  pat  astmnts  h 
faire  des  ;dédaraiioni  relatives  a  la 
santé  pubîiqntî  devant  les  auloritt^s 
locales    connurs  sous  le  nom  de 
conservateurs  de  la  santé,  bureaux;, 
ou  maaistrats  de  aanté^  et  aatrct'i 
semblables  dénominations,  le  capl«, 
tainç  présentera  au  consul  sa  patente 
de  santé,  et  fera  connaitfe,  in^é-*. 
pendanunent  des  détails  contcaut 
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dans  son  rapport,  quel  élait  l'état 
de  la  santé  puhliqjie  du  lieu  d'où 
il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a  rclA- 
ché,  au  moment  où  ii  a  mis  à  la 
voile  s'il  a  fait  viser  en  quelque 
lieu  sa  patente  de  santé;  s  il  a  eu 
pendant  la  traversi'c  ou  dans  ses  re- 
lâches, des  malades  h  bord,  et  s'il 
en  a  encore;  comment  ces  malades 
ont  été  traités  ;  quelles  mesures  de 
purification  il  a  prises  par  rapport 
aux  couchage  ,  hardes  et  eflets  des 
mafades  ou  morts  j  s'il  a  commu- 
niqué avec  quelques  navires  j  à 
quelle  nation  ils  appartenaient ,  à 
quelle  époque  al  ca  lieu  çette  com- 
munication, en  quoi  elle  a  cônsisfé  j 
s'il  a;  eu  connaissance  de  l'état 
sanitaire  de  ces  navirèj  ou  de  ^outc 
autre  circonstance  y  relative;  si 
dans  ces  relâches ,  àii  même  danii 
sa  traversée  ,  il  a  embarqué  des 
hommes,  des  bf^stiaux,  des  inar- 
chandises  ou  cfTcfs. 
"^Le  consul  pourra  aussi  interroger 
sur  les  iiiéftjes  objets  les  hommes  de 
l'équipage  et  les  passagers,  s'il  Je 
juge  convenable. 

Avt.  i4*  Si  un  capitaine  a  engagé, 
en  cours  de  vo^a^e,  des  gèhs  de 
mer  dans  un  pays  étranger  6ù  il 
n'y  avait  pas  de  consul ,  il  en  rendra 
compte  à  celui  qui  Recevra  sort 
rapport  bu  sa  déclaration,  et  leis 
formalités  prescrites  par  les  art.  4o 
et  4i  ci-après  seront  observées. 

Art;  I.*).  Le  capitaine  remettra 
au  ednsril,  dans  les  lieux  de  des-^ 
tinatioh  çt  dans  ceni  où  la  relâché 
se  serait  prolongée  au-delà  de  vingt- 
quatre  heures ,  les  procès-verbâbx 
qu'il  aura  dressés  cohtre  \ci  marins 
déserteurs,  et  les  informations  qu'il 
aura  faites  h  l'occasion  des  crimes  où 
délits  commis  par  des  matelots  ou  pa«- 
«îgers  pendant  le  cours  delà  navi- 
gation ,  conformément  à  l'obligation 
que  lui  en  impose  l'ordonnance  de 
1681.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté 
de  l'équipage  a  forcé  le  capitaine 
à  ne  pas  laisser  les  prévenus  en  état 
de  liberté,  le  consul  prendra  telles 
mesores  qu'il  appartiendra  à  l'effet 
de  les  fairc  traduire  devant  les  tri- 
bunaux français.  Il  rendra  coroprte 
de  J'a£faire  ,*  savoir  :  pour  ce  qui 


concerne  les  marins  ,  au  ministre 
delà  marine;  et  pour  les  passagers, 
au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  ca- 
pitaine a  négligé  de  dresser  acte 
des  crimes  ou  délits  commis  ii  bord, 
il  en  rédigera  procès-verbal ,  dan^ 
lequel  il  réunira ,  autant  qu'il  dé- 
pendra de  lui,  tous  les  renseigneràens 
propres  à  les  constater,  et  il  et^ 
adressera  une  expédition  aux  minis- 
très  des  affaires  étrangères  èt  dè  la 
marine. 

Art.  16.  Le  capitaine  remettra 
en  môme  temps,  conformément  acrx 
art.  Go,  87  et  091  du  Code  civil, 
et  à  ce  qui  est  prescrit  pàt  TarC.  4 
de  notre  ordonnance  du  33  dè  ce 
mois,  deux  expéditions  des  actes 
de  riaissanceou  de  décès quiauraient 
été  rédigés ,  ainsi  que  leS  téstamcns 
des  individus  décédés ,  qui  auraient 
été  reçus  pendant  le  cours  dé  la 
navigatlbn.  Les  efl^ls  et  le  prix  de 
ceiti  qiii  ,  èn  exécution  dë  l'article 
7  du  titre  XI  du;livrelll  dë  l'ordon- 
nance de  i68ï ,  auraient  été  Vendus 
et  payés  conlptaht ,  seront,  ainsi  que 
les  papiers,  déposés  à  la  chancellerie 
du  consulat.  Un  procès -véÉ-bal  de  cè"*^ 
dépôt  séi-a  rédigé,  et  une  ex|>éditioâ 
en  sera  dônnée  ati  capitaine  pour  sii 
décharge. 

Sirihdividu  décédé  est  un  ma- 
rin ,  le  consul  fera  parvenir,  par  la 
voie  la  pliis  firompte  ,  une  expédi- 
tion de  l'acte  mortuaire  à  l'admini^-. 
tration  du  port  où  l'embarquement 
dë  cé  marin  sltira  eu  lieu ,  ou ,  s^il  . 
avait  été  engagé  hors  de  France,  à 
l'administration  du  port  auquel  il 
appartenait.  Le  consul  adressera  de 
plus  à  notre  ministre  de  la  marine 
tous  les  avis  convenables.  *' 

Art.  t^.  Lorsqu'un  capitaine  aura 
éprouvé  une  capture  en  temps  de 
guerre  ,  ou  un  pillage  de  la  part 
d'un  pirate,  il  devra  en  faire  un 
rapport  circonstancié  ;  il  en  agira  de 
même  s'il  a  été  obligé  d'abandonner 
son  navire  par  fortune  de  mer  ou 
pour  cause  d'innavigabilité. 

S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment 
ennemi ,  il  déclarera  quel  en  était 
le  pavillon  ,  et  dans  quels  parages  il 
a  été  pris.  " 
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Si  ton  bâtiment  a  été  relâché  par  pagea  ou  les  passagers ,  les-  coiiitils 

l'ennemi,  il  exhibera  le.  traité  e»»aieroat  de  les conciliefé  [ 
raQçoD ,  et  toatep  les  pièces  tendant      lit  lecerront  Ua  plaîi^tee  qnè  Ici 

à  édUûrçr  le  consul  sur  les  circon-  passagers  pourraient  avoir  a  lain 

^tances  de  sa  navigation  ,  et  la  date  contre  les  capitaines  ou  les  ëqui- 

de.  sa  capture..  ^i>  après  avoir  été  pAgea,  et  Ica  adresseront  an  jni* 

capturé,  par  Tenitenu ,  le  <liâtim€Ht  Msti«  de  U  waritie. 
^  été  Tobjet  d*ane.reeonue 9  il  €■      Art.  ai>.  Ils  lui  signaleront  4|t« 

sera  fait  mention.  leraent  les  capitaines  qui,  par  in- 

Dans  le  cas  où  le  bâtinicnL  aurait  conduite  ,  imprévoyance  ou  igno- 

été  pillé  et  l'équipage  maltraité  par  rançCj  auraient  notoirement  com- 

lin  ^jûnte,  le  capitaine  donnerait  pfooNt  la  tàrelé.de  lenwéquipageë 

tons  lea  détails  propres  à  signaler  00  et  les  intérêts  dea  armateurs. 


pirate ,  ct^  s'il  est  possible ,  ù  le  faire 
capturer  par  les  bàtimens  de  guerre 
iraq^ais,  ausiquels  le.consul  a'effor- 
çera^  de  faire  narvenir  prbmpte- 
nent ,  à  cet  effet ,  les  communi- 
cations nécessaires.  Si  le  navire  a  été 
aLandonnd  par  jibrlune  de  qier,  le 
capitaine  fera  conoalire  les  ciroon* 
stances  et  le  lieu  de  l'événement»  - 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour 
qau^e  d'innavigabihtc  ,  il  produira 
let  procès  «  verbaux,  et  les  autori- 
MtioQi  dli  magiatrat  local. 

Art.  18.  Si  un  capitaine  ne  a^eat 
pas  présenté  au  consul  dan.^  les  délais 
déterminée  par  Tarticle  lo,  ce  der> 
aier  constatera  les  faits  par-  nn 
procè«-*verl)ul  (|ue  le  cbanoelier  si- 
gniBera  au  capitaine,  a  boid  ou  en 
personne  j  au  bas  de  cette  significa- 
tion 9  le  clxaocelier  constate!  «i  id 
réponse  qnilni  aura  été  faite  ,  «ti  le 
consul  j-endra  compte  de  cette  In- 
fraction à  nos  ministres  dea-afiaires 
étrangères  et  de  la  maxioe, 

TTTBE  UL 

Du  séjour  fU*  navireu 


Art.  11.  Lorsque  des  voies  de  faiti 
délits  ou  crimes  auront  été  commia 
à  bord  d*tin  navire  françaia  en  rade 
on  dana  le  |NHrt ,  piv  un  liemmè  de 
Téquipage  envers  un  homme  du 
ntênie  équipage  ou  d'un  autre  na- 
vire traoçais,  le  consul  réclamera 
•entre  tojite  tentative,  que  pooneit 
faire  Tauterlté  locale  d  en  connaître^ 
hors  le  eas  où,  par  cet  événement, 
la  tranquillité  du  port  aurait  été 
compromise.  Il  invoquera. la  réci- 

froeité  de>  {nrincipes  reeonnoe  e» 
rance  à  cet  égard  par  l'acte  du  90 
novembre  1806,  et  fera  les  démar-' 
chea  conveoablea  pour  obtenir  ^ue 
k  connaiaaance  de  laffaire  lai  soit 
tcniae^  afin  qu'elle  soit  u]térieure<i 
ment  jugée  d'apréa  lea  ioia  Iran» 
çaises. 

Art.  a3.  Lorsque  les  hommes  d'un 
équipage  franfairac  ^teraftendar 
coupablea  dequelque  voie  de  fait^  dé^ 
litaou  crimes,  horsduinavireetméme 
à  bord,  .mais  envers  dea  peraonne» 
éUeng^Miàréquipage,  ai  lautorité 
locale  les  arrête  ou  procède  contve 
enx^  le  consul  fera  lea  démarchea 
nécessaires  pour  que  les  Françaia 


ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  huma* 

iit.  19.  Nos  eonauls  eierceront  nité,  défendus  «t  jugéa  impartial 

la  police  sur  lea  navires  de  commeree.  Icment.  * 

français  dans  tous  les  ports  de  leur  Art.  24.  Nos  consuls  tiendront 

arrondissement ,  el  dans  les  rades  la  main  à  la  stricte  exécution  de 

aur  lesfjuçUes  ils  ne  se  trouverait  pas  l'article  a^o  du  Code  de  commerce  » 

^e.  bàtiBpena  de  rétat,-en  tout.ee*  qui  interoit  ewiiMpitainea  de.eoB** 


aui  pourra  se  concilier  airec  kti  fédier  lenra  metelets  en  pays  étran« 

droits  de  l'autorité  locale,  et  en  se  gers.  Ils  dresseroiit  procès  -  verbal 

dirigeant  d'après  les  traités,  conven-  de  tous  les  faits  de  cette  nature  qui 

lions  et  usagea,  ou  le  principe  de  la  parviendraient  aJeuriBonnaiaaancer 

rj^tciproctté.  ,     ...  en  idonneMbt  vfis  aîi  ^rinistie  «diê 

*Ârt.  2o«  En  caa  de  centeatation  lai  marine»  et  pourvoiront ,  confort 

les  capitaines  et  leiw.  d^nir;*  méoMlanx  articke  â5,^36-e^37y 
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au  Tapafrîcmêpl  des  niatcIoU  délais*  ministrei  de  la  maiinc^et  des  affai* 

8£s  par  leurs  capitaines.  Ils  |K>urroiit  res  étiiaogères. 

atemoîni  »  lar  les  platntei  ou  de-  Art.  m.  Loriqa*il  y  aqm  lira  d[« 

mndet  4a  capitaine  ou  des  mate-  procéder  à  un  réglepienfc  d*avaries 

lots,  et  après  les  avoir  entendus  communes,  no?  consuls  se  confor- 

contradictoîremcnt  ,  ordonner  ou  meront  avec  exactitude  aux  dispo* 

autoriser  le  ricbarqucment  d'un  ou  sitîons  du  Code  de  commerce  ponr 

plnstears 'matelots ,  pour  det  cauiet  là  vérifieBtiqh ,  Teitifliation  et'là  H' 

graves sauf  à  en  rendre  compte  an  partition,  ct^  veilleront,  d*ane  ma- 

ministfOJ^e  îa  marine,  nièrc  spécinle,  h  la  conservation  det 

11^  dénderont  r  dans  ce  cas  «  ai  le*  droits  des  propriétaires ,  chargeur! 

frais  de  retoor  dse  .  matelots  seront  et  assoreurs  absens.  Us  reenciNeroiit 

A  la  chavgedeces  derniers  on  Réelle  tous  les  renseigncmens  qui  leur  pa- 

du  capitaine,  et,  dans  tous  les  cas,  raîtront  utiles  pour  dccouvrir  si  let 

ils  prendront  des  mesures  pour  ef-  jets  et  autres  pcrteg  sont  véritables  , 

tecLuer  leur  renvoi  en  France  eu  se  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude 

eonfomantanx  réglemens.  o»  acte  répréhemiUe  de  la  part  des 

Art.  a5.  Lorsqu'un  homme  de  capitaines  et  équipages, 

l'équipage  dé-^ertera  ,  le  capitaine  Dans  le  cas  où  un  capitaine  s*a- 

dcvra  remettre  au  consul  une  dénon-  dresserait  au  consul  pour  déclarer 

ciation  indiquant  les  nom ,  prénoms  des  avaries  et  se  faire  autoriser  k  les 

et  signalement  d«  déserteur.  Cette  réparer,  cet  agent  s*assàrera  delà 

dénonciation  sera  cerlitïéc  par  trois  réalité  delà  dépense  avant  de  don- 

des  prindpaux  de  l'équipage-  ner  ses  autorisation ,  visa  ou  appfo-. 

Art.  a6.  Sur  le  vu  de  cettedénon*  bation. 

eiation.,  la  consul  rédane»  auprès  Art.  99.  Si  notrecontnl  déconne 

des  autorités  locales  l'arresution  et  qu'on  capitaine ,  en  procédant  è 

la  remise  deS  déserteurs;  et  s'ils  ne  Jcs  réparations  d'avaries ,  on  à  toute 

lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du  autre  opération  à  la  charge  des  ar- 

navire>  il  donnera  au  capitaine  tous  matçurs  ou  des  assureurs ,  a  commis 

les  certificats  nécessaires ,  et  signa-  quelque  fraude  à  leur  pré|udiGe«  il 

lera  les  coupables  à  radminislration  recneiUera  les  rensciefnemens  pro- 

de  la  marine  du  port  de  l'armement,  près  à  constater  la  véiité  ,  et  les  fera 

-Dans  le  cas  ou  le  consul  éprou-  parvenir  à  nos  ministres  secrétaires- 

vcrlût  des  refus  on  des  dîficultés  do  d*étar  «les  affaires'  étrangères  et  de 

la  part  des  antoritës locales,  il  ferait  la,  mâtine.  Il  est  antorisé ,  en  cas 

les  représentations  ou  protestations  d'urgence  ,  à  donner,  directement' 

convenables,  etil  en  rendrait  compte  les  avis  convenables  aux  parties  in*' 

à*nos  ministres  des  affiiires  étran-  téressées,  sous  l'obligation  d'en  ren- 

fères  et  de  la  marine.  dre  compte  aux  deux  départemens* 

Art.  a;.  Lorsque,  par  les  ordres  Art.  3 o.  Lorsqu'un  capitaine  vou« 

d'un  >j;ouvernement  étranger,  des  (Ira  faire  des  avances ,  ou  payer  des 

navires  français  auront  été  retenus  à-compte  aux  gens  de  son  équipage^ 

et  séquestrés ,*nee  eosisnls  emploie*  pour  achat  die  vétemeos  on 'pour, 

ront  les  moyens  convenables  pour  toit  antre  Ikesoin  ,  le  consul  ne 

obtenir  leur  relaxation  et  des  in-  donnera  son  autorisation  qu'après 

dcrunités,  s'il  y  a  lieu  j  ils  feront,  s'^-tre  assuré  de  la  nërcssitc  de  cr3 

en  attendant  l'issue  de  leurs  de-  paiemens;  il  les  fera  faire  en  sa  pré - 

marches ,  tont  ce  que  pourront  né*>  sence  «  il  veillera  k  ee  que  la  mon- 

cessiter  la  conservation  des  équipa-  naie  du  pays  ne  soit  évaluée  qu'an 

g«s  et  de  leur  pol'cc  à  bord  ,  ou  la  prix  réel  An  chanç^p,  et  i!  inscrira 

sûreté  des  hommes  qui  descendront  le  montant  des  paiemens  sur  ic  livre 

h  terre.  Ils  infotroeront  de  œs  évé»  de  bord  et  sur  le  rôle  d'équipage, 

nemens  notre  arabsamdeor  ou  ehef  Ces  paiemens  ne  seront  admis  en 

de  mirsioTi  près  dii  souverain  terri-  compte  ,  lors    du    désarraerocnt  « 

toriai|  Ci  ils  en  rçii^oBt  compte  aos  q« 'autant  qu'ils  auront  été  apos* 
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tilléf  ptr  l«  coàéial  tnr  le  't6\%  è*é^ 

quipage. 

Art.  3i.  Lorsque  )  dans  les  cas 
préf  os  par  Tartiole  3^4  Code  de 
eniiiBierce ,  le  tonsol  aurâ  donné'à 
on  capitaine  Fantorisation  soit  d'em- 
prunter à  la  grosse  sur  le  cor^îs  et 
quille  ou  sur  les  apparaux  du  bâti- 
olént ,  sott  de  mettifie  en  gageW  de 
▼endrc  des  marchandises  pour  les 
besoins  du  navire  ,  il  en  donnera 
sur-le-champ  avis  au  commissaire 
chargé  des  classes  dans  le  port  d'ar- 
fiieiBeilt ,  qui  en  préviendra  les  par- 
ties intéressées. 

Art.  32.  Pour  assurer  l'exécution 
de  Tarticle  237  du  Code  de  com- 
merce ,  qui  interdit  au  Capitaine  de 
vendre  son  navire  sans  podvoir 
spécial  des  propriétaires ,  hors  les  cas 
d'innavigahilité  bien  constatée  ,  le 
capitaine ,  s'il  ne  fait  pas  cette  yen  te 
dans  lÀ  âoiaecll^rie  «dn  eonsolat , 
dem  ptéabblunent  sé  munir  dTunr' 
certificat  du  consul,  attestant  que 
le  pouvoir  est  régulier.  Le  consul 
signalera  à  notre  ministre  des  affaires 
éhangèrei  tonte  contravention  à  la 
présente  d'ispositîon. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  à 
la  .chancellerie  du  consulat ,  le  pou- 
voir de  vendre  donné  au  capitaine 
sera  anneié  an  contrat,  après  avoir 
été  par  lui  certiOé.  Le  chancelier 
se  dirigera ,  pour  les  formes  de  la 
vente ,  d''aprcs  les  dispositions  de  la 
loi  dn  «7  vefid^ipiiaire  an  s  (  iS  oc- 
tobre 1793),  et  le  consul  en  don-' 
ncra  sar-ie-champ  avis  à  l'adminis- 
tration de  la  marine  dn  port  où  le 
navire  était  immatriculé.'  , 

Si  r^dieleav  di^  navire  est  étran- 
ger, ott  n'est  pas  du  nombre  des 
Français  établis  en  pays  étranger, 
à  qui  la  loi  précitée  permet  de  pos- 
séder des  nacvires  jouissant  des  prî« 
viMgei  dé  la  fiMmciiTatlon  ,  le  consul 
n'accordera  son  visa  pour  passer  la 
vente  hors  de  sa  chancellerie ,  qu'en 
se  faisant  remettre  les  actes  defran- 
dsatbtt ,  passeports,  congé*  et' 
antres  pièces  constatant  la  nationa- 
lité. 11  retiendra  également  ces' 
pièces,  si  le  contrat  est  passé  dans 
sa  cbanoeilerîe.  Dans  l'nn  et  dans 
rntttrv      9  léi  MiiTemi  lii*adiAl« 


nistretion  du  port  où  le  aaîpîre  était 

immatriculé. 

Art.  33.  Lorsqu'un  navire  fran- 
çais aura,  par  auelque  cause  que 
ce  soilt  été  vendu,  aSbidU  01^  dé» 
trnit,  le  consul  eu  donnaa  avis  à 
notre  ministre  dé  la  marine.  Dans 
ce  cas,  et  dans  celui  de  désarme? 
ment ,  il  passera  la  revne  de  l'équi- 
page ,  veillera  h  ce  qoe  le  décompte 
soit  fait  et  payé ,  a^l  est  possible , 
avec  le  produit  du  navire  et  des 
débris ,  ensemble  le  fret  acquis. 
Les  sommes  reyenonlins  équipages 

Kour  leurs  salaires  seront  versées  à 
I  caisse  de  la  chancellerie,  et 
transmises  aussitôt  au  trésorier- 
général  des  iovalides»  caissier  des 
gens  de  mer»  chargé  d'en  faire  ae* 
quitter  le  montant  aux  marins  dans 
les  quartiers  ou  ils  sont  respective 
ment  classés. 

Indépendamment  de  la  soldé  duii 
ânx  marins  de  l'équipage',  le  consul 

prélèvera  sur  les  produits  ci-dessos 
menlionnés  la  somme  estimée  néces- 
saire pour  leurs  frais  de  rapatrie- 
ment, tels  qu'ils  sont  réglés  artieict 
35,  36  et  37.  • 

11  adressera,  pour  toutes  ces  opé- 
rations, au  ministère  de  la  marine, 
des  comptes  établis  dans  les  foroBCa 
pi^esaites  par  les  instruction»  do  ce 
département. 

Art.  34.  Quant  aux  marins 
étrangers  provenant  des  navires^ 
français  tendus,  démolis  on  détruits^' 
le  consul,  après  s'être  assnfO.  •*iliL 
été  possible  d'acquitter  leurs  salaires 
et  ae  pourvoir  à  leurs  frais  de  re- 
tour, les  dirigera  vers  leurs  consuls 
respectifs."  f 

Art.  35.  Dans  tons  l«  fia  où  uu. 
consul  devra  assurer  te  rapatriement 
de  marin^  français,  il  pourvoira  à. 
lenrs  besoios  les  plds'urgeps,  tant, 
eninbustahccs  que  vétemens,  chaus» 
sures  et  autres  objets  indispensables, 
et  donnera  sur-lc-charap  avis  de 
cette  djépensc  au  ministre  de 
marine,  sor  lequel  il  se  rombonncva, 
sauf  le  recours  de  dhwt  à  cietcet. 
ultérieurement  par  ce  minisIvOf 
dans  rintcrct  de  l'état.  ' 

Art.  30.  Quelle  que  soit  In  pro- 
ttfHance  dés  mafilu»  d 'Wrefodr'à 
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lieu  par  terre,  les  frais  de  conduite 
«eront  réglés  conformément  à  l'ar- 
rêté du  5  germiiial  an  12  (  q6  mars 
1804  ),  art.  7  et  8.  S'il  s'efiectue  sur 
des  navires  de  commerce  français, 
et  que  les  hammes  ne  puissent  pas 
être  embarqués  comme  rcmplaçans, 
il  sera  paye  au  navire  ,  après  l'ar- 
rivée dans  un  port  de  France  ou 
dans  une  colonie  française  , 
'  Savoir  :  un  franc  trente  centimes 
p^r  jour  pour  chaque  capitaine,  et 
un  franc  pour  les  autres  personnes  de 
réquîpage. 

£n  ce  qui  touche  les  marins  nau- 
fragés ou  délaisses ,  si  le  retour  a 
lieu  sur  des  bâtimcns  de  Télat ,  le 
passage  sera  gratuit. 

Art.  37.  A  déf.iut  de  navires  fran- 
çais ,  le  consul, pourra  faire  embar- 
quer  CCS   mat-ins   sur  un  navire 
étranger  qui  serait  piétà  faire  voile 
pour  la  France  ou  pour  une  colonie 
française;  il  réglera  alors  le  prix  du 
passage,  fera  les  avances,  et  passera 
tout  acte  nécessaire  pour  que  le  ca- 
pitaine qui  aura  ramené  ces  marins 
soit  ,  à  son  arrivée  en  France,  payé 
du  prix  de  transport  par  lessoius  de 
l'administration  du  port  où  il  abor- 
dera. 

Art.  38.  Lorsqu'un  marin  français 
sera  décédé  ,  soit  à  terre  ,  soit  sur  le 
navire  dans  le  port,  le  capitaine  sera 
tenii  d'en  donner  sur-le-champ  avis 
au  consul,  qui  dressera  l'acte  de 
décès.  Dans  ce  cas ,  et  dans  celui 
où  le  marin  étant  dédédé  en  rade  , 
le  capitaine  aurait  dressé  l'acte  mor- 
tuaire ,  le  consul  fera  les  communi- 


ils  seront  vendus  aux  CQchëres  pu« 
bliques. 

Le  consul  pourra  ,  toutefois  , 
faire  vendre  sur-lp-champ  les  effets 
dépérissables,  en  rendant  préala- 
blement une  décision  motivée,  qui 
sera  inscrite  sur  ses  registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes 
seront  versés  à  la  caisse  de  la  cUan** 
cclleric  ,  et  transmis  aussitôt  au 
trésorier  -  général  des  invalides  , 
caissier  des  gons  de  n)<;r,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  33. 

Art.  4o.  Le  capitaine  qui  voudra 
engager  des  gens  de  mer  pendant 
le  cours  d'un  voyage  sera  tenu  de 
les  présenter  au  consul,  qui  intcr-, 
pcllera  les  parties  de  lui  déclarer 
si  elles  sont  bien  d'accord.  Si  aucune. 
ne  réclame,  il  inscriia  le  résultat 
de  la  convention  sur  le  rôle  d'é- 
quipage. 

Art.  4'*  consul  ne  pourra 
régler  ou  modifier  les  conditions  des. 
eugagcmens,  et  laissera  aux  parties 
une  entière  liberté  de  faire  telles 
conventions  qu'elles  jugeront  à  pro*^ 
pos.  En  cas  de  contestation  ,  it, 
essaiera  de  les  concilier,  et,  s'il  n'j 
peut  parvenir,  il  en  fera  mention 
dans  son  proccs>verbal ,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  compétens. 

Art.  42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  ea 
pays  étranger,  a!u  remplacement, 
du  capitaine  pour  cause  de  maladie/ 
ou  autre,  le  consul ,  sur  la  requête 
à  lui  présentée  par  le  consignatairç 
ou  par  l'équipage,  et  après  avoir  pris 
tous  les  renseignemens  qu'il  jugera 


cations  prescrites  par  l'art.  16.  Il,    convenables,  approuvera  ou  rejet-, 
prendra  de  plus  ,  comme  dans  les    tera  la  requête  par  une  ordonnance 
drconstanccs  prévues  par  ce  même    qui  sera,  signifiée  tant  au  capitaine 


i^ticle ,  ^es  inesures  convenables 
pour  qu'il  soit  fait  dépôt  en  chan- 
cellerie des  eflfets  appartenans  au 
décédé,  donnera  au  capitaine  toutes 
les  décharges  nécessaires  constatant 
celte  remise,  et  enverra  une  copie 
de  l*înver^taire  au  ministre  dq  la 
marine,  qui  fera  donner  les  avis  et 
communications  utiles  à  la  famille 
des  intéressés^ 

Art  39.  Si ,  un  an  après  le  dé- 
pôt ,  la.  iàmille  des  marins  décédés 
nè  réclame  pas  les  effets  en  nature» 


remplacé  qu'au  demandeur. 

Dans  ces  cas ,  et  lorsqu'il  scra^ 
nécessaire  de  remplacer  un  capitaine, 
décédé,  les  consuls  n'admettront 
autant  que  faire  se  pourra,  poui;^ 
remplaçans,^  que  des  gens  de  mer, 
ayant  la  qualité  requise  par  l'or- 
donnance du  7  août  1825  pour, 
commander  uu  bâtiment  de  corn*.; 
mcrce.  « 
TITRE  IV. 
Du  départ  lies  navires- 
Art.  4^*  iiorsque  des  navirefi 
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fraJDçats  destines  pour  le  long 
cours  armeront  ou  réarmeront  dans 
leur  arrondissement,  les  consuls 
tiendront  la  main  h  ce  que  ces  na- 
vires ,  avant  de  prendre  charge, 
soient  soumis  à  la  visilc  prescrite  par 
rârticle  2'j5  du  Co<1c  de  commerce,  et 
par  la  loi  du  9  août  1791  ,  titre  III, 
articles  1 1  à  i^, 

Art.  44*  '^oul  capitaine  français 
prêt  à  quitter  un  port  étranger 
remettra  à  la  cliancellcric  du  con- 
sulat un  état  exact  lies  marchandises 
composant  le  chargement  de  son 
navire,  signiê  et  certifié  par  lui. 

Art,  45.  11  devra,  conformément 
à  l'arUcle  a44  du  Code  de  com- 
merce ,  prèndre  un  ccrtiBcat  du 
consiil  constatant  l'époque  de  son 
arrivée  et  celle  de  son  départ, 
ainsi  que  la  nature  et  fétat  de  son 
chargement 

Lç  cpnsul  s'assurçra ,  de  plus^  si 
le  capilainc  a  envoyé  à  ses  propi  i'é- 
taiiÇ3,ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
le  compte  prescrit  par  Tarticlc  u35 
dii  même  Code. 

Art.  4^*  consul  sera  tenù  , 
sous  sa  responsabilité,  de  délivrer , 
en  ce  qUÎ  le  concerne,  les  expédi- 
tions aux  bâtimens  prêts  à  faire 
voile,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qiii  suivront  la  remise  des  mani- 
festes, LfS  capitaines  qui  auront 
remis  leur  manifeste  les  :  premiers 
«eront  les  premiers  expédié^. 

A)ri.  4?.  Le  consul,  en  délivrant 
aes  papiers  au  capitaine  ,  le  pré- 
vieodra  qu'aux  termes  de  l'article 
345  du  Code  dç  commerce,  tout 
homme  de  l'équipage  et  tout  passa> 
ger  qui  apportent  des  pays  étrangers 
des  marchandises  assurées  en  France 
aont  tenus  d'en  laisser  au  consul 
un  connaissement  dans  le  lieu  où 
le  chargement  s'effectue.  11  l'inter- 
pellera en  même  temps  de  lui 
déclarer  s'il  connaît,  parmi  les  gens 
de  son  équipage  et  ses  passagers  , 
des  personnes  qui  soient  dans  ce 
cas  ,  et  lui  prescrira  de  leur  donner 
lés  avis  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement de  cette  obligation. 

Art.  '^9.  Lorsqu'un  consul  ap- 
prendra qu'un  navire  français ,  en 
relâche  dans  un  port  de  son  arron- 


dissement ,  se  dispose  à  se  rendre 
dans  un  lieu  dont  l'accès  offrirait 
de  graves  dangers  par  suite  de  l'état 
de  la  santé  publique,  d'une  inter- 
diction de  commerce,  d'un  blocns 
etautrcs  obstacles,  il  en  préviendra 
le  capitaine,  et  lui  fera  corinnitrc 
s'il  y  a  quelque  autre  port  de  la 
même  nation  où  il  puisse  aborder 
en  sûreté. 

Art.  49-  S'il  existe  dans  le  pays 
des  administrations  sanitaires  qui, 
d'ifprès  les  réglemens  locaux,  doi- 
vent délivrer  aux  capitaines  partans 
des  certificats  ou  patentes  de  santé^' 
le  consul  veillera  a  ce  que  le  capi- 
taine remplisse  les  formalités  coh-  '' 
venable),  et  visera  la  patenté  ou  lé 
certificat.  S*il  n'existe  point  d'ad- 
ministration de  ce  geare,  le  consul 
délivrera  une  patente  de  santé, 
conformément  h  l'article  i5  de  l'or- 
donnance du  7  août  i8aa. 

Art.  5o.  Le  capitaine  qui  se 
croirait  obligé  de  laisser  dans  un 
port  étranger  des  gens  de  mer  atteints 
de  maladies  contractées  ||>cndan£ 
le  voyage,  en  demandera  I  autori- 
risation  au  consul.  Si  cotte  autori- 
sation lui  est  accordée,  le  capitaine 
déposera  à  la  chancellerie  la  somme 
c^ue  le  consul  aura  déterminée,  à 
1  effet  de  couvrir  les  frais  éventuels 
de  maladie  et  de  sépulture,  comme 
aussi  de  mettre,  selon  le  cas,  les 
marins  laissés  à  terre  en  état  de 
rejoindre  leur  quartier.  Au  liijn 
d'effectuer  ce  dépôt,  le  capitaine 
pourra,  avec  l'agrément  du  consuU^ 
donner  une  cautipn  solvabic  ,  qui 
prendra  l'engagement  écrit  de  sub-'^ 
venir  à  ces  différentes  charges. 

En  cas  de  contravention  à  ces 
dispositions ,  le  consul  en  dresser*  ' 
procès-verbal,  et  le  transmettra  aif  '  • 
ministre  de  la  liiarine.  Il  pourvoira 
aux  besoins  des  malades  abandon*' 
nés ,  et  il  se  remboursera  de  sesf 
frais  et  avances  sur  le  ministère  de*, 
la  marine,  chargé  d'exercer  ou  dd!" 
faire  exercer,  s'il  y  a  lieu,  dàùi 
rintérét  de  l'état,  tout  recours  de 
droit  contre  les  véritables  débi-" 
teurs.  '  •  " 

Art.  5l.  Tout  navire  français" 
prêt  à  faire  voile  pour  un  des  ports  ^' 
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du  ro^ftume't  ou  pour  une  colonie 
française,  sera  tenu,  à  la  réquisition 
du  consul,  <\c  recevoir  les  matelots 
naufragés  ou  dé/aissés  à  rapatrier, 
et  1m  oondiUoM  à»  passage  seront 
v^gUea  com&e  il  a  été  diUrlicle  $6 
cindesiiis. 

Le  capitaine  sera  tenu  également 
de  recevoir  les  marins  ou  passager! 
jwéfentts  de  délits  qui ,  dans  le  cas 

Sir^TU  par  rarlicle  aa,  devraient 
tre  conduits  en  France.  . 
.i>e  consul  fera  avec  lui  .les  con- 
▼èotioui  f  a*il  jpsera  lès  plos  convc-. 
nablet  ppur  régler  les  frais  de  pas-, 
sage  de  ces  prévenus.  Il  lui  remettra 
copie  de  ces  conventions ,  afin  que 
]e>  armateurs  se  pourvoient  pour  le 
paiânepC  auprù  du  ministre,  de  la 
narine,  s'il  A||it^^  Pfarin^  et 
pour  tons  autres  ,  ¥llf>fcs  du  mi- 
nistre des  afikires  étangères>  sauf 
rejQiboursenient  an  crédit  de  ce  dé- 
narjtement  par  le  ministère  débitèur. 
Le  consul  fera  même,  si  cela  est 
nécessaire  ,  des  avances ,  dont  il  se 
couvrira  sur  les  fonds  du  ministère 
desaffaires^trangèses,  jpbargé  d'eaer- 
cer  la  "répétition  contre  qni  de 
droit. 

Art.  5a.  Pour  le  placement  sur 
les:  iiavîres  firançais  des  hommes  à 
genvoyeir  en  Pmnce,  dans  les  divers 
cas  prévus  par  la  présente  ordon- 
nancé, les  consuls  se  guideront 
dUprcs.la  priidçnce  et  ré^uité. 

eàs  de -représentations  .de  la 
paît  .  des  capitâiDes  ,  ils  drMMaront 
un  procés-verbal  qu'ils  transmet- 
tront au  ministre  de  la  marine. 

Art.  53.  Tout, capitaine  partant 
d*nn  port  étranger  est  teiin  dé. re- 
cevoir ,  jusqu'au  moment  de  mettre 
sous  voile,  les  dépêches  ou  autres 


de  missions  du  roi  dans  les  pays  où 

ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépêches  sera,  dans 
ces  deux  cas,  mentionnée  au  rôle 
d'équipage. 

Â  l'égard  de  celles  dont  ils  seront 
chargés  par  la  direction  générale 
des  po5tes ,  ils  se  conformeront 
aux  réglemeus  particuliers  sur  cet 
objet. 

Art.  54.  Lorsqu'un  marin,  qui 

se  serait  trouvé  absent  au  moment 
de  l'appareillage  de  son  navire ,  se 

t>résentera  volontairement  devant 
e  consul  dans  le  délai  de  trois 
jours ,  cet  agent  lui  délivrera  vn 
certificat  constatant  le  fait,  et  en 
rendra  compte  au  ministre  de  la 
marine* 

TITRE  V. 
JDsf  naviru  nmfragét. 

Art  55.  Lorsqu'un  capitainn  ar^ 
rivera  dans  un  port  où  se  trouve  nn 

consul  ,  après  avoir  éprouvé  on 
naufrac;e  ou  un  échoueraent  avec 
bris,  il  devra  en  faire  un  rapport 
circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capîbine 
indiquera  avec  détaille  lieu  du  si- 
nistre: il  donnera  les  noms  des  marins 
ou  passagers  qui  auraient  péri;  ilfouiw 
nira  des  explications  sur  Tétat  du 
navire,  barques  ou  embarcations 
qui  en  dépendaient  ;  sur  les  effets , 
papiers  et  sommes  qu'il  aurait  sau* 

yés.'  ' 

S'il  y  a  eu  un  échoucment  avec 
bris,  le  capitaine  fera  la  même  dé- 
claration, et,  en  outre,  il  sera  tenu 
d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  fa- 
ciliter le  sauvetage  du  liaviée  ^  de 
la  cargaison.  11  devra  énoncer  toutes 
les  circonstances,  telles  que  les  cas  de 


enypis  de  papiers  jidressés  par- nos  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau, 
consuls  î  nos  ministres  et  admi^*'  d'incendie,  depoorsuîtè  parTen* 
nuièrations  publiques  du  royaume    nemi  ou  par  un  pirate,  qui  l'aurait 

avec  lesquf  iics  ils  doivent  être  ou  forcé  on  déterminé  à  |eter  1^  lia* 
sont  autorisés  à  être  ça.  corrçspon- ,  vire  ù  la  côte. 

d^i^ce.  ''  \     ",  Art.  56.  Aussitôt  qu^un  consul 

.  Les  capitaines  qui  se  rendront  '  aura  été  informé  de  cette  manière, 

dans  un  port  étraQ8er'(ieront  égale-,'  on  par  quelque  autrô  voie  que  ce 
ment  obI*ç;és  de  recevoir,  jusqu'au     soit,  du  naufrage  ou  écliouemiént 
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▼enaLles  pour  qu*il  soit  porté  secours  patentes  de  santé  ou  autre  rèusei* 

aax  nautragés  et  procédé  ao  sau»  gnemen?  écrits ,  \h  lo?  recueilleront 

TCtage.  pour  ctredépoîcs  en  Jeurs  chancel- 

Art.  Sj.  Si  les  premiers  avis  par-  Icries,  après  qu'ils  les  auront  cotes 

Tiennent  à  un  vice-consul  ou, agent  et  porapbéi.  Du  reste»  ils  reeevroot 


consulaire,  il  sera  tenu  ,  en  prenant 
des  mesures  provisoires ,  de  rendre 
compte  de  réfénement  au  consul 
tous  la  direction  doquerSl  est  placé, 
et  de  se  conformer  ultérieurement 
aux  ordres  et  instructions  qui  lui 
seront  adressés. 

Art.  58.  JNos  cousuls  se  con- 
formeront, pour  l'exécntion  des 
deox  articles  précédens ,  aux  con- 
Tentions  faites  ou  usages  pratiqués 
entre  la  France  et  les  pays  où 
ils  résident,  relativement  aux  soini 
\  donner  et  aux  mesures  a  prendre 
pour  les  secours  et  les  sauvetages. 
Ils  auront  à  se  guider,  en  outre, 
d'après  les  réglemens  et  les  iustruc^ 
tîons  du  ministère  de  ia  marine  sur 
cette  matière. 

Art.  5o.  Dan«»  Te?  piys  où  les 
consuls  de  France  et  leurs  agens 
sont  autorisés  ù  donner  exclusive 
ment  des  ordres  en  matière  de 
hris  et  naufrage,  ils  feront  auprès  de 
Tautorité  locale ,  ^ui  les  aurait  de- 
vancés, les  réi^uisitions  nécessaires 
pour  être  admis  &  opérer  directe- 
ment et  en  toute  liberté,  et  pour  que 
toute  personne  non  aî^rccc  par  eux 
soit  immédiatement  obligée  de  se 
retirer,  lis  se  feront  remettre  les 
obfets  déjà  sauvés. 

Ils  sVntendront  avec  Tautorité 
locale  pour  connaître  les  premières 
circonstances  de  l'évcncpient,  et 
rembourser  les  frais  qu'elle  aura 
déjà  faits. 

Art.  Go.  Ils  fci'ont  nfîtninîçfrpr 
tous  les  secours  nécessaires  aux  pt-T- 
sonnes  blessées  ou  noyées.  Dans  le 
cas  ou  on  ne  pourrait  les  rappeler  à 
la  vie,  ils  feront  ou  inviteront  Tao- 
torité  locale  à  fairj'  tous  procès- 
verbaux,  et  enquêtes  poui-  connaître 
l'identité  de  CCS  personnes  ,  et  don- 
neront leurs  soins  pour  que  Tinhu- 
mation  ait  lieu  après  qu'Un  acte 
de  décès  aura  été  rédigé. 

Art.  6i.  S'ils  trouvent  ou  dé-* 
couvrent  quelques  papiers ,  tels  que 
chartes  -  parties ,  coonaissemcus  ^ 


tous  rapports  ou  déclarations,  feront 
subir  d'oince  tous  interrogatoires 
nécessaires  aux  capitaines,  gens  de 
l'équipage  ou  passagers  qui  auraient 
échappé  ad  naufrage. 

Art.  62.  Dans  les  reclierchps  qu'ils 
feront  de?  causes  àn  naufrage  et 
de  Tccbouement ,  les  consuls  s' oc» 
eopcront  spécialement  du  soin  de 
connaître  si  l'accideut  pcnt  00  non 
être  attribué  à  quelque  crime,  délit 
ou  autre  baratierie  de  patron,  oa 
à  quelque  conoif  ence ,  dans  la  Tue 
de  tromper  des  assureurs,  ettrana- 
mettront  tous  les  '  renseignemens 
nécessaires  au  ministre  de  la  marine, 
qui  les  fera  communiquer  au  pro- 
cnreor-général  près  telle  coar  qa*ii 
appartiendra. 

Art.  63.  Ils  nommeront,  en  se 
conformant  aux  conventions  ou 
usages,  tous  séquestres ,  gardiens  ou 
dépositaires  des  objets  saurés  et 
feront  les  marchés  nécessaires  aTOc 
les  hommes  du  pays,  soit  poor  ob- 
tenir leur  assistance,  soit  pour  se 
procurer  des  magasins  oà  les  ob|eli 
sauvés  puissent  être  mis  en  dépôt. 

Art.  04.  Aussitôt  que  le  consul 
pourra  connaître  les  noms  du  na- 
vire, du  capitaine,  et  les  autres 
renseignemens  qu'il  lui  paraîtra  utile 
de  communiquer  au  public  »  il 
prendra  les  mcsnro»  convenables 
pour  avertir  les  intéressés.  11  en 
donnera  avis ,  p.ir  les  Toies  les  plus 
promptes ,  au  minisire  de  la  marine 
et  à  l'administration  du  pnrt  de  , 
départ  et  du  port  tic  destination. 

Art.  65.  Si,  lors  de  l'échouement 
ou  après ,  les  propriétaires  on  assn* 
reurs  du  oaTire  etdeamarcbandlses 
y  chargées,  ou  leurs  correspondans, 
munis  de  pouvoirs  suffîsans^  se 
présentent  pour  opérer  le  sauvetage 
par  eux-mêmes,  en  acquittant  les 
frais  déjà  faits  et  donnant  caution 
pour  ceux  qui  resteraient  à  faire, 
Je  consul  pourra  leur  laisser  le  soin 
de  gérer  le  sauTetage*  U  en  sers  de 
méibe  lorsque  le  capitaine^  le  su* 
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hrécarme  on  quelque  pasfager  jus-  dont  le  procès-verbal  sera  an&ete  a 

tuicra  de  pouvoir»  «pçciao»  pour  la  décîsien,    *  , 
^f(ieé4ec  ,»it  tanvelage  én  cas  de      Art.  7o,  Le  consul  pourvoira  aa 

•  paîfcment  des  frais  (le  sauvetage  d'a- 


réqmtionadet  partret 

ArL  66.  Le  consul  se  concertera 
avec  TaTitonié  locale  pour  qu'elle 
tui  prête  son  appui  dans  toutes  les 
■cÎTconsUncrs  qui  pourraient  é%\f,irr 
■l'emploi  de  la  4brce  publique. 
En  cas  de  vol  ou  de  lentutivir  de 
Toi,  il  M^TYiIera  hes  coupables  k  la 
justice  du  lieu. 

"  Art.  ^7.  Si,  à  l'occasion  du  nail- 
Ihi^é  étdct  iMestiret  dt  conservatlijii 
et  de  sauvetage  aiiiquellés  le  con- 
9Ti\  doit  se  !ivrer,  il  est  nécessnire 
de  prendre  quelques  précautions  à 
i  egurd  dés  adtninistratilMn  Êttn\» 
taircs  dtt  pays  »  ou  de  leur  "donner 
de^  avis,  11  veillera  à  ce  qTin  tout 
tt  qui  convenable  ou  obligatoire 
âbit  exactement  observé. 
'  Arl.  6ô.  Les  consuls  inlerpose- 
'rèn\  leuh  sofrii  et  leurs  bons  offices 
adpAt  dés  autorités  du  pàjs  pour 
ol^eiirr  la  réduction  on  Ih  dispense 
des  taxes  sur  les  marchandises  qui 
se  trouveraient  aviirîée*'  par  iVlW:! 
Itii  naufrage,  ou  quë  les  circotis- 
tances  obligeraient  de  vendre  d'aiît 
3e  piys. 

Ar^.  69.  En  cas  d'échouement  sans 
bris ,  le  consul  prendra  Ici  mesoréi 
néctftairès  pour  faciliter  au  capî- 

iaine  les  moyens  de  rrmrftre  le  nn- 
vîre  à  flot..  Il  pourra  ordonner  que 
Je  navire  soit  démoU  ,  si  la  nécijssUé 
de  di  sobsèmer  rcntriée  dn  port  00 
le  lieu  d'échouement  était  reconnuè 
indispensable^ ,  ou  si  l'i'lat  des  lieux, 
les  réglemens  locaux,  les  déclara- 
tions ou  réquisitions  des  autorilca 
du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on 
èùt  le  temps  suffîsiint  poikr  relever 
et  dégager  1^  navire. 

Dans  les  d«'risions  et  déclarations 
rclaLives  aux  cas  de  res|3cce,  il  pro- 
cédera ,  conine  dans  tonte  autre 
circonstance  où  il  s'agit  de  statuer 
sur  rinnavigabililé  d'un  navire ,  d'a- 
prèa  iVvit  d'experts  asseï mentes, 


n.ivire,  et  se  cnn t  irrinTa  à  celle  qui 
aura  été  fuite  par  1  autorité  locale 
compétente,  ai  les  aoina  ont  été 
(|onnës  par  des  étrangertf  il  pour- 
voira également  aux  dépenses  de 
nourriture  et  autres  frais  indispen- 
sables pour  la  conservaiion  de  Té- 

3uipage  et  son  renvoi  eu  Fraiice, 
e  la  manière  réglée  par  lèi  ar^.  $5, 
$6  et  3^  ci-dessus.  ^  ^ 

ArU  71.  Lorsque  des  propriétaires, 
assureurs  oii  leurs  fondés  de  pou* 
voirs,  se  présenteront  pour  obtenir 
la  remi'ir  d'objets  à  l'rçrrird  desquels 
ils  jnstilîcront  de  leurs  droits,  la 
délivrance  leur  en  sera  fuite  par 
ordre  du  consul ,  nio>ehant  l'acquit* 
temeut  proportionnel  des  frais. 

Art.  72.  Afin  d'acquitter,  confor- 
mément à  l'article  70 ,  les  fraia  et 
dépentes  du  sauvetage,  le  cbnsut 
fera  procéder,  lelnn  que  l'urgence  où 
les  circonstances  pourront  l'exiger, 
h  la  vente  fuibhqnc  de  tout  ou 
partie  des  dcijns,  agrès  ct  apparaux 
sauvés. 

Il  pourra  également  en  cas  d'à- 

varie ,  et  après  avoir  fait  constater 
par  des  experts  assermentés  l'état 
dei  marchandises,  faire  procéder  à 
évente  de  celles  qu'il  y  ààràtt  de 

Hnconvénienf  n  u'^r  Ipr  en  inngnieiiri. 

Arl.  73.  Il  estintcrdit  aux  consuls 
et  chanceliers  de  se  rendre  direcfe- 
inent  bu  indirectement  acquéreurs 
ou  iidjudicataires  de  quelque  partie 
que  ce  soit  de  ces  objets ,  tt  de  tous 
autres  vendus  d'après  leurs  ordres 
ou. par  leur  entremise. 

Art.  74.  Dans  le  ciss  oô ,  anciine 
partie  Ue  la  cargaison  n'ayant  pu 
être  sauvée,  le  seul  prndnst  des  dé- 
bris du  navire  ne  sutlirait  pas  pour 
acquitter  les  dépenses  du  sauvetage 
ainsi  que  les  secours  indispensables 
atîx  naufragés,  et,  s'il  y  a  lieu, 
leurs  fivîi'?  de  conduite,  le  consul 
avi^ncera  ic  complément  nécessairci 
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etVcn  remboursera  auisiùt  par  des 
traites  tor  le  tr^or  poblic»  à  vlier 
pour  accepta  tion  par  notre  ministre 
secrétiire-d'ëtat  au  département  de 
la  marine  el  des  colonii^s. 

S*il  y  a  ea-dcs  marcha n  difes  saor 
véett  le  consul  p<}urra  en  ^re 
Tendre  aux  enchères  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  incombajit  à  ces 
marchandises  dans  les  frais  gçaéraux. 
fle  taQTetage,  d'après  Itt  comptes 
dfe  liquidation. 

Art.  ■;'!.  Si  rnnfr:i!rcment  ,  soit 
aux  traitée  on  conventions,  soit  au 
principe  de  la  réciprocilc ,  les  auto- 
iltéi  jnealesy  da'kii  Jes  pays  où  elles 
4ont  en  possession  de  donner  exclu- 
tivcmcnf  Iriirs  soins  aw  sauvetage 
des  navires,  exigeaient  des  droits 
autres  que  ceux  fixes  par  les  tarifs 
oïl  par  Tasafe,  ou  que,  de  toute 
autre  manière,  il  fût  porté  atteinte 
aux  droits  de  propriété  des  Français, 
nos  consuls  feraient  les  rcprésen- 
latiott*  ou  protestations  cotoTent" 
bles. 


Ils  agiraient  de  même  si  î'autorif 
locale  leur  contestait  le  droit  ^e 
gérer  librement  le  sauvetage  des 
naVires  français  dans  les  pays  oû  ce 
droit  leur  est  accordé  ,  toit  par  les 
traités  ou  conventions,  soît  en  yertu 
du  principe  de  ta  réciprocité. 
'  Art.  76.'  Lorsque  les  consnis  et 
èhanceliers  seront  obligés  de  se  dé- 
plnrrr  pmir  des  opératinns  relatives 
à  un  njufrage,  il  leur  sera  nlloué 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
conforménient  aux  tarifs  de  eban- 
crilerie  :  toute  aatre  perception, 
sons  qnplquc  forme  ou  dénomina- 
tion que  ce  pui?se  être  ,  pour  leurs 
soins  et  leur  travpil ,  cOmme  rcm> 
plîMant  à  rétranger.  les  fonctions 
dont  les  commissaires  des  classes 
sont  chargés  en  Fjfapce»  lenr  est  in- 
terdite. 

Art.  77.  Tqusies'trob  moisy  les 
eoiisnls  adresseront  an  ministre  de 

là  marine  un  compte  prrrcnt:int, 

Sir  bâtiment,  îe  résultat  des  opéra- 
ons  relatives  au  service  des  bris  et 
Aanfrages.  Ce  compte  sera  appuyé 
tfe'^fiiknsln  prooès>Yerbaux  de  sauve- 
tncc  ('t  de  Vfmfc,  ensemble  de  toutp"; 
les  pièces  iustificatives  cooceroaot  les 


79 

recettes  et  les  dépenses  propres  k 
diaqne  bâtiment* 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sn^ 
îe-chrimp  au  ministre  de  la  nKirine, 
soit  en  traites  de  Conte  solidité,  soit 
en  numéraire ,  s'il  tt*a  pus  été  possi- 
bte  de  se  procurer  des'tmitesk  tes 
traites  ou  connaissemeos  Seront  à 
l'ordre  du  ti  c&o ne r  général  de  I  cta» 
blissement  des  invalides  ^  qui  ert 
chàrgé  d*eii  encaisser  le  snonlmit  i 
et  de  lefiire  parvjenir,  stfns  retard 
et  sans  fraisj«adoaicUed«spMiiea 
intéressées.  ' 

ïiTBE  vi; 

prises, 

Âri.  78.  Nos  consuls  se  confbrnie<- 
ront,  en  ce  qni  les  concerne,  au  réglé* 
ment  du  a  prairial  an  11  (sa  mars 
t8o)) ,  lorsqu'il  y  aura  lien  d'auto- 
Hser  des  armemens  en  course  dans 
}pnr  nrrondiyspmcnt  :  rt  lorsque  des 
prises  y  srront  conduites  ,  i!§  se  di- 
rigeront d'après  les  prescriptions  des 
•imités  du  0  gertaînal  an  8  (  a^iparé 
iBoo  )  et  dit  9  tentAse  an  9(36  fé* 
▼rîer  i8ot  ). 

Art.  79.  Nos  ministres  secrétaires- 
d'état  aux  départfmens  des  a-Taires 
étran|;ères  et  delà  marine sont'char- 
ç-f^i ,  rlnrnn  pn  rc  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  delà  prés^te  ordon- 
nance. ' 

Fnt  fc  Paris»  le  99  octobre  i833* 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 
Xtf  mîniitre  sécréta  ire -d'état  au  dé" 
par  te  ment    des  qjffa,ires  étran^ 

.  .  V.  ^acMuii^ 

mimtore  secréUùrt'iFeuu  m  âim 
parlement  dù  l«L'  matiM  €t  dgi  m* 

lonies. 

Comte  us  hianr* 


OBOOKKAKCB  DtT  noi ,  sur  les  fonc" 
lions  des  consuls  dans  leurs  rap— 
ports  a^fec  la  marine  inilUairt, 

Louis^Paiiiits»  de. 

Snr  le  rnpport  dr  tio^  miniâtrci 

secret airci-d'état  aux  département 
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des  affaires  étrangère!»  de  1a  mftnoe  devront  toujours  Sùtt  ctt  denUBdet 

et  des  colonies,  par  écrit. 

Nous  avons  ordonné  et  ordon-  Toute  dépense  de  cette  nature 

nom  :  Qui  ne  serait  pas  jusiiGéc  par  une 

TITRE  1*'  demtnda  fcritè  des  confiils  demeu- 

Art.  i*'.  Le  passage  sur  des  iàti»  Les  frais  de  passage  dûment  juslî- 
tiaens  de  gaerre  ne  sera  accordé  aux  fiés  seront  supportés  pa  r  le  départe- 
consuls  qui  se  rendront  dVin  port  ment  de  la  marine  ,  s'ils  <^(?nccrn ont 
d«  royaume  à  leur  destination  ,  que  des  honjimes  de  mer  ;  et,  pour  tous 
d'après  uue  demande  adressée  par  autres  individus»  ils  seront  rem*» 
le  asinistre  des  afbivet  étrangères  bonrséspar  le  mii^stère  desaflUres 
au  ministre  de  la  marine  et  des  co-  étrangères»  sanf  recours  conbfe  qni 

looies.  de  droit. 

I!      sera  de  même,  autant  que  Art.  4-  Lorsqu'un   passage  asi- 

rssible,  luraque  ies  coasuis  auront  noncé  n'aura  pas  eu  lieu,  il  sera 

deasander  paa«fe  sor  les  bâti-  payé  à  l'olBcier  commandant ,  on  » 

mens  de  guerre,  soit  pour  satisfaire  selon  lecOs,  à  Tétat-maior  du  Lâti- 

3i  des  ordres  de  permutation  »  aoit  timent,  une  indemnité  égale  à  la 

pour  revenir  en  France.  moitié  de  rallocation  qui  aurait  été' 

La  correspondance  constatant  le  due  d'après  les  tarifs,  si  le  fait  du 

fait  de  cette  demande  ofKdetle  sera  passage  se  fût  aceompti. 

exhibée  aux  officiers  commnndans.  Cette  dépense  sera  supportée  par 

Toutefois,   (n  c,is  de  décès  des  le  département  des  affaires  étrangù- 

oonsuis  k  l'étranger,  aucune  justi-  tes  dans  le  c^s  où  Tincidcnt  serait 

fieafiott  analogue  ne  sera  exigée  résulté ,  soit  d'one  révocation  de  ses 

pour  assurer ,  s'il  y  a  lieu ,  le  retour  ordres ,  soit  de  ce  que  le  passager 

de  leur  famille  dans  un  port  de  annoncé  n'aurait  pas  été  rendu  \ 

France  ou  dans  une  colonie  fran-  hord  à  l'époque  indiquée  pour  ie  dé- 

çaise.  part  :  elle  demeurera  k  la  charge  du 

Art.  a.  Les  consnla-génétana  et  département  de  la  marine  site  b&ti- 

COnsuls  admis  à  prendre  passaç;e  sur  ment  a  mis  'i  l.i  voitc  nvant  cette 

les  hâtimens  de  guerre,  y  seront  cpoqur,  ou  si  la  destination  a  clé 

traités  selon  leur  rang  d'assimiUlioa  changée. 

avec  les  officiers  de  la  merinerojale»  Art.  5.  Les  consuls  ne  pourront 

qni  ctt  réglé  ainsi  qu*il  suit  :  obtenir  aucune  allocation  directe  ou- 

Le  consul- général  aura  rang  de  indirecte  sur  le  budget  de  I.i  marine 

contre-amiral  ;  pour  le  service  dont  ils  aont  char- 

Le  consul  de  première  classe  «  gés  en  ce  qui  concerne  ks  bâtiment 

long  de  capitaine  de  vaisseau  ;  «fa  roi. 

Et  le  consul  de  seconde  classe  ,  Cependant  notre  ministre  des  aA» 

lang  de  capitaine  de  frégate.     •  fairrs  étrangères,  après  s'être  con- 

Let  allocations  pour  le  passage  certé  avec  notre  ministre  de  la  ma», 

de  cet  agent  continueront  d*être  rinc,  pourra  noot  présenter  les pro- 

payées,  ^nx  ofliciers  commandans ,  positions  qu'il  estimerait  justes  et 

sur  lc3  fonils  delà  marine,  à  charge  convenables  h   IViret  d'indt-mnisci* 

de  remboursf  me  n  t  par  le  déparle-  b  s  cousuls  que  le  séjour  prolongé 

ment  des  ailaires  éUangèr^  iiumc-  des  escadres  eu  divisions  aurait  pu 

dlatcment  a  prêt  Térificalion,  constituer  en  dépenses  cxtraordi* 

Art.  3*  Les  consuls  qui  croiraient  naires. 

devoir  réclamer,  en  faveur  de  lier-  Art.  6  î  es  visites  officielles  entre 

cet  personnes ,  ie  passage  sur  les  bâ-  le*;  con^tnls  et  les  oOii  tets  de  la  ma- 

timens  de  guerre  pour  revenir*en  rinc  royale  seront  réglées  ainsi  qu'il 

France ,  ou  pour  se  rendre  d'un  itiit  :      -  .  ' 

point  II  «D  autre  .lum  du  rojaume  «  Les  consolt*$éaératiK  et  coniula 
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feront  la  pieiuirre  visite  aux  cora- 
luaudaijs  ca  ciiti  de  stations,  esca. 
drcs  ou  dtfitions^  pourvof  -de  coia- 
misiiions. 

Celte  visite  sera  faito  aux  consul.*^ 
généraux  et  consuls  p  ir  lout  ofîicicr 
commandant  un  bâtiment  isole  ou 
détaché.  Si  le  confrinandaiit  eai  ca* 
pitaine  de  vaisseau  ,  Içs  ofliçiers  du 
consulat  le  jcecevroat  au  déj»arca- 
dèrc.  .  ^  ■  t  . 

La  Tinte  officielle  n'aura  lieu ,  de 
part  et  d^autre,  qu'à  la  prcmièrè  ar- 
rivi'^e  des  bâtiroens  dti  roi  dans  ht 
rade  ou  le  port  de  la  midcACC  des 
consuls. 

Bhe  terà  itndoe  daua  les  vingh 
quatre  heures ,  toute»  les  fôisqae  le 

te  in  p  s  le  permettra.  " 

Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  3i  oetol^re  1827 ,  sur  les  hon- 
neurs à  rendre  ^.ux  consuls  en  foitc* 

lions,  lorsqu'ils  virntîront  ^  boM 


vi- 


des  bàtimeus  de  pu  erre  pour  la 

site,  continueront  d'être  oLiScrvccs. 


J0€ 


TITRE  IL. 

fil  du  sé/iur  det 
iÀtatêns.- 


Art.  7*  Lovs^ûe  des  bâtimeni  c|n 

roi  se  disposeront  à  entrer  (bns  line 
rade. ou  dans  un  port  étranger  ,  le 
eoTisul»  s'il  y  règne  quelque  maladie 
ipidénîqùè  ou  cpnU|ieus4  en  don- 
ncra  promptenie^t  avis  âux  officiera 

Commanilans. 

niera,  d'ailleurs,  toiUes  (es  dé- 
naiH^et  ipleeasaires  pour  préparer 
et  aàinletoîr.  1^  bon  accord  entre 
les  oiEciers  conim»n(}ani  et  les  auto- 
rités locales. 

Il  éclairera  les  commandaus  sur 
lés  honneurs  qui  seraient  à  fendfjB 
k  la  place ,  d'après  tés  régicmens  oii 
les  usages ,  et  ils  les  instruira  de  ce 
que;  iont  aussi^  à  cet  égard,  les 
prineipaux  pAYillons  étrangers. 

Art.  8.  Si,  malgré  ces  explica- 
tions oiBcie  us  es  ,  le  «aUit  n'a  pas  été 
iaît  ou  rendu  à  la  conuuaDc  satis- 
faction, les  oQlciers  commandans  et 
lèa  eotfsiilt.  en  inforoierotit  noir  mi- 
nistres de  la  marine  et  du  affiiires 
étrangères. 

Art*  9.  Les  consuls  et  U  s  ofllciers 


commandans  auront  soin  de  se  com» 
muuiquer  réciproquement  tous  1^ 
reoseignemeos  qui  pourraient  ioté» 
resael  le  aerviee  de  rétat<et  le  mm 

merce  maritime. 

Art.  îo.  Conformément  à  l'art.  19 
de  notre  ordonnance  du  ag  octobre 
dernier,  lea  coqauk  deyientr  remet* 
trc  le  droit  potiem  aorles  navMM 
de  rommeice  fr;inrnis  en  rade,  aux 
oiiicicrs  coiu  manda  us  <1<'3  bâtimens 
du  roi  qui  apparaîtront  dans  leur 
résidence. 

Toutefois,  si  rofilciercomroaudeiit, 
ayant  à  reprcnfiro  la  mer  dans  un 
délai  de  moius  de  liui^jours  ^  s'abs- 
tient de  revendiquer  rexe»eiee  de 
cetle  attribution ,  les  consuls  en  do* 
meureront  investis,  à  moins  que 
da  ns  l'intérêt  de  la  discipline  et  d* 
bon  ordre,  ils  e  croient  iudispcn- 
sable  que  le  commandant  en  mil 
cliargtS  auquel  cas  ils  devront  l^i  * 
en  faire  la  demande  officielle. 

H  en  serait  de  même  si  les  consuls 
croyaient  devoir,  'pour  des  motifs 
aAaIogues,  inviter  le  commandanl 
à  les  seconder  dan?  l'exprcice  de  leuy 
droU  de  police  vjr  ks  navires  du 
commerce  stationnés  dans  ie  port. 

Art.  1 1.  Dans  le  caa  do  rellcho. 
ainsi  que  dans  les  cas  oiî  les  bâti- 
mens de  ^uf^rre  viendraient  en  mis- 
sion ou  (.a  station,  le  consul,  comme 
suppléant  l'admiaittration  de  Ja  ma- 
rine, fera  pourvoir  k  lèfan'besoiua 
de  toute  nature. 

Art.  la.  Le  consul  ne  procédera  à  « 
ee  service- que  sur  des  états  de  de- 
mandes dressés ,  soie  par  le  doniell 
d*adminîstration  de  bord  ,  pourlei 
b.îtlmen3  armé*  avec  des  équipages 
deii^ne,  soit  par  l'agent  chargé  de 
la  oomptabilité  et  par  l'officier  en 
second ,  pour  les  bàtîmeva  ne 
seraient  pas  armes  de  cette  matiièro. 
Les  demandes  devron  t  être  approwp 
Vées  par  l'olBcicr  eommanduat. 

Art  i3.  Aprèa.ftv«r  eiamfal  les 
demandes  des  bâtimens,  le  consul 
se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire 
dans  des  limites  fixées  parlesréf^e- 
BMiif  de  la  mtf rina.  \ 
*U  paoera  4ou8  marehéa  néeetsai* 


res,  60  présence  de  l'agent  chargéde 
la  comptabilité  et  Oimi  o^kieia.déai, 

Am.  hist*  pour  iS33«  Appendice,  6 
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gféftpar  le  commanrfant:  pour  n^sîs- 
ter  à  cette  opération.  Lr>s  marchéî 
devront  être  vises  par  le  comimin- 
éÊÈfi\  fte  consul  se  coofonnen  «t 
Teillera  à  ce  que  Torn  te  conforme 
'  |»our  le  nombre  ,  la  nature  cl  la 
_  ^tiie  (les  pièces  justiûcatives  de  la 
ééfiease  v  âitt  féglmieiit  et  intlràc*' 
tfoM  fur  tt  .comptabiKté  de  la  ma^ 
rine. 

Art.  14.  A  fa  fin  de  cîiaque  tH- 
tteétre ,  he  consul  dressera  un  compte 

SI  traDSihettra ,  par  les  voies  les 
pt>otnptes,  au  niinistrc  de  la 
fhariHe.,  afèèlés  pièces  justiàcatives 

A  la  m^:me  époque  ,  et  pour  payer 
les  fournisseurs,  ou  pour  se  rcro- 
fe<idi^r  des  j>aicmeos  directs  qa'il 
Itsiir  aurait  fàits ,  ïe  consul  Omettra, 
jùsqùes  cl  concurrence  du  montant 
de  la  dcpense  constatée,  des  traites 
Volt  fè  trésor  publil; ,  à  iiser  par  ae* 
çcptation  fAt  Te  rôinbtre  de  la  îna- 
Hne.  Il  se  conformera  ponciuelle- 
incnt,  quant  à  cette  émission  de 
Valeurs,  aux  instructions  qni  lut 
lieront  iâressèes  par  ce  tnéme  mi« 

Àrl.  i5.  Si  des  hommes  désertent 
(des  bâtimens  de  guerre  ,  le  consul, 
sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera 
fs^ie  pâns  les  formes  prescrites  par 
ICB  )ois  et  réglemens  |  interviendra 
auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils 
puissent  être  poursuivis  et  arrêtes. 
En  cas  d*arr^stàlion ,  la  prime  aéra 
^  iromédiatementpayéeai^ capteurs, 
y  ils  la  rédaven^  par  les  soitta  du 
/consul. 

•  Le  déserteur  sera  recontl Mit  à  son 
iwrd^  si  l€  bâtiment  auquel  i\  ap- 
Mrlkni  n*a  pas  repris  la  mer.  Si  ee 
Xâtiment  est  parti ,  et  qu'il  y  ait  sur 
rade  d'autres  bâtimens  de  guerre , 
le  déserteur  sera  mis  à  la  disposition 
de  Tofficier  commandant  en  cbd^  A 
dCâiMt  de  bâtimens  dè  gûerno^  le 
consul  renverra  le  déserteur  en 
France  sur  un  navire  de  commerce, 
avpc  or4re  écrit  au  capitaine  de  le 
lieniettre  en.  ilrrivanl  an  ministère 
de  la  marine ,  et  îl  ep  rendra  ooiApte 
•  an  ministre. 

fraiadt  |ttfltige  tetont  té^léê, . 


dan5  ce  cas  f  comme  i!  est  dît  âax 
articles  36  et  3'j  de  notre  ordon- 
nance du  29  octobre  dernier. 

TITBE  m. 

*  *   *  *  * 

Art.  i9.  Lorsque,  d'aprè9  li 
tuation  politique  du  pays ,  le  èonsul 
le  croira  nécessaire  dans  Tintérét 
de  l'état,  ou  par  suite  de  danger 
manifeste,  soit  pour  la  sûreté  des 
personnes,  soit'  pevr  la  cbçMrrfci^ 
tton  des  propriétés  françaises',  il 
pourra  faire  appel  aux  forces  navàlèé 

a ut  se  trouveraient  en  rade  on  dani 
es  j>arages  peu  éloignés.  * 
Art..  17.  Si  les  bâtimens  ïônt  iêij^ 
nis  en  escadre  ou  division ,  cet  appel, 
toujours  appuyé  d'une  communièa- 
tion  en  forme  de  note,  sera  adressé 
Il  rélHeierbgéaéhil  on  supériènr  leèâii 
làandant  en  chef. 

Art.  iR.  Si  l'appel  est  adrébé  k 
un  bâtiment  détaché  d'une  cicadre 
ot)  division  ,  l'officier  commandant 
devra  en  réfém!  &  Tolfieier-général 
ou  supérieur  commandant  cYi  chef, 
à  moins  d'obstacles  causés  par  Té» 
loiguement  ou  par  urgence. 

Art.'  ij^.  lorsque  ;  par  l^flet  de 
CCS  obtacles ,  le  cOmman<ilant  cl*ùii 
tfttiment  détaché  sera  forcé  de  pren- 
dre, sous  sa  responsabilité  person- 
iiblle;tinédéterminatibn  immédiate, 
c6t  offiéier  àura  soin  d*elî  îhjfofmer, 
par  les  voies  les  plus  promptes,  Toiffi* 
cier  général  ou  supérieur  comman- 
dant en  chef  l'escadre  ou  division  « 
et  le  toiiniitré'  de  1â  marine.  \  .. 

Art.  ao.  L'officier  commandant  fan 
bâtiment  i<5olé  ,  qui ,  se  trouverait 
dans  une  situation  analogue,  rendra 
compte  promptcmcnt  des  faits  a.ù 
Ihhînistre  de  la  marihte.  - 
Art.  ai.  ï)àtislescobmùn!catioii's 

3ui  seront  échangées  entre  les  agens 
es  deux  ministères,  pour  cas 
d'appèl  ans  forcés  navales ;  ièé  bffi* 
ciers  de  la  marine  devront  alr(âr  ébi^ 
de  faire  connaître  officiellement,  e't 
par  écrit,  aux  consuls,  si  des  ordres 
antérieurs  leur  avaient  ou  non  as-» 
signé  del  milnionii.  qnè  cèt'  appel 
serait  de  nature,  à  rcta^d^  'dii  à 
coltai'proiiietti'e*  '  * 
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dei  faits  ci  4cs  réf ulUtj  Ajl  Tp*f>w*»^ 
de  la  marine.^  ., 
Art.       Si,  d'^réf  lit  Miliae« 

lions  qui  atironî  é»c  données  au 
CQn>n!,  ou  d'après  t»i  dcferminatioa 
qu'il  aura  xru  devoir  prendre  Itu* 
méi^c^  en  ralion ,  soit  de  l'iUi  do 


Art.  23.  Si  les  bâtimens  doivent 
être  retenus  dans  ]e«  pays  au-delà 
des  époques  qui  avaient  été  fixées 
par  les  ordres  et  instructions  du 
minislrc  de  la  marine  ,  l'officier- 
géoéral  ou  supérieur  commandant 

en-cli^,  et,  9t\cm  le  cas,  TofRoer   ^ 

comiwiKknt  .vn  bâtiment  isolé,  se    dépécissca^ent ,  soit  du  11  lÂctté  tîi 

hâtera  d'rn  rendre  compte  à  ce  nn-  df  la  diAicultc  du  transport  ,  -Ici, 
nistre ,  atin  qu'il  se  mette  en  mesure  objets  provenant  des  I)âtimens  ém 
d'assurer  par  d'autres  combinaisons  TOi  doiveiit  étro  vendus  6 ur  Ircs  iieiMl 
rensenbte  du  lerviee,  et  c(u*il  avise,  toat  oii  en  pariiç^  la  vanle  M 
s'il  y  a  lieu  ,  de  concert  avec  le  mi<  pourra  se  faire  que  par  voie  dedlP» 
nîstre  des  afl'jires  étrangères,  aux  "* 
moyens  de  subvenir  à  l'excédant  de 
déneaiei* 

Le  eoîisul  rendra  compte ,  de  son 
côfé  ,  au  ministre  des  rifiaires  ctran- 
gcrrs  ,  (îc  toutes  les  circonstances  qui 


lauront  obligé  à  provoquer  cette 
pwkhigatidtt  ét  n^onr. 

■   *    *  • 

YiTmB  iV.  . 

Art.  •}^.  Lorsque  des  marins  ap» 
ptrteoaot  aux  bûtimess  dq  roi  au* 
•MH  été  laÎMëa  à  «em  pesir.  ctnae 

de  maladie  »  le  fMKïsul  pourvoira  à 
racquittrin*-nt  de  la  dépensa  qu'iîs 
auront  occanionée.  A  défaut  d'autres 
lw*i»eu8  de  fuerre  ou|)ré8eDS,  eu 
eimoneéa  pour  nne-épotfiMt^iippi** 
ehée^  le  consul  assureia  le  retour 
de  oes  marins  en  France  par  la  voie 
des  navires  du  comuierce. 


dication  publique. 

Alt.  :i6.  En  cas  de. vente,  il  sera 
lait  un  procès-yerbàl^d^Ué  qufîie 
consul  adressera  >  avee  tmulet  Iéi 

pièces  j  iiKtincativeSyJilldrMUiiltM 

de  la  marine 

Il  tr^in^miUia  aus^Uoi  le  pyioduit 
de  la  venite  au  mèn^  jniiiiitre,  ^ 
fera  c4<ctuer  le  vffsrtuniit  m 

trésor  f  receltes  diverses)  ,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  j'or^ 
doUçajncedu  i4  septejpbie  iilii^^ur 
oemplabilité  publique.  . .  <  ;  .  ,  ^'i * 
Art.  2y,  Les  di^usitions  neutioMi 
nées  dans  les  art.  a4  t  €l  soot 
fipplicabtcs  aux  objets  povt'iiaBt 
dTnnJimMitdc  suecce.^ui  aniait 
fait  naufrage,  ou  qui  attrait  été 
condamné  pour  cause  d'Innarifii- 
biiité» 

'         TiTfiBV.  ' 
.frises. 


Art.  28.  Lortqoe  des  navires ,  ai*- 
'11  <e  ifemliconesa  de  IqiiIài  0tÊ    tCtS»  d'après  les  lois  Ai  i*tti(VTf|  i8a5 


aTaneeiw  le  oiiiM^àBe  «de  JataBa- 

fine. 

Art.  24  -'^i  bâtiment  de  |;uei;rc 
a  été  coulrauit  par  uu  appareillage 
Ittbit^  ou  par  loute  iiutre  cauf9  $ 
d'al>andollllel^deaaJBCKes .  dcschaloef 
des  embarc^tipjns ,  ou  de  laisser  h 
terre  des  effets  et  mujoitions  quelcon- 
ques, le  consul, prendra  sur-le-c(iamp 
telles  mesures  que  lui  indiqueront 
les  instructions  qui  lui  auraient  été 
adressées, poit  pour  le  cas  particulier, 
soit  pour  les  iaits  de  l'espèce  en  gé- 
liéral }  et  t  à  d^^aut  dlnitructiont  » 
il  se  guidera  d'aprè^/jpejque  la  pru- 
dence lui  suggérerait  pnnr  le  hien 

dÀ  aeivice*  11  devra  rendre  oouk^iQ 


et  du  4  l^ara  i83i  fiar  les  bàtimeaa 

de  guerre  fmnçats,  sous  la  préven- 
tion de  piraterie  ou  de  traite  des 
noirs,  relàdieront  dans  un  port 
étraijkger ,  le  eoMl  ^umî»  Msm 
besoins  .de  ces  miûces,  «ur.la  de* 
mande  de  l'officier  conducteur,  dnnn 
les  formes  prescribea  À  il^^sd  jdes 
bâtimens  du  roi.  ,    •  .  > 

.Al  t.  29.  ces  navires  açmà  ihtm 
d'état  de  reprendre  la  raer,leconf«U 
fera  constater,  suivant  les  fodttes 
lé<;alc-s,le  fait  d  innav^gidiUilé^  e| 
il/era  preeédar  A  la  «Mite  mdilt 
navires,  ainil  quHw  déîbaïquipaat 
de  la  cargaison. 
U  en  stQétA  wm^tH^  au  nuiuftre 
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éélé  marine,  et  lui  IrnnsmoMra  1p« 
pi<>cc9  (le  borii ,  et  les  pièces  relati- 
TCt  à  l'instruction  préparatoire. 
-  Art.  Sb.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
ilaloé  par  les  tribunal»  compctens 
Mir  la  Taliditc  de  la  prise ,  les  fonds 
provenant  de  la  vente  dn  uavire 
aeroiit  conservés,  &  titre  de  dépôt , 
.éan»  la  caisie  de  la  chancellerie.  Il 
en  sera  de  u»êaic  du  produit  des 
marchandises,  d.ins  le  cas  ou  Icïir 
détéri<>raiiou  obligerait  à  tin  faire  la 
vente.' 

Art,  3i.  Quant  aux  priteiÂiites  et 

conduit;  s,  en  temps  de  guerre  ,  dans 
les  ports  étrangers  pax  les  bâtinieas 
du  roi ,  les  consuls  se  conformeront, 
•i  |ef  traités  le   permettèat»  aux 

dispositions  de  l'ancté  du  6  germi- 
wml  an  8  (  mnr«î  1 8no  ) ,  qui  leur 
lièrent  le»,  attributions  exercées  , 


es  Mrell  cas,  far  radmimsCratioa 

dvla  JDai  ine. 

Art.  Nos  mini':^  es  «ecrétaires- 
d'ét^t  aux  départern^as  des  aiUires 
étrangères  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sont  ehargés ,  chacun^  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exéeatioa  de 
la  présente  ordonnance. 

fait  à  ^giris,ie7  novembre  i333^ 

LOmS-PHIUPPÈ. 
Parle  roi: 

Lt  ministre  sececUure  d'état  au  <|e- 
.  partaneM  des  affaires  étrangères, 

1,6  mmkrc  secrétaire  d'état  au  dé- 
jpcriemeitt  de  Ut  manna  aidato-' 

Comt£  fil  BiaST. 


OROOSMAKCK  OU    HOl  pOUr  iu  COHVO* 

caih»  dêê  Ckambrts* 

• 

Loois-pHiT.ippE ,  cla 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Mcrëtib^dî'etat  au  département  de 
riMérieiir  et  dee  culfeei  y 

Mous  avons  ordoiiWé  et  ovdemiona 
ce  qui  suit  .* 

is9  Cwambre.  des|Airs  et  la  Cbam- 
kiedctdépMftéieeiit  eonve^foéei  pottr 
le  33  décembre  prochain. 

IMfe  NMalitve  «ccj^ke  -  d'état 


an  dc'^partpmenl  de  Vint(,^npur  et  des 
cultes  est  chargé  de  1  exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  dev  Tuileries , 
le  '3  novembre  t8S3.'  ' 

LoUIS-PHIUPFE. 

Farleioîs 

La  pair  àé  France  minietre  satré^ 

taire-  d'^,tat  au  département 
l* Ultérieur  at  des  cultes, 

Comte  d'âacout» 


TiTRBS  de  loi*  et  or4onnanc€$ 
dipênae»  ' 

lOli. 

3 1  mari  i833.  Loi  retelive  k  ren** 

ploi  des  fonds  restant  libres  sur  le 
crédit  de  deux  millions  ouvert  par 
la  loi  du  aS  avril  iSda,  pour  les  d^ 
pensée  réstdtMit dés  épidémies  (Ji»» 

3  ai^rii.  Loi  portant  autorisa tioa  ' 
de  proroger  la  suspension  de  l'or* 
ganisationde  lagardenationale  dane 
let-eommanet  de  Corîe  »  d'Aflee  et 
de  Tarasaon  (îtùfem).      .  . 

Loi  qui  ouvre  un  nouveau  crédit 
de  54,4^0  fr.  pour  le  service  des  pen- 
sions accordées  aux  orphetias  des 
fietlmes  de  îiûllel  (t^îiisMi).     .  « . 

Loi  qui  transporte  à  FesereiM 
1882,  pour  le  service  de?  rt^compen- 
ses  nationales,  la  somme  de3oo>ooof. 
non  employée  sur  le  crédit  affecté 
au  mômeserylBep(MirreMveiiBefl83i 
(ihidenè). 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  de 
i,6oo,f)o5  fr.  8  c.,  et  de  60,000  fr., 
pour  les  iadcmnitésà  payer  aux  per<» 
aonhes  dont  les  propitétéi  ont  soill^ 
fert  par  suite  des  évenenais'de 
Ict  i83o  iWem). 

la.  Loi  portant  qu'il  sera  fait 
un  appel  de  So,ood  nommes  sur  la 
classe  de  i93a  (MaaUteur  dù  19 
avril). 

Loi  qui  accorde  an  crédit  supplé- 
nientaixede  1,200,000  fr.  pour  dé* 
penses  seicrètm  en  i833, 

16.  Loi  qui  proroge  celle  da  at 
anil  i83i,  leiatÎYe  à  la  résidence 
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ét$  étrtngert  réibgtés  {Moniteur  du  ORDOK^Al^css• 

19  aYril).  ; 

'^f-  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  février.   OrJonnanre  cnnsîî- 

1832  ,  un  crédit  suppli'menlaire  de  tutive  du  c  orps  royal  d'état-fflajor 

65o,ooo  fr.  destioé  au  paiement  des  (  MonUt  ur  tlu  3  mais  ). 

£'i?-?^^'T*r*l!VÇ?5     iî^.  ^  4        Ordonnance  aur  les  condi- 


la  morae  et  de  klNueine  (âioniuur 

du  a5  avril  ). 

Loi  qui  porte  que  des  pensions 
^ront  accordées  aux  gardes  natio- 
naux blessés»  ctaoxTeuvetvCiifans, 

orphelins,  sœurs  et  ascendans  de 
ceux  qui  auront  succombé  ^^ns  les 
darniers  évéoemens  de  PoMest ,  et 
dans  les  jonniéet  d6  juin  iSSa,  à 
Paris  (  ibidem). 

a4.  Loiqni  ouvre  tm  crédit  extra- 
ordinaire de  73,500  tr.  destine  à  ac* 
quérir,  pour  le  compte  de  l'état  ,  la 
fiiblifiClidqae  de  fea  M.  Cnvier«  et 
qui  accorde  une  pension  de 6000  fr. 
à  sa  veuve  (Moniteur  du  29  avril). 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire d.e  5o,ooo  fr.  destiné  à  acquérir» 


tiom  d'adanissioR  dans  les  éoolei 

n$iTales  (  Moniteur  du  7  mai  ). 

•22.  Ordonnance  sur  les  traitemena 

d'inactivité  des  dgens  diplomatiques 
et  cQQsuiaires  {  MonUeitr  d|i  aS 
mai).  t  • 

Mai*  Ordonnanee  relative  inx 

prîmes  pour  la  pèche  de  la  morue 
et  de  la  l»aleiite  {MoniUnr  4u  it 

mai). 

/uiti.  Ordonnance  qui  apporte 
diverses  roodiâcattons  aux  tarifa  det 
dAoaoes  (  Moniteur  da  a  }uill«l  )•  . 

Il  juillet.    Onlonnanrc  qn?  fixe 
les  frais  d'adminis h  a( ion  des  préfec- 
tures ^Moniteur  du  19  jutiiet). 
16.  Ordonnance  conccTBantrexé 


fionr  le  compte  de  Tétat ,  les  livrée  eution  de  la  loi  sur  rinstrirctionpri- 

et  marnsrrits  de  feu  M.C^^1mpo^lio^  maire  (  Moniteur  Aix  18  iniUet). 

jeune,  ef  qui  accorde  une  pension  tR  r^pf/^m^r^'.  Ordonnance  qui  dé' 

de  3ooo  fr,  à  sa  veuve  (ibidem),    ^  termine  le  larif  particulier  des  dépens 

I^i  qnionvfenn  crédit  extraordi'-  de  procédure  eu  matière  d'expropria- 

nairedea,994,348fr.pourlesdép«ii-  tion  ponr  cause  d'utilité  publique 


ses  de  premières  mises -de  petit  équi- 
pement des  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  i83i  9  incorporés  en  i83a  (ilfo/u- 
fiur  dn  7  mai). 

Loi  qui  accorde  des  pensions  aot 
funqaenrs  deia  Bastille  {MomUur  '  5i!,"iîroctirê)I 


(Moniteur  dn  ai  septembre). 

Ordonrjancp  sur  1rs  modifir.ations 
à  introduire  dans  ia  composition 
et  dans  le  nombre  des  régimens 
aetneli  *  da  rartilkne  (M^nOtÊir 


du  7  mai  ). 

14 .  juin.  Loi  qui  antdfiittlè  minis- 
tre des  finances  à  gaianlir,  an  nçm 

d'il  trésor  de  France,  et  siiii'ant  les 
conditions  du  traite  du  7  mal  i832, 
Temprunt  qui  sera  contracte  par  le 
l^uTetnement  ^de  la  Grèce-  (Mont' 
tour  du  id  juin)* 


a4  octobre.  Ordonnance  portant 
qu'il  Sfra  établi  dans  rhaquecûmmu* 
ne  un  service  spécial  de  surveillance 
de  1-amment  de  la  gwde  nUteito 
(ilf<9ni]^iirdu  i3  aovcvibra}*  , 
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Tutol  4fs  iccôiivrciiieM  da  i«  juin  1 816  au  3i  dé- 
MinlNne  id3$.  •  ,  .  •  «  w  ij3oS,i09t646âr.  ite. 

La  caisse  (.ramortiiiseineiit  avait  racheté  €t  payé  au 
3i  décembre  i833.        '  * 

•  ■  « 

44tS4oi978  en  reoUS  S      o/o  ^aî  oht  coiité  734,727,450  08 
xii,72o              4x/tO!fO                        2,311,424  4> 
400,795             4      ^                       8,6o3,Jo7    gS        -  • 
51,899,093             S      0/0    ^              5»5,833,3ii  57 
 .■—     '  '    '  "l>  ■ 

£&céUant  de  la  recette.sur  ia  ëépciise.  .  •       Z'à,€i^,ii»  16 

Bentcs  annnîécs  piHes loM  *dii  i»jnsa  i8s5y  et' 
*•  -a^ÎBiB  r»iil3.  ' 


33,000,000  en  rehici  5  ^ 

7,068  -  4i/*oii» 

9.740       -  4  0|0 


en  rentes  inscrites  au  nom  de  la  cajaie, 

d  amoitisseraent  : 

'       '  i%S^o  978  fn  fëntet  5  ojo 
'      *      io4)65s  4i7^07<> 
V  3i9t,o55  .  *  î>     0/0  «S 


»  a  —      —  »  —  —  ^  ■— 


€,895,867  3  çjo 


» 


iuiitci4éch«tf&ef  et  npa^acarp  livrées  an  3t  il^cem'^ 

•  * 

i3S  eo rentes  4  ^1*      «T^  ont  coût^     3,ooo  » 
*     600        _     4      0/0  13,575    »  .    ' ,  . 

,7,787  3     «jfo  194*^9  5> 

T«lilS,Ss»  311,374  5a 

Nimérairè  en  eiine  : 

Fends  «Hté»  MM  enfloiiw  JadotatioB  dw 

MitM   5ïtS4  07 

Fonds  desti«ës  mt  pilcÉMlft  dv  IMIM  Mi 

encore  livrées  •  •  atr,a74  5s 

Cajiitel  eB(<éserTe(loida  xojnin  i833)  .  •  •  •  .  33,4x7,583    S7  • 

Sorane  pareille  à  l'cscëdant  des  reccties  d-des- 

1^  foiconfUté  :   33,634|iia  i6 


« 
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DOCUMENS  IIJSTOllIQpiLS.  {I^  Partie.) 


,    pifsiGNATION  D£S  ^SflVICSBS. 


Dette    j  f,., 
consolidée,  j   

•Fonds  d'amortissement  .  .  • 
IntéréU  des  cautionacmens .  •  •  • 

Dette  flottantf  

Dette  Tiagèret  •  •  •  •  1  •  •  •  .  . 
Penaioiii. 

Liste  civile.  .  •  .  .  . 
chambre  des  pairs.  . 
«faam^re  ^es  «éputéa. 
î^on*^*j|îonDeur*  • 


Dotations  . 


MONTANT 

p  ES  DÉVEHSZI 

pféNioMca* 


!'«  Partir.  —  Deti^  publique  et  dotation. 

5  p.  100  .  .  179*^87,369 
4  i/ap.  100  1*027,696 
4  p.  100.  .  3»i35,aio 
i-p.'lOO  •  .  3i;,f)55,574 
44,6 1 3, 463  X 
9,000,000 
ii,ooo,6oo 
5»95o,ooo; 
55,229,967 

1 3,000,000  \ 
608,000  f 
669,000  I 

3^,600) 


11«  P^nTiE.  —  Services  g€néra^Xf■ 

Àdroifliistratiop  centrale.  .  .  . 
Conseil  d'état  


Justice. 


Cours  et  tribunaux  

Frais  de  justice  criminelle. 
Caisse  des  retraites  .  .  •  . 
Dépenses  dÎTerses. 


(  Administrntiop  centrale* 


Instruction 
publique. 


t 


Intérieur 
et  cultes. 


Affaires    /  Service  extérieur. 
étrangères.  |  Dépenses  variables.  ...... 

*  Dépenses  secrètes  

1 Administration' contraTe»  .  •- . 
Instruction  publique  
Sciences  et  belles-lettres.  .  .  . 
idrainistration  centrale  .... 

.ij^nes  télégraphiques  

Sec  01 1  r  s  anï  sayans,  artistes,  gcn  s 
de  lettres  ,  etc. 

Dépenses  secrètes  • 

.Gardes  nationales 
Serrices'exlraprdiniires  .  •  .  . 

Cultecatiiolique.  

Cuites  non  catholiques  .... 
,  Dépenses  diverses  

I Administration  centrale .  .  ,.  • 
ponts->et^cbau8sécs  et  mines.  . 
Travaux  publics  et  beaux-arts* 
Haras  
Agrip.,  comn».  et  manuf.  .  .  . 
Versement  de  Paris  sur  les  jeux 
Dépenses  départemoitalos,  •  « 
$orTic€i  ««tr«or44n«îrw  «  «  t  « 


5t7»8oo< 

4.23,000 
i3,85o,565 
3,3i5,ooo 

200,000 

4  S, 000 

723,700 
5,644,000 
180,000 

65o,ooo' 

35,000 
3,1 40,000 
1,810,000 
712,000^ 
728,000 

160,000 
i,265,5oo 
4  ro,ooo 
4,467,505 1 
32,877,000' 
845,000 

44»ooo 

1,04 1)000 

43,462,000 
4,o58,ooo{ 
1 ,5oo,ooo 
4*069,000 
4>ooo>ooo 
53,650j20o 
1^409,000 


2189195,549 


l3o,  793,430 


1 7^3709600 


iS,35 1,365 


7,197,700 


i99yMo,9po 
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m  ^  APPENDICE. 

BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1853. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Administration  ctnkrale.  •  .  . 
Etats-majors.  ...*•«.«. 

GcDdarmerte  •  •  .  . 

Recru  temeoL  

Suide  et  entretien  des  Iroiipes. 

Guerre.  »,  .(Justicp  militaire  

I  ReiDonttfs  générales  

I  Matériel  de  r«ttillerie.  ;  .  . 

Mat  CM  ici  da  génie  

É 'olos  et  invalides.  , 

Dépenses  teinp.,  imprév* ,  etc. 
Administration  centrisiie.  .  .  . 
Solde  ,  hôpitaux ,  TiTfct.  .  .  . 

Matériel  maritime  

Manne.  •  ,{  l  ravaux  hydrauliq,  et  bât.  oiv 
Transports  par  mer  ef.chiourm. 
Dé  pentes  diversês.  . 

Colonies.  .  ,  , 

Administration  centrale*  •  •  • 

Cour  des  comptes  

J  Frais  de  liquidation  de  l'in- 
Finuicfli.        demoité  die  St-Domiogue«  * 

Monn:«ies 

Cadastre  •  .  ,  . 

.  Frais  de  service  et  de  trésorerie 


3,1  10,000 
I. '5,684, 000 

i8,o3â,ooo 
456,000 
21 5, 452,645 1 
339,000 
3,705,6 1-3 1 

23^31  4*000  I 

13,786,830 

5,0^)8,300 
8,606,000^ 
960,700 ' 
39,294^018 
24>o3t),3oo  I 
3,02 1 ,5oo 
477,000 
917,000 
7,000,000, 
6,54<^s8oG 
i|ia4«ooo 

* 

4o,ooo 

1,107,6001 

f),fioo,ooo 
0,966,000 , 


III*  Pabtm.     Admùuttnam  dett  ivswttt  puUiei* 


Contributions  directes  .  .  -  

Enregistrement»  timbre  et  domaines. 

Forêts.  .   

Douanes  

Contributions  indirectes   . 

Tabacs   

Poètes....  •  

I^lerie  .  .  •  

Salines  et  mines  de  sel  de  l'est.  .  r.  .  . 


14,744,0001 
9.647.750 
3,643 ,3oo 
23, 192,698 
u  1 ,884,600 
21 ,8i3,oooJ 
i8^i33,63o1 
i,8ai»7oo 
ig5,ooo, 


IV*  pAEtifl.  —  EemÙoifnemen»  e£  Primet, 


iiesututjoijssnr  les  coutribntions  diiccfes. 
•  Snrles  produits  indirects  et  diveis  .  . 
—  de  prurloits  d'amendes  et  confiscations. 
Primes  à  Tcxportafion  des  marchamlises  l 
J^fi^yiQ  su^  droite  dQ  douanç  et  ^cis  . 


^5),'^)5o,83i 
1.848,000 

3,013,000 
IO,OÔO,00(|J 
1,900^00Q^J 


MOIîTAWT 

DES  nipUffU 


3o5i547,98S 


33,378^400 


115,075,668 


4i>9iOt93i 


Digitized  by  Google 


« 


DOGUMENS  HISIOJUQUfiS.  (/'«  Pairie.) 

BUDGET  GÉNÉRAL  âm  Bépcmes  de  l'état  pour 


«0 


DÉSIGHATION  DES  SEBViCfiS. 

MONTATîT 

SES  DXPKHfU 

prëtnmtfN. 

'  Méeû^tUâtwnàeêdipemtÉt, 

"Dotations                       •  .  . 

,  II*  Paetib<  —  Services  généraux  

JIU  pAftTia,  ^  AdininUtr.  detre^i^iiut  pub. 
ly*  Paît».  — >  Bemboanelneiit  et  primet. 

59(^,745,476 
(  15,075,668 
41^10^63 1. 

753,731,97$ 

ToUl^éiiéral  de»  dépeQses  pour  iS33  

Justice  ♦  Imprimerie  royale  

Instruction  publique.  Conseil  de  l'instruction  publique,  j. 
CiiBiBrarce  et  taavftox  .  . 

'   PqMS^   Taxe  tpétîale  des  bmcis  dlnyeitt 

GMCm*  •••«•..  Poudrps      salpêtres.  •••••••< 

FmMMI»       *  I  ^  Honneur  

Fabrication  dts  monnaies  et  roéd. 


3,578,691 

178,000 

3,839,t46 
10, lot, 253 
a,876«iSo 


Total  des  dépcOiei  poar  ordre   469^0 
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Il  .. 


pj^SlGNATIOIj  PÇ^  p^OI^Jf  Si, 


GoBlObnt. 


Moyens  ordinaires  cl  extraordiaaires» 

Foncière  

Pcr^unj^elle  ct.iiiobilière.  .  .  *  • 
I  Portes  et  fenétpes  ........ 

fl^^t60«   •••••••••    Jtm  • 

iFfMs  de  I     uverluseraent.  .  «  • 
IContributiofi  additionn.  à  cellu 
snr  les  ho-s  des  coinmaneset  les 
étabiissemem  pablics.  •  •  .  . 

(Droit  dVnregUtement ,  de greife , 
d'hypothèques*  «tow  '«  •  • 
Droit  de  'timbre  
R*>venns  et  prîx  fîr  ventes  de  êom. 
Dom.etboîs  enpa^^és  onéchan^^es. 
Princi^l  des  adjudic^tioiL",  .  . 

!^  Droit»  de'dottaact,  de  niiTiga- 
tion  et  recettes  accidentelles. 
Droits  de  consommation  des  sels. 
Boissons  «t  droi(f  de  fabricatioa 

dci  Bières  

V  Gontrilmt;  )  Taxes  divenes  et  feconvremens 

(1  avances  . 
Tenfe  fies  tabacs.  *•••*•• 

Vente  dos  poadres  

Postes  

Loterie   ^  

Salines  eï  raines  de  sel  de  Test. 
Prod.  des  jenx  de  la  ville  de  Paris, 
i  Rentes  de  Tlnde. 
[intér.  de  U  créance  sar  l'Espagne. 
Iprodaitsetrer.  loctox  d'Alger. 
|KeeoaTMiiMiiiBsor  firéls  Ikifs  an 
commeMa  ea  i83o ..... 
iBénéfîces  sarlea  moiiiiaies  et  lesi 

roédaîUes  .  .  . 
iProdaits  divers 

I  Produits  d'amendes  >  saisies  et 
eottfiscatioiu  .  •  .  •  

Ressources  locales  des  départ.  . 

Crédit  à  réalîspr  par  des  négocia» 
tiuns  du  letites  et  an  moyen 
de  ventes  de  bois  


MONTANT 


5o,9'i5^ooo  1 
a^),H^o,ooo  1 

1   •     ;  '  ••  • 

X)0IOrI«Oj 

1 

i 

'i8,8oo,ooo 
5,095,000 1 
9i6,oooj 
i4>ooo,ooo 
a,ooo,ooo 

- 

z9«,at  1,000 

107,000,000 
54,000,000 

66,000,000 1 

3i,5oo,ooo| 

68,oootOoo 
3,700,000 

>  1699200,000 

Recettes 
diycTses» 


Moysns 
f^irâoi^in. 


35,790,000 
xo^ooo,ooo 


1,400,000 

5,5oo,ooo 
1,000,000  j 

3,184,098 

i,5oo,ooo| 

3,000,000]^  a5|343,474 

55o,o  01 

2,400,000 
869,376 


ToisU 


167,000,000 


Digitized  by  Google 


DOGUMENS  HKIQBIQIKS.  Partie.) 

BUDGET  GÉNÉi^AL  des  Revenus  de  IXiat  pour  lâ3r>. 


Recettes  pour  ordre. 


Comm .  et  USV*  pvÛ*.  * 


ImprimeHeroTile. 

Conseil  de  riniitraction  pi|^lÂqpl9^  •  j  l 
Taxe  spéciale  dc.^  brevefs  H'invcrttron. 
Direct,  ^(-n.  des  poudres  etsalpétre^ , 
Légion-d'Honneur»  •  •••«,•»' 


nOIffTJLIlT 

BIS  BBCBTTtt 


9,tS$,000 

5Bo,coo 

3,837,780 


ToTAi.  des  recettes  ponr  ordrs»  .  .  •  •  93^1^9,868 


EXCÉDANT 

1 

HECETTES. 

mt  miGBTiai. 

Sfirrices  ordinaires.  .  ,  •  ;  , 

964*211, 5i  1 

966,870,5  (7 

2,659,o36 

Semces  «Ktnordiiiairep  •  •  « 

167*000^000 

• 

10.816,707 

1,133,870,547 

13,475,743 
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APPËIiDIjCË, 

BUDGET  Vbnam  DS  1830. 


DÉPENSES. 


MÊimstèru  4t  strvicei 

Dette  perp^tB»  et  ÉoiorlifMneBt.  •  • 
Aneienne  liste  civile*  •••••••«'•• 

Nooyetle  Uate  civile.  .••,•••«••• 

Ministère  de  h  justice. 

»  des  affaires  étrangères.  ....... 

— •  de  l'insiraction  p<U^(|ue  et  des  caltee 

—  a«rfatéiiiQr  

—  de  II  goerre.  ••.••••«»*•.•• 
— -  de  la  laarine*  »m\ 

—  des  fioancw  

Administratioa  des  reyenos  publics.  .  é 
HembonfWBMBS  et  rwtitntioos. 


CRÉDITS 

accordés 
par  les  lois 


245,543,065 

8,616,000 
38,586,5oo 
ia«,()53,85a 

93,a5o,ooo 
1 29*4  i9t  100 
i»9,a5o,648 

4^,701,607 


CRÉDITS 
défloitifs  égaux 
aux  paiemeos 
efleetmr  tS3o* 


343,330,545 
9pOoo  000 

<S,  5)4-2 ,371 

8.  <47,  *5a 
IJ»,63»,877 

313,613,403 

90,367,075 

135,386,644 
138,701,385 

46,787,353 


•  »  •  S,840iO$« 
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JDOCUMEjNS  HISTORIQUES.  Partie,) 


RECETTES» 


ProéaiUêt 

ContrîLdtlofii  directes.  •  . 
EoregUtreaient ,  timbre  «i  «umancB*  •  ♦ 
Donaan  Mlfc 

BoiawDi,  tftbttfli«tp0«dMh  

Poste*.  _î  • 

Coupes  de  bois.  • 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  •  •  •  •  • 
Produit  de*  jeoz» 

IiOtarlfl.  f  .  .  »  •  .  4  .  ♦      •  • 

Prodoits  divers  ••••  

Intérêt  de  la  créance  sor  l'Espagne  

Àmemlea  et  contiscations  

iiessonrces  iocftles  extraordfawbuft  pow 
^4fwiMff  dépifltÉMntalM. 

RecetUs  «nnotrf.  4«  Pcsp^Ùm  A*AIger. 

Aeeoavremeni  watfÊèU  êm  «NBOMrctt  et  à 
rindnstrie.  

Recette  k  rezerâce  t^io  sur  les  crédits  af- 
fectés k  l'ezeMto*  tSaS.  •  

BjMédMH  dtnoMlw  éê  Iruiiporté 

k'ttSo.m.  


t:vAL^^\TIONS 

DEfî  TRODUITS 

par  les  lois 


TOXAVZ 


«  «  •  • 


33 1,*^  10,204 
xSS,S39i0oo 
163^590,000 

aia,a85,ooo 
3o,5a3yOOo 
27,300^00 
i,Soo,ooo 
5,500^000 
ia»5oo,ooo 

5,388,748 

2,349,a77 


PRODUITS 
deilnitirs 

18SO. 


33a,i8x»o38 

i86,Si9^4o 

i54f33i,io4 
aoa«6So»95i 

a4«886,733i 
1^396448 

iQ,o4s,799 

di56s,098 
9,339,978 
3,856,983 

.i»io^9 

3»9i3»9^9 
si»943|iit 


997,8952409!  i,o35,95e,aSx 


&OC£?TJtf. 


i83o.  • 


Reste  pour  leeettes  applic^blM  à.  i83o 


•••••• 

'S  ■     *  ' 


Z|035,95é|a5x 

4'>6o,i97 

•  i«o3i,796,o5^ 

•  <,o95|t4Mi< 


EMédaat  d«  dépeosea  eor  i'execcicQ  \89o«  •  •  >  ;'.  «.  •  •  63|34'6<o6i 


Digitized  by  Google 


94 


APPBarDiCE. 


mmOBt  OÉliÉKAL  des  dépenses  de  l'Etat  pour  I804. 


Delhi 
.«tMilolklée 


»    a  r 

{.    r  5      p.  100 
R»AMtf    •       3  4       P-  '"'^ 
 )  4  .    p.  100 
la.  P..100 

f^dtaf  pônls  et  btÀatoXi  «*••••»■•  •  «. 
CùtfitîonnMnens.  g,*,  .«...i»»»»»» 
Ij'etl^  flottante.  «  «kl**** 
Dette  viagère. 
FM^lMlk 

;  Chambre  des  pairs.  ;     .  .  ^  •« 
i>utai>OliS.  -Schamhre  des  députés.  .  .  .  i  . 

\Légioi4>^'liouiiear.«.  


î  47,  a  93,987 
1,027,696 

44,616,463 


MONTANT 


696 


io,o6a,ooo| 
9  000,000 

5é6oo,ooi 

6ofi;ooo  i 
582^00  I 
5,935^000/ 


Jaallce*»  • 


élraogères. 
poUi^ne. 


Intérieur 
et  cuites* 


Xdminlstràtlon  centrale  | 

CoMejl,  ^Jéut.  ^  ,  i  •  •  •  •  A  .  I 
Gliartet  iTibiti9«m« 
Fraisdejastice  criminelle.  .  .  . 
Caisses  des  retraites,  dépendes 
diverse».  .  .  .  .  .  l  •  i.  •  i 

I Administration  centrale,  .  .  • 
^eryiçe.  extérieur .  ,  .  .  .  .  • 
IMpeniee  «eerètet.  
Dépend  jmptévfiea  e^-rft^ifWU 
Traitemens .d'inactivité,»  . 
i  Administration  centrale.  ... 
<  instroctionigénérale. •  •  •  « 
IScieneee  et  belles-lettres.  •  •  • 
'  Adninistration  centseleb 
lltgnes  télégraphîqaee.  • 
Dépfmstes  s6ci'è>es. 
Gardes  nationales.  . 
Secoars  aux  réfugiés  . 
iRëeotnpenseB  et  eeconti  politiq. 
Calte  cetfaoliqne.  . 
Cnltes  non  catboiiqi 


•  •  •  • 


5ai,8oo 

499»000 

14,108,070 

3,3i5,o<}0{ 

345,000 
783,700] 
5,485,000 
B$o,obo, 

1,80,000  j 

100,000^ 

x',S3i,5oo) 

1,171,000 
r,»6&,5oo| 

a  80,000 
a,5oo,ooo  I 

1 10,000 
33,  f  6a, 000 

8Ôo,ooo  ^ 


i86,o«i»i6| 


I4a,pxcv888 


18,618,870 


4««o%Soo 


40,093,000 
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IHXniHENS  HISTORIQUES,  (i™  ParUe.) 


Gaerre  •  . 


^ 


Recrutement 
Jastice  militaire. 
Solde,  eiânU'etien  des  troopei.  . 

Matériel  d«  Tu  iHlyryi  »  <t- 
Matériel  da  génie.  •>  Jjit^U'Vi*  '4 

Fi  olc?  rf  invalides  

Oépmiies  tunoitoniire 
Dépenses  secrètes. 
Administration  centrale*  •  •  •  • 
Solde ,  hÀpiUttp'fl^jrivrfMNu  ; .  » 

MMtriel  ;  .  .  . 

Ttayaux  hydraui.  ei  iiai.  civii». 
Tf'apsportft  pat  jq(ter#l  tifaiMaib.  ' 
Sciences  miKllUbiiti  «       %  ^  t 
Dépenses  .diveriei»  «•  «  v  vsk^.tr 

Col  nnies  vhuV»** 

Açitjiiqktratioii  centrale.  .  -v 'j  c 

(j^t'^<»  comptes  

MoMlBies* 

Cadastre...  

l'iMi'rmens  et  frais  de  MJCvioe 
et  de  trésorerie.  •»••»•. 


• 

• '    i        •  ' 

MOKTAIiT 

1  Toats-et  çbaïuaéee  i^  mi^efc**  ^ 
ConuBeroe  ll^aTanx  public*  et  beaax*art». 

et        /  Hnras.  .....                  •  ■ 

trai^pablics.  1  A^icnltm*' ,  coinmrrf  e,  m^naf, 
^*    i  i.!^  '  \      f  Seconrs  g«';)('raqx  et  stibvent»  . 

V  Dépenses  dcpartenKatales*  *  •  • 
/Afliwteiitiitiuu  iestraferi^  J*s 

1, 010,000  , 

35,  !94,ooo 
9,577,000 1 
r,5oD,ooo 

5  o^g.ooo 

^,"1 1||),000 

2,107,000' 
iS»aii,45o 

k  '  >  ^êltlL'éÊtÊÊÊiÊÊik 

,/  .  •  .  .  *;. 

455,nof>| 

.  ..  ♦5e,9i8 

4.y^f>,Toor 
i> '7^^,000 

iSojOoo' 
9^3,700 

a7,/;i6,ao3 


f  i»  v/S^ijOoq 
'-.^^700 

1,124,000 
1.107  6po 


8t9o5,ooo 

lUe  PAmTV,  —  Adudnistnuion  dts  wenus  publies^ 


Contributions  directes.  ,.«,  

Eiire||;|strement ,  timbre  et  domaines.  ..... 

Forélf*   

Dooanes. 

Contribatioiia  indirectii*  •••*•««.«.• 

Tabacs  

Postes..   

tiOlerie.*  

Sidinca  et  nines  de  tel  de  CÊst,.  > 


i4»744»ooo  \ 
9,647,75© 
3.699,300 
33,111,698 
ar,S73,3oo 
ai, 3 13, 000 

i^i>^  1,700 
175,500. 
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DÉSIGNATION  DES  SJBRViCES. 


MONTANT 


IVe  Partis.     MtmiouNemms  •tpriimn» 


l^lllItStioiMtar  les  contriLution!!  directes. 
"    »  gnr  protinits  indirects  et  divers. .  • 

•r-  de  prodoits  d'amendies  et  ccMifiacttliom 
Primet  à  r«xporU<ioii  dit  p>w!wimli><iti  i 
ia#  teMi  4»4k«aBii  n  Mit* 


a5.65i,a6o' 

•  * 

1,848  OOO 

It  • 

a.6ia«ooo 

•  • 

•  • 

4i,8ix  6 


1"  FA&nm*      Detie  publique.  

DoCatioiis*  •  •••.•••«•• 
11^  9*mtnK«—  iwvioM  féoàriDx. 
ni«  Partis.—  Adminiimtioo  des  xty.  pah&et. 
IV«Pa&«i.— BMiboBiMmnl  «t  priwb  •  • 


X7,fa5,ooo| 


Total  général  des  dépenstti  de  Texereiee  x834.  .  • 

Budget  annexé  à  celui  da  mihittère  da  commerce  et  des 
trtf ans  pabUcs, .  •  «  •  •  


InatiQf  •  •  •  ï  .  •  .  In^rimerie  royale.  ;  .  •  •  •  ^  .  •  •  • 
pnbtiq..  Oraetil  du  ïlMtnMfon  poUiqiHk  •  . 
'  Biid|it  dee  peDsiakM  fmmkt 
Poadresei  salpêtrea.**  *  •  ••• 

Légion-d'Honnear.  .......... 

'^Fabrication  des  rnonnaies  et  médailles. 


d*»»9«3,47« 
38ySoo,ooo 


3,5» 7 5,49» 
'l|05o,ooo 

,475.595 

9,963«453 

1,8761X80 
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DÉSIGNATION  |>S8  Pi|QDUi1S. 


HOPTânT 

KES  R  I  CKTTEf 

prétoméct» 


•  •  k 


Contribat, 
directe*. 


•  •  •  «• 


Bnregistrem. 

timbre 

•t  donuunes* 
de  boi». 


Gonfrihat. 
indiffMlM» 


Postes  . 
Loterie. 


F&ndÀre  .  .  . 
Penoondle  et 
Portes  et  fienêtm. 

Pttentês.   

Frais  de  premiei*  avertisseiueu). 
G^niribotiôii  «ilditionneile  k 
.oel|«  9QV  les  boif' des  coniav 
et  étitblisseinens  pnLIioa'.  . 
Droit-;  d'enr.  de  greCtii^ d*h.y|i«,etc. 
Droit  de  timbre.  1  ,  .      ,  .'  ,  . 
Revenus  et  prix  de  vente  de 
domaines  •  •  m  w^^  »  * 
Domaines  et  bois  engagés  oo 

échangés  

j  Principal  des  arljadïcation?.  , 
I  Décime  et  produits  accessoires.  . 
Droits  de  douanes,  de  navigja- 
tion'et  itfeettM  a'ècfdenlenes. 
Droits  de  consommation  des  sels. 
Boissons  et  droits  de  febrica- 

tion  des  bières.  

Taxes  diverses  et  recoavremens 

dWanecs.  .  •  •   . 

Vente  des  tabacs.  •*»•..• 
^ente  des  pondres  a  fea  


5x,i65,ooo 

26,83o,ooo 
a9,8i8,5no 
i^P.ooo, 

*  ^     m      m  1 


Reeelteil 


/  Salines  et  mines  de  sel  de  TEst. 
Produit  desjenzde  la  ville  de 

Paris. 

Rente  tle  iMnde.  

Intér.  de  1  j  créance  sur  l'Espagne. 
Prod.  et  levenas  locaux  d'Alger. 
Heeonvfieaiens  a«r  prêts  laits  au 

commerce  pn  x83o<  •  •  •  •  • 
Bénéficcssiir  Ifs  monnaies  et  méd. 
Prélèvcmens  sur  les  bénéfices  de 

la  caisse  des  dépôts  et  cnn«îif^n. 
Taxe  des  brevets  d'invention.  • 
Prodaita  dlrers.  .  ^  .  .  ,  «.  •  . 
Pkodaits  d'amendes,  saisies  et 

confiscations..  .  

\^Ke8Soarces  locales  des  départ*  • 


l6j,5on,ooo  \ 

a8,8oo,ooo 
3y3oo,ooo 

900,000 

16.000,000 1 
'  a,5oo,oo'o  I  ^ 

io9,ooo,o<M»l 
54»ooo,ooo  ) 

69^0004000. 

3l,5oo,ooû 
68»ooo»ooo 
3.700,000 , 


i»o34s644 

•  i8y$d0|0ib 

t63,ooo/>oo 


l72>0O0^0O^ 


36*000,000 
to,ooo»ooo 


i,aoojOoq' 

5a5oO»000 

z, 000,000 

i,5oo,ooo| 

3,000,000 
400,000 

S,000,00O 

5oo,ooo 
6,9x0,000 

a,4oo,ooo 


30,660,009 


Ann,  hisi»  pour  i833.  Appendice, 


983,569,307 
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$4cett§s  pour  ordrf^ 

Jastice  •  .  ;  .  4  •  •  îtttti^iiiflHé  Tifyidi^  ".  • 

MM«rtét|nbl|i(.  *  Oonsdl  âe  rhiAtfaOtfoft  ti<^!i<)oè.  .  ^ 
Guerre  Direct,  gén.  des  poudMa  eisMpéttet. 

I Légion-  d*honfieur. 
Reteuae  âar  les  mat.versées  aa  change. 


MOEITAIIT 

DKS  RECETTES 

préilunéM. 


1,048, oop 
3^86,655 

9,963453 


000. 


EÉSULTAï. 


.6 


Lm  TCOtttes  prêltfittiM  «ont  d4  .  •  .      ,  ^  ,  1  •  .  983,6$q^7 


i^da^i  jpréaaiDé  d«  f eceltcs.  \f  ^        ^  ,  ^  *«74^' 
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Cow  DBS  £PF£TA  vmacs  dms  leurs  prineiptiUi  mariotknu 

en  i833. 


FIfriw*  5 


GtN^  FOUR.  CENT. 


PnHifer 
coati. 


■  Dtrmier 
court. 


TROIS  POUR  CSNT. 


COOIlb 
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io4         *    '  APPENDICE.  * 

•  p. —  •       .  .     -  •  . 

^  .    DÉSIGKÀTIOK  ET  TikLXCa  ' ,  * 

\  âet  principakf  m^rdkanéUng  wportdet» 

Tif sas  et  feutres.  .    261^000,000  f. 

0«vra«ei  èiwmatièret  dÎTerwi.   89^000,000 

Boissons   709000*000 

Produits  et  dëpouUlet  d'animaiizi  •  11,000,000 

Sucs  végétaux  *  \   11,000,000 

Papier  et  ses  applications   11,000,000 

TéintiireiX  taiiniiit.   iq^ooo,ooo' 

Les  injporlationi  ont  ea  lieu ,  pmciMlemeiit',  pour  lei  objttf  qoi  rai* 

vent: 

Produits  et  déj>ouillc8  d'animaux.   107,000,000 

D4p*^<*  cdoBÎales.   70,000,000 

FAiita,  tigot  et  filameos  à  ouTrer.  .  ,   67,000,000 

Sucs  végétaux   4o,ooO>ooo 

Wtàux.  .  •   35,000,000 

Bais  commun   .  .  •   24,000,000 

Tointores  Dréparêes.  .  •   19,000,000 

Tissus  et  Rmlre   19,000,000' 

Ouvrages  en  matières  diverses   14,000,000 

Pierre,  terre  et  autres  fossiles.  ^  .  •  ^  .  14,000,000 

//o^  liouilics  sont  comprises  dans  ce  dernier  article  pour  10  millions 
448,000  fr. ,  représenUnt  696,500,000  kilogrammes,  dont  58o  millions 
fournit  pu  lofiëlgiqae,  70  par  ia  Prusse,  4a  par  l'Angleterre,  etc. 

;        Déigngtion  dapit/M  de  proveiunce  H  de  dettinatien. 

!^  Provenance.       Destination,  f. 

Etats-Unis  ^  .  •  .  .  ,  i^Jm^<9oà  107,984,15$ 

Colonies  fraoçauoi.-  }  ,  .  58,8i8,2O0  4o,45o,6oO 

Belgique.  .  ^  .  ,  .  53,553,ooo  43,163,700 

Ç^6»?e-  /  •  n  •  •  •  3o,92o,4oô  44,206,600 

AMieterre.   42,4^7,20^  67,913,100 

AlleaMgBe.  J  .  .  ,  ai.OSy.Soé  73.8a3,4oo 

 ,     .  .  .  i8,5a3,5o8  8,037,000  * 

  I2,5o6,30o  6,749,000 

 ;  •  •  .  ii»927'7'3  3a,a9.î,ioo 

Al|er.   ^44.5^4  .  i5,5ao,3oo 

■  . 

iVoloirs  des'  marcfamidisef  export én  avec  jouissance  de 
prime  •  .  .  .      99,260,916  f. 
Sommts  piiviics  pour  p»imes.  i8,485,634 

Le  mouvrmcnfc  en  numér.Tire  n*est  pas  compris  dans  leivlevé 
des  iroportalions  et  c-X|iortatiuas  présenté  ci-dessus, 
vimiaàifti.  ^Letciiti^rsetleasofftîtsqui  /  Q      v   ,a    j        r  <•  r 
ontpnen  être  ooiist.t<!es  Vu'''  \  ^^''.t  '  5o6.83o  f. 

sont;  (  ^«"f  »  fie  99,945, 1 3 1 

SAiM^ji.      I  Va]f»indesaarcl(attd|sessi«siesàrii|iporUfion.  t,i7i«569  • 
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DOCUMENS  HI5Ï0RIQUES.  (P^  Pariie,) 


io5 


GOUVERNEMENT.  —  ADMINISTRATION  PUBLIQUE, 

(  Persotmeh  ) 
CONSEIL  D£S  Mlf«lSTR£S  SECBÉTAIHES  D'ÉTAT 
.  AfANT  VÈfâKOMm,  AU  v  lâiivm  l833  (l). 


MM. 

Le  marcclKi!  duc  de  Da1inatîe,pnf« 
tident  du  coiueîl  tUê  miai$iret , 
ninif  Ira  dê  la  guÊrr€> 

Surllie ,  garda* de«-tceaas,  minittre 
de  la  justice. 

Le  duc  de  BrogUe«  ministre  des  af- 
faires élranMèrBtt 

Le  comte  de  Bigoy ,  mÎDittia  de  U 

marine. 

Le  comte  d  Argent,  ministre  de 
t intérieur  et  des  cultes» 


MM. 

Tbiers,  ministre  du  commercé  ei 

des  traifOUx  publies^ 
Goizot,  minitttv  d$  l'iustruetim 

Humann,  iniuisLrc  des  financer. 
aa  mars.  M*  le  comte  Horace  Sé-> 
.  batliani, S Bibiilre«atec entrée 
au  cfMuéil  «les  minittrei. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

OKT  ÉTÉ  KLETÉS  ▲  LA  DlCKlTi  DE  fklK  DE  rRÂSCS 


MM. 


a5  jnnvier*  Le  eoBte  Duehâtel >  àé» 

puté. 

Le  licotenaDtgénéral  baron  Saint- 
-  CyrRugoesj- 

«7  juin.  Le  mar^eUal  eonte  Loban , 

dépiitt-  ; 

Le  comte  deSaint-Cricqi  députrj 


MM. 

Ca?5aipno1es  ,  premier  président  ho- 
noraire de  la  cour  royale  de 
mes  ; 

Le  baron  Reinach ,  membre  da  con« 
seil  général  du  Haut-Hhin. 

6  mnr.  Le  comte  de  Beaumoat»  ad- 
mis par  droit  d*héréditc* 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

* 

BLiCTIOaf  BB  ABMPIiACBHnT  BT  mBétSCT|OK4  BB  l833. 


^•-^B  janvier,  Champanbet,=:ji  Pri- 
vas (  Ardèchn  ) ,  en  rrmplarement 
de  M.  Dubois,  dt-mis5iofinaite. 

De  Lamartine  (Alphonse),  =à  Bcr- 
gurt  (  Nord  j  ,  en  rcmplaccniert 
de  M.  Lemaire,  démissionnaire. 

Duiïéiê,— à  Daxf Landes),  en  rem- 
placement de  M.  fiaslerrècbe»  dé- 
missionnaire. 

17—18.  Dozon,  promu  à  des  foao» 
lions  publiques,  n^u  à  Cbâloni 
(Marne). 

(1)  LetîgMSTaBt  dif«  iKTJMmtf. 


MM* 

7— y/crr/e- .  F*ouchard,=î[  Poaloife 
(Seine-et-OiseJ,  en  remplacement 
d«  M.  Ch.  lie  Lanieth  ,  décédé. 

14  T~  1^^*^'*^  5aial  (^uentin 
(Aisne),  en  remplacement  de  M* 
Uufour  de  Nelic,  démissionnaire. 

A'ivit  rï,— "i  Siinf-Occritin,  en rcm- 
placcuicntdeM.  ^iajr»démiisiott- 
n<iire. 

De  MonlebéHo'(Alfred},  s  à  Con- 
.  dom  (G(-r«),  en  remplacement  de 
de  M.  Gavareti  démiisionnaire. 
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M>6 


MM. 

21 — :4a  Besaiëcses,  srà  Figeae  (Loi), 
en  remplacement  de  M.  Deipon, 
démissionnaire. 

Duchâtel  fils  (Tanneguy),  ~  à  Jon- 
zac  (  Charente  -  Inférieure  ^,  en 
remplacement  de  M.  le  comte 
Dnchàtel,  ^ommâ  paît»     '  ; 

1^3  mars.  Dcsjobert ,  =:  Ih  Meu« 
châle)  (5^eille-lilfcriourf'),  en  rrm- 
.plneement       M.  le  barou  kiéiy 
d'Oissel ,  ilccetic. 

17.  Sa{)ey ,  promu  li  deitoua^ 
lions  publiques  »  rëétu  à  Ynèfon 
(Isère). 

19  < — >  ao.  Tt&ier  Lacfaassaigne  «  pro- 
mu à  des  fosctroQS  publiques  > 
réélu  à.  Bourgàueuf  (Creuze). 

H  —  14  fnai.  Le  gi'ncral  Janiin,  ^ 
â  Montmédy  f Meuse),  en  rem- 
placement de  M.  Lallemand,  dé- 
missionnaire. 

t5  26.  De  Lacosie,  s  à  Nancy 
(Meurth  ),  en  remplacement  de 
M.  Thouvcncl,  démissionnaire. 

ia"  —  2 Juin,  CLapuy«  de  Monlla^ 
Tille*=à  l.ouhans(Saône  et  Loire)^ 
en  remplacement  de  M« ^Guille- 
mot ,  démissionnaire. 

^«—[8.  Te^la^d  ^ozcroUcs,  pro- 
mu &  des  fonetions  pubiiqu«s,réélu 
^  MMrat  (Cai^tal). 

t  —  g.Girod  (  Féll.v } ,  —  à  Nantoa 
(Ain),  en  rciiiphîcrnu-ntdp  M,  La- 
gucttciVl(itaaj  ,  ilt  iuUaiooaairu. 

]daignol.è=4  ftioni  (Puj-dc-Ûôme}» 
en;ren|plaGement  de  M.  Baaéct 
Lafargp,  démissionnaire. 

6  —  8  juillet.  Uovius,  r=  à  Saint- 
Malo>  (llIe-et-Vilaine)^  en  rem- 
placement de  11.  Louis  Biaise  , 
démissionnaire. 

10  —  i|.  Jobard, =à  Gray  (Haute- 
Saône)  ,  en  remplacement  de  M. 
Ac^rier,  démissionnaire.' 

Be  l'flpée  (Casimir)»  =à  Loncville 
(Hcurthr) ,  en  rcmpîdcemcnl  de 
M.  le  cumte  i^obat^ ,  nommé 
pair. 


]\î!M. 

Lestapis  (Firmin) ,  =3  h  Orlhrz  ,  en 
remplacement  de  M.  ie  comte  de 
Sain^Gricq,  nommé  pair. 

10  —  19.  Chardcl ,  à  Mâcon 
(  Saône-et- Loire  )  ,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Bambuteau,  nommé 

'  |»éMt  àt-U  Mae.  ' 

i3  — ^  16.  Teuleu,  promu  à  des  fonc- 
tions pubJiqueji»  réélu  à  Iftmc» 
(Gard).  ' 

5—8  septembre.  Anîsson  Duperron, 
szk  Ivetot  (9efne-lBliérieiire},  en 
rëraplaceroent  de  M.  Aiaelin  éA 
Villoquicr,  di'ct'dé. 

lilartin  ,  promu  à  des  fonctions  pu- 
bliques ,  réélu  à  £k)uai  (Nord). 

>4— 25  oetoW'DvAttityS  à  Ptofitifli» 
(  Vienne  )  ,  en  remplacement  de 
M.  Dup<»nt  Minoret ,  décédé. 

7—9  noi^embre.  De  Salvandy  (Wi- 
colas) ,  =  i  ETreuE  (  Bore  ) ,  ca 
remplacement  de  M.  Dum^lel» 
décédé. 

7  —  10.  Le  baron  LaciK^f,  =à  Vil- 

lençuve-d  Agcn  (Lui-el  Garonne), 

en  remplacement  de  M»  Lafon* 

Blaniac ,  décédé. 
Dussaussoy  ,=:liSaiot-Pol  (Pa$-dc- 

Calais  ) ,  en  remplacement  de 

li.  Débattre  deliiHKifaca>  déeédél 
la.—'iS.  Dumon,  promu  à  des  fonc* 

lions  publiques,  fééln.àAfesi(L(|^ 

et  Garonne). 
26 — 27.  iîivière  d«  Larque,  promu 

à  des  fonctions  publiques ,  réélu  à 

Blende  (Lozère). 
4  —  5  décembre.  André ,  promu  |à 

des  fonctions  publiques ,  réélu  à 

Çqlfnar  (Haut-Rh^p). 
10  ^  I  il  Caumartin ,  promu  k  des 

fonctions    publiques  9  & 

Amiçns  (Somme). 
l3 —  14.  Dubois  (Abrahaiq),  p^fMPtt 

k  des  fçnctions  publiques  |  v^lu 

à  Avranches  (BfAn«lie;. 
14. —  i5.  Piùnclie,  promu  à  des 

fonctions  publiques,  |[céiui|  La 

Tour  du-Pin  (hérçj. 
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COMSEIL  D  ÉTAT, 


m-. 


ÛJéifrier.  M.  David ,  maître  des  re- 
quêtes, s  conteilter  d^tat  en 
service  extraordinaire. 

M.  le  vicomte  de  Janzé,  maître  dos 
requêtes ,  —  conseiller  d'état  ea 
service  qr^in^ire 
mars,  M.  Lticas^  ni^l^  des  re- 
quêtes en  service  extraordinai- 
re, idem  ea  i^rvice  ordi* 
naire. 

18  mfrSL  H.  Lanver  »  maître  des 
rajaétes  en  fler?ice  estraordi- 

Dairc. 

3  juin.  M.  Débonnaire  de  Gif, 
maître  des  requêtes  eu  service 
extraordinaire  ySnV/eiR  en  service 
ordinaire. 

M.  Paganei  (Caqiillej»  ifttnkf  == 
idem, 

S.  Boucbeiié  LefeE,  iiUn\,  idem- 
.  Pa^ès,  auditeur  dç  1**  cUsie^ 

DnTfre  r?rs   requêtes-  en  S^ttçe 

extractrd  i  ni  i  re. 
M.  Français,  idem ,  idem, 
M.  Mëchin ,  iâm,  zsidÔL, 


M.  Leiorgne  dldeTiUe^  ancien  mai- 
tre  des  requêtes^  sa  Uùu^  «a  scir- 
▼ice  extraordÎDaire.'  ' 

24  septembre.  M.  le  comte  de  Ram» 
butcau,  prc'fet  de  la  Sciue,=:: 
CQuscilicr  d'cUt  çn  ^ervicfi  ex- 
traordinaire. 

13  ùGto^re,  M.  OumoQ ,  conseilla 
d'état  en  service  extraordini^f^^ 
z^idem  en  ^ei^vice  çrdinairc. 

M.  le  baron  de  Sainte  -  Suzanne  , 
ancien  préfet,  =  conseiller  d*étal 
en  service  extraordinaire. 

14  noi'cmbre.  M.  Gasparin ,  préfet 
du  Ki^ône,  =  conseiller  d*etaten 
service  extraordinaire. 

11,  Baradère,  sccrelasr»  f Mnl  dn 
mtnisfùre  de  la  guerre  ,c=:conseil- 
ier  d  étai  en  Mfiàik^  «ktraiiriU- 
naiie. 

SdécemJbpf,  H.  Mfihtcqne ,  chef 

de  division  au  r^înîsUri  é^W' — 


traction  publique  ,  ^  maître  dcs 
requêtes  en  service  ordinaire 


1.7  mars,  M.  Fumcron  d'Arde^il^ 

préfet  du  Pas-de-Calais. 
M*  Begé  (Achille) ,  préfet  des  Pvré- 

pecs  -  Orientales»  s  id^  a«  la 

Ïîaute-Marxîc. 
a3.  M-  IJiau  4e  CUamplouis  ,  con- 
î(eîIlei^d'éUt,==:préfet  du  Pas-de- 
Calais. 

3o.  M.  Boullée,  pref  t  de  la  Vienne, 
~  idem  de  Tarn-et-Garonne. 

M.  de  Jussieu»  préfet  delà  V'eadâe, 
=  idom  de  \^  Vienne. 

Bl.  Panhe  d^lTOjTt.  maître  des  re- 

Snèies  a  11  conScU  4'<^tat  j^TÇ^^^ffi 
e  la  Vendée. 
8  aurU.  M.  de  la  Tu  urette,  préfet 
de  l'Héranlt,=:âiSpm  de  la  Haote- 
Marne. 

M.  Bcgé,  préfet  de  la  IIaute«MavA«, 

=z  idem  de  T  Hérault. 
M.  Fascal,  sons-préfet  de  Narbonne,. 

s  préfet. des  Pjrêtvïv^Orieiila- 

IbSa 


2  2  juin.  M.  le  comte  de  Rambuteau. 

déi'Uté»  zsi  Dré^'L  dti  la  SeÎA*.  ' 
i^jumt.  14.  Jfarehwid-IMMI* 

sous-préfiit  dt  Blnyn»«i|Mâ^de 

l'Ain. 

M.  lîel !on  ,  préfet  de rÂin».s,M 

di-s  LanUiCS. 
M.  Sers,  préfet  des 

de  la  Loire. 
M.  Bref ,  pnTct  de  in 

du  itaut-tihin. 
M.  Renauldon,  préfet  du  Haat-Elûo, 

zr^.idem  de  l'Àisne. 
M.  Gauja,  préfet  de  TiliiéfiitianjtM 

des  Hautes-Alpes. 
M.  Motticault,  maître  des  reqiidtet 

an  e0Oi«îi  d*élal*  ss  préfet  de 

TAriége. 

M.  Tourangin  ,  préfet  deJaSarlhe. 

~  idem,  du  Doubs. 
M.  OurviUe-Maléchard ,   préfet  du 

Doubs ,     idem  de  1*0 
M.  de  Saint-Àignan»  préjj^  4^ 
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Haules-Pjf rendes,  =  idem  de  la 
Sartbe. 

If •  de  Ségur  d*j^guesseau,  substitut 

du  procarcur  du  roi  près  le  tri- 
'  bunal  civil  de  ïa  Seine,  s  préfet 

det  Haotes-Pyréné^* 
tf.  Léon  Tiuessi^ ,  préfet  du  Jova, 

s  iîcm  des  Dcnx  ^'-vea. 
M.  Hcim,  préfet  des  i)eu;(>$èvres y 

s:  idem  du  Jura. 
M*  S.  Moargue»  préfet  delà  Dordo* 

gne  ,:siitfrm  de  li  Haute -Vienne. 
M.  Bomieu  f  fOiU'préfet  de  Louhana 


(SaÔDe*eULoiic},      préfet  de  la 

Dordogne. 
M.  Mercier ,  sous  -  préfet  d'Alaia 

(Gard),  —  préfet  de  Vauclusc. 
M.  de  liondj  Gis,  préfet  de  la  Cor- 

rrze ,  —  idem  de.l*iroDtie. 
M.  Pompée,  préfet  de  rToQiie»s 

Ic^rm  d'Eurr  cf^  T.oir. 
M.  Thomas,  sons  prciet  de  Sedan, 

=  préfet  de  la  (Joirèze. 
39  septembre*  M*  Curel,  aoaf*prëfct 

de  Breatt  =  préfet  dei  Lande<« 


TRIBUNAUX. 

COUA  M  CAtSA.TI0V* 


5  maL  M.  de  Hanssy ,  président  de 
chambre  à  la  cour  royale  -  de 
Paris,  s: conaeiller  à  la  cour  de 
cassation. 

5  «oilt.M.  Frètes n  dePenj,  avocat- 
général  Jk  la  eoor  de  cassation ,  ss 
eonaeiller  en  la  méaie  covr. 


M.  Martin  (da  Nord),  député  ,  s 
avocat-général  à  la  cour  de  cat- 

sation. 

3  novembre.  M.  Brière  de  Valigny, 
président  de  chambre  à  la  cour 
royale  de  Parla,  =;co|kieiller  à  la 
cour  de  caatation. 


COUBS  BOYALEiS. 


^février,  M.  BrisoutdeBarneville, 
=  conteitler  à  la  cour  royale  de 

Paris. 

£  avrU.  M.  le  baron  Daunant ,  con- 
a^ler  li  la  cour  royale  de  lllnic«9 

rrprem.  présid.en  la  niémecoor. 

^7-  M.  lîrfuar  ,  vice-présidcnl  an 
tribunal  de  instance  de  la 
Seine»  =  conseiller  à  la  cour 
i<eyile  de  Parii. 

5jiMii.  H*  Miller,  avocat- généra  là 
.  la  conr  royale  de  Paris,  =r  prési- 
dent de  chambic  en  la  même 
cour. 

^  juillet.  V..  Romigulère,  s:  proce- 
renr- général  k  la  cour  royale  de 
Toulouse. 

M.BaiUrd  deTEstang  (  Henri),  r= 
'  eonaeiller  à  la  coiar  royale  de  Parie* 


10  aodt.  M.  Eudc,  président  de 
chambre  à  la  cour  royale  de 
BciK-n  ,  premier  président  en 
la  même  cour. 

i5.  II.  Mottet ,  proeurenr  du  rot  à 

'  Maruftille,  s=  procureur  -  général 
yivi'^  la  cour  royal"'  (IcI^a  tin. 

^  novembre.  M.  Jacqiiinot  Godard  , 
conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paiis  ,  =s  préiident  de  chambre 
en  la  même  cour. 

ij.  M.  Vnnin  ,  vice-président  an  tri- 
bunal civil  de  la  Seioe,=con- 
sctUcr  ù  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  Poultier ,  idem  ,  =:  iVfem. 

M»  Leblond,  juge  d^instruction  an 
tribunal  civil  de  la  Seino  ,"=:;con^ 
seilier  k  la  cour  royale  de  raris. 


COUR  DES  COMPTES. 

S  juillet.  M.|Uuaout^ssconKiUer  ré«    5  aoUt.  M.  Viguier  (Alphonse  )  « 
féreodaire^  idem* 
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DÛCUBi£N&  HlSTOaiQU£S.  (/'^  PartU.) 


u5  sepletnbre.M.  Ëivièie  de  Larque, 
dépaté,  =  conicîUer  fé£éttn^ 


l4  nouemhrâ.  M.  Lacave  Laplagne, 
conseiller  référendaire  de  i'« 
classe ,  :=:;  conieiller  matjbre. 


de  9««  dasse,  =  idem  de  Im 
classe. 

M.  Dabois  (Abraharo)  ,  dépaté  »  SE 
conseiller  réféieadaire  de  am» 
classe 

M.  Teate  (AnCome),  iJ«iii. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


Janvier.  M.  le  comte  êç  Sainte-Au 


laire ,  =  ambassade 


M.  le  maréchal  Maison  ,      uiem  k 

Sriat-Pëtenboorg. 
11.  le  baron  Durand  de  MaieoU  , 

sV^m  à  Napîes. 
M.  le  marquis  Fay  de  Latour-Mau* 

bourg  y     idem  k  Rome. 
11.  Bresson      miniatre  pléntpo(cn« 

tiaire  à  Berlin. 
M.  le  comte  de  Va udreuil  (Alfred)» 
Rident  à  Munich. 

M.  le  due  de  MontebéUo^  :s  idm  à 
Copenhague. 


M* le  comte  de  ^nint-Priest  (AleÛl)^ 

SS  idem  à  Rio-Janeiro. 
M.  le  baron  de  Taileyrand,  mi" 

nstre  réaident  à  Florence. 
M.  Bellocq ,  s  idim  prèi  lea  billet 

anst^atiques 
M.  le  comte  de  Mornay  »  s  idem  k 

Carisrtthe. 
If  •  de  Biissières  (Bdmond),  sxliâlg^ 

d'afTiires  ù  Dat  instadt. 
SO  octobre.  M.  le  baron  Mortier  ,  :S 

envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plénipotentiaire  à  lilhoiMie* 


MARINE.' 

5  fan f Ut,  M.  de  Melay^gonverDenc.  M.  Maisieo  de  Clerval ,  s  idem, 
'  des  établiiieBeos  rnmçut  dene  f5«Krtl.M.leeoiitre-eniiralDneieifc 
l'Inde ,  s=  eon  Ire-amiraK  de  Villeneiif  e»  9 préfet  maMm^ 

Ml  Latfeyte«  asii^Bii.  àiierieat. 


GLBRGÉ. 


ïB  mars.  M.  Dubourg ,  évéque  de 
Montaoban,  =  archevêque  de 
Besançon. 

M.  Tabbé  de  Guaîy ,  évoque  de  SainI» 
Flour,  1^  archevêque  d'Alby. 

aB  mM.  M.  l'abbé  Chaudru  de  Tre- 
liMae»  Ticaire  généra!  de  Bor- 
deaux ,  ^évcque  de  Montauban. 

M.  l'abljé  Doiililr,  chanoine  archi- 
pi  tHre  de  Montauban  4  ^évéque 
de  Tarbes. 

34 /un.  M.  Tabbé  Çad«leo«  ficaire^ 


général  d'Albjf ,  s:;  évéque  de 
Saint-FIour. 
aS.  M.  l'abbé  Casandji  d*itttia , 
chanoine  de  la  métropole d'Anelly 

=  évéque  d'Ajaccio. 
l3  novembre*  M.  l'abbé  Féron, 
earédela  eatliédr«led*Evreu2.,=;= 
évôfjue  de  Clermont. 

aa.  M.  raLb(^  Bouvier,  Tun  des  vi- 
caires capitulaires  du  diocèse  dn 
.  Mans ,  =;  évéque  du  Mans.  , 


raOMOTIOIiS  DIVERSES. 

3  janvier»  M.  Didier  ,  conseiller    I7  décembre.  M.  le  marédial  dpe 

d'i^lat,  —  secrétaire  général  du        de  Coné^liano  ,  —  gou^erBeor de 

mmiâtèrQ       l'^térieu(  et  d£t      l'UOlei  des  inTalidcs* 
cwUes.    .    .  ' 
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HÔCtJlUBNS  HIBTOAIQUEfilt 

DEUXIÈME  PARTIE  


HOLLANDB  ET  BËlGIQlJE.  obtenir  immédiatcmenî  apr^s  ta  ra- 
tification de  la  présente  convention, 

Projet    db    co^VE»TlOîf    présenté  l'évacuation  par  les  troupes  belges, 

au  gouvernement  de  U  iiollan-  de  Yenloo,  de  la  partie  holiandaisc 

de  pérUt  France  ei  U  Grwtd^r  du  Limboarg  et  de  la  partie  allé- 

3Peiairte,  riiande  du  Luxeh]ï)ourç  ,  telles  ^uc 

lenrs  districts  ont  été  limités  par  l|t 

Art.  îer  S,  M.  le  roî  des  Pays-Bas  traité  concrii  îe  i  il  novembre  iSSl,' 

t'engage  à  retirer  srs  troupes  des  entre  les  cinq  puissances  et  la  Ëei* 

forte  deLillo  et  Lielkenshoek,  qui*  g i qu e  ;  et  de  faire  rendre  aux  auto* 

seront  évacués  et  remit  aux  troupe  ritét  du  roi  des  Paya^Bat,  grand-dae 

belges ,  dans  les  dix  jours  après  la  de  Luxembourg,    les  forteresses, 

ratâicÉtiair  de  la  ^rëienle  convea-  |»(aces  et  territoires  mentionnés plus 

Uni»                               -  nmé/ 

&  Hi  l«  Ml  des  PtffSàÉ  s'en*  5.  S.  BT.  lir  ««i  dètf  Pay I.B^  eéÉ- 

gage  à  ouvrir  au  commerce,  immé-  sent  à  ce  que  les  cornmunicalions 

diatement  après  la  ratiBcafion  du  commerciales  entre  la  Bclj;ique  et 

6 résent  traité  ,  la  navigation  de  la  TAllemagne,  au  mo^en  d'une  route 
[cuteeldefetembiancheniens;  ét,  I  îrkven  le  Limbourg)  demeurent 
jusqu'à  ce  qu'un  arrangement  défi-  entièrement  libret  et  fit  puissent 
nilif  ait  ëfé  cèirvenw  à  cet  égard,  être  entravées  sous  aucun  prétexté; 
la  navigation  de  cette  rivière  sera  L'usage  des  routes  qui  traversent  les 
MUaiitc  atft  dispositions  de  la  cou-  villes  de  MacstricUt  et  de  Sittard  et 
yéÊÉAn  sv^ivéé  è Mayence  le  9t  mvê  lirènent  à  ti  l^rontièrè  d'AlleroagAe, 
1 83 1 ,  relativement  à  la  navigation  ne  sera  soumS)ff.<|;u'au  paiement  de 
d«r  Rhiti ,  pour  autant  Cfue  ce»  di's-  droits  de  barrière  modérés,  pôur 
po^ilions  puissent  être  appliquées  à  l'entretien  de  ces  routes,  de  manière 
ladite  rivière.  4|nélecemniercedéfralkdtyépVeliVfr 
B.  Jusqu'à  la  conclusion  d'ml  aneun  ôl^faclc,  et  <|u'c,  tôut  en 
t«iifé  définitif  entre  la  Hollanffe  et  ittaintcnïint;  les  d:6its  mentiontyëi 
la  Belgique,  la  navipation  de  l'Es-  plus  haut,  les  routes  soient  ternies 
caut  demeurera  libre, et  sans  en-  en  bon  ordre  et  dans  un  état propi'è 
traves  quelconquet,  telle  on'elleK»  '  <à-lîiciliter  les  communications  com- 
ète depuis  le  ao  janvier  i8oi ,  con-  mercialcs. 

forméroent  à  la  déclaration  faite  par  6.  S.  M.  le  roi  des  Pas-Bas  garant 

S.  M.  le  roi  des  Pa;]fs-Bas  aux  cinq  tit  que  dans  les  territoires  qui  seront 

puissancci!,  te  u5  janvier  i83i.  évacués  par  les  troupes  beiges,  ou 

4*  1^^*  Bnl.  1%  rof  ifes  Français  et  qui  seront'  remis  aux  aûforitcs  hpl- 

le  roi  du  royaume-uni  delà  Grande-  laïidalses  dti  Luxetd]É»ou>j( ,  aucun 

Bretagne  et  d'Irlande ,  s'engagent  il  individu  ne  •eiaponisuiTini  inquilité 
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Mi.ti4<^  delpirticipatidtt  quelcon- 
soit  direde  •  sdt  indlrectè» 
wÛL  éréntoreus  p«iiliqii«f  qui  ont  cÉi 
liaai 

-  7.  H.  le  101  des  Pa^s-Bas  s'en- 
gage è  lédwTf  mh  tiniéd  tut  le  pied 
de  paix,  ioimcdiatement  après  lâ 

ratification  de  la  piéiente  conven- 
tion |  de  manière  que  cette  r(  duc- 
ties  acèi  effectuée  dans  le  mois  après 
ladite  riUfleattoto,  pourra  k^ea 
TTi^mo  temps  rarmée belge  soit  éga- 
lement réduite  nu  pied  de  paix  dans 
le  Diâtse  déJai  d'uu  mois. 


jamais  cessé  de  r^ne^  dans  leuré 
actes. 

Le  toiissigné  saisit ,  etc. 
La  Haye ,  le  2  janvier  i83  j. 
Signé,  marquia  «'Êxaaoubs. 

CoRTRE-pROJBT  présenté  par  légm»^ 
vcmemcnt  holiandaiu 

Lft  Haye,  9  janvier  i833. 

Art  î*'  S.  M.  le  roi  des  Pays-jlas 

Toblipe  h  f^i-e  nvacuer  ses  troupes 


8.  LL.  MM.  Iett>i  des  français  et  de^i  iurts  LiUo  etde  Lieflenshoek  . 

le  roi  ëtt  foyatinie  nm  de  la  Gfande^  dans  le  tetne  de...  îours  aorèa  il 

Bretagne  et  iM       ic ,  s'engagent  à  ràtificAtion  de  la  présente  coDTflV 

obtenir  que  1  armée  belge  sera  mise  tion. 

aar  le  pied  de  paix  ,  dans  le  mois  LL.  MM.  leioi  des  Francaisct  îeroi 

a|)rès  la  #aHfleatieU  de  la  présente  d'Angleterre  s'obligent  e'galement 

•batention.  dan»"nt«'n»cde...aprèilaratiaca- 

■  9.  ImméJiateracnt  après  réchan-p  tion  du  présent  traité,  drobteairaiie 

des  ratifications  delà  présente  con-  les  troupes  belges  évacuf-ront  Yisb» 

tenlion,  LL.  MM.  le  roi  des  Fran-  loo ,  la  partie  hollandai  s  et  la  oar- 

èéis  et  le  r6i     royajitte-uiii  de  b  Ht  allemande  du  Luxembourg  wl 

Grande-BreWgne  et  d  Irlande  feront  tant  que  la  déliinitation  «  étë  con 

cesser  Tembargn  qu'ils  ont  mis  sur  venue  dans  K; traité  dn  i^  novembre 

U»  bâtiraens,  navires  et  raarchan-  entre  les  cinq  puissances  et  la  Bel- 

l^ft  ftMfBiilétiatiH:  aux  sujets  de  S.  gique,et  que  les  places  ci-dessus 

le  h>i  des  Pays-Bas,  arrêtés  avee  aeationiiées  toioBC  remises  au  roi 

lenrs  cargaisons  ,  qiii  seront  imraé-  des  Pays-Bas. 


diatement  relâchés  et  rendus  tous  à 
leurs  propriétaires  respectifs. 

^  Londres,  le  Jo  dcccaibre  iSSz. 

*  ■ 

Lesomsigné  chargé  d'aibirci  dè 


Art.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
s'obliee,  après  la  ratiHcation  du  pré- 
sent traite ,  4  rendre  libre  la  navi- 
gation delaMeiMé,eti«  le  «onformant 
au  règlement  d»  *adr,  àifM  4 
Mayence. 

Art^3.  Jusqu'à    traité  définitif 


S^oF^,  *!.*^7^T^'°f  "*  ^  l%Holla2dj  et  la  Uekiaue  -  là 

Pays-Bas,  a  reçu  1  ordre  de  corn-  gouvernement  hollandafe  préïTve^^ 

aumquer   a    S.   Exe.    le   baron  i'P«on..f           •        /  •  ^^"^^ 

V^Jiv  j^c«-i.^  1».          . „.  surlLscaot  un  unique  droit  aoiia 


Verstolk  de  Soelen  les  propositions 
^  ent  été  adresséee  aw  geaTema» 

Inent  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-DaS 
par  S.  M.  le  roi  ^cs  Français,  de 
teAc^t  avec  S.  M.  le  roi  de  la 


Dans  les  circotistaDces  mnellés» 
les  cours  de  rVanee  etdela  Grande* 
Bretagne  espèrent  que  rempresse- 
ttient  montré  par  elles  à  couimuni- 
^er  ces  propositions  à  S.  M.  le  roi 
dés*  Pays-Bav,  sera  ebnsitMré',  par 
te  derhier,  coakme  on  témoignage 
marquant  de  ces  dispositions  C(;ni 


unique  droit  sou| 

Je  nom  de  donane(fo/rf^./).  Cesera... 
par  tonneau  pour  les  navires  qui 
i^ndront  de  la  mer  et  remonteront 
rEscaut,  etun.droii...  par  tonneau 
pour  les  vaûseaiix  qm  descendront 
lé  neuve. 

Ce  droit  sera  perçu  â  ï^lcssinguc 
sans  ancûne  vlsirc  ni  /ormalitéadmi- 
nistiative,  et  sera  le  même  pour 

tous  les  navires ,  quels  qu'en  SOKnC 
la  cargaison  et  le  pavillon. 

An.  4.  s.  ^.  le  roi  des  Pays-Bas 
«onsent  què  Ué  commùmcatious 
commerciales  soient  étal^Ses  enti^ 


laWe*  et  eoncriiatrioes  qui  n'out    k  iJclgiqae  et  /Allemagne  par 
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Mattlrklit  et  Sit^arU  ,  elles  wnfX 
parfaitement  libres,  li  rabri  de  toaics 
CDtraves.  L'emploi  des  deux  chemins 
^ai  coupent  les  deux  villes  pour  six^ 
merMx'frdiilîèret  de  TAllemagne, 
sera  seulemen  t  soum is  à  uti  droi t  mo- 
dique d'entretien,  de  telle  minière 
que  îc  transit  ne  sera  pas  entrave. 
'  Les  droits  de  transit  pour  le  Lim- 
Iwnrg  teront  également  modiques 
et  ne  pourront  dépaater  le  tftiif  ac- 
tuel. Si  ce  droit  dépasse  un  pour  ci  nt 
de  la  valeur  de  la  marciiaudisc  ,  ie 
eonkinerce  pourra  le  réduire  à  ce 
tioz  d'un  pour  cent. 
Art.  5,.  S.  M.  ie  roi  des  Français, 
S.  M.  le  roi  delà  Grande-Bretagne 


tnetantet  s'cDgagenà  k  ynoMMe 

sans  lU-l  ii  du  traité  définitif  qui  doit 
établir  les  relations  catn  le  roi  des 
Pays-Bas  et  la  Belgiôue.  Elles  invi» 
teront  les  cours  d  Autriche,  de 
Prttiie  et  de  Austie  à  j  coopérier.  { 


Paojex  DB  co^TEMiON  (tt*  pro». 
,  tmttiaire  Miandais  à  JLmdttt-, 


LL  MiVI.  le  roi  des  Français  et  le 
roi  du  royaume  uni  de  la  Grande» 
Bretagne  et  d'Irlande ,  d'être  part, 
et  S  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  etc., 
d'autre  part,  ayant  résolu  de  réta- 


•'obljgent  à  obtenir  de  ia  Belgique  biir  les  relations  qui  ont  existé  avant 
le  paiement ,  à  dater  du  ie«  jenvier  le  t<f  novembre  i833,  par  le  moyen 
t833,  de  huit  millions  quatre  cent  de  la  convention  conclue  à  cet  effet, 
niille florin';,  annuelletueiltpajahles    eut  nomme  leurs  plénipotentiaires,. 

au  lré>oi  hollandais,  MM   qtii,  dûment  autorisés, 

Art  G.  S.  iM.  le  roi  des  Pays-Bas  sont  cuuvenus  des  ailicles  suivans  ; 
i^oblige  que  dans  les  provÎDcesqui  Art  I«r  immédiatemçnt.  aprèf 
lui  seront  remises  perfonne  ne  sera  l'échange  des  ratificaiions  de  ,1* 
ni  poursuivi  ni  inquiété  pour  aucune  présente  convention  ,  des  ordres  se- 
cause  politique.         -  runt  donnés  de  part  et  d'autre  poui; 

la  levée  de  IVmbargç,  la  r^titution 
des  navires  qui ,  avec  leu|rs  diar». 
gemcnsonf  été  détenus,  et  en  géné- 
ral pour  le  rétablissement  des  rela- 
tions entre  les  divers  pays  tellee 
qu'elles  existaient  avant  le  is*  noi- 
vembre 

2.  La  ç'nrnisori  de  la  citadelle 
d'Anvers  et  des  forts  qui  en  dépen- 
dent, qui  dans  ce  moment  se* 
trouve  -en  France  ,  retournera 
aussitôt  dans  les  états  de  S*  H.  lé 
roi  des  Pa}s-Bas. 

3.  En  attendant  que  les  rapports 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique 


PaOlBT  DE  COSVKKTION    (  Do  1  )  pré- 

êeniéf  h  i«>  fSmier^  au  plénipo» 
*  iifilMw  Ao/Ajaifalf ,  à  Londres* 

Ce  projet  n  est  autre  chose  que 
caloi  qui  a  été  communiqué  à  La 
3aye,  le  a  janvier  (voy ci  ci- des- 
sus), si  ce  n'est  qu'il  contient  en 
outre  tiois  articles  de  plus,  portant 
les  ao»  9,  1 1  et  12.  Voici  ces  a  Licles  ; 

'  Art.  g.  En  attendant  que  l'arran- 
gement définitif  mentionné  dans 


rartîcie  précédent  puisse  être  efr    soient  réglés  par  un  traité- définitif» 


lètttué  ,  le  roi  des  Pays-Bas  reconnaît 
la  neutralité  de  la  Belgitjue  en  de- 
dans des  frontières  qui  lui  sont  assi> 
gnées,  en  vertu  du  traité  du  i5 
novembre  i83i. 

II.  En  outre  ,  jusqu'à  la  conclu- 
sion d'un  arrantrement  définitif  «  ntrc 
les  gouvernemcns    néerlandais  et 


S.  M.  le  roi  des  Pays-Ba'?  reconnaît 
la  neutralité  de  la  Belgique  ,  en 
dedans  des  frontières  qui  lui  sont 
assignées  par  le  traité  du  t5  BOfm* 

bre  i83i. 

4-  Les  hautes  puissances  contrac- 
tantes s'engagent  à  s'occuper  sans 
déiai  d  un  traité  définitif  qui  doit 


belge  ,  un  armistice  complet  aura  établir  les  relations  entre  te  roi  des 

lieu  entre  les  troupes  de  S.  M.  le  Bays  Bas  et  la  Belgiune.  Elles  invi- 

roi  des  Pays>0as ,  etc.,  et  les  trou-  temnt  les  cours  d'Anlriche  ,  de 

pes  belges.  l'insse  et  de  IUismc  à  y  coopcicr. 

12.  Les  hautes  puissances  cou-  0.  L^échaugc  dcâ  ^^tiiic^Uoas  se 
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fera  a  'Undres  dans  le  t^tte  àt  dis 
i<Hjr5  au  plus  tard. 

Ârucle  adiiiiionnel  et  iéparé.  Il 
«t  entenda  aue  le  projet  ci-  joint 
du  traité  déânitif,  dont  il  estfail  mes» 
tion  ;i  l'art.  4  ''e  In  présente  con- 
vention ,  doit  être  regardé  comme 
définitivement  arrêté  entre  la 
France  ,  ta  Grandt^- Bretagne  «  k 
Belgique  et  le  roi  des  Pays-Bas. 

JLes  cours  d'Autriche ,  de  Prusse 
d'de  Russie  seront,  sans  délai, 
laiFitées  àcoiiYertir-Iedit  projet,  don  t 
«lies  ont  approufé  ieslNisef  ^«n  nu 
«faite  définitif. 

Ct't  article  aura  la  même  force  et 
V^aleui  (jue  s'il  faisait  partie  de  la 
•convention  de  ce  Jour ,  et  sera  rati- 
fié en  même  temps.  ■ 


I^OIST-ns  CONTBUTIOK  (n*  i),pré' 
-ttnté  le  S  février  au  piéiupo^ 


Art.  i«r  Iiqmédiatement  après 

I^Mumfe  des  ratifications  de  la   ^. 

ptésentc  «  oQvèntion  -il  sera  donné    Su,  de:,  e»  la  Belgique.  Biltiilii^ 


s.  M.  le  roi  des  F^yi«B«l /grand 

doc  de  Luxembourg  .  reconn.Tit  la 
neutralité  de  la  lielgiqilÊ  en  dcduns 
les  limites  qui  loi  sont  assurées  par 
le'traité  conclu  entre  les  cinq  pairt*, 
sances  et  la  Belgique  ,  le  1 5  novem- 
bre i83 1  ,  et  dans  cet  intervalle ,  il  y 
aura  un  armistice  complet  entre  les 
troupes  de  9.  M.  le  M -des  Pays- 
Itof  çt  les  troupes  belges. 

4  S  .  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  etc. , 
«^engage  à  ouvrir  ,  immédiatement 
après  la  ratitication  de  la  préseute 
«onTCBlioB la  nav^etien  dé  In 
JMeuse  au  commerce  ;  et  ,|iisqu*à  ce 
<|M'«n  règlement  définitif  à  cet  égard 
soit  arrêté  ,  ,  cette  navigation  sera 
sujette  mut  dispositioiis  de  la  con- 
TénCkin  dgnée  le  5i  mars  iSSi  à 
Mayencc ,  pour  la  navigation  du 
Rhin  ,  pour  autant  que  ces  disposi- 
tions soient  applicables  à  la  rivière 
en  i^pettion* 

^  6.  Les  hautes  partiel  MMtMOlantee 

s'engagent  à  s  occaper  sans  délai 
da  traité  définitif  qui  doit  régler  les 
relations  eutre  S.  M.  le  roi  des  Pays* 


J»ar  LL.  MM.  Je  roi  dts  Français  et 
C  roi  d*Angk{crrc,  ainsi  que  par  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand -duc 
«iWLuMBibëttrg^  dès  onlres  pour  la 
levéo  dn  tontes  les  mesures  de  ri* 
guenr  qui  ont  été  établies  fécipro- 
quemeat  depuis  le  t«'  novembre 
.•lQ3a»*  dé  manière  que  les.  relations 
qui  ont  «existé  entre  elles  seront 
rétablies  sur  le  même  piedéfr^ellfli 
étaient  avant  cette  époqUe. 

La  navigation  de  Tfiscaut  restera 
libre., et 4  jusqu'à  la  poUd'usiond^n 
'nrrling^ent  dëânitif ,  elle  sera 
censée  être  telle  qu'elle  se  troilfait 
avant  le  l'r.  novembre  18:^2. 

2.  Les^litâires  de  i  armée  et  de 
la  marine  hôllan'daises'  mQni«Bta<^ 
nément  retenus  en  France.,  et  let 
garnisons  de  la  citîfJcIle  d'Anvers 
et  des  forts  qui  eu  ikpendent ,  re- 
tourneront sans  délai  avec  leurs  ba- 
gages dans  les  ét^to  de  S*  M.  le  roi 
des  Pays-Bas*  grand^dncdeCnsen^ 

^jourg. 

3.  En  attendant  que  les  relatitui  s 
m^^e  la  Hollande  et  la  Bêle  lauc 
soient  établies^atun traité  définitif. 


teront  les  cours  d  Autriche*»  de 
Prusse  et  de  Russie  à  y  coopérer, 

6.  L^écbange  des  ratifications  de 
la  présente  cmiTention  se  fera  à 
liOndres ,  dansle  ttnwe  d9  ëikjoiiili- 
anplnsi^rd.  .  • 


290?*  iîm4aU  «moysfy  ié\B  0M4ér 

'par  le' baron  van  Zuyîen  zratt 
JV/evelt ,  plénipotentiaire  hollan- 
dais a  Londrts ,  aux  plénipoten- 
tiaire* de  France  et  d'Angleterre, 

•■■  ■ 

-  I^ejonssigné  a  ^honneur  de  fainr 
parvenir  à  LL.  £E.  les  pléninoteiw 
tiaires  de  France  et  d'Anpîeterre 
l'ouverture  et  la  communication  qui 
#qi^ent«'  '         ..  ^ 

Le  a  janvier,  le  cabinet  de  La  Ba^o 
reçut  des  gouvememens  de  France 
et  d'Angleterre  la  plroposition  de 
conclure  une  convention  provisoire 
dont  le  projet  lui  fut  tranemiecn 
même  temps.  Répondant  avec  em- 
pressement à  cette  invitation  le  9  du 
même. mois,  le  cabinet  de  La  Haye 


ndoptà  clille  baïf  avec  qâèU|uae 

Arm*  hisL  pour  1^53.  Appendice.  S 
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légères  modifications  flam  îa  r('<lac-  '  le  contenu,  à  l'exceplion  de  Tartu 

tion  di'S  articles.  Avec,  la  note  ac-  clc  qui  fait  mention  de  la  recon- 

ccvHipAgAAiU  le  p'  o^ct  modiliv  ,  le  naissance  de  la  neutralité  belge,  dis- 

^^igliA' rcQu^  tordre  spécbil  de  poaittoii  qui  ne  pen^  ac  OMnpMdra 

4c»itc«'tl  de  signer  cette  transac-  lacilemeot  avAnIrqae  la  délimita^ 

tion ,  qui  est* inséparable  du  rappel  tion  du  territoire  respectif  ait  ea 

oriirea  4aa.anes des  deux  gouver-  lieuj  et  «{ui^du  reste,  n^ajant  paf 

«fcmaiia  reiativ«nieM- au  jcomnierce  fait  partie  des^  propositiona  faites 

^lUml^is.età  k  jniie  en  liberl^  U  3  janvier,  4^t  être'  rerardé* 

dés  militaim»  H  tanàm^  CMdviti  coninq  rémté»  j»opr.4e  tvaiie  défi* 

.France.                               '  nîtif. 

^  DaBf.€«Ue  AO^VfiUc  occa»^oA«  la  Par  cette  raison  ,  le  soussigné 

«posiU^D  iàu  .ftowtipié  *Y|i-Mii  ke  digei^  ^^  projet  qu'il  dépott-Mr  Uà 

,représentans:dea  dtui.  eoiMrs  t  déjà  t«rwv  ttans'la.  séance  du  3  février* 

di^inctemetU -tracée  dans  la  susdite  Dans  cet  état  de  choses,  LL.  ËE. 

note  du  9  }aiiyier,  et  dans  les  con-  lui  on t  communique ,  dans  une  série 

iérenfia»  4HI  ./ore^n-C^ice  ,  a  été  de  6. articles,  de  nouvelles  idées 

4tJi«ema«KpOseedfliisia  idpo&te  ifai  se  rapproehent  Unt  d«t  projet 

jpe  le SQuasigné  a  eu  l'honneor  de  'abandonné,  qu'il  a'aiire.  4|Be:<peit 

transmettre  à  LL.  EE.  le  3i  janvier  d'observations  à  faire  pojucen  iodi* 

dernier  ;  il  scinMatt  donc  que  tonte  quer  la  quasi  identité. 

AppaKençe  d«  donte  avait  cassé.  '  On  n'y  trouve  aucune  desmodifi» 

l4orsqi|e  LL.EE.,  après  tfuelipMe  •ea^ons  proposées  pai  sa'  oeeir  Je 

«eeaflpnences  i^répavaioités  ,  prirent  9  janvier,  et  qui  ont  dû  tenir  é?éilr 

îen  considc^ration  le  projet  modifié  lées  toute  la  .sollicitade*et  l'atten» 

;xlesa  cour,  iliut^^ibiement  aliectc  tiea  du  soussigné;  ^  .      "    • . 

■  daa'iiperQefvoir  .^*6lI«s*aMÛentkie^  La  recoBnaissaoei  delà  liiniliFaliCé« 


jugé  nécessaire  dtf  Mjeiei'  qui ,  de  ménier  qoe  d'autre*  objeli 

tbutes  les  modifications  désirées  par  principaux  ,  paraissait  devoir  étrè 

sa  cour,  mais  d'ofiVir  nu  sous^ifijné  réservée  pour  le  traité  délinitif,  ^ 

JetM*  Itrop^i:  projet  du  2  janvier,  est  placée  en  première  ligne.  - 
âant  feilléraÉuai  i^e&eooqiirv  topilet      Ayant  pria  eii  eonsidènlîwi  lô«ik 

Seiê  aUgOBontié  de  9miâ  nouveaux  les  points  de  vue  ,  et  coimne  lè 

articles  qui  étaient  peu  c(y>alKlcs  de  travail    auquel    LL.  EE.  se  sont 

le  rendre  plus  admissible.         '  vouées  ne  ditière  dans  aucun  objet 

•  Le  soussigné  s'est  d'autant  plus  principal. du  projet  précédemment 

■iifct^yi  d^obiectiewi  âéuBim;  ftfe^oaaé,  le-si^ussignéVest  deiie(«* 

SMqinosait  qu'on  avait  fé&bnrc^  au  veÀu  attachi^  à  celui 'dont  elles  lui 

.projet  du  2  janvier  /  ainsi  que  LL.  avaient  suLsidiairem'  nt  laissé  le 

£Ë.  l'avaient  «fait  eutendi'e^pen  au-  ohoix»  et  il  a  l'honneur  de  leur 

4paf avant, . lui . éeençaiU  va  aaotif  ofTiir  dimcteweàt.  les  propositions 

ifui  tiébessairenent  devait  attirer  .ci*  jointes,  qai  loi  paraMsent' «A 

liante  la   circoiispection  du  jd|is<*  reproduire  l'ckprit  et  f.n  teneur,  et 

iignë  ,  et  loi  faire  donner  la  préfé'  dans  lequel  il  a  tâché  autant  que  pos- 

«ence  il  un.aoire  projot  dont  elles  siblede  faire^étlécbir  la  manière  d^ 
«e/ldseaieiiÉ  te- elmiV  Cet  autre,  «oSr^de  LL.« 

projet,  débanrassé  de  l'art.  6,  qui  i^fitfH«  £irrt<i|TA*Nm^Vi 
supposait  au  soussigné  une  faculté 

■qn*il  ne  possédait  pas ,  savoir  celle       ÀsaiZB  à  Ja  noie  préeé4tnte» 
de  conclure  avec  deux  puissance 

m  tNdlé  défitiftif  ««quel  doq  pin^  Art.^  Ininiédiatenient après Vé^ 
jances  sont  contracta nites  avec  le  '  ttieugê  des  vatifièafions  de  la  pré- 
roi  des  Pays-Bas,  lui  parut  con-  sente  convention,  LL.  ÎNIM,  le  roi 
tenir 'des  dispositions  en  rapport  des  Français  et  le  roi  d'Angleterre 
avec  les  sentimens  concitians  de  sa  lèveront  l'embargo  qu'ils  ont  mis 

«•yr 'l^r  «nafàfÏMit,  il  m  accepu  én  les  taiiMâitt  ^-iiafiree  'et  buun 
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cliantlises  appartenant  anx  sujets  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  tous 
les  navires  avec  leurs  cbargemuns 
•flront  tais  autsU^t  èn  liberté  et 
Wtîdnt  à  leun  propriéUirei  ret- 

•  pectifs. 

De  même,  S  ltf-  le  roi  des  Pays- 
Bas  s'engage  à  révoquer  les  mesures 
prises  dams  ses  ëuis  relativement 
aux  payinons  français  et  nnglals^ 
de  manière  que  les  rclrjfîons  com- 
merciales qiii  qnt  existé  entre  le 

■  royaume  des  Pays-Bas  et  tes  royao- 
mes  de  France  et  d'Angleterre 
loîent  rétablies  sur  le  même  pied 
où  elles  étaient  avlbt  le ,  i"'  no- 
vembre i83a.  .   7  ' 

,  a«  Les  militaires  n^la^idais,  tant 
dé  la  marine  que  de  l'aroiéê  r«>yale« 
détenus  actuellement  en  Fruice, 
seront  à  la  même  époque  luis  en 
liberté,  et  pourront  librement  rc- 
toamer  dans  les  états  de  S.  M«  le 
roi  des  Pays-^Bas ,  avec  armes ,  ba- 
gages^,  Toitares ,  chevaux  et  autres 
efleti  appartenant  ^nx  corps  ou  in- 
dividus. Les  pavillons  qui  pourraient 
étrè  conquis  seront  restitués. 

3.  Jusqu*à  la  conclusion  d'un 
traité  déGnifif  entre  la  Hollande  et 

«  la  Belgique,  la  navigation  de  TËs- 
eaiît  sera  libre,  sauf  le  paiement 
des  droits  de  toi  et  de  visite  établis 
çn  1814. 

f\.  Les  cours  des  P«y8*-Bas ,  de 
France  et  d'Angleterre  8*enRagept 
.à  s*occuper  sans  délai  du  traité  dé- 
finitif qui  doi4  régler  les  relations 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 
A  cette  &t  (  elles  inviteront  les 
cotthi  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
'  Bussiéli'  y  coopérer  par  leur  parti- 
cipation. 

5.  L'échange  de-^  laiincations  do 
la  présente  convention  nura.tiçu.  à 
Londres  ^  dans  ,  le  terme  de ,  dix 
jours  au  plus  1ard|  si  cela  est 
possible*  ' 

NoTK  adressée  par  le  prince  de  TaU 
leyrànd  et.  lord  Palmerston  à 
M.^  le  barom  ^  d^  Zù/Im 
ffjretfelu 

loadr^,  le  14  féffier  ilSS. 

.  Les  imiMgiiéi  ont  rhonnear  d'ac- 


cuser  rcrepiion  de  la  note  oue  M.  le 
baron  de  Zuyien  leur  a  aaresséé  le 
5  du  courant;  et  ils  doivent  en 
même  temps  eiprimcr  leur  profond 
regret  d'avoir  appris  par  eetle-  note 
et  par  les  comninnications  person- 
nelles qu'ils  ont  eues  récemment 
avec  M;  le  baron  de  Zuyien,  que 
le  peu  dVtcndùe  de  ses  pouvoirs 
et  la  nature  des  instructions  qu*il  a 
reçues,  leur  ôtcnt  presqwe  tout  es- 
poir, de  coticlure  avec  ie  gouyerne- 
jtfeiet  néerlandais  soit  un  arrange- 
inent  définitif,  soit  un  arrangement 
préliminaire,  par  lequel  les  diffé- 
rends existant  entre  la  Hollande 
et^  la  Belgique  ^  trouveraient  ter- 
minés. '  - 

Lorsque  l'évacuation  de  la  cita* 
délie  d'Anvers  rendit  possible  de 
reprendre  les  négdcia lions ,  les  gou- 
veroeméns  de  Ir'rance  et  de  la 
Grande-Biretagoo  ne  perdirent  pas 
un  moment  pour  prOposeir  an  gon* 
vcrnemcnt  néerlandais,  par' lènrs 
chargés  d'aflaires  à  La  Haye  ,  une 
convention  destinée  à  établir  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique 

situation  provisoire  telle»  que  c  

cun  des  deux  pays,  en  réduisant 
son  année,  pût  arriver  à  diroioiier 
les  charges  .dont  ils  sont  Fun  et 
ranlre  accablés.  Cette  converition 
remettait  à  la  négociation  qui  aurait 
le  traité  définitif  pour  objet,  la  so- 
lution du  peu  de  qucâtions  encore 
en  htige. 

Mais  en  écactant  les  chances  de 
collision  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  elle  facilitait  un  arranj^e- 
ment  complet  entre  les  deux  pays. 

La  convention  préliminaire  pro- 
posée le  2.  janvier  était  ibndiée  sw' 
le  principe  que  l'échange  récipro- 

aue  d,cs  territoires  eût, lieu  iiumé- 
ial;eni€Dt' entre  les  denz  parties  | 
et  on  proposait,  en  conséquence, 
l'évacuation  par  les  Hollandais  des 
forts  de  Lillo  et  de  Liefkensboec"k , 
et  celle  du  Limbourg  hoUandaia  et 
de  la  partie  aUemmo  du  Lulem- 
bourg  par  Jet  Belges.  Les  résnitola 
nécessaires  de  cette  évnen.Ttîen  ré- 
ciproque devaient  être  nue  amutstie 
accordée  aux  habitans  des  districts, 
acnés,  et  pour  Jes  Belges,  la  ioai«-i 
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saoce  immédiate  du  libre  usage  des  yérifé,  établi  positivement  t^ue  ces 

routes  coiBinemalet  an  travcn  do  propositioni  ftineot  jrejetée»;  mais, 

limboorg ,  (fui  leur  a  été  iniranti  '  on  a  dà  ccmclnre  do  contre>pro{el 

par  les  cinq  puissances  comme  une  qui  accoropat^nait  sa  dépêche,  que 

condition  de  l'arrangement  par  le-*  ces  propositioos  n  étaient  p/oilît  ac« 

quel  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  la  ccptées. 

aoiiveniîneté  entière  de  Maestrîcht       Ce  contre>pro)et  était  madmii- 

étaient  anurées  à  S.  M.  le  roi  des  sible ,  pour  ce  qull  contenait;  et 

Pays-Bas 9  graod«du6  de  £oxem-'  il  présentait  des  objections  déci- 

l>ourg.  sives,  pour  ce  qu'il  contenait 

Ces  dispositions  mnefoiseffectiiées,  pas. 
une  réduction  sur  le  pied  de  paix       II  demandait  que  le  gouveme- 

des  armées  des  (]pux  pnys  paraissait  ment  upcrlandais    fût    autorisé  à 

bien  caîcub'p  pour  prévenir  la  re-  lever  un  droit  de  fonnasje  sur  l'Ks- 

prisc  d'hostiliti^s  ^  que  les  cinq  jpuiS'  caut,  sans  entrer  dans  aucune  des 

sanees  ont  tant  de  fois  et  si  cuire-*  obligations  dé  pédantes  de  ee  droit, 

ment  déclaré  être  Icilr  tbtention  telles  que  celles  qui  ont  rapport  au 

d'eropôchcr  par  ton<î  les  moyens  balisage  et  au   pilotage  sur  cette 

pns<;ibles  ;  et  il  semblait  raisonnable  rLvicre  }  et  qui  doivent  être  insépa- 

d'espérer  qu'une  manifestation  si  rablemént  liées  à  la  perception  du 

pfonuocée  '  d'intentions  pacifiques  droit;  et  il  demandait  même  que 

dcsdkox  c6tés,  tendrait  a  adoucir  ce  droit  fût  payé  ù  Flessingue  on  k 

cette  irritation  mutuelle  que  l'at-  Bathz  ;  demande  qui  était  sujette 

titude  menaçante  d'armées  station-  à  de  fortes  objéctions ,  puisqu'elle 

nées  presque  en  face  Tune  de  l'autre  entraînait'  des  '  détentions  et  des 

devait  inévitabiement  produire  ;  et  relards  pour  les  bâtimens  naTÎguani' 

qu'on   pourrnif  trouver  par   là  de  Sur  l'Escaut. 

iiouvL-rics  facilités  pour  arranger  le       II  demandait  encore  un  droit  de 

peu  de  questions  qui  étaient  res-  transit  sur  les  routes  au  travers  du 

téei  en  litigp*  •        '  Limboorg  / quoique  les  cinq  puis* - 

n  est  évident  que  tes  Belges  ne  sances  aient  garanti  à  la  £elgiq&e 

pouvaient  accepter  aucun  arrange-  l'usage  de  ces  routes,  pour  l'utilité 

ment  provisoire  qui  ne  leur  donnât  du  coinmerce,  et  sans  autre  droit 

pas  la  joaissaAace  immédiate  de  la  qu'un  péage  pour  leur  réparation  et 

natigation  de  la  Meuse,' et  qui' ne  leur  entretien. 

leur  assurât  pas,  jusqu'à  la  concbi-  Il  demandait  enfin  que  1rs  gou- 
sion  d'un  traité  dt'finit;! ,  la  conti-  vcrntmcns  de  France  et  de  la 
nualion  de I4 navigation  dcFËscaut,  Grande-Bretagne  s'ensagcassentà  ce 
telle  an*tls  cii  jouissaient  depuis  le  ^oeia  Belgique  payât  annuellement^ 
mois  oe  janvier  i83i»  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  dé* 
ïîn  retour  de  ces  conditions,  les  finitif  avec  la  Hollande,  la  somme 
E^ouverncmeos  de  France  et  de  la  de  S,4oo,ooo  florins  par  paiemens 
Grande-Bretagne  offraient  la  cessa-  semestriels,  pour  sa  part  des  int6* 
tîon  immédiate  de  l'embargo  mis  réts  de  Ja  dette  commune  do  ci- 
sur  les  vaisseaux  hollandais,  et  le  devant  royaume-uni  des  Pays-Bas. 
renvoi  des  troupes  hollandaises ,  Mais  cette  charge  considérable 
maintenant  détenues  en  Prance.  annuelle  a  été  aisignce  à  la  Bel- 
Gefatftveeun  eatréme  regret  que  gique ,  par  le  traité  du  i5  novembre 
les  soussignés  apprirent,  par  la  i8o»,  comme  partie  d'un  arrange- 
dépêche  du  baron  VcrstoTk ,  rfaf(*f'  m.-nt  général  etfiu.il,  par  fcqnel 


du  9  janvier ,  et  parle  contre-proj*  t 
qui  y  était  joint,  que  les  proposi- 
tions éi'-dessas  mentionnées  avaient 
été  rejetées  par  le  gouvernement 
néerlandais. 
Le  baron  Versloik  n'a  pas,  k  h 


dîfrérens  avantages  rnniracrciaux 
devaient  lui  êlro  assures  ,  et  par 
lequel  lelroi.g<and-doc  devait  ac- 
céder formellement  11  la^déliniila- 
ti'in  territoriale  et  rcconnàtirc  lO 
souverain  de  la  Bci^que. 
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II  est  donc  évidemment  impôt-  tion  ferneHe  z  mais  la  tomiifaéf 

sible  que  la  Relgique  prenne  sur  ont  appris  ,  par  les  expression»  cm- 

elle  le  paiement  d'une  partie  quel-  |  loycVs  dans  la  noie  de  M.  le  baron 

.conque  de  cette  charge  annuelle,  VcrUolk,  que  ce  qu*il- entendait 

avant  <pi*e]le  mit  teite  en  joaitunce  par  là  était  que  .rembaifo  lût  im- 

de  tous  lés  avantages  commerciaux  médiatement  levén  et  sani  attendre 

qu'un  traité  déGnitif  doit  lui  assu-  la  ralification  d*une  convention  |  et 

rer,  et  avant  que  les  limitei  terri-  ils  ont  conclu  des  explications  ver- 

foriale9  et  ton.  touTèrain  soient  -  baies  de  M.  le  baron  de  Zuyien ,  que 

formellement  reconnut  par  le  roi  le  gouvernement  néerlandais  voulait 

grand-duc.  faire  dépendre  la  réduction  de  son 

Mais  si  la  stipulation  en  question  armée  au  pied  de  paix,  d'un  désar- 

était  inado^issible  pour  les  raisons  mement  gi'oéral  en  Europe,  et  non 

d-dessos 'mentionnées,  elle  10^  l*é«  pât  tenlement  d*nn  détavmement 

tait  pas  moins  comme  indiquant  simultané  en  Belgique,  comme  la 

rintentioh ,  de  Iti  part  du  gouver-  France  et  l'Angleterre  Tavaient 

nement  néerlandais ,  de  remettre  à  proposé. 

une  époque  ioiiniroent  reculée  la  .  Le  rejet  pur  et.  simple  des  pfo- 

conclotion  d'un  traité  définitif.  Car,  positions  fiiitet  par  la  -Franee  et  la 

si  ce  gouvernement  avait  eu  -la  Grande-Bretange ,  et  la  nature  da 
moindre  disposition  à  arriver  îi  un  contre -projet  qui  leur  avait  été 
prompt  accord  sur  les  deux  ou  trois  substitué  par  le  gouvernemen  t  néer« 
poinft  qui  retttient  encore  à  régler,  landait,  ont  porté  1^  fonssignét  b 
pourquoi  une  convention  prélimi-  craindre  qa*ils  ne  duilciit.  renoncer 
Baire  devait-elle  prévoir  des  paie-  à  tout  espoir  de  signer  une  COOTCn- 
mèns  annuels  à  faire  pendant  la  tion  préliminaire, 
négociation   de    ce   traité,  tandis  Les  soussignés  ont  dû  proposer 
même  que  le  premier  termé  ir'aa»  alort  b  H.  de  Zajlen  de  ditcoter 
rait  été  dû  qu'en  juin  ou  juillet  avee  eux  les  conditions  d*un  arran- 
prochain  ?  Or ,  il  n'est  pas  douteux  gement  définitif;  et  c'est  dans  ce 
que,  long-temps  avant  cette  époque,  but  qu'ils  lui  ont  indiqué  Que,  si 
un'  trait.é   définitif  pourrait  être  les  arrangemens  au  sujet  de  rËtcant» 
•igné ,  ti  le  gonvernement  néérlan-  et  ceux  i^tift  au  ^ndicat  d'amor- 
dais  avait  un  désir  rÀ'l  de  terminer  tissement  ,  pouvaient  être  réglés 
la  négociation.  Une  proposition  telle  d'une  manière  satisfaisante,  il  ne 
aue  celle  qu'il  »  faite ,  indique  donc  resterait  aucune  difficulté  réelle  qui 
clairement»  de  la  part  de  ce  gou-  '  enpéebâtia  Hollande  de  ligner  na 
Ternement , '  le  détir  de  s*assurer ,  traité  définitif  a  vec  lei  daq  paiiiân<* 
par  une  convention  préliminaire,  ces  et  avec  la  Belgique, 
des  avantages  qui  puissent  le  met-  Les  soussignés  étaient  d'autant 
tre  en  position  d'empêcher,  ou  de  plus  portés  à  supposer  que  M.  le 
retarder  jusqu'à  une  époque  indé-  baron  de  Znjlen  serait  préparé  tt 
finie ,  la  conclntîoA  d*nn  traité,  dé^  autorisé  à  ouvrir  avec  eux  une  telle 
finitif.  négociation  ,  que  ,  le  9  novembre 
Mais,  pendant  que  le  contre-pro*  dernier  ,  il  avait  présenté  au  comte 
jet  holfandals  eontenait  ces  stipula-  Gre^  le  projet  d'un  traiLé«définitif , 
tiont  inadmissibles,  il  omettait  les  quoiqae  la  conférencei.près  de  la- 
deux  articles  par  lesquels,  d'une  quelle  seule  M.  le  baron  de  Zuylen 
pari,  l'embargo  devait  être  levé ,  et  était  accrédité,  eût  été  rompue  à 
de  l'autre  les  armées  hollandaise  et  cette  époque  par  la  retraite  des 
belge  devaient  être,  à  une  époque  plénipotentiaires  rnties. 
fixée,  uiîsep  snV  lepled  de  paix.  '  I«es  soussignés  ont  fait  valoir  cette 
Le  gouverncment'hollandais  pro-  proposition  auprès  de  M.  le  baron 
posait  que  ces  deux  points  fussent  de  Zuyien,  dans  leurs  deux  prc- 
établis  par  un  échange  de  notes,  mières  entrevues  avec  lui  j  mais  il 
en  lieu  d'être,  rebjet  d'une  stipula-  a  invariaiblement  persisté  à  déclarer 
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qu'il  n'avait  jamais  eu,  à  aucune  cpo- 

aue^de.Ia  négociation,  le  pouvoir 
t  traiter  ou  signer  autrement  ofiV 
▼ce  les  plcnipotenliaires  <Ui  citiq 
puissances  icunis  en  cooférence. 

Les  soussignés,  n'ayant  pas  encore 
iréussi  dans  leurs  efioits  ù  préparer 
les  voies  poar  un  arrangement  défi- 
nitif, ont  été  forcés  de  revenir  au 
plan  d'une  convention  préliminaire, 

SQur  la(]uelle  seule  M.  le  baron  de 
iuylen  annonçait  qu'il  av^it  des 
pouvoirs,  et.  liâ  ont  présenté  le 
projet  annexe  n<>  i ,  qui,  contenant 
les^  articles  proposés  à  La  Haye  le 
a  janvier ,  «enfermait  de  plus  des 
Stipulations  par  lesquelles  la  neu- 
tralité .de  la  Belgique  devait  étrè 
reconnue  par  le  gouvernement  néer- 
landais ,  et  un  armistice  formel 
convenu  entve  les  deux  pàrtic»  : 
stipulations  que  leé.  soussignés'  ont 
juge  convenable  d'insérer  pour 
prévenir  loufe  possibilité  de  reprises 
éventuelles  d'boslililés  (i). 

M.  le  baron  de  Zuj'len  déclara 
aloffff  qu'il  ne  pouvait-  accepter  cette 
Iii«po»ition. 

En  même  temps  que  les  soussignés 
remettaient  à  M.  le  baron  de  Zuylen 
^lejiiecond  projet  d'une  convention 
|todtiniinaire,  ils  loi  communiquaient 
nifirfili  yw^et  n»  a  d\in  i^an  au 
ibbyen  duquel ,  «il  avait  été  auto- 
risé à  discuter  avec  eux  les  questions 

aui  restent  encore  ù  régler  entre  la 
iollandéetla  Belgique,  l'avantage 
dW  «frangement-  déûnitîf  aurait 
pu  se  combiner  avec  la  forme  d'une 
convention  préliminaire  ,  puisqu'on 
aurait  inséré  Verbatim  dans  un  ar- 
ticle 6,'  séparé  «t  additionnel ,  les 
articles  d'un «mngemcnt  cévnplet , 
tels  qu'ils  auraient  pu  être  consentis 
par  les  parties  intéressi-ei.  Par  ce 
moyen ,  ks  conditions  de  paix  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  ioraicnt 
étéfinalement  é^-"'- 
cooditions 


euss< 


voirs  pdur  faire ,  discutor  qu  signer 
une  telle  convention. 

Lies  conTentioiks  prâîminaires^qqe 
les  soussignés  avaient  jusqu'ici  pro* 
posées,  étaient  basées  sur  l'évacua- 
tion réciproque  des  .territoires^  ^ 
part  et  d'autre. 

Les  soqssignés  résolurent  alovs^ 
IMre  une  antre,  tentative  d'ai;rangc« 
roentj  en  proposant  une  nouvelle 
convention  préliminaire,  qui  aurait 
pour  principe  de  laisser  les  deux 
parties ,  jusqu'à  la  co^usion  d'un 
traité  déGnitif ,  en  possession  del 
territoires  qu'elles  occupaient 
jtectivement  en  ce  moment. 
""  En  conséquence ,  les  soussignés 

Ï présentèrent  a  NL  le -baron  de  «nj- 
en  le  projet  n®  3. 

Par  ce  plan  Lillo  etLiefkenshoéck 
devaient  rester  provisoirement  entre 
les  mâlps  des  Hollandaii  »  pendant 
que  Venloo,  le  Limbourg  hollandais 
et  le  Luxembourg  allemand  devaient 
continuer  à  être  occupés  par  les 
Belges  j  et  y  comine  IVvacuation  ré- 
ciproque était  retardée  »  '  lès  stlpii* 
lations  pour  les  routes  du  Limbourg» 
et  ponr  une  amnistie  dans  les  districtp 
évacués  ,  étaient  réservées  pour  1# 
traité  dé<àiiti&  ^ 
L'établissement  d'onarmisticefoi^ 
mcl  entre  lus  deux  parties  ,  et  la 
reconnaissance  de  la  neutralité  de 
la  Belgique  par  la  ^ollande ,  étaient 
proposés  comme  ^«s  sûretés  jinlB» 
santés  pour  la  paix,  sans  aucune 
antre  stipulation  spéciale,  pour  les 
réducLions  d'armée  de  part  et  d'au- 
tre. On  réclamait  comme  indispen- 
sable Touverture  immédiate  de  lia 
Meuse,  et  le  maintien  de  la  libre  na» 
vigation  de  l'Escaut ,  telle  qu'elle 
existait  au  mois  de  novembre  der- 
nier. I^Crance  et  lï  Grailde-Brei> 
tagne  jofl&fdept  de  lever  l'embargo  ^ 
et  de  renvoyer  les  troupes  boilan* 
dnises  dans  leur  paya  j  et ,  en  outre, 


"^r^T  ^^^^^  , 

immédiatement  re  èr^Ld^Kc  •  lÙ^'î^^^'^^^rJ^^^ 

précise  d'un  traité  définilift  ^    v  ^.7  g      arrangement  déàmtif 

M.:,       1^1.        j   ».  »      ,  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  • 

li^  Jz'Jl  fA^*"  soussignés  pouvaient  espérer 

légua  encore  son  manque  de  pou-  ^vec  confiance  que  M.  le  baron  de 

'  -    '    \  Zuylen  se  trouverait  libre  d'accéder 

i  r^y^-piosUaut,  J  unei<ropQpUiott*l<>y«le,ailtfalég 
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pour  offrir  un  soulagement  immé- 
diat à  la  Hollande  et  à  la  Belgique, 
et  qui,  renfermant  de  telles  sûretés 
contre  «ne  reprise  d'hostilités , 
conduirait  si  directeifient  à  un  ar- 
Kingemenl  définitif. 

Leur  attente  a  donc  été  grandement- 
trompée  ,  lorsque  ,  le  5  du  couranf , 
M.  le  baron  de  Zuyion  leur  a  pré- 
ffcnté  la  note  de  ce  jour, et  le  projet 
d'une  convention  qui  y  était  annexé. 

Les  soussignés  ne  peuvent,  hésiter 
un  instant  à  lui  déclarer  que  sou  pro- 
jet était  entièrement  inadmissible. 

11  contenait ,  en  fait ,  la  dernande 
que  l'embargo  soit  levé  ,  et  que  les 
troupes  hollandaises  actuellement 
en  France  rentrent  dans  leur  pays, 
pendant  que  ta  seule  chose  que  le 
gouvernement  néerlandais  ofl're  de 
faire  de  son  côté,  c'est  de  mettre 
SUT  la  navigation  de  l'Escaut  des 
droits  qui  n'ont  pas  été  levés  pen- 
dant les  deux  dernières  années,  et 
d«  soumettre  les  bâtimeos  navij^uant 
sur  cette  rivière  à  de?  visites  et  à 
des  recherches  dont  ils  ont  été 
exemptés  durant  cette  période. 
•*  Les  soussignés  ont  de  fortes raisoni 
de  croire  qu'aucuns  droits  n'ont 
été  légalement  levés,  ni  aucune 
visite  de  bâtimeos  iégulement  faite 
sur  l'Escaut  dans  Tannée  181-4  » 
avant  l'union  di»  la  Belgique  et  de 
la  Hollande;  et  ils  ne  saur.iienl  voir 
une  disposition  bien  "  pacifique  ,  de 
la  part  du  gouvernement  néerlan- 
dais ,  ni  un  désir  bien  sincère  d'ar- 
river à  un  arrangement  définitif  avec 
la  Belgique ,  dans  le  refus  que  fait 
ce  gouvernement,  par  «on  piénipo- 
tentiairé,  d'entrer  dans  la  discussion 
â*un  arrangement  final  au  su/t  de 
l'Esoautj  et  dans  f'intention  qu'il 
montre ,  en  même  temps  ,  de  mettre 
en  avant  des  prétentions  qui  reposent 
sur  des  faits  contestés  ,  et  qui  sonfr- 
applicables  seulement  à  cet  état  dB' 
choses  intermediaue  ({u'iin  tVaité 
définitif  pourrait  terminer  si  proran- 
tement.    •  ^  »>...-'*  > 

Les  sousâigtiés  ont  mainlehant 
épuisé  tous  If    moyens  d'amener  ' 
M.  le  baron  de  Zu^len  à  tomber 
d*aocord  sur  un  arrangement,  sOiC 
préliminaîre/soit  définitif  j  et,  en 


l'invitant ,  comme  ils  l'oht  fait,  à 
transmettre  à  La  Hnye ,  fiour  l'in- 
formation de  son  gouvernement^ 
cette  note  <;t   lei*   documens  qut 
raccompa«înént  j  ils  sentent  qu'ils 
se  doivent  \  eiix-mémcs  ,  et  aùic 
gouveruenaens  pour  lesquels  ilsa^is-' 
sent,  djî  déclarer  qu'ils  rejettent 
snr  Rf.  le  plénipotentiaire  hollan-  ' 
dai>  ,  rt  sur  le  goùvei^nement  par  . 
If    '    '  iicfionK  tliiquel  il  cM  guidv,;' 
ns  ibilifé  de  totites  les  cçn-" 


1. 


a  t 


>éqUehc<squi  peiiV^nt  soVfir  de  la  " 
non-réqîSitc'  cjl-s  efioHs  sini  rrcs  et' 
pCrsétérans  des  sou. saignés  pour  ef-' 
IcctUer  un  arrangement  pacifique.  ^ 
Lés  iiOUS5i;;nés ,  etc. 

Silènes  :  TALLEYnA>D/ 

PÀLMiiBi>T0^■. 


Mbmojrr  ,  contenant  la  réponse  h- 
la  note  lie  LL.  E'E,  tes plénipoiert'  ■ 
tiaires  de  Jt^tni\ce  et  deia  Grafiffc- 
lire  latine,  dû  1 4 /t^/W^r  1 833,  rtu 
.ptcniffoie/iliatre  dés  Fàys-Baé  H'' 
Londres,"  "     -  .  '  •  *  ••• 

Le  Q  janvier  r833  ,  les  chargés 
d'affaires  de  Francoet  de  la  Grande- 
Bretagne  à  La  Haye  ,  a'dresaèrent  au 
ministre  des' aH'airës  étrangères  de»' 
Pays-Bas  ur>e  note  âecompagnée 
d  nu  pr<»jet  de  convenlion  eiltre  les  . 
trois  puiBMiices'.  Cetfé  dOÂvention 
stipulait  l''éVa(^untion' des  territoires 
respectif»  î  la  libre  n«vi|^ation  de  la 
IUeu=e  et  de  ses  enibvanchémens'sur 
le  |)ied  (le  la  convention  de  Mayence;  • 
colle  tli*  l'Eîtcani  ,  coffimtf-elM l'avait" 
clé  depuis  Ite  26' îàfii?î*r  f83i;  les  • 
commnnicaliefts  pâr  "le  Lknhourg , 
sans  droit  dè  Irattsit;  lie^Id^armé- 
mens  de  la  Hollarïdn  et  de  1«  Belgi- 
que, et  ù  levée  de  rembttfgdrï  * 
.  Le'  goiïverceroént  ïiéé/laùdâii  ," 
qnj,  depuis  le  tiowmeiitiemrtit  de«' 
négociations  résuUéfits  de  ^insur- 
rection dé  la  Belgique  ,  aMait,  dans  ' 
le  but  de  parvenir  à  un  accomrao- 
demehf,  déjà  jusqu'à  quatre  reprises, 
et  toujours  à  la  veillé  dé  la  concln- 
sion  ,  suivi  les  puissances  sur  le 
nouveàu'  terrain   qu'elles  avaient 
chaque  fois  Jparu  préféiw,  ne  se  re- 
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iusa  pas  il  entrer  dans  la  cinquième 
yole  qu^on  Teoait  lui  proposer,  et , 
tout  CB  regrettant  rajournement , 
fût-il  môme  momentané ,  de  la  né- 
gociation définitive,  il  s'empressa 
d'offrir,  par  la  note  du  9  janvier,  un 
projet  modiBé  de  convention  préli- 
'nliiiiV0,qu'il  se  déclara  prêt  à  con- 
clure avec  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  ainsi  qu'avec  rAutriche , 
la  Prusse  et  la  Russie.  Dana  ce  projet, 
il  cherçha  à  rétablir Véqmtibre  onti« 
l^depK^pàrties,  en  ajoutant  certains 
arrançjemcns  réclamés  par  les  droits 
djt  la  Hollande  j  car,  s'il  était  évident 
pour  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gtif  f  ^ifÊt  leM  Belges  ne  pooyaient 
accqiter  luicon  arrangement  provi- 
soire qui  ne  leur  donnât  pas  la  jouis- 
Sâfice  immédiate  de  la  navigation  de 
la  Heose  et  celje  de  l'teatit«  il  ne  < 
PMk  jpêM  moins  pewtL  la  Hollande 
que  cette  jouissance  ne pouTeil»!^ 
lieu  à  son  détriment. 

Sans  ces  modificationS|la  Belgique, 
après  I*  signature  4e  k  eaimQitioo , 
qui  lui  eût  assuré  à  pe«.|itèetM  19e 
qu'elle  désirait,  sans  aucune  charge, 
n'eût  presque  plus  eu  de  motif  de 
conclure  1^  arrangement  définitif. 
BSEm  emsMwItBt  ^ts^fli»^ 

fiituniuuesuir  TEscaut,  sans  visite 
formalité  de  douane,  ainsi  que 
^.1%. France  et  la  Grande-Bretagne 
^T«raient  elles-mêmes  vdésir^  ;  ^«b 
droit  de  transit  dÉtti.4»^»l  iil^oiii|»^ 
n'excédant  jamais  un  pour  crnt, 
mais  demeurant,  pour  la  très-grande 
m^oriié  des  articles  de  commerce, 
iAimetiriiii  ,é»l>o»'4ef  ee'  mm*' 
mum;  et  1c  paiement*par  la  Belgi||iM|c« 
à  partir  du  l'r  janvier  i833,  de  sa 

auote^part  dans  le  service  des  rentes 
es  flettes  publ\q4ies  ,  à  raison  d^une 

somiie  MHifteM»iljle  fls.  8,4oo^oo«t; 

Le  pyfûpftlePtÎMre  àea  Pays-Bas 
ne  se  serait  pas  refusé  d'entrer  dans 
les  détails  du  balisage  et  du  pilotage 
del'iSacaut ,  bien  qu'ils  eussrnt  faru 
mouii  ^prei  i  être  compif|4diÉit 
une  convention  préliminaire. 

A  l'égard  du  droit  de  transit  à 
travers  le  Liro bourg,  en  reconnais-  , 
saut  que  les  cinq  pmssaneet^ossenl  > 
env7l|f»4*  é*4««uiettir  kpieemniuni^  ' 


droits  de  barrière  modérés ,  eBet 
iivaient  garanti  la  Hollande  la 
perception  des  droits,  sur  l'EvcanU 
Dès-lors  le  cabinet  néerlandais  ne 
saurait  admettre  l'objection  de  la^ 
garantie  des  puissances  relativement 
au  tMBtifc  à  trave»  le  -.Umboarç, 
tafadis  que-  le  rei  se  montre  disposé 
k  transiger  sur  la  garantie  des  puis- 
sances ,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation des  tari£s  de  Mayence  à 
rEacaoC. 

La ,  stipuUtloB  que  )a  Belgique 
paierait  sa  quote-part  de  la  dette 
publique,  à  partir  du  i*'  janvier 
1*833,  était  nécessaire,  pour  mét- 
tre  la  Hollande  cl  .la  Belgique  ep. 
état  de  régler  à  temps,  c'est-k  dire' 
bien  avant  l'échéance  du  i"' juillet, 
leurs  recettes  et  leurs  dépenses  ;  a» 
eaase  déi retards  que  pourrait  épron-» 
ver  le  traité  déSnitif  ,|Nur  le  nombre 
des  parties  intéressées ,  par  l'éloigné» 
ment  de  quelques  unes  d'entre  elles, 
et  par  le  temjps  qu'exigerait  l'écbange 
des  latiBcatioDs;  mais  spécialemenl* 
en  troisième  iiea»  afin  (L'engager  le* 
Belgique  à  ne  pas  se  sontliiaireà  Far- 
rangem^nt  final. 

'  Il  étaifcim  possible  à  la  pénétratiott> 
la  plus  profonde  depréfoir  que  cette 
stipulation  et  l'ajournement  de  l'ar- 
riéré considérable  auquel  consentait 
la  Hollande»  seraient  représenté* 
oomme  indiquant  daîreilient  le  dé» 
ab  d'empêcher  eu  de  retarder  la- 
conclusion  d'un  traité  définitif. 

Lorsque  la  conférence  de  Londres 
évalua  cette  quote-par,t  à  8,4009,000 
II.»  elle  ne  l'attajcha  pat  eaidusîve- 
ment  k.d*evtre9  clauses,  témoin Ia> 
teneur  expresse  du  48*  protocole, 
avec  -le  Memùrar^dum  y  anoezé.i 
D'aprèirle  néme'protocole»  elle  n'en; 
mit  que  la  somme  propeitîoimtlle-! 
nient  minime  de  fl.  600,00'o  ea  ba->t. 
lance  des  avantages  commerciaux  ,  ' 
surcharge ,  comme  ou  l'appela ,  dé<- 
fhrakt  égaleoiieat  dea  pertea  essuyées 
par  la  Hollande. 

Les  derniers  mois  de  l'année  i83a' 
virent  introduire,  sous  le  nom  de 
mesures  coërcjlives ,  l'exercice  d^uoe 
police  dans  les  lappOrH  Jes  netièna 
eMre  elles ,  et  m^Àtre  en  pratique. 
eiq^TCn  U  Hf!3Jandi  «mgrflèpid'JMi. 


tilités  ouvertes  en  pleine  paix,  in-  servation  que  le  désarmement  de  la 

connu  jusqu*ici,  sapant  Ja  base  de  Hollande  était  d'une  naiare  politî» 

l'îndépendaDce  dfs  peuples,  boule*  que»  se  rattachait  à  TinterventioD 

versant  le  premier  principe  fonda-  .    -   -  _ 


mental  du  droit  dit  gens,  e^  y 
sabfltifuaiic  la  yoprinaiie  dn  fdiii 
fort.  Monobttant  ce  phénomène po» 

litique,  le  ponvernement  des  Pays- 
Bas  ,  ronlrc  U'quel.i'attcititr  [)orlce 
à  la  société  européenne  était  plus 
spécialement  dirigée»  n^abandoiina 
noint  le  langage  fie  sa  modération 
DabitTieUe;  il  préféra  de  vouer  à 
1  Qubii  cette  funeste  page  de  l'his- 
toire. Voici  comment  il  «^exprima  : 
«  Quant  à  la  levée  de  l'embargo» 
«  le  roi  attache  trop  dé  prix  aux  re- 
«  latîon»  amicales  avec  la  France  et 
«  ia  Grande  «Bretagne ,  pour  que 
«'  S.  M.  n  éprooTe  point  le  détir  qu'il 
«  ne-  di^meore  de.  cet  acte  aucune 
«  trace  dans  un  des  articles  de  la 
«  convention.  L'on  propose  en  con- 
«  séquence  de  s'entendre  immédi^- 
«  temeot  sur  lé  levée  de  ^embargo , 
«  sur  la  révocation  des  ordres  don- 
n  néi'pour  Arrêter  les  bâfcimens  des 
*  Pays-Bas ,  et  sur  le  renvoi  avec 
«  armes,  bagages ,  etc.«  des  militaires 
«  h^llanilalr  qui  se  trouvent  en  ce 
«  moment  retenus  en  France.  »  De 
son  côté  la  cour  de  La  Haye  aurait 


armée  de  la  France  en  i83i  et  iSSa. 

Un  des  griefs  produiyts  contre  le 
|»lénipoteiitiaira  néerlandais,  se  rap- 
porte-à  sa  dédaration  qu'il  ne  pam» 

vait  signer  un  traité  dëfinitif  qu  avec 
les  jiii iiquitentiaires  des  cinq  cours. 
A  cet  égard,  il  s'est  conformé,  de 
mène  <|ue  dans  tonte  la  négociation» 
à  ses  instructions ,  et  ai»  circon- 
stances açtuelles  de  rKuropc.  Une 
conduite  opposée  eût,  pour  la  pre- 
mière fois ,  mérité  à  la  cour  de  La 
Haye  le  reproche  de  chercher  à  ftir« 
naître  la  désunion  entre  les  puis- 
sances ;  inculpation  sans  cesse  répé- 
tée,  mais  rcpousséc  par  toutes  lee 
action*  du  goovemeinént  aéerian» 
dais.  Rien,  en  effet,  n'est  plus  proptn 
à  faire  perdre  les  fruits  des  sacrifices 
auxquels  la  Hollande  s'était  résignée 
dans  1  intérêt  de  la  paix ,  et  à  pro- 
duire nue  tciisioif  dût^emoÊ^i'  H 
quelle  garantie  eût-on  obtenue  pour 
la  stabilité  et  l'exécution  d'un  traité 
définitif  sur  les  affaires  de  la  Belgi« 

3 ne,  conclu  en  dehors  des  coura 
'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie?' 
Aussi,  le  plénipotentiaire  des  Pays- 
Rrîs  se  rtppela-t-il  constamment 


révoqué  Jes  mesures  <ie  rétorsion  qu'il  avait  été  accrédité  près  la  con* 
adoptées  contre  la  naviga  tion  8e  )*  férence  de  Londres.  Il  «a  avait  en- 
France  et  da  la  Grande-Bretagne,  core  donné  une  preuve  hlen  aitt» 

Alais  l'abnégafior»  du  cabinet  ncer-  fcste  ,  en  faisant  parvenir,  îe  9 

landais  n^aila  pas  jusqu'à  reconnaître  novembre  ,  au  comte  Grey,  le  projet 

que  les  procédés  illégitimes  adoptés  d*un  traité  entre  le  roi  et  les  cinq 

contre  lui  conféraient  II  leurs  anteuri  puissances,  proposé  par  la  Prusse,  et 

le  droit  d'en  mettre  la  révocation  en  déclarant  à  son  excellence  être 

dans  la  balance ,  à  l'effet  d'imposer  prêt  à  ligner  dans  les  a4  heures  le 

de  nouveanxsacrifices  à  la  Hollande,  nrojet  du  carnet  de  Berlin,  comme 

Clest  de  ce  point  de  vue  que  partit  l»ase  du  traité  à  eonclute.  Sa  lettre, 

la  réponse  au  9  Janvier.  Plus  tard,  du  la  novembre  ,  &  lord  'ôreSTf 

toutefois,  les  deux  projets  du  pléni.  exprime  à  cet  éf^ard  toute  sa  pensée, 

potcntiairc  des  Pays-Bas,  calqués Ji^  Or,  en  suppi  sant  même  qu'il  eût  été 

cet  égard  sur  ceux  des^  deux  puis  .alors  plus  spécialement  question  de 

sances ,  admirent  H  leirée  de  Felta-  raftidé  «rai  se  rapportait  en  tmtté 

Largo  au  nombre  des  articles  ,  etja  a  vtcla  Belgique,  le  projet  de  ce  traité 

subordonnèrent  d^srlors  à  l'échange^  faisait  partie  intégrante  de  celui  cî- 

de^  ratifications.  '  dessus  cité  avec  les  cîna  cours  j  et  il 

La  même  repou&e  renvoya  la  mise  était  d'autant  plus  évident  qu  il  ne 

des  athées  sur  le  pied  de  pais  à  un  ,  s'agissait  point  d*en  exelnre  aucune, 

échange  de  notes*  -Bile  annonça  ce*  q»'il  n'avait  jamais  été  question  de 

pendant  que  cette  mesure  ne  rcn-  terminer  avec  deux  poissanccsseules. 

cfmtrerait point  de  diiilçultés.X«'9b*  Le   plénipotentiaire  néerlandais. 
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d'atlleurs,  avait  eu  soin  d'exprimer 
]a  coodition  :  «  'Si  toutes  ces  parties 
^MÉércMéet  <toieiit  é{^iénieii  t.  pressées 
fiiAr.'  »  Aussi  peu.  infdrné  que  son . 
<gotivemeni^t ,  le  9  novembre  ,  et 
iRiénie  iong>t«iiip8  nprcs,  par  voie 
«ffitieMe,  de  la  retraite  des  plënipo- 
ttBtiivrlM  nnsei  4e  It  conrerence» 
•^etlectircoiistaDce  ne  pouvait  en  Heli 
«nâner  sur  sa  démarche  auprès  du 
•conte  <xrey.  Sa  ligne  de  conduite  ne 
'^wrîa deoe-jMDMîi.  Mais,  s*il  en  eût 
jété  autrement ,  ah>rs  encôte  l'on  ne 
pénètre  point  quelle  inculpation 
■contre  legouvcrnementnéerlandais, 
ou  quelie  répugnance  de  sa  part  à 
tijpwp  mn  titfM  définitif  avec  tes 
iàùq  colirt,  oo  étirait  pu  déduire  de 
«on  refus  de  sigfter,  en  février  i833, 
«près  les  ëvénemens  d'Anvers,  un 
traité  définitif  avec  deux  puissances 
HtM  lesqttellei  il  attrait  été  disposé 
h  cotoclure  avant  cette'catastrophe,' 
en  novembre  1 832. 
*  '  Dans  ses  conférences  a veç  MM.  les 
ld|ktfi|N)tentiai#eS  de  France  et  de  la 
Çtfatodê'firelaene  ,  le  projet^du  9 
jânvier,  modifié  par  ïa    couf  des 
Pays-Bas,  fut  éntièrcment  rcjetcc; 
^t  LL.  '££xc.  lui  annoncèrent  que 
du  a  janVîéir  *e  tivÛTail  abtor. 
donné.  Elles  reproduisirent  alori 
te*tucllemcnt  ce  dernier  projet  , 
atec  Vàddition  de  la  neutralité  et  de 
l'armistice,  rejet  et  reproduction 
dTaiitiinC  plus  remairqoaUés que 
dnidqu  es  modillcatit>ns  proposées  par 
fa  Hotlande  ne  concernaiént  que  le 
nriocipe  de  réciprocité  dans  la  rér  ■ 
màtHiitik,' nùihiÊtaAttfi  d'usage  dans' 
tBot  toi  a«tér  difkïomatiques ,  et 
^*6il'  ne  pouvait  s'expliquer  pour- 
quoi ,   si  les  nouvelles  additions 
onéreuses  étaient  nécessaires  ,  elles 
•  ii*Afirient  pas  été  propoljééi  dis  le  a 
îc^vièr.  "  * 

Dans  un  troisième  projef ,  remis 
en  même  temps  par  les  plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagiie,et  composé  de  chkq  articles, 
et  d*yn  article  additionnel  et  séparé,' 
l'évacuation  des  territoires  respectifs 
fut  écartée,  au  détriment  de  la 
MfaUlde. 

ije  plénipotentiaire  des  Pays-Bas 
ftpifm  dierréctiiler  H  védiBliOA  dtt 


deux  premiers  articles  concernant  la 
levée  de  i*embargo  et  la  rentrée  des 
ittilifalret  néerlandais  mii  se  trou- 
vent actuellement  en  France.  Pair 
le  3«,  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne réclamèrent  la  reconnaissance  de 
la  neutralité  du  la  Belgique,  dans 
let  limites  qui  hd  sont  assignées  par 
le  traité  dn  1 5  novembre  1 83 1 .  Mais 
cette  iirulralité  ne  peut  résulter  que 
d'un  arrangement  définitif,  d^abord 
par  lé  motif  qu'autrement  sa  recon* 
naissance  impliquerait  celle  dé 
dépendance  de  la  Belgique,  sans 
aucun  avantage  équivalent  ou 
garantie  queiconq[ue  pour  la  Hql- 
làndb;  ensuite,*!  cause  qtt'felle  est 
absolument  dépendante  dTe  la  déli» 
niitation  lies  territoires  et  de  leur 
occupation  par  les  ^rties  respec* 
tivcs.     -      '  ,  •  •  ,  ,* 

IHnt  ITirèide  4f  on  t'engageait  à 
â^occupcr  sans  tlélai  dtt  traité  défidi^ 
tif,  et  à  inviter  les  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie,  à  y  con- 
courir; et,  cependant,  il  sérait  en- 
tendu, d'après  l'article  séparé,  qùèle 
projet  du  traité  définitif  joint  audit 
article,  serait  déjà  nçîardé  comme  dé- 
finitivement firrêté  entre  la  France  j 
la  Crraiid^-dSiretagne  ;  la  Belgique^ 
-ét  le  roi  des  Pays-Bas  ,  ét  que  les 
cour«  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Bussie  seraient  invitées  à  convertir 
eh  traité  définitif  ledit  projet,  dor\t 
(  tfî|lti  porté  Pariiçle)  eues  àTa|ciîil- 
approuVé  fa  base.  La  note  -du  .14 
février  développe,  d'une  manière 
encore  pivs  explicite,  le  sens  de  cet 
sf*tttlc/«*PSli^  eé»nioyén,  dit-elle  , 
niés  conditions  de  pait- étttre  la 
«  Hollande  et  la  Bel(ïiqae  auraient 
frété  finalement  établies,  quoique, 
tt-  ces  conditions  eussent  pu  ne  paé 
«rèire  imoiëdialeiii^ift  refé^tt 
«la  formé  prédéa  aun  taSîé  és^* 
«  irîtif.  n  > 

Ici  le  cabinet  de  La  Haye  n'a  pu 
s  expliquer  «éomment  on  s'engageait 
à  t'occuperiuis  délai  d'un  traité  dé|tt'^ 
définitivement  arrêté  ,  ni  comment 
une  convention  préliminaire  accé- 
lérerait un  arriipgement,  si  elle  de" 
vait  eéinpreadre  le  trail^  défiaifif,  ' 
nfont  te  nroiet  ji'a  pas-  méikie  été* 
préMté  kv  IdéiOpdtléiiliÉiirè  ^  . 
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Pays-Bas,  ni  qoelle  part  rëellf^  se-  lide.  En  conséquence,  tout  Ch  ad- 

rait  laissée  dans  la  négociatiqn  aux  mettant  la  libre  navigation  de  l'Es- 

cours  d'Autriche ,  de*  Prusse  et  de  caut ,  il  se  teporta  au  protocole 

^MMCf  'loBsquton  leur,  cdreistentit  mSiiie  de  la  conférence  du  g  {«n^ffisr 

uniquement  une  invitation  à  con-  i^t,  qui  l'avait  stipulé  a  sans  autres 

courir  à  la  forme  et  à  convertir  en  droits  île  péage  ni  de  visite  que  ceux 

traité  définitif  un  acte  déjà  ^bliga-  qui  étaient  établis  en  i8i4?  avant 

Iciiie  iDdép^damMMiBt  3e  ce(t<  con  -  ia  réantOn.  »  ISl  poor^qn^I  n'y  eftt 

version»  ni  euûa  quels  seraient  les  pas  lieu  ù  la  moindre  conlestatioli 

effets  du  trailé  et  ses  résultats  pour  i\e  la  parf  de  la  Belgique,  il  rédigea 

le  système  politique  de  l'Europe,  si  l'ailicle  d'après  \fs  propres  expres- 

Jes  troij»  cours  ne  se  rendaient  pas  à  sions  de  la  déclaratipn  du  soi-disant 

4'iii*ntDfiioii  sMmentiottfiée.  -  goavct'nement  provisoire  IBntiellcli« 

'  Au  surplus  ,  le  roi  des  Pays-Das  en  dafe'du  i5  décembre  t83o. 
étant,  par  l'acte  d'acceptation  des       Au  3*"  article,  la  Hollande  ,  en 

^asatdeséparation,  en  datedu  i8  té-  attendant  la  conclusion  du  traité 

viier  Ml,  partie  contractaotctavÏM:  définitif,  recoAnailcait  la  neutralité 

.les  cinq  puissanccf,  il  semblerait  peu  de  la  -Belgigue,  dans  les  HinHet 

analogue  aux  formes  (iiplomatiqut-s  nieotionnéc^u  traité  du  l5  noven- 

d'arrêter  définitivement  un  tJL^ité  bre  iS3^y  et  s'eogagfiiait  à  Mi#(4iÛ- 

avec  deux  de  ces  puissances  ,  et  de  ^tice. 

ioiimeftrelçdittra^éanilroisaqtrea      le  4"  .^ovriraitimmédi** 

souverains,  aeidéiDent  pour  le  rêvé-  tcmi;nt  au  oonmerce  la  navigation 

tir  de  leur  sceau  ,  et  cela  d'i«tant  de  la  Meuse ,  laquelle  ,  jusqu"*»  ce 

moinsqu'il  s'agirait  ici  des  trois  cours  qu'un  règlement  définitif  fût  arrêté 

n'ont  ratifié  le  traité  du  i5.nor  à  cet  égard,  serait  assujettie  aua  disr 

lemore  qu'uyee  des  réserves  qu^sllos  positions  de  k  eoavenUoo  sifiiée 

seules  ont  |e  droit  de  faire  valoir.  Mayence  le  3i  mars  i83j. 

Le  dernier \)ù  quatrième  projet  de       D'ap,rès  le  5*,  on  s'occuperait  sans 

convention  préliminaire  offert  au  d^i  au  traité  définitif,  et  on  iovitcir 

plénij>otentiaire  néerlandais  se  com-  racles  cours  d'Autriche ,  de  9^^999 


pose  de  six  articles.'  Les  deux  pre^-.  et  de  Russie  ,  à  y  concourir, 
miers  regardentla  levée  de  l'embargo  évident  qu'à  moins  d'admettre  qoe 
et  le  renvoi  des  troupes  hollandaises  des  mesures  illégales  confèrent  des 
de  terre  et  de  mer  retenues  en  droits  gui  n'existaient  pas  aupara- 
France.  Ccsol^efSyàrégard  desquels  Vint , 'et  qu^âiiMi  lèùr  révociydq^ 
la  rédaction  proposée  de  la  part  ^e  offre  an  équivalent  pour  dès  coii- 
la  Hollande  semble  préférable, i^e  cessions  réelles,  tous  ces  articles  ' 
sauraient  être  difHciles  à  aplanir.  étaient  en  faveur  de  la  Belgique,  et 
D'aprèé  l'art.       là  navigation  de  qu'il  n'y  .en  avait  pas  un  seul  de 
l'Escaut  resterait  en  outre  libre ,  i>t,  fiivorabJe  à  ht  Hottande.'*     *  * 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  arrajpge-       On  passait  môme  sotfs  silence  l'o* 
ment  définitif,  elle  serait  maintenue  bligatioil  toute  naturelle  de  la  Bel- 
telle  qu'elle  était  le  i^'  novembre  gique  de  le  constituer  débitrice  du 
ifldi*.  Le*  plénipotentiaire  néerian--  semestre  ceumii^  de  le  l'ente  peMi« 
dais ,  auquel  le  ministre  des  affaires  .  que»'eti  confetiliité  des  Uises  de 
étrangères  des  Pays-Bas  avait,  p»r  séparation  qui  avaient  été  arrêtées  à 
une  dépêche  du  25  janvier,  exposé  l'art.  XVII  ,  «  jusqu'à  ce  que  les 
les  principes  de  son  gouvernement  «  trfivajux  do  ces  commissairessoient 
•ôr  cette  natidre,  emt  olMr  un  ga  ge  c  achevés ,  la  Belgique  serai  tenue  de  ' 
de  peis,  en' pnoposant  de  régler      fournir  provisoinaÀent  ,  'et  nnif 
provisoirement  la  navigation  de  l'Ës-  «  liquidation  ,  sa  quote^lt  SÎI  ser« 
jcaut»  non  d'une  mau^ère  uniialéra-  «  vice  des  rentes.  »  ' 
lemetit  favorable,  mais  en  prenant       L'exposé  simple  et  succinct  qu'on  * 
la  réciprocité  4cfe  aventages  comnid  vIdÉt  dé  liiice  di^  ta'aMMhe  Suitie 
UTéritablrb9i0de(tottl<aceoi>èi»*  êèfmU  cMa«dnawiéBl  <»iMWiér 
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parle  gouTeroement  tics  Pays-Bas  , 
dans  \e  but  d'arriver  a  une  conven- 
tion préliminaire, ci  des  propoàtioM 
qui  lui  furent  adressées ,  suffira  pour 
mettre  de  nouveau  en  évidence  la 
loyauté  de  sa  politique.  11  en  accepte 
la  respopsabiUté  dànt  toute  son 
étendue;  ct'lon(|De  les  caiiaes  dîei 
malheureuses  circonstances  actuelles 
seront  pesées  en  dernier  ressort,  il 
attendra  avec  une  conscience  catme 


marine  que  de  l'armée  royale,  ac- 
tuelieraent  retenus  en  France,  re- 
toonieront  dans  Jet  étàtt  4e  S.  H. 
le  roi  des  Pays-Bas,         annet , 

bagage?,  voitTire?,  chevaux  et  autres 
objets  a  ppartcnant  aux  corps  et  aus 
indiYjdus. 
3.  En  attendant  la  ccmclnNOii 

tl'un  traité  définitif  destiné  à  régler 

la  séparafion  âr.  la  Releiqne  d'avec 
la  Hollande,  il  y  aura  jusqu'au  i*» 


la.  décîîioB  du  triliaiial  sijipréme  d«-  août  prochain  un  armistice  complet 
▼ant  lequel  doivéAt  comparaître  les    entre  les  troopet  de  S.  H.  le  roi  «Ua 


rois  et  Jet  peuples 

La  Baye»  le  a6  féyrler  i833. 


PaofaT  m  |:OKTa?(Ti^>  prouàoire 

présente  par  M.  Dedel  ,  plé' 
m}>oieniiaire  holfonrlais  à  Lon- 
dres, le  a3  mars  i833. 


Pt}s  Tîns,  grand-duc  de  Lnxei&- 
bourg,  et  les  troupe?  Keîges. 

4«^Pen4ant  cet  armistice  ,  la  na» 
tigation  de  TEiçaut  aura  lieu  sur  le 
même  pied  qu'ayant  le  i**  aoTenK 
bre  dernier.  •    .  . 

Les  trotjpes  beïjses  érarurronf  Tes 
endroits  sur  les  deux  rives  de  l'Es* 
caut,  depuis  la  Pi^e-de-Tabac  ius- 
t|ii*au  desioiifs  du  Tilbjge  de  Doel  et 
du  fort  Frédéric  -  Hénrj,  qn^elles 
n*ocrnpîîîrnt  pas  le  le'  novembre, 
et  y  rétabliront  les  choses  sur  le 
même  pied  où  elles  se  tronvaient 


^LL.  MM.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxdnbourg  ,  le  roi 
des  Français  et  le  roi  du  royaume- 

nni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*lr.    ^  

lande,  désirant  rétablir  entre  elles  avant  cette  époque, 

les  relations  telles  qu'elle?  nnt  existé  5;  Immédiatement  après  les  mti- 

avant  le  mois  de  novembre  1 1|2 ,  ficatîons  de  la  présente  convention  , 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  la  navigation  de  la  Meuse  sera  ou- 

mie  convention,  et  (mt'oommé  leurs  verte  au  commerce;  et,  jusquà  ce 

plénipotentiaires,       ,  qu'un  règlement  définiaf  soit  ar- 


Savoir,  etc. 

lesquels  sont  conTCiîns  des!^  ar- 
ticles su  i vans  :  , 

Art.  1^'..  Aussitôt  après  Téchange 


rété  à  ce  sujet,  elle  sera  assujettie 
aux  dispositions  de  la  convention; 
signée  àMa;pençe,  le  3i  mars  i83iy 
pour  la  navigatioiii  dn  Rhin ,  en  au- 
tant que  ces  dispositions  pootront 


desraUfications  de  la 'présente  con-  .-l"  nl7««„^^^ 
Tention,  LL.  MM.  le  nii  des  Pran-  ••PP^»^'"*'  ^  »«d>t?           ^  ^ 
çaîs  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  communications  entre  la  for- 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  levé-  teresse  de  Maestricht  et  la  frontière 
ront  1'embart.o  qu'elles  ont  mis  sur  du  Brabaot  septentrional,  et  entre 
les  vaisseaux,  bâtimens  et  marchan-  '«dite  forteresse  et l' AUeteagne ,  se- 
dises  appartatfàDt  aui  sujets  de  S.  -^^"^"^  libres. et  sans  entrai  . 
M.  le  roi  des  Pay^fiài^  etlolieles  hautes  parties  contrâc- 
bâtimens  détenus  avec  leurs  cargaî-  tantes  s'engagent  à  inviter  îmmédià- 
sons  seront  sur-le-cLamp  relâchés  et  tement  les  cours  d'Autriche,  de 
restitués  à  leurs  propriétaires  respec-  Prusse  et  de  Russie,,  à  s'oceliper  sans 
tifs.             ,  d(^1ai  avec  ellés  du  traité  définitif  de 
Pareillement,  S.  M.  leroidesPays.  séparation  entre  la  Hollande  et  la 
Bas  révoquera  le»  mesures  prises  Belgique.             •           ,  • 
dans  ses  étals  à  l'égard  des  pavillons  7.  L'échange  des»  ratifications  de 
français,  et  anglais»  la  présente  convention  aura  heu  à 
a.  A  la  néme  époque  t  les  mili-  Londres  dalis  le  terme  de  dix  jonn» 
tairei.  néerlandais,  tant  cens  de  ta  on  plni  I6ty  ai  frire  se  peut 
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NoTS  adreuée  par  M.  Dedtl  à 
M.  fe  prince  de  TaUejrréuui  ei 
lord  Paimc/'sion. 

Londres,  ce  2  avril  1 833. 

Les  soussignée  ,  ambassadeur  ex- 
traordinaire cic  S.  AL,  le  roi  tics 
Français .  et  principal  •ccrftaire* 
d'état  de  S.  M.. britannique  pour  les 
affâirrs  ctmn^'rcs,  ont  cu  l'honneur 
de  recevoir  la  note  que  S.  £.  M. 
Dedel  »  envoyé  extraorUipairc  et 
ministre  pléoipotealiaire  de  S.  M. 
Je  roi  des  Pays- Bas  Uar a  adressée, 
tous  la  date  du  33  mars  ,  el  qui  était 
accompagnée  d'un  projet  Ue  coa- 
▼eation  à  conclure  cn^re  la  France 
et  1^  Grande-Brétagn»  d*UQe  p^rt, 
et  les  Pays-Bas  d'autre  part. 

Les  soussignés  aiment  a  croire  que 
le  renpuvclieuicnt  de  la  négocia- 
tioii ,  par  la  mlition  de  M.  Oedel , 
est  ira  témoignage  du  désir  du  gou- 
vernement des  Pdys  Bas  do  termi- 
ner, par  un  arrangemeutsatisfaisant, 
des  débats  trop  long-temps  pio* 
longés;  et,  ne  pouvant  se  persuader 

2ue  la  |>ropositioti  que  S.  Szc.  H. 
ledel  vient  de  leur  faire  puisse 
être  considérée  comme  donnant  la 
xuesure  des  dispusiiiunâ  paciiiques 
de  sa  cour,  ils  se  flattent  qu'il' 
pourra  Obtenir  des  instructions  plus 
analogues  à  l'état  actuel  des  affaires 
et  plus  faites  pour  amener  çntre  la 
Hollande  et  la  Belgique  ta  solution 
définitive  des  diHieulléi  qui  existent 
encore  entre  elles  Les  intérêts  gé- 
néraux de  riiiurope,  ainsi  que  les 
engagemeos  contractés  par  la  i^rance 
€t  la  Grandi -firetagne,  rendent 
cette  aolution  nécessaire.  * 

Un  des  objets  que  les  tronvernr- 
TDcns  de  France  et  d'Angletcnc 
avaient  eu  vue  ,  lorsque  eu  janvier 
dernier  9  et  immédiatement  a|>rès 
l'évacuation  delà  citadelle  d'Anvers, 
ils  proposèrent  au  cabinet  de  ,  La 
Haye  une  convention  préliminaire, 
était  d'obtenir  l'assentiment  formél 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  h 
cette  cessation  indéfinie  d'host^ités 

Jrue  les  cinq  puissances  ont  plusieurs 
ois    déclaré   être  4élcrminées 
maintenir.  Ce  fut  dans  ce  but  que-la 
FranËc  t%  U  G.randc-Brçtagiie  pro- 


posèrent nne  réduction  des  armLC» 
nollandaise  et  bel|;e  sur  le  pied  de 
paix  i  la  reconnaissance  provisoire 
de  la  neutralité- de  la  nélgîque, 
neuttalité  qnî,  comme  arrangement 
pcrjnanent,  avait  ctt-  approuvée  par 
toutes  les  parties  »  y  compris  roéme 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas;  et  enGn 
nn  armistice  qui  devait  durer  jus- 
qu'à la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  définitif  entre  les  deux  parties  ~ 
contendaotes.  ^ 

Un  tel  arrangement  ' aurait  été 
strictement  conforme  à  l'esprit  de 
paix  qui,  pendant  tout  le  cours  des 
négociations  ,  a  invariablement  ani- 
mé les  cinq  cours ,  et  qui  est  si 
fortemeni  exprimé  dès  le  «ois  de 
novèoibre  i83o>  dans  le  proto<;ele 
n  3. 

«  Le  but  des  cinq  puissances,  y 
«  est-il  dit,  est  d'éteindre  toutsenti-  - 
«  ment  d'inimitié  entre  les  popo^i- 

«  tioos  que  divisent  en  ce  moment 
«  une  lutte  déplorable,  et  non  d*et^ 
u  Jinivc  prévfQir  le  retour.  Elles  ju-  • 
«  gent  par  con séq  u  en t  plaS4ilile  de 
«  rendre  l'armistice  indéfini;  » 
Mais  par  le  projet  de  ronvention 

3UC  son  E&c.  M.  Dedel  a  été  chargé 
e  proposer ,  le  gouvernement  néer- 
landais refiiie  de  respecter  mène  • 
provisoirement  la  neutralité  de  la 
Belgique,  quoique  cette  neutralité 
se  trouve  garantie  par  tes  cinq  puis- 
sances ;  et  il  demande  en  outre  que 
la  France  et  la  Grande-Bretagne 
stipulent  que  la  Hoîlande  aurait  la 
liberjté  de  recommencer  Jes  hosLilités 
contre  la  Belgique  le  ler  d  aoùt  pro- 
chain. 

Une  telle  convention ,  loin  d*étie 

un  gaee  et  un  préliminaire  de  paix, 
aunoiiceruit  et  sanctionnerai;;  même  ' 
la  rejprise  des  hostilités  ;  elle  coosti* 
tuerait  un  abandon  de  tous  les  prin- 
xipes qui  Ontdirîgé  la  conduite  des 
cinq  puissances,  et  porterait  atteinte 
à  leurs  plus  solennels  engagemens. 

Mais  cette  objection,  quoique  sans 
réplique ,  n'est  pas.,  la/  seule  que 
présente  le  j^rojet  proposé. 

Par  le  4°  article,  les  Belges  se- 
raient obligés  d'évacuer  des  places 
qui  se  tronvent  an  dedans  des  llifti* 
tes  de  û  Belgique»  telles  q[n*eUft  ont 
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été  fis^fS  p^T"  1p  traité  <?e  novrmbrr 
il^îi  ,  tanHis  cfiie  )c3  troupes  néer- 
lanttMses  seraient  autorisées  à  con* 

itfwiew l eoro prwi  dam  ces  niftam 

Innite*;  telle  sorte  que  iVvacua- 
tiifii  temfonal«  n'aurait  iieu  que 
dfltm  c6ré ,  et  otio  ffcrsH  faite  par  la 
paftje  éct  deux  k  laquelle  dwiveiit 
«iéfinilivctnént  appai  tenir  lel  terri* 
tfpires  qui  scraîriit  évacués. 

Par  l'article  5  il  5cn«it  stipulé <iue 
Ikt  ctMiiMiiliBalâlM  é€  MWrie&t 
anrec  t€  ttrafaaist  wpiMiIrlonal  ë^Jn 
côté,  et  avrr  TAlleinaf  ne  de  TatUre, 
seraient  libre»  vt  sans  entraves 
tandis  qu  U  n'y  aurait  aucune  sti- 

|iiiitiiw  poof  ■litaitrtoir'  librft  H 
iàM'.MitUves  les  communicationt 

COmincfciaFfS  de  li  Bcipiqitc  nvcc 
rAlletnagnef  pair  cette  même.  viUe 
de  Maeelric^.   >        -  ' 

Q«lilt  à  INliifrt  nlkU  dans  l'ar- 
ticle  6,  les  gonvememens  de  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  sont  préH, 
sttr  celte  q^iesiion,  à  prendre  Us 
en^gemeiM  proposés  par  eiim  dent 
les  pMjtti  de  convention  qu'ils  ont 
ccmmiiniqiiô-i  au  barnn  i\r  Zttylen, 
Lrs  suusiignés  se  persuadent  que 
le  guttTemement  des  Pays-Bas  re- 
eMMNri  tVsMtitude  e«  te  jiMeas« 
dèiobaenrations  qui'Viennent  d'être 
développées,  et  qu'il  «entira  la  n^*- 
ceastté  d'enyoj^er  ù  son  excellence 
M»  Dedel  des  pouvoir^  plot  éleihliie* 
Mils  no  examen  attentif  de  l'état 
actuel  de    la   négociation  conduit 
les  soussignés  à  rru»ar<|uer  combien 
f eut  réduites  aujourd'hui  les  ques- 
tient  qui  restent  à  résoudre  entre 
l«|ittlU»dt  et  la  Belgique,  et  com- 
h'iPn  il  serait  facile  fie  s'entendre 
sur  leur  solution  •  en  vW'rt  ,  \<  s  f^HOts 
restés  en  litige  se  burnent  à  peu 

1  *  Qoel  sera  h  Hontant  du  droit 
de  tonnage  à  lever  sur  T'Escant  et 
dans  qnri  lien  ce  droit  sera-t-il 
ar^itté?  :  ^  ' 

91*  Qoëh  atront  les  arrangenens 

Four  ]:\  conservation  des  passeS  de 
Escaut  et  poor  l'exécution  dti  bali- 
sage de  ce  Ûcuve  ? 
^el  wMi  le  réglemetii  qaf  tisii-. 


fîenvp  ,  la  ficullé  d'option  dans  le 
choix  des  pilotes,  et  quel  sera  le 
montant  de  ce  droit  de  pilotage  ? 

$^  Sow  aaélles  conditiont  Ie« 
Belges  abandonneront- ils  la  tùMe 
ou  le  ranni  projeté  à  travers  le 
Ltnibourg,  qui  leur  a  été  promispar 
l'art.  la  du  traité  du  i5  novetnbre? 

4**  (^uel  mode  d*«rt»ngciiieniser4 
adopte  pour  la  liquidation  du  ijo- 
dicat  d'imorlissT-inent  ?  » 

Quelque  inicretsantes  et  quel- 
<|ne  tn>|Hirtantef4|tte  soientt  sopa  plu- 
steiirs  rapports  ,  ces  i^ucsMods.  ce- 
pendant rlles  sont  d  tine  nature  si 
sernnd  lire  ,  ni  cotii(>araison  des 
|>raiulcâ  questioDs  politiques  qjui 
ohC  éU  déjà  dfeidées,  qu'il  est  !*- 
possible   de  supposer  qu'elles  ne 

puissenf  être  ré^olfjes  à  la  Satis^KS* 
tion  des  deux  parties. 

Le  cabinet  ^le  La  Haye  à  prouvé, 
par  les  notes  qu'il  a  présentées,  et 
par  les  projets  de  convention  qu'il 
a  proposés,  qu'il  est  lui-même'prêt  à 
conH'ntir,daps  le  traiié  définitif  à  l'in- 
dép«ndàn«^e  politic^ne  delà  Belgique, 
comme  royaume  séparé  ;  aux  limites 
terriforiaics assignées  h  ce  royaume j  à 
sa  neutralité  dans  ces  mêmes  limites  j 
à  la  division  proposée  de  la  dette  j 
à  Tusage  pour  les  Ifelgés  des  eaux 
intermédiaires  et  à  un  droit  unique 
de  lonnaî^e  sïir  l'Escaut ,  sans  visites 
ou  entraves  pour  la  navigation. 
Saratt^ii  dune  possible  qo*un  gou- 
vernement aussi  éelairé  que.  celui 
fin  roi  des  Pays-Bas,  après  s'être 
prononcé  sur  ces  importantes  ma- 
tières,  pût  s'opposer  aux  vues  dé- 
clarée* de  tontes  les.  grandes  pufe- 
8ances,'pour  le  rétabjjusenfent  de 
la  paix,  simplement  parce  qu'il 
refuse  de  négocier  sur  des  questions 
d'un  intérêt  secondaire?' 

Les  soussignés  »  convaincus  '  qil*il 
serait  facile  de  s'entendre  sur  les, 
points  mentionnés  plus  haut,  et 
que  ces  questions  pourraient  ôtre 
résolues  d*one  manière  satisfaisante 
pour  les  deux  pays  et  telle  qu'elle 
serait  .ipprnnTée  pnr  les  puissances 
qui  ont  [iris  |)nrt  aux  négociations, 
n'hésitent  pas  à  inviter  S.  Ex.  M* 
Umlel  à  demander  à  son  gouverne- 
inént  det  p^vein  povr  .discuter  et 
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Arranger  cps  points  rntrc  eux.  Ils 
ont  la  contiance  que  s'ils  })ouvaient 
parvenir  à  s'entendre  &ui'  ces  uues- 
tioBt  ,  il  ne  tcstaiai^  aticuae 
cnlté  essentielle,  qui.  einpÔQhîftt  la 
prompte  conclusion  et  sit^oaivlre 
d'un  traitr  (ffOoitif  de  paix. 


où  uaa  jrtttpensron  d'hostilités ,  à 

terme,  a  ét^  jagëe  ploi  conforme 


J^otz  adressée  par  AI,  Dedel  nux 
piéfiipotenUairei  de    Fmnefi  et 

Lgsdmt  le.  i8d3^ 

L0  tautsigné ,  plcniD0taiilMre44 
S.  M.  le  rpi  des  Pays-BaUf  8*e«ï  em- 
pressé de  transmettre  à  sa  roiir  la 
note  qu'ii  a  en  l'hoimeur  de  rece- 
Vjûirj  vous  lu  date  du  a  afrii,  de 
"LL  £B«  MMi  rtinbiamdeo».  eafara» 
cintinaire  da  M.  la  roi  4es  Fran- 
çais et  le  principal  secrétaire-d  clat 
de  S.  M.  3ritanmc[ue  pour  Icn 
faires  étr%ngères.. 

D'après  les  inatroctioDs^ui  Tien- 
nent dé  lui  être  adressées,  il  s'estime 
heureux  de  pouvoir  exprimer  à 
LL.  ££.  combien  ie  gouvernement 
ll^f landais  se  fëjlidte  4,**?*^^  tr^avé 
dans  l'esprit  dé  conciliation  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  cette  nblc 
un  augure  favorable  pour  la  pto- 
cbaineconclasi.oja  d'un  arrangement, 
et  combiéri  la  obiif.  d«  La  Haye  est^  * 
de.  son  cAI^  animée  liet  inémat  lani» 
timens. 

LL.  ËE.  ayant  bien  voulu  l'ho- 
norer At  quelques  observations  sur 
le  projet  de  convention  qn  il  a  pris 
la  liberté  de  leur  adresserJe  a3  mars, 

le  gouvernement  des  Pays-Bas  Itii 
a  spécialement  recommandé  de  mo- 
tiver ledit  projet  par  un  conrt  e^^ 
.posé,  à  l'effet  de  leur  offrir  un  nou- 
veau gage  tlu  hautpri.T  qu'il  atta* 
chc  à  leur  opinion  et  au  jugement 

2 ocelles  postent  des 'actes  émanés 
«caiiinet  né^lévdàir. 
En  conlbnnifeé  àyto  ses  ordres  le 
soussigné  se  permettra,  à  l'occasion 
tic  la  cilalioxi  du  3"  protocole  de  la 
contérencc.de  Londres ,  d'alléguer 

le  54*  protocole  dii  a3  «o&t  i83i, 


mener  dans  un  court  dt^lai  un  ar- 
ran^femcnt  final  et  à  la  nécessité 
dont  cet  arrubgement  est  pour  les 
pâciiea  ditettea^i-  iMéiCMét^  è»'  ' 
pour  le  maintien  d»*la  pan  fàié-^ 
raie.  Si,  selon  ce  principe,  une  9n%-f^ 
pension.d'hostilités  de  SIX  semaines  ' 
lot  dilinéQ  suffire  à'xîctte  époque, 
legoevemeMDfrdaaP^gpB^Basaem^  • 
ne  pouvoir  présenter  une  garantiè' 
moins  équivoque  de  son  désir  shi- 
cèrc  (iurrivery  sans  une  nouvelte 
complicatiôn  ,  à  nu  dlénpeementt 
qu^n  Pendant  cette  aospensiatt.- 
un  terme  d'environ  quatre  mois, 
aujourd'hui     qu'un  arrangement 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  les 
parties.  diréeteMrt;  inténcfesM,  et* 
pour  le  maintien  de  la  paix  géné^ 
rate,  que  les  questions  à  résoudre  , 
comme  LL.  £E.  Tont  justement  ob- 
servé, sont  tellement  réduites  eto^ 
il^pit  niie  sakrtlOQ-sl^ilê,  etqvolè 
caiiîtiet  de  Là  Haye  a  déjà  prouvé 
par  ses  note<i  et  ses  projets  qu'il  est 
prêt  à.  consentir  aux  stipulations 
fondamentales  que  la  conférence 
de  Lomhfes  a  déclarées. in variàMas. 
Dèi-loTs  W  est  difficile  de  savoir 
commeut  Je  W  article  du  projet  qui 
m^t  en  évidence  une  conviction  pro- 
fonde* qoe  l'analifBft[«nt  défit^tif 
serait  concis,  bien  «Vaut  reiplatîoii 

du  termfe  cî-deSsus  mentionné  de 
quatre  mois ,  annoncerait  ti|ie  re- 
prise d'hostilités. 
Ci^dant'  cet  àrtielé  pamlstaiit, 

avoir  trouvé  auprès  de  LL.  EB.  un 

accueil  moins  favorable  ,  le  soussi- 
gné est  autorisé  à  proposer  la  stipu* 
lalion  suivante  :       .  *  * 

«  Bn  attendant  cpie  les*  wktiottt 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
soient  complètement  fixées  p^r  nn 
traité  dénnitif,  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  ,  grand^dne  de-  Luxem- 
bourg i  rétablira ,  relativement  à  la 
cessation  des  hostilités  et  ;l  la  navi- 
gation de  l'Escaut,  l'état  des  choses 
tel  qu'il  a  existé  avant  le  lynorem» 
fa>9  iSSi.  » 
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•  Le  4"  ai'licïe  portprnît  aîorj  : 

«c  II  en  sjsra  de  raéme  des  troupes 
belges  en  ce  4|ui  concerne  la  cessa- 
tion ë«t  Ii6stilitës,ct  letdtlçt  troopet  - 
éracaeront  les  endroits  sar  Vcb  deux 
rivt*9  de  l'Escaut  depuis  la  Pip«v de- 
Tabac  jusqu'au-  dessous  du  village 
de  Doel  et  du  fort  Frédéric  Henri , 
«qu'elles  n'occvpaient  pas  Ut  ï"  bo* 
Tembre,  et  j  rétablirait  les  choses 
Mir  le  même  pied  où  eilei  «jS-.  troQ-. 
Taient  à  cette  époque.  »  '        *  ' 
Onu  la  rferaière  partie  d«icef  ar- 
ticle, sur  laquelle  le  ipiisiig^é  *«afc 
également  prêta  sVntbndrr,  l'inten- 
tion n'a  été  nullement  de  réclamer 
l'évacuation^  territoriale    par  lea 
Bel|w«  laqadle»  an.  contraile ,  nVlii* 
kaîft.lica  ni  pour  le  Limbonrg ,  «i 
pour  le  Luxembourg,  mais  unique- 
ment celle  de   quelques  endiiùts 
rapprocbës  de  Lillo  et  de  Li^/ken- 
ahiMQk.,  dans  iehui,  nosd'y  restrein- 
dre Taction  des  autorités,  civiles , 
inai^  seulement  d'en  cloigner  les 
miUtairea  beiges  et  d'évilcr  de  cette 
imnière  de  -lacheutel  oollistan»  en 
attendant  Ja  conclusion  de  1  arran- 
gement définitif,  h  l'instar  d'un  si 
^rand  nombre  de  dispositions  ana- 
logues dans  des  cas  pareils.  , 

liCi  ooinmnniMtiant.de'  llaet- 
tri^t,  donf  il  s^a;^  dans  le  5^  article 
du  projet,  ne  furent  contestées  à 
aucune  époque  par  les  .cinq  puis* 
saoces.  Inséparables  par  e],les*mènies 
de  ridée  d  ùne  tofpensiôn  d'hot- 
tilitéâ,  c'était  dans  un  sens  de  con» 
ciliation  qu'elles  furent  admises 
en  comperxsatioQ  de  l'ouverture  de 
la  nati|^tion  de  la  Hensë.  .  * 

Quant àrobjjetYelafé  daDtrart.6, 
les  gouvernemens  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  se  déclarant 
prcU  à  prendre  sur  cette  question 
lot  .engagemens  proposés  par  ens. 
dans  les  projc.te;de  convention  qu'ils 
ont  communiqués  aii  baron  de 
Zuylcn,  le.  Cabinet  ^néerlandais  sai- 
sit cette  nouvelle  occasion  de  ma- 
nifeater  combien  il  désire  entrer  dans 
les  TT:rs  des  cours  (!e  P.itis  cl  de 
Londres^  m  acceptant  la  rédaction 
qu'elles  demandent.  .\ 
'  Outre  que  do  ces  cni;agemaii  rd- 
tnlte  déjà  la  préfcrisao^  dondce.à.'  la. 


conclusion  d'une  contention  préa-* 
lable,  la  cour  de  La  Uayc  s'est  d'au» 
tant  plus  volontiers  arréti'e  à  cette 

f»renii%re  altémâtiTe  exprimée  dans 
a  note  de  LL.  EE  ,  que  l'Autriché, 
la  ï*rnsse  et  la  Russie  ayant ,  dès 
l'oriçîiMC,  concouru  avec  eropre«fe- 
ment  à  résoudre  les  nombreuses  dii- 
fieuUls  qni  i»nt  enTironnf&  ces  .lon- 
gues négociatioMj  ont  par  là  mémo 
acquis  de  nouveaux  titres  à  prendre 
part  à  la  discussion  des  points  en- 
core ei^  litige»  et  dont  il  s'agira  par 
conséi^f^ent  de  s'occuper  immé- 
diatement après  la  conclusion  de  la 
convention  préalable.  An  moyen 
de  celte  marche,  la  solution  detini- 
tiTO  des  :  objets  qui  demonrent  à 
aplanir,  pla^jéo'tooi  ranspice  de  la 
coopération  commune  des  cinq  puis- 
sant es  rjtii  S'""  sont  f.iit  représenter  à 
laconféreucc  de  Londres,  se  trou- 
Tora  mise  en  harmonie  k  U  fois  airee 
la  position  du  gouvernement  des' 
Pa  y  s-  Bas  et  ave<^  les  bèsoioLS  de  TEu- 
rope.  ■  '  . 

Le  soussigné  saisit,  etc.   *  ■ 

Signé  DanSL. 


Réponse  du  pn'hce  de  7*ailtyrand 

et  de  lord  Palmerston,  en  daté  Cfts 

aa4(mii833,à  AT.  i>«ds/.  . 

.tes  soussignés,  ambasiadeor  ex^^ 
tràordinaire  de  S.  M.  le  roi  des> 

Français,  et  principal  secrétaire  d'é- 
tat de  S.  M.  Britannique  pour  les- 
ailaircs  étrangères,  ont  en  l'honneur 
.  de  recevoir  la  note ,  do  i6  dn  ooa«* 
rant,  ti|nn'S.  l^^c  M,  Dedel,  pléni-- 
potentiaire  de  S.  M.  le  toi  des  Pays- 
Bas,  a  été  chargé  par  sa  cour  de 
leur  adresser ,  en  réponse  à  celle 
qu'ils  loi  'inraient  remise  le  a  dé  qe- 
mois  ;  et  ils  ne  sauraient  s*empè- 
cher  d'exprimer  leurs    regrets  dc- 
trouver  cette  note  ti  peu  calculée- 
pour  airanccr  l'arrangement  fina^ 
que  le  gouvernement  néerlandaia* 
fléclare  être  inipaLirnt  d'elt'ectuer  , 
et  qui  est  aussi  p<'"( cs^airc  aux  lu  — 
tcrcls  de   la  iioliandc  ^eUc-niiéiDe 

qu'au  maintien 'de  la  patk  féné*^ 
raje..       .    «       '      -     .  » 


Digitized  by  Google 


DpGUMEtlS  HISTORIQUES.  {IP  Parité.)  1919 

En  s^arrétant  k  cette  partie  de  la  pétée  dans  leurs  aetes  stibséquens. 

note  de  S. -Exe.  M.  Dëdel ,  qui  se  Mais  si  les  cinq  puissances  ont» 

réfèrent]  3e  protocole,  les  soussi-  '  au  mois  crocto!  i  e  i  ^3  i ,  jugéioutilci 

gnés  s'abstiennent  (le  faire  les  re-  de  requérir  du  ■gouvernement  nt'er- 

marques  {(iie  les  éTénemens  de  l'é*  landais  rengagement  d'un  armisticis 


nouveler   unt:   disciistion  sur   des  déclaration,  ou  d'en  venger  la  rup< 

motifs  passés  de  piainte  <;ontre  le  ture  par  les  armes. 
§oav«rnenient  néerlandais  ne  Servi-      Let  goaTenieinent  de  Preoee  ei 

raît  cfa*à  «ilraver  l'œuvre  de  pacî-  de  la  Grande-Bretagne  pourraient 

fication  qui  a  été  le  but  des  efTorts  snns  doifte,  en  ce  moment,  suivre  la 

constana  de  leurs   gouverncmeos  inëme  marche  et  assurer  la  coQtî- 

respectifs.  ntiation  ,de  l'armistice  par  une  dé- 

jflt  se  homeront  done  à  établir  claration  au  gouvernement  liollân* 

que  les  circonstances  présentes  étant  dai?,  dans  laqiicllc  ils  annonceraient 

très-différentes,  de  celles  de  l'épo-  que  la  violation  de  cet  armistice  se- 

que  dont  il  est  ici  question,  les  me-  rait  considérée  comme  un  acte 

miieiqa*on  jugea -conTenhble  d*a-  d*bostllité  contre  Tes  deux  pnii» 

dopter  alors  sont  devenues  entière»  tances. 

ment  inapplicabPes  à  l'état  de  cho-       Si  les  deux  gouvememens  n'em- 

ses  actuel.   Mais  le^  soussignés  doi-*  ploient  pas  ce  moyen,  et  prOfcrent 

vent  rappelt^i  au  gouvernement néer*  que  Tarmistice  soit  le  réâulut  d'un 

laudftit  que ,  quoique  les  cinq  puis-  consentement .  iputnel  »   ce  n'est 

sances  aient  alors  consenti  à  nn  ar-.  assurément  pas  qu'ils  doutent  'du 

niftice  défini,  quant  nn  temps,  pouvoir  qu'ils  ont  de  faire  respecter 

leur  intention,  comme  le  prouvent  l'indépendance  et  la  neutralité  de 

tous  les  actes  de  la  conférence ,  n*a  la  Belgique ,  garanties  par  eux  , 

jamais  été  d'admettre  que,  lors-  ainsi  que  par  1  Autriche^ la  Prnsse 

aue.le  terme  fixé  pour  la  durée  de  et  la  Russie  ;  mais  c'est  parce  qu'ils 

1  armistice  serait  expiré,  on  per-  regardent  la    marche    qu'ils  ont 

mettrait  k  la  Hollande  et  k  la  Bel-  adoptée  comme  plus  conciliante  et 

gique  de  reprendre  les  hostilités }  plus  pacifique,  et  par  ' conséquent 

et.  ponr  preuve  de  cette  assertion ,  comme  conduisant  mieux  an  bot 

les  soussignés  n'ont  autre  chose  à  vers  lequel  leur  politique  ICS a OOtti* 

faire  qu'a  se  référer  à  la  note  ,  an*  tamment  dirigés.  ' 
mexe  i)  au  protocole  n**  49)  sdres-       Les  soussignés,  dans  leur  note  du 

tée  |Mir  la  conférence  aux  plenipoten-  2  courant,  se  sont  opposés  li  la 

tiaires  des  PayS«Bas  ,  dans  laquelle  durée  limitée  de  rarmistice,  propo« 

les  plénipotentiaires  des  cinq  puis-  sée  parle  gouvernement  hollandais  ; 

sances  établissent  qu'ils  ne  peuvent  et  les  raisons  qu'ils  ont  données , 

que  «  dédarer  ici  leur  ferme  dé-  pour       opposer,  leur  paraiinient 

termination*  de  s'opposer,  par  tons  tellement  concluantes,  qu'ilsatten- 

]es  moyens  en  leur  ponToir,  au  rc-  daicnt  avec  con6ance  que  des  pou- 

Tïouvcllement  d'une  lutte  qui,  de-  voirs  seraient  envoyés  à  S.  Ex.  M, 

venue  aujourd'hui  sans  objet,  se>  Dedel  pour  consentir  à  un  acmi- 

raît  pour  leî  deux  pays  la  soiirce  de  ttice  indéfinie  si  toutefoisie  gouTer* 

grands  malheurs  «  et   menacerait  nement  néerlandais  jugeait  COBTU-» 

l'Europe   d'nne   guerre    générale,  nahie  de  continuer  fa  négociation, 

que  le  premier  deyoir  dcscinqpuis-  Leur  attente  a  donc  été  singulière-  . 

sances  est  de  prévenir.  »  ment  trompée  ,  en  trouvant  sur'  ce 

.  Les  cinq  puissanoes  ne  se  sont  ja*  pmnt  même,  dans  la  note  do'  1^  de 

mais  départies,  depuis,  de  cette  ce  mois,  une  proposition  encore 

détermination  *:  elles  l'ont  même  pîm  sujette  à  objection  que  celle 

fréquemment  et  unanimement  ré-  qu  ils  ont  (léclarce  être  inadmissible. 
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Le     gouvernrmcnt    néerlandais  soassigncs  doivent  seulement  décla- 

propose  aujourd'hui  de  rétablir,  par  -  rer  qu*il   serait  impossible  à  leurs 

rapport  à  la  ccssaliou  des  iioslilitcs,  gouvcrncmcDs  re8pecti£s|  de  .faire 

l'état  de  choses  qui  existait  atant  une  telle  deinaD4e  au  gQuwfifMciii 


lemôis  Je  novembre  i832. 

Maintenant ,  quel  était  cet  état 
de  choses,  et  à  quel  égard  «erait-il 
calc|ilé  pour  offrir  une  sûreté  suiE- 
sà^iSsaii 'maintien  de  la  paix  ? 

est  vrai  que  ,  pendant  l'année 

2UÎ  a  précédé  le  mois  de  novembre 
eraier^  il  y  avait,  en  point  défait, 
îlpe  cessation  prolongée  d*hoslilitéi, 
Maisj  il  est  également  vrai  que, 
pendant  cet^e  mi^me  époqu'e  ,  le  roi 


belgea  La  France  et  la^  C^rande**  . 
Bretagne  devant  exécuter  *lei  enga- 
gemens  qu'elles  ont  contractés  avec 
le  gouvernement  he}ge,  ont  entre- 
pris de  mettre  ce  gouvernement  en 
possession  de'  tout  le  territoire  qui 
lui  est  assuré  par  le  traité  du  1 3. no- 
vembre} et  si .  les  puissances  sont 
disposées  à  acqvieseer  à  un.  «trio- 
gement  temporaire  par  liBiqiiel  Tes 
troupes  néerlandaises  continueraient 


des  Pays-Bas  soutint  invariablement  à  occuper  Lille  et  Liefkenshoeck.  , 

qu'il  n'était  lié  par  aucun  armi«  tandis  que,  d'un  autre  côté  >  une 

jrtice,  et  au^il  élaiit  lilwe  de  recoin-  portion  considirable  dn  territom 

mencer  ^et  Eosiilltés,  toutes  Les  fois  néerlandais  wstcnil  antre  les  mains 

qu'il  pourrait  trouver  convenable  des  Belges  comme  un  dépôt  équi- 

de  le  faire i  tandis  que  les  cinq  valent,  elles  ne  pourraient  cepen- 

puissances.,,  de;  leur  côté  ,  sans  dis*  «dant  jamais  démander  aui^  belges 

^uéer  le  droit  abstrait  ae  S.  M.,\é  de  se  retirer  des  places 'dont  la 

roi  des  Pays-Bas ,  lui  déclarèrent  possession  leur  a  été  garantia'  paf 

simplement  que,  s'il  exerçait  ce  les  cinq  grandes  puissances, 

droite  elles  en  considéreraient  j'exer-  '  A  l'égard  des  communications  mi<r 

dce  comme  on  acte  d  hostilité  oon-  litaiires  de  la  garnison  de  Macs* 

trç  ellcs-mémès.  triclit  avec  l'Allemagne  et  la  Hol* 

£st-cc  là  un  état  de  choses  que  lande  ,  les  soussignés  n'ont  jamais 

le  roi  des  Pays-Baspeut  sérieusement  enteudu  s'opposera  ce  que  le»  com- 

propuscr  de  rétablir  par  une  con-  munications  soient  maintennes  li- 

vention  ^érmelle?  Xe'hnt  dejcon-  htes  ;  nais  ils  ont  técladié  la  RBéma 

irention ,  entre  les  états ,  est  dû  liberté  pour   les  communications 

constater  im'  accord^j,  et  noa  un  commerciales  de  la  Belgique  par 

différend.  J^aestricht,  et  ils  sont  pec9uadés 

Les  soussignés,  dans  leur  hoteda  qUe  le  gouvernemeiit  néariandaîa 

3  coiininty,  demandaient  la  recon-  reconnaîtra  la  nécessité  indi^peua* 

naissance  temporaire  de  la  n'eutra*  We  d'une  telle  disposition, 

lité  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  con-  Telles  sont  les  observations  que 

clusion  d'un  traité  dciinitif.  Cette  les  soussignés  ont  à  {àire  sur  cette 

proposition  est  si  raisonna^la-en  partie  delà  noté  néerlandaise  qui 

aljle-nùèffle,  et  elle  est  la  consé-  '  se  rapporta  à  une  convention  pré» 

quence  si  naturelle  de  l'armistice ,  liminaire  :  mais  ils  doivent  faire 

que,  comme  aucune  objection  n'y  a  remarquer  que,  dans  cette  note,  le 

cté  faite  dans  la  dernière  note  re*  gouvernement  néerlandais  passcsoua 

jnise  par  S.  Bxe.     p.cdel,  IfiB  sout-  silence  la  parlia  de  la  dernière  com<« 

aif^és  ne  peuvent  pas  s-em^écher  munioation  des.  soussignés  relative 

•de  conserver  l'espérance  qu'aucune  à  l'arrangement  prompt  et  facile  de 

•opposition  ne  sera  faite  par  le  gou-  plusieurs  points  spécifiés  jpar  eux. 


wernement  des  Pays-Bas  a  son  adop- 
tion* 

Quant  à  la  demande  reproduite 
par  le  gouvernement  néerlandais  , 
et  qui  tendrait  à  faire  évacuer,  par 
les  tffoup'et  belges ,  certains  postée 
iiCués  dans  le  territoire  belgO;»  les  ' 

C 


et  dont  la  conclusion,  tendait  à  ob*. 
tenir  des  instructions  et  des  pou- 
voirs à  l'aide  desquels  S.  Exc.  M. 
Dedel  aurait  pu  régler  ces  poiatr 
ayec  eux. 

LessoussîgBéa'ragretlentdedtreqQa. 
ee  fUence  ne  lear  parait  fttyiriur 
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que  trop  de  raisons  pour  craindre  le  soussigné,  à  son  arrivée,  cufc 

que  le  fonTcrnement  Béerlanilait  Thonnear  dVtposer  Terbalement  ,à 

ne  désire  encore  éi^iter  iouh  acte  LL.  EB.  les  |}roposîtioiis  de  tacoor, 

effectif  et  Jirect  qui  terminerait  lei  cf     Ipur  rmirltrc  un  projet  de  con-i 

différends  avec  la  Bplç^ique.  vcnlion  dans  l'espoir  d*en  Toir  arr^- 

lis  aiment  à  croire,  cependant ,  ter  sucressivcuient  de  vive  voix  les 

^oe  leur  imptestfon  nç  sera  pas  jus-  divers  articJes!  Cette  attente  ne  fat 

tifiée^rrëvéneiaent.  point  rcalisce^  Sur  la  demande  de 

Mais,  pour  les  raisons  qiills  ont  LL.  EE.,  it  leur  pVésfenta  une  iiotc 

dcj^  détaillées,  iU  se  trouvent  obh'  •  où  cependant  il  ne  mentionna  que 

gës  de  répéter',  de  la  manière  la  IVnvoi  d a  projet.  CeHe  du  a  a\ril 

plus  pressante,  leurs  insNnces  ail»  ayant  ouvert  une  discussion  écrite , 

prés  du  criMnet  de  La  lloyê  ,  afin  il  ne  Iiri  fut  point  permis  de  s'y  SOHS- 

que  S.  Kxc.  M.  Dedel  soit  muni  des  traire,  et  la  dernière  note  de  LL. 

pouvoirs  et  des  instructions  néccs-  EE. ,  du  2S  avril ,  réclame  d^autant 

saires  à  cet  etfÎBl  ;  et  les  soussignés  ne  plus  Une  noUTelle  réponse  dé  la  part 

peuvent  se  permettre  de  douter  que  du  soussigné  que  LL.  EE.  ne  1  pnt. 

de  tels  pouvoifs'ne  soient  accordes  ,  pis  plac('  dans  le  cas  de  développer 

si  vraiment  il  existe  ,  de  la  part  de  verhalm  rut  sn  note  du  j6  avril.  En 

S.  M.  néerlandaise,  la  disposition  s'ac^juiLtant  de  cette  tâche,  il  s ap- 

de  eonelnre  la  paix  avee  les  Mges»  pliquera  à  restreindre  dans  le  cercle 

k'  des  conditkfils  ralsimonbles  et  le  plus  étroit  une  argumentation  de» 

jnaies»  venue  inévitable. 

f  lim^     '        è    *<.  gouvernement  néerlandais  ne 

MSionssigncs saisissent»  etc.  ^^^^  s'expliquer  comment  la  per- 

T^LLETBAyn,  PALIIIEBSTOK.    mlssion  d'au trui  Serait  néccssaire  à 

une  nation  libcc  pour  faire  la  guerre 
■  ""  ou  la  paix,  ni  ce  que,  dans  Thypo- 

thèse  que  les  obligations  de  la  cour 
sovi  dàM»  Dedel,  en  réponse  h  ta    de  La  Haye  fussei^t  demenrées  les 
note  du  33  nvrUi  méUies  pendant  et  après  Tarmistice  , 

eos«pnr    ?i;^niQé  ranni^tice  défiui 
Londres»  le  16  mai  i833.    conclu  en  iS3i,  sa  prolongation  pro- 
voquée par  les  puissances  elies- 
Pnr  nÈtt  note  du  a3  avril ,  LL.    mêmes ,  et  les  éclairdssemens  de-f 
BB«  MM;  Fambassadeur  eztrsdrdi-    mandés  peu  de  jours  avant  ton  eit« 
nairp  de  S.  M.  le  roi  des  Français,    piration  sur  la  durée  de  la  cessation 
et  le  principal  secrétaire  d'état  de    des  hostilités. 

R.  M.  Britannique  pour  les  affaires       «  Si  les  cinq  puissances,  est-il  dit 
elraBgères ,  ont  fait  Thonneur  au    dans  la  ikote  du  33  avril ,  ont,  an 
soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.    mois  d'octobre  i83i ,  jugélnutil^  de' 
le  roi  des  Pays-fias,  de  lui  adresser    requérir  du  gouvernement  néerlaur 

Suelques  observations  sur  le  contenu    dais  rengagement  d'un  armistice  re- 
elatîcnne  du  'i6diiraémeifeois.      nouveté  et  tllîmité,  c'est  qu  elles 
Le  gouvernement  néerlandab,    ont  senti  au'il  dépendait  d'elles  d'en 
animé  du  désir  de'parven îr  au  but    prolonger  la  durée  par  leur  déclara- 
par  la  voie  la  plus  courte ,  et  d'évi-    tion  ou  d'en  vcogcr  M  rupture  par 
ter  autant  que  possible  toute  dis*    les  armes.  »' 

'cnasion  nltérienre  ,  s^était  flatté  que      La  cour  de  La  Haye  croît  devoir 
l'objet  non  compliqué  de  la  mission    niourrir  h  cet  égard  une  opînibn  dtf- 

spt^ciale  du  soussigné  «p  laisserait  at-  férente.  Elle  attribue  la  marche 
teindre  en  peu  de  jours  à  la  snitc  de  suivie  à  .cette  époque  par  les  cinc[ 
quelques  conférences  ,  où  l'on  se  puissances  à  leur  conviction  morale 
bonierait  à  confier  au  papier  eedoni  que  la  HoUandc  ne  recommencerait 
'  on  'serait  chaque  fois  convenu.  .  pas  les  hostilités  (  conviction  q  u  e  les 
Moni  d'instructions  dam  ce  «eut  |   éTénenens  ont  jnstifiée  )  »  ot  à  icaf 
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respect  pour  le  droit  des  gens  qui 
n'admet  pas  qu'on  requière  rien 
d'uD  état  indépendant. 

11  est  sans  doute  plus  conciliant 
et  plus  pacifique  de  chercher  ià  s'en- 
tendre nojcDoant  un  consentement 
mutuel ,  que  d'annoncer  que  la  vio- 
lation de  l'aimistice  se» à  considércf! 
comme  unaclc  d'hostilité  contre  les 
deux  paiiMnces|*niaû  du  moment 
que  cette  alternatÎTe  fe  trouve  men- 

tionnêc  fîrïn"?  une  note  nfCcielle  ,  le 
gouvcrcement  iliîs  Pays-Bas  cherche 
CQ  vain  où  git  la  diilccence.  . 

Selon  la  note  du  s3  avril,  la  der- 
nlèie  proposition  du  soussigné  par 

rapport  à  la  cess:ition  des  hostilités , 
serait  encore  plus  sujette  à  objec- 
tion que  celle  qui  l'avait  précédée. 
Il  résulte  cependant  de  la  lettre  de 
lord  Grey,  du  it  novembre  i83a, 
que  ce  que  le  soussigné  venait  de 
proposer  était  analogue  à  la  circons- 
tance et  ce  que  les  deux  puissance* 
avalait  réclamé.  Dans  cette  lettre, 
la  remise  seut(>  Hc  la  cita  ielle  d'An- 
vers et  de  se&  dépendances  est  indi- 
quée comme  condition  préalable  des 
stégoei^tîons  nltérienres ,  et  il  n'y  est 

Question  d'autre  gage  de  sûreté  que 
e  celui  demandé  par  les  notes  des 
légations  de  France  et  de  la  Gtande- 
Bretagne  h  La  Haye»  du  39  octobre,  ' 
qui  concernaient  exclusivement  cette 
remise.  Le  ç;n::e  jugé  suffisant  alors , 
aurait-il  perdu  son  efficacité  depuis  . 
qu'il  estpassé  entre  les  mains  des  Ûel- 
pet  ?  ~-  D'après  la  noie  du  a)  avril , . 
il  ne  s'agirait  pas  de  disputer  an  roi  le 
droit  abstrait  de  recommencer  les 
hoitiîités.  —  Or,  cet  énoncé  semble 
réduire  à  une  vaine  théorie  sans  ap- 
plieation  et  sans  réftiilé  le  diroit  de 
paix  rt  de  guerre  dont  jouit  tout 
état  indépendant,  et  entièrement 
distinct  d'une  simple  abstraction. 

Qnant  li  la  reconnaissance  de  la 
neniralilé  de  la  Belgique ,  elle  ap> 

parlîcnt  pnr  sa  rinhiro  aatraité  défi- 
nitif",et  n'oilrji  ait  qu'un  double  em- 
ploi dans  la  convention  préalable  à 
cAté  de  la  stipulation  relative  à  une 
cematlon  des  hostilités. 

Le  parallèle  tiré  entre  T.ilîo  cf 
LiefkénsîiofTck.etles parfics  du  Liui- 
bouig  et  du  Luxembourg  destinées 


à  demenreravroi,  et  que  continue* 
datent  d'occuper  les  Belges,  porte  sa 
propre  réfutation .  Il  en  est  de  même 
de  rincompatibilité  qui  existerait 
entre  une  garantie  de  territoire  et 
un  arrangement  militaire  sur  un 
point  partiel ,  nullement  destiné  h 
affaiblir  lejc  positions  d'une  des  par* 
ti<s»  mais  uniqueme^nt  à  pr^enir 
des  collisions  entre  les  troupes  rei» 
.  pectivcs* 

LVccupation  de  prévue  toute  la 
province  de  Limboure;  par  les  trou- 
pes belges,  met  en  évidence  combien 
il  est  indispensaMe  de  stipuler  lea 
libres  communications  de  Maes* 
tricht  ;  mais  celte  même  circons- 
tance rend  les  mêmes  communica* 
tions  commerciales  par  Blaestrich't 
indifférentes  anx  Belges^  attendu 
quMls  les  ont  libres  sur  .tant  d'au- 
tres points  au  dessus  et  au  dessous 
de  la  forteresse,  et  que,  dans  cet  état 
de  choses,  les  formalités  inévitables 
lorsqu'il  s'agit  de  traverser  une  place 
forte ,  ôtent  pour  le  présent  toute 

valeur  à  cette  voie. 

Par  sa  note  du  16  avril ,  lesoussi^ 
gné  adopta  la  première  alternative 
proposée  dans  celle  du  3,  rt  accepta 
pour  la  rédaction  de  l'article  6  les 
termes  mêmes  de  LL.  EK.  Dès-lora, 
aborder  ce  oui  se  rapportait  an  traité 
dé6nitif,  neût  fait,  au  Keud'aceé* 
h'rer  la  iK^f^ociritinn ,   que  compli- 
quer sans  oQOtit  la  conci usion  de  la 
convention  piealiiblc    La  marche 
suivie  à  La  Haye  paraît  ainsi  avoir 
été  régulière.  Le  cabinet  néerlandais 
appelle  de  ses  vœux  la  plus  prompte 
conclusion  du  traité  définitif  avec 
les  cours  d'Autriche,  de  France ,  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de 
Russie,  et  le  soussigné  est  autorisé  à 
déclarer  que  les  onvcrtnres  néces- 
saires à  cet  (  ITet ,  y  compris  les  cliif- 
fîres  qui  se  rapportent  à  la  négocia* 
tion,  seront  produites  par  le  gou- 
vernement néerl  1  n  tl  i  h  ,  â  ès  que  les 
cinq  puissances  seront  réunies. 

La  dignité  du  gouvernement  d«^ 
Pays-Bas  ne  lot  permet  point  de  ré- 
pond rd  à  l'observation  que  le  silence 
gardé  sur  la  dernière  partie  de  la 
note  du  2  avril,  ne'semhlc  fournir 
que  trop  de  raisous  puur  crajudrc 
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qu*n  ne  désire  encore  éviter  tout 
acte  eflectifet  direct  qui  termiixTait 
les  difTcrcnds  avec  la  Belgique/Fort 
de  set  principes  et  de  ses.  actions ,  il 
abandonne  avec  calme  aux  puissan- 
ces étrangères  la  faculté  de  déter- 
joiaer  le  de^ré  de  confiance  qu'elles 
jugent  devoir  lui  accorder. 

,Par  ce  qui  précède,  le  soussigné 
croit  nv  ^ir  doniiç  les  cxplimt  ons 
que  réclamait  la  note  du  :>i  ^^^ ni. 

Passant  à  la  partie  pratique  de  la 
négociation ,  il  a  l^onneur  de  pro- 
poser de  comprendre  les  articles  3  et 
4  en  un  seul  ,  rédigé  de  la  numière 
suivante  : 

*  «  Tant  que  les  relations  entre  la 
Boilande  et  la  Belgique  ne  seront 
pas  réglées  par  un  traité  déônitif , 
S.  M.  néerlandaise   s'engage  à  ne 

{>as  recommeircer  los  bostiiité  savec 
a  Belgique  et  à  laisser  la  naviga- 
tion' de  VEscant  entièrement  11-* 
•hrc.  M 

Le  soussigné  se  flatte  que ,  d'après 
les  ouvertures  actuelles  <  il  sera 
trouvé  fiidle  de  s*entendre  au)Cor* 
d'huî  sur  la  convention  préalable , 
et  il  saisit  cette  occasion poorrenon* 
Yeler  k,LL*  EE, ,  etc. 

Signé  DastL. 


BlipoKSB  à  (a  note  hollandaise 
du  i6  mai, 

Londres,  le  19  mai  i$33. 

Les  soussignés ,  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  principal  secrétaire  d'é- 
tat de  S.  M.  hrif annique,  pour  les 
affaires  étrangères ,  en  accusant  ré- 
ception à  sou  £xc.  M.  Ûedel ,  en- 
voyé extoiordinaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grattdHluc  de  Luxem- 
bourg, dp  la  note  qu'il  leur  a  fait 
Thonneur  de  Aeur  aaresser  le  i6<de 
ce  mois,  s'empressent  de  lui  exprimer, 
la  satisfaction  qu'ils- ont  éprouvée  de 
voir  que  celte  note  renfermait  des 
CApiications  du  gouvernement  néer- 
landais, qui  donnent  enfin  l'espoir 
d'arriver  h.  la  condosioa  d'une  con* 
Yention  préliminaire. 


Les  soussT^n^^s  ,  dirigés  par  cet  es- 
poir-, ne  s'arrêteront  pas  à  la  prc> 
miére  partie  de  la  note  du  16  mai; 
elle  ne  pourrait  donner  lien  qu'à 
une  controverse  qui  serait  sans  uti- 
lité, puisqu'elle  n'aurait  pas  d'in- 
tluence  directe  sur  le  résultat  de  la 
négociation,  et  qui  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  si  elle  pouvait 
renouveler  la  discussion  de  fait 
qu'on  doit  désormais  ltvr(;r  «  l'oubli. 

C'est  pour  ce  mutif  que  les  sous- 
signés  se  bornent  an)ourd*bm  à  re- 
mettre à  son  Ex*  M.  Dedel ,  un  pro* 
jet  de  convention  rédigé  d'après  ses 
dernières  propositions,  que  les  sous* 
signés  sont  prêts  à  adopter. 

Les  sooisignéi  sainssent,  etc.  etc. 

TALurmAan,  pAUumsTOK% 


GOVVBVTioir  «encliie  le  zt  mai  i833 

entre  la  France  et  l'Angleterre , 
d'une  parti  et  la  UoUanda  dû 

l'autre*     •  - 

f 

Leurs  majestés  le  roi  des  Français 

ctleroidu  roynumC'Uni  de  ]a  Grnn- 
de-Bretagncetd'Ji  lande,  et  le  vo\  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg , 
désirant  rétablir  entre  elles  les  rela- 
tions telles  qn*elles  ont  existé  avant 
le  mois  de  novembre  ont  ré- 

solu de  conclure,  à  cet  eflet»  une 
convention ,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Français ,  le  sicttr 
Cbarles-Maurice  de  Talleyrand-Pé- 
rigord,  prince  duc  de  Tallejrand  , 
pair  de  France,  ambassadeur  ex* 
traordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  sndite  majcstt''  près  S.  M. 
b  ri  la  il  nique,  yranfi^cmix  de  la  Légion* 
d  Honneur^  ciievaiier  de  l'ordre  de 
la  Toison-d*Or,  grandVroiit  de  Tor- 
dre de  Saint-Etiepnc  de  Hongrie  y 
de  l'ordre  de  Snint- André,  de  l'or- 
dre de  l'Aigle  iVioir ,  etc. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  »  le 
très-honorable  Henri-Jean  vicomte 
Palmerston  ;  baron  Temple  ,  pair 
d'Irlande,  consdUer  de  S.  M.  bri- 
tannique en  son.cons^il  privé ,  cb^ 
valier  gmnd'croiz  du  très-honorable 
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ordre  du  Bain,  meÂib^c  du  parle- 
ment, et,$OD  principal  secrétaired'ë- 
Ut  ayant  le  département  des  affaire^ 
étrangères ,  - 

£|  S.  M.  le  roi  des  Pays- Bai r 
grand-duc  de  Ltixcmbotirç  ,  le  sieur 
Salomon  Dqdei ,  conimandeuc  de 
i  uiiirc  du  Lion-^éerlandais. 

Letqaelêa^èi  «Toir  ëduagèlettrt 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé 
les  articles  qui  suivenl  :  . 

Art.  Aussitôt  après  rechange 
des  ratifications  de  la  présente€aii«* 
Yention  ,  LL.  MM.  le  roi  des  Fran- 
çais et  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Graade-Bretagne  et  d'Irlande ,  lave- 
ront Terobargo  c^u'eliés  ont  nia  tvr 
IfftTaiiicawx ,  bâtuneos  et  marchan- 
dises appartenant  aux  sujets  de  S. 
M. 'le  roi  des  Pays-Bas,  et  tous  les 
bâtimeas  déteiuuL».  jawVcc  leurs  car- 
gaisons ,  seront  siir-le-cbamp  rdâ- 
€hhci  restitués  à.  Jaiuapropriétairti 
respectifs. 

Art.  2,  A  la  même  époque,  les  mi- 
litaires néerlandais ,  tant  ceux,  de  la 
marine  que  de  l'armée  royale,  ac- 
tuellement retenus  en  France,  re- 
tourneront dans  les  états  de  S.  M. 
1^  roi  des  Pays-Bas ,  avec  armes  » 
bagages ,  voituref»  cbaYtiix  et  «ntn*. 
objets  appartenant  au  coirps  et  àînt< 
individus. 

Art.  3.  que  les  relations 

entre  la  ilollande  ^t  la  Belgique  ne 
seront  pas  réglées  par  un  traité 
déBnitif/  S.  il.  Néerlandaise  s*cs^ 
gage  à  ne  point  recommencer  les 
hostilités  avec  la  Belgique ,  et  à  lais- 
ser la  navigation  de  TÈscaut  entiè  - 
veinent  libre. 

Art-  4'  Immédiatement  après  Té- 
change  des  ratificafîons  de  la  pré- 
sente convention  ,  la  navigatiou  de 
la  Mease  sera  ouverte  au  commerce , 
et  jusqu'à  ce  qu^an  règlement  défi- 
nitif soit  arrêté  à  ce  sujet,  elle  sera 
assujettie  auxMispositions  de  lacon* 
Tention  signée  à  Mayence,  Je  3i 
tliars  ifiSi,  pour  la  navigation  dn 
Rhin  y  an  autant  que  ces  disposi- 
tions ponrrbnt  s'appliquer  k  ladite 
Jrivii^re. 

communications  entre  la  for- 
tCNne  de  Haestricht  at  la  frontièra 


du  Brabant  septentrionnl ,  çt  entre 
ladite  forteresse  et  l'AUcmagae  se« 
ront  libres  et  sans  entraves. 
•  Art  S.  Les  hantes  parties  eontno» 
tantes  s'engagent  à  s'occuper  sans 
df^lai  du   traité   définitif  qni  doit 
tixer  les  .relations  entre  les  états  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
dne  de  Lnacmboorg ,  et  la  Belgique. 
Elles  inviteront  lés  cours  d'Autrich^^ 
de  Prnase.et  de  Easaieà  y  coneon- 
rir. 

Art.  6.  liS  présente  contention 
sera  ratifiée  et  l'es  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres,  dans 
l'espace  de  dix}onn>  on  pins  tôt,» 
faire  se  peut. 

'  Eu  fisî  de  quoi ,  «les  pléoipotan- 
tisivcs  respcctili  l'ont  signée  et  j 

ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  il  Londres,  le^i  mai,  l'an 
de  grâce  rail  huit  cent  trente-trois. 
Signé  TaUiBTiAifp;  Dipu, 
FâURasion. 

Aftieiû  expiicatff*  . 

•  .11  est  convenu ,  eritre  les  battis 

parties  contractantes,  que  la  stipula» 
tion  relative  h  la  cessation  des  hos- 
tilités ,  renfermée  dans  l'art.  3  de  la 
eonTent|on  4e  ce  jour,  comprend  le 
grand-duché  dé  Lniembonvg  et  la 
P'irtie  du  Limbour^  occupée  provi- 
soirement par  les  troupes  bclgeS,  Il 
est  également  entend^  que  jusqu'à 
la  conclasion  dn  traité  définitif  dont 
il  est  fait  mention  dans  ledit  art.  3 
de  la  convention  de  ce  jotir,  la  na- 
vigation de  l'Escaut  aura  lu  ii  telle 
qu'elle  existait  avant  le  itr  novem> 
bre  i83a. 

Le  présent  article  eaplicatif  aura 
la  même  force  etvaleur  que  s'il  était 
inséré  mot  h  mot  dans  la  convention 
de  ee  jonr.  11  sera  ratifié,  et  les  im- 
tifieaUons  en  seront  échangées  en 
même  temps  ^n»  «elles  de  ladite  * 
convention. 

^  Ën  foi  de  mioi,  les  plénipoten- 
tittsesrespeetin font  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(Fait  à  Londres,  }e  vin^t-unmai,  î'an 
de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois, 
iALL£YX.AAOy  DsBSt, 

pAuinsfow. 
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CoMMUTsicATioK  faite,  au  minittre 
belge  h  Londre  s  fde  là  convention 
du  ai  ma(j8^3.     ,  ^ 

I,oiidrei,  le  i*r  jain  i833. 

Les  soussignés,  ambassadeur 
extraordinaire  de  S.  M.  ip  roi  des 
Français  et  le  principal  sterëlairédè 
Sa  ttajesté  Bntanniqne  pour  les  af- 
faires étrangères  ont  Thonneur  d'a- 
dresser à  M.  Van  de  Weyer,  mi- 

iiistre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
e  roi'  des  Belges ,  une  copie  de  là 
convention  conclue  le  21  mat  entre 
èux  et  son  Kxc.  M.  Dedel  ,  envoyé 
extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Pâ^s-Bas,  et  dontles  ratifications  ont 
été  échangées  le  29  dn  mèine  mois. 
'  Les  soussignés   éprooient  une 
grande  satisfaction  en  communi- 
quant à  M.  y  an  de  Weyer  cett^ 
convention,  qni  ne  P^,^  être  que 
ISiToraibléaiettt  accueillie  par  son 
gouvernement ,  puisqu'elle  assure 
d'abord  à  la  Belgique  une  suspension 
d'hostilités  dont  le  terme  s'étend 
îi|squ*à  la  conclosion  d*an  traité  dp 
nail  définitif.  —  Elle  lui  assure  éga- 
lement jusqu'à  la  conclusion  de  cette 
paix,  la  jouissance  enlièreinent  libre 
de  la  navigation  dç  l'Ëscaut,  l'avan- 
tage hninédiat  de  l'ouverture  de  Ifi 
navigation  de  la  Meuse,  confor- 
mément aux  stipulations  du  trai- 
té de  Vienne  ,  et  aux  dispositions  de 
Is  cbDtention  de'Mayènce.— Si  elle 
lié  met  pas  le  gouvernement  belge  . 
en  pn5;.sP85ion  des  forts  de  î  il!o  et 
LiefKenshock,  encore  occupés  par  Jcs 
troupes  hollandaises ,  elle  le  main- 
tient jusqu'au  traité  dé6nitif  daiis 
l'occupation  provisoire  des  districts 
plus  qu'éqûivalens  du  Limbourg  e\ 
du  Luxembourg. 

Le  gouvernement  belge,  obier- 
f  em  aussi  que  les  parties  contrac- 
tpntes  dans  cette  convention  n'ont 
pas  perdu  de  vne  un  arrangement 
définitifau  moment  où  elles  en  con- 
cluaient un  |>réliniinatre,  et  que» 
Çir  Varticle  5,  elles  s'obligent  à 
roccuper  sans  délai  du  traité  définitif. 

Les  soussignés  ont  encore  un 
devoir  à  remplir  j  le  gonvcrnemen^ 
des  Pa^Ba»  a  pris  reugageivent 


envers  les  deux  puissances  de  ne 

{>a8  recom  mencer  les  hostilités  enyçtf 
a  Belgique.  .  '  ^ 

•    Les  gQ|ivcrneracns  de  Franqe  e( 

de  la  Grande-Bretagne.soDtitfui7aii»r 
eus  quQ      1|»  (e-  rcÂ  des  9et0Sf 

s'empressera  de  prendre,  4c  soiï 
coté,  un  engagement  équivalent, 
s'obligera  à  pas  fecommenpcr  icif 
hostilités  jcoptre  le  territoire  hoir 
landais,  pu  les  troupes  hollandaises, 
aussi  lon"-tenips  que  les  relations 
entre  lj|  Aollanjle  et  la  Belgiqug 
|ero|it  jp4f  réglées  par      UrRÎ^é  dé» 

Mtifv        .  j. 

Les  deux  fiiiuHlifies  se  sont 
engagées  à  ce  qi|C  ||»  cpœmunica- 
tions  cDtru  la  j'ftrtfrdflte  de  Macs? 
tricbt  et  la  j:roi}tière  dl>  fobftnl 
néerlandais,  ot*  entre  Uditii  forte»- 
resse  et  l'Allemagne,  resteraient 
libres  et  sans  entraves.  Cet  engage- 
ment Qc  iai(  que  stipuler  U  conti- 
nuation d'un  ét^t  de  pbotes  qfii  • 
long-temps  existé  du  consentement 
déclarp  çt  d  apr(U  les  ordres  positUil 
du  gpuvcrnenicnt  belge. 

Les  soussfgnés,  en  invitant  le 
gouvernemen  t  btige  à  iaire  «fis  4Nmi 
puissances  ubè  déeiaralipB'istanella 
et  satisfaisante  fur  ce«  deux  points, 
sont  donc  convaincus  qu'en  agissant 
ainsi,  il  ne  font  que  réclamer 
de  sa  paTtce<pA)iieimpnl|ien.spon^ 
lanée  de  ce  geiélvemèlDCBt'  IhinMil 
portéàoiirir. 

Les  soussigné  ont  rbonneur,  étt. 

R  ÉPOK  SB  du  ministre  belge  a  Londres, 
à  la  commuaicaiiott  pnécédenU, 

•  .  .• 

*       Londres,  le  10  jute  M3i  ' 

Le  soussigné,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  dp 
S.  M.  le  roi  des  Lclges ,  près  ^.  M. 
Britannique,  s'est  empressé  dé  trapS* 
mettre  &  son  igonvemement  la  copje 
delà  con\ei|tîon  du  21  mai  et  la 
note  du  i*'  juin  que  LL.  Exc.  M^JJ* 
l'ambassadeur  extraordinaire  de  5. 
M.  le  roi  des  Français  et  le  prîncîJ>M 
fef réuirift-d»ét4t  de  ^JÊ^ 
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nîque  pour  les  affaires  étrangères , 
lui  ont  fait  rhooneur  de  lui  adresser. 

LAeoaveQtbn  da  9i  mai^iaiia 
mettre  pleinement  à  exécution  le 
traité  dn  i5  novembre  i83i,  assure 
néanmoins  à  la  Belgique  la  jouis- 
sance de  la  plupart  des  avantages 
natériels  attachés  à  ce  traité.  Le 
gouvernement  du  roi  ne  saurait  donc 
raccueillir  qu'avec  satisfaction  et 
croit  pouvoir  la  considerei*  comme 
répondant  en  partie  au  bat  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  dans 
leur  TCsohitioTi  ferme  et  invariable 
de  remplir  leurs  engagemens,  sesont 

troposé  d^alteiudre  en  concluant 
leonvet^tion  du  99  oetobre  i83a, 
et  comme  étant  on  achemiopment 
à  l'exécution  intégrale  de  toutes 
les  clauses  qui  ont  été  garanties k  la 
Belgique.  * 

'  Vûtt  fles  droits  qui  lui  sont  ir- 
révocablement acquis,  le  gouverne* 
ment  du  roi,  tout  en  eiprimnnt  ses 
regrets  des  nou  vea  ux  retards  qui  peu- 
vent être  apportés  à  la  complète 
exécution  du  traité  4*1'  i5  novembre 
l83ï  ,  attendra  nvec  Confiance  le 
résultat  des  nonveSles  négociations 
annoncées  par  l'art.  5  de  la  conven- 
tion» et  dans  lesquelles  lespois-* 
sances  •  ne  peuvent  avoir  d'autre 
objet  que  d  aplanir ,  par  des  ar-> 
rangemens  de  gré  à  gré«  entre'  les 
deux  parties ,  les  diAenl  tés  qui  s*op* 
posent  eneore  à  l'exécution  finale  de 
çe  traité. 

Il  reste  au  soussie;né  pour  aciiC- 
versa  tâche  à  répondre  aux  deman- 
des  que  LL.  EB.  ont  bien  iroula 
soumettre  à  sen  gonvememenb  11 
s*estime  heureux  d'avoir  à  lenrcom- 
munîquer  des  intentions  entière- 
ment coafçrmes  aux  vues  de  paix  et 
do  oooeîtiation  dont  les  puissances 
se  sont  montrées  animées  pour 
raffermissement  progressif  d'un  or- 
dre de  choses  si  étroitement 4ié  aux 
grands  intd^  de  fEuropc. 

En  sonserivant  en  novembre 
i83o  à  la  suspension  d'armes  fjtii 
lui  était  demandée,  la  Belf^iquc  a 
donné  un  premier  gage  de  paix  tft  do 
.  concifiationi  lef^ngagemens  qu*elle 
.  a  conlni^s  dès-lors»  et  qu'elle  a 
reb'gicnioiieht  observés,  fe  tronyant 


aujourcrhui.  forti^cs  par  1  armistice 
indéfini  formellement  stipulé  dans 
,1a  oonventtoli  nouvelle»  *le  roi  n*hé* 
lile  pas  à  contracter  àe»  obligations 
èquivalenfes  à  celles  qui  résultent 
pour  le  gouvernement  aéerlandais, 
de  l'art.  3  de  cette  convention.  Le 
soussigné  est  donc  autorisé  à  décla- 
rer que  son  gouvernement  conti- 
nuera h  s'abstenir  de  toute  hostilit<f 
envers  la  Hollande  ,  bien  eatendp 
que  la  Belgique  sera  mite  en  posses- 
sion des  avantages  que  lui  assure  la 
convention  du  3*1  mai,  et  qu*elle  ae 
sera  point  troublée  dans  cette  pos- 
session et  notamment  dans  ia  jouis- 
Signée  de  la  navigation  de  l'Escaut 
sur  le  pied  où  elle  existait  avant  le 
siège  de  la  ritadellc  d'Ânvers ,  et  la 
navigation  de  la  Meuse ,  conformé- 
ment aux  stipulations  du  tisité  dé 
Vienne  et  aux  dispositions  de  la 
convention  de  Mayence,  en  autant 
que  ces  dispositions  pourront  s'ap- 
pliquer k  ladite  rivière. 

Le  {;ouvernement  du  rcn  s'ea«» 
gage  en  outre  à  continuer  un  état 
de  chose?  qui  existe  depuis  Iç 
commencement  de  l'année  iS3i  ,  etk, 
maintenant  libres  et  sans  entravée 
les  communications  entre  la  forte- 
resse de  Maestricht  et  Ja  frontière 
du  Brabant  néerlandais,  et  entre 
ladite  forteresse  et  l'AUema^e. 
.  La  conyention  dn  ai  mai  pour-i 
rait,  pour  la  mise  en  pratique  de 
certaines  stipulations,  nécessiter  des 
disposiaions  réglementaire)?  qui  ,  en 
facilitant  les  relations  réciproques  , 
acreieot  égslement.  aTantageuses 
aux  deux  parties  directement  inté- 
ressées, en  nn'mc  temps  qti'elles  ren- 
treraient dans  IfS  vues  de  ia  France 
et  de  la  Grande-Bretagne. —  A  cet 
égard ,  le  soussigné  est  chargé  d'é- 
mettre le  vœu  que  les  stipulations 
.  auxquelles  il  est  ici  fiit  allusion, 
soient  promptement  régularisées^  il 
espère  que  LL.  EE.  accueilleront  ce 
▼œu  dans  lequel  files  ne  manqne- 

vont  pas  de  voir  une  preuve  nou- 
vfiUe  (lu  désir  doiîl  le  gouvernement 
du  roi  est  animé ,  comme  elles,  d'é- 
carter tout  ce  qui  pourrait  prolonger 
lin  état  d'irritatipn  mutuelle  en  op» 
poslUon  avec  les  intentions  poçi« 
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fiqu^s  manifestées  dasicM  dernières 
circoostances.  •  ' 

LeieMtigné  prie  LL.  EE.  d*a* 
SnTAiM  Va»,  m*  W^tb». 


Discouns  prononce  par  ie  roiàl'oU' 
vtiiure  des  Chambres  belcei  le  8 
/util  1833. 

«  Messieurs  ,  des  cvéoemcns  qui 
ne  sont  pas  sans^une  grande  impôt- 
tanqe  pour  ia  Belgique  se  sont  ac> 
complu  depuis  l'ouYertare  deia  let- 
gjwii.de.i633.. 

n  La  France* et  TAiigleterre  »  en 

exécution  de  leflrs  enj^r^^emms,  nous 
onkniisen  possession  cJc  la.lorlcresse 
qui  menaçait  une  de  xios  plus  belles 
atéi.  Une  convention ,  conelue  par 
ces  mêmes  puissances ,  procore  à  Ift 
Belgique  la  plupart  des  avantages 
matériels  attachés  au  trnité.du  <5 
novembre,  sans  lui  enlever  encore 
let  partie*. de  terriloifc'do'nt  le  sé- 
paration sera  toujours  ponr  nous 
le  plus  dur  des  sacrifices. 

«  Le  traité  du  i5  novembre  est 
intact. .  Je  veillerai  à  ce  que  dans 
ramogement  définitif  avec  la  Hol- 
llnde  il  ne  aoH  porté  aucuDe  atteinte 
aux  droits  qui  nous  sont  acquis. 

(c  Un  désarmement  p.ij  liel  va  de- 
yenir  possible  j  il  sera  exécuté  de 
manière  à  diminder  les  charges  du 
trésor,  sans  afiaiiilir  Torganisation 
de  l'armée,  et  en  maintenant  Tinté* 
grité  de  ses  cadres.  Nous  nous  rap- 
procherons ainsi  de  i'élat  de  pai& , 
autant  que  la  prudence  politique 
pont  lêpermettctt. 

-  tt  J'ai  la  satûlaetiott  de  vous  an- 

nonccr,  messieurs ,  qtic  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons 

5 lacés,  ir  ne  sera  pas  nécessaire 
'imposer  des  charges  nout elles.  Le» 
ressources  votées  par  les  Chambres 
suffiront  pour  faire  face  aux  drpt'nses 
de  l'année.  Les  recettes  ortlinaires 
présenteront  même  un  excédant  con- 
sidérable f  si*  comme  tout  le  fait  et» 
pétcTi  les  buie  dcmicFS  mois  de 


rcxercice  répondent  aux  quatre  pre^ 
niiers.     j  '      r      «  .  • 

a.Le%ioment  est  venu,  messieurs^, 
où  lefooyomoi^entt  aidé  de  votre 

concours,  pourra  donner  Tinc  at- 
tention soutenue  et  des  soins  eili- 
eaces  aux  améliiuations  intérieures 
du  paye. 

«hfi  premiér  rang  dos  Intérêts  qni 
doivent  I!Oit<î  rxrnper,  pincent 
ceux  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce.  *  "  • 

.  a  tes  négociations  entamées  \  cet 
égard  évee  la  France  ontcômineneé 
sous  d'heiireux  auspices  :  elles  seront 
continuées  avec  persévérance.  Nous 
avons  obtenu  des  Ltati-Unis  d'Amé> 
rique  le*  stipulations  les  plus  fiivota- , 
rables  à  l'uOe  des  branches  les  plui 
importantes  de  nptre  industrie. 

"Tout  en  continuant  de  chcrclinr 
à  l'extérieur  des  débouchés  utiles  au 
commerce  et  à  l'industrie»  nous  n'a- 
vons pas  perdu  de  vue  ceax  qulla 
réclament  en  beaucoup  do  nos  loca* 
lités.  L'administration  a  senti  la 
nécf'ssité  de  donner  sous  ce  rapport 
aux  travaux  publics  une  impulsion 
nouvelle.  Je  recommande  à  Tatten- 
tîon  et^u  patriotisme  des  Chambres 
le  projet  de  grande^communicatiorv 
de  la  mer  et  de  TEscaut  à  la  Meuse 
et  au  Blûn ,  que  réclament  les  be- 
soins et  les  vœux  dn  pays  presque 
tout  entier. 

(c  Outre  les'Iois  du  budget  et  des 
compta,  celles  d'organisation  pro- 
vinciale et  communale  vous  seront 
présen.tées.  Vos  délibérations  serobC 
appelées  aussi  sur  la  loi  des  distille- 
vies  qui  doit  exercer  une  haute  in- 
fluence sur  Tétat  de  notre  agriculture» 
déjà  si  florlimnto*« 
«••n  Messieurs  ,  les  élémens'doprai» 
périlé  qne  renferme  la  Belgicrne^ 
comme  ses  institutions  libérales  , 
attestent  l'état  avancé  de  sa  civilisa, 
tion.  C  est  aux  pouvoirs  qui  prési- 
dent Il  ses  destinées  de  liiire  mûrir, 
par  leurs  communs  eflbrts ,  ces  élé- 
mens  de  prospérité  et  ces  institutions 
qui,  sagement  développées,  seront 
la  bafe  la  plus  solide  de  notre  iis<* 
tkaalité,  et  noBi  ptoletlmt  l»plui 
riche  «venir.  » 
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îîoTF.  adressée  h  In  cnn  frrrurff  (Je 
JLondres,  par  les plértHipoteniiaire» 
belges jU  :à$  septembre  i^3. 

hm  soussigQct^  plénipotentiaires 
de  S.  M.  ie  roi  des  Belges  ,  après 
avoir  labpriensemfitet  suivi  les  nou* 
▼dkt  D^ftciatîimt  entamées  sou  Itt 
auspices  de  LL.  EE.  les  pléaifotei»* 
tîaires  d'A n friche  ,  de  Franco,  de 
la  CTran (le-lireta^ne ,  de.  Prusse  et 
de  iiussic  »  à  Teflct  d'amcucr  ia  con* 
cinsion  d*uii  traité  direct  entra  U 
'  £elgMmt  et  la  Hall«jide,  ont  en  Keu 
de  se  convaincre  que  ces  rn^ç^ocialions 
pouvaient  être  considérées  comme 
inomentanéuicnt  interrompues >  et* 
én  conséquence,  celol  des  plénipo- 
tentiaires^ui  fait  partie  du  ministère 
belge  a  pris  la  résolution  de  retour- 
ner immédiatement  à  Bruxelles. 

•  Mais,  a.vant  que  'cette  résolution 
soit  exéeutée;  soussignés  croient 
devfiiir  constater,  dans  une  pièce  of- 
ficielle, que  si  les  négociations  n*Orit 
pas  encore  produit  de  résultat  défi- 
nitif, e*est  parotf  que  tons  lei  efforts 
»>nt  Tenus  échouer  contre  les  obsta- 
cles apporf(^s  à  cette  condotioR  par 
le  cabinet  de  La  Haye. 

Il  safi]^ra  aux  soussignés  de  rappe» 
1er  ■  tuectnctement  à  LL.  £G.  ta 
marche  de  la  négociation  ;  ils  en 
sentent  d'autant  plus  le  besoin,  que 
presque  tous  les  travauji  ont  eu  lieu 

*  vMalements^  et  qnlt  importe  de 
bien  déterminer  la  nature  des  ob* 
sfrîcles  que  în  conférence  ef  Ir?  sous- 
signés ont  rencontres  sur  leu&route. 

A  la  reprise  des  négociations,  après 
Ik'  eonreiitieti  dii  mai  -tSSS»  la 
conférence ,  prenant  toujours  pouf 
base  Ip«?  ?4  articles  et  le  traitéMu  i5 
novembre  i83i,  voulut  régler  d'à* 
bord  entre  la  Belgique  et  la  Hollande 
lee  tlipftlaiîent  relativet  aux  «ran- 
gemens  territoriaux,  telles  qu'elles 
avaient  éti'  arrckccs,  dans  ce  traité, 
par  les  cinq  grandes  puissances 
d'une  part ,  et  par  la  Belgique  de 
Ifautre. 

En  vertu  desdits  24  articles  et  de 
ce  traité,  S.  M.  !ç  roi  des  Pajs-Bas 
aurait  à  jrecevoir ,  pour  les  cessions 
•faîtes  per  lot  à  la  Belgique  d«Bi  le 
graii|Udirebé;ée  iiUMmoanh 


îndemnitL^  fcrriîori.ile  ânns  la  pro- 
vince du  Lirat)OL)rq  (vef  te  indemnité 
eutétéàcc^iseà  sadite  majesté  .âoit 
en  la  qaalité  de  isrand^nc  ét  Luem> 
bourg ,  soit  poar  être  résilie  à  la 
lîollande.  Mais,  comme  des  droits 
de  tiers  .  étaient  intéressés  dans 
•  cette  question,  le  ménie  traité  sti- 
pulait (  irticlé  $  )  qii'e  n  ladite  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  ,  grand-duc 
de  Luxembourg,  s'entendrait  avec  la 
Confédération  germanique  et  les 
agnatt  de  la  maison  de  misaà sur 
les  stipulations  renfermées  dans  les 
art.  3  et  4  (anaiyitcs  plus  haut),  aÎQ^si 
que  sur  tous  les  a^r  ingemens  que 
lesdits  articles  pourraient  rendre 
néœssaif^»  'aoit  avto  4es  agnat»  de* 
la  maison  de  Kastin ,  toit  '  «vce  iâr 
Confédération  germanique.  " 

Lorsque,  dans  la  n^i^ocialion  DOli* 
Telle,  ks  mêmes  articles  iixèreni  4e 
nouveau  l'attention  de  ienn  en^lnr 
lences,  la  cooféren<;e,  qui  nç  s'est 
jnmrîis  départie  de  In  déclaration 
liurtant  que  le  traite  du  iS  noyemr 
brei^tait  la  base  iiiTariab|«  de  1& 
séparation,  de  rindépendaiioe9  d# 
la  neutralité  et  df?  l'ctat  de  posses- 
sion territoriale  de  lu  Unl^ique y  la 
conférence,  dînons-nous,  consentit 
cependant. k  prendre  en  considéra» 
tion  la  demande  qui  lui  fut  faite,  aa 
nom  de  leur  gouvernement ,  par 
MM.  iespléuipotCDtiaircsboiUudaîs* 

Cette  deipafîde  consistait  11  fiiir^, 
stipule^  dans  le  traité  direct  avec  la 
îjplgique  que  l.i  partir   cédée  par 
elle  de  la  province  du  Limbourg  se- 
rait acquise  à  la  Hollande  en  toute 
propriété,  et  II  l'^glor  enfuiC'e  ei| 
taTenr  de  ce  pays ,  dans  ses  rapports 
avec  le  grand-duché,  une 
que  lè  traité  du  i5  novembre  avait 
laissée  et  devait  nécessairement  lais- 
ser iDdédse  »  à  saToir  «ne  Sk  M.  le 
roi  des  Payi-Bas  possédait  cette  in- 
demnité, soit  en  sa  qualité  de  grand- 
duc  de  Luxembourg,  $oa  pmsr  être 
rémnié  h  la  Hollande.  La  çropositiea. 
de  MM;  les  piéniputentiaîres  hoU* 
landais  tendait  rlonc  \  faire  dispa* 
raitre  cette  alternative,  et  entraînait 
en  même  temps  la  suppression  des 
arlioles  Ire&'el'  dh^  du  trailé  étt  f  5 
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La  conférence,  animée  du  àéêtr  les  parties  de  clore,  par  un  tr^it^ 

d*!iplanir  les  difficultés,  s'empressa  définitif,  les  questions  les  pins  rpi- 

de  communiquer  cette  proposition  neuses  et  de  régler  tous  I os  diQcrendf 

aux  iotiuigqés  ,  et  de  'demander  à  la  aattifoçtion  commune. 
ouUlt  m^bltistent  &  la  snpfyression       Ce  fbt  en  effet  dans  cet  intcr- 

Je  ces  deu:^  articles.  Les  soussignés  valleqne  l'on  ^ei^tendit  sur  l'état  de 

déclarèrent  forroeliemcnl  qu'ils  ne  possession  territoriale  de  la  Bèli;iquc. 

pourraient  donner  leur  adliésion  au  avec  le  changement  cle  forme  rappelé 

rrinuMheaieBi  des  «rticlet  3  et  5  da  et-ilessat  ;  sur  la  renonciation  réci* 

tliilé,  <iu*autantq«*îlta«(oerniieDt  pruque  dct  deux  parties  à  toute 

la  certitude  que  cet  arrangrmcnt  prétention  aux  tcvitoires  situés  dans 

serait  validé  par  toul^s  les  parties  les  limites  deo  possessions  de  fautre 

iniéretséet.  En  conséquence  ,  ilt  partie  i  sur  l'indépendance  de  la 

n'âdMÎrmt  celte  demandé ^eioDa  neofralitë  de  la  Belgique,  Pusage 

la  résenre  de/ la  production  ,  avnnt  des  canaux  qai  traversent  h  la  fo^t 

la  signature  du  traité,  du  double  Ips  âcu\  p.iys  ;  sur  îrs  ouvrages 

assentiment  de  la  dicte  germanique  d'utilité  publique  et  particulière,  sur 

etdesagnatsdelamaison  deNassâtf.  les  séquestres,-  sur  le%  stipulation^ 

La  Aonfévence  apprëda  Pimpor-  relatives  à  la  faculté  de  iramfjSrer 

tance  et  la  nécettité  de  la  garantie  le  domicile  d'un  pays     Vautre  ^  k 

réclamée  par  les  sQUStignés;  elle  la  qualité  de  sujet  et  de  propriétaire 

admit  4eur  réserve  ,  dont  elle  avait  roiitc ,  à  la  participation  directe  aux 


défà.  £ut  elle-même  une  emiditiMi  éirénemens  politiques,  aux  pensions 

«faîioliiedeaarrangemensterritoriaas  et  traitement  d'attente,  etc.«  etc. 

Oi  «laeition  ^de  telle  sorte  que,  sans  Ce  fut  en  un  mot  d^s  cet  intervalle 

conclure  le  traité  direct  entre  la  que  1rs  deux  parties  paraphèrent 

Belgique  et  la  Hollande  t  celle-ci*  nrovisoiremcnt  et  réciproquement 

«mût  h  produire  préal«bleroeitt  l«  tes  artîêlea  i,  2,  0,  7,  8,  lo,  i5,  16,' 

dovble  aaientlnent  dont  il  s'agit.  tj,  18,  19.  30»*ai,  a^,  ?.3,  24  du 

Ce  pas  important  étant  fait ,  tout  traité  du  l novembre  i83 1 .  Ce  fut 

avait  fait  présager  une  issue  prompte  alors  aii^5;i  qtie  l'on  examina,  de 

et  heureuse  à  la  négociation.  La  part  et  d'autre,  les  lacunes  de  dctaili 


Bce  f  ea  cff<tt ,  consentant  k  que  pouvait  f  r.'senter  ce  iraité  ,  e( 

ce  tpm  1m  termes  do  traité  fussent  que  l'on  proposa  de  les  reqppfir  pir 

nodtfiés  dans  les  intérêts  territoriaux  des  artîrlrs  supplémentaires  ;  ce  f\\i 

de  la  Hollande  en  leurs  rapports  alors  ,  enfin  ,  que  l'on  posa ,  r^l^ ti- 

aveclegrand'dochédtliaxenDOurg  vement  à  d'autres  stipulation!^  non 

alla  GonfêdéMition  germanique,  et  moins  importantes,  des  principes 

lat  aimMignéf  7  ayant  adhéré,  sous  généraux  sur  lesquels  les  deux  parties 

la  réserve  ci-dessus  indiquée,  il  ne  parai«8aient  être  sur  le  poipt  de  se 

restait-plus  au  cabinet 'de  La  Haye  rapprocher  graduellement, 
qu'à  £ïire  k  démarohe  de  riguevr      Cependant,  au  moment  où  Ton 

aaprèt  de  la  diète  germanique  ét  des  croyait  toucBer  au  terme  et  tepir 

agnats  de  la  maisons  de  Nassau.  la  solution  de  certaines  questions  , 

Les,soussignés  avaient  donc  lieu  le  cabinet  de  La  Haye  faisait  surgir 

de  s'attpndre  k  ce  que  cette  déroar-  tout  à  coup  des  diflicuUés  inattçn-^ 

chè  fÉÂ  faite  Mna  aueira  retard  par  dues,  et  laissait  ses  plénibute^daines 

le  cabinet  de  La  Hajra*  pttit<|n*elle  dans  l'iip puissance  de  les  aplaair. 

était  la  conséquence  nécessaire  et  Le  fait  fixa  d*autrint  plus  vivement 

forcée  de  la  proposition  mâmc  de  l'altcnfion  de  la  confère  nce,  quVlle 

MM.  les.  plénipotentiaires  hollait-  n'entend^fit  plus  parler  de  la  dé- 

daif.  marche  &  faite  par  le  cabinet  4f  M 

-  Bans  cetie  juste  attente ,  les  në-  '  Haye  auprès  delà  diète  germanique 

gociations  prirent  un  développement  et  des  agnats  de  la  maison  de  Nassau  j 

et  une  activité  qui  semblaient  an-  qu'elle  ignorait  si  cette  iodispensa- 

noncer  la  ferme  intention  de  toutes  oie  formalité  avait  été  remplie ,  e( 
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si  elle  ne  Tétait  poinf,  pourquoi  sqn  geméns'  territoriaux  qu'ils  avaient 

ACCCmplissement  éprouvait  un  rc-  eux-mêmes  proposas  ,  qu'ils  avaient 

tard  qui  paraitsaft  inexjltlicable.  néme  provisoirement  paraphés  ,  et 

On  apprit  alors  avec  étonnement  parce  que  S.  M.  le  roi  des  Pays-^as 

3UC  le  cabinet  de  La  Haye»  à  la  *  différait  toujours  de  faire  les  dcrnar» 

emande  spéciale  duquel  toute  cette  dies  néccssiiires  pour  obtenir  Tassen- 

traBtactiaii  a^ait  eu  lieu ,  trouvait  timent  dè  la  diète  gemuunîqoe  et 

que»  pour  la  compléter,  les  choses  des  agnats  de  la  maison  de- Nassau  ; 

n'étaient  point  arrivées  à  un  degré  Jcs  ncgociatioDis  se  sont  donc  ainsi 

suliisant  de  maturit»',  et  qu'il  révé-  trouvées  forcement  interrompues, 
lait  ainsi  tuuti>u  coup  la  prétention       Telle  est  en  résumé  ia  marclie 

de  ne  ùàft  la  démarelie  aopcès  do  qu''a  suivie  la  n^l^istion;  telle- est 

la  diète  que  Jortqu'it  le  jugerait  en  réalité  la  nature  de  la  dUBenIté 

convenabîp  ,  et  de  la  subordonner  qui  en  a  occasioné  la  suspensiorï. 

aux  progrès  ultérieur^  de  la  négo-  Én  plaçant  ce  xicitaous  les  ^eux  de 

cianon ,  progrès  dont  le  gouverne*  la  ccmtérence  >les  soussignés  en  ap- 

inent  bol laDdais  serait  reste,  dans«e  pellent  »  avec  confiance ,  à  son  jupe- . 

cas,  le  seul  juge.  ment  sur  Texactitude^t  la  fidélité 

Le  cabinet  de  La  Haye  conservait  de  tout  ce  qui  précède, 
donc  ainsi  ia  faculté  de  rendre  inu-       Les  soussigné^  sont  convaincus  ea 
ttlet  et  tadnesy  à  défaut  de  l'assetlti*  outre  que  leurs  excellences  las  plé** 
ment  de  la  diète  et  des  agnats»  nipotenliaires  des  cinq  gnmdespqia- 
toutes  les  n  (  goci citions  sur  les  antres  sances  réunies  à  Londtes,  se  plaisent 
points  en  litige.  à  rendre  pleine  justice,  au  cabinet 
Ceçendant^  pour  mieux  constater  de  Bruxelles,  et  à  reconnaitie  qu'il 
combien  le  cabinet  de  La  Haye ,  a  toujours  apporté  dans  cette  négo* 
entraîné  par  on  ne  sait  quelles  ar-  ctation ,  tout  en  défendant  avec 
rières  pensées,  sacrifiaitles véritables  force  îes  intérêts  et  Je»  droits  qui  lui 
intérêts  de  la  Hollande  dans  leurs  sont  confies,  un  esprit  de  concorde 
rapports  avec  ceux  du  Luxembourg,  et  de  conciliation  qui  eût  infaillible- 
la  conférence  suivit  ènoore  pendant  ment  conduit  à  la  solution  de  toutes 
quelque  temps  MM.  les plénipotcn.  les  difficultés»  si  l'autre  partie  eût 
tiaires  hollandais  sur  le  terrain  des  été  animée  des  marnes  senlimens. 
négociations  relatives  à  Tarticie  9       Lccabinet  de  Bruxelles  se  félicitait 
du  traité  du  1 5  novembre.  Là  on  eut  devoir  la  Belgique  partagercet  esprit 
Bientét  lieu  dé  se  convaincre  plei*  de  paix  et  de  modération,  qui  suc-'  ' 
nement  que,  tandis  quele  cabinet  de  ct'dnit  heureusement  auT  agitation.? 
La  Haye  déclarait  qu'il  ne  ferait  de  inséparables   d'une  rupture  entre 
démarciie  auprès  de  la  diète  et  des  deux  peuples  réunis  pendant  quinze 
•  agnats  de  IÇasMu  ,  qu'après  des  ans.  Les  Belges,  en.eflCet,  rassuré 
progrès  ultérieurs  sur  ces  points,  il  sur  une  indépendance  qui  leur  est- 
n'avait  jamaifl  en  réalité  donné  à  ses  garantie  ,  ne  veulent  entretenir  con- 
plénipotentiaires  ni  les  instructions  tre  le  peuple  hollandais,  ni  haine 
nécessaires,  ni  les  pouvoirs  suifisans  nationale^  ni  préventions  jalQuses. 
pour  cou  venir,  d*un  commun  accord»  Admis  1^  derniers  dans  la  grande  • 
de  ces  stipulations.  famille  européenne ,  ils  ont  voulu 
Ce  fut  alors  que  la  conférence,  ne  montrer  qu'ils  comprenaient  les  de- 
voulant  pas  continuer  à  'tourner  voirs  imposés  k  chacun  de  ses  mem-' 
dans  le  cercle  vicieux  où  le  cabinet  bres  par  l'ordre  social  t  et  qu'ils 
de  La  Haye  ebcrchail  à  la  rcnfer*  seraient  tout  disposés  m  les  remplir; 

TCier,   décFara  ù  son  todr  que  tout  i!s  n'ont  nédîgc  ancnn  moyen  pour 

progrès  ul  [t  rieur  dans  la  négociation  rétablir  des  conitiiumeations  com- 

était  rendu  impossible,  et  parce  que  nterciales,  la  base  la  plus  solide 
MM.  iespléttifMten tiaires  hollandais    d*nne  paix  durable  entre  deux 

manquaient  de  pouvoirs  goorsi^er  peuples  destinés,  par  leuf  poiilien  , 

les  stipulatiotts  lelaUves  aux  arriD-  et  leurs  intérêts ,  à  des  rapports 
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ioornaliers.  il  tardait  au  gouverne-  d'Autricliei  de  France,  de  la  Grande 

ment  du  foî  <ie  pouvoir  prouter  que  Bretagne ,  de  Prone  et  de  Rotsic  no 

cAAenx  peoptes  ne  seront  \atùaijt  rilunissent  en  tout  ttoips  et  en  toate 

plus  unisqtielorsque  It'iir  ?(^pTration  circonitancc  .  leurs  ofVortà  et  leurs 

sera  consacrée  par  leur  droit  public  puissans  moyens  pour  assurer  à  la 

international,  comme  elle        déjk  iielgiqde  la  paisible  et  entière  }QQVh 

piir.lc*  droit  pnblic  «oropéen.  Mais  éattktm  des  «vantagef  qaî  loi  èot  été 

toutes  ces  tentatives  de  rtpproche-  garajitis  par  la  combinaison-  d*une 

ment  sont  venues  échouer  contre  la  convention  spéciale  avec  un  traité^ 

politique  du  cabinet*  de  La  Haye,  revêtu  de  la  sanction  commuae  des 

dont  la  nation  hollandaise  déplo-  cinqcoon. 

rera  un  jour  aroérenent  les  consé-      Pleins  décette  lëgiti<ne  confiance, 

qiienccs  fatales.  les  soussignés  prient  LL«  SE.  d*4> 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  reste  gréer  etc. 
aux  soussignés  9  en  terminant  cet       Londres,  28  septembre  i  833. 

«posé,  un  dernier  devoir  &  remplir.  Gobi-bt,  S.  Vah  i>a  W«y*r. 
£t  d  abord  ils  pensent  c^e  leurs 

excellences  les  plénipotendaires  des  .wnn  ■  '  ^ 

cinq*  cours  comprendronfaiscrnent  :  • 

que  la  iiclgique  ,  impatiente  de  sa-  WSCOUBs  pronomd^ ifnr  ie  r»  de 

▼oir  ce  <|u'ont  produit  les  trots  mois  ffottande  a  eou^erture  d$  U  te»- 

de  négociations ,  est  en  droit  d'es-  Ktats-Génémux^  /«  ai 

pérer  quelques  éclaircisaemcns  de  la  octobre  iiJ33. 

{lart  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  *«,  ,^           .  ^ 

a-défeose  de  ses  intéréu.  Le  goiy  «  Nobles  et  puissant  Sfafnenii^ 

yerncment  du.  roi  doit  à  la  nation  «  C'est  Ion  jours  avec  satufaction 

qui  lui  a  montré  tant  de  confîance ,  que.  je  me  vois  entouré  des  repré- 

un  exposé  ûdèle  de  la  véritable  seotans  de  ce  peuple  généreux  qui 

situation  des  .ilfaires;  et  la  confé*  ne  cesse ,  par  les  témoignages  de 

rence  ne  pourra  qu*approuver  la  son  anador  et  de  sa  fidélité ,  de  nie 

résolution  que  prendra  le  i^vernc*  soutenir  dans  les  soucis  et  les  soins 

ment  belge  de  commtiniqtirr  à  la  du.  gouvernement  de  l'état  Mais 

représentation  nationale  le  contenu  c'est  surtout  aujourd'hui,  au  milieu 

du  présent  office.  de»-  circousiances   critiques  où  , 

Cette  coiiniftunicatîon  «  les  soossi-  pour  la  qofttrième  fois  «  je  ùA%  lV>a- 

gn4s  la  doivent  à  TE^rope,  à  la  verture  de ^otre  session  ordinaire, 

Belgique,  &  en*^.-mâmés.  A l'Ëurope,  que  la  présence  de  VV.  NN.  PP. 

afin,  uc  constater  que  ai  la  paix  m'est  agréable  >•  puisqu'elle  otirira 

pouvait  encore  être,  mise  eo  danger  une  occasion  ilooveMe  de  nous  oo» 

par  la  question  bel^e,  la  faute  en  «  eu per,  d*nn  coiumun  aceord ,  fondé 

devrait  être  rejetée  sur  son  véritable  sur  une  confiance  mutuelle,  des 

auteur;  à  la  Del;;ique,  pour  rccon-  intérêts  les  plus  graves  de  la  chère 

naître  la  contiance  quelle  a  télnoi-  patrie,  et  d'attester  runiformité  de 

gnée  au  gouvernement  du  roi  pen-  nos^ues. 

dant  le  cours  des  négociations  $  à  «  Je  me  rappelle  arec  reconnais* 

eux-mêmes,  à  l'effet  d'éviter  que  sance  .  au  commencement  de  cette 

l'interruption  dc'ces  négociations  et  session.,  la  bénédiction  rjui  est  échue 

le  manque  de  résultat  leur  soieut  en  partage  à  ma  maisun  ,  |;cu  de 

directement  on  indirectement  fin*  temps  après  la 'session  précédente» 

putés.  p^ir  la  naissance  d'un  second  rejeton 

Enlin.  après  avoir  ainsi  rappelé  à  de  mon  bicn-aimé  fils  cadet  ,  ainsi 

LL.  ££.  cette  série  de  faits  qui  se  que  Je  vif  intérêt  que  mes  sujets 

sont  passés  sous  les  yeux  de  la  con-  ont  pris  k  cet  heUVeux  événement, 

férence ,  et  de  négociations  qui  ont  »  Nos  relations  actuelles  avec  les 

eu  lieu  sous  ses  auspices,  les  scuussî-  diiTércntes  puissances  sont  tranquil- 

gnés  ne  doutcal point  que  les  cours  lisantes  ;  de  quelques  unes  d'entre 
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ellei»  i*ti  encore  reçu  ces  joun^d  reux .  fçuerriers ,  ftox  bletiés  et  ant 

des  p^-euves  d*une  amitié  réelle.  familles  de  ceux  quraont  morts  fowe 

«  Durant  le  cours  de  votre  ses*  la  pal/ie. 

sioa  précéd'ente,  les  fiégociations  •  «  L'état  d9  nos  troupes  continue 

pour  régler  les  ittïtea ^le  la  vévolte  i  être  saéisfaiuinl.  Elles  maintien- 

en  Belgique  furent  temporairement  nent leur réputai ion d'rnthousiasnie," 

ri'inplaçées  par  des  mesiirt-s  coërei-  de  discii>line  et  d  habileté.  Unepar^ 

livt  s  contre  la  iloUânde  ,  dout  11)15-  lie  de  l'armée  a  été  rendue,  pat 

toire  alivaii  pçmt  encore  fourni-  ^ite  de congét-ëtctidus,  à  ses  relu* 

dVxemple  en  pleine  paix.  La  reprisa,  lions  et  à  ses  occupations  ordinaires. 

ïilléruMirc  de  ces  négociations  ,  «JT'S  f   On  a  supporté  avec  patience 

lesr|uelles   on  a  répondu    par  des  U  s  <  iiti  tves  qui  avaient  été  mises 

diliicultés  nuuvcliea  a  notre  cond(6-  à  ia  uavi^aliua  et  au  commerce 

cendanee  et  h  notre  dé»îr  manifeste'  aéorUndais.  àu  memeiitfoù  «Hes 

d'en  TÇnir  à  un  arrangement  tléO-  .  ont  cessée  nos  compatriotes  indus- 

nitif,  ne  nou<  a  pas  conduit  jus*  trieux  ont  manifesté  la  fdus  iouable 

f^-u'ici  à  un  résultat  ftjg al.  activité  pour  léparer  leurs  pertes. 

H  LcS  communications  qui,  sous  «  Le  ciki  a ,  en' général ,  ampie- 

peu  de  Jours,  vo«at«Knt  faites  d«  mcet  récompcosé  Ks  trayaos  'du 

ma  parti  à  ce 'sujet,  feront  voit  à  laboureur  ;  et,  dans  plusieurs  bran-' 

•fotre  assemblée  que  ,  dans  ces  né-  ches  de  l'industrie  nationale,  on  a 

gociations ,  on  a  touiours  eu   en  remarque  une  vie  noOTelie ,  dont 

vue  exclosivement  l'nonnear    la  Je  me  promets  les meilleaietésolfdti, 

dignité  det  les  wl^éls  «éels  de  la  non  sculémeafc*  fmar  le  royaume  « 

nation.                      ;    ^  niais  aussi  pôiir  nos  possessioiu 

«  Je  confinue  à  nourrir  Tespoir*  d'outre-mer. 

de  voir  terminer  ces  négociations  «  iNt/s  possessions  aux  Indes-Orien- 

4*ane  mani^r^  équitable ,  et  a^t^nà  taies  jouissent ,  d'apvèt  les  demièfëi 

même  ta  politique curopéennelrc  m*  nouvelles^  d'une  tranquillité  dési- 

perait  en  partie  l'attente  d'un  juste  rable.  L'araélioratîoh  de  l'état  finan- 

appui  de  nus  droits  incontestables»  cier  y  marche-  d  un  pas  égal  avec 

la  vieille  Néerlande  ne  regretterait  rextcnsion  progressive  de  la  culture 

pas  pour  cela  sa  peniverance  dn*  des  produits  les  plus  imporlans. 

ràn^lesttois  dernières  années  ;  mais,  La  mèra- patrie   en  restent  ausii 

jetant  arec  satisfaction  un  regard  rheureuse  influence.  . 

en  arrière  sur  l'exemple  de  natiooa*  «  Nos  Iodes- Ucciden taies  ont 

ï'ilé  et  d!afacbement  aux  lois  el  à  supporté  avec  résignation  les  en- 

ï*ordre  public,  qu'elle  n'e  cessé  de  traves  apportées  aux  coiomuiiica* 

donner  au  milieu  de  l'e?prit  de  ver-  tiens  avec  la  Nérrlandr  ;  entravi  s 

tige  du  siècle,  elle  soumettra  av(  c  qui  toutetois  n  avaient  pas  fait  cesser 

Qalme  ia  conduite  qu'elle  a  tenue  entièrement  les  relations  mut udJes. 

au  jugement  des  coiitem|N»raiMS  et  «  Djos  eev  circoniUneet, l'esprit 

de  la  postérité.-                    •     '  public  des  habitaos  de  toutes  nos 

«  Au  milieu  des  sensations  dou-  rclnnies  s'est  montré  sou?  le  jeurlc 

'  loureuses  dont  nous  fûmes  aliVctés  plus  favorable.  Toute<i  Us  classes 

l'année  dernière  par  les  mesures  des  de  la  société  ont  ritfalisé  pour  don** 

Î;ooverneroens  anglais  et  frânl^ais,  lier  des  preoTOs  de  leur  attachement 

e  sentiment  natioiV^l  trouva  une  k  la  mère  patrie, 

consolation  dans  la  conduite  de  la  «  Le  gouverr>ement  continue  à 

marine  et, de  l'armée,  qui  contri-  donner  tous  tfes  soms  aux  ailaircs 

buèrent  h  maintenir  dianemeol,  iotérienres  du  royaume; il  est  digne- 

aus  yeax  de  I^Europe,  r^ouoeur  ment  soutenu  dans  cette  tàehe  par 

nom  néerlandais.  les  autorités  provincialt  s  et  com- 

«  J'ai  été  profondément  touché  nninajrs  ,  <  t  continue  avec  une  «nt^e 

de  la  manière  dont  la  uatiuu  a  ifia-  prudente  a  iptroduuc  les  siinpliii* 

nifeité  sa  reconoaitsance  ans  vaieu*  cations  jugées  atileSi 
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a  Toutes  les  bnnches  de  l'in- 
trurtion  publique  continuent  fie 
répondre  à  inés  soins.  LVtu  le  <lcs 
sciences  se  iail  toujours  avec  le 
ncilleur  t««cèt. 

«  Si  les  arts  ont  nécessairement 
dû  se  ressentir  de  la  diflicultr  des 
t£in(>ty  OQ  peut  néaniuoina^  même 
eR  ce  ivoBiQnt»  .sigual«r  avèeiâitia* 
letton  plot  d'un  id))et  qui  uteiM 
que  i\o%  artistes  M  M  Iftisaeot  fai 
découraj^er. 

«  Le  dernier  hiver  a  été  favo- 
«able  net  «ombreux  envràges  hjr« 
draiiliqaet  %  néanmoins  les  ouragant 
récens  y  ont  apporté  de  notables 
dommages  dont  les  répar.iticns  onl 
cté  commencées  8ur«le-chaiB(». 

«  Ifoi  finances  sont  daiu  un  bon 
état  ;  la  grande  part  qu*ont  prise  les 
babitans  tu  dernier  emprunt  et  la 
rentrée  régulière  des  contributions, 
•ssoréç  par.  de  bonnes  lois ,  mm 
.mettent  à  même  de  faire  face ,  pour 
le  moment,  à  tons  les  besoins.  Les 
ouvertures  qui,  à  cet  égard» seront 
faites  à  VV.  JNN.  PP.  de  ma  part, 
pronTetont ,  fespère ,  que  leerédlt 
public  ,  dont  iioos  n'avons  cessé 
de  jouir ,  crposo  snr  des  bases  bien 
calculées. 

^  a  Les  budgets  que  je  ferai  sou- 
mettre soos  peu  à  votre  assemblée 
témoigneront  à  VV.  I4N.  PP.  mon 
désir,  d'une  part,  de  faire  du  sys- 
tème iioancier  un  tout  homogène  ; 
de  l^iatre ,  de .  fat oriseft  par  dn 
facilités  rintfoânction  «ccélérée  de 
charges  égales  poor  totttes  les  pro« 
prictés  foncières.  « 

«  Les  titres  du  Code  civil,  ^1 
«ont  encore  inachevé?  »  seront  éga* 
lement  sonmis  aux  délibérations  de 
W.  NN.  PP.  Je  me  flnttc  ,  rn 
outre,  de  pouvoir  encore  soiunrftre 
à  votre  âssemblée;  plusieurs  autres 
parties  non  motns  im^rtantes  4e 
In  législation  nationale. 

«  NN.  et  PP.  S'S.  ,  je  compte  de 
nouveau ,  comme  tuujoiirs  ,  eur 
TOtre  coopération  zélée  pour  favo- 
riser les  intérêts  du  rojaume  pen- 
dant Votre  présente  session.  Je 
dt^sirc  qu'elle  ne  s'achève  pas  sans 
nous  faire  voir  le  terme  de  la  si- 
tuation iacerUine   où  se  trouYC 


encore  la  patrie  depuis  rinstirrec- 
tion  des  provinces  méridionales. 
Suivons  ,  en  attendant,  avec  calme 
et  persévérance,  la  voie  de  la*raisoii 
et  de  la  lulrité  que  nons  aTorn  par-& 
courue  jusqu  ici  avec  concorde  au 
milieu  dos  circonstances  les  plus 
^itiqucs  ;  alors  nous  pourrons , 
quels  qtie  soWt  les  éf  énemeni  qvf 
su  r  g  i  !  0  n  t  encore ,  attendre  etecT  le 
calme  de  la  conscience  et 'avec  nne 
confiance  sans  bornes  en  l'Etre 
suprême,  l'avenir  qui  est  réservé  à 
la  NéerUnde*  »  « 


jiiinovM  pronona  par  le  roi  Léo- 
pold,  à  l'ouveriurc  de  lanoui'elle 
session  UàisUtiii^t*  it  i^  noRsai- 

tt  Messieurs, 

«  Cinq  mois  se  sont  à  peine  écon- 

léf  depuis  l'épnque  où  j'ai  ouvert 
la  dernière  seswon  j  et,  bien  que  je 
n'aie. à  vous  annoncer  «aucun  fait 
important  et  de  natote  h.moififier 
notre  situation  extérieurs ,  f  éprou* 
T^is  le  besoin  de  me  rendre  au  sein 
de  cette  ass*?mbléoi, ♦\\  je  crois  re- 
trouver tout  entier  le  peuple  loyal 
qnl  mé  donne  tant  de  marques  de 
confiance  et  d'affection. 

«  La  naîsfanœ  d'un  prince  royal 
est  venue  resserrer  encore  tous  les 
liens  qui  unissent  le  trôtie  à  la  na^ 
Honalité  belge.  '  *! 

i'  J'aime  h  rappeler  les  senlîmèns 
que  \ous  m'avez  exprimés  à  cette 
occasion  ,  et  les  témoignages  de 
sympathie  que  j'ai  reeudlllt  dans 
cette  heoreuse  cireonstanee ,  de 
toutes  les  p.irtirs  fiti  royaume. 

«  Après  la  conclusion  de  la  eon- 
vention  du  21  mai ,  des  négociations 
tendant  à  erritir  à  un  traité  défi- 
ni tif  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, ont  été  reprises  ;  les  obstacles 
qui  en  ont  amené  la  suspen'^ion,  et 
qui  sont ,  comme  tous  le  savez  pur 
des  eommonications  récentes  •  en« 
tièrement  étr^Agers  k'mon  gouver- 
nement, n'ont  pas  été  levés  fu^fju'à 
ce  jour  j  nous  restons  à  cet  égard 
dans  la  même  situation. 
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«  Je  voif  fltec  on  lâeÂ  tif  intérêt  réterven  coBMOtie»  par  ta  Socilté 

ramélioratioB'de  notre  état  inié>  générale»  «|aî  ténoigncnt  de  aon 

rieur;  Lei  cipéraiices  que  j'avais  désir  d'être  utile  au  pays, 
manifestées  à  cet  iS^ard  ,  en  ouvrant        c  II  est  vivement  à  désirer,  mes- 

la  session  qui  vicat  ile  finir,  se  sooty  sieurs,  que  votre  session  actuelle 

CB  grande  partie ,  réaiitéai.  Un  dé-  j>uisse  prérenir  le  renoiiveltenient 

sarmement  partiel  a  été  possible,  du  ré|p me  provisoire  en  roatièrcMe 

il  s'est  opéré  »an«  affaiblir  Tos^ani-  finances.  Dans  ce  hu\  ,  k»s  budgets 

sation  de  i'armce,  maif  de  manière  \rous  sçront  immédiatement  sou- 

h  rendre  k  findastNe  et  k  TagricfiU  mis.  L^ezamen  réeeni  deiTdépen- 

ture  un  grand  nombre  de  bras  dont  ses  de  l'année  courante  pemettra 

elles. éprcKJVairnt  îe  besoin.  3t:x  Chambres  d ^accélérer  la  sanc- 

it  .Une  coDScqucJice  non  luoins  tion  des  dépenses  pour  IV-zercice  de 

heureuse  de  celle  mesure,  a  été  de  i834.  Leur  patriofisme  et  leurs 

ionlager   seosiitlement  le  trdsor.  Inmières  «auront  ttynjèori  contilîer 

Les  réductions^  introduites  dans'  le  une  sage  économie  arec  les  con- 

Ifadget  du  département  de  il  çuf'rrc  dltions  d'dne  bonne  administra» 

ponr  i83S,  semnt  dépassées  enoore  tîon. 

dans  les  dcpeoscs  du  même  dépar-        .Notre  législation  financière  ré- 

tcMent  ponr  'iB34  ,  '  tooionrs  en  dame  diverses  modificafibas.  ENea 

maintenant l*oiga'nisatioii  derarhiéc  n*ont  pas  été  perdues  de  rue.  Dans 

dans  la  mesure  que  commande  la  le  travail  auquel  elles  Htni  donné 

sûreté  du  paj s.  '    >  lieu  ,  on  a  eu  égard  aux  vœux  et 

«  L'instruction  et  la  discipline  de  aux  observations-  que  vos  débats  ont 

nos  troupes  n'ont  cessé  de  Jairo  des  fsit  naître. 

progrès  que  ](*  mè  plais  à  vou'!  si-         «    L'administration  inférieure  a 

gnalcr.  L'arrnic  a  acqui"?  ainsi  de  continué  de  marcher  avec  l'ordre 

liouvcaux  Utrcs  u  tiia  soUicitudc.  il  que  comporte  Têt j|t  provisoire  des 

Tona  sera  soumis  des  pro)ets  de  toi  autorités  provineiales  -et  muni^â* 

ponrfiaer»  sur  des  bases  équitables  ,  pahes*  L'organisation  définitive  qiii*il 

Je  sort  des  militaires  de  tout  grade  -vou?  r9i  réservé  de  dckoner  a  ces 

dans  les  divevsgs  positons  où  ils  administrations  particulières,  im. 

ucuyeat  être  placés.  Je  recommande,  primera  une  nouvelle  régularité  à 
^  voire  attention  lè  projet  de  loi,  '  l'administration  générale, 
présenté  dsns  la  dernière  session,        «  Le  gonverpe  ment  s'attache  avee 

sur  la  fixation  des.  pensions  mili-  *constance  à  tous  les  travaux  qui 

taircs  et       les  droits  à  leur  ob«  peuvent  contribuer  à  raccroisse- 

tention.-    •  ment  de  la  prospérité  publique.  Un 

«  Le  développement  des  diversei  vaste  projet  de'  communication^ 
brâncheWc  la  richesse  puMique  a  déjà  «oumis  à  yntre  examen  ,  et 
exercé  une  heureuse  inliuence  sur  ^sur  lequel  Us  rcnti  igneroens  des 
les  rerenus  de  l'état.  Le  gouverne*  principaux  organes  du  commerce  et  ' 
neuf  se  trouve  en  mesure  de  faire  de  llfidustrie.ent  jeté  de  vives  lu- 
face  anx dépenses  de  i833»etloin.  mières,  deviendra  bientdt  la  ma» 
d'avoir  à  demandèr,  en  ce  moment,,  tièrc  de  vos  délibérations.  Le  pays 
de  nouveaux  sacrifices  au  pays  pour  doit  en  recueillir  de  grands  bien-, 
les  services  de  ië34»  ii  lui  est  faits, et  nos  communs  travaux  sur 
passible .  de  diminiftr  .  les  cbaifes  eet  important  objet  témoigneront 
qui  ont  pesé  cette  année  anr  la  pio*  de  la  sollicitude  des  grands  pouvoirs 
priété  foncière.  de  l'état  pour  Us  intérêts  matériels 

«  Un  arrangement  avec  la  banque,  du  royaume, 
en  sa  qualité  de  caissier  de. randen.  «  Les  arts  ont  pris  un  nooTcl 
royaume,  a  mb  à- la  disposition  du  essor.  Là' encore  résident  de  pré- 
gouvernement des  sommes  dortt  i!  ricux  clt'mers  de  nattonaliré.  Nos 
a  été  fait  immédiatement  eiTiploi  annales  attestent  l*éclat  que  les  r»r- 
daus  l'inlérél  du  Irôor,  suus  des  listes  belges  jetèrent  jadis  sur  leur 
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patrie,  et  la  coosidëratioa  dont  iU  <Iaas  un  complot  dirigé  contre  la 

Ja  firent  jouir  à  IV-tranger.  sûreté  du  trône  et  du  gouv«rnement, 

R  Messieurs,  c'est  |iar  Ja  loyauté  ne  trouvera  ni  asile  ni  protecuou 

de  ta  conduite  dans  les  négociationt,  d«n»  les  antres  états.  Les  trois  cours 

t^uc  le  gouvernement  s'est  fait  con-  s'engagent  au  contraire  à  orduuner 

I  •      •  1»    -  *T--ji_        ».   .  r^xtradition  immédiate  des  indiYt- 

dus  accuses  dfs  crimes  ci-dessus  sj-ê  - 


sidérera  re\tcrieur.  Nos  droits  n'ont 
pas  nian(}ué  d'y  trouver  de»  o[ipuis. 
Celle  Circonstance  et  la  sécurité 
dont  nous  iooissons  eu  dedans  doi* 
vent  nous  rassurer  sur  Favenir  de 
nofrc  patrie,  et  nous  fai.rc attendre 
avec  confiance  la  fin'  de  nos  diffé- 


ciûés ,  lorsqu'il  y  aura  eu  icciama«. 
tioQ  de  le  jpêrt  du  gouvernemcat  eu* 

auel  ces  indiYidus  appartiendront. 
Uis  il  est  bien  entendu  que  ces 
dispositions  n'auront  point  d'elTet 


vo- 


qu'un  goovernemcnt  né  de  !a 
lonté  nationale ,  et  qui  eut  toujours 
le  ferme  intention  de  s'appuyer  sur 
die  ,^011  attendie,.  des  inaadatûrct 
da  fêjê,  n 


rends  aTcc  la  Hotiande.  Jeeentîniie-  létroa^f*  Ajprès  être  coofenu  avec 
fai  de  veiller  à  ce  que  les  droits  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie ,  roi  de 
la  Belgique*  soient  maintenus  con-  Poloi^tîe,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
formcuient  auX  Vrais  întécétl^du  cj'H-'  ies  en^at;cmens  ci-dessus  slipu- 
royaume.  iéâ  seraient  umuitanement  pubiics 

«  Je  compte,  messienrs,  sar  cette  oiUciellement  daoé  les  trois  éta^ , 
lojrale  et   constante  coopération    nousles  promulgaoïitperle  préseal 

éd't,  et  les  portons  à  la  connaissance 
de  nos  sujets,  pour  qu'ils  leur  ser- 
vent de  règle.  Nous  ordonnons  en 
même  temps  k  tons  BOi  foaetioii^ 
naircs  civils  et  militaires ,  et  autres 
autorités,  deteoirla  main  à  leur  exé- 
cution pleine  et  enliere,  à  p^tir  da 
i«r  naïf  iS34* 

«  Dpiiaé  dans  notre  ra|iitalii  de 
Vienne,  le  4  janvier  i834»  et  dans 
la  4m  aimée  ae  notre  régn«.  ^.»>i 

Antoine  -  Frédéric»  comte  Hav- 

«  TBOWSKI,  DE  MsTTaowiTz  et  Ne* 
«  MiscHB,  grand-chancelier  ,  A. 
«  LoftGiK,  prince  Lu£&.owitz,  ciian* 
«  eelierdelaconr}  IkanondePftb^ 
tt  Lisnoaw,  chancelieri  chevalier 
«  de  LiujKhAu ,  vi<  * 
«  F.  ns  NAnasaaa.  » 


.  AUTBiCHE. 

Co^  V£STiQK  concernant  f extradition 
de»  Polonais  ,  conclue  entre  les 
'  én^nurs  d* Autriche  ûtdtAuêiim 
mê  iê  re*  d€  Pmsse* 

m  Nous,  François  »  P^r  grâce 
deDieu,  ennercnr  d'Autriehe,  roide 

Jérusalem  de  Hongrie,  de  Bdhâney 
de  la  Lombardie  et  de  Venise* etc. 

«  Pour  affermir  davantage  les  re- 
lations d'amitié  et  de  voisinage  qui 
existent  entre  nous  et  nos  états ,  et 
LL.  Mm.  l'empereur  de  Russie»  mt 
de  Pologne,  et  le  roi  de  Prusse,  et 
prenant  en  cons;dération  l'intérêt 
égal  des  trois  puissances  au  maintien 
.  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  1^1 
dans  les  profînoes  polonaises  soo^ 
mises  à  leur  souveraineté,  nous 
avons  arrêté,  d'un  commun  accord 
\ycc  LL.  ALM. ,  les  disfiositiuiis  qui 
suivent: 

«  Quiconque  commettra  dans  les 
états  de  l'Aulriche  ,  de  la  Russie  ou 
de  la  Prusse  les  crimes  de  haute 
trahison ,  de  lèse- majesté  ou  de  ré-^ 
volte  à  main  arlnée»  on  qui  entrera 


DiCGOiria  prononce  au  nom  du  ro* 
de  fFurtentberg ,  parU  mmiore 
de  l  intérieur,  à  Vom*êrUtre  de» 

«  Meisiêiiflt  les  pairs  et  messieurs 
les  d^tét, 

«  C'e.sf  nu  terme  fixé  par  notre 
constitution  que  j'ai  assemblé 
fidèles  Etatf  autour  de  moi. 
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«c  Lt  temps  qok  s'est  écotiY<î  députa  ' 
la  clôture  delà  session  (Icrni'Tc  jus- 
qu'à votre  convocation  ,  a  cié  mis 
consciencieuaenient  à  profit  poor 
éiftfcorer  difféfetts  projett  de  loi  qui 
MùTtt  d'une  importance-imjeure  pour 
mes  sujets  ,  et  mes  rainistret 
aont  chargeas  de  vous  soumettre. 

«  Je  ne  doute  pas  ^uc  fe  nouveau 
Godé  pénal  pour  (es  matières  crittiif 
nielle»,  dont  l'adoption  vous  sera 
proposée,  ne  Satisfasse  au  besoin  dont 
l'urgence  ,  déjà  antérieurement  rc- 
cofinue  pÂr  mes  fidèles  étsts ,  «  en- 
OOVe  été  vivement  sentie  par  toutes 
les  antoriti's  jndicf-iirr?  du  roynume. 

«  Qojintaux  régiemcns  en  vigneur 
dans  notre  administration  militaire, 
qnt ,  malgré  ta  gran^  siteplicKé  et 
l'économie  ffgonretise  qui  toi  servent 
â(-  b35f  ,  noi>«  offre  les  moyens  de 
/«mplir  no<  engageraens  envers  \i 
Conlédéraiion  ^rmaniqne,  leurs 
éffeis  siAtittfiteM  ont  surtoirt  pd  étee 
appréciés  dans  les  derniers  temps , 
On  >  ^t^ri'f  devoir  faire  des  efTorts  ex- 
traordinaires ,  le  Wurtemberg  s'est 
Iraiivé  préparé^  toistei  leoévoéti»'- 
JMs  qoe.le'COMrs  'deo  dvéiMMieDS 
aurait  pa  amener. 

ff  Ces  résultats  avantageux  sont 
dus  en  grande  paitie  k  l'effet  des 
M»  qar  rtfteal  la  cottscnptien  àe 
iMlceermée»^  et  qui  reeerrent  un 
compb'ment  esscntW'l  dan»  le  projet 
qni  vciiis  sera  sonmis  sur  l  org^nisa- 
tèon  de  notre  la Qdwehr* 
,  m  J«épMirM  iiiM'94ril9iM#tirti«f«e- 
tioD  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
la  régularité  et  l'économie  qui  prési- 
dent à  toutes  les  bran  elles  de  l'admi- 
nistration ont  mis  nos  finances  dans 
un  état  qui  me  permet  de  vous 
proposer  une  diminution  not.ible 
dans  In  prix  du  sel  et  dans  les  taxo^ 
dites  du  notariat*  * 

«  Phssioan  antres  proi«Cs  ée  Toi , 
l|«ivous  savant  également  soamis, 
tendent  h  proenver  au  pays  un  sou- 
lapern  lit  encore  plus  sensible,  en 
oe  qu  ii^  ont  pour  but  d  amener  une 
iîmpViGcàtioD  «t  nno-  «diminution 
dans  le  cens  foncier. 

«  Dans  ce  chancfement  h  opérer 
dans  notre syslèmedescontributionsj 
le  guuvcrnement,  Mn'd*lfoir  perdcr 


dOTOeles  intérêts  des  ayans-droît, 

s'est  ai^pliqué  au  contraire  à  les  mé- 
nager avec  toute  la  sollicituîfc  que 
réclament  les  prétentions  fondées 
sur  la  Instice  et  réquité ,  en  offrant 
aux  intéressés  une  compensation 
proportionnée  h  leurs  sacrifices,  et 
qui,  pourra  être  réalisée  en  partie 
par  les  épargnes  des  années  précé* 
dentea. 

n  C'est  avec  une  entière  confiance 
que  je  m'abandonne  à  l'espoir  que 
mon  gouvernement  parviendra  à 
yaincre  fes  diiBoaltés  qui  s  opposant 
encore  à  un  dévéto|i^ment  pliA 
libre  de  nos  relatîonscommerciales, 
quoique  ces  difficnUcs  semblmt 
augmenter  à  mesure  que  le  cercle 
de  BOB  négoclattont  t'etargitdaTan- 
tage. 

fr  Appelé  depuis  seize  années  par 
la  divine  Providence  au  gouver- 
nement de  ce  pays  ,  les  principes 
qui  liijont  constamment  gnidé,  et  la 
marche  que  j'ai_ imprimée  à  Tadroi- 
nistratioii ,  sont  généralement  con- 
nus. Ik  m  ont  valu  la  reconnaissance 
démet  sujets ,  et  la  cdnfiance  de 
confédérés  allemands.  Rien  na 


éaura  me  fnire  dévier  de  ceîte  ror.te 
que  je  nie  suis  tr-acéc  nioi-méine. 

R  J'ai  reçu  avec  une  vive  ëmotion 
les  marques  m'ultipUées  que ,  cKiha 
ces  temps  orageux ,  mon  peuple 
bien  aimé  m'a  données  de  son  sin« 
cèf»attachement  à  ma  personne,  cl 
jie  me  suis  de  nouveau  convaincu  de 
sa  loyauté,  qui  s'est  manifestée  par' 
une  soumission  inébranlable  aux 
lois  existantes        '  ^ 

«C'est  sur  vou?,  mes  fidèles  liitats, 
dtte<ce  peuple  jette  dans  ce  momen^ 
sm  re|;ard5  attentifs ,  q^taî  sont  suivit' 
de  céuit  détoute  la  patrie  aHf^' 
mande. 

R  Si  vos  délibérations  et  vos  débats 
iiAt  tenjonfs  guidés  et  animés  pa» 

fnâr  téritable  amour  de  la  patrie,  e^ 

par  un  zèîe  bien  entendn  ftour  Con-, 
fribuer  à  sa  prospérité  ,  alors  vons 
pourrez  compter  sur  une  approbation 
généHIe,  comme  sur  la  reconnais- 
sance et  les  suffrages  d'un  souverain 
doT>t  tous  les  ciforts  tcn(lent  vers  le 
seul  but  d'être  le  père  de  la  pa« 
fric.* 
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Makifsstb  royal,   concernant  ta 
dissolution  des  Etals, 


M.  >  > 


«Guillaume,  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  roi  de  Wurtemberg  , 

a  JMous  avons  exprimé  dans  notre 
discours  du  trône  ,  que  nous  avons 
prononcé  au  commencement  de  cette 
année,  en  ouvrant  la  session  des 
Etats,  les  scntimeiis'et^lcs  intentions 


Jité  du  p:<3'.<"îsfênànt  un  ascondan', 
de  plus  en  plus  marqué. 

K  Dès  la  délibération  sur  l'adresse 
en  réponse  au  discours  du  trône,  o^ 
avait  essaye  de  si'mor  des  germes  de 
discorde.  Plus  tard  une  motion  fut 
prénct  t*îf  à  la  Cbainbre<  danslaquelle 
les  résolutions  de  la  dicte  gcrmani- 
niquc  du  a8  juin  de  l'année  dernière 
étaient    considérées  comme  ayant 


dont  nous  étions  animé.  Rempli  de  porté  un  coup  mortel  au.\  constîtu- 
bienveillance    pour  notre    peuple    lions  allemandes,  et  comme  ayant 


loyal,  auquel  noas sommes  unis  par 
le  lien  d'un  amour  et  d'un  dévoue* 
ment  prouvé  ,  nous  avons  fait  pré- 
parer y  pour  la  scs^'ion  des  Ktats  , 
une  série  de  mesures  destinées  à 
accomplir  ultérieurement  les  plans 
que  nous  avons  adoptés  pour  favo- 
riserde  plus  en  plus  la  prospérité  du 
pays,  ^ous  avions  surtout  la  pcis» 
péctive  consolahtc  de  pouvoir  pré- 
parer une  amélioration  dans  la  con- 
dition des  classes  imiusirielles  de  la 
société,  en  supprimant  certains  im- 
pôts anciens  ;  tout  en  respectant  les 
droits  acquis  et  en  étendant  les  re- 
lations commerciales ,  nous  voulions 
aussi ,  en  diminuant  les  impôts ,  et 
suftout  le  prix  du  sc1  «  t  les  hono- 
raires des  notaires ,  soulager  géné- 
ralement nos  sujetà.  La  réalisation 
de  ces  intentions,  pour  laquelle  nous 
comptions  sur  leconcours  des  États 
a  rencontré  ,  dés  l'ouverture  de  la 
diète,  dans  la  Chambre  des  déput«'s, 
l'opposition  d'un  parti  qui  annonçait 
une  lendjnce  hostile  contre  tout  le 
bien  qui  avait  été  antérieurement 


attaqué  gravement  les  principes  de 
la  constitution  de  notre  royaume. 
Les  résolutions  de  la  diète  gerinani 
que  devenaient  ensuite  l'objet  de 
propositions  contraires  h  la  fois  à  no- 
tre dignité  et  h  celle  de  la  Confédé- 
ration gcrmaniqne.  La  Chambre 
ayant  ordonné  l'impression  de  cette 
motion  ,  malgré  sa  tendance  désor- 
ganisatiice,  nous  avons  jngé  qu'il 
était  de  notre  devoir  de  rendre  la 
Chambre  attentive  à  la  démarche 
fausse  et  dangereuse  dans  laquelle 
on  voulait  l'engager  ;  nous  devions 
d'autant  pins  agir  ainsi  que  nous  sa- 
vions que  cette  motion  se  rattachait 
h  des  plans  pins  (étendus.  Le  rescrit 
que  nous  aurcssfunes  à  cet  elTet  à  la 
Chambre,  et  dans  lequel  nous  fîmes 
connaître  notre  espoir  c|ue  la  mo- 
tion serait  rejetée  avec  l'indignation 
qu'elle  méritait  ,  devint  une  arme 
de  laquelle  on  se  servit  pour  faire 
éclater  une  scission  complète  entre 
la  Chambre  et  le  gouvernement  ainsi 
que  la  Confédération.  Le  parti  que 
nous  avons  désigné  ci-dessus,  ayant 


opéré.  Ce  parti,  rejetant  l'autorité  et    représenté  notre  rescrit  comme  con 


les  avantages  de  l'expérience  ,  au 
li^u  d'appeler  l'activité  des  États  sur 
des  choses  utiles  au  pays,  l'a  prin- 
cipalement dirigée  vers  des  cnhQ- 
prises  hostiles  h  l'état,  et  a  ainsi  fait 
perdre  à  la  Chambre  des  députés  un 
temps  précieux  en  délibérations 
inutiles.  Nous  croyons  cependant 
pouvoir  espérer  que  les  bonnes  dis- 
positions de  )a  majorité  de  la  Cham- 
hre  parviendi  aicn  t  à  écarter,  en  par- 
tie du  moins,  Icv  obstacles  qui  entra 


tenant  un  empiétement  sur  la  mar- 
che régulière  ne  la  Chambre,  parvint 
à  faire  passer,  .Ma  majorité  des  voix, 
une  adresse  dans  laquelle  la  Cham- 
bre nous  déclarait  positivement, 
sans  attendre  l*examcn  delà  question 
principale,  qu'elle  ne  pouvait  ré- 
pondre h  noire  espoir.  Une  pareille 
déclaration,  jointe  à  tout  ce  qui 
avait  été  fait  dans  le  même  esprit 
d(  s  le  commencement  de  la  diète, 
devait  nous  convaincre  que  les  dé- 


valent airisi  toute  action  utile  ;  mais  libérations  de  la  Chambre  ne  pour 

nous  fûmes  obligé  de  rern  ncer  à  cet  raient  nous  fournir  les  résultats  que 

espoir  lorsque  nous  viraes  une  in-  nous  regardions  comme  nécessaires 

fluence  datt^ercuse  pour  la  tranquib  pour  le  bien  du  pays  et  la  sûrclg 
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dlun  gouTernement  régolier^  et  H  à  la  cOBttita*- 

lesquelles  il  est  impossible  qu'il  y  tioo.  ' 

aît  confiaDce  réciproque  entre  le  «  DcMiné  à  Sltttlgard^  le  ag  mars 

gouvtruemcntet  les  £tals.  La  coD-  ibi3, 

s<^quence«  ayant  saineiBeiitpetéoos  n  Signé  Guillaume. 

devoirs  comme    souverain  ,    nous  stcrcLaired^cial,  W^I.L^AGEI..« 
avons  résolu  de  uissou die  l.j  prcsente 

asienibice,  ainsi  qu<>  !a  cun^iifiihon  • 
nous  en  donnait  le  droit,  et  de  taire 

une  nouTelle  convocation  dea  collé*  Ducouas  pronmufé  au  nomdu  roi par 

ges  électoraux.  h  minûtre  de  i'iniérieur  ^  à  iou'^ 

«  JNous  déposons  maintenant  le  fenure  dei  Chamtret,\/b' 90  inaî 

sort  de  la  prochaine  diète  dans  les  iS33.        '  ^ 
mains  des  électeurs  ^  nous  agissons 

ainii  avec  la  plu»  entière  confiance  «  Conformément  a  la  eonitîtiitiony 

dansunpeup!eqtii,pf  ndantunrcgne  S.  M.  le  roi  a  convoqué  ses  fidftlet. 
de  dix-sept  ans,  nous  a  donné  dans  Ktats  en  une  diète  ordinaire, 
les  circonstances  les  plus  diverses  des  1  Les   objets  dont  la  présente 
preuves  de  sa  fidjélitë  et  de  son  dé*  diète  devra  s  occuper,  conformément 
▼ouement,  et  qui  a  reconnu  que  tous  aux  vœux  de  S .  M. ,  pour  développer 
nos  efforts  paternels  tendaient  à  sa  le  bien-être  ::;('ni  ral  et  perfectionner 
prospérité.  Nous  en   appelons  aux  les  lois  et  ies  eonstitiihon.i  dû  pays, 
électeurs,  eu  égard  à  la  constitu-  vous  sont  eu  grande  partie  cuuuus 
tion,  dans  laquelle  nous  faisons'  par  les  projets  qui  ont  été  soumis  on 
consister  la  gloire  de  notre  règne #  énoncés  à  la  dicte  précédente.  Indé* 
et  eu  égard  aux  aniétif  rations  que  ,  pendamment  de  cela  ,  S.  M.  a  jugé 
grâce  à  cette   cunsdtuiion,  nous  à  propos  d'appfler  votre  attention 
avons  pu,  avèe  le  concours  des  fidè*  sur  divers  travaux  intérieurs ,  no- 
ies Etats 9  introduire  dans  lé  fwys.  tamment  en  ce  qui  concerne  la  loi 
Enfin  nous  en  appelons  .mx  l'lec-  sur  les  communes,  et  le  droit  de 
teiira,  parce  que  nou^  avons  la  (ons-  bourofoisie,  les  loiâ  forestières,  les 
citncequele bien  du pajâ&euidirip;  lois  aui  la  couîitruclion  des.roi^tes  , 
nos  âémardics,  et  parce  que  nous  rordonnance  sur  l'industrie  Une 
pcnseosque  de  oeite  nani&e  nous  nasrelie  mesurée  dans  vos  délibéra* 
pourrons  faire  cesser  promplement  tions,  et  libre  de  toute  insinuation 
les   complications  qui  menaçaient  désorganisatnce,  et  une  confiance 
d'entraver  les  progrès  de  la  prospé-  réciproque  entre  les  Etats  et  le  gou- 
rité  poMiqoe.  Le  bien  de  notie  pays  verneraent  »  nous  permettront.  d'ar« 
exige  la  conservation  des  institutions  rivei   à  une  solution  pacifique  de 
utiles  et  les  améliorations  d'après  toutes  les  questions  qui  vous  seront 
cette  base.  Mais  pour  atteindre  ce  ré«  soumises.  L'expiration  prochaine  de 
sultat,  rbarmonie  entre  le  gouverne»  la  période  actuelle  des  Etals  vous 
ment  et  les  états  est  de  toute  néce»»  fera  sentir  la  nécessité  de  cooimen- 
silc^-  Puissent  tous  ectjx  qui  «ontap-  cer  vos  travaux  par  l'examen  de  la 
pcics  à  coopérera  la  ni»u  n  (Ile  <  lec-  loi  de  lin  mces  pour  leshoss  nnnt'es. 
tiou  des  députés  prendre  ces  obsci-  qui  vont  suivie  y  loi  qui  vuu^  sera 
TatidDs  en  considération  ;  que cba»  ineessaminent  soumise,  en  même 
CUB  pèse  la  responsabilité  dont  il  va  tem  ps  que  d*atttres  lois  qui  s*y  rat* 
se  charger  envers  le  pays,  afin  que  tachent. 

les  élections  prochaines  ne  donnent  «  L'esprit  qui  a  pré^dé  II  la  ré* 

que  des  hommes  dignes,  qgi  portent  daction  des  projets  de  loi  qui  vous 

le  bien  du  pays  dans  le  fond  de  leur  seront  présentés  vous  prouvera 

cœur,  qui  soient  doués  de  l'iœpar-  pressement  que  le  gouvernement  a 

tialité,  de  la  pénétration  et  de  ïa  misa  profiter  île  vos  lumières  et  de 

modération  nécesKaires  pour  le  bien  votre   expérience,  et  rinlentioii 

des  déUbératÎQOS ,  et  dévoués  «ga-  qu'il  a  de  n  appréçier  que  sous  I9  ' 
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point  d6  Toe  de  l  intërér  général  les 
propositiom  d*aiiM^lioratîof)f  iocia1«t 
qoe  Yôot  poorres  luradretier. 

rr  Drïns  nn  fomp"?  rnmmf  crTni  nù 
nous  vivons,  le  premier  devoir  du 
gouvernenient  doit  être  de  veiller 
«or  lei  inititufiont  eonttilaffonnel* 
les  avee  le  coneoers  des  étatt*et  de 
tou^  les  rîfoyens  nnîmds  d'un  bon 
esp'it»  et  de  protéger  le  sanctuaire 
de  rorKanisation  politique.  Puissent 
¥o«  dëlib^tiona,  iibr<>9  de  tontes 

Ttréventions  ,  n'être  dirigées  que  par 
'amour  du  bien  public  ,  et  dans  un 
but  consciencieuiE  !  Puisse-t-il  ea 
rétnltcr  la  confiance  à  laqoelle  S, 
M.  le  roi  a  acquit  des  droits  par  la 
sollicitude  paternePr  qnr  ,  durast 
nn  règne  de  dix-sept  ans,  elle  a 
youé  à  son  peuple;  et  alors  il  nous 
tnrn  pemis  d'cspdrer  que  la  diète 
ecluelle aura  contribué»  d'une  ma- 
nière remarfpîahle  ,  h  atif^menter  les 
résultats  heureux,  de  notre  consti* 
tutiop  ,  par  raffranchissemeot  de 
Tordre  public  ,  et  le  développement 
dca^éntaUctiiitérètsdéfla  société.  • 


i 

Disoovas  prùnbmcé  pm^,  k  mi  di 
fFmUmberg  à  foeotumn  de  U 

prnrr)s;ntwn  des  Chomènêf  l«  0 
décembre  i833. 

.  1.       >    .        »  ■ 

a  MM  lespairaet  MM.  ict  dépo- 
tés, 

«  Accoutumi^ ,  comme  je  le  suis , 
k  mettre  tout  autant  de  fermeté  que 
de  fraackîse  dans*  les  rapports  que 
j^entretiens  aYec-  mes  fidèle  Etats» 
je  rpparrîe  comme  un  devoir  pour 
moi  de  Icnr  h'ire  connaître ,  à  l'oc- 
casion de  ia  prorogaiioD  de  la  pré- 
sente session  9  ma  maiitère->d*eoYl- 
sajier  U  aitoation  aetaelle  des  af- 
Isires  de  la  patrie. 
.  «  J'exprime  avant  tout  ma  recon- 
naissance sincère  et  bten  sentie  à 
la  Chambre  drs  pairs  pour  te  dé- 
vouement et  les  sentimens  consti- 
tutionnels qnî  ont  présidé  à  se« 
t^avaoa  et  motivé  ses  résolutions , 
amsi  que  poar  la  cuntiance  entière 
aTee  laquelle  elle  est  Tenue  an' 

devant    r!rs  proporitMélS  de 

gouTernement*  ;    .  » 


«  La  Chîimbre  des  dépotés ,  eA 
eiamînant  scmpblensemrnt  les  be* 
soins  de  ne»  finances,  a  imprimé  à 

ses  înnîrnes  rrchcrrhcs  une  direc- 
tion diiiérente  de  l'esprit  qui  avait 
guidé  les  précédentes  législatares.* 
-  '«  Mk»n  administratien  n'a  point 
h  craindre  une  enquête  conscien- 
cieuse; Tordre  et  la  clart»*  rjnc  vous 
devez  avoir  remarques  dans  le  re- 
levé que  mes  ministres  vous  ont 
présentés  des  opérations  de  la  der- 
nière p (Tin de  financière,  les  épar- 
gnes considt'rnhics  qui  ont  en  Heu 
malgré  on  amortissement  extraor- 
dinaire de  la  di*lte  pnUiquc,  enâ'n 
la  diminution  proposée  de  pluiieufs 
impôts,  prouvent  suffisamment  les 
vues  bienveillantes  et  équitables  de 
mon  gouvernement ,  comme  la  sol- 
licitude constante  dont  il  est  pé- 
nétré pour  le  bottfaenr  et  la  piospé* 

rité  du  pny^. 

<t  Dans  cet  état  de  choses,  p:  de- 
vais autant  h  la  dignité  de  ma  cou- 
ronne qu'aux  intérêts  de  mes  con- 
fédérés allemands  ,  d'insister  ferme- 
ment sur  Pintégriié  de  mes  droiri 
coostittttionnels ,  persuadé  comme 
|e  l'étais,  d'ailleurs,  (|n*un-  examen 
impartial  des  motifs  qui  me  guidaient 
dans  cette  cirrnnrtmcc ,  détermi- 
nerait la  majorité  bien  intentionnée 
de  la  Chambre  des  députés  à  re- 
connaître sans  aucune  réserve  les 
droits  inhérens  à  mon  trône ,  et  k 
concourir  de  cette  manière  k  une 
solution  heureuse  des  dilTérentca 
questions  qui  Ont  fbrmé.et  qui  for- 
meront encore  l'objet  des  dâit>éra- 

tions  fîc  mp=;firîrîps  Ktnts. 

H  Mon  attente  ù  cet  éîjard  n'a 
point  été  trompée,  et  j'espère  que 
nbtre  constitution  »  rigonreusement 
maintenue  par  moi  et  par  les  deux 
Chambres,  nous  offrira  aussi  à  Ta- 
venir  le  meilleur  moyen  de  neutra- 
liser Us  coupables  efforts  de  cette, 
fbction  répandue  sur  toute  TAIte^ 
magne,  qui  trahit  la  patrie  com- 
mune en  travaillant  su  renverse- 
ment de  tous  les  gouvernemcns 
existans. 

a  Ce  sont  ces  faits  et  ces  circon- 
stantrcs  qui  ,  dan  s  rjntrTjlt  de  notre 
propre  conservation ,  nous  imposent 
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U  devoir  sacié  'de  veiller  aw  une  riUe  Ûéân^  mâ»  «Il  o»tr«  d**Y«|r 

Jfermetë  inébranlable  k  raccomplia-  récompaaié  par  une  riche  moisson 
■sèment  fidèle  et  religieux  de  toutes  les  travaux  du  laboureur.  Le  bou- 
les obligation^  de  U  Cont^édération  iieur  de  ioa  maison  a  éié  augmenté 
germMo^que,  et  ^  eonlribner  en  par  ]a  saissance  d'an  prinee  dam 
MUnt  qoe  cela  dépendra  de  nous  'Omlbmille  ,  et  par  celle  d*iiM 
à  resserrer  de  plus  en|ilutl<|t  lient  cesse  dans  la  famille  de  mon  'ftèlift 
de  cette  fédération.  .^îbéri,  !<*  margrave  Guillaume. 
^  «  Sous  ce  point  de  vue,  je  co^  «  Depuis  votre  dernière  riuniont 
jlidère  asoime  un  évéoemant  ét»  lois  que  voiM  •vîttvôUfltunliiÉé 
•plut  benrcpx  le  succès  qui  a  cMt-  promulguées  et  mises  à  tOkétvCûùh» 
ronné  mes  efforts  et  ceux  de  mon  Toutrfois  il  s'est  écoult' trop  peu  de 
.bon  voisin  et  fidèle  ami,  le  roi  de  -temps  depuis  leur  m'i^c  en  vjp^tieur 
.Bavière,  pour  amener  le  traité  d'q*  «pour  que  i  on  puisse  dire  avec  cer- 
nîon  dç»  diMiafies  qui ,  après  doiia«  iliittile-qM  ihaenne  d'dlct  a  KiB|ili 
années  de  ii^ciations ,  vient  enfin  le  but  qaa  1*011  te  promettait» ou  si , 
d'être  conclu  entre  la  Prusse»  la  dans  le  cas  contraire,  il  faut  expli- 
Saxe  et  les  autres  éUts  de  l'AUcma-  ^cr  ce  résultat  par  une  fausse  in- 
gne*                  ,  4erprét4iion ,  par  -l^prtt  du  temps 
«  Celle  iinioii  conMktreiala  csft  un  an  général; atipar  lat^Mauts  des  laia 
lien  national  do  plus  pour  la  Cou-  elles-mêmes.  L'expérience  fera  dis- 
fédération    germanique  ,  dont  la  paraître  toute  espèce  de  doute,  et 
durée,  jointe  à  la  bonne  intelligence  nous  fera  voir  ea  même  temps  les 


aatra  tet  ai^mbtes ,  doit  èti«a  l'obiet  4iiadfioiati«Ds  qui  4«irâBt  lire  fr&- 

dct  vœux  caotlant  de  tout  Aile-  poséetK'La  loi  concernant  la  police 

maîid  qui,  comme  mni  ,  esf  drridé  de  la  presse  et  la  punition  des  délits 

à  coopérer  de  tous  ses  moyt;ns  à  la  de  la  presse  est  la  seule  que  j'ni  senti 

.défense  de  la  patrie  commune  cun-  la  nécessité  de  souq^e^trc  à  des  mo- 

tre  teé  «niiaBBM  du  M<m  et-dy  dificatiooa  etsentîelles  parl'ordoa- 

4ehoit»  a                  '  nance  dû  i8  juillei  decetteannée. 

.      "  Mon  ministère  vous  fera  des  ouver- 
tures sur  les  motifs  qui  m'ont  déter- 

GRAND . DUCHÉ  DE  BADE.       ^g»* * «d*^**»" 

'1  .*  •      .vous  connaissez  déjà,  par  les  éditt 

©iscouns  pronàneê  par  U  grand-  ï'?"'  >entî^'s    les  meswrcs  qne 

.    duc,  htous^erturé  dék  EtàlM^h    !.*»P"^f»  P^"»^  la  simphtication  de 
ao  mai  i633.  "  ■        ladministratton-  ^ os  forets  forment 

«we  partîa^aileiiiiiellc  da 'iMlra'^ 
va|iti  -iialHMial|  allât  faviiilMi  H 
moyen  de  satisfaire  ua  4»vm^ 


«  Messieurs  et  cIk  rs 


n  mis 


«  Je  parais  aujourd'hui  au  milieu     miers  i)esoios 
da  Tant. pour  ouvrir  let  d^lKiéfa-     ,  «  toutefois,  jusqu'à  ce  moment. 


tient  sur  les  intérêts  let  plwt  élavët  noui  avant  «Manqué  d«  néiilaBii 

mes  peu |) U  s.  larges  et  bien  conçus  ,  tant  sur  la 

«  Guidé  par  l'es,'. rit  de  paix  ci  de  police  forf^stîère  que  sur  les  droits 

co^corde,  ie  me  livre  à  respou  que  forestiers  yn  projet  de  loi  vous  sera 

je  trouverai  let  mêmes  tentinient  tournis  .pour  vempisr  eetta  kenna  t 

chei  Vous;  car  je  compte  sur  voire  uti^autot  pf0fat'4a4ai  «  pour  «Â|al 

ainour  de  la  patrie  et  vt  t  rf  fidélilé.  de  garantir  Jcs  travaux  du  )n!>ourriir 

Dans  ces  mots  se  trouve  totit  ce  des  dégâts  du  gibier,  et  lui  assurer 

que  je  puis  vous  diie  sur  nos  rap-  en  to^t  cas  une  prompte  indemnité, 

portt  retpcctifs;  ils  coniienoent  an.  €at  pro)êtttatitlefoili«i«<mNi  quf 

même  temps  1rs  vœux  les  plus  chert  vaus  avez  émis  dais  ]«  tettioB  dariiiè- 

à  mon  coeur.  Kemcrcions  la  Provi-  re.  OuoiqTîP  depuis  quelques  anndet 

dencç^nôn-seulcment  de  nous  avoir  la  suppression  et  la  diminution  des 

prétairvél  rnnnéedemiéxe  d'mi  bor-  impôts  |  la  tuppressiou  des  oorvéat 
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•eigneariales  et  de  la  dîme  §ar  les. 
fruits  «i€niconsidérablem€iit  «11^6 

le  fard«»iid«eiinp6ts,ctaoîïm«rtéle 
bien-être  moral  et  matériel  des  po- 
pulations ,  vous  trouverez  néan- 
moins les  finances  dans  un  état  sa- 
tisr«isânt ,  et  vous  Terrez  qu  elles 
pentent  fournir  en  oufTC  des  res- 
sources pour  des  «lépenses  utiles  ou 
nécessaires,  et  pour  diminuer  des 


loyale», inspircei  p»rV9VpMt4é  wé* 
tilé  «t  de  confiance,  ont  toMÎmirs 
trouvé  un  libre  accès  dans  voscœurs; 
a  riiin  és  d  e  pa  t  riotisme,  et  on  t  promp- 
temeot  dissipé  tontes  les  mquié- 
iHdes.  Je  ne  puis  que  vous  eafan-» 

B»cr  fn.T  grantle  sati'^faction  po'jr  le 
zèlfî  *vec  lequel  vous  ave^  procédé 
à  la  délibération  ?ur  les  projets  ém 
loi  qui  vous,  ont  été  présentés.  Je 


sur  la  sùuoression  des  dîmes  par  le    que  vous  ave*  coma  crée  a  la  plus 


tuf  la  suppression  des  dîmes  par  .w     ,  ,       ,  ii 

rachat  ,  sVr  la  ^hmmuhon  du  prix     imporlante  deces  loi»,  celle  concer 

du  sel  et  sur  la  strnnressiou  des 


Tpp;  essjou 
droits  d'exportation ,  que  )'ai  or- 
donné de  TOUS  soumcltroy  exerce* 
root  la  plus  haute  influence  sur 
rëconomie  publique;  mais  il  f  int^ra 
remplacer  par  d'autres  moyens  le 
déficit  dans  leur  revenu  que  l««r 
•doplîoB'oeeasionera.  L'es  change- 
meM  dans  la  loi  de  l'impôt,  qtic  je 
Toas  ferai  proposer  dans  ce  but , 
loîit  basés  sur  le  véritable  intérêt 
da  payS)  et  je  puis  par  cela  inô«e 
compter  sur  TOtre  assentiment. 
Vemllez  recevoir  avec  confiance  ces 


iiaut  ic  rachat  des' dîmes,  Tesprift 
fif^soëncîenxnvcc  lequel  vous  9!^êE 
an  peser  tdu s  les  intérêts.  La  pro- 
position que  vous  nous  avez  faite  de 
différer  cneore  d'une  année  la  mise 
en  vigueur îUiiaHii} Recette loi,ponr 
laifser  ù  xliaque partie  le  temps  de 
calculer  exactement  sesofiVcs  ou  ses 
piétenlions,  pour  arriver  à  un  ar- 
jrangcmeot  amiable,  confunhéjweiit 
an  vflBoAé 'la  Icfl,  prouve  le  respect 
que  tous  aTes  pour  la  propriété. 
Cetie  proposition  montre  de  plus  le 
fiésii'  lûuabiu  «luc  vous  avez  d'em- 


■veuilles  IC^-CVUii    ciTï-v,  ..v-..       » —  ^  .  î  nmmM  mm 

communications  ,  et  examinez- les    pécher  qu  une  des  plus 
avec  ce  soin  dont  est  digne  Tin-    institutions,  «or  |a,«alle  reposent  le 


flëraee  qn'ellts  etereerent  mr  le 

fclen-ôtre  de  mon  peii pie.  Encore 
une  fois,  r  en  H  en  s  ho  minage  à  l'esprit 
de  paix  et  de  concorde  >  et  le  ciel 
ne  nous  refusera  pas  sa  bénédic- 


DiSCOjTBi  prononcé  par  le  grand- 
duc,  à  ta  clôture  de  ta  session 
des  états,  le  i4  novembre  |833.  ^ 

«  Dlettîenrs  et  chers  amir^ 

»  •         r  .  * 

«  Sn  prononçant  la  cléture  dp  la 

présente  diète ,  je  me  ri-jouis  de 
pouvoir  déclarer  hautement  (^ue  les 
1  spérances  avec  lesquelles  je  1  ai  ou<- 
veite  iAaont  aoeotapUes.  Noos  avons 
tominé  -notre  ouvrage  d*un  eom- 
nran  accord.  Quoique,  dans  le  cours 
de  cette  session ,  des  opinions  di- 
vergentes se  soient  maniliestées  sur 
des  matières  délicates  et  com^oli- 
qvées,  et  aient  ménie  menacé  de 
troubler  le  bon  accord  entre  les  Etats 
^fc  le  SQUY£raia,  mes  ex|>iicatioss 


bien -être  drs  églises^  et  ^riine  foule 
d'étnldisseracns    de    bienlaisance  , 
uiiiii  que  le  revenu  de  tant  <ie  fa- 
milles, nè  •oit  pas  délmite  attec 
une  précipitation  violiente  ,  mais 
disparaisse  rnsensiblcment  à  à'aidc 
de  concessions  réciproques.  PuMse 
l'intention  dans  liîquelle  j'ai  ovdoniié 
que  eetteloi  vbus  fftiioamise,  étreap- 
préciceavecimparlMalité!  Poissenlvos 
efforts  sincères  pour  lever  les  nom- 
brcuscsdifilcuUés  qui  se  présentaient 
èlrc  reconnu»,  ainsi  qucvolreafitfdéta- 
tien  et  votreeon  descendance  J 'Pnine 
enfin  cette  grande  tâche,  aynnt  ponr 
objet  d'affranchir  la  propriété  fon- 
cière d'une  charge  onéreuse  ,  être 
couronnée  du  plue-bewnMM^  sveeès , 
tans  qu'auemie  -del  parties  inté- 
ressées éprouve  le  moindre  préju- 
dice !  Vo!is  n'avez  pas  consacre  une 
atiention  moins  soutenue  à  la  loi 
conoflcnani  'l'admimtifaficm  Aret' 
iière  pt  à  celle  oovoemant  la  rëpap 
ration  du  dommage  causé  par  to 
gibier. 


Digitized  by  Google 


i5a  appe; 

les  associations  et  les  assemblées  po- 
polaires ,  tous  avez  déclaré  combien 
tout  empiétement  violent,  toute  in- 
fluence illégale  sur  les  aflfaires  pii^ 
bliques ,  était  contraire  h  vos  inten- 
tions. J'espère  que  Je  bon  esprit  de 
mon  peuple  ne  me  mettra  point 
dans  la  nécessité  de  faire  usage  de 
ces  deux  lois.  Vous  avez  reconnu 
avec  plaisir  l'état  bien  ordonné  de 
nos  finances.  J'ai  pu  ainsi  satisfaire 
le  désir  que  j'avaisdepuis  long-temps 
de  diminuer  le  prix  du  sel.  Jfe  vous 
remercie  d'avoir  doté  si  largement 
l'enseignement  public  ,  considéré 
dans  toutes  ses  branches.  J^ai  aussi  vu 
avec  infiniment  déplaisir  que  vous 
.nvez  accordé  une  augmentation  de 
fonds  pour  les  fonctionnaires  qui 
Teillent  à  la  sûreté  publique ,  et 
pour  les  haras.  Je  m  eflforcerai  de 
donner  au.x  haras  l'organisation  né- 
cessairé pour  le.s  besoins  du  pays.  J'ai 
éprouvé  une  grandp  satisfaction  en 
apprenant  que  vous  aviez,  en  exa- 
minant le  budget  militaire,  appré- 
cié les  obligations  qui  me  sont  im- 
posées comme  memnrede  la  Confé- 
dération garmanique,  et  que  vous 
aviez  borné  vos  propositions  d'éco- 
nomie à  des  matières  qui  ne  sont 
pas  en  connexité  directe  avec  mes 
obligations,  comme  prince  de  la 
Confédération. Il  a  été  surtout  très- 
agréable  pour  moi  (jue  tous  ayez  re- 
connu la  justice  et  1  équité  qui  m'ont 
déterminé  àvous  proposer  d  accorder 
une  augmentation  de  traitement 
aux  militaires  d'un  certain  grade, 
après  un  long  temps  de  service. 
Après  avoir  mis  encore  une  foi»  sous 
vos  yeux  les  plus  importons  de  vos 
travaux ,  pour  «ne  point  parler  de 
beaucoup  d^autres  qui  sont  moins 
importans  ,  je  puis  exprimer  la^ron- 
viction  que  mon  peuple  approuvera 
le  témoignage  que  je  donne  pubii- 

aaement  que  vous  avez  rempli  lea 
evoirs  de  votre  mandat  avec  fidé- 
lité. Lorsque  vous  serez  de  refour 
dans  vos  foyers,  veuillez  ,  mes- 
sieurs, affermir  les  liens  d'amour  et 
de  confiance  pour  le  prince,  et  la 
patrie.  Je  vous  congédie,  messieurs 
et  chers  amis  ,  avec  la  bienveillance 
la  plus  cordiale.  »  • 


DUCHÉ  DE  NASSAU.     '  • 

TnA-iTÉ  </e  commerce  conclu  entre 
te  gouvernement  français  et  le 
duché  de  Nassau. 

(f^ofez  plus  haut  page  54). 


HESSE  ÉLECTORALE. 

biscoDRs  prononce  far  le  prince  co» 
ré'^eut  à  i'nni/erlure  de  l'assem^ 
ble'e  dés  Étais  ,  h  8  mars  i833. 

«  Messieurs,  ' 

« 

a  Je  vous  ai  réunis  autour  de  moi 
afin  de  voir  tt^rminérs  convenable- 
ment, sous  votre  participation  coot- 
titutionnefle ,  les  afiaires  dont  le 
travail  avait  été  remis  lors  delà  der- 
nière assemblée  des  Etats. 

«  Il  a  été  reconnu  que  ce  n*eat 
pas  sans  fondement  que  la  tâche 
qui  est  restée  inachevée  lors  de  la 
séparation  des  Etats,  ne  |  ourra point 
être  entièrement  remplie  par  la  pré« 
sente  assemhlée;  et  dans  le  courant 
même  de  cette  année  il  y  aura  ,  en 
vertu  de  la  constitution,  une  se- 
conde réunion  des  Etats.  D'après  ces 
considérations ,  je  compte  ferme- 
ment sur  votre  coopération,  si 
dispose  de  votre  zèle  pour  remplir 
de  préférence  les  besoins  urgens ,  en 
résfrvant  pour  la  prochaine  session 
tous  les  autres  objets  qui  sont  pour 
ce  momentde  moindre  importance. 

n  L'attention  générale  est  fîiéesur 
diverses  lois  que  l'on  délire,  et  qui 
doivent ,  d'une  part ,  régler  et  assu- 
rer des  intérêts  généraux,  et  d'autre 
part  introduire  des  améliorations 
partielles,  ou  faire  disparaître  quel- 
ques griefs.  Ma  volonté  toute  pater- 
nelle est  de  faire  jouir,  sans  retard , 
mes  sujets  bien  aimés  des  avantages 
(le  ces  lois,  et  je  compte  que  vous 
réunirez  vos  efforts  dans  rc  but,  afin 
d'amener  bientôt  ce  résultat. 

»  Les  opérations  relatives  h  la  ré- 
gulirisation  de  l'économie  publique , 
de  cette  base  d'une  marche  régulière 
de  l'administration  de  l'état ,  qui 
s'est  maintenue  jusqu'à  présent. 
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même  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles ,  se  présentent  «ons  an  as- 
pect ood  tn  oins  important ,  ni  moins 
urgent;  et  j'ai  prouvé  par  les  dispo- 
sitions fpie  prises  l'année  der- 
nière>  concernant  le  corps  d*arniéa , 
mat  toote  économie  qn'il  ètt  poin- 
blo  de  Âire,  rentre  parfaitement 

dans  mes  yvrs.  Vorîs  fvre?.  convain- 
cus de  h  nccissité  d'apporter  tous* 
VOS  soins  à  terminer  les  travaux  com- 
mencé*  «fana  la  dernière  aemion  »  et 
^!  étaient  relatifs  aux  bases  lbnda# 
mentales  de  l'état. 

«  Mon  gouvernement  sera  tou- 
jours gnidé  par  le  déair  sincère  de 
contribner  d  nne  manière  durable , 
et  selon  ses  forces  ,  au  rérilable 
bonheur  cîe  mes  chers  sujets  ,  et  il  I 
,  «appliquera  sans  cesse  à  exécuter 
colHciencienteaaent  ce  qiie  prétérit 
notre  constitution,  ainsi  que  ^esobli* 
gâtions  entêra  la  Confédération  ger- 
manicfue. 

«  Vous  aussi ,  messieurs ,  vous 
ètea  pénëCréf  mémci  aenlnneiit  ; 
je  puis  donc  espérer  que  j^e  ne  tarw 
deraipas  à  jouir  de  la  satisfaction , 
avec  Ta  i  de  de  Dieu,  et  d'annoncer 
à  taon  peuple  les  résultats  de  cette 
sesnon  qnl  répondront .  fen  suis  sikr, 
à  tont  ce  qu'on  ann  ptt  équitable* 

inen  t  en  ai  tendre. 

u  Je  déclare  ouverte  votre  asscm- 
blée«  et  TOUS  invite  k  prélar'le  ser- 
vent veititt  par  la  eonstitation.  » 


nitcompranenel,  miniim  du  prince 
co-rêgenl ,  par  le  min! s  ire  des  fi" 
n&nceiy  à  fàuuenure  de*  £tats  f 
le  10  Juin  i833. 

tt  Messieurs, 


S.  A.  R.  îc  prîtîCR  co-régent  ne 
pouvant  cette  fois  ouvrir  en  personne 
It  session  des  fidèles  Etatt^  a  daigné 
me  charger  de  cet  acte  solennrl  par 
le  mandat  qnc  i'^i  ThonncTTr  deyous 
commtir>iquer.  En  acceptant  ce  man- 
dat, je  m'estime  heureux  de  pouvoir 
être  en  même  temps  Porg*ne  par  le- 
quel S*  'A'-  R.  le  prince  co-régent 
vont  doBiM  Fasionuiee  d«  sa  solli* 


citude  et  de  sa  bienveillance,  et 
yovÈ  communique  ce  qui  suit  : 

n  S.  A.  H.  se  livre  envers  ses  fi« 
dclcs  Efafs  à  celte  confiance  qui  fst 
un  besoin  de  son  creur  pjitcrnei|  mais 
elle  compte  aussi ,  messieurs,  sur  la 
vôtre,  et  c^lte  confiance rébiprocjue 
est  le  produit  naturcldu  tien  intime 
qni  rxistc  cntrc!  îi!  peuple  et  son 
souverain.  Vous  êtes  apj^elés  k  se- 
conder ,  par  votre  coupération  cons* 
titotionnetle,  le  gouvernement  4sm 
les  efforts  importans  qu*il  fera  pour 
le  bien  du  pays  ,  et  vous  remplircï 
cette  mission  consciencieusement^ 
en  venant  avec  empressement  an 
devant  des  vues  du  souverain ,  qui 
n'a  d'antre  bat  que  de  f^iirc  rt^gnrr 
"'ord'fi  légal  par  l'application  fies 
lois  constitutionnelles,  de  satisfaire 
aux  besoins  fondés  de  ses.su jets,  et 
de  mettre  son  gonremement en  élat 
de  "faire  droit  aux  nombreuses  ré- 
clamations qui  Ifii  sont  adressées  et 
qu'il  est  de  son  devoir  d  écouter. 

«  Il  est  partienlièrement  agréable 
k  S.  A.  A.  le  prinee  co-régent  de 
ponvoir  vous  annoncer  le  résultat 
qui  a  couronné  les  négociations  en* 
tamécs  pour  la  réunion  des  doua- 
nes avec  les  royaumes'  de  Bavière  « 
de  Wurtemberg  et  de  Saxe  ,  ainsi 
qt/nvec  le  grand-duché  de  Saxe* 
VVcimar  et  les  états  de  Saxe  et  de  la 
Thuringe.  L'exécution  des  traités 
relatifs  à  cet  objet  sera  un  pas  im* 
portant  rt  fécond  de  fait  pour  la  pros- 
périté lie  ses  sniets  chéris.  S.  A.  B» 
espère,  avec  d'autant  plus  de  con* 
fiance ,  que  la  présente  diète  ne  pré* 
sentera  pas  de  résultat  moins  satis- 
faisant, et  qu'ainsi  rintérîenr  du 
pays  sera  mis  en  possession  des  con- 
ditions d*où  dépendent  les  améllo* 
rations  intérieures ,  aue  Tâme  de  la 
patrie  est  en  droit  a  attendre  dani 
les  conjonctures  actuelles. 

«  Il  n'est  point  nécessaire  de  vous 
diriB  combien  il  importe  au  gouverne* 
mentet  an  pays  que  ce  but  soit  promp* 
temrnt  at^eint,' et  de  vons  faire  com- 
prendre que  les  projets  deloi  qui  vous 
seront  soumis  devront  étrç  discutés 
par  vons  avec  d'autant  plus  de  rapidi 
té,  que  vous  n'ignores  pas  que  la  con. 
vocation  de  la  nouvelle  diète  dans 
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voetqaef  mois  entnlM  la  nëctMÎIé 

ac  lîrQifcr  autant  qu*il  sera  possiÛo 
la  ciiir<5e  de  votre  présente  session. 

n  Sous  ce  rapport,  ainsi  que  sous 
une  fouie  d*autres  ,  je  dois,  répéter 
C6  que  S.  A.  R.  le  pi  incc  co^régeni 
a  déclaré  aux  Etats,  ù  Ton  ver  lu  re 
de  la  dernière  dicte,  le  8  njars  de 
cette  animée  :  aux  alTaires  que  S.  A, 
R.  tigfialait  alors  coinme  deTantap** 
peler  les  premières  Tatieotiott  def 
Etats,  se  joint  actuellement  le  con- 
trat passif  avec  les  seigncnrs  sur  la 
cesnon  de  divers  droits  de  souvc> 
raîneté  qoi  leur  avaient  été  r^ervâi 
par  l'acte  fédérhletrindemnilé  qu*ifs 
devront  obtenir,  avec  l'approbatioa 
des  Etats.  En  même  temps  que  ce 


taaUy  a  aH9i  doute  été  dé|faiiés 

mais  la  nouvelle  constitution,  ce 
dernier  ouvrage  de  l'ancienne  assem- 
Jblée  des  Etats  qui  fut  réunie  pour  la 
dcniiire  fois,  est  là {  et  «MMiteiiaiÉl 
une  partie  de  Timportante  tâche 
que  vous  êtes  vippelés  à  remplir  con- 
«iste  à  l'introduire,  et  à  pcenvar,  à 
•  noiw^inAoïe  «ftà  HM  coBteaqpweÎM  » 
qu'en  renonçant  h  l'aMieufte  et  tm 
choisissant  la  nouvelle  constitution, 
^ous  avoDa.fait  unfMM  progreaaîf.veri 
le  bien. 

«  Peiidael:la  dorée  dt  fotre let* 

lion ,  j*aurai  plasieiivt|iro)ets  de  loi 
iroportans  à  vous  faire  présenter  ,  et 
leur  examen  ouvrira  un  vaste  champ 
.contrat,  le  gouvernement  vous  coin*  k  votre. aèlc  otà  voire  pénétratiim. 
paniquera  l'édit  concernant  les  raç»  .  «  Coauee  l'objet  le  ptoaiiafortaety 
ports  juridiques  spéciaux  des  sci-  je  recomiuantle  particulièrement  à 
gneùrs  ,  (]ui  vient  d'être  rédigé  et  votre  attention  ,  les  ordonnances  de 
publié ,  par  application  du  paragra»*  dégrèvement  qu'une  gras^de  partie 
phc  ^9  de  la  eoi|stltutlo|i  »  et  celf    de  mes  6dèles  tnlets  atteQuA  aeiMiîy 

Ïtour  que  vous'  placi^  cet  édit  sont  long-teropsavec  impatience Cen'ést 
'égide  do  la  constitution.  qu'avec  1  examei\le  plus  scrupuleiHE 

«  Puisse  l'union  entre  le  gouver-  que  l'on  peut  remplacer  heureuse- 
nement  et  le  peuple,  suivant  le  vœu  ment  des  reiations  qui  eaistaient 
d  u  prince*  co*régcnt,  diriger  vos  dér  4^pmM  pludeors  slèeMs ,  et  qui  ae 
libéralioDs  sous  l'assistance  divine»    vattachent  intimement  à  heasciNip 

d'intérêts  publics  et  particuUevf 
d'ane  grande  importance.      v  • 

«  Mon  attention  pMtieii1ièma*eift 
M)k  portée  deyiit  long-tempt  aor 
les  relations  con^raerciales  du  pays  ; 
j'ai  le  plus  vif  désir  de  les  favoriser 
autant  que  nos  institutions  le  per- 
mettent. J*espèsia  '4^  lei  démaf- 
ehesqae  faî  déjà  faites,  eenjointe* 
meut  avec  d'autres  états ,  ne  reste* 
ront  passans  eiiét;  ets'jl  est  apparent 

9ue  nos  rapports  commerciaux  et  in- 
astrifiilt  se  dirigeftt.de  préférence 
vers  un  pays  voisin  et  ami,  j'espère 
en  môme  temps  que  cette  circons- 
tance amènera  la  réunion  future  de 
plut  grands  ei  de  nliit  iiyportant 
avantages  mutnak.  je  dédave  on- 
verte  dès  à  présent  votre  assemblée. 
Puisse  le  bonheur  de  la  patrie  ,  le 
but  cQnstaot  de  mes  .eiforts ,  être 
«ognenté  par  i»ti«  liUel  L'eipé- 
nence  nous  apprend  qne  ce  but  ne 
peut  être  atteint  que  par  l'union  et 
la  concorde  entre  jLous  les  pou- 
voirs, ij  , 


iondei  sur  une  base  solide  le  bonheur 
du  paySf  en  garantissant  son  l^eo- 
.être  d'une  manière  durable  î 

r  Je  vous  prie,  messleott^  d^ 
vouloir  bien  prêter  le  serment  cpus* 
titi^tionnel  eptre  mes  mains.  » 


piscooas  prononcé  par  le  dttc  de 
Bmnewieà  à  taïa^êrUtre  de  l'as* 
,  S0m6léedeê^fats,le$oimni^i^, 

ft  Je  ne  puis  penser  au  but  qui 
TOUS  rassemble  autour  de^  moi  sans 
voua  exprimer  le  vif  désir  que  cé 

moment  auquel  commence  la  série 
de  nouvelles  assemblées  des  Etals  , 

ikuis^e  dans  les  temps  les  plus  recu- 
és  se  retracer  ayee  reconnaissance 
an  soutenir  des  citoyens. 

f(  Le  temps  où  il  a  été  question  de 
compléter  l'ancienne  constitutiion , 
fi  d'iit^tfodu^re  4^  nouveU^is  iqstir 
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.  HOYAinf B  DÉ HAKOVRB.  que,  pour  la  prospérité  de  mftft 

y.»,r.w--         ./i-           7    j    j  •  *"0)'aume,   nos  caisses  sofrferttlM 

-  V^IL-l/i  i'*'''''''''  '   i''  '•^«"î^»  ^  <^<^»es  de  l'état ,  au- 

/ondtmenialedurojrflHmedeJIa^  t„„t,  après  avoir  pesé  avec  sôia 

noyre.  toutes  les  considérations  h  cet  égard, 

.  «fiaiBamBe  IV,  par-la  grâeeée  itue^nom  a  pal  pnrn  possible  Ae 

Dieu,  roi  des^rojraaDea  unis  de  la  restreindre  |)liisf|ae  nous  l'avons  défk 

Grande-Bretagne  et  de  IVrbnde ,  fait  ,  le  montant  de  la  dntnfion  de 

etc.,  etc.,  roi  de  Hanovre,  duc  de  notre  couronne,  it  de  donnf-r  aînii 


ruoswick.  et  Laoébourg ,  etc.      •  Joite  à  la  proposition  de  iios  fidèléa 

•  «  Par  amie  4e -la  disiolnlton  die  EtbtU*  Cependant ,  afin  le' gàrafitilr 

<l*ancienDe  ooDtHitntion  de  Peffif^re  le  pays  centre  des  prétentions  éven« 

d^Allemagne  ,     de    rétablÎM^-nicnt  -tuelles  qui  ponrn'^t  avoir  lieu  & 

d'une  Confédération  germanique,  .1  avenir,  dans  le  càl^  où  celui-ci  pas- 

Aioti  que-de  la  réunion  de  toute*  lei  seitiir  soos  tli  dominattoir  de  It  bintn- 

poMettiotes  allemandei ,  tant  ancien-  che  ducale  actuelle  de  Bruns^îrlL» 

nés  que  Douvellcs  ,  de  notre  maison  Wolfenbuttel  ,    héritière  de  notre 

jroyaie en  un  royaume  indépendant,  maison  royale,  et  ce,   h  iitre  de 

dâi  chapgeineoâ  importans  dans  la  dédouimagcmi;nt  de  l'héritier  de  la 

«eM{,ttlDliondecc  paysionldeyentît  eouronnè*,  <«onfi>rmémént  an  paele 

^éwÊmirtBp  tendia'^ue  ,  dans  d*au-  précédent  de  famille  ,  nous  lOBinfet 

Are  parties,  cette  constitution  ne  né'  dispos«^  à  affecter  ce  dédonimagé- 

cessite  qu'une  confirmation  on  !»ne  ment  éventuel  sur  notre  cassette 

désignation  ultérieures,  ^ous  avons,,  particulière,  et    en  conséaucnce 

illKrIa  propotilkHl  de  rastemèlée  ét  crone  kvont  omit  datit  la  Ic^'rotkdi^ 

nM-.'fidèkii  Etats ,  unM  de  régler  mentale  actuelle  les  dispositions  <|iii 

ultérieurement,  d'une  manière  ploa  jr  avaient  été  insérées  à  «et  égard, 

intime,  les  relations  intérieures  de  «  Ait.  2.  JNous  approuvons  entic- 

Jiotre  royaume  de  Hanovre ,  en'lni  rement  la  proposition  de  nos  fîilèlci 

dlflii|aBè«Maob^eiléloilbiidaBien«-  Etats,  tendantes  à  ce  qu'on  v|igeiit« 

tlle^etconséquemment,  noosavons  qui  devrait  être  choisidans  une  roai- 

indiqué  ,  par  notre  déclaration  du  sou  souveraine  allemande,  étran- 

1 1  Wai  i8i3,  à  nos  iidèies  états  ^  les  gère,  soit  âgé  au  moins  de  vin^t-cinq 

piiiicipee4midanëntaint  de  tétte  loi.  ans  tiécMiplîs  ;  et ,  en  eonséquence. 

Maintenant  que  les  résultats  des  d^  lious  avons  trouvé  ce  principe  c6n- 

libérations  détaillées  qui  ont  eu  lieu  venable  pour  le  cas  oùanss  icc  régent 

à  ce  sujet  dans  ladite  assemblée  nous  serait  choisi  par  l'assemblée  j;énéralc 

entëlé  présentées,  etqu'en  général  des  Etats.  Par  contre,  nous  n'avons 

mot»  rnmm  nijonn^  pouvoir  doimér  trouvé  aucun  mbtff  de  cfaangèr  là 

BOlM  assentiment  à  leurs  propori«  disposition  d'après  laquelle  le  ré» 

fions  ,  sauf  quelques  points  ,  nous  gcnt  doit  prêter  le  serment  de  sa 

avens  trouvé  nécessaire  es  cha  nge-  charge  au  sein  de  l'assemblée  du  mi» 

méni  pour  Mtorfv^tiev  droits  ton ve-  nistèré,  et  quoique  nous  pensionfs 

raihs  et  pour  le  bieii^tre  de'nos  fi-  Que  le  féf^nt  ne  doit  pas  être  borné 

dèles  sujets.  Kous  nous  croyons  à  dans  sés  attributions,  au  point  qo  il 

même  de  déclarer  ce  qui  suit,  par  ne  puisse  apporter  ou  permettre  au- 

rapport  aux  changcmens  que  nous  cun  clianf^etnent  au  système  fonda- 

•«otta.fenM  uécemms  dras  le  projet  mental  de  éette  asèeêifbMe. 

de  loi  fondam^tiileqni  a  été  mis'en  n  Art.  3.  "Nous  ne  reconnaissoni 

délibération  par  nus  fidèles  Etats  ,  nulleitient  que  la  position  nouvelle 

pour  autant  que  ces  cliangemens  ne  où  l'on  se  trouve  par  rapport  aux 

sont  pas  de  simples  rectifications  de  drcwts  seigneuriaux  et  à  leur  rachat  ait 

«tyle.  eneoftiellenett^Miietice  sut  lieau* 

«(  Art.  I*'.  Autant  par  notre  dé-  c«Nip  dVtbfefi ,  ét  partlcdffièremetrt 

darationdu  11  novembre  i83anoos  snr  le  système  des  redevances ,  et 

ttirpnt  rec<kiuui  ia.jutteue  du  désir  d- après  cela  nous  sommes  d'autant 
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fàn$  dii|KMé  k  condeieendre  «n  vcen  TextoiUoit  dant  un  ««prit  de  cou* 

raentionoé  ci -dessous,  que  nous  ne  corde  et  de  con6ancc  réciproque, 

devons  pas  oublier  les  sacrifices  que  Comme  représentant  du  roi,  je  vou- 

les  propriétaires  des  biens  féodaux  drais,  moi  aussi,  pouvoir  y  contri- 

^  sont  volbataifcnent  imposés  pour  boer.'  Mon  tmi  le  f^at  cner  gérait 

le  bien  -  éttie  et  la  prospérité  da  exaucé  si  le  i^nvernement  et  les 

à  pnys,  m  con<;i»i"rt.Tnt  à  l'abolition  ou  Et.its,  nîji^'i.Tnf'  avec  nn  accortl  pnr» 

la  inodiHcation  dcleursprérogatives.  fait,  prouvaient  h  l'Ailemagnc  en- 

Ën  conséquence,  et  CQnforniénient  tii-rc  qu'ils  n  ont   pas  seulement 

la  proposition  de  nos  6dèle*  Etati  »  à'  Yonln  le  bien ,  mais  qu'ils  ont  anitl 

DOU#  ferofis  composer  et  soumettre  ta  l'atteindre.  Ben u coup  reste  à  faiiv 

sans  f^élai  à  lenr  rooprrrifirrt  ronsti-  sous  ce  r.ipport.  II  s'agit  d'eximincr 

tionnellc  un  prlii't  de  loi  sur  les  re-  des  relations  qui  se  sont  formt  cs  de- 

devances  et  leur  raciiat.  Cependant,  puis  des  siècles.  Il  ne  suSit  pas  seu- 

•ont  àvebs  pensé ,  avant  que  les  svi-  lement*d*opérer  des  changement , 

tes  qui  doivent  résulter  de  raboli*  faut  avant  tout  améliorer  d*une  ma» 

tion  (riine  institution  qui  est  sr  pro-  nière  îîurabln.  Parmi  ces  objets  ,  le 

fGndém|nt  liée  aux  relations  pubh-  syilème  féodal  exige  une  attention 

«|uet  aient  été  attentivement  discu*  toute  particulière.  Les  propositient 

Ucs ,  devoir  poser  sans  restriction  le  do  gouvernement  vont  serent  jum» 

principe  que,  sur  la  drmnnde  do  mises  nnssï  promptcment  qtif  pos- 

vassa!  ,  la  redpvnn ce  soit  toujours  sibIc.  Le  travail  d  une  organisation 

rachetabie  ,  et  nous  avons  jugé  né-  judiciaire  supérieure  est  achevé;  on 

cetmire  de  doontr  à  cet  égara  une  «Touf  touméltra  des  diipoMtioiit.lé^ 

antre  rédaction  au  paragraphe  du  gales  plut  déCailléet  jrelativeineilt 

projet  êe  notre  fidèle  aiaemblée  gé*  juridictions  supprimées.  Leçou- 

nérale  d|^b£tals.  »           •  vernement  ^gardera  comme  son 

dèvoir  de  prendre  en  sérieuse  con» 


Discours  prononcé  par  U  duc  de    »^^;^}on  le  ycéa  d^w 


Cambridge ,  vice-rpi^  ^  tcu»*r 


complète  de  radaaînislration  .  jadi- 


-   «M-^       iJ  j-  tJ>  j:i4^  Claire  que  la  précédente  diète  a  ex- 

lure  de  ta  session  tu  ta  dtete^  ..w:— ^    i'  »  ..  j    i    i  -  •  w 

«  Dignes  Etats  do  royaotnèt .  La  -délibération  des  projets  de  loi 

H  C*est  avec  plaisir  que  je  vous  s6uiV)is  nu\  Etats  il  y  a  quelques 

trouve,  messieurs,  réunis  au  pied  anné^^s  est  d'autant 'plus  désirable 

du  trône»  a^ipelés  à  exercej  les  droits  que' le  code  pénal  militaire  et  le 

qui  appartininent  aux  Etats  du  code  pénal  de  police  7  aonl  tnboiw 

roTnnme,  conformément  à  li  loi  donnés.    Le  régime . h jpothéraira 

fondamentale.  Cette  loi  importante  exige  des  améliorations  :  les  prin- 

a  été  approuvée,  sanctionnée  et  cipes  à  suivre  en  cette  matière  vous 

pnimolguée  par  S.  M.  le  roi,  tuf-  teront  exposés  dans  le  cours  de  la 

vant  les  propotitions  de  la  prêté-  ses&ion.  Toutes  les  mesures  préala* 

dente  diète,  après  quelques  modi-  I  les  ont  été  prises  pour  rext^culion 

ficatioDs  peu  importantes  comman-  fies  articles  de  la  loi  fondamentale 

dées  par  des  considérations  aupé-  concernant  les  droits  et  les  rapports 

rienret*  det  étatt  provindanx  ;  quelque 

«  L*acte  sanctionné  par  S.  U.  vont  grandet  que  soient  If  s  dil&eniléf 

sera    incessamment    communiqué  soifs  ce  rapport,  j'csiii      fyue  l'on 

pour  que  le  dépôt  en  soit  fait  dans  en  triomphera  si  les  piri  it  s  intéres- 

'  vot  archivet»  Habitué  et  (ermement  sées  ont ,  comme  le  gouvernement , 

résolu  à  accomplir  ouvertement  et  la  coovictloD  que  le  ré^enent  de 

loyalement  les  promesses  faites,  le  ces  rapports  est  un  besoin  ▼taî  et 

roi  compte  avec  coDliance  que  l'a-  irrésistible.  Les  grands  changeraens 

mour  de  ses  sujets  et  l'appui  ener-  qui  se  sont  opérés  dans  les  arts  et 

gique  dct  Etati  lui  en  frcîlitelotie  métiers  ont  fait  depuis  long-tcmpt 
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sentir  id  nécessité  de  nouvelles  flis- 
positions  légales;  le  gouveinemcnt 
ctt  occapé  de  rédiger  un  règlement 
fur  cette  maltère;  et  il  lepréâcntcia 
aux  Etafs  ansn  prompfemcnt  qu'il 
sera  possible.  L'inûuence  que  les 
droits  d'ei)t;rée  et  de  douanes  excr' 
cent  sur  les  finances  et  a  tir  t*ind  u  shi  c 
en  général  a  fait  sentir  le  besoin 
d'une  révision  consciencieuse  des 
lois  régissant  cette  ntaliere,  et  ont 
CD  roéme  temps  déttirfnîaé  des  né' 
gocia tiens  aveti  des  états  Wsins.- 
Aussitôt  que  nous  aurons  obtenu 
un  résultat,  je  vous  en  ferai  donnée 
communication. 

«  La  nouvelle  forniatîoii  de  Tar* 
màe  est  achevée,  et  tes  projets  con* 
cernant  lé?  subsides  nécessaires  vous 
seront  soumis.  Le  roi  n^a  adopté 
cette  mesure  que  par  la  conviction 
qu*il  a  eue  de  la  néeessité  impérieuse 
ne  diminuer  le  fardeau  des  charges 
qui  p^'sent  sur  ses  fidèles  sujets.  Je 
ne  puis  en  faire  mention  sans  ex- 
prifflcf  le  TÎf  désir  qu'en  némé 
tem|w  TOUS  régliez  d*une  manière 
permanente  Tctat  d*unc  armée  qui 
a  toujours  montré  son  excellent 
esprit  autant  par  des  exploits  glo- 
rieux que  par  une  'fidélité  inébran* 
lablb  ponr  le  roi  et  Ja  patrie ,  et  en 
mè  rappelant  avec  un  sentiment 
douloureux  ceux  dpnt,  â  cette  oc- 
casion ,  j'ai  été  obligé  de  me  séparer. 
Tn  trouvé  une  grande  consolation 
dans  l'empressement  avec  lequel  la 
précédente  diète  a  reconnu  la  jus- 
tice et  l'équité  qui  exigent  que  les 
intérêts  des  personnes  frappées  par 
cette  mesure  soient  traités  avec  les 
plus  grands  ménagement.  On  vous 
présentera  immédiatt  iiK  iit  le  budget 
du    trésor  puur   l'anuec  financière 
eourante.Je  compte  sur  votre  appui^ 
et  je  dois  d'autant  plus  vous  rcconi<* 
mander  cet  objet,  que  les  allocations 
faîtes  expirent  à  k  fin  du  mois. 

«  Comme  la  réunion  des  caisses 
publiques,  les  plans  d'économie» re- 
commandés par  le  roi  dans  Tadmi- 
nistration  civile,  et  les  déficits  dans 
divers  impôts,  rendent  inévitables 
fies  chftBgem'éns essentiels,  l'époque 
actuelle  me  parait  particulièrement 
opportune  jpour  le  r^lement  depuis 


lon'^-teraps  piojefé  <Iu   cours  des 
monnaies.  Je  désire  dune  que  voua 
VOUS  oceupiei  le  plus  prompteinent 
possible  des  propositions  qui  vous 
seronf  faites,  afin  que  les  réglcmens 
ultérieurs  et  le  budget  des  caisses 
réunies  puissent  être  rédigés  pour 
la  procliaine  année  financière.  La 
résolution  à  prendre  pour  le  service 
des  routes,  rencascrnemcnt  delà, 
cavalerie  et  le  service,  de  rmfaote* 
rie ,  e;Lercera  à  cet  égard  Vmfluence 
la  plus  heureuse.  Indépendamment 
des  tâches  nombreuses  et  iinportan-, 
les  que  la  présente  diète  doit  ac- 
complir ,   tucbcs  qui  deviendront 
plus  faciles  par  la  perspective  que 
dans  peu  d'années  une  dépense con* 
sidcrablc  cessera  pour  l'amortisse- 
ment  des   dettes  récentes,  vous, 
avez ,  messieurs ,  ces  grands  devoirs 
à  remplir.  ^ 
«  Le  roi  »  plein  de  confiance  dans 
la  fidélité,  les  lumières  et  la  sagacité, 
des  habitans  de  ce  pa^s,  a  accordé 
atliL  E.tats  le  droit  de  procéder  pu- 
bliifuenwnt  à  leurs  délibérations  f 
von?    satjrez  ,    messieurs,  justifier 
cette  conliance  et  vous  rendrez  per- 
manent 1  exercice  de  ce  droit  im- 
portant en  traitant  les  matières  sou- 
mises à  vos  délibérations  avec  la 
dignité  et  le  calme  qu'elles  exigent. 
L'état  de  la  société,  les  rapports 
avec  d'autres  états,  et  notamment 
avec  la  Confédération  germanique  , 
entraînent  nécessairement  des  res- 
trictions qui  ne  sauraient  ètie  fran- 
chies sans  danger.  Celui«là  seul  qui 
respecte  et  ménage  Jes  droits  d*«a'* 
irui,.  peut  espérer  que  ses  droits 
seront  respectés,  et  que  sa  liberté 
sera  maintenue;  je  voudrais  pouvoir 
ionUer  dduà  ic  pa^a  cette  liberté  et 
ce  que  la  publicité  a  de  bienfidsant, 
et  laisser  un  jour  cet  béritage  k  nos 
neveux.»  . 


SUÈDE  ET  rsOWÉGE. 
DisiX>UKS  prononce  f  au  nom  du  roi, 
par  AT.  le  eonttitUr  d'état  CoUtttt 
a  /'ouverture  du  Storthing  dû 
JYorwége ,  U     fétfriet  i833.  ^ 

<  Messieurs  , 
.  a  Depuis JasGpar4liQik4u  deini^ 
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StorHiinfi,  îe «('vcnemcns  ont  exercé  essentielleracnt  de  lois  positives, 

leor  influence  «ur  les  relations  coin-  seuls  interprètes  des  devoirs  de  Ions  ; 

inerciales  et  sar  J'indusiric  du  mon-  des  qualités,  des  vei  tus  civique!  des 

àe.  ReWrcîont      Toàt-PoÎMant  ClUmbres  reprëten|atiyes ,  çt' oe  1/i  ' 

âcÈ  faveurs  dont  il  nous  a  coinblt^i.  prévoyance  ae ceux  q[uig«>MYeroeâft« 

Il  a  d.iifjnô  dinoinuer  chez  nous  1rs  «  Il   vous  sera  fait  un  message 

ravages  que  le  choléra  a  faits  dans  t»'n  lat.t  à  iVçlcr  à  l'avenir  lesatJri- 

<K«Ulfes  poys  ;  il  vous  a  inspiré  le  buticui  niunicipuies  des  Tilles  et  des 

coiMiii^  4fc  vbtr  9|>prochcr  cé  âtSau  campagnes. 

avec  line  résignation  rhrëiienne.  ,  «  CVst  à  vouf^inetsicun,  h  conti- 


u  Le  commerce  de  l.i  Norwépc 
l'est  ressenti ,  avec  relui  de  toute 
]*B0M^,4és  «onfoncf  iirrir{*éAérale«, 
C#friKfu'à  un  certain  point  des  me- 
sores  lor(il<-s  qui  on*  ilù  être  adop- 
tc<'s' contre  la  cortjgion. 

«  Kéartmoins  le  crédit  de  notre 
p«|ri«Mf*oo«ie,  hsité  <te  liT  nchessti 
inÉkiA«l»«t'|»ai*rféiiKère,  l'est  hiàin- 
lei^n  an  faux  où  II  se  fronvait  à 
Hépoqtic  d«r  la  clàrure  de  la  dernière 
session  ;  les  revenus  de  I&  douane 
¥él^éM  h  tfvfc  sommé  pfui  forte, 
qnc  celle  calculée  dans  le  hudgrt,  et 
hien  au-delà  <+c  ce  que  les  circon- 
stances défavorables  nous  permet- 
Ikknt  cTatfendre. 

«  L'fttli^-étet  ramorfrsseraent  an- 
nuels d»-  nol'e  drf(ppiil)îiq»i«'ontélé 
régulièr<'inenl  Hquiilcs.  Cluiqne  an- 
n^e  qtii  s  ecuntc  nous  donne  la 
Aoirrefle  ertriVIide  «l'im  '  bïnreai 
avenir  î  H  t»  aolVafit  le  sy«tèiiie 
établi,  h  méiiTS  d'une  puerrc  df'sas- 
freuire  on  de  malheurs  imprévus  , 
BOUS  avançons  rajlrfdfmeiit  \crl  Tex* 
tkietion  denotré  dette  nationale. 

A  l  e  prdduit  inatit  ndn  di'S  mine^ 
de  Koii'jsbcrg  est  nne  preuve  rt'ilc- 
rée  de  la  protection  visible  de  la 
FroiMme. 

«'  La  conVUlllHoli  S^^té  respectée. 
En  Norwégc  comhîc  en  Suède,  bs 
lois  fondanicntab  s  sont  lepallarlium 
de  l'ordre  public  et  de  l'existence 
#»«ba(|Bemii}K«.'lffeit  goamoè- 
ment ,  vous  le  savez ,  n'a  '^tfim  ao- 
cune  occajîon  ,  rTî  direrlemeni ,  ni 
indirexiement ,  cherclié  à  diriger  les 
âfctfons  du  peuple  j  et  i'ni  pensé 
(|uc  povrlorfaiwaiBMr  Ja'Uberté  et 
1  ordre,  qui  en  est  la  garantie ,  il 
ne  fallait  que  le  laisser  à  lui-même. 
hff  terme  de  Ja  vie  liumaine  est  fixé  j 
cetui  des  nattons  ne  Pàt  roînC,.tB'ais 
U        échfir  «ratitoàalitéd^éid 


iiuer  d'aider  le  gouvern»  ment ,  afin, 
que,  |>ar  sa  marcbe  pro|icssive,  la 
plorwége  puisse  atteindre  le  but  què 
je  me  suis  proposé,  celui  de  perpé* 
tuer  son  exislencc  politique,  et  de 
monlrcr  ce  que  peut  I  union  de 
deux  peuples,  dont  le  biçQ-étre  est 

Iirincipakmént  fond^sor  rîéstiine  et, 
a  bQone  to\  récîpr(K|ues.  ]^Iarcbon|û 
nu  ssieuis  ,  av(  c  un  accord  de  vo- 
lontés, consf iUilionneîleroent  rce\^- 
lateurs  d<-  notre  loi  ionda^ncntaïc  », 
Biais  soumis  à  la  piiissance  de  ses. 
âkrntes ,  suivant  les  pritii ipes, qu'elle 
l'rescrif ,  même  pour  les  an)  éhor^tiona 
dont  elie  peut  être  susceptible 

«  LVzposé  qui  va'  vous  être  iaiVdj^ 
la  siltiatioh  du  royaume  vous  ter^ 
c'onnailrc  les  succès  qu'a  obtenus, 
l'administrai  ion  |)cndant  les  trois^ 
dernières  années.  Cet  ex]^osé  vous 
donnera  f agréable  câriîtwd'e  que,.' 
n)als;ré  les  mauvaises  récoltes  et  lès 
dillicullés  amen  As  parles  conjonc- 
tures ,  je  n'ai  (  as  eu  besoin  de  jre- 
courir  au  crédit  que  le  dernier  $tor-[ 
Cbing  m^avait  oiiyertsur' la  banque.. 
•  Nos  rapports  avec  toutes  les 

]Sinssanc<'S  portent  le  caractère  de  la 
o^auté  la  plus  com^ilétc.  Je  voue 
nia  sol'lîcîlude  aa  maintien  ée  cette 
baimonie  ;  et,  malgié  le  besoin 
d'augmenter  les  allocatipns  poui*^ 
quelques  biancbes  de  radrnînistra- 
tion  ,  Je  suis  beureux  de  jçe  que^ 
rexWcUnt  de  nos  reteons'i  ainsi  que 
I^a  paix  iniérieuré^t  exti^rieure^  me 
dispensent  de  vous  demander  de* 
nouveaux  impôts.  ^ 

(c'^e  compterai  toujours ,  mes  <*] 
sieurs,  sur  voire  coopération  pour' 
cimeiuer  entre  les  .citojens  la  con-' 
corde  ,  conservatrice  de  nos  droi^ts. 
Ces  droits  sont  imprcsciiptibleâ  ,  et 
îù  fid^'  peirple  norw^jgieo.  ne  lef 
ài^connaSirii  jamais  :"f en  aî  là  f«« 


Dlgltized  by  Google 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (//«•  Partie.) 


rniifie  chn.s  remprc^scmcnt  filial 
au'ii  m'a  constamineiit  montre ,  et 
«ront  tes  manifcsUtiona  récentei 
embellTs^D^  ma  yieiflcsse. 

ff  Jr  vniis  renouvelle,  messieurs, 
l'assurance  de  toute  ma  bienveil- 
lance ro^'ale.  » 


LcTTafi  du  bûron  Rousiitt ,  amùassa' 

au  paiha  Egypte» 

«n&erapia,  palais  4a  France,^  février. 

'  «  Trèi*iIIottire  et  magpifiqae  lei- 

gneur, 

.  «LegouipernementdeSaîIautessey 
alarmé  avec  raison  des  progrès  de 
votre  fils  Ibrstbîm  e^  de  son  attitude 
équivoque  ,  a  accepté  en  dernier  res- 
sort l'assistance  matérielle  que  la 
j^ussie  avait  oAerte.  Depuis  lors, 
rassuré  par  lès  démonstrations  con- 
cî)i^tes'de  V.  A. ,  il  eût  été  à  dé- 
sirer que  cette  a^sht.'încr  pût  être 
con  ti  ciiiaudéc  ;  mais  par  une  de  ces 
iataiués,  qui  plus  d'une  i'oU  présa- 
gèrent  des  catastrophés  poUt^ves^. 
1  escadre  russe  est  arrivée  et  a  jeté' 
l'ancre  dans  le  Bosphore*  Dans  cette 
conjecture,  qui  compromet  grave- 
ment la  tranquillité  tic  l'Europe,  et 
(|ui  met  l'empire  ottoman  dans  un 
péiil  imminent,  dontles chancesdoi- 
vent  être partagces  par  V.  A.,  j'ai  en- 
tfepriSjde  concert  avpcla  Sublime- 
Porte ,  au  nom  du  g  a  u  v  çrnemêiit  du 
roif  de  vous  amener  à  accepter  les 
propositions  dont  TTalil- Pacha  était 
porteur ,  à  condition  qu'il  serait 
immédiatement  annoncé  à  l'envojé 
rnssc^  que  votre <véconcilfatioii  s*é'^ 
tant  opérée»  rassîstartce  de  l'escadre 
russe  <^^erait  superflue  et  sa  présence- 
sans  objet. 

«  Je  viens  donc  piier  Volic  hX- 
lesae  »  non]  pas  dans  v^tre  intérêt 
particulier  seulement,  mais  dans 
celui  même  de  votre  ?nrcté,  de 
rappeler  votre  armée  sans  délai  dans 
les  limites  du  territoire  dont  l'ad- 
uîiiistration  vous  a  été  conjSée,  et 
tfé  riiVeaîr  ces  relctions  naturcnet 


1^9 

avec  la  Stiblimc-Porte  ,  contractées 
au  moment  où  vous  reçûtes  l'inves** 
f îture  des  anciens  paenalflts ,  ainsi 

?ue  votre  Hls  Ibrahim  ceux  de  Saint- 
can-d'AciT.  Jc-rusaîeui,  Xripoli  de 
Syrie  elNapiouse.  La  modération  est 
devçni;e  pour   Votre  Altesse  une 
nécessité.  Persister  dans  les  préten* 
^ons  que  .vous  avec  soulevées  ,  ce 
por-ni  appeler  sur  votre  t<itc  dea 
conséquences  désastreuses,  qui,  je 
n'en  douCe  pas  ,  éveilleront  vos 
craintes,  ta  France  tiendra  rengage-: 
ment  que  j'ai  contracté  j  elle  en  a. 
le  pouvoir  et  je  garantis  sa  volonté. 
Il  ne  mç  reste  plus, qu  il  espérer  que 
TOUS  n«  nous  forcerea  pas  k  la  cf  nclle 
nécessité  d*attkf)oér  une  puissance 
en  partie   notre    ouvrage,  et  de 
ternir  une  gloire  dont  ]e  sn\%  i'a  U 
mirateur  sincère.  C'est  mon  premier 
aîde-dc'camp  qui  anm  Vïumum 
de  remettre  ces  dépêches  à  Volr# 
Altcssç.  Pcrmetlcx»moi  de  le  re- 
commander à  votre  bienveillance.  Je 
joins  ici  copie  de  la«ie^re  que  j^^i, 
adressée  en  même  lemptà  TOtM,fit« 
Ibrahim. Pacha.  , 

tt  Je  saisis  celte  occasipn ,  très^ 
excellent  et  magnifique  seigneur,  de 
vous  renouveler  l'assurance  de 
hante  considérattoi^ 

«  ambassmikarprès  (a  Sublimei 
u  Porte,  K.  Konssnt  ' 

•c  A  Son  AlU'ssc  Méhcmet-AU* 
flc  Pacba,  vice*roi  d*£g)'pte,  a 


Bbpohsb  du  pacha  d'Egypte  à  la 
lettre  précédente, 

K  Monsieur  fanbassadeor, 

J^ai  rc^u  votre  dépêche  en  daf0 
du  2  ^  février,  laquelle  m'a  été  rc- 
Trii<;(>  par  votre  premier  aide-de- 
camp.  ,  . 
,  «'  Dans  cette  dépéclte  yo'bf  TB^ohr 
jectcz  que  je  n'aî  pas  le  droit  de^Wlr 
clamer  d'autres  lerritoirc;  r[!Tc  ceux 
de  Saint- Jean-d  Acre ,  dt;  Ji'rnsa>" 
lem,  de  Naplouse  et  de  Trij^oU  ei^ 
Sjrie,  et  qu'en  conséquence  J|e  dqif 
retirer  immédiatement  mon  armée; 
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\ous  me  Ht^clarez  qu*en  cas  de  refnf 

jp  dois  ni'attetifîrc  aux  plus  scricu^rs 
consi'quenccs.  Votre  aide-dc-camp , 
par  sih-e  des  instructions  que  vous 
liîi  «veac  donnée*,  a  ajoufé  Terbalc- 


moî  à  HaUl-Paeha*,  par  Pi 

diaire  de  son  excelleoce. 

<'  C'est  dans  cette  espérance  $ 
M.  ^ambassadeur,  que  je  vous  écris 
cette  lettre  amicale  »  et  que  |e  ia 


ittent ,  <|u«  fi  je  persistais  dâns  met  rèmèts  entre lei  mains  dé  votreaide 

prt^fentio!i«,  une  flotte  combinée,  an-    de  camp. 


gLusc  (  t  française,  paraîtrait  devaat 
lira  côtes  d'iigyptc. 
'  «  DegrAeCt  M*  l'ambassadeur^  en 
"vertu  de  quel  droit  exigez-i^ouf  de 
BK>i  un  semb!  ibtc  cacrifice? 

n  J''ai  pour  moi  ia  oation  tout  en- 
tière; il'  ne  tiendrait  qu*à  moi  de 
fèttievcr  la  Roumélie  et  TAnatolie. 
Avec  Tassistan r  r  dr  ma  nation  je  puis 
faire  encore  davantage.  Maitre  de 
tant  de  contrées,  victorieux  shrtous 
les  points,  qirand  déjà  l'opinion  pu- 
blique me  promettait  la  possession 
de  la  Syrie  tout  entière  ,  j  ai  retardé 
la  marche  de  mes  troupes  unique- 
ni^t  pour  épargucr  une  inutile  ef- 
iRBalett  de''«Mig%'*et  me  donner  le 


«  Signe,  MéhëmbT'Ali, 
pacha  d*Egypte. 

«  Alestandrie.  8  mars  i833*  »  • 

La  auscriptioii  Hti  A  S»  Exe* 
baron  Roussin,    ambassaeUio*  ÉÊà 
France  prit  .ia  S»tbUf»»'Porim. 


FiuMAN  Sanmistie  adressé  aux  vi- 
i<r«,  mùrimiraiu^  MoUasp  Caditt 
'  '  naîùt  't   mutseltimi  f  vaivodëtp 

ayants  ,  notables  et  autres  fonc- 
tionnaires publia  des  diverses 
parties  de  ^AnaioUe* 


«  Les  asioninces  de  fidélité  et  de 


reux  lecHSces  laits  par  ma  nation/  liim  ayant  été  agi-ééea,  |e  leur  ai 
dont  le  gén^^x  appui  m'a  mis  en  accordé  ma  bienveillance  impériale, 
état  de  remporter  tiint  de  victoires  Les  çouvernemens  de  la  Crète  et 
signalées  ,  on  me  demande  mainte-  d'Egypte  ont  été  confirmés  à  Méhé- 
nant  d'abandonner  le  pays  que  j'oc-  met-Ali.  Par  égard  pour  sa  demande 
«npe  en  ce  moment  et  de  retirer  sj>écial«r  V  •^^^^ 
mon  arméè'dans'nne petite  province  partemens  de  Damas ,  1  npoh  de 
que  VOU5  appelez  parbalick  î  N'est-  Syrie,  Seyde,  Safod  ,  Alep  ,  le» 
ce  pas  prononcer  contre  moi  une  districU  de  Jerusalgiu  et  JNaplouse, 
seotcoce  de  mort  politique  ?  avec'U  conduite^des  pèlerins  etjç 

^  "  «  Cependant,  i*ai  la  confiance  que    commandement  de  D)tdd«.  Son  fil* 
la  France  et  rAnglcterre  ne  refuse-    Ibr^him-Pacha  a  eu  de  nouveau  le. 
-  ront  pas  de  roe  rendre  justice  et  de    titre  de  cheik-al-haram  de  la  Mec- 
jeconnailre  meé  droiU  :  leur  bon-    que  et  le  district  deDjldda  :  j  aj^ 
ucur  y  est  intéressé.  Mail  si  malbeu-    outre"  acquiescé  a  la  demande  qu  il, 
réusemeni  je  suia  trompé  dans  cett«    m'a  faite  du  département  d  A da oa  , 
espérance,  je  m'en  remettrai  alors    réci  p    le  trésor  des  fermes,  à  titre 
ila  volonté  de  Dieu,  et,  préférant    de  mohassil.   *  ' 
une  mort  glorieuse  à  l'ignominie ,  je       «  D  après  1  équité ,  1  humanité  et 
me  dévouerai  avec  )oie  à  la  cauèc  de    la  clémence  (font  Dieu  ma  doue  , 
ma  nation;  heureux 'de  la  servir    j'ordonne  à  qui  de  droit,  dans  les 
itisqu'à  mcn  dernier  soupir.  Telle    diverses  parties  de  TAnatohe ,  de  ne 
est  ma  résolution  bien  arrêtée ,  et    jamais  rechercher  pour  ie  passé  les 
rhiftoire  offre  plus  d  un  exemple    habitansèt  li»noUbles;e*JPoOblicr 
d'un  pareil  dévonemcnt.*  événemeni  antérieurs.  Vous ,  de 

rt  Quoi  qu'il  arrive ,  jVspère  que  votre  cnié,  ^ous  annoncera  mes 
V,  Esc.  veeonnaitra  la  justice  de  généreuses  dispositious  envers  loa$ 
mes  droits,  et  appuiera  l'^tccplalion  à  ceux  qui  se  trouvent  placé*,  sous 
des  dernières  propositions  faites  par    Totrc  autorité  j  TOas  Ucberez  de 
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Cunureir  les  ej«prits  k  ce  sujet,  et 
vous  travaillerez  à  obtenir  des  priè- 
res pour  mon  auguste  personne  ,  de 
U  part  du  peuple  qui  est  un  dépôt 
de  Dieu  entre  md  maint. 

a  CVst  afin  de  vous  en-ialoraier 
qu'a  paru  le  présent  firman  ,  con- 
formément à  mon  hatli'Schérif.V  ous 


en  vain  queues,  sciences  etjc^^arts 

espèfcnt  voir  renaître  le  moment 
où  ii  leur  sera  permis  ,  sous  l'ë^îde 
de  la  paix',  de  rentrer  dans  les  lieux 

Î'iai  inrMit  autrelbii  léor,  ^ceau^ 
'anarchie  a  succédé 'à  un  gonvér* 
neraent  arbitraire  ,  et  elle  MRitc  M 
verge  sanglante  au  dessus  de  vos 


ferez  donc  connaître  à  qui  de  droit  têtes.  Ce  que  l'amoui-  de  la  patrie 
ma  volonté  sôuverame ,  tous  trah»   tat  ànacher-  dans  les  plot  .noblèi 

•b*  '  intentioBt  est  dispené  par  Ja  <iît-> 


quilliserez  les  habitant  et*Vont 
tiendrez  d'eux  des  prières  pour  moi. 
Ayez  soin  de  vous  y  copformer,  sans 
permettre  que  personne  soit  mo- 
rlcttét  cpntraireneot  à  met  inten* 
tioni  iaprémct.  , 

«  6  maÎM^^  »  ' 


GRECE. 


noetiicâTiov  AUX  omict. 

•  «r^thon,  par  la  grÀce  de  Dien, 
roi  de  la  Grèce ,  au  peuple  grec. 

V  Hellène»!  Appelé  par  la  con- 
fiance des  ai»gBStes  et  magnanimes 
inédiateait  an  paissant  appui  det- 
queit  vont  êtes  redevablet  d*étre 
sortit  gloriea'eroent  d\ine  guerre 


corde  et  Tépoïsme  !  Faire  cesser  celte 

{>ositson  ,  dans  laquelle  les  forces  de 
a  ^tion  tout  de  tootet  parts  èner* 
^Téet  par  la  guerre  civile;  rallier  tout 

iet  efforts  vers  un  seul  bot ,  la  pros» 
përité ,  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 

£atrie  comnuine,  maintenant  aussi 
i  mienne  ^efiiiiçér  ^mtièreni^t,  par 
les  bienfaits  dé]é.pMB  ilJeiWdre 
public,  les  traces  nombreuses  d'an- 
ciens et  de  nouveaux  malheurs  qui 
couvrent  nuire  beau  sol^  si  riclic- 

metat  ftverlié^dfl  W  ûiÀret  •▼^ 
égard  èttx^erifieêt  laits  à  la  patrie» 
et  aux  services  qui  lui  ont  été  ren- 
dus ;  placer  vos  propriétés  et  vos 
pertonnes  sous  la  sauvegarde  des 
loià  et  de  la  justice ,  et  les  pï'otéger 
contre  l'arbitraire  et  la  licence  ;  vous 
assurer  les  bienfaits  de  la  véritable 


d'extermination  qui  s'est  trop  long-    liberté  »  eL  consommer  la  régénéra- 


temps  prolongée  j  appelé  par  votre 
.choix  libre  ,  \c  monte  tur  le  trône 
■  de  la  Grèce  afin  de  remplir  les  obli- 
gations qoe  j'ai  contractées,  en  ac- 
ceptant la  couronne/  tant  envers 
tw  qa*eiiTcrt  lei..gniidet  puis- 
sances. ^  . 

«r  Par  la  lutte  sanglante  qoe  yoot 
avez  soutenue ,  vous  avez  con<p/1s , 


tlon  de  la  Grèce,  en  loi  donnant 
des  intlitutlont  approfondies ,  sta- 
bles,- et  qui  répondent  à  la  situation 
du  pays  et  aux  vœux  de  la  nation , 
voilà ,  Hellènes  !  le  but  aussi  glo- 
rieux qu'e'diffieile  de  la  mittioii  qne 
î'eotreprendt»  et  les  Matimcnt  qui 
tont  aussi  ceux  de  mon  royal  père , 
le  premier  entre  tous  les  monarques 


4çn  sacrifiant  vos  biens  les  plos  cbert  qui  vous  tendit  une  main  secourable 
l^,let  plus  précienjE»  ce  qui  forme  pendant  votre  lolle  glorieuse  pon? 
lis  Itase  du  bonheur  et  de  la  pros-    reconquérir  votre  affranchissement» 

Si^ntimeos  auxquels  j'ai  volontiers 
sacrifie  le  véritable  bonhçqr  dont  ie 

•         »    ^    i      _M         _I_  -• 


périté  des  nations  :  Tindépendance 
et  une  existence  nationale.  Par  votre 
courage  héroïque,  vont*  vont  étet 
mont^  dignet  de  vos  illustres  an- 
cêtres, dont  les  noms  fameux  lui- 
|ront  sans  pfilir  sur  les.  siècles  futurs. 
«  Cependant^  vous  êtes  encore 

Ïinvét  det  fmltif'dte  votre  glbriente  deeoDcertaveclietmieDt.  éontacrét 
utteî  Vos  charopt  tont  aévastét;  an  bien-être  généni,  sans  isouffrir 
votre  industrie  est  profondément  que  ce  que  vous  devez  à  votre  cou- 
languissaote ,  et  votre  commerce,  rage,  à  votre  persévérance  dans  le 
naguère  si  florissant,  dépérit;  c'est    moment  du- danger,  à  Votre  amour 


jouissais  dans  la  patrie  de  ma  maisoUf 
«  C'est  pleià  de  confiance  que  jié 
m'adresse  |i  vous,  Hellènes!  pour 
exiger,  qu'unis  désormais  fraternel- 
element»  vos  efforts  mutuels  soient. 


jin/u  hist.  pow  id33.  Appendice, 


II 


âe  là  pfllHè'  ei  à  viD^è  ës^ë^ncë  ÙRm  i>v  lôu»  dà*  tttmpth  flm^ 

dans  la  pfdvftteiice  divine ,  s6it  <Fé-  .  çaisé», 

Iruit  par  lés  côrtimotions     les  con-  .  ' 

vulsions  de  là  discorde  intcrienre,  «i  Le  gëti^ral  Gkuéhéneuc  ne  peut 

et  aue  votre  nom,  auc|uel.tant  de  mieux  terminer  sa 'mission  en  Grècâ 

fait»  Iiiiltéifq6e«  assorent  IltefflofU-  knftn  fatsàiit  connaîtra  I  tes  frètes 


pose  ce  noble  but ,  notis  serons  a  S.  M.  trenvoyer.pir  M.  le  lieute-* 

^boDdkmiâeDt  récompensé  si  houé  aaât-eolobél  baron  Pfeil  4è*Sehilklr 

pliWehons  h  Vachever.          .  '  fêiisteiti»  oÀmmaiid^tft' d*un  r%i- 

n  Au  moment  où  je  moirtè  snj*  le  ment  de  Tî^nciers  grecs.  Les  troupes 

trône  de  la  Grèce ,  je  vous  dWnc  françaises  verront   dans  la  lettre 

Tassurânce  sûfeiinelle  que  Je  proté-  royale  que  les  éervîces  qu^etles  ont' 

gérai  vbtrc  feli)poti ,  qde  f|é  main-  ,  lendos  à  U  Grèce  sont  digoedient 

mn'drài  fidèlement  les  lois,  que  appti^dé»)  ^ÎSDbtiéhnent  une  juste 

j*iBxèrcerai  là  juklicé  cifvcrs  tons  ,  et  reconnaissance.  Enfin  on  peut  affir- 

qu'avec  r^ssistancc  divine  je  dcfi^n-  mer  (car  de  nombreux  laits  le  prou- 

'dhii^olVe  iAdVfiliftrfdaiicè»  tttS  Ubefi  yent)  <]ue  les  senttmens  de  la  plas 

f  és  et  yHi  drbttii  contre  qûi  'vR)tfd^àii  bienveillante  synapaUiie  régnent  en- 

Jr  porter  al  teinte.  M'on  jremiër  soiil  tre  les  nât^oDi  gfecq^A^f  VftTI(<0W*O 

sera  de  rétablir  et  de  consolider  la  française. 

iîranquillité  etTordre  public ,  afin  „  a  bord  du  vaisseau  h  Sujfrm, 

^oe  efctecnft  fWlse  jcttlr  Sans  ti^?Md  ra^e  de  iSa^varin ,  le  *  J  aoû  t  i  ë33.  « 

et  sanrfentràvésdtinecgàîe  sécurité.  ,  " 

Les  égaretnens  politiques  du  passé  '    ^„        i  _lf'lL  *  '            '  . 

«ont  livrer  à  l'oubli  j  mais  j'attends  "              4tiw«We  Wèim.  .  1 

aussi  avec  conûaDce  de  Vous ,  ïftl-  .  -j. 

rênes ,  quij      loii  et  tës  a^tôriiés  * 


èhar^ébl'  dé  ^èé  exécuter  seront  coil-  ^  d  frêt^  quitter  le  soi  de  la  GVécé 
vénablcn^efit  respectées,   tl  que    f  éprouve  un  vif  regret  d'être  privi 


ébar^erà    dèiilotitcuse  né-  tes  vœox  des  troup  s 

cessHé' a*émpl6y'cr  contre  les  per-*  Français  lia*k^  confié  le  côàlnlàlidé* 

forbateurs  du  repos  public  ,  on  con-  ment, 

tre  dei>  rebelles .  la  sévérité  des  lois  «  Obligé,  diaprés  les  ordres minis- 

bétoales.                       '  '  ^  '  (  tériels ,  de  présider  aqx  détail^  tté 

^  c  Unisse  la  prBvideii ce  c^este  bé^  f^^b'àrqueMent  et  à  la  remise  fles 

nîr  nos  efforts  réunis  et  rendre  uti  forteresses  dé  la  Mcssv^nic ,  je  ne  sau- 

nouvcau  lustre  kpe  beau  pajs,  dont  rais  choisir  un  plus  dii^ne  interprété 

le  sol  recouvre  les  cendres  de  tant  de  nosscntinicns  que  mon  honorablé 

ae  bCres  et  de  tant  de  iprairdi  WP^é  B(.  le  géhéfal  (^dl^biet  ;  il 

toyens  ;  qui ,  dans  Tanti^oîté',  «a  tous  dira ,  Sire ,  que ,  de  retobr  dans 

rempli  une  des  plus  bellés  pages  de  leur  patrie,  le-?  I  rancais  loumcTont 

riiisloire  du  monde,  et  dont  les  souvcntkurs regards versceroyaumé 

derniers. antécédens  ûnt  prouvé,  à  naissant,  vers  celte  Gicce  toujours 

lios  contemporains  que  !e  obul*agd  h'érbîq'ue,  dont  rindépendattce  ,  s! 

.  et  lès  sentimcns  sublimes  de  9eS  im?  glorieusement  conquise,  est  consoli-^ 

Inorlels  ancêtres  ne  sont  pas  éteints.*  dt'e  par  l'élévation  au  trône  d'un 

«  Donné  à  Kauplie,  le  a5  janvier  prince  qui  a  déjà  su  gagner  tous 

(6  février).        Au  nom  du  roi  :  tes  cœurs.  Long-temps  témoins  des 

Ik  'régÊnce,  tn'aux  et  dès  àgitations  de  ce  pàys, 

«  Comte  d*Arma>sperg  ,  v.  AIait*  nous  le  voyoïis  maintenant  dans  une 

MA,T*  UsiDfiCK.  »  tranquillité  profonde.  Cet  lieureot 
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effet  de  votre  présence,  Sire,  donne 
à  tous  les  Grecs  la  confiance  que 
l'avenir  le  plus  prospère  leur  est 
réservé  ;  cet  avenir,  ils  le.trouveront 
«ous  le  règne  de  Votre  Majesté  par 
le  développement  des  sages  institu- 
tions que  la  régente  prépare,  dans 
rintérôt  identique  du  trône  et  des 
libertés  publiques.  Je  m'eslime  hcu- 
retix  d'avoir  à  dire  au  roi  Lotiis- 
Priiiippe  ,  toujours  si  bienveillant 
pour  la"  Grèce ,  les  espérances  de 
prospérité  qu'il  est  permis  de  fbr.ner 
pour  le  pays  ,  sous  le  gouvernement 
d'un  prince  dont  l'arrivée  seule  (  je 
me  plais  à  le  répéter  )  a  suffi  pour 
rétablir  partout  la  sécurité  publique. 
Rentrés  dans  nos  foyers  et  redevenus 
simples  philhcllènes  ,   mes  frères 
d'armes  et  moi  nous  ne  serons  jamais 
étrangers  aux. destinées  de  ces  belles 
contrées ,  et  nous  formerons  toujours 
des  vœux  pour  leur  prospérité.  Nous 
en  formerons  d'autres  non  moins 
sincères  pour  la  gloire  de  votre  rè- 
gne, Sire,  ainsi  que  pour  le  bonheur 
personnel  de  Votre  RIajesté,  qui  doit 
'être  la  consé(jaence  de  ses  hautes  et 
belles  qualités. 

a  Je  suis  avec  un*  prôfond  respect, 
Strfc,  (fe  Votre  Majesté,  le  très-hum- 
bfe  et  très-obéissant  serviteur. 

.  . ,  1,1     "         marvçhal^  de  -  camp 
îîlmàb^t  .  *^ommatulant  en  chej'  les 
tt*oupesJrançaisesenMo- 
rée ^ 
.',  ,.    ..  »  L.  GuÉHKirBrc.  « 

j   uNayarini  le'àoiit  i833.  « 

•  »  Monsieur  le  généra) , 

ib  J'ai  l'Honneur  de  vous  adresser, 
au  nom  du  roi,  les  reraercimens  de 
S.  M.  pour  les  sentimens  que  vous 
lui  avez  exprimés  dansvofre  lettre  du 
de  ce  mois,  et  au  témoignage 
desquels  elle  a  été  infiniment  sen- 
sible. De  même,  j"*ai  à-  vous  re;,mcrcier, 
mon  général,  tant  au  nom  4"  »o» 
qu'en  celui  de  la  régence ,  pour  la 
mission  dont  vous  avez  chargé  le 
général  Corbet. 

«  S.  M.  envoie  à  Modon  M.  le  lieu- 
tenant-colonel baron  dt  PfeiI»Scharf- 
fenstoin,  commandant  de  son  régi- 
ment de  lanciers,  pour  vous  renou- 


veler ses  rcmercîmens  de  vive  voix  , 
et  vous  dire  combien  est  grande 
l'estime  qu'elle  et  la  régence  vous 
portent,  et  combien  elle  vous  est 
obligée  de  l'excellenle  discipline  que 
^ous  avez  tenue  aiçsi  que  de  l'em- 
pressement avec  lequel  vous  avez, 
dans  toutes  les  circonstances,  con- 
couru aux  mesures  qui  avaient  pour 
but  le  bien  général  de  la  Grèce^  et 
avec  lequel  vous  avez  appuyé  les 
vues  paternelles  du  roi.  M.  le  ba»on 
de  Pfeil  vons  dira  encore  combien 
S.  M.  reconnaît  avec  la  légericelcs 
grands  nvantflgcs  qui  sort  résultés 
pour  la  Grèce  de  la  présence  des 
troupes <le  railîance,  et'de  la  manière 
distinguée  avec  laquelle  vous  ave2» 
M.  le  général,  rempli  avec  vos  trou- 
pes le  uob'  î  but  de  votre  mission. 

)»  Sa  Majesté  m'a  en«outre  chargé 
de  saisir  cette  occasion  pour  expri- 
mer la  vive  reconnaissance  (juî  l'a- 
nime pour  la  sollicitude  et  1  amitié 
constamment  manifestées  à  la  Grèce 
par  le  gouvernement  français,  ainsi 

3UC  pour  les  sentimens  bieuveillans 
ont  lo  roi  Louis-Philippe  lui  a  ,  en 
véritable  ami  des  Grecs  ,  donné  des 
preuves  aussi  nombreuses  qu'écla- 
tantes. '$a  Majesté  s^abandonoe  a 
l'agréable  espoir  que  cet  auguste 
monarque  continuera  à  prendre  le 
même  intérêt  au  sort  de  ce  pays,  et 
lui  conservera  à  elle-même  sont 
amitie. 

«  Veuillez,  mon  général,  qn  qui^r 
tant  la  Morée,  recevoir  pour  vous  et 
vos  compagnons  d'armes  les  vœux 
que  je  suis  empressé  de  vous  offrir  de 
la  part  des  membres  delà  régence, 
tant  pour  votre  heureux  retour  en 
votre  patrie  que  pour  votre  constant 
bçnhcur,  et  pour  la  gloire  et  l^i 
prospérité  de  la  France. 

c  Si  le  souvenir  que  nous  vous 
garderons  peut  nous  assurer  une 
place  dans  le  v6tre ,  nous  nous  en 
féliciterons  vivement. 

«  C'est  dans  ces  sentimens  que  j^qi 
Phonneur  de  vous  réitérer  les  assu- 
rancesde  la  haute consiiléralion  avec 
laquelle  je  suis  monsieurlc  général, 
votre  Irès-numble  et  très-obtissaut 
serviteur  ,  «  AEMA^sp£RG. 

«Nauplic,  le  8  août'  it^SS.  j» 
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SUISSE.  ,  à  U  plus  grande  partie  de  leara 

cODmettans. 

aiBcrT.AiRE  adressée  par  U  vot'ort  à       «  Il  en  ri^ulta  que  !a  diète,  si 
tous  les  agent  de  la  Çonfédéra-    elle  ne  voulait  pas  opérer  dan^  cea. 


cantons,  p^r  Pemploi  de  la  force 
désarmes,  une  reconstitution  bien 

plus  pn'fciabîp  ,  à    tous  égards 
qu'une  séparation,  dut  ,  vn  recon- 
naissant les  relations  de  iait  ^exis- 
tantes t  lenr  accorder  uine  existence 


lion  $Uiti0  dans  Ut  courg  étraa" 
gèret» 

«  Zurich»  i3  septembre^ 

«  Les  a0aires  politiques  de  la  Soisse 
se  tirba'vant  diyerscnu  nt  présentées  intérieure  indispensable  à  la  conser* 
sou|  un  faux  jour  à  rétr?)n^<>r  p-^r  vaticn  fh-  la  (ranqdiiiîtd^et -de  i'or-, 
l'appréciation  inexacte  qu'on  en 
fait,  ainsi  que  par  les  relations  dé' 
figurées  de  rapporteurs  panionnés, 
le  directoire  fédéral  st  voit  dans  le 
cas  de  vous  faire  parvenir  l'exposé 
succinct  suivant  de  ces  atlaires  ,  en 
tOQS  chargeant  de  riïctifier,  par  son 
moyen,»  où  il  serait  nëcesaire, 
des  jugemen^ erronés  et  partiaux  et 
d'éclairer  f  opinion  pubU4|ue  sur  le 
\rai  état  de  choses. 


dre  publics. 

n  Mais,  si  la  grande  majorité  des 
cantons,'  par  la  recoonaisiance  da. 
mal  existant  de  la  .séparation  de 
fait  Ae  deux  cantons  eu  dt-ux  com-' 
munaulés  léparécs.,  ,mal  que  son 
influence  raOrale  n.*avait  pu  empê- 
cher, crut  prendre  une  me.<iure  pro- 
pre à  prévenir  le  mal  bien  plus 
grand  de  l'anarchie,  qui  serait  ré- 
sulté d'une  plus  longue  prolongation 


«  Les  événemens  de  ia  dentiière    dt\nin.arrangement  de  ces  affiiires. 


annéé  avaient  amené  dans  dïffé» 

rentes  parties  de  la  SnisPf  de?  situa- 
tions 'jui  néces«if aicn (  une  prompte 
régularisation  dans  l'intérêt  général 
de  ta  Confédération;  sitoatibns  qui 
ti*étaiant  nullement  en  harmonie 
avec  nos  intentions  et  les  efforts  de 
l'autorité  fédérale,  çt  qui,  comme 
faits  arcomplis ,  ne  pbnTai^.C  ni 
être  négligées  i  ni  bien  moins  en<* 
core  être  ri-niéesj  mais  qui,  vu  la 
nature  des  circonstances ,  PKigeaieht 


une  minorité  des  cantons  en  re- 
vanche, formée  surtout  dr^  parties 
des  deux  cantons  séparés  deSchwytz 
et  de  Bàle,  mécontentes  de  la  diète»* 
profita  de  la 'reconnaissance,  de 
séparation  comme  d'uninoyen  pour 
donner  une  plus  grande  importance 
aux  troubles  de  la  Suisse  •  et  pour 
orcaniser^formèllenentr^  d  une  mai- 
tftere  nnllém^t  éqnivoque ,  la  ré- 
sista n  ce  contre  -l*atttont^  iédéralô 


plutôt  d'être  reconnues,  pour  pré- 
venir'une  plus  grande  confusion. 


suprême.  fl 

«  Ën  effet  »  les  députés  de  quel- 
qaes-cantotti  ont*  non  senïementi- 
)C*erit  ainsi  que  parmi  les  citoyens  '  persisté  à  reftèc'en  dehors  de  la 

des  cantons  de  Schwyt7  et  de  Bâle,  diètè  ,  qui ,  conformément  au  pacte 
il  s'était  opéré  une  séparation  de  fédéral,  se  compose  des  députés 
fait  sous  une  administration  dis-  des  vingt-deux  euts  çonfédét^s,  et 
jtsncte ,  séparation  que  la  Diète  pou-  qui  doit  soigner .  les,  alFaîres  de  la 
Tait  d*aatànt  moins  annuler  par  le  '  Confédération;  n^ais»  bien  plus  eiï- 
rétablissement  des  relations  p»-écé-  core,  ils  se  sont  formés  en  assem- 
dentes  que  d'un  coté,  dans  le  can-'    bléc  séparée,  connue  sous  le  nom 


ton  de  Schwytz ,  la  .prétendue 
Constitution  ,  autrefois  garantie  » 

43'avaient  été  émanée  .d*aucune  au- 
torité compétente ,  et  que  de  l'autre, 
dans  le  canton  de  Bàle,  la  Consti- 
tution garantie  par  la  Conféjlération 
avait  été,  danar  des  points. trèsesen- 
.*ticl$,  formellement  ann^ilée  par  les 
autorités  consfitutionnelles.  lorsque 
celles-ci  retir<Tcut  rudmlmstiation 


.«4  ^4 


de  Conférence  de  Sarnen  >  et  ils 
ont  refusé  de  .reconnaître  la  diète 
formellement  constituée,  ils  renon- 
çaiédt  par  ià^'avance  à  toute  ma- 
nifestation légale  de  leurs  intentions» 
divergentes  de  celles  de  la  majoritS, 
TU  qu'une  telle  manifestation  ne. 
peut  et  ne  doit  avoir  lien  que  .dans 
le  sein  de  la  dicte.  r 
«  Lt  exiijstcncç  de  là  ConX(JdéraUon 
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suisse  courait  particnJirrement  de»  qui  le  troovaimt  en  ôpposîtîon  pa. 

dangers  par  la  fonclatio.i  tic  celle  tente  avec   les  autorités  fédérales 

W      î'' a!?''"''!!'*'^*      ^  ^'"^  1^  léçîlime» ,  et  que  les  protestation» 

but  déclaré  de  cette  association  était  faW  dans  lé  momenr  même,  aa 

la  rdsîst.ncP  aux  arrêtes  de  la. diète  nom  de  la  CodTédéraUoo ,  contre 

lornielJemcnC  en  vigueur,  le  ren-  une  telle  notion,  avaient  Mé  nié- 

!«I!f.5.!?*  ^'''"P'f ^  "^"^       arrêtas,  prisifes  avec  une  lupudence  MU 

conduite  propre  plus  aue  toute  autre  exemple. 

à  donner  so]t  dans  le  cçeor  de  la  «  La  diète,  tfw  le  pacte  fédéral 

N.nsse  soihsnr  queîq.tes  fioints  très-  oblige  expressêmenlà prendre  toutes 

iinportans  des  frontières,  un  point  les  mesures  nécrssaires  à  la  sûreté 

d  appui  solide.^  «r>e  réaction  éven-  intérieure  et  extérieure  de  la  Con- 


•    D^..".^   •    «11.     .  »cs  enoris  onr  eu  exr!nsivempnt  nour 

.nî.f  .           i."    '  ^^^^  de  donner  au  pays  et  à  i  éfran- 

«ereilTr.  rr^"'rJ';^"  giranti/possîMe  quelle 

gereuse ,  les  an  nr^tr,  fédérales  ont  visait  à  tout  prix  au  rétablissement 

lî;                     ^Tl              ^"^  ^^-'^q'^illilé  et  de  la  paix  dans 

rt^rn^-  T 'iP^'^l^''.^  Ç.r/*''*"-  l'étendue  du  territoire  suisse 

ra  tion  s  entendissent  I  è'amiable,  et  et  au  mainti'en  de  reaercice  entier 

de) el  es  esperaienftoucher  a u  hut.  de«  poUTOl^  fédéraux  légitimef  . 

Lndlrt   ,  devait  y  avoir,  le  5  août,  m^mre»  courant  le  dannr  d'éli^ 

a  Zuncb,  la  réunion  dune  cnnfé-  méeonnue   et   calomniée  par  des 

jence  composée  des  députés  de  tous  hommes  à  courte  vue  ou  passion  n ,  s. 

.  les  cantons,  lorsaue  ,•  le  3 1  juillet  En  conséquence,  elle  a,  le  août, 

dcrn.cr,  la  pnix  d,,  pays  fut  rom-  appelé  sous  les  armes' un  nombre 

^  pue  ,  d  une  manière  sans  ciemple ,  considérable  de  milices,  puîf,  avant 

â  JUissnaciii  ,  dans  le  cautoa  de  tout,  ordonné  roccupation  militaire 

ecnwyu.          .                 .       .  do.  district  de  Kussnacht  par  la 

«  Cette  paix  dtt  pays  t  rit4i-dwe  première  dÎTwon  dé  l'armée  fédé- 

la  cessation  de  voies  de  faïf:  de  toute  raie,  district  dans  leqil^  let troupef 

espèce,  oar  le  moyen  desquelles  du  canton  de  S.hwyta,  pays  inté- 

letat  de  twt  Sérait  Iroublé  arbi.trai-  rieur  ;  avaient  pénétré  tous  la  con- 

«mcnt  d'une  manière  quelconque  duitc  du  colonel  Ah  Yberg.  Pareil- 

.  -1!!^**"    ^j"^*"*        '•î'*'"  '  Icment,  h  ia  suite  det  év^emem 

avaiteté,depuisdenxans,  ordonnée  sanglâns  survenus  dans  le  cantoA 

a  maintes  reprises  par  des  décisions  de  Rrdo,  on  décréta  Iç  4  août  le 

cela  diète^  auxquelles  avaient  pris  rétablissement  de  la  paix  dn  pays, 

une  Àart  exprene  lei  députés  de  qui  avait  été  rompue,  et  dans  ce 

tous  les  ôantons ,  même  ceux  des  but  on  dirigea  sur  ce  canton  une 

cantons  devenus  membres  de  ce  seconrlr  division  de  troupes  fédé-^ 

qu  on  appelle  la  conférence  de  Sar-  raies,  qui  reçut  le  5  août  Tordre 

«en.  U  Yiolation  de  cette  paix  d«  précis  d'occuper  le  canton  de  Bâle 

la  part  des  cantons  dissidens ,  dIrU  tout  entier,  la  ville  comme  la  cam- 

,  gée  surtout  contre  les  parties  des  pagne. 

étaU séparés  d,  Scbwytz  et  de  Bâle  «•  L'oCCUpatîon  militaire  de  tout 

qui,  à  I  oppose  des  antres  parties ,  le  canton  de  Schwytz  fut  décidée 

•  ;y?;j"*,  «connu  rautorité  de  la  le  6  août,  et  le  la ,  on  déclara  ior- 

didtr ,  devait  amener  ^nr  la  Suisse  nellement  qu'on  ne  pouvait  soullHr 

entière  un  et  it  de  guerre  d'autant  plus  lohg-temps  TassociatioB  sépÉ- 

plus  dangereux  ,  ^ue  la  première  ratiste  ,  existant  ^ous  le  nom  de 

niplure  de  la  pair  du  pays  était  Conférence  de  Sarnen ,  des  trois 

E*'*ÎLz"i*^"i"^*®**^"^"'«^^«*  cantons  et  dcol  demi- cantons  qui 

»  «Wpûtéa  d«i  entons  dissident  étaient  en  opposition  manifeste  «rec 
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Tautorité  fédérale;  on  déclara  de 
■plus  qu'une  participation  prolongée 
de  quelques  états  9  une  telle  asso- 
ciation était  une  violation  des  dc- 
\oir.s  fédéraux  coatractés  envers  la 
Confédération  ,  et  Ton  rendit  ces 
états  responsab^eft  de  la  persisfance 
qu'ils  mettraient  à  rester  4>PS  ^V^^ 
telle  position  anti-fédqrale. 

<(  Tous  les  itat^  dissidcns  se  sont 
neu  à  peu  soumis  à  la  volonté  posi- 
tÎTê  manifestée  par  la  diète  d'assu> 
'ref  d'une  manière  durable  le  droit, 
la  '  paix  et  l'ordre  dans  toute  la 
Confédération  j  car  les  disputés  qe 
Sc6w]|tZy  puys  intérieur,  .ont  d^jli 

S ni  en  diète  le  19  août,  ceux  de 
Ic-TÎire  le  23,  ceux  d'Untenvald, 
haut  et  bas ,  le  26 ,  ceux  enfin  d'Uri 
le  3o  j  après  avoir  déclaré  qu'ils  se 
retiraient  de  la'coRférencë  de'$ar- 
Inen^  ils  01? t  prêté  le  serm  ent  fédé^ 
ral  prescrit,  et  dès-lors  ils  ont  par- 
ticipé ,  conformément  au  }>ai  le ,  aujp 
délibérations  de  rassemblée  fédé- 
rale. Lé  seul  canton  de  NeuCcb^tel 
0  yoDilu  dVt>ord  persister  h  relier 
dans  une  position  séparée  ,  rien 
moins  qi:e  conforme  aux  devoir^ 
fédéraux.  En  e^et ,  le  corps  légis- 
latif 4e  ce  canton  refusai  far^eUe- 
nent  le  a8  août,  non  seulc-nent 


reçu  dans  la  ConfédéraHonêii  qnàip 
lilé  d'éUt  confédéré,  et  de  l'antre  « 

par  le  pacte  fédéral  du  7  août  181 5 
entre  les  vingt-deux  cantons  de  la 
Suissç;  elle  dujt,  vu  ses  e^orts  bien 
pronn'^cés  de  maintenir  etde  iaîiv 
Tatôir  réint  de  droit* existant',  dé- 
ployer toute  son  énergie,  mais  avec 
tous  les  écards  que  pouvait  avoir, 
vis-à-vis  d'un  membre  de  l'alliance 
égaré ,  l'tutorité  fédérale  vamêmi^ 
avec  la  con8cii^c6  intime  «e  tum 
bon  droit. 

a  En  conséquence,  le  canton  de 
Neufchàtel,  en  sa  (Qualité  d'état  con- 
iSdéré,  et  en  manifestant  ia^taté  ' 
ferme  et  e|q[âieite  de  laisser  dont 
cette  occasion  intacts  ses  rapports 
comme  principauté  et  de  ne  tou- 
4:ber  en  rien  nnn  seulement  aasc 
droits  de  son  souverain,  mais  plu- 
tôt de  les  respecter  à  teneur  des 
traités,  ainsi  qu'en  Tannée  i83i, 
fut  sommé  de  nouveau  le  3  septem- 
bre de  se  détacher  axpreiiéB<Mk  a 
'  juscju'au  1 1  du  même  mois,  de  M 
conférence  de  Sarnen,  et  d'envoyer 
des  députés  à  la  diète  ,  conforroë- 
meat  au^  devoirs  contractés  par  lui  i 
dans  le  cas  contraire»  le  cantoii 
Neufchàtel  serait  occupé  le  la  se|f^ 
tcmbre  par  les  troupes  fédérales. 
((  Malgré  upe  tentative  de  M»  le 


chargé  d  affaires  du  ro:  de  Prusse  ett 

Suisse  de  s'immiscer  dans  les  affairée 

intéhieures  de   la  Confédération, 


d'envoyer  des  députés  à  la  diète 
fédérale  lé^timc  ;  mais  il  voulut  çn 
même  tentps  profiter  de  la  donblc 

position  du  pays  de  Neufchàtel ,  inléhi 

d'état  confédéré  d'un   côté  et  de  tentative  repoussée  le  7  septembre 

l'autre  de  principautéindépendante  Par  Ta utprite^ fédérale»  le  çanton  de 

sous  1»  suzeraineté  de  S.      le  ri^i  ïlenrcbâtel  s'est  rendu  à  cette  am^ 

fie  Prusse;  pour  se  «onstra'^re  aw  ma'ion;  càr  la  déput4ion ,  après 

^gagemens fédéraux qu  ilnyaitcon-  avoir  fait  la  déclaration  demandée, 

tractés    précédemment   envers   |a  a  prêté  le  10  septembre  le  .serment 

Confédéiation  toîit  entière,  et  qui  .fédéral  prescriç.  • 

ji'avateut  iamais  été  annulés  «■  Par  ce  dernier  fait,  les  <lépiitt- 

celle-ci,  nînsi  que  pour  rompre  tontf  .fions  de  tous  les  vingt-dete  états 

k-fait  d'une  manière  arhi'lraire,-  pour  confédérés  se  trouvent  ainsi  réunies 

autant  qu'il  pouvait  dépendre  de  de  nouveau  en  diète,  contormé-  ^ 

lui,  les  rclat'  ms  basées  sur  le  pacte  went  au  pacte,  et  c'est  cerUine- 

aui  existe  entre  le  canton  de  Kenf"  ment  liç  moji»  le  plus  propre  à 

cMtel  et  isgConfédératipp Jttwe-    .  donner  de  la  durée  à  l'ordre  de 

«  La  diète- ne  poMVajt  passer  sous  choses  rétabli  avec  énergie..  •• 

silence  cette  non-observation  d'en-  •<  Tandis  q,uc  le  succès  COurQn- 

^gemcns  qui  avUient  étc  d'un  coté  nai|t  les  efforts  f^jts  pour  m^iotenif  . 

clairement  spécifiés  par  la  ççhvcn-  rcxislcnce.  légale-  de  la  diète  âmm 

ium  <iiu  19  n^ai  iSM  ,  en  vj^/j^u  de  les  limités  4e  la  Confédération^ 

l^el|er^fdfNeufc(iAt<;lfYf.ir(i(4  -.<f*^il^'(»  ««f^URiUMt  k  ctm^t  1$ 
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lituation  d^.çi^toiM  4p  ^âlectdf*  mai^^r<>  enfin  qui  cttmftlM^men^ 

S chwytz  comme  la  cause  princijpalç  }ttfAii^è  a  tous  égards  U  conHanof 

des  tiisies  cTcncœcns  qui  vepaient  qu*on  a  eue  d.ins  i»'  bon  esprit  des 

se  passer,  et  faisait  1^6  déi^afr  cilop'A-iis    et    da|ts  i'habiKté  4^ 

f^es  propres  à     régnlirU^r  COPVp*  i^lMiccs  qu|  o^f,ç,l&^  bientôt  tçuU^ 

•  n^bi^eiite  C'est  par  fuite  <|e  ce^  licenciées  du  «jprvifie  actif» 
dénia;  ches  que  les  (lëputës  nommas  VJ|flf /(f A  f^^<lfurtf 4p  ) 

par  toutes  les  asscmblct-s  do  district  \  «^^^  *»  •» 

du  cao^Qp  de  Sckwjtz  travaillaient '  s  ■        t%  . 

à.,f|i^  m^Ue  constitution  ca»-  JPlÉ!VIO^T. 

rer  dan»-  ce  canton  infcressant  la       j»     ••     ^  j    l.-^  *  l  i 

trai^MMiilUé  et  l'ordre  légai ,  et  y  ^'^^^f!* 

Ç^pder  dcfli  ipstitutionf  en  raj^por^  , 

f U'époqoA  actuelle.  fWi4      (in4j»ft«f»^MH»T  »  P<»r  M  6>"âoe  <fc 

•  49ns  Icpanton  de  K^lclc^  dçu^  4<î«tÇtç. 

parties  sont  coinpk't  iiu  nk  séparées,       L'R  raultiplicilé  et  la  quantité  de 

que  chacune  d'tHv*,  v?^  f'Tiiapi?>^Ç  l^vies^  journaux  t  t  écrits  cm  op  ip,"  , 

cftfninunaH^4  iMulijcuh^r.<f  »  ?pyf  ^o^urt     <i^*'on  f.àt  cirçQier  dan-, 

merve  d'une  réopion  future  q^,  d|^inftgi»nt  daw|  «^fi  ^l^t»t-etle^ 

flu^s  les  circonstaftces  présentes  et  funestes  coijsequc  ices  qui  en  résul- 

y|l  l'irritation  des  esprits,  n'aurait  tent,  nous  oui  lait  reconnaître  liu- 

pn  être  çpuriuiyie  sapa  de  gÇf^vç^  si^Ûi^i^ci^  dp^  loj*  ^Çtif.Miles  et  sentir 

•  j^^nv^nieni.  .  lanëGéssilédenouvetJesdimQsitlonii^ 
y,  «  A  BAle  conifne  SçhwyU,  pIhç  ân^giqurs,  afii^  de  prîx9f»ir 
travaux  «ictuels  suivent  leur  mar-  réprimer  de  tels  abus.  En  consé-» 
i:hc  régulière  et  iont  }i,tt^drc  4fif  qneuce,  de  notre  certaine  science 
£é«4lta)4  satisiai^auf.  ^  , cl  au^or^^t;  focale ,  §|y;4s  avqir  en;* 
.  «  $i  (9i  HiPltaM     r^atent  en  tAn4« ^!<>off<(  A'^J^Ï 

{>eu  dj|  tem^,  «insi  que  le  vorort  nç(p9  fto^^m  |^  Jiféien(c9 ,  çr^ 

'espère  avec  certitude,  la   dicte  donne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
a  rempli  ia  t^ci^c  qui  lui  ét^it  iu)-       Ait.  i*^.'»  KinU<^dH<;^c)B»A^9<*iIf 

jposée;  la  f^iz,  e«t  rét^Uje  iNsie  é^^ngtirs  ^ajp4  «of  é^yt^i^.dg'UvreH 

jmauière  durable  dant  Kntf  la  lonrpan^  ou  aotrey  iqçilp  de^ 

.  Suisse  j  les  rapports  létiaux  et  con-  sins  quelconques,  tant  iinprimcs 

loniKs  au  patte  de  tous  les  cantons  qu'en    manuscrit  ,  contraires  aux 

yis-M-Yis  la  Confédération  ainsi  priaçij^.  de  la  religion  ,  de n)Ç|« 
âu!«»ti9«aacaiiiliélablia;iVclîvilé         et  4e  tiotre  monafcb^^  ^era* 

4^  ai^lOnUa  liMcraJes  eft  de  Pff«T  fnti^  toutes  \^  p^nci  p(<^(cjrit^ 
veau  obtenue  ,  autorités  qui ,  avant  au  chapitre  16,  titre  44»  li^ce  4 
to^t,  sont  appelées  à  se  placer  au  des  constitutions  gén^<^<^>  (it  au 
îdUssus  de»  partis  et  à  veiller  fur  ifS    viiap^trç  17  ,  t^tre  3,4^ 

t>ien-;4tra»  la.  eftitt^  et  f'md^ifni^  règlement  poar  le  daçli44<i.pi^J9f«, 

dancê  de  la  patrie  suisse ,  ^ipii.i^  puni»  4*pn«;  pein^  CiO^i^ibrelIe  de 
sur  rinviolabilité  et  l'int^rité  dç    pi ison. ou  de  fers  depuis  un  iusqn^à 

son  territoire.  "  ;  Irois  ans  ,  la,quelle  pourra  ^'étendre 
«  JU  S^iMe  4oit  à  la  jfeiEBiet^,  à  même  aux  ga1t^;s2JkP"i>  jusqu'à 
la  prudence  dje  la  diète  >  mais  aussi  ciiM}  ans ,  lorsque  m  te  nombre 
,  au  dévouement  patriotique  des  mi-  des  exemplaircfs  on  par  d'autres 
lices  appelées  sous  les  armes,  d'être  circon$taDceâ>  il  paraîtra  ^(}«*ils  ont 
^pclie  pfQmptemqat  et  fans  de  "'r  iBfiftTAViit*  T^fîi  il^fluiwi^tl'âlT''' 
girandes  secons^es  de  la  position  ^if^  rëp^bdus. 

^ile  dan^ilacpiclle  elle  ave^  4t4  si  Lorsqu^'iine  fareftlè  introduction 
inopinément  placée,  d'une  manière  tendra  à  provoquer  o»  favoriser  Tun 
qui  a  étoufl'c  déjà  à  sa  naissance  le    ^(^^  ^li^. prévus  par  le  chapitre  a  , 
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tioDtKéoéralei,  ou  parleeliapitre  a, 
tltM'38»  livré  a  du  susdit  réglfr- 

inent ,  et  que  lt"s  introiîuctcnrs 
seront  coopt^rateurs  ou  coupables, 
les  peines  qui  y  sont  déterminées 
Icof  tewat  appliquées.  ' 

%.  Lot  |»eines  ci-dessus  nieii|ioB-> 
aées  seront  apnlicfuc  es  à  quiconque 
imprimera ,  punliera  ou  fera  circu- 
ler dans  DOS  éta:s  leadits  li?ref  * 
jeviseux ,  ^rîts  01^  deviiif. 

3.  Quiconque  les  recevra  par  la 
poste  ou  par  une  autre  voie,  même 
sans  sa  participation  ou  consent- 
nient ,  «erâ  Iwin  de*  les  râmeltre 
inunëdiatement  nui  gnnvettienn  en 

rommandarn  rpsppclifs  ,  et ,  (îans 
les  lieux  où  il  n'en  réside  pas,  aux 
syndics.  Les  contrevenans,  surtout 
lorsqu  e  per  leor  iSendmteilfc  te  ieronf 
d^à' rendus  suspects  de  tels  faits, 
leront  punis  selon  l'avis  du  sénat 
d'un  emprisonnement  qui  pourra 
durer  deux  aas  i 

4.  Néiw  déeltrons  en  outre  qne 
la  moitié  de  l'ameiide  de  cent  érui 
portée  par  le  paragraphe  14  ^  cha- 
pitre i6.t  titre  34,  livre  4  des 
cnnttHnlbt^  générales,  et  par  le 

Kragrapbë  33,  chapitre  17 ,  lit.  33, 
'.  2  du  règlement  dn  duché  de 
Gènes,  sera  donm'e  à  celui  qui  dé- 
couvjrira  ou  dénoncera  la  contra- 
fcntiàli|  Ifbn  ntfni^  s'il  I^'  désiré, 
sera  tann  secret.' 

Nous  ordonnons  d'ol>»ërver  lei 
présentes,  et  à  tous  nosspnalsdelef 
entériner,  voulani  qu'elles  soient 
^séréerdani  le  recuàl  det  aftet  de 
Éotrê  liooirerDeinent. 

"Donné  à  Turin,  le  18  mai  de 
l'an  du  Seigneur  i833y  et  de  notre 
règne  le  trditîènie. 

'  '^«ptd  :  CnABLBs-ALBBaT*  . 
V.  DE  l'Escareke  ,  y  G.' M.  CAO- 
CIA,  V.  PaASA,  B\nBA.aovs* 


ESPAGNE. 

ctBciTLAïaa  adressée  par  le  mirditrt 

dêia  guerre  aux  chefs  militaires. 

Madrid,  aâ  mari  1833. 

«  Excellence , 
n  Le  roi ,  Dotre  seigneur,'  sfyant 
eu  connaiwance  qn'il  reste  encore 


NWCB. 

des  homipef  déloyaux  on  égarés  qni 
▼bndrâient  rerenir  <^ur  la  conspi-  , 
ration  rie  Sainl-Ildefonse  .  pen d.<nt 
sa  maladie,  pour  renverser  la  loi 
fondamentale  sur  la  succession  à  la 
cooronne ,  et  que  d'autres ,  au  con»  * 
traire,  qui  se  disent  fidèles  ,  et 
âfiTectent  Hc  soTitenir  le  principe  de 
la  succession  léj^jtinie  ,  comme  si 
elle  avait  besoin  de  Tappui  d'une 
coterie ,  et  n'était  pas  asirâ  oonso» 
lidée  dans  la  loi,  dans  la  fidélité 
des  Espagnols,  ëtdans  le  courage 
d'une  armée  forte  et  loyale,  ne 
cessent  de  mettre-  èk  '  arant  '  des 
projets  d'innovations  politiques  qui  * 
limifpraietit  !es  droits  satutairo.*? 
trône  ,  au  dessus  duquel  et  les  uns 
et  les  autres  osent  vouloir  doroioet* 
dVnt  Bifnr  intérêt  partienlle^T'lKini- . 
Tapparénce  de  lui  accorder  proteb^ 
tion  ,  S.  M.  vent  q»ie  Votre  Eîx- 
cellence  surveille  sans  cesse,  dans 
sa  division,  les  réunions  qui  ont  ' 
lieu  tous  dé  paiHIs  prétextes,  et  « 
qui  pourraient  finir  par  compro- 
mettre     repos  public  j  que  vous 
ne  permettiez  pas ,  sous  aucun  pré* 
texte,  des  réunions  d'homaMi  armée 
qui  ne  fassent'  pas  partie  de  l'ara 
mée  royale,  des  vdiontaires  roya* 
listes  ou  douaniers  (  resguardo  )  ,  . 
inalgrc  toute  espèce  d'autorisation  ' 
OU  titre*  dont  -ilt  te  diraient  -éti^ 
munis;  et  enfin  que  Tordre  et  la 
tranquillité  dont  S.  M.  vous  f^it 
responsable  soient  maintenus  par 
tous  les  moyens  (]ue  V*  Bxe.  a  dans 
son  pouvoir  ;  car  la  co«ter«ati<m  de 
l'orarc  méritera  autant  l'approba- 
tion* et  la  bienveillance  de  S.  M., 
que  les  désordres  et  les  troubles  . 
exdieniittit  ia  iottfenint  d^sap- 
pfeliation.» 

DBcasT  pour  La  convocation  tùê 
Cortôs. 
0  • 

«  La  contTîmp  Tmrru^moriale  de  la 
succession  réiuilière  et  directe  delà 
couronne  d  Espagne  est  notoire  j 
die  a  été  reconnae  et  coùflrmiéè  prtr 
la  loi  a«,  titre  i5,  de  la  pnatdm 
2*',  suivie  constamment  sans  aucun 
exemj^c  contraire  j  rétablie  par  ta 
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do      nart    jasit  dans  toute  la  neBtfrebîe  d'une 

i§3o ,  qui  fat  deBRânclée  et  dont 
rexpédition  fut  ordoanée  duns  lei 
Cortès  de  i7^Q'  contre  Tinnovatioii 


prét<^ndue  par  ie  décret  (  auto)  ac- 
cordé de  1713  ,  qui  n'eut  i  a  mail  ton 
effet  :  la  pratique  obterret  aans  in- 
terruption pendantplusîcors  «iè^Ies , 
que  les  royaumes  p>é(ent  serment 
(  /ureii  ),  comme  prince  bëririer  du 
MnOy  au  fils  aSnë ,  ou  à  défaut  de 
mnîc  ,  à  la  filt^  oint'e  de  leer  roi« 
n'est  pa»  moins  notoire» 


tranquillité  parfaite  ;  la  préserver 
de  toute  atteinte  est  lopins  vil  détfaf* 
du  roi ,  notre  maître. 

<c  Le  repos  public  doit  avoir  pria* 
cipalement  pour  bâte  le  travail  in» 
divitliiel,  qui  est  toujours  la  source 
de  Ta  bon  <J  an  ce  et  le  premier  élé- 
ment de  la  prospérité  ;  avec  le  tra» 
irailet  reboodenee^teM  kt  heMMaji 
tant  heareua<  atce  la  n^sèie  ctr«K 
sivett'/hcaticoup  conspirent. 

a  A  1  administration  civile  appar> 


•(,£n  conséquence  donc  de  cette  tient  l'obligation    de  iaire  naître 

t  et  iaMiémoriale  coatome ,  et  de  Tabondanee,  et  'd'étooliSer  eer  ce 

cette  ancienne  pratlfee »  j*ai  daigné  moyen  Tesprit  de  faction^ k  laforce 

ordonner  et  j'ordonne  par  le  présent  militaire,  pe  le  réprimer  a*il  lèfela 


décret  qlie  mta  myauntea  prêtent 
•erjnènt  ^  la  sérénissime  lalante 
éaaa  Mana*Elinbetb4x»iiiie  ,  n'a 

très-chére  et  très-aimée  fille  atnée, 

comme  princesse  leur  héritière ,  à 
dciiaul  de  prince  mâle;  et  j'ordonne 


téte. 

«  Les  capitaines  et  commandant 
généraux  chargés  du  commandement 

immédiat  et  de  l'emploi  opportun  de 
cette  torcOy  seront  donc  des  a^ens 
de  la  prospérité  a  lorsqu'ils  rétabli- 


'quê  l'iu^te  solennel  da  germent  ef  tent  la' tranquillité  pnMiquet'ti  par 

lienniage  ait  lien  le  ao  fuîn  prochain  malheur  ellojétail troublée danalcnre 

dnns  réglise  du  royal  monastère  de  districts.                  "  • 

Saint-Jérôme  de  cette  cour,  avec-  n  La  répression  des  mouvement 

ra«tit(ance  det  prélats ,  grands ,  ti-  séditieux  est  un  acte  de  protection  de 

trea  ctdéputétdeteii^5  (ciudades)et  tout  let  iotérétt  légitimet  djM  tojett 

villes  qui  seront  convoquées  k  cet  du  roi,  notre  naître  ;  naii  il  BMll 


eflct  ;  et  qiin  les  autres  des  cla.sscs  dé- 
tignées  qui  ne  seraient  p:is  présentes 
h  cette  solennité,  prêtent,  dans  leurs 
rétideneet  netpectivet ,  ledit  ter- 
menuet  hommage  entre  les  mains 
des  pefsonnes  ,qui  seront  à  cet  effet 
designées.'  —  Vous  l  aurez  comme 


avoir  soin  de  ne  nnirc  à  aucun  in- 
térêt. Quand  l'emploi  de  la  force 
militaire  est  nécessaire  pour  les  pro« 
léger  toiit,  la  nécessité ,  et  la  né- 
cessité seule,  autorisera  Temploi  de 
cette  force  Au  commandement  mi*- 
litaire   sont  annexées  de  hautes 


en|««ndu,  dent  mon  conteil  de  la  '  iMictions  civilei  «  en  remplittant  cet 
elianibre*poiH- son  accomplissement  .dernières,  les  capitaines -.généraos 

en  entier.  — Avec  le  paraphe  de  la  peuvent  prévenir  les  mcirhinatioht 
maiii  royale  de  S.  M.*^Au  chÂ-  *  factieus^'S  que,  comme  chefs  miii- 
teau  ,  le  4  avril  i833.  *    taires,  ils  auraient  à  réprimer  si  ellea 

•c  Au  prétidant dn^eenteiAiebain*    éclauie'nt.  Poilr  lei  prévenir ,  la  fi- 


bre. » 


ciRCDLÀi&K  adrenéc  pal-  le  ministre 
•d€  la  guêtre  aiûc  cefiiimmes  ,et 
^dnéinalix« 


ff  Le  repus  est  ie  premier /besoin 


gilance  sulHt;  ptfur.  Ici 
faut  l'emploi  des  armes.  La  vigilance 
dont  il  est  question  doit  s'exercer  sur 
tous  les  faits  qui  peuvent  troubla 
la  tranquillité  pobli<|lM»  et  tor  lea 
actes  extérieurs  qui  prouvent  on 
font  soupçonner  qu'il  se  machine  det 
clioses  qui  omt  pour  bot  défaire  det 


des  peuples  I  leur  assurer  ce  bien-  pro«é]yietoa  de  faire  trionpher  lea 

lait.ooit  être  le  premierioin  du  god-  '  doctrines  funeste*. 

verncment ,  et  par  conséquent  de  a  On  doit  tenir  pour  telles  celtet 

V.  Exc.  1  con^me  capitaine-général  qui  montrent  un  parti  comme  l'or- 

de  cette  proviiiee;  beiireotcmentQD  gane      U  vplopté  g^nér^le*  L'iiV* 
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%é.vét  public  n'a  de  conBanco  que 
4w  ia  droite. ^flwiftUtration  de  la 
iMlicit»  et  iV^H  «ûi  fori  Ivea  que  les 
partit  ne  font  pM^mtice  et  nepro^ 
curent  aucun  avantage. 

<  Que  les  homuics  dont  l'esprit  ac- 
tif a  ^eioia  d  éliaient  oi^  d'oocupa- 
tiQ9  tr«rei%iitàir«WTev|««»|oyQiii 
de  répaodre  l'4boAd«mç4  pejpu  fet 
peuples  conCés  au  sceptre  paternci 
notre  iuaitre,  sûrs  que  leurs 
travaiUL  Mrqq^^  reçu»  avec  une  bien- 
9Aill|tofeptffti|M|li^  liUiaqii^cenx 
qui  ne  pourraient  foomikmet  cm 
iqojeQS  ,  se  contentent  de  jouir  du 
|iue  le  goHveruenieot  dans  sa 
•^Uiçijtiiiif  .»r4eiite  cherclie  à  leuc 
procurer.  Enfin  le  yifdësir  de  S.  !!• 
est  que  tous  ses  sujets  se  réunissent 
fous  la  bannière  de  son  gouverne- 
mfiUt  paterneL  Ëile  porte  une  ios- 
Option  qàe.lont  h  mondedoitÇce 
et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Droits  de 
«  ^â,  «ouveraineté  dans  leur  plëni- 
tf  9iiu4fi  iraméinoriaJe,  alin.qucie 
«  poaveir  royal  ait  toute  la  force 


^1 


corder  une  'aa4ien€e  -pwKeilièrtv 

afin  de  me  communiquer  une  or- 
donnance royale,.  Je  lui  indiquai 
ITIi^te  detnidi ,  et  i-étant  rendu  k 
une  beûre  moine  un  quart  >  )e  le  fif 
entrer  immédiatement.  H  me  donna 
à  lire  la  dépêche  dont  il  était  por- 
teur., et,  apt  ùs  Savoie iue  >  je  lui  dis 
que  le  te  répondrnir  dtreeleBac^ift» 
ainsi  que  Texigeaient  ma  digoitd  ^ 
mon  caractère  ;  que  tu  étais  mon 
«souverain  et  mon  mfître  ,  et  de  plus 
que  tu  étais  mon  frère  ainé,  910a 
l»ieo  «imilfAre,  quefaTeii  ea^in- 
j  ou  rs  le  bonbeur  d'aceooife^MrdeBi 
toutes  ses  infortunes. 

^  «  Tu  désirçs  savoir  si  mon  inten> 
tkwi  ^fc  dtt  prêter  strment  d'obéîs- 
aençeè  te  fiûe>  la  princepae  de»  iÂh 

turics;  avec  que]  plaîsir  n'adraie-jb 
pas  voulu  le  faire  !  Tu  dois  mé 
croire  ,  tu  sai»  que  je  parle  toujours 
le  langage  do  ceenr;  que  mon  f^^ua 
l^rand  iMNiheur  serait  de  penvbir  étqa* 
le  premier  à  faire  ce  serment,  afin 
de  t'épargner  le  déiagrénient  d'un 


•  #^    .  "  "  V.    r  L«  —  •.-ç^arguer  le  aeiagrenieni  a  un 

«  nAMMMliep<^rtoeleb]en;dr«ila  .te&ia  et  les  conséquences  qui  peu- 
«  de  succc^ion  assures  a  la  deacen-    vct^eaeéaBlterrniaitiiMi  "-"^^^ 

«  dance. légitime  et  directe  du  roi 
ft.  ^Pt^e  maitre ,  conformément  aux 
e  entûpMi  lolt  et  usages  de  Ja  na* 
4F.tÂQn.  » 

n  Â  droite  et  à  -gauche  de  cetll 
ligne  il  n'y  a  que  des  abîmes,  et  dans 
%\M  y  précipitent  lcs£spagaçls 

OA     doit  Tek.  qae  d^  ennenna  de 

iA  patrie. 


mon   honneur  jet' Ébea' dcofte  Éùùt 

tellement  iéi^itim'es,  que  je  ne  puis 
in'en  sC'oarer.  Dieu  me  les  donna 
ipinnd  il  lui  plot  de  me  faire  naitce , 
et  Dieu  seul  pea|  .nie  leil  rvtit-  en 
t'accordant  un  enfant  mâle,  ce  que 
je  souhaite  sincèrement^^  p^^étce 
encore  plus  que  toi.  ,  • 

'0  M      •   j        j»  «  Outre  ce^a ,  je  d^nda.U  ma*- 

«  S.  M.  m  ordonne  d  exposer  ces  tice  et  les  droits  de  «eux  oïd  4e» 
pwncip^s  a  V.  Ex^  et  sa  volonté  dront  après  moi  ;  dans  cetVtat ,  je 
l4M?^aine  •atq^e  V,  Exo.  lesprenuf  me  vois  dans  la',  nécessité  de  t  en- 
IJOUC  régie  MiTeneble  4e  ▼Otre  «Xm*  .  ^oyer  la  déclaration  ci-jointe  que  je 

4.0.  fais  A  Ans  ma  «iMnlUjk^ 


duite. 

.  .«.'flieu  garde  V.  Exe,  etc. 

«  Madrid,  le 9  avril  i85i.  • 
<t  St'gné  «  De  La  Geoz.  11  '  ' 

.  t.  . 

î  .^.■J^ontrès-ch.erfrèi^e,' 

«r  Ce  matin,  à  dix  heures ,  mof 
secrétaire  Plazaohi  vint  m'annonv 
cer  que  ton  ministre  à  cette  cour , 
M.  Geedoin,  atf  ifiûait  demander 
VbéÉre  lile^psUo  je  peiimil  loi  eof 


te  fais  dans  ma  shsciHléf^aiaai  ^'à 
tous  les %oui«|iitiâ«Bn^Beift  î^npkn 

que  tu  la  feras  ccmmuniquen 

V  Adieu  ,  mon  clier  frère;  crois  à 
celui  qui  t'aime  et  qui  ne  cessera  de 
te  rédbmiifanfdar  duia  aea  peiènea 

•  • 

«  Ciwbos.  » 


«'  ^^^^^^  ^  •       '■'^^'^  i.vLjKtl 

aI|i[ous»  ij«arlos- Maria -Xôdoro 
io«fce94e4oiurli«îy  inïqqjt;  dlISlr 
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pagne ,  nous  Mnt^ai]^0|LC9«;»I^BGii'  L'jSuptgPIt  tsli^dépeniasl^ifc Uttto. 

des  légîiimes  droits  que  oo'us  avons    action  et  de  toute  influent'  Àran* 


à  Ja  couronne  d'Espagne^  dans  le 
cas  où,  9,urviv^nt  à  V.  M.  «  elle  ne 
laisserait  pofnt  ^9n^^A  ,  dêr 
datons  qqe  jDOlte  jCotiscîeiiGe  et 
gi.otte  Lonnrnr  ne  nous  pmntttPnt 
l^ointdc  prêter  serinent  ni  4cr£CiU2> 
ji^^Ure.  d'àjuZrcs  drjoiu..  , 

«  Sifét  fiu  pieds  Tolrç  n>jà|q 
ina^e&tiiy  TOtreJioifc  &èi]e  çt  fi^dièlii 
passai. 

«  IhFAKT  DON  Carlos  de  BoDajiO|i. 
.  «  HamaUaon ,  29  avril  ib33.  a 


RBPOvss  <2i&  ro(  Ferdi/tand  à'doÊt 

«Mon  très-cher  frcrc  Carlos, 
«  J,e  n'ai  jamais  douté  de  l'a|fec- 
t|oii  fu  me  portes  ;  je  pense  qu^ 
in  ne  doutes  pas  davantage  de  celle 
que  j'ai  pour  toi}  mais  je  suis  père 
et  roi ,  et  je  dois  veiller  aux  intérêts 
de  mes  droits ,  à  ceux  de  ma  ijlle 
de  &èmeqji*aceuiLde.]pbi|  c^urQpne. 
Jç  qe  veux  p«9  i^pii  i^os  faire  vio- 
lence ^  ta  conscience,  en  te  faisant 
renoncer  à  tes  prétendus  droits  que 
tu  crois  que  Dieu  çeul  peut  te  faire 
pier^t^s  qoorqu'ils  ne  soient  fondéf 

?ue  sur  la  décision  de;s  hommes;  mai) 
afiection  fraternelle  que  j'ai  toujours 
eue  pour  toi  me  décide  à  t'épargner 
ïes  dégoûts  que  tu  trouverais  da.fif  un 
pays  où  tes  prétendus  droits  soa^ 
méconnus.  Mes  devoirs  de  roi  m'o- 
bligent à  éloigner  1^  personne  d'un 
^nfant  dont  les  prétentioas  pour- 
raient servir  de  prétextç  àps  pë-r 
CQinten^.  Des  raisons  â^Uk  plusliaute 

Folitîquc  ,  les  lois  du  royaume  qui 
ordonnent  expressément,  et  ta  pro- 
pre tranquillité  qui  m'est  aussi  chère 
mie  lè  oien  mes  peuples,  ren- 
dant impossible  ton  rèl^our  an.  i$<s- 
P?|!oe,  je  t'autorise  à  te  rendre  de 
suite  fivec  ta  famille  dans  les£tats 
pontificaux.  Tu  me  donneras  avis 
Qfi  ton  arrivée  et  4"  lieu  ^qe  tu'i^- 
ras  choisi  pour 'y  6xer  ta  résidence. 
Un  de  mes  bâlimens  de  guerre  arri- 
vera inoessamraetit  au  port  de  Lis- 


gères  en  ce  qui  touche  son  adminis- 
tration iutx-ueuie,  et  j'agirais  cou tre 
la  Ijbire  et-  i}pmpl^t,«  Mittf^inHidanQo 
4e  conrouiie»«9  vioU^t  û  priai 
cipe  de  non  -  intervention  adopté 
généralement  par  tous  les lotiverains 
d$:  i'^uropc  ,  si  je  ieui  laisaisla  com? 
Qi«fiÂpAtion  que  tu  I4«  <l«m«o4il 
dans  ta  leMc'9*. 
«'Madbiil,  6jimL  .s 


«  C&argé  f  ^0  veilu  de  la  lox«  49 

gouvernement  de  ce  royaume,  au 
nom  (le  mon  atiuuste  fille  dona 
IsaheU<!  |lt  y^ii  rendu  diver;^  dé(^rc,t; 
en  daU  dti  29  sep t,cinhre  dernier  I 
pour  anpoQCef     cô^snl(afin  qu'il 

fuit  les  mesures  usitées  én  pareil  cas) 
a  mort  de  mon  cher  «et  bien  aimé 
époujL|  p.  Ferdinand  VU  ,  qui  ]oiui 
maiiiteoai^  As  la  ftioire  ^térfieiLç  ^ 
et  pour  cgnfirmer  dàn^  leurs  gr^idç^ 
et  emplois  respectifs  les  ministres  eÇ 
autres  autorités  du  royaume,  alic^ 
que  les  ailaires  de  l'état  ne  soiefil^ 
interrQDipues ,  de  mènic  que 
l'administration  de  la  justice.  Ayant 
trouvé  ,  le  jour  suivant  ,  un  pli 
(iermé  et  scellé  de^^  arnaef  /oya|e|, 
dont  la  açscripiioq  j^jsjut  ççip^aitif 
que  c'était  le  testiamcnt  de  qio9 
ausiustc  époyx  et  seigneur ,  fait  au 
chafeau  royal  d'Aranjuex ,  Je  12  juin 
i6io,  pai-dcyant  U.  f^rauci^cç  Ta- 
dep'  4e  Catomârîj|e ,  M^é>\^ni$tre 
de'  grâces  et  justice,  e|  .dj^ncciier 
(^notar'i'o  rnayor)  du  royaume, 'et  le 
nombre  de  témoins  voulus  dont  les 
signatures  paraissent  être  celles  de 
p.  j^quis -Maria  Sa^a^/^',  1^.  Lquts 
topez''  U.tllesteros,  D.  û^igucl  de 
ïiano'a,  0.  Manuel.  Gonzalqs  $;il- 
raon  jfD.  Francisco  Xavier  Losada, 
p.  Juau  &lJ^uel  de  Grijalva  ,  et  D. 
Antonio  ^ar^inezJSatc^e ,  j*«^Î  Qrr 
4onné  que  le  n^iplstric  secrétaire- 
(i'ékit  actuel  fies  grâces  et  justice, 
çt  not(t"io  ma/or,  D.  Ji^an  Ciui|l- 
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ordre  lies  toféili  técnoînt  tdtUoê  » 

de  le  rendre  à  la  cour  ;  que 
D,  Ramon  Lop<  /,  P^legrm  ,  ministre 
du  conseil  et  de  la  chambre  de  Cas- 
tille,  iwSitid  d'oti  gféBÊiw  royal  (es^ 
eribano  reai)  ^  dûment  aatorisé,  6t 
toutes  les  fiilisences  et  remplit  tou- 
tes les  formalités  usitées  en  pareil 
car,  pour  procéder  à  la  recoDiiaia* 
gance,  h  rouTerture-ët  h  la  pnlili- 
cation  du  susdit  testament. 

«  Cet  acte  ayant  été  vérifié  dins 
toutes  les  formes,  dans  H  salle 
dit  palatt  oà  tMge  le  conseil  d*état , 
en  préience  de  ceux  des  témoins  du 
testament  qm  se  trenvrnf  h  Madrid  , 
auxquels  sv  sont  adjoints  pour  plus 
de  solennitt'.  le  duc  piesidcut  du 

ooBteil  royal ,  D.  Francisco  de  Zëa 

Bermudez  ,  mon  premier  secrétaife 
d'état  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères^ le  duc  de  Hijar ,  marquis  de 
Urani  grand  chambellan,  te  marquis 
de  Bdgida,  grand-écnyer  |  et  le  mar- 
quis de  Valverda ,  majordome  de  la 
reine;  il  a  été. reconnu  .que  c^était 
bien  effectivement  le  testament  du 
roi  défont,  1^.  Pérdiiiand  VU,  signé 
et  panphé  de  sa  main  royale*  le  lo 
desdits  mois  et  an  ;  et  entre  autres 
danses  ,  avant  celles  qui  ont  pour 
objet  des  dons,  legs  et  aumônes, 
après  les  prbtettalîoBt  de  foi ,  lei 
recommandations  de  Tâme  et  les- 
dispositions  relatives  aux  funérailles, 
et  autres  relatives  à  la  famille  et  à 


nadbiti  }  de  tonte  11  tbonarchle, 

pour  qu'elle  la  pouvêrne  ePradmi- 
nistre  senie  jusqu  à  ce  que  mon  fils 
ou  ma  fille  ait  atteint  l,âge  de  dix* 
Iwit  ans  accomplis. 

«  la^  V-oulant  que  ma  I^en 
aimde  épouse  prisse  s'aider  pour  le 
gouvernement  du  royaume,  si  le 
etLf  prévu  arrive ,  des  lumières  et  de 
l'expérience  de  personnes  dont  la 
(îdélitf^  et  rattirlîcmen t  à  ma  per- 
sonne royale  et  à  ma  f^^mille  me  sont 
bien  connus,  je  désire  qu'en  même 
tenips  nu'eUé  ••  diar^a  de  la  id* 
gence  du  royaume,  elle  forme  un 
conseil  de gouverneinent  avecîequel 
elle  aura  à  s'entendre  pour  les  af- 
laireâ  difiicilès,  et  particulièrement 
oelles  qui  seraient  de  nature  à  porter 
quelques  domjney»  en  lion  heur  de 
mes  sujets  ;  mais  sans  toutefois 
qu'elle  soit  obligée ,  en  aucune  ma- 
nière ,  dé  se  conformer  expressément 
aux  volontés  du  conseil. 

V  Ce  conseil  de  gouvernement 
se  composera  des  personnes  sui« 
vantes,  et  suivant  l'ordre  de  nomi- 
nation d-après:Son  éminerice  don 
Juan  -  Francisco-Marco  y  Catelatti 
cardinal  rie  la  sainte  Eglise  ramaine, 
Ip  marquis  de  àSanta-Cruz  ,  le  duc  de 
Medinaceli»  don  Franyois  -  Xavier 
Castannos ,  le  marqais  de  Laa  Ama» 
rillas ,  le  doyen  actuel  du  conseil  de 
Castiile,  D.  Joseph-Maria  Puig,  le 
ministre  du  conseil  des  Indes  don 


la  maison  royale^  il  se  trouve  les  François -Xavier  Caro.  Pour  sup- 

•ttÎTantcs  :                             -  •  ^léer  à  l'absence,  pour  cause  de 

«  9"  Je  déclare  que  je  suis  marié  maladie  ou  de  mort ,  de  tous  ou  de 
avec  dona  Maria  -  Christine  de  quelques  uns  des  membres  du  sus- 
Bourbon,  lille  de  D.|Frao^oisIe%  roi  dit  conseil  de  gouvernement,  je 
det  Deux  -Stciles,  et  de  ma  sœur  dqna  .  nomme ,  dans  la  classe  des  eccMat» 
Maria-Isabelle,  inlaate  d*E|pagoe«  tiques,  D«  T-bomas  Arias,  auditeur 

)»  To**  Si,  h  l'époque  de  mon  dé-  de  rote   en  ce  royhumc  j  dnns  ïa 

ces,  ?e  trouvent  en  bas  ûç^e  tous  ou  classe  des  grands  d'Espagne,  le  duc 

quelques  uns  des  enfans  qu'il  aura  de  l'Intantado  etlecomted'Ëspagnei 

plu  à  Dieu  de  me  donner ,  je  veux  dans  la  classe  des  çénéranx,  D.  Jo- 

que  ma  bien  aimée  épouse  donna  seph  de  la  Crnz ,  et  dans  celle  de  le 

Maria- Christiire  de  Bourbon  soit  magistrature,   D.    Nicolas  -  Maria 

tutrice  et  curatrice  d'eu&tous»  Garclli  et  D.  Joseph-Maria  Ha  via  y 

«  1 1^  Si  Je  fils  ou  la  fiUe  qui  devra  Notegia  ,  membres  de  mon  conseil 

me  succéder  à  la  couronne  n'a  pat  '  royal  ;  lesquels,  auiTent  l'ordre  de 

dix-huit  ans  accomplis  à  Tépoque  leur  nomination,  seront  suppléans 

de  ma  mort,  je  nomme  ma  bien  des  premiers;  et  en  cas  que  quelques 

aimée  épouse,  donna  Maria-Çhri»-  uns  de  ces  derniers  viennent  à  man- 

fine,  rjégente  etgoaTeniatate(^o^r'  quer,  je  désire  qu'ils  soient  rem- 
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p\Biùè§4  ^as  c«t  importantes  fdncr  dMdispOiitionsiouveniiiiesd-ciefftut 

tions,par  ceux  qui  sont  nommés  relatées,  et  des  dernières  volontés 

ensuite,  et  je  veux  que  le  secrétaire  du  roi  D.  Ferdinand  ,  mon  cIrt  et 

dudit  conseil  de  gouvernement  suit  bien  àïmé  époux  défunt ,  par  ies- 

D.  Narcitso  de  H^ii^dii,  i:oiBie.d*0>  quelles  il  '«  daigoé  im  nonaier  ré* 

falia,  et,  à  son  Acfaot,  I>«  Prancisço  gcnte  et  gonveroante  do  rDjtànne , 

de  Zea  Bermuriez.  afin  que  moi  seule  gouverne  et  ad* 

«  14*^    Si  avant  ou  depuis  mon  ministre,  'jusqu'à  ce  que  mon  au- 

décès,  le  susdit  conseil  de  gouvcr-  gusie  fille  doua  Isabelle  II  ait  ac- 

nemeat  déjà  installé  ,  quelques  ans  compli  sa  dia  *  hoiti^me  année, 

des  membres .  venaient  à  niaAquer  f  ordonne  en  son  nom  qu  elles  soient 

pour  quelque  cause  que  ce  puis*é  rendues  publiques  avec  toutes  les 

être,  ma  bien  aimée  épouse,  en  qu.i-  solennités  d'usage ,  et  aient  force  de 

fité  de  régente  et  gouvernante  du  loi  comme  pragmatique^sanction. 
royaume,  nommera  pourjes  reropla-       «  JVspére  de  l'amiour  >  de  la  fidé* 

cer  des  personnes  qui  mériteront  sa  lite  et  de  la  vénération  de  tout  les 

confiance  royale  ,  et  qui  réuniront  Espagnols  pour  le  roi  défunt,  pouç 

les  qualités  néccisaires  pour  remplir  son  auguste  fil(c  qui  lui  a  succédé 

un  emploi  anssi  important.  '  et'poor  les  lois  fôndamentalçt»  qo'ilji 

'*  a  lô*'  Si,  ce  qu*k  Ùltu  ne  plaise,  applaudiront  à  ce^e  follicitode  pa* 

ma  bien-a'mée  épouse  venait  à  dé-  ternelles  et  que  Dieu  exaucera  me» 

céder  avant  que  le  fils  ou  la  fille  tjui  .  vœux  .  qui  sont  de  maintenir,  avec 

doit  me  succéder  au  trône  ait  atteint  l'aide  des  lumières  du  conseil  de 

18  ans  accomplis,  je  feux  et. or-  gon.vemeQient ,  la  paix  et  la  justice 

donne  que  la  jpëgencé  «tle  goairer*  dans  ce  vaste  royaume,  et  d'élever 

Bernent  du  royaume,  de  même  que  cette  héroîqqe  nation  à  ce  degré  de 

la  tutelle  et  curatelle ,  passent  à  un  prospérité  et  de  splendeur  dont  elle 

conseil  de  régence  composé  dea  ior  s'est  rendue  digne  par  son  amour 

difidos  nommésen  Iaçlause,i3  du  pour  la  religion»  ses  efforts  et  se* 

préaeiit  testament  ponr  faire  partie  vertus.  Vous  le  tieaidres  pour  en* 

du  conseil  de  gouverncmept.  tendu  ,  afin  de  le  faire  exécuter. 

'  a  iQ*  Je  veux  et  ordonne  que  le  .  «    Au  palais  ,  le  2  octobre  1^33.  » 

conseil  de  régence ,  établi  d'après  la  «   Signé  de  la  maip  dp  la  reine.  « 

tlaose  précédente ,  décide  de  toutes  «   Au  seij;neur         préiidenft  4v 

les  affaires  "h -la  majorité  des  voix  j  «  Conseil  royal.  » .  *  .  „ 

et  que  la  moitié  plus  une  l'enjporte.  , .  mittmmmm.:  !•  1 

"  «  17*  J'institue  et  nomme  pour  *  .  •  /     *  (, 

mes  héritiers  uniqitcs  rt  universels,  SfÀBipasTs  dSs  S.  M,  la  rcM»  riî- 
'les  fils  on  filies  que  j*aurai  au  itio-      ^feni»,  ,     .         *  .. 

ment  de  mon  décès,  moins  la  cin- 
quième partie  de  tous  mes  biens  ,        «  Accablée  de  la  plus  profonde 

3ue  je  lègue  à  ma  bien  aimée  épouse  douleur  par  la  perte  subite  de  mon 

onIk'iliaria-ClirfstIne  deBoiirbon,  auguste  époux  et  souverain,  il  n'y 

qui  [ottira  h  ce  titré  des  avanù'gés  avait  ^*unc  obligation  sacrée ,  do- 

accordés  par  lôs  lois  du  royaume  ,  vant  laquelle  doivent  céder  tous  les 

de  même  que  la  dot  qu'elle  m'a  ap-  sçntimens  du   cœur,  qui  pût  me 

portée  en  mariage  et  tous  les  autres  faire  roraprc  le  silence  qui  m'est 

USens  qui  lui  ont'étécoristiloés  dans  commandé  par  la  gravité  de  ma 

les  clauses 'matrimoniales  faites  a  douleur, 'et  par  le  coup  dont  ]*ai  été 

lladrid  le  5  novembre  i8r>9.#>  si   cruellement   frappée.  L'attente 

a  En  conséquence,  cl  sans  préju^  qu'excite  toujours  un  nouveau  règne 

*dioe  desordres  que  je  domner^î,  afin  est  encore  augtnentëo  par  l'incertf- 

'4«*2l  soft  remis  au  eonseil  un  ètem"  tude  eonceciiiant  l*a4mÎM^'*^ip''^ 

plaire  certifié  du  testament  intégral,  publique  pendant  la  minorité  du 

^jugeant  convenable  au  bien  de  ce  souvemiu.  Pour  dissiper  cette  in- 

Toyaumc  que  toMs  soient  instruits  cerUfu^e  et^  ^QÎgm^  Ji'iaq9iétu4o 
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qu'elle  proHuil  dani  les  esprits,  j'ai  mettant  les  individus  en  lutte  Ici 
cru  qu'il  était  de  mon  .devoir  d'an-  uns  avec  les  autres ,  et  fa  société 
noncer  ffaècbcment  les  principes  entière  dans  le  désordre.  Je  trans- 
que  je  siiivrni  constamment  dans  le  mettrai  le  aceptre  des  Espagnes  aux 
gouvernement  dont  je  suis  chargée  mains  de  la  reine  i  qui  la  loi  le 
par  les  dernières  volontés  du  roi ,  donne  intact  sans  diminution  ni  dé- 
mon auguste  époux  ,  dur;»nl  la  mi-  triment,  en  un  mot  tel  que  la  loi 
fiorité  de  la  reine,  ma  chère  et  hien  méine  le  lui  a  donné, 
iiinu'e  fille  donna  Isabelle.  «  M.iis  je  ne  laisserai  point  pour 
«  La  religion  et  la  monarchie,  cela  dans  l'abandon  et  sans  en  pro- 
premiers élémens  de  vie  pour  l'Es  -  filer,  cette    précieuse  possession 

•  pa-jne  ,  seront  respectées,  prot<'gécs  qu'elle  attend.  Je  cornais  les  maux 
et  roAintenues  par  moi  dans  toulè  auxquels  le  peuple  est  en  proie  ,  par 
leur  vigueur  et  pureté.  Le  peuple  suite  de  calamités  que  nous  avons 
espagnol  trouve  dans  son  zèle  inné  éprouvées  *  je  m'err«»rcerai  d'en  al- 
pour  lè  colle  et  la  loi  de  ses  pères  la  léger  le  poids.  Je  connais  les  vices 
jSlns  conitplèfe  ^rahtie  que  p^-rsonni!  qii<;  le  temps  et  les  homnies  ont  in- 
n'oser.i  lui  commande^  l  ohéissance ,  troduits  dans  les  diverses  biunchea 

.  s'il  ne  respecte  tés  objets  sacrés  de  de  radmînisttaliou  publique  :  je  les 

«a  croyance  et  de  .«on  adoration.  éfudirrii  d'une  manière  plus  ao- 

•  Mon  cœur  se  pbll  à  Coopérer  et  à  protondie  ,  et  je  ferai  tous  mes  cf- 

•  présider  h  ce  zèle  d'une  nation  émi-  forts  pour  les  extirper.  Les  rclormes 
némment  catholique,  et  à  lui  donner  administratives,  qui  seules  produi- 
f'assurance  que  la  religion  imma-  sent  immédiatement  le  bonheur  et 
curée  que  nous  p/ofcssons  ,  sa  doc-  le  bien-être,  seul  avantage  d'une 
trine,  arés  temples  et  ses  ministres  valeur  positive  pour  le  peuplej 
feront  le  premier  et  le  plus  douA  seront  l'objet  permanent  de  mes  sol- 
objet  des  soins  de  mon  gouvernp-  licitudcs.  Je  consacrerai  principa- 
lûeut.  lement  mes 'soins  à  la  diuiinulion 
">  J'éprouve  la  plus  vive  satisfac-  Vies  impôts,  en  tant  qu'elle  sera 

.  lion  en  pendant  que  c'est  un  devoir  compatible  avec  la  sûreté  de  l'état 

*  "pour. moi  de  conserver  intact  le  •  et  les  besoins  du  service  public,  la 
dépôt  de  l'autorité  rôyale  qui  m'est  droite  et  prompte  administration  de 
«dnfié.  Je  maintiendrai  religieuse-  la  juslice  ,  la  sûreté  des  personnes 
ment  la  force  et  Te*  fois  fondamcn-  et  clc<  propriétés,  fes  secours  que 
taies  de  la  moniH>«kt«-,  sans  admettre  .  méritant  toutes  les  sources  de  la  ri- 
des iunuvalions  dangereuses,  quel-  cl^eSse  publique. 

3ùe  respectables    qu'elle."»    faussent  (t  Pour  cette  grande  tâelic  que  je 

ans  leur  principe,  car  nous  n'en  me  suis  imposée  de  faire  le  bonheur 

avons  que  déjà  trop  éprouvé  les  de  l'Eîspague,  j'ai  besoin  de  la  coo- 

efft  ts  pouf  hott-e  malhe'ur.  La  meil-  péràlion  unanime  ,  de  runion  de 

leure  lorme  de  gonvernertent  pour  volonté  et  des  efforts  de  tous  les 

jSays,  c'fst  celle  à  latjuell*»  il  est  Espagnols  ,  «  t  je  l'attends.  Tous 

âccootôumé    Un  pouvcfjr  stable  et  sont  fils  de  la  patrie,  et  également 

'  compacic  ,  fonde  sur  IcS  Itis  an-  inléicssés  à  son  bonheur.  Je  ne  cher- 

èiipnnés,  l'especlé  par  la  coutume  ,  cherai  point  les  opinions  qui  ont  été 

•consacré  par  le  succès,  çst  l'instru-  antérieurement  émises;  je  ne  prc- 

'meiit.le  plus  puissant  pqur  opérer  tei ai  pomt  l'oreille  à  la  calomnie  ou 

>1ebien  des  peuples,  qui  ne  peut  s'ob-  à  la  médisance  :  je  ne  leconnaitrai 

tenir  lorsque  l'ori  affaiblit  l  autorité,  point  tomme  des  services  conférant 

lo-sque  l'or»  combat  les  idées,  les  des  dioits,  des  intrigues  obscures, 

#    habitudes  et  les  institutions  établies,  ni  «les  actes  intéressés  de  fidélité  et 

y^n  contrariant  les  intérêts  actuets  d'adhésion.  Ni  le  nom  de  la  reine, 

*^out  cré^r  de  nouvelles  ambitions  ni  le  mien  ,  ne  sauraient  être  la  dc- 

de  nouvelles  exigchccs,  en  clcï-  vise  d'uu  parti.  Le  nom  de  la  reiné 

**tadt  tes  passions  du  pegpîe  et  ch  doit ,  àidsi  qiie  le  mien ,  servir  d« 
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lièmtatéhTOàieèlçJa  nation; 
Mud  àiiHMir,'  imr  pratectidn ,  met 
tollicituJet»'  lonC  poor  foin  feaJElif- 

pagnols. 

«  J  observerai  invioiablcroent  le« 
Inllé*  finb  «vee  leir  ai^^res  pu>#- 
•intef ,  |e  rcspe'cterai  leur  indé- 
pendatice;  seulement  f  je  n  claiiit  rai 
de  toutes  les  puissances  cette  iidi  lité 
et  ce  resçeet  qui  sont  dus  à  r£s> 
|MgiM  à  titre  m  fféciprouîté*  • 
'  «  Si  les  Espagnols  rëmif  eoneou- 

rent  au  but  que  je  me  propose  ,  et 
M 'le  ciel  bénit  nos  ctlorts,  je  re^ 
McUnû  ua  joalr  cette  grandé  nation^ 
dodttoaa-lM  naujt  aahMt  diaf»Éiii.4 
à  môn  auguste  filla  pour  qnVile 
àchève  l'œuvre  de  sa  félicite  et 
étende  et  perpétue  l'auréole  de 
gloire  et  d'amonr  «ai;  éàfînàtié  ^ 
dam  léê  laites  de  VBspugmstl^ïU 
lustre  nom  d^Isabelle. 

«  Fait  au  palais  de  Madrid  >  ie  4 
octobre  i833;  «      •    •       •  . 
r/  «  iSigné,  aïoi,  BaBBNrs,  végenlk^.'» 


DtfORBT  ROYAL  <jui  met  les  biens  de 
'  don  Carios  som  U  séquestre, 
*.  .    •      •       '        .     -  * 
^  «t  D  après  une  série  de  faits  plei^^ 
Dément  avérés  et  plus  que  décisifs  , 

{"ai  acquis  la  funeste  certitude  que 
■WWift  OU'  42affloe  Maàe-lsidorc  a 
prié  tfAe  réiolution  faottili^  «t^aipire 
a  usurper  le  trône  de  mon  auguste 
fille  dona  Isabelle  II  ,  au  mépris  de 
la  loi  fondamentale  et  vivante  de 
rëtat  ,  de  la  dcrméro  Volonté  du 
roi  mon  époux  (qui  jouit  delà  gloy-e 
éternelle)  et  de  la  re'cbn naissance 
de  la  nation  donnée  solennellement 
en  Cortès  par  les  prélats,  les  gran'ds, 
les  nobles  "il  lM>éé|Mrt<Ki  dés  villes, 
auxquels  ont  uni  leUrs  protestations* 
de  Odélitc  à  1j  fille  aînée  du  roi ,  les 
knupicipalités  et  autorités  civiles  «'t 
militai) es  de  la  monarchie.  Cette 
conspiration  .  Unénire  jetlprait  fa 
fidèle  nation  espagnole  dans  .oA 
abtme  de  maux  et  d'horreurs ,  après 
tan^  de  soufTrances  qn'elle  a  eues  à 
supporter  dans  ce  Siècle.  • 
«  ^a  ri*ëtftlt'p(as  jnsf fev  fit  ne  pou<> 
Vant  tolérer  que  l'on  cherche  à  fo- 
snenteriâ  {«Br^e  dvifemmSten  «ïé 


met  netfplél.par  les  moyens  des-i 
tlnéi'ii  Mbtenlr  digaeàitat  et  eonJ 
venablement  à  l'entretieild'âAepef' 

sonne  obligée,  tant  par  sa  hàâle 
position  que  par  les  liens  étroit»  <W 
•ang  >  à  respecter  les  droits  reconnu* 
l^e  l'auguste  filte  dè  «olk  frèHév  H  ^ 
maintenir  datis  le  foyaottlt  lapalï. 
dont  ii  a  besoin  pbur  les  ainéliora- 
tions  et  le  bien-^trc  que  j'espère  \\\\ 
♦mnjurfr,  jVil  dééMé  et  lèrdonnc, 
par  le  présent  déérét  j  qu^  l|>it  |»ro^ 
cédé  immédiatement  au  sé^ueitrt 
{embavi^o)  et  à  l'adjudication  au  tti*- 
sor  royal  de  tous  les  biens ,  de  qtiël- 
qd«  ttMture  •qà'tfs  étoffent  ,  fHrt té, 
rehti?8  et  créances ,  a^phi^ndnt  6â 
propt-icfé,  po»essioïi  ou  nhifruit  ati 
susnommé  infant  D.  Carlos;  et,  étaiit 
aaaurée  jjfe  l'intelligence  et  du  zèle 
pour  le  service  royM  dttnlAHlft^'M 
conséil  et  de  là  ehainfcrè  dëCii^lIc, 
D.  Ramon  Lope^  Pelegrih%  Je  l'in- 
stitue commissaire  royal ,  lui  ddh- 
lilUlX  mu»  l«k£cultés  qui  sont 
«ifeiessaiVek  pon»  llliEmiMI^Ini 
*eht  déct^t  daWs  fdoktes  stt  pàAibi'; 
comme  pour  nombilpr  et  révoqucî* 
^des  déposit^res,  administrateurs  et 
tdille»  «QttM  p«rii^ïtéè^iiVI  Idi  plé^ 
IratlrH  eonvAiAfble  pOnr  le  meiHIm 
accdmplisi^ment  de  la  présenté  rS 
solution  souveraine.  Vous  le  tien- 
drez pour  entendu  et  veillerez  à  snïi 

>"Slghié  dë  lé'roaHBifèrla  *teiée.'' 
<r  Au  palais,  îe  17  octobre  iS33. 
>  A.  D.  Francisco  4â  2^  |léx- 


.f 


\'  le  Çfla^gfé  dè  ifcSn  dts  afû'ires  clu- 
^ànft  la  preniift^e  ttâf^fllë  ^dë  'lIttMl 
royal  époui,  feàt  le,l^l*ièiV,  dVci- 
cord  en  cela  avec  ia  Volonté  souvè-  • 
yeraine,  de  publier,  le  1.I  octobre  de 
Panifée-*aèriiHè^e,  un  décret  d'am- 
nMtîéf  glnéi^e  poà»  lèiliélilsfeas^êi: 
en  faveur  de  cetix'qritî,  VodfcértajM 
dénominations  poiîti^ues',  avaîoijt 
encouru  i'anirradvcrsion  du  gouver- 
tavMieiit.'  Alors,  on  excepta  de  celte 
amnistie  tient  «rai  étatelU.  èompris 
dam  '««^^ciiâdégbMél'i^^  ) 
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oiaii  toujourt  le  casnr  mlténUwe- 
dieax  du  roi  était  tecrètèmant  ex- 
cité à  étendre  «a  clémence  naturelle 
sur  tous  li>8  réfugié4  qui  avaient  eu 
le  malheur  *de  le  trouver  impliques 
dans  lee  troublée  anlérieun^  vae 
iÛÊ  que  lea  circooataooee  et  uue 
juste  appréciation  rie  leur  conduite 
pourraient  ie  peruiettre.  Déjà  même 
(Qe  généreux  monarque»  daus  les  der* 
niere  joof  t  do  ta  pvécieuie  vie,  avait 
résolu'  d*ouvrir  lee  portes  de  la  pa- 
trie à  un  grand  nombre  d'Espagnols 
ealinnables  qui  se  crojcaient  exclus 
de  Varobistie,  et  dont  il  savait  que 
hi  fidélité  ne  s'éuit  pas  déraeinie 
dans  l'cxi!  ;  il  se  disposait  aussi, 
dans  sa  sollicitude  paternelle  ,  à 
éiendte  ce'bienfaît  à  tous  ceux  ^ui, 
.liar  hwr  conduite  »  ne.i'en^  teraienii  ^ 
pas  rendw  iadipiei,  -  .  ^ 

fT  Or  ,  moi  la  reine,  désirant  ren- 
dre homioage  à  la  nsémoire  immor- 
telle de  mon  ^£u«tc  époux,  par 
IVuDComplissemel^de  ses  '  magnani- 
nci  intentions  MVgard  des  réfugiés 
qui  s^étaient  attiré  sa  bienveillance 
souveraine»  et  voulant,  en  outre  « 
célébrer  la  solennelle  proclamation 
de  lafeinelsabelleU,  na  fille  bien 
aimée»  en  exerçant  mon  pouvoir  de 
la  manière  la  plus  agréable  k  mon 
cœur  »  i'acÊorde  ,  par  le  présent  dé- 
cret ,  |*aiQiiistje  pQwr  ton! 'délit. pQ^* 
tique ,  la  liberté  de  sentnr  an  sein 
de  leur  famillp,  la  possession  de 
leurs  biens  ,  l'exercice  de  leurs  prb- 
fesiioQjyia  jouissance  de  le.uis  droits, 
de  lenra grades,  de  leurs  hpnnporti 
•nfin ,  la  faculté  de  réclamer  les  ia-w 
vcûrs  qu'ifs  auraient  méritées  de  m^n 

Souvemement,  à  tous  lesexi-dépatés 
loDt  les  noms  suivent  : 
>  Don  Augustin  Argitelle#  .«don 
Alvaro  GomeS'Bècerra  ,  don  Angel 
Saavedra ,  don  Antonio  Perez  de 
.  Meca  ,  don  Antonio  Veiasco ,  don 
Ipajetano  Valdès»  don  Diego  Gon? 
.  zalez  Alooso  ,  don  Dionisio Valdez  » 
don*  Auiz   de  la  Vega  ,  don  F»> 
lipe  Baoza,  don  Gregorio  Saenz  de 
Villavleja,  don  José  Moure»  don 
José  Moro ,  don  Juan  Oliver,  don 
Manuel  Herrera^Btistamentc ,  don 
Manuel  LIorente,  don  Manuel  Sier- 
ra, doaM«J(iAQ<^  ifSgasca»  don^I^A* 


teo  Aylloo  y  don  Mateo'  Seèaoe ,  don 
iMaitin  Lerrano ,  don  Miguel  de  AU- 
va ,  dun  Pablo  Montesinos ,  don 

Pedro  Alvarez  Guttierre/,  don  Pe- 
dro £artbbloHié ,  don  i^edro  Juan 
de  Zulne^  ,  don  Pedro  Snvra  >  don 
Ramon.  Adan ,  don  Ramon  Gil  de 
)a  Cuadra  ,  don  Rodrigo  Vàldèf 
Busto,  y  don  Vicente-Salva.  ■ 

<(  Je  les  amnistie  parae  queje  suis 
sûre  de  lenr  conduite  paiistbie  et  fi« 
dèle.  Mais  mmk  Intentiop  n*esl  pas 
d'exclure,  par  cette  dcsi'^nation  no- 
minale,«les  autres  réfugiés  de  cette 
classe  OU  de  toute  autre,  à  qui  l'ao* 
corderai  la  même  lïivenr  dès  que  j'au- 
rai la  confiance  de  conserver  la  su- 
bordinstion  et  la  tranquillité  dont 
1^  peuple  a  besoin  pour  son  repos  y 
et  dont  le  gouvernement  a  bewin 
aussi  pour  .travailler  sans  obstaclee 
et  avec  un  entier  dévouement  à  la 
proË|H  rité  de  la  nation.  Mon  plus 
vit  désir  sera  toujours  de  pouvoir 
allier  à  la.  nécessité  de  veUler  k  la 
sécurité  de  Tétat  ,  le  plaisir  de  ras-* 
senjhler  autour  du  trône  de  mon 
auguste  fille  tou:;  'les  Espagnols  , 
quelles  au'aient  pu  être  leurs  er* 
reors  pwlitiques.  Vous  Taurez  pour 
entendu ,  et  vous  le  communiquerez 
à  qui  de  droit,  afinqheines  ordres 
soient  exécutés.» 

/       Signé  -de  la  nain  de  la  reine, 
«  Au  Palais  ;  a3  octobre  i833. 

<  Au  premier  secrétaire -d*état , 
prudent  do  oonseil  detnintsùreiii  » 


•  PORTUGAL. 

«  Vaiwesu  de  S.  M.  T.  F.,  i»  Reine  de 
le6jttiUst.  • 

»  Monsel^necrr,  ' 

'»  Il  a  plu  à  Dieu  d'accorder  à  l'es- 
cadre de.  S.  M.  T.  F.  une  grar^dc  et 
glorieuse  victoire  sur  renueiui:  Je 
|*ai  rencontré  dans  la  mntinéj^du  s 

du  cot»rant  à  la   hauteur  ou  cap 

Ss^iat< Vincent,  juoi\  escadre  ajfaac 
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^iMtté  U  lMi«  d«  LagM  le.ioir  pitî.  lilbe,  et  je  regrette  d'eToâr  à  dire 

cWenl.  L*c»cadrrcnnomie  con^istrîit  que  nous  avons  béaucoiip  souiicrt. 

en  3  vaisseaux  tic  ligne,  2  frégates  ,  Le  capitaine  Reeves  ,  coniniandanc 

.3  corvettes,  a  bricks  et  i  cliebeci  la  eii  second,  le  capitaine  Charles, 

■lienoe  m  oooipoiaH  de  3  frégate»,  mon  aîde-de«canipt  ont  été*  fecrota» 

I  Ijptvetle  et  1  petit  schooncr.  les  premiers  à  bord.  [Le  premier  a 

tf  J'envoyai  stir-lc  cliimp  le  P^iî-  »eçu  trots  blessures,  dont  une  îjrnvf,- 

lajior  à  l  H^os  ,  pour  chercher  le«  le  second  cinq.  )  Kous  les  suivîmes 

bàtimens  à  vapeur  qui  me  rcjoigni*  bientôt,  noi,  met  ofBciert  etnn 

mf  dant  la  soirée.  Du  a  au  4 ,  la  P«l>t  nombre  de  roafelots.  Le  lieu* 

mer  éUit  trop  mauvaise  pour  que  je  tenant  l  iste  Cullis  et   moi  étions 

pusse  aborder  l'ennemi  ,  mot!e  d  at-  seuls  debout,  quand  no*  hommes 

taque  que  iava»8  clàvisi.  Dans  la  »oot  venus  ù  notre  aide  }  et  en  cmq 

soirée  du  3 ,  elle  te  calma.  raUen-  munîtes  U  JUiinkm  était  k  nons.  • 

daitbeaucoopdesbâtimens à  vapeur;  '  «Cependant  /e  Ztaft  iViA^,  par 

mais,  à  rexceptlon  du      //rt'///ie /A*,  mon   uidre,  allait  se  melfre  fila 

ils  ne  se  montrèrent  p  is  ifispDsés  à  poursuite  du  yean  F/^,  qui  s'enluyait, 

me  seconder,  leurs  ingénieurs  et  quand  j'eus  la  douleur   de  voir 

leuft  équipages  réfutèrent  formelte-  H.  Gobelet ,  ton-  capitaine ,  tnortel** 


ment  de  s'approcher  de  l'ennemi,  lement  atteint  d'une  balle  de  i 

les  ingénieurs  demandant  chacun  quet, partie  de  la  Hninka, 

a,opo  livres  avant  de  se  mettre  à  „  Je  chargeai  le  lieutenant  Liste 

Tœuvre.  Je  dois  cependant  rendre  de  veiller  ù  la  prise,  et  je  donnai  ia 

)o>tioe  à  11.  Bell  >  qui  a  fait  tout  tes  chaste  au  Jean  yj,  qui  cnao  baissa 

clIbrU  pour  les  engager  à  agir.  pavillon  sans  brûler  une  amorce  ; 

rr  Pendant  la  diseussion ,  une  brise  ses  officiers  et  son  équipage  réfutant 

se  leva,  plaçant  mon   escadre  à  de  combattre. 

portirede  1  ennemi,  qui  s'était  formé  „  Les  trois  corvettes  et  les  deux 

en  ligne  de  bataille,  iet  deux  vais-  ont  pris  le  large ,  malgré  tous 

tean»  de  ligne  en  téte,  les  deux  met  elTorUpour  les  en  enipécber.. 

frégates  sur  lesfl  .nrs  ses  deuxfré--  «Pendant que i»étaisauxprisctave€ 

gâtes  et  ses  deux  bricks  se  tenant  un  j^^^       ^      2>o/ia  Mnna ,  capi- 

|>ett  an  large.  taine  Henry,  abordait  coujat^euse- 

«  Je  signiCai  aux  àipilaines  mon  inent  la  Prùicesse  Ho/aU.  Le  capi- 

intenlMn  d'attaqifer  la  Rainha  avec  taine  se  loue  beaucoup  de  tout  son 

ïnon  navire  amiral  et  le  Don  P<dro;  monde. 

j'assignai  à  la  Dona  Maria,  lu  Pria-  «  £e  Manias  de  Frtiias  étail  trop 

cesse  Royale;  Le  Marlita  de  Ftei"  fort  pour  le   y  liiajior  et  lo  Pot' 

tas  au  Portuenieet  au  ViUaJhr^  tveivie ,  et,  quoique  d^mÂlé  etdé« 

laissant  libre  de  toute  attaque  dé  semparé  par  eux  ,  il  prit  le  large, 

notre  part  le  Jean  yi,  qui  portait  „  Je  chargeai  le  Don  Pedro  de 

une  flamme  de  coromodore,  et  les  veiller  au  Jean  f^2,  et  je  courus  au 

antres petitp bAtiqieos.  bâtiment  démâté,  qui  se  reodit 

«  A  deux  faenret,  Tetcadre  étant  a?aht  le  coneherdo  toleil. 

prête»  chacun  des  vaisseaux  prit  «  Un  tel  tucccs  devait  être adieté 

position  :  et  qtiand   nous  fûmes  à  par  la  perte  de  plusieurv  braves.  Je 

portée  du  mousquet,  nous  ouvrîmes  forme  les  listes  ,  et  je  les  adresserai 

•ur  1  ennemi  un  leu  tcrriblede  toute  à  V.  Exc.  à  ia  prochaine  occasion, 

notre  ligne  de  beUille ,  le  Jean  yi  „     conduite  de  mes  équipages 

etcepté ,  ce  vaisseau  étant  hors  de  desint  de  t^t  éloge* 

portée.       /fat/|^  fut  abordée  Sur  ^             «   ^-  . 

tons  les  points.  n  v»«««va           «vaM,  .t^wv-wn.**. 

L'ennemi  ne  put  résister  à  notre  **»«i°'^"S^'»^»®'*  • 

attaque ,  qui  ne  t*opéra  point  tant  a  A  tOB  exceUenco.le  maïquîi 

dilBcttlte}  mail  il  détendit  bien  ton  de  Lonlé.  a  , 

dm.  hish  pmr  i833«  Appmàk€^  12 
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lièrement    formés,    profîtaht  4«t 
avaotaf^es  il«  la  discipline  qui  dàiï» 
i»le  les  forces ,  marchent  contreJui» 
«  HabHaM  àé  LUboliiiel  Tanioiir    laaitca  rexeimple  de  «elle  «lté  hé* 


«nbKiM      toosavci  «  énérsiquc 

ment  montré  ponr  la  cnuse  sacrée 
de  la  reine  iégitime  et  jjour  U 
Charte  constitutionneHé ,  leinhetf^ 
iiasne  «pontané  avec  lequel  voua 
avez  proclamé  ers  gages  de  notie 
félicité,  la  sympathip  cordiale  et 
•ans  boraes  avec  laquelle  vous 
a?ea  aeeaeilli  tas  vakurm  défea" 
ieari  eè  laura  HloalTM  thé»,  vain- 
joueurs  par  terre  et  parmer,  imposent 
>|k  uo  gouvernement U^gitime»  comme 
pjremier  devoir,  ceM4  4e  vous  exf 
fd«ier  tolcsiieUciiifVt  sa  ^atiuide. 
Acceptez  -  en  do^o  TassuraDcc  au 
nom  denotrp  chère  et  auguste  reine 
la  scnhorji  doua  Mâria  II,  au  nom 

{le  notre  magnanime  régent  S.  M.  î. 
e  scnhor  Otic  de  Bra^aac»|  et  au 
nom  du  pays  anqiit  l  vniisavçsrcndtt 
àç  si  importons  services 


l^oïque  et  non  conquise  qui  ,  <;otite- 
nant  depuis  le  berceau  de  la  mo* 
oarchie  l'honneur  du  nom  portugais» 
a  «  dans  tontes  le»  époques  méinora^ 
bles,  et  tout  i  rheare  encore  piaf 
que  jamais  ,  aii  ]our  ces  vertus 
essentielles  pour  conserver  ioUçtce. 
noble  nom.,  ,  .  , 

«  Unissobs'BQus^ur  renverser  U 
tjranaie  $  pat  de  repos  îuaqu^à  cç 
que  nous  en  ayons  purg^  fe  pays ,  et 
tant  qu''il  y  restera  un  vil  scidç^ 
pour  opp.'imer  les  citoyens  {  ce  n'est 
p^s  seaiemetpt  dans  les  prisons  de 
Lisbonn  - qu'ont  g^mi  des  milliers  de 
yictimes  ;  de  toutes  les  parties  du 
î;oyauroe  où  p^  encore  la  tyrannie* 
des  niUiert  de  to»  l'élèrctot  pour 
nous  en  demander  TMigeiin ce.  Vô* 
Ions  à  leur  secours  ;  que  de  larmes 
encore  à  sécher!  Aux  armes,  ci^ 


«  Le  gouvernement  usurpé  vous  iqyens!  mort^à  la  t^iannie!  Conso- 
Stësarfflà  pouV  Tbiis  imposer  le  dctr    lidons   j[ani8.îs  le  'trône  de  la  .réîne 


potisme,  et,  vous  calomniant  au- 
près de  l  Europe ,  interpréta  votre 
Mlence  forcé  comme  un  gage  de  voire 
résignation  bénévole;  nii*isle  glaive 
'd«  la  légitimité  ne  Alt  fiias  pitas  tèt 
llétourné  de  dessus  vtis  tétc.< ,  qii6 
Voudain  ''00,000  mains  s'élevèrent, 
protestant  contre  cette  injuste  accu* 
Mtioâ^  eirVâmant  eonfre  Pûsntpa- 
tion ,  ^tii  fuit  épouvantée;  elleS 
sont  en  quelque  sforle  ravanf-n;ir  îe 
de  l'armi^  -  libératrice,  qui  n*a  pas 
encore  paru  dans  vos  murs. 


et  Ls  diartèî  aux  armes,  pour  le 

maintien  del'ordre  légal  !  aux  armes, 

Î>our  écraser  l'anarchie,  si  elle  osait 
ever  sa  f ^  kâ  milieu  d«  nous  î 
.  «  Continues  à  tous  rendis  dignei^ 

p.ir  ces  nobles  vertus,  de  vous  asso- 
cier aux  nations  qui  ont  le  plus  de 
i'aison  d'être  Ûèrcs  de  leur  civilisa* 
tion  :  en  conquérant  pour  Iroûé 
les  bienfaits  d'un  gouvernemélll  li- 
bre ,  paternel  et  légitime ,  vous 
mériterez  les  applaudissemens  et 
l'admiration  de  l'Europe,  et  vooà 


«  Hanîtafis  ét  Lfsb6tine»  totre   tous  assurerez  la  bënëdicuoii  d'une 
Hobte  attitude  a  terrassé  le  despotis-   |iostérité  recohnaîssante. 
Tfne  ;  mais  tartt  qà'il  respirera  ,  né     '  «  Lisbonne,  a4  juillet. 


posez  point  les  armes  ;  gardez  votre 
ardeur  jusqu'à  ce  qn*il  tte  soit  pitft 
Il  efilllid^e9  prouvez  au  monde  que 

ne  fut  que  par  la  prifidie  et  le 

J»arinre,  et  au  nom  de  ia  reine  que 
*on  voulait  dépouiller,  et  de  la  li- 


«Duc  D8  Palubllà.» 


Adieux  de  don  Pedro  a  la  popuiti» 

tion  d  Oporio, 

   ,  ,    «Portugais,  mes  amis,  la  divine 

èmrfé  ^*oa  se  préparait  l  dëlraire  >  Prb^idence ,  qûi^  Houl  a  ton)onft 
que  le  dospotMne  parvint  h  vous   f>rotégés ,  a  permis  que  Tarmée  et'* 

•charger  dtî  fers.  Maintenant  que  pé  lïtion'iaire ,  pirtin  (\c  cette  en* 
Tous  avez  défié  face  a  f  icelé  muns-  ceinte,  ait  pu  entrer  dans  Lisbonne, 
tre  horrible  et  barbare,  attaquez-le  âpres  avoir  battu  l'ennemi,  et  que 
Utef me  à  la  vmin ,  point  dto  confa-  Tmàdfe  de  la  reine  ait  été  irieliK 
lioii»  mai»  quê  des  bataHlom  tégu^   tievtn  devant  le  Tage.  Lei  Portii-, 
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gais  qoi  ont  brisé  leurs  fers  Ji  Lis- 
bonne sont  vos  frères  ;  ce  sont  des 
Porliigais  comme  vous  persécutf's  ; 
îli  in'«pfell«»l  :  dévoué  conai^  je 
le  tail  autx  intérêts  dfon  peuple  hé- 
roïque .  dois-je  et  puis-je  me  refu- 
ser à  leurs  iestances  ?  puic-je  refuser 
de  yoleraax  armes  pour  la  défense, 
ï»  protection,  raflfranchisserotnt  en- 
fler de  vos  frcres,[à  qui  je  dois  des  féli- 
lûtations  pour  leuis  premiers  succès. 
^  «  11  faut  absolument  que  je  parle, 
jà  wDf  èiUi  r  ctr  Lisboqne  in'ofire 
lès  plus  grands  avahlagies  ponr  pro- 
fiter des  circonsfancos.  Portugais  ! 
Yous  vous  rappellerez  que  tant  que 
<;fette  ville  fut  exposée  au  moindre 
danger,  je  ne  désertai  pas  Tot  rtngs/ 
^jourd'hui  que  .  les  circoustâDCttt 
sont  changées  ,j*obéis  avrc  une  con- 
fiance entière  à  la  nécessite  qui  rne 
fait  un  devoir  de  vous  quihcr  pour 
quelque  temps  ;  mais  je  ne  cesserai , 
crojez-moi,  de  former  des  'lœ  ix 
pour  votre  sûreté  et  pour  celle  Uc 
mes  frères  d*armes. 
.  «  Pendant  mon  abaence ,  «leTeouo 
indispfiMal^c  ,  je  vous  recommande 
la  fermeté»  ^a. persévérance  et  la  paix. 
Mon  chef  d  ctat-major  (Sa'danha)  , 

Îeste  pbaigé  du  commandement  de 
'ensilée  et  du  gouTerQeseent  de  le 
yille;  il  est  digne  de  votre  confiance. 
Illustres  Portugais,  voici  le  moment 
OÙ  vos  souflVanccs  vont  être  récom- 
pensées; so^ez  sûrs  que  mes  pro^ 
■lesMs  aèrent  religieusement  accom- 
l^iea,  et^e  la  Charte  constitu- 
tionnelle ne  tardera  pas  h  recevoir 
l'exécution  que  des  circonstances 
tout-li-fait  exiraordioairet  ont  |ne* 
«•*ici  forcément  aionilide* 
«aijniUet.e 


^noeftAVATieir 


Miguel. 


tt  Peuple  et  soldats  portugais, 
«  Quand  je  sortis  de  la  capitale  , 
^tropole  de  la  monarchie  portugai- 
an*  au  moisd'oètobie  de  Tannce  der- 
nière, je  voulais  partager  les  sacrifices 
que  vous  aviez  f.iits  pour  la  juste 
cause  que  vous  défendez.  Je  savais 
que  notre ffllear était mifitante  loor 
Taincre  ki  rûMlioii  anfennée  dans 


les  mors  d'Oporîo.  Néanmoins,  dé- 
sirant éviter  l'effusion  4u  sang,  j'em- 
ployai ma  clémence  naturelle,  en 
proposant  à  diverset  repril(Bi.  im 
pardon  ponr  lequel  mon  âme  rojaie 
pencha  toujours  ,  et  cela  pour  Voir 
si  j'obtiendrais .  de  ces  cntans  re- 
helles  le  repentir  de  leurs  fautes  ^ 
car  )*avals  de  justes  motifs  pour 
croire  que  beaucoup  dMiommes,  vio». 
lentés  et  obligés  de  suivre  le  clic- 
roiu  du  déshonneur  et  de  l'impiété^ 
iiWpreiseratent  de  Itaéttre  I  profit 
ces  aispositioht  de  ni6n  cœnr.  Lea 
temps  se  sont  écoulés  «ans  que  se 
soit  réalisée  la  consolante  espérance 
que  j'avais  de  recevoir  dans  mes 
rangs  ces  enfiins  ingrats  qui,  au  Héli 
de  se  repentir,  ont  eti  Taudace  dVn- 
vabir  de  nouveau  les  neup1es|>acié- 
ques  et  fidèles  des  Algaryes^  chez 
lesquels  ils  ont  porté  le  piua^inU 
désolation  ;  naisleors  desseins  pér- 
vers  ne  se  sont  pasbornés  à  cela.  Les 
elïorts  (le  leurs ageris,  cmployéssans 
cesse  à  e;icrci  rla  séduction  et  la  vé« 
BalitéfOntcorrdiiyu  un  grai^d  n'om- 
bre des  officiers  et^déi  éqjwjpigiM  ^ç 
mon  escadre  que  foi  envoyéè  ^Èjiii 
les  eaux  des  Algarves. 

«f  Us  se  sont  emparés  dé  cette  es* 
cadre  par  la  plus  grande  perfidie  et 
sans  déployer  aucune  valeur,  renfor- 
cés df  celte  escadre,  ils  sont  parve- 
nus à  s'approcher  de  ma  capitale 
avec  toutes  leurs  forces,  sans  ^oe  les 
troupes  qui  se  trouvaient  an  sud  du 
Tage  pu?sent  empêcher  te  mouve- 
ment, parce  qu'elles  étaient  mal 
placées  et  mal  dirigées.  Ainsi  que  les 
rebelles  eox*inêmes  Tavoneiit  âanf 
)cnr  Chronique  ,  ils  ont  eu  recoa'rs 
aux  mêmes  moyens  dans  la  capitale; 
c*cst  ainsi  que  quelques  groupes  ont 
proféré  des  cris  séaitieuk  q^i  ont 
élé  suivis  de  beaucoup  d*aùtr<si  Ap 
la  part  d'espions  novateurs  et  cor- 
rompus. M. tigré  leurs  efîorls  ils  ne 
purent  parvenir  à  ébranler  la  fidé- 
lité des  troupes  sons  les  ordres 
^u  duc  de  Cadaval,  lequel,  dé- 
sirant éviter  l'elTusion  du  sang 
entre  des  fièrcs  et  des  amis ,  ne  vou- 
lut pas  opposer  ses  troupes  aux  fé- 
ditïeox«  inen  qu'elles  Je  demandas* 
sent  hautement.  Sur  ces  entre|stt(es 
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les  troiipet  rebelles  s'avançiicnt  et 
ie  dirigeaient  vers  Tescadre  à  l'em- 
bouchure du  Ta^o.  Dans  dcj  cir- 
constances sicritj(|ues,  ia  prudence 
exigodk  qu'on  retirât  toute*  let  trou- 
pet  qui  se  trouvaient  dans  la  capi- 
tale, en  losfii'^ant  marcher  dans  le 
meilleur  ordre  vers  les  positions  voi- 
sines »  suivies  d'un  ^  graud  nombre 
â'einpioyés,  do  nobles  et  de  pro- 
priétaires de  toutes  les  classes,  qui 
ne  voulurent  pas  être  victimes  de 
l'oppression  ,  ni  complices  du  crime 
horrible  que  coraractlent  ceux  qai 
eaiTcnt  one  laction»  dont  Tunique 
but  rst  le  renvenement  du  trône  et 
de  l'autel. 

«  Portugais  !  1a  religion  vous  ap- 
pelle, la  i>«trie  tous  réclame;  etiet 
cri*  lont  ai 'paissant ,  qu*ils  su  (lisent 
pour  vous  inspirer  valeur  et  hé- 
roïsme. Volez  tous  aux  armes ,  joi< 
gnez-vousà  moi  dans  cette  province, 
en  an  doe  maréchal  do  l'armée ,  ou  à 
toutaatrefénéral  fitlèlc  surlos  points 
où  ils  se  trouveront.  Montrons  au 
mondequ^un  parti  de  mécontens  et 
de  rebelléa  ne  pourra  jamaii  étouflfer 
les  sentiment  d'une  nation  entière 
qui  aime  ,  comme  voti?  me  Pavez 
prouvé,  son  roi  et  ses  institutions. 
Je  suis  dans  les  rangs  de  ma  valeu* 
lense  et  fidèle  armée  ;  je  partagerai 
▼ot  dangers,  et  la  gloire  que  j'acquer- 
rid  rejaillira  tout  entière  sur  vous. 
En  ma  qualité  de  père  commun  des 
Portugais, ie  serai  henretn  devons 
Toir  reproduite  les  actions  de  valeur, 
de  patriotisme  et  de  fidélité  qui  ont 
iraraorlaîisé  vos  ancêfre»  ;  et  si  lenn 
exploits  sont  célébrés  dans  l'histoire 
et  adiàMpar  let  nationt ,  vont  ac« 
querrez  le  même  renom  en  eombat* 
tant  pour  notre  Dieu,  pour  votre  roi, 
et  pour  les  institutions  auc  vousavcz 
si  glorieusement  défenaàet  récem* 
ment, et  qui  ont  fait  le  bonbenrde 
"VOS  aïeux. 

«Valeureuse  et  fidèle  armée  ,  peu- 
ple portugais  vaillant  et  intrépide, 
courent  aux  trmet,  défendont  la  reli- 
gion ét  tauvons  la  pnt- ie!  Que  notre 
unique  dcviscsoit:  /^«iocrsott mou- 
rir f 

«  JPaiais  de  Lcga  do  Balio,  le  20 
juillet  t6S3«  Moiio  roi*  « 
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Discours  prononcé  par  le  roi 
'  itÂngUinro  h  Poitv^rmte  dm 
porwiteni  «  to  B/SMet  i833« 

« 

«  Mylords  rt  messieurs, 

«  I/époque  orthnaire  ilc  la  convo- 
cation des  Chanibrcs  ctunt  arrivée, 
je  vous  ai  appelét  too^  ponr  accom- 
plir les  devoirs  important  qui  toos 
sont  confiés.  Jamaii!  voti'î  n'aurez  eu 
à  vous  occuper  d'objets  d'un  intérêt 
pl  u  s  grSTe  et  pint  élevé. 

tt  J'ai  encore  à  déplorer  la  contU 
nnntîon  Ho  la  f^tirrre  civile  qui  de- 
puis quelques  mois  a  éclaté  en  Por- 
tugal entre  les  princes  de  la  maison 
de  Bragance.  Dèt  le  cemneneoncnt 
de  la  lutte,  je  me  suit  abstenn  de 
toute  intervention  autre  qne  celle 
qui  était  nécessaire  pour  protéger  les 
sujets  anglais  résidant  en  Portugal  ; 
mais  vous  pou  vet  être  atsnrét  que  je 
ne  négli^fi  ai  aucune  des  occasîont 
qui  pourraient  se  présenter  pour 
contribuer  à  rétablir  la  paix  dant  un 
paya  avec  lequel  let  intérêts  de  net 
états  sont  si  intimement  liés. 

«  J'ai  également  à  regrelter  que 
mes  efforts  réitérés ,  pour  amener 
un  arrangement  définitif  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  aient  été 
jusqu'à  ce  moment  sans  succès.  Je 
me  suis  vu  à  la  fin  dan«  la  nécessité 
,  de  prendre  ,  de  concert  avec  le  roi 
det  Français,  des  metnret  ponr  as« 
tarer  l'exécutioil  du  traité  du  1$ 
novembre  t83i.  La  pri<îe  de  la  cfta- 
deîle  d'Anvers  a  rempli  en  partie 
ce  but^  mais  comme  ie  gouverne* 
ment  hollandais  a  pertitté  à  lelvter 
d'évacuer  le  restant  du  territoire 
assigné  aux  Belges  par  ce  traité, 
l'embargo  qui,  par  mes  ordres,  ayait 
été  mit  tnr  le  commerce  hoUanflais 
a  été  maintenu»  Det  négociations 

snnt  <\c  roTJVcrîTi  commencées,  rt 
vous  pouvez  compter  que,  pour  ma 
part ,  elles  contmueroot  à  être  , 
comme ellet  l'ont  toujours  été,  diri- 
gées urliquement  dans  le  but  d*at* 
«Tîrrr  h  la  Hollande  et  a  U  Belgique 
une  existence  séparée,  basée  surles 
principes  d'une  sécurité  et  d'une 
ind^'endStoce  mntttellct« 
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«  La  boBiie  foi  et  numneDr^vee  ces  royaotoei  et  Ice  vraik'iatéèili 

lesquels  le  gonvernement  français  de  la  religion. 

•  agi'^iaRS  les  transactions  relatives  «  En  ce  qui  concerne  rirlande> 

k  cette  affaire ,  et  les  Msurancet  le  désir  de  faire  cctier^  Ici  eeincs 

amicales  t^ne  je  coatinee  à  recevoir  de  mécomenleDCBt  qui  existaient 

des  principales  puissances  de  l'Eu-  partout,  et  qui  ont  amené  de  si 


rope  ,  me  font  espérer  de  voir  mes 
efforts  pour  conserver  la  paix 
ftéodrale  coarOBoét  do  toceèt.  J*ai 
dooné  ordre  qae  Jet  divers  docu- 
mens  nécessaires  pour  établir  votre 
opinion  sur  les  affaires  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique  fussent  mi# 
«Mt  Tot  yeox 


fâcheux  résultats  ,  a  déterminé  l'a- 
doption ,  par  le  dernier  parlement , 
d*on  billayant  pour  objet  de  oieltre 
^  exécution  une  trantaction  féBé» 
raie  sur  les  dimes.  Pour  compléter 
cette  œuvre  salutaire,  je  vous  re^* 
cogiroande  l'adoption  ,  conjointe- 
ment avec  teit  amendement  que 


•  L'expinilionjmcbame  detchar-  i"IÇerez  a  propos  d  introduire 

tes  de  la  banque  d'Angleterre  et  de  législation  qui  régit  I  Jr- 

la  compagnie  des  Indes  orientales  ^•nàe,  d'une  mesure  qui ,  basée 
réclamera  une  révision  de  ces  le  ptl»«pe  d'un  échange  cqui- 
élftblittemens ,  et  je  me  conOe  dant  î»*'»^»  ™« V" P°""»«""  ^f:*^** 
▼être  sagesse  pour  régler  les  impor-       '"^".e  àc  s  affrcinchir  de  leblifa-' 

tion  d  un  paiement  annuel. 

«r  £n  ce  qui  concerne  les  réformet 
nltéricBret  qui  pootraienl  être 
cetiûjret,  Toot  tcres  probablemeBt 
convaincus  que  9  nonoostant  ronion 
légale  permanente  de  l'église  d'Ir- 
lande avec  celle  d*Angleterre ,  la 
position  particttllère  de  cet  églites 
exigera  un  examen  séparé.  Il  est 
d'autres  objets  non  moins  important 
pour  la  paix  et  la  proapéiilé  générale 
de  rirlande,  en  ce  qui  to«cli»ra4- 
roinistration  'de  la  fnt^e  el  let 
taxes  locales,  sur  fciquels  TBtW 
attention  devra  au^  te  porter. 

«  Messicnrt  de  la  Chambre  des 

communes  ,* 

«  J'ai  ordonne  que  les  évalua tioi^t 

Î'iour  le  tervice  ,de  rainée  Voda 
btscnt  prétentéet;  toafétjet  éco- 
nomies utiles  seront  prises  conscien- 
cieusement en  considération  dant 
cè  travail.  Malgré  Ja  grande  rédoe^ 
fion  dans  les  évaluationt  deï*anB^e 


tans  intérêts  qui  s'y  rattachent  ,  tie 
la  manière  qui  ,  d'après  les  leçons 
de  l'expérience  et  une  mure  délibé» 
Tation ,  vôot  paraîtra  la  plus  pro- 
pre à  ttsorer  le  crédit  public  »  à 
améliorer  et  à  étendre  notre  com- 
merce, et  enfin  à  accroitre  la  pros- 
périté et  la  puissance  ^dé  l'empire 
vritaBBiqne* 

«  Votre  attention  deyira  aottî  te 
tarrétat  de  i'églite',  i^otam- 

mènt  sur  ses  revenus  temporels  ét 
la  subvention  du  clergé.  Les  plaintes 

3l**a  fait  nattre  la  perception  dct 
tmet  temblent  commander  un 

changement  de  système  qui,  sans 
diminuer  les  moyens  de  soutenir  la 
dignité  et  l'utilité  de  l'église  é^tblie, 
empêchera  une  collition  'dïntérèli 
'*tt  par  suite  on  esprit  de  méconten* 
tement  et  de  trouble  qui  n'ont  que 
trop  souvent  dominé  entre  les  mi- 
nistres de  l'église  et  leurs  parois- 
jflfent.  Il  peut  être  nécettairie  qoe 

yom  examiniez  quels  moyens  pour*    dernière,  je  suis  heureux  de  poi|To|r 


raient  être  employés  pour  la  répret- 
tion  d'abus  reconnus  ,  et  si  les  reve- 
iiat  de  l'église  ne.  tci^ient  pâa 
tusceptibles  d'une  répartition 'plot 
équitable  et  plut  judicieute. 

,  V  Je  n'M  pas  besoin  de  von  s  re* 
Commander  d'apporter  à  vos  délibé- 
Irations  sur  ces  matières  in  portanlet 
.toufe  l'atteBiion  qu'ajfCBt  la  tftretî 
'de  l'éflite  étoblie  par  It  .loi  dent 


vous  annoncer  qu'il  a  été  amplement 
pourvu  à  tons  les  services  rxtraordi- 
naîretcsigés  partctfaeioÎBi  da  teropt* 
f  L*état  du  revcnn ,  comparé  au:^ 

cl('penses  publiques,  a  jusqu'à  pré- 
sent comil(tcraent  réalisé  l'espoir 
émis  à  ia  clôture  de  la  dernière 


a  Mjlofdt.^  i|Miiie«f9 1 
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paix  fMibliqnea  été  maintenue  dau 
celte  partie  du  royaume-uni  ,  et  ce 
•era  pour  vous  uu  devoir  à  la  fois 
«MNcloBcievs  «t  agr^blt  de  fcvoi^ 
tiwr  par  tous  les  nioyent  pratica- 
bles (les  habitudes  d'induttric  et 
de  i>on  ordre  parmi  let  clauea  labo- 
tkmÊm  de  la  <ocidté,> 

a  Bn  ce  aoi  me  eonecrae,  )e 
,      tea)Ours  prêt  à  donner  ma  coopéra- 
tion entirre  pour  faire  cesser  toutes 
'  les  causes  ji)stes  de  nûconteiitenieDt, 
ci  pttwr  morÎMT  loulet  let  waMqnk' 
bien  eotenduet;  raaia  c'est  oui 
devoir  pénible  de  vous  annoncer 
<^ue  les  troubles  de  l'Irlande,  dont 
j  ai  parlé  à  la  clôture  de  la  dernière 
•cmIob  ,  oBt  pris  an  eiractère  bee«- 
coup  plus  grave.  L^etprrt  d'insubor- 
dination et  de  violence  a  fait  les 
progrès  lea  pkis  ett'rayans  dans  ce 
pays  t  la  vie  et  la  propriété  man- 
de  sécMtitd  $  ra«terili  de  te 
woi  n'est  plus  respectée,  et  cet  état 
de  choses  amènera  les  conséquences 
les  plus  (àchenset,  si  le  désordre 
•'ept  piMMenenl  «t  dicactowai 
■Ipitad. 

«  l'esp^e  avec  confiance  que  je 
«e  ferai  pas  un  appel  inutile  à  votre 
painotisnic  pour  obtenir  votre  as* 
4MMè  dMia  fcIte  pésUfo  cireod^ 
«tance  ;  je  pense  que  Voiis  adopterea 
prtoMptement  telles  raesures  de  pré- 
cautions aaiutaires  y  «t  que  vous  nie 
ff^fiercz  let)  pdnifqicf  dditionpeU 
qui  seraient  jugés  nécêttairet  poqf 
re'primer  et  punir  les  perturbateurs 
de  la  tranquillité  publique,  et  affer- 
mir l'miiion  législativç  entre  les  deuf 
pays  2  union  a^*avec  votrie  tecqur^ 
ei  iappui  de  la  providence  divine 
le  suis  résolu  II  maintenir  par  tous 
les  moyens  en  fdon  pouvoir ,  parcç 
qu'este  te  rattache  par  dés  liens  in- 
pissolubles  ^  la  paix,  k  la  sécurité 
^  I  la  grotpérité  de  mes  é(a^.  » 

0tScOirfts  prononcé  par  le  roi  étJt^  . 

'fplei^rre  pour  la  prorogation  du 
*  pM'/emen^ ,  4e  aa  août  i833. 

«  Mylords  et  snessieors» 
t  En  6smM  Ift  scèsivB  adveHvy 

f9         wMWfai        |jiMH|it  9U|ista 


dkine  plus  haute  importance  n'a- 
vaient réclamé  toute  votre  sollici** 
tudc.  La  manière  dont  vous  aves 
leapli  vtttre  naadat  appelle  à  to» 
toar  ma  reeoniiiititacet  et  Bepeia 
met  de  clore  une  session  si  remaru 
quable,  non  seulement  parla  durée^ 
mais  par  le  aélc  que  vous  aves 
montré  da«s  i^es  laborieuses  ûivea* 
tigations»  et  dans  la  discussion  des 
mesures  législatives  soumises  k  VQti« 
eaamea. 

•  •  Je  eenttoide  à>Meevdlr  de  mei 
alliés  et  de  toutes  les  puissances 
étrangi>rcs  l'as^urap^ff  4^  |ci|li|  dis- 
positions amicale^.. 

«(  Je  regrette  de  ne  pouvoir  eqcorç 
Tops  «Dtioncer  la  cooplusioii  d*i|« 
arrangement  définitif  cntM  I*  Hoir 
lande  et  la  Delpiquc;  mais  la  conven- 
tion que,  j'ai  conclue  dans  le  mois  de 
mai  dernier  avec  |e  roi  de  Ilollandet 
de  ^ncert  avec  le  rui  des  Françaii, 
prévient  le  renouvellement  deshoSr 
tilités  dans  les  Pays-Bas ,  et  oOfre 
UDe  nouvelle  garante  du  inAiolisB 
de  lu  pnU  miùMfi» 
■  «  Ms.é«éiiemens  qui  ont  en  Iie« 
récemment  en  Portugal  m'ont  dé» 
terminé  à  renouer  mes  relations  di- 
plomatiques avec  cç  royaume,  et  j'j^ 
accrédUé  up  mioiitre  à  Usbonli^ 
près  delà  cour  de  S.  M.  T.  P.  Donji 
Maria.  Vous  pouvez  être  sûrs  que 

I'attends  avec  la  plus  vive  ànxiétè 
e  momeiit  oà  fk  nbnardiie  porta- 

f'afaie  ;  si  long-temps  uniek  l'Angl^- 
erre  par  les  liens  d'une  alliance 
fondée  sur  les  intérêts  les  plus  in- 
times f  sera  rendue  au  repos  et  h  soi^ 
^pieniie  prospérité.      ,  ' 

à  Lies  hostilités  qui  ont  troub|éli 
paîx  en  Orient  sont  terminées.  So;fèz 
certains  que  mon  attention  sera 
soigneusement  diri|[ée  vers  toutév^l 
nement  qui  pourrait  à  Tavenir  affeô> 
tet-  l'état  actuel  en  fiiidépciiilM|e^ 
de  cet  empire. 

K  Une  enquête.  Ifiborie^^ment 
toivte  dans  la  dernUrf  s^ion ,  v m 
a  mis  k  même  de  renouveler  U 
Charte  de  la  banque  d'Angleterre» 
sur  des  bases  calculées  de  manière  à 
maintenir  le  crédit  public  et  à  assii-t 
M»  lesaYantagcs  dfWl  éllilliiiertwrt 
kq^ertaolii-  *  -  . 
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M  Les  enquêtes  également  suivies  tions  de  la  loi  criminelle,  et  d^cide^ 

par    dps   çpmniiss^rM   ^fi*>  4fP^  comineat  et^jus^u'^  quel  point  1^ 

Cnambres  pendant  pluneurViCMioiit  frocédor»  lîriliiiwllt  peut  éfre  «ni^ 

l^^jppfs^ivc-s,  vous  ont  periq^  <(efe|H  hiilée  à  Ikoîie  twÉche  éê  aolf 

Kïiîncr  les  affaires  (le  la  compagnie  jurisprudence. 

des  Indes.  J'ai  la  ferme  confiance  «'  J'ai  encore  chargé  des  comroit- 

qiie  le  système  adopté  contribuera  à  sions  de  iairc  dss  epqucles  sur  l'étAt 

|a  prospérité  de^  ipdigçQ^s ,  Undii  -dflf  eorporatiOBe  naiyidpelei' dMt 

^^V.n  préan^  des  rélaliooî,  directei  toute  Tétendue  du  if]r«Bdie-UDi.  Le 

avec  la  Chine,  il  ouvre  tin  nouveau  résultat  de  leurs  travaux  vqus mettra 

ctiamp  à  ractiyité     à  l'esprit  d'^n-  à  même  de  trouver  le  mo^eu  de 

Ueprisis  dUi  eppnrpercc  aui^lais.  -plaeer  le  gouv'erbeoicntiutévtMrdft 

m  VéiH  f&B  resclavage  dans  npt  ciléti  obrporations  et  dea  fillM  mr 

pofssessions  coloniales  a  nécessaire-  une  base  solide  sous  le  rapport  de 

ineot  occupé  un  temps  et  un  soin  leurs  finances,  de  leur  administra- 

proportionnés  à  l'importaocfi  et  à  la  tion  et  de  leur  police.  En  même 

idvciillié  du  aojet.  La  pttnÂht  de  t^mps,  datax «oies  importai» mI été 

tniittft  k»  «OBiidérationl ,  la  justice  adopta  pour  constitoerfor  dai  pdtt- 

etPhumanité,  a  présidé  à  vos  dclibé-  cipcs   sages  lc(>  bourgs  rojaux  et 

rations,  sans  pour  cela  perdre  de  vue  parlf.^içntairc^dc  l'f^cosse  j  et  yoti;e 

IfiS  iotéréta  dei  propriétaires  cola-  ^^Uçntîou  dcyra  plti^  tard  se  portf^r 

ai^s.  J'flipère  qnt  lt»  «ctea  iulart  fur  la  n^cQ^tit^  4*é^^f*ilrP  I^Y9R- 

des  législature!  coJtinialef  et  lacoo-  tagef  au:^  yMlff  ff^Pi  ^prP^r^.^i^P  H® 

duite  de  toutes  les  classes  dans  les  rAi)i;lclerre ,  qui  on^  l}îajnte^an|  a^- 

colontea seront  de  nature  à  seconder  qûis  le  ^^pH  ji'^.B]^]y^£^'dM4iâV^4lê^ 

•sleaiiAiBeQt  liet  intetitioot  bienveiK  au  parlement.        >  ' 

tantes  du  parlement ,  et  à  répondue  «  C'est  avec  la  plus  gr^odf  ^RH* 

aux  esp4r«Miie9  i^É^n^  ^  Von  leur  que     ma  suis  vu  fprcc  de  X9|{s 

peuple.                                    '  demander  de  nouve§iu:^t  pouyours 

c  Je  Toii  avec  plaiair  que  la  r^- 
Imhm  d*  UH  Miitkpe  «  ttocàp^ 
Kitr^  aiilni|i(fn  »  et  que  Fadoption 

de  pli|sieUrs  mesures  importâmes  a  comme  je  l'avais  hiep^  prévu*^,  pqr 

eu  pour  effet  de  donner  plus  de  yotre  dévouepient  et  yo^rç  ëpergifi  ; 

garanties  au^  titres  de  prc^riété»  et  je  ç  ai  paç  ju|;ç  i^éc^faire  ,  e^ceué 

plus  de  iieilitd'4  Umt  tnlislert  ;  dans  des  cas^rt  rares,  de  fa  ire  usage 


des  pouvoirs  que  vous  m*avjea  con- 
fiés ,  et  j*al  aujourd'hui  la  satisfaction 


d'autres  mesures  on^  rendu  en  oti- 
tre  la  procédure  dans  les  cours  ju- 

diieiaires  eft  d'équité  pjius  expcditiie  de  fous  annwiMier  que  T-esprit  d'in 

■  Amorn»  toftMinë.  '  '    ,  ^«dbdrdiiMlien  -et  de  niihpiii  qui  -y 

«  L'établissement  de  lé  uem  dn.  «mit  pris  un  aecroissement  si  alaf- 

cohseil  privé  est  une  autre  améliora-  mant,  s'est  beaucoup  calmé.  J'at- 

tioo  qui ,  tout  en  servant  puissam-  tends  avec  impatience  le  jour  où 

ment  les  plaideurs  de  la  métropole,  cessera  la  cruelle  néeessilé  di^  main- 

•erâ  eeiM,  je  Tcspère  »  4'iiiM  f wnile  Jknir  -tu  Tigueaa  cei- wwyfiM  dkine 


m^âÎÊi  fùûâ  lea  filaidencf  daâf  mit  gsande  mais>  iodispaepa^leséy^riaè; 

ipessessions  coloniales.  et  c'est  avec  le  plus  ^aod  plaisir  que 

«  Vous  pouvez  être  assurés  qu'il  )'ai  donné  mon  assentiment  aiu: 

iir'«st  aucun  de  vos  travaux. auquel  différentes  mesures  salqtaircs  et  e£|- 

}epi»rte  un  plui profond  intéaU  qnVi  -[ciac^s  qui  ont  ,4l^  pnéientéce  k  ifea 

celui  qui ,  par  un  perfectionnement  Onction  duitnt  leennie  fie  Je  iciMttw 

judicieux  de  la  loi ,  rend  la  justice  actuelle. 

faciicmept  accessible  à  tous  mes  su-  «  L*acte  q.tie^  ans  ma  rtcpmmaa- 

)eU.  €*est  dan»  ce  faut  que  }'ai  fait  4ation  ,  nooa^  aviEsl  a^epêé  nri«ls«e- 

nomiQevnneedaunMioaiKMiriénnir  nent  aulMiMrel  daieeU^toMbe 
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rt  a  î'imtn^tfmte  et  entière  abolitiua 
des  cotisations  pour  les  irais  du  culte 
(ve«ir^-aff«S9ail«jtCff)*  'cl  Tacteré- 
fUmentairs  dct  fonctions  civiles  et 

criminelles  des  jurés ,  fournissent  la 
meilleure  preuve  que  confiance  en-* 
tière  peut  être  placée  dant  le  parle- 
ment .du  royaume-uni  poar  intro- 
duire toutes  les  bienfaisantes  arn<'îio- 
rations  qui  peuvent  assurer  le  Incn- 
étre  de  toutes  les  classes  de  nos  sujets, 


APPEIFDIGB*  • 

ETATS-UNIS 
D£  L'AM£1UQU£  DU  ^OAD, 


tfsmtM  mdrÊisé  par  le  préêiiehi 
mu  congrès  à  tow^tniMe  do  !■ 
iêssion, 

«  Concitayens  duSénat  et  de  la 
.  Chambre  det  reprësetttatia. 

Au  moment  où  vous  vous  réunis- 


"  —  —   —  —  1  w  aMwawa*  •>  »  w  **** 

et  cimeiiter  eiesi  id'ene  tmniére  aa  pour  remplir  limporlâate  tâche 
-  durable  cette  oiiMifrlégialettTedoiitt    «jne  le  peuple  des  Euts-Unis  voua 

avec  votre  appui ,  je  suis  délerminé  a  confuse,  de  faire  des  lois  pour  !e 
à  maintenir  i'ioviolabiUté.  ^  bien  pcnoml,  ie  stm  heureux  de 

•  .     •      •  -,      pouvoir  vous  iiiliciter  sur  l'état  pros- 

•  «  Ifaasienra  de  le  Chambre  des    père  de  nôtre  pays  bien  aimé.  Par 

ià  fiiTeet  de  la  divine  Providence , 
la  sant^  publique  est  rétablie  parmi 
nous,  la  paiiL  règne  entre  nos  fron« 
tfères ,  1  abondance  courmMie  lea 
travaux  de  notre  agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  nationale 
fleurissent  et  augmentent,  et  le 
bonheur  individuel  récompense;  les 
▼ertatprÎTéet  et  rhtbiidé  de  noi  ci- 
toyens. ■  .  • 
•  Notre  condition  n*est  pas  moina 
honorable  au  dehors  que  pros- 
père au  dedans.  Ne  recherchant 
que  ce  qui  est  juste,  et  déterminés 


^  «  Je  Toat  lemercTf  des  allocationa 

que  vous  avez  accordées  pour  les 
services  de  cette  année.  L'estimation 
des  dépenses  que  je  vous  ai  iait  pro- 
poser était  beaucoup  moins  considé^ 
rablequecelle  des  dernières  sessions, 
'  et  vous  avez  sasicmcntapplirfué  cette 
réduction  à  la  diminution  des  charges 
publiques.  Cette  eairi^^  d*éeoao.> 
miea  .}udîcieuses ,  mais  qui  ne  réfuse 
Ttcn  aux  vrais  besoins  Tcfat,  tous 
ne  rabandonncfi'z   pas,  j'en  suis 

convaincu ,  et  vous  iustiHerez  ainsi  m  •  ... 

les  titres  que  Yooa  aVea  acquis  à  le      »«  w»"^"'' 

'  confiance  piiblique,  comme  garditse»  des  amitiés  smcercs  et  des 

fidèle-i  de  l'bonnenr  de  la  couronne    'elations  libérales  avec  toutes  les 

nations  >  les  Etals -Unis  se  sont  e^ 

^  guis  dans  le  monde  entier  '  le  eoBr 

-flance  et  le  respect  qui  sont  dns  au 

caractère   du    peuple  américain, 

ainsi  qu'à  une  politique  si  droite 
^»   i^A  b.^Jk 


et  des  véritables  intérêts  du  peuple. 

«  •  * 

«  Mylbrds  et  meisiea'rs , 

«En  rentrant  dans  vos  foyers, 


."votts  empoffterei  evee  vous  le  douée    et  si  eonforioe  à  Tesprit  de  ses  ioaC»* 
pensée  que  vos  travaux  ont  eu  pour  tutions. 
objet  conatant  le  bien-être  de^vetne 

pays. 

«  Daran  t  la  vacance  du  parlement^ 
-'▼être  attention  continuera  \  se  por- 
ter sur  un  sujet  aussi  important  ;  et, 
en  remplissant  ainsi  d'une  m»mère 
au^si  honorabVs- qu'utile  vos  devoirs 
•  puMIos  ei  çtieéB  «vvc  Taide  de  :1a 
divine^Prenskneet  je  compte^  pour 
l*encourragpment  et  fe  soutien  de 
mon   peuple  ,   sur  cet  amour  de 


En  mettant  sous  vos  yeux  l'état 
détaillé  de  nos  afiaires  eitéiéearef» 
j  ai  lieu  de  me  féliciter'^iiaatetteat 
de  vous  apprendre  qu'elles  sontaiiv 

un  pied  qui  promet  la  continua- 
tion fb*  nos  rapports  amicaux  aYCC 
1  toutes  les  nations.      •         •  » 
>  L'intéressadt»  tiaésUo»  de -âes 

«ïronttèretnord  est  demeure  toujours 

inrî{*cisee\itrennTisrt  la  Grande-Bre- 
tagne. Cependant  les  négociations  à 


liberté,  sur  cet  epril  d  mdustrie,    oesojjcton  été  teprises  depuis  la  clé- 
d'ebéissanee  fc  le  loi  et  de  rooivlllM  «  tere  du  .denrier  oongréa  r  et-  ni|e 
♦^eâ constituent  l»témti<é  çf  i^  bon-  "^proposition  a  été  soumise  au  gouver- 
l!(llir4Us*«etiiÉii.'ji  •       -mepent  inteanifep»  ;d«M  le  b«4 
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d  établir',  conforménicDt  à  la'  réso- 
lution du  sénat ,  la  ligne  de  démar- 
citioii  tracée  par  le  traité  de  1783. 
Aocone réponse  drfinitiTen*a  encore 
été  reçue,  mais  on  peut  l'attendre 


de  jour  en  jour,  et  i'ai  l'espoir  que  du  con 
cette  oQYerture.coDoahra  CTOB' à  an  impoaé 

arrangement-  aefjtfaltatit  lar  cette    devoir  de  faire  recevoir  les  dilTé» 


de  tcile  personne  qui  fera  autorisée 
par  le  gouvernementvdei  Etats-Unis 
•  la  recevoir  $  et'd'epéa  le  même 

article  le  premier  paiement  devait 
être  fait  le  2  février  i833.  Un  acte 
du  congrès  du  i3  juillet  18^3  a 
 ^  au  tecrëtaîre  do  trésor  le 


iroportrintc  matière. 

J'ai  la  satisfaction  de  tous  ap- 
prendre le  succès  d'une  négociation 

3ui,  d'après  le  ycen  de  la  Chamlnre 
ea  repréteihteiis,  a  été  entamée»  il 
y  a  quelques  années  ,  avec  le  gou- 
vernement britannique,  "pour  établir 
des  pbares  aux  Iles  Baiiainas.  Ctt 
oavragca ,  loraqu'ils  seront  achevés» 
avec  ceux  que  les  Et.its-Uiiis  ont 
fait  construire  sur  Ja  côte  ouest  du 
golfe  des Florides,.coQtribuerontes- 
jentieUensent  à  la  sûreté  de.  Ja 
jiavigatîon  dans  C<s  parafes.  Cette 
participation  réciproque  a  des  éta- 
hlissemcns  utiles  à  l'humanité  et 
avantageux  au  commerce  est  digne 
-de  déttx  nations  eivUîsées,'et  dénote 
des  sentiniens  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'avoir  une  heureuse  influence 
sur  leurs  relations  politiques..  11  est 
salislaisant  pour  Ica  amîs.de  ces  àmaf 


rentes  sommes,  avec  les  intérêts, 
dn  goiî'  ernement  français,  et  de  les 
faire  transporter  aux  Etats-Unis 
de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus 
convenable.  Par  le  même  acte  du 
congrès,  les  obligations  contractées 
par  les  Etats-Unis  dans  le  traité 
ont  été  remplies  sous  tons  les  r.ip. 
ports.  Ne  doutant  pas  qu'un  traité 
ainsi  conclu  e  t  ratifié  par  les  deux 
gouvernemens,  et  fidèlement,  exé- 
cuté par  les  £tat-Unis ,  le  serait 
aussi  sans  retard  par  l'autre  panier, 
et  désirant  éviter  le  risque  et  lea 
frais  d'une  açencc  intermédiaire  , 
le  secrétaire  du  trésor  jugea  à  propos 
de  recevoir  le  premier  paiement  an 
fliojeii  d*nne  traite  tirée  snr  le- mi- 
nistre des  finances  en  France.  Une 
traite  fut  donc  tirée  h  Tordre  du 
caiss^r  de  la  banque  des  Etats-Unis, 
ponr  le  montant  de*  la  sonMne  et 


natioiM  dé  voir  que.les  rapporta  de  des  intérêts  dasaux  Etats-Unis  pour 

l'une  avec  Tautre  s'étendent  chaqne  ]r  prrjnrer  paiement.  Cefu*  traitene 

jour  davantage,  que  les  sentiœens  fut  tirée  de  Washington  que  cinq 

de    mutuelle  bienveillance,   tels  jours  après  l'éciiéance  de  ce  premier 

qu'ils  eonvenatent  i  ienr  coesmone  paiement^  et^elle  fat  aecompagnée 

origine ,  se  sont  augmentés  pour  d'un  acte  du  président  autorisant 


justifier  l'espoir  que  par  de  sages 
.conseils  des  deux  parts  ,  non  seule- 
juent  les  qtnettioBa  à  décider  seront 
^termineés  beorensement»  mais  en- 
core que  de  nouvelles  causes  de  ra^ 
sinteiiigcnce  seront  prévenues. 
.    Quoique      continue  à  recevoir 
les  assurance!  les  plus  amicales  &e 


i  payer  audit  caissier  ou  à  ?on  ordre. 
Le  chargé  d'aflfaires  américain  à 
Parts»  en  vertn  d*instractions  spéein- 
les,filconnaltreofiiciellementaugeii* 

vernement  français  le  mode  de  re- 
couvrement qui  avait  été  ainsi  adop- 
té. Cependant  lu  traite,  bien  qu'elle 
n'eût  été  présentée  que  lé  nara» 


la  part  du  gouvernement  français,  ne  fut  pas  payée,  sur  le  motif  dé-' 
et  qu'à  fout  autre  égard  les  meil-    chrr   par   le    ministère  français. 


leures  relations  existent  entre  ce 
gouvernement  et  les  Etats-Unis  ,  il 
est  à  rcgrettei^  que  les  stipulations 
du  traité  conclu  le  4  juillet  i83i 
restent  inexécutées  dans  quelquiy 
parties  importantes 


que  les  Chambre^  n'avaient  pas 
alloué  de  fonds  pour  cet  objet. 
Je  né  sache  pas  que  jusqo^alors 

aucune  demande  à  ce  sujet  eût  été 
adressée  aux  Chambres,  vt ,  quoique 
ensuite  une  communication  leur 


Le  second  article  de  ce  traité  ait  été  faite,  au  nom  du  roi»leae 

porte  que  la  somme  payable  aux  recommandant  de  voter  les  fonde 

Etats-Unis  spr;\  vtrsée  h  Pai  is  cri  six  nécessaires  pour  que  les  conditions 

yaîewwBt  aouacif  g  entre  iea  maÎDS  da  traité jmient  rem^li^  •  fiU«^acot 


Utm  qu'à  uDâ  époque  av4Qçée  de  U 

Alt  ajournée  à  l^  pwthùti»rémniom 
4es  Gliambres. 

Bien  que  le  roinisir^  français  ait 
alkgué  que  les  stipi'Utions  fiuan* 
«îirM  fin  Iraité  ne  peuvent  #tre 
ftccutnpiies  sans  une  allocation  spé" 
cîale  des  Chambres,  il  inc  paraît 
<|ue  Bon  seulement  il  est  conibrme 
k  lé  Gkarle  française,  mais  qirVui 
^it  JiU  caractère  dea  deux  gouver* 
BcnMns  ainsi  qu'aux  droits  de  nos 
citoyens  de  regarder  la  convention 
laiie  et  ratifiée  dans  les  formes  , 
m^mm.  engageait  la  bonoe  ioi  da 
gawitrpiiiNUlifennçMi  pom^ntai»  . 
cuti4ki,  tt  imposant  a>-s  deux  par- 
ties l'obligation  d'y  obéir;  et  j'ai 
leçu  par  Us  canal  de  notre  chargé 
^mifmA  Patit  aiosi  que  du  mi. 
aiitre  plénipotentiaire  de  France  k 
Washington,  et  plus  récemment  par 
le^nmistre  dçs  États-'Unis  à  Paris, 
iks  Assumnocs  que  la  ralard  ne  pro» 
▼lent  d'aucune  disposition  de  la 
part  du  rot  ou  de  ses  ministres  h  ne 
pas  exécuter  le  traité,  et  que  des 
mesure*  seront  présentées  dans  la 
iaéÂon  proeliaiiie  4ca  Gfaaaibiet , 
avec  un  &«poir  fondé  desateèi,  pour  . 
obtenir  raltocation  nécessaire. 

Je  dois  dire  cependant  que»  ex- 
cepté certaines  listes  dé  vaisseau^ 
pm,  oavdanuiéf,  oii  bièlét  en  mer^ 
lat  doMlnmcns  proprtt  à  facilitée 
Texainen  et  la  liquidation  des  récla- 
mations comprises  dans  les  stipula- 
tisbs  de  Ja  eDoventien,  et  que,  par 
l\àt|.  a»  la  Ffanaa  ^6«k engagée  U 
communiquer  aux  Etats-Unis  par 
l^tntermédiaire  de  la  légation,  n'ont 
pas  encore  été  livrés,  malgré  les 
iaaandtt  véiléréaa  "iiUfi  pav  la 
ebaité  d^affoires  américain  à  Paris, 
en  vertu  des  instructions  de  son 
gonverneroent;  et  il  est  k  craindre 
quf  ce  retard,  empêche  que  les  de- 
wmm  ^vciscnti  an^  eammismiroa 
aaicnt  aècoraplis  'dans  la  turme  fisl 
par  la  loi. 

Les  raisons  qui  ont  mis  obstacle, 
11»  Qoaunnaiealion'de  (et  dacnment 
■^ealpH'été  développas  explici- 
tement, et  Ton  doit  d'autant  plus 
la  .MfMUar  qii#  l-ialer^i^i^iwi  des 


Chambres  n'est  nulkmeni  péeessaira 
pour  U  dlélWeatice  decas  pépieik  ' 
Dan* 'ces  circonstanààs,  vu  rikn* 

portancc  de  l'affaire  pour  les  inté- 
rêts de  nos  citoyens  et  la  dignité 
de  notre  pays^  et  dans  un  désap* 
potnlamaat  lî  înalteBdo  ,  j'ai  peiné 
qu'il  était  de  mdn  derbir,  tout  en 
respectant  les  assurances  générales 
dont  jVri  parlé  ,  de  ne  pas  différer 
davantage' la  nomination  d'an  mir 
nistre  ptenipolentiaire  à  P^né,  |nai« 
de  l'y  envoyer  assez  tôt  pour  qu'il 
puisse  transmettre  ici  le  résultat  dç 
ses  démarches  auprès  du  gouverne* 
ment  français,  dan*  lerpremiaia 
temp*  de  votre  session.  En  consé« 
quence,  j'ai  fait  choix  dans  ce  des- 
sein d'un  citoyen  distingué  qui  est 
parti  poar  sa  mission  au  mois  d'aoïit 
dernier  et  qni  ■  été  présenté  au  roi 
dès  le  coininencemenll  d'octobre.  H 
a  reçu  des  instructions  particulières 
sur  tous  les  points  relatifs  à  Télat 
prisant  de  la  Nquestlop  ,  et  je  garde 
nMp£rattce  que  ^^ce  aux  représen» 
tatîons  qu'il  est  chargé  de  faire,  et 
d'après  tes  dispositions  manifestées 
par  ie  roi  et  ses  fmnistres  dans  leur* 
vdeentes  dAeianilion*  k  '  notve  en* 
toyé  à  ^ris,  l'aifaire  sera  bient^ 
prise  en  considération  et  arrangée 
d  une  manière  satisfaisante^  k  i^ 
réunion  des  Chambres.  ' 

Goa^e  '  cette  '  atfalrt  meeMia 
d^importans  intérêts  et  a  'vivèmêdt 
occupé  l'attention  publique,  i*ài  chl 
convenable  d'entrer  sur  sa  situation 
aetoelle  dads  'ceii  explicatibnb  dl*' 
taillées  )  et  si  j'étais  tTonkpé'  d*dl. 
l'espoir  que  j'ai  maintenant,  cHe 
serait  do  nouveau  exposée  au  con- 
grès de  la  manière  que  les  cir^on- 
•tanoai  azlferaiîenl^  •  ^        '  ^! 

Les*  relations  amicales  qui  ont 
toujours  existé  entre  les  Etats-Dnh 
et  la  Russie  ont  été  étendues,  et 
renforcées  par  le  traité  de  tiavigl- 
tion  et  de  edtnmerce  conclu  'le 
6  décembre  Jernier ,  et  sanctionné 
par  le  sénat  avant  la  clôture  de  la 
dçrnicie  session.  Les  ratiûcation* 
ajrant  dté  'échangées  depuis  'eétte 
époque ,  les  ilipulatkms  libéralit 
du  traité  sont  maintenant  en  pleine 

vi^uTf  a**par  .«fike  des  «èin*  pré- 
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commerce  florissrint  et  qui  s'accFOit 
de  plus  en  yilus ,  en  payant  ses 
l>4néûces  les  entreprises  des  deux 
aati»iif ,  «coerde  k  «baoune  h  ié« 
compense  deiag«t  mesures,  et  con* 
sol iiio  cette  amitié  mutuelle  qnr  les 
deux  pays  ont  jusqu'ici  eatréteuue 
l*un  envers  l'autre. 
-  G|c«t  poar  moi  une  Mtiifacitom 
particulière  de  vous  annoncer  que 
Je  gouTerneinent  d'Espagne  a  enfin 
cédé  à  la  justice  des  réclamations 
qai  ont  été  loiitMiaes  si  long-t»ip« 
en  faveur  de  nos  citoyens ,  et  a  ex,*' 
primt'-    la  volonfc  d'accorder  une 
indemnité  ,  aussitôt  qu'on  aura  pu 
•'entendre  sur  le  montant  :  il  est 
probable  qu'à  cet  ^(^ard  àne  ditcni» 
•iop  a  commencé  à  s'établir  entre 
le  ministre  des  Etats-Unis  et  le  gou- 
vernement espagnol  avant  la  mort 
du  dernier  roi  d*£spagne,  et,  a  moins 
qme  cet  évéaemeRt  se  l'ait  |ai| 
ajourner,  il  y  a  lieu  d*espérer  que  je 
pourrai  bientôt  vous  annoncer  îa 
conclusion  d  une  contention  à  des 
oenditicms  non  moins  fiivol^abies  que 
«elles  qai  ont  été.obtenues'fKMi>  dë 
marnes  motifs  de  la  part  d'autres  na» 
tioiis.  Cet  acte  de  justice,  qui  répon- 
drait bien  au  caractère  espagnol,  est 
àà  d'aîlleortii'aiisicvBa  amitié  des 
Etats-Unis  pour  cette  natiea.  Il  ne 
tnanquerait  pas  de  renfo  cer  entre 
les  deux  pays  les  sentimens  de  bien -s- 
^illsnce  que  les  États-Unis  ont 
tant  k  evor  de  nourrir,  et  qu'il  im«- 
porte  tant  à  IHin  et  à  faatre  de 
maintenir. 

Là  sremière  sçjction  d'un  acte  da 
eongrès ,  psssé  lé  tft  jnillêt  ,  a 
limité  le  Areit  de  teanéfe  sur  les 
vaîs?patix  c?p3r;no!s  arrivant  des 
ports  d'EspHgne,  au  droit  payé  pat- 
tes vaisseaux  américains  dans  ces 
ttémcB  perfs  avant  le  ao  octobre 
-11^17,  kqeel  droit  est  de  dnq  cents 

Far  lonn'^nTî.  Cet  ncfc  a  eu  pour  but 
exécution,  de  notre  part,  d'un  ar- 
rangement fait  avec  ie  gouvernement 
espagnol ,  dans'  le  bat  d'abêtir  les 
droits  de  tonnage  différentiels  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  et  d'Espa- 
gne sur  les  vaisseaux  des  dctlx  na- 
ttd^.  En  eon8ér|ucQce  de  eet  arran- 


UQUëS.       ParUe.)  1% 

'fimeiil  qui  a  été  éséedié  par  l'fi^ 

pagne  k  partir  du  ao  mai  i83a,  ea 
vertu  d*an  ordre  royal  du  29  avril 
précédent ,  les  vuiiseaux  américams 
ont  payé  cinq  cents  pa  r  tonneau  da«i 
les  ports  espagnols,  leifiiel  taux  est 
pTyc-  aussi  par  les  vaisseawx  espagnols 
dans  Ic3  fioi  ts  de  ce  pays  ;  niais 
comme  Icâ  vaisseaux  ameiicaim  ne 

e aient  auenn  droit  de  tqnnage  dent 
is  ports  des  Etats-Unis,  le  droit  de 
cinq  cents  payable  dans  nos  ports 
par  les  vaisseaux  espagnols^  en  vertu 
de  l^acte  ci-dessu|  mentionné  ,  est 
réellement  un  droit  dinérentiel  él%> 
bli  au  désavantage  de  l'Espagne. 
Quoique  cette  puissance  n'aitencore 
élevé  aucune  plainte  à  ce  sujet , 
nous  n*en  sommes  pas  moins  obligé 
par  les  lois  de  1*  bonne  foi  de  liiae 
disparaître  la  différence  ,  et  je  re- 
commande au  congrès  d'amender 
son  acte  dans  ce  sens.  Comme  l'o»- 
dqe  royal  dont  j'ai  parlé  plus  liant 
comprend  les  ports  des  Iles  Baléares 
et  des  Canaries  aussi  bien  que  cettx 
d'Espagne,  li  semble  que  les  dispo* 
sitions.de  Tacte  du  congrès  devraient 
les  eompréndre  éfalainent;  et  que 

par  le  rrmbniirsrmcnt  'le  cp5  droits 
autant  <]ii'ils  auraientété  indàiiigot 
perçus,  la  somme  allouée  par  leçon-, 
^rès*  dans  sa  demiiré  Ussion  ponr 
la  restitution  des  droits  à^Êwm» 
tiels,  devrait  recevoir  one^nismeii^ 
tation  proportionnée.  '  ' 

L*arraingement  en  question  n'em« 
brassant  pas  les  lies  de  Cuba  et  die 
Porto-Rico,  les  droits  différentiele 
Contin»<?nt  à  être  levés  dansres  îles 
au  préjudice  des  vaisseaux  améri- 
cains. B'aprés  l'étendue  dn  com^ 
raerce  que  '  les£tars- Unis   et  cet 
île?  font  entre  etix  ,  et  pn'nrrpafe- 
ment  les  Etats-Unis,  cette  différence 
Cause  un  préjudice  notable  à  1  un 
de  noS'  grands  intérêts  Mtîenatik 
qui  n'a  pas  ofitenu  une  part  d'atten* 
lion  légitime  dan<ç  notre  politique', 
et  a  donné  lieu  à  nos  marchands  de, 
se  plaindre.  Conformément  aux  ins- 
tructions que  notre  mliiistre  à  Ma* 
drid  a  reçues ,  des  représentations 
pressantes  ont  été  fuites  par  lui  sur 
ce  point  au  gouvernement  espagnol, 
et  l'on  peut  altendre  des  disposip 
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iio»s  aniealct  o&  il  <tt  aiY«M  ee  citoyens  qui  ont  eu  det  propriétés 

pays,  qu'un  ch3rir::einent  avantageux  illégalement  captât éesdantleolocas 
sera  opéré.  C(  |>cnii3nt  le  désavan-  de  Terceire,  Drpuis  lors,  unajottr» 
tage<^ue  subissent  nos  vaisseaux  par  nemeat  de  deux  années  pour  Ict 
Mite  de  Tesiitencé  de  cet  droits  oif- .  dens  demieis  ptiencns,  avee  le* 
fërentitit  »  demande  qu'on  les  con-  iatérétf ,  a  été  sollicité  par  le  gou- 
trcbalance   par  des  droits  éqnWa-  vcmemcnt  porhi«!ais ,  qui  a  offert, 
lent  pendapt  votre  présente  session,  en  échange,  de  stipuler  <{ae  le  ris 
en  donnant  en  même  tomps  au  pré-  des  Etati<»Unit  serait  admis  en  Por* 
aident  le  pouvoir  de  les  roodi6er  togal  aux  mêmes  droits  que  le  riz 
ou  (\e  les  abolir,  splonquel«'S  ilroiti  dn  Brésil.  Couvainru  qu'il  n'y  avait 
diticrentiels  sur  les  vaisseaux  amc-  pas  de  meillcu;  arrangement  à  ob- 
ricains  ou  leurs  cargaisons  seront  tenir,  j'ai  donné  mon  consentement, 
Modifié»  on  abolis  dans  ces  Iles.  Le  «t  on  ordre  royal  do  roi  do  Portugal 
gonTemement  espagnol  a  été  averti  fut  publié ,  en  cooséquence  ,  le  4 
qoe  les  Etats-Unis  peuvent  êtr(?  obli-  février   dernier,  pour  rédpire  le 
ges  de  recourir  à  de  justes  mesures  droit  établi  sur  le  riz  des  Etats- 
'  de  défense  pertonnelle,  et  il  n'y  a  Unis.    Ce  serait  pour  moi  une 
pas  lieu  de  craindreque  cet  avis  soit  grande  satisfaetio» ,  si ,  en  parlant 
mal  reçu.  Le  moyen  que  je  propose,  de  ce  pays,  à  la  prospérité  duquel 
s'il  était  adopté,  ne  ferait  en  au-  les  Etâts- Unis  sont  si  fort  intéressés, 
€une  manière  diminuer  les  efforts  et  avec  c|ui  d'anciennes  et  nombreu- 
■  da  BOifo  Miniitre  pour  obtenir  la  ses  relations  eommerciales ,  avaiita» 
•  ctsiation  de  cette  irrégularité  par  genses  aux  deux  parties,  ontafierni 
des   néî^ncinfions  amicales  ,    et   il  nos  relations  d'amitié,  je  pouvais 
pourrait  serviraucontraireà  donner  vous  annoncer  le  rétablissement  de 
•une  force  nouvelle  à  ses  représeu-  la  truuquiliite  latérieure. 
-teHons»  enasontrantà  qoels  dan-      Le' dernier  paiement  li  laire  par 
gers  ce  commerce   important  est  le  Danemarck ,  en  vertu  de  la  cou- 
exposé  par  smte  des  entraves  et  des  vention  du  28  mars  j83o,  a  été  reço 
charges  qu  entraîne  nécessairement  au  commencement  de  ia  dernière 
«BSjtténie  de  droits  diStoenticIs  sestiOB  du  congrès*  Les  eonimissaires 
et  de  droits  établis  pour  las  contre-  nommés  pour  examiner  les  réclamac 
kal.mccr.  tiens  ont  ,    (depuis  ^  terminé  leurs 
Le  triage  et  le  r.TSsemblement  d**»  travaux  ,  et  leurs  décisions  ont  été 
archives  de  ia  Floride  ,  qui  doivent  exécutées  par  la  trésorerie.  La  justice 
dire  délivrées  aux  Etats-Unis' ,  en  .rendue  par  ce  goKverneinaiil  k  nos 
•ooiiformité  de  l'ordre  royal  ncB-  eitoyens  ,cst  ainsi .  complète  »  et 


tionné  dans  mon  dernier  message  ,  cela    même  est    une  g-irantic  du 

quoique  en  progrès  ,  ne  sont  pas  maintien  des  relations  amicales  qui 

cnoore achevés.  Ce retardest résulté,  conviennent, aux  sentimens  que  les 

en  partie,  de  causes  inévitables,  deux  nations  ont  l*une -pour  raolre. 

particulièrement  de  l'invasion  du  II  m'est  agréable  de  vou'î.Tpprpndre 

choléra  à  la  Uavann*  j  malades  me-  que  le  gouvernement  danois  a  rendu 

sures  ont  été  prises,  c|ui  permettent  récemment   une   ordonnance  par 

de  croire  que  la  remise  de  ces  docit*  Ja<|uelle  le  commerce  aveè  III0  de 


iflsportans  aura  bientôt  lieu.  Sainte-Croix  est  placé  sur  un  piod 
Le  congrès  a  été  informé,  à  l'on-  plus  libéral  qn'anparavant.  Ce  cnan- 
verture  de  la  dernière  session  ,  que  gement  ne  peut  manquer  d^étre  fa- 
par- suite,  comme  il  a  été  allégué,  vorable  aux  ailaires  que  les  Etats- 
.d«s  embarras  dans  les  finances'  du  0nps  font  avec  cette  colonie  •  et  lel 
PortU)!aI ,  provenant  de  la  guerre  avantages  qui  en  découleront  pro- 
civile qui  règne  en  ce  pays  ,  un  seul  bablement  pourront  conduire  à  de 
paiemeot  a  été  lait  5IJI  la  somuae  que  plus  grandes  ni(»d(hcatioo8  dans  le 
ic  g<HivanMHent  port ugais  s*eil  en*  sy&tèmé  eolooial  des  aîitvts  nationà* 
■Wfè  p^fr  fwe  kn^imim  rm  Uh  ntificatim  àt  la  coiira- 
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tion  avec  le  roi  de»  Deux-Sîcilc» 
ont  été  dûment  échangées,  et  les 
Gomminairei  nommés  pour  exami- 
»er  les  réetaautioQS  ifoi  t>  ratt»- 
dMttl.ont  commencé  la  tâche  qui 
leur  esf  nssiî^néc  par  la  loi.  L'amitié 
qui  e.&t  ni'cessa  re  aux  deux  nations 
étant  muiQtuaaiit  établie ,  ou  peut 
espérer  que  cbaeaoe  d'elles  jouira 
des  bénéfices  qu*uo  eommerce  Jibé* 
lal  doit  leur  procurer. 

JJn  traité  d  amiué  et  de  comnicice 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Belgique  à 
étëconclu  rhiverdernier,et  a  reçu  la 
sanction  du  sénat;  mnis  rechange  des 
ratifications  a  été  jusqu'ici  dilléré 


ministre  des  afTaircs  étrangères  bel- 
,  qui  assistait  aux  importantes 
conférences  dans  lesquelles  «on  gotu* 
Yienioiiieiit  est  engagé  k  liOndres. 

Ce  traité  n'établit  pas  ces  larges 
principes' d'amitié  politique  qui, 
néanmoins ,  râleront  toujours ,  il 
iaot  Tespérer  sineèrement ,  la  con- 
duite de  deux  nations  qui  ont  des 
motifs  si  puiss.ms  de  maintenir,  et 
un  désir  si  franc  d'en trett  air  entr^ 
elles  des  relations  amicales. 

Qaaiit  ans  autres  étais  européens 
avec  lesquels  les  Etats-Unis  out 
formé  des  relations  diplomatiques, 
7  compris  la  Sublime  Forte,  la 
tteilleoio  intelligance  règne  entra 
eux  et  nottSk  Je  continue  à  recevoir 
de  tous  des  assurances  de  leurs 
bonnes  dispos  èions  envers  les  Etats- 
Unis,  assurances  que  je  n'ai  piis  moins 
de  plaisûr  à  doqner  qVà  rece?oîr. 
Tons  les  engagameoi  contractés  avec 
eux  tous  sont  rempMs  avec  bonne  foi 
de  cbaque  côté.  Des  mesures  ont  été 
prises  aussi  pour  étendre  nos  rela- 
tions de  cDiemerce  et  d*ataikié  a?ec 
d^autres  états.  Le  système  que  nous 
avons  adopté,  de  ne  viser  à  aucun 
avantAge  exclusif,  d'agir  partout 
«or  le  i^ed  d*one  égale  et  iraiiehe 
réciprocité'»  et  d'adhérer  serupuleu- 
sèment  à  tons  nos  cnt^i^emens  ,  est 
Jaien  entendu  pour  lairc  réussir  des 
efforts  qui  tendent  à  des  bénéfices 
»otuela>  ■       ^  . 

I«et  laetxfi  dont  la  partie  méci- 


dionale  de  ce  continent  a  été  si  long- 
temps le  théâtre ,  et  qoi  ont  été  al* 
lumées ,  soit  par  la  mère  patrie  » 
contre  des  états  qui  avaient  été  pré* 
cédeminent  set  coloniej,  soit  par  ces 
éfats  entre  eux  ;  ces  guerres  ,  dis-je» 
étant  terminées ,  et  leurs  dissensions 
civiles  s'étant  aà$tz  calmées ,  à  peu 
d'exceptions  près ,  pour  ne  pat  trou- 
bler davantage  la  tranquillité  publi- 
que, on  espère  vivement  que  ces 
états  pourront  s'appliquer  sans 
interruption  à  perfectionner  leurs 
institutions ,  ù  cultiver  les  arts  de  la 
paix,  et  à  fiiic  fleurir,  par  de  sages 
conseils  et  dMiabiles  eQurts ,  la  pros- 
périté publique  et  individuelle  doat 
leiir  patriotisme  les  a  teadua  lî 


Nos  relations  avec  ces  états  n'ont 
subi  que  peu  de  changemcns  dan';  le 
cours  de  cette  année.  Aucune  réu- 
nion n'ay^t  ^  l>«a  entre  les  étala 
qui  composaient  la  république  de 
Colombie,  notre  chargé  d'affaires 
à  Bogota  a  été  accrédité  auprès  du 
gouvernement  de  la  NonveUe-Gr»» 
nade,  et  en  conséquenee  noue 
n'avons  pas  «le  relations  diploma- 
tiques avec  Venezuela  et  l  Equa- 
teur, si  ce  n'est  en  tant  qu'elles 
peuvent  être  comprises  dans  ceUet 
que  nous  avions  formées  avec  la  ré- 
publique de  Colombie.  On  a  appris 

2ue  les  représentaos  des  trois  états 
taientsur  Je  point  deseraiseinUer 
à  Bogota,  pour  délibérer  de  leoff 
intérêts  mntuel  ^  ,  et  particulièrement 
de  leur  union  ;  et,  si  le  résultat  de 
ces  délibérations  le  rendait  néccs- 
saii^e,  des  mesures  seraient  priiei  » 
de  notre  part»  pour  conserver  avec 
chacun  deux  ces  relations  amicales 
et  libérales  qu'il  a  été  dans  le 
désir  constant  des  Etats-Unis  de 
cultiver  avec  ses  sœurs  les  autres 
républiques  de  cet  hémisphère.  Ce- 
pendant, jusqu'à  ce  que  l'importante 

âuestion  de  la  réunion  soit  décidée  » 
n*est  pas  probable  que  les  diffé- 
rens  sujets  de  discussion  que  les 
ptnts-Unis  ont  avec  la  république 
de  Colombie,  ou  avec  les  ijtals  qui 
la  composent ,  puissent  être  réglés 
d'une  manière  satisfidsante.. 

maladie  In  «|iaiigé  d*ai&iirci 
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aojDrèft  àt  là  ripnhVtqne  de  rAméri* 

2 ne  du  centre ,  i-somtnc  dans  la 
crnicre  session  du  cungrès,  l'a 
fàùpèché  de  fHiriir  pour  i&  mtisieB 
*taiil  iè  moh  d'odotoe.  Tatttcfoh  ^ 
m  pcnf  rt;pcrer  qiî*îî  rst  mn'nlennnt 
à  son  poste,  et  que  les  relations 
t^fiitil:Ues  qui  malheureusement  ônt 
été  ii  Idnç-temp)  iiiterr6np«iei , 
•ont  eh  ce  moment  reitoiiées  de  Ul 
fCârt  dei  deux  nalfon»,  si  amicale» 
Vneint  et  tellement  liées  par  des 
engagemef»  fondés  sur  les  plus 
lir^ei  priitci|i^  d^Be  rédpmcité 

J'innonce,  avec  plaisir,  que  de- 
étiis  mob  dernier  message  annuel , 
^e4ff««iiiiiè»  des  plus  impoijUfltei 
réclamai  ions  de  nos  concitoyeM  -; 
#ur  le  gouvrrncmrnf;  brésilien  ,  ont 
fecn  ane  réponse  satisfaisante  ,  et 
Ton  peut  se  fonder  sur  les  dispositions 
MhroâlM  ttiiiiftitéè«  jmt  lui ,  poor 
th)tve  qne  jastice  sera  rendue  pt'* 
feiflement  anX  nutres.  Aucun  nou- 
veau sujet  de  plaintes  ne  s'est  élevée 
<t<c  WBi'rfette  étftfyii  entre  lésdenx 
|»ày8  prôspèftepafleseneonragemepe 
-qnr>;  hri  a<?sitrrnt  lc$  ditpCMitioni 
libérales  du  traité. 

H  est  à  regretter  que,  pat  suite 
yHDibaM'eBieiil  de*  dittenlilont  eiinlel 
^fflA  dut  occuf^  ttonte  Tattention  da 
f^uverhement  me^iram.  fe  terme 
fixé  par  te  traité  des  limites  arec  les 
£tat8>  Unis ,  potir  la  réunion  des 
conmriis«$tei  chargés  de  définir  lei 
frontières  entre  les  deux  nations , 
%ott  e:ipiré  sans  qu'aticnn  comniîs- 
laire  ait  été  nommé  par  ce  gonver- 
iieilfèlit.  Tân^  4}ae  l«s  Térîtobleft 
fhnttes  êeOMiAeùt  dans  l'incertitude 
'des  denx  parts,  i\  c5t  difficile  de 
ptendre  des  mesures  t  (in k  es  pour 
la  protection  et  la  tran(^uillité  de 
IMi  xwabwaA  citoyens  qui  féindent 
tbfis  le  voisinage  de  celte  frontière, 
liû  question  mérite  toute  la  sollici- 
tude des  Etats-Unis  ,  et  je  ne  man- 
^erhrpasde  lui  donner  une  sérieuse 
«tteintion. 

Le  traité  conclu  avec  le  Chili  ,et 
approuvépar  le  scnnt  dans  la  dernière 
Yrssiooi  a  été  aussi  ratitié  parle  gou- 
Vetnemeitt  cMlieii,  taali  avec  eeirttfini 
^iwslfi  ft^éUtioiiiivlf  ûiiplicstîft  I  dtf 


Aatoreà^tre  à  leur  tonr  sonmis  aîi 
iénat.  Cependant,  le  terme  fixé  pour 
l'échange  des  ratitications  étant  de* 
puit  Ion  expiré,  il  sera  néneiutre  qp« 
Jm  denx>  gvuvememens  inèeifÎMI* 
lient  de  nonTcn  clam  le  traitr. 

Les  négociations  commencées  avec 
la  république  Argentine,  relative* 
âent  à  des  outrages  eommn  «oèlrt 
Boa  tmiiseaux  enga„.'^  dans  les  pé* 
chéries  des  iles  Falkland  ,  par  àet 
individus  agissant,  disaient'ils,  au 
nom.  de  ce  gouvernement ,  et  rda* 
tlfcmentaux  autres  tnfcis  dètliaeita* 
sion  entre  leiî  deux  peuples ,  ont  été 
interrompues  par  .'e  aépart  du  chargé 
d'afiaîres  des  Ëtata-  Unis  de  Beéiio8« 
Aym>  TouieM  il  a  ét^atH^Niai 
qu'an  mÛHitreavniC  ët3é.aeBHnédft» 

puis  par  ce  gotivernement  ponr  re- 
r  onrr  les  négociations  avec  les  Etats- 
Un  ts  ;  mais,  quoiqueattendude  jotir 
en  jour  v  il'  n'éit  pas  encoM  «nwré 
Hians  ce  pays.  * 

Aucon  traité  n'a  eneoré  con* 
clu  avec  le  Pérou  ^  ni  aucune  rcta-» 
tion  dipIdnttSqite  formée  Bvifc  Bo« 
fitie.  Je  m'efforcerai  d'encoura^^ 
ers  Fcntiniens  libéraux  qui  doivent 
accompagner  les  rapports  qfae  tous 
les  états  independans  tle.oe  €«b^ 
iWDt  tftit  étatiw  €9rtM  ara» 

Je  crois  à  propos  de  recomdiafABr 

k  votre  attention  la  révision  de 
notre  système  consulaire.  C'est  là 
nnc  branche  du  service  public  d'aa« 
tant  plus  importante»  ^*eHe  a«lie 
intimement  an  maintien  de  notre  dl« 
jrnité  nationale  au  dehor?  ,  anx  in* 
tcréis  de  nos  citoyens  dans  iesetm^ 
tréet  étrangères ,  ani  aaÎM  él*a«x 
Yéglemeat  t^é  deutnde  notre  «nÉl 
mcrrn  ,  et  ^  ]n  protection  <if  nos 
mai  »fis.  J'ai  communiqué  an  congre», 
à  la  clôture  de  la  dernière  session  , 
on  rapport  dtt  secrétaire  d'étal 
ce  sujet ,  contenant  dos  rcM0i|;a«^ 
mens  rjui  peuvent  être  utile??  dans 
les  enquêtes  que  le  congrès  ]ugera 
convenable  d'établir  ,  dans  la  voe 

d'opéver  ««6  réHowAie  salttaired* 

aystcme. 

J'éprouve  nn  vif  plaisir  h  Torts 
féliciter  sur  l'état  prospère  des  finai^ 
ces  du  pays ,  comme  vous  ciruUrtc 
la  prettrepiir  le  rapport  ^iwdé^Mré- 


Digili^uG  Uy  Google 


BÛCUMMS  HifTOftIQUBS.  (IP  Partie.)  191 

^ifé'lln  liéMr  atettrii  «»  temps  op-  àk  oct  é^ummit.  Le  co«rt  éèpaee 

portun  soua  tos  yeux*  Les  recettes  île  temps  dans  lequel  la  dette  pn- 

monteront  cette  année  à  pins  de  bliquc  aura  été  rntirrrmfMit  nm- 

'Su  raillions  de,  doUarsj  on  croife  boura^,  est  une  preuve  frappante 

M  kl  liAOtMi  fvo<h:ttBiit  a«-4lelk  ée  l'alion^ttice     nm  weiiiwréei  | 

4^  ^9  aillioBt,  eft  lea  terres  du  dùm  ainaimieâelasagentistUlerécMoAiie 

maînc  pablîc  environ  3  miflions.  arec  fesqnelles  le  fowvernpTnrnt  é 

Tontes  les  dépenses  de  l'anin  e  ,   y  été  conduis  insqit^iri.   Depuis  que 

compris  2,572.240  dollars  9^  cents  nous  formond  une  nation  indi^pea- 

f9iirjttcbtl«|>abliqne{ties*éle««r6iit  dantQ»  itoui  avoDf  taatèitt  deil« 

|)a8  à  35  millions  I  eF  une  balance  fQerKs  tTBc  l'un  d«8  plus  puitsanè 

considérable  restera  dons  le  trésor  ,  royaumes  rif  la  terre,  toutes  deux 

•près  qu'il  aura  été  sati  fait  à  toutes  entr^r^ses  pour  la  défense  de  nos 

l«s  dliotatioDS  Assignées  sur  les  reye-  droits  les  plus  cbers ,  taaKs  deux 

nus  de  tieUH  imnée.  >  fbnriiiiYies  et  terminées  benKiii»* 

Les  iresut  es  prises  par  le  secféfûire  ment  s  un  ^rand  nombre  de  reu* 

du  trésor  le  mettront  probablement  qui  ont  combattu  dans  la  première 

à  même  de  payer ,  dans  le  cours  de  comme  dans  la  seconde  ,  ont  Téc« 

cetteaonée,  lerestantdes  4  i    p-  0/0  essrz  peur  Toir  he  ilernier  dolMr  dt 

ddHMl9é4«<iracbetab!ts  au  1*'  |an-  la  dette  contractée  dans  eweenllill 

▼icr  Ç^TOchatn.  Cet  article  a  rfp  ,  en  inévitnhics,  tîi  is  di^pcndîeTTî  ,  fîi. 

conséquence,  compris  dans  les  dé-  dclement  et  honor.iblcment  payé  j 

pemei»  de  cette  année ,  et  forme  une  et  nous  léguerons  ^  avec  fierté  etsca^ 

INNTtie  de  k  sotniBe  mentîotiitëè  ei^  tîêHietkid  «  ftwc  wnïtem  de  fëtM 

4|Hwe  comme  destinée  à  la  dette  po*  qtti  nous  succéderont  dans  TadraÎA 

Mîque.  f  epaiemenf  de  ce  fonds  ré-  nistratlon  du  gouvertirment  ,  \&  rsrfc 

duira  toute  la  dette  des  Etats-Unis,  avantage  d'un  revenu  lulbsamment 

fondée  et  non  fondée ,  à  la  somme  élevé,  perçu  tghi  iffustfoe  oa 

de4«7^*^  dtf1lets68  cents;  or, une  pression  à  Vé^rA  ée  îlot  eitoiféllt  i 

allocation  ayant  clé  faite  pour  le  ft  libre  de  înntrs  cbnrgps  ,  antni 

4  1/2  pour  0/0  dont  il  est  parlé  ci-  que  celles  qu  iisjnpcront  cux^mêmet 

dessus,  et  corn  prise  dani  les  dépenses  à  propos  de  lui  imposer.  ^ 
^  reniide,  il  en  réiulte  lyae  la  <on**      Vêtit  fiorlésaOït  d«  sot  fititfreet 

fKe  que  )e  viens  de  dire  est  tout  ce  qtti  nedeinratt  paa  cependant  nous  poii«'> 

Teate  maintenant  de  la  dette  natio-  ter  à  prodiguer  les  fonds  dn  trésor 

nale;  les  revenus  de  l'année  pro-^  public.  Les  recettes  de  l'année  ac* 

chaîne,  joiott  à  l'excédant  qui  se  luelle  ne  fournii^sctit  pasnne  échdlè 

lMuv€  «ctaellenMfnt  dâm  le  tr^tor  ^  mr'  Isqnélle  on  pnisse  ettimei'  tA 

sndiroiit  pour  Tacquitter  entière-  produits  de  la  suivante.  Les  chnn^ 

Btent ,  après  aVoir  pourva  aux  de-  gcmcns  amenés  dnns  notre  système 

|>eBses  courantes  du  gonverilcment.  de  revenus  par  les  actes  du  congrès 

OrAce  au  poefinr  doimé  «0:^  eioiii«-  de  TS.Ia'et  1833  ,  parlttfolfèfeiinetail 

Uritan^et  mt^Mndt  d'amortissement,  de  la  preiiiîèrê  de  ces  àeii%  années; 

|e  ne  doute  pas  qu'elle  soit  rachetée  font  que  les  rrceîtcs  de  la  prf'srntc 

dnrfi  Tannée }  k  des  conditions  la«  année  dépassent  <le  beaucoup  celles 

^orablet.  v  **  tju'on  peut  attendre  dans  les  snU 

-   P«rcel«x|K)sédeta8Haa4ion4vt6^  Tantôt  «  d'aprèt  tet  rédnctiAit  qnè 

Mmtttft^rtdcs  engagemenrqne  VéîÈt  le  tarif  des  droits  a  subies.  Certainis 

a  encore  *j  rrmplrr,  vnTisvoyr/ qoCi^i  tiroits  établis  par  TactC  de  1 832  et 

la  Providence  me  permet  de  me  rci  qui  ont  commencé  a  agir  le  /»  mars 

^ésenter  devant  vous  dans  unenou-  dernieri  ont  ftit  entrer  dans  le  tré- 

vcile  teitiotif  f  aurai  la  litote  sfltisfac^  tor,  en  t833,  de  fortei  tommes  qu  : , 

tien  de  vous  annoncer  c|ue  la  dette  na»  d*après  les  crédits  accordés  précé* 

tînnnîe  <»sf  ^'•teinte.     Tif  puîfmVmfiô-  demmrnt.  n'auraient  pal  été  pajra- 

cher  fl  cxprinier  le  plaisir  que  j'éprou-  bles  avant  i834»  et  nuraietit  fortli^ 

il  l'idée  de  la  réalisation  procbainc  tmc  f  «Hic  du  retetttt  de 
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19a                 ,  AP^îaïMCE.        :  r 

née.  Cet  etntet  amèneront  naturel-  trop  fiartainent lor lt']iéeéf|il^  d*uTie 

lement  une  grande  diminution  dans  économie  rigide  ,  et  &e  '  prendre  la" 

let  recettes  de  i834t  comparées  avec  détermipation  inflexible  de  ne  pai 

c^les  de  cette  années  letquellei  dlerer-let  reoellef  mi*delli  déf"M^ 

•'aflfiiibliront  encore  plus  par  les  soins  réds  da  goanrenitnient ,  ef*de 

téduetions  du  tarif  des  droits  qui  ne  pas  augmenter  ces  besoins  par 

seront  opérées,  à  partir  du  1^'  jan-  des  dépenses  inutiles  ou  des  prodi- 

TÎet  nrocbaio,  sur  quelques  uns  des  galités.  Autrement,  il  pourrait  ar^ 

articfés  les  plàs  iraportans  et  les  plal  ihrer  que  les  revipmia de  18S4  fesMttt 

{productifs.  D'après  ies  estimations  au  dessous  des  diarges  de  cette  ân- 
es plus  favorables ,  les  recottes  de  née;  et  après  avoir  réduit  le  tarif 
Tannée  prochaine,  réunies  à  l*ex*  pour  soulager  le  peuple,  en  prépa- 
cédant  sans  emploi  qui  >se^  tfouve  rant  tfe  Bouvelles  réductions  dans 
maintenaBt  dans  le  trésor,  lîé  seront  TaTenir,  il  semîC  Ibrfe  k  déplorer 
guère  plus  que  suffisantes  pour  faire  qu'à  In  fîn  d'une  autre  année,  nous 
face  aux  dépenses  de  l'année  et  nous  vissions  obligés  de  revenir  sur 
payer  la  faible  partie  de  la  dette  nos  pas  et  d'établir  des  taxes  addi- 
iiatîoMlei|ii'*il  noM  .reite  eneere  à  tionhelles  pc 


pour  faiieiaee  k  dce* 

r.  Je 'ne  puis  donc  vont  penses  inutiles»'  .   .  '  * 

reco  n mander  aucune  modification  Je  dois  à  ce  propos  appeler  votre 

dans  le  Urif  actuel  des  droits.  Le  attention  sur  la  destruction  du  hk~ 

taux  maintenant  fixé  parla  loi  pour  liment  public  occupé  par  le  dépar- 

Icai  dillireiii  articles,  a  été  adopté  tement  dn  trésor ;-deitnieti6ii  qm*a 

dam  Ift'demière  session  du  congrès»  én  lieu  depuis  le  dernier  ajiourne- 

comme  (un  compromis  ,  avec  une  mënt  du  congrès.  Une  enquête  ap- 

nnanimité  peu  ordinaire^  et  à  moins  profondie  sur  les  causes  de  cet  acci- 

que  resperienee  ne  pronre  qn*ii  denlaétéfritedMi^le  teitapr^etlei 

pRMlittt  i^M  que  les  nécessités  du  résultats  vous  isn  seront  cMMBom*» 

gouvernement  n'exigent ,  il  semble  qués.  Je  i.uis  heureux  ,  au  snrplus; 

q'i'il  n*y  aurait  pas  de  raison  pour  de  pouvoir  vous  annoncer  que  p-âce 

Diotiver   un    changement  à  cette  aux  louables  efforts  des  oiiiciers  da 

IwQfe.  département  et  d*nn  giMid.iiOBlM« 

Mais ,  en  mèmt  temps  que  je  dîa  jcîtoyens  du  district,  pea  dé  pa- 

m*abstiensde  recommander  aucune  piers  ont  été  perdus  .  et  aucun  de 

réduction  ultérieure  dans  les  droits  ceux  qui  le  sont  ne  peut  affecter 

ao-delà  de  ce  qui  a  été  fait  par  les  malénel^eflitoiit^nntétét  public.  -  • 

loiaecistaiites ,  je  dois  vivenient  et  II  est  nd<ieisaire  qu'un  nomrean 

respectueusement  insister  auprès  du  bâfiyient  soit  construit  le  plus  tôt 

congrès  sur  l'importance  de  renoncer  possible;  en  y  pourvoyant  il  sera 

à  tonte  allocation  qui  ne  serait  pas  bien  d'en  régler  la  distribution 
impéiieiiiemeBt  requise  par  rintcrêt  '  d'une  manièce  plut  eemmode  pour 

pabye  et  autorisée  par  les  pouvoirs  les  officiers  des  divers  déparlemens , 

positivement   délégués  aux  Etats-  et  d'autoriser  la  construction  de  sa!- 

Unis.Nous  entrons  djns  une  nouvelle  les  de  dépôt  convenables  pour  les 

ère  de  notre  gouveroeroeut.  La  dette  docfimens  publics  et  les  archives, 

nationale,  qnl  a  ^si  long-temps  un  D «puis  le  dernier  a joamemeM d« 

fardeau  pour  le  trésor,  sera  défini-  congrès,  le  secrétaire  du  trésor  a  or- 

tivement  payée  dans  le  courant  de  donné  que  les  fonds  des  Etals-lhiis 

l'année  , suivante.  Après  cette  épo-  fussent  déposés  dans  certaines  ban> 

que  noas  n^anrons  plas  lM»oin  que  ques.  d'état  par  Ini  désignées,  et  il 

de  l'argent  nécessaire  pour  les  dé-  voqs  exposera  immédiatement  Ici 

nenses  ordinaires  du  j^ouverm-ment.  raisons  de  cet  ordre.  J'ai  donné  mon 

Voici  donc  le  moment  convenable  assentiment  plein  et  entier  à  la  me- 

puur  baser  notre  système   de  dé-  sure  qu'il  a  prise  sur  ce  sujet ,  et 

penses  sur  des  prinelpes  lolidct  et  '  '  *- 
dimbldj  el  je/nepnit  eppajer 


jquel4|oet  mois  aupaniTant  j'avaii 
oéjà  iniiité  «iprèf  dti^  déparlsmtat 
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iUT  la  convenance  de  ccifc  Ittesurp.  vrr  cptfr  grande  corporation  dcl''a|^ 
*L'approche  du  joiiroù  la  charte  doit  pni  et  de  la  protection  du  gouver- 
«xpirer»  ainsi  que  la  conduite  (le  la  «entent  dans  un  tel  usage  de  ses 
imti^ptf  m'ont  pM  toiigcr  qu^l  «a  ronds,  dant  un  tel  excrdce  de  ion 
•Ihlntnsi ,  par  de  liaatcs  consid^r**  ponvotf.  Dam  cel  état  de  choses'» 
lions  d*intérét  général  et  df*  devoir  une  question  9(*  présente  nette  et 
public.  Quoique  Ton  fût.  que  cette  claire*  c'est  de  savoir  si  le  peuple 
conduite étaitgrandemèntblâniahJe,  des  Etats-Unis  sera  gouverné  par 
elle  ne  s'était  pat  enopM  iusqu'alors  des  représentant  lionenit  de  tes  pwe 
développée  par  des  {preuves  positi-  .  et  libres  suffrages,  ou  si  le  penvoir 
ves.  Ce  ne  tut  qu'au  mois  d'août  et  les  richesses  d'une  grande  corpo- 
dernier  que  ie  reçus  des  directeurs  ration  seront  secrètement  employésù 
éu  gnmtcraenient  un  rappert  .ofli<-  inflnencerison  logement  et  à  inspirer 
eiel  qni démontre  surabondamment  ses  résolotions.  Il  fanf  maiatenènt 
que  cette  grande  et  puissante  insti-  di'ctder  sî  la  banqfic  aura  ses  can- 
tulioa  a  cherché  aclivement  j  in-    diflats  pour  toutes  les  places  dans  le 

^fluencer  i^élection  des  officiers  pu-  pav&,  depuis  l|;s  plus  hautes  jus^ 
Mies,  par  des  moyens. pAenoiaires,  *  an  ai»  dernières,  00  si  lescandU 
ofrqoe,  au  mépris  des  dispositions  aats  des. partit  opposés  seront  pré^ 
formelles  de  sa  charte  ,  ses  fonds  sentés  comme  ils  Pétaient  autrefois 
ont  été  mis ,  par  une  résolution  et  appujrés  par  les  mojrens  ord^ 
formelle  ,  à  la  disposition  de  so^  antres.  .  . 

pnésidïmt,  pour  être  employés  à  son>  '    AiIJoardMiui  leseiiofti  de  la  kmm» 

tenir  le  pouvoir  politique  de  la  ban-    — : —         •        t  .. 

que.  Le  rapport  des  directeurs  du 
gouvernement  dont  j'ai  parlée  con- 
tient uaa  copie  de  cette,  vésolatioa; 
et,  quoique  son  but  soit  déguisé  abna 
les  formes  prudentes  du  langage, 
personne  ne  peut  douter  que  cet 
argent  n'ait  été  réellement  assigné 
dbat  des  vues  électorales ,  et  Tosage 
particoller  auquel  il  est  prouve 
qu'on  l'a  employé  en  grande  quan- 
tité, montre  que  cette  résolution  a 
été  entendue  dans  ce  sent.  Non  sea* 
lement  il  y  a  preuve  complète  pour 
le  passe  Je  Temptut  de  cet  argent  et 
du  crédit  de  la  banque  dans  des 
vues  électorales;  mais  encore  il  est 
démontré  également  qa*une  résolu* 

,  lion  du  bureau  des  directeurs  a  auto- 
risé la  même  conduite  pour  Vêi* 
venir. 

'  Des  preuves  indéniables  ayant 
aîiiai  dlaul  que  la  banque  des  Btats>' 
tTaiv  avait  été  convertie  én  on  agent 
permanent  d'élection f  il  me  parut 
qu'il  uy  avait  pas  à  balancer, sur  le 
parti  qu*il  était  dans  les  devoirs  du 
pouvoiir  caéculif  de  preadft.  Goasme 
dl'aprés  la  ebarte  de  la  banque  au« 
cun  oillcier  autre  que  le  secrétaire 
(lu  trésor  ne  pouvait  lui  retirer  les 
fonds  de  Tétat,  il  m'a  lemUé  qu'il 
fiitlaft  awr  de  aoa'poavoif  pour  pri« 


jimh  khi»  pour  |833,  —  Jppenaice 


que  pour  dominer  l'opinion  publi». 
qnc  en  exploitant  la  détresse  des 
MUS  et  les  craintes  des  autres  sont 
également  apparens»  et,  s'il  est 
possible,  encore  plus  sujets^  repia» 
che.  En  restreignant  ses  opérations 
avec  beaucoup  plus  de  ripticur  que 
1»  •circousiaiue  ne  i  c&ige  ,  et  ea 
même  temps  q  u'elle  amasse  dans  ses 
caves  des  dépots  d'espèces  jasqa'a* 
lors  sans  exemple,  elle  s'efforce  de 
l^roduire  de  grands  embarras  dans 
une  portioa  de  la  communauté ,  et 
d'il  a  «ntro  cété ,  par  l'intepnédiaiai 
d'une  presse  qu'elle  soutient  de  son 
argent ,  elle  essaie  en  répandant  des 
alarmes  sans  fondement  de  créer 
une  panique  générale. 

Tels  sont  les  inoyuoa  pM  lesquels 
elle  semble  cspi'rer  qu'elle  se  fer-i 
rendre  de  forte  le  «îépôt  des  foods 
de  l'état»  et,  cumtuc  une  comé'- 
^laeaee  aécemaîia,  qu'elle  àrraqiwia' 
au.  congrès  le  renouveUemeat  data 
charte.  Je  suis  heureux  de  voir  que, 
grâce  au  bon  ^ens  de  notre  nation , 
le  dessein  de  produire  une  panique 
a  jusqu'ici  échoué,  et  que,  gitca  4 
l'augmentation  de  leurs  opérations 
que  les  banques  d*état  ont  pu  se 
permettre,  ks  effet ts  de  la  bauquo 
li*oat  dtd  «alrls.  d'aucune  dctri^ 
ftisMiqoei  it  i'au  aa4ii»  pu  éhmter 

i3 
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nue.  l'wrciçe  de  ton  pouvoir  et  tmÏQU ,  paf  k  HM^t^.ja  l#  Ç^<ffir 
Içwploi.dc  iiop  M'gei^tj  aos^  lMn  tee dct r^ftW^Wt*  • 
.^iii&,act  ijWMiown^  |>^r  temer  dçp  Qii«i^pie  fe  M  pubac  pM  toujours 
iitf  VM*  V^ÎACS ,  ne  suient  corn  battus  ««nconrir  aux  Tues  d'iatérét  public 
et  ceOlurés  comme  ils  le  méritent,  qui  peuvent  être  adoptées  par  les  a»- 
Qiiautà  moi,  j'aurais  cru  dan»  Tor-  tres^partemeatdu  gouvernement, 
de  «pe»  fMoirs,  pair  «uite  ém  par  Pun»  m  raakre^êseillw- 
ék^s  esposét»  d«  ^«i'^^  lancer  uo  «te,  iesuiaeependanttoot-àtiaitiift- 
ieire  /acius  contre  la  banque ,  dans  capable  d'aeoueillir  autrement  quV 
Je  but  de. lui  retirer  les  droits  du  ycc  le  plus  sincère  respect ,  les  cpi- 
M  «iiarte  ^9^1  eUc  ^  %i  ouv^t«r  Bions  ou  ks  rfOonmandatioM  qui 
lMi^«#«lifioWt  fi  ctUj  4mtmÊmê^wméfmm9m0n»s  «f « 
HtjUrUi                n'airaU  pas  dû  n'en  est  pM  eii«ert       }o  mm  plw 
«xpirer  aussi  promptement   qu  il  disposé  à  agir  ainsi  qu*enveri  la 
c<\l  ità  possible  d'oblen^  uo^  dd?  Gbambre  des  représentans.  Maison 
cuion  judiciaire  «n  dm^V  Ni*  verra,  par  l*exposé  rapide  fne4e 
^ort..  êm  mtà'mtmm  n^onfJhni  éê  k 
.  Ili^  }ktêii  ap'p*-'!^               '^^^  ifuestion,  aussi  bien,  ^ue  par  Icfs 
congrès  sim-  ce  point«(lan«  mon  der-  explications  plus  détaillées  du  so- 
nier  message  aunuel ,  «4  j'avais  an>  erétaire  du  trésor,  que  le.  change- 
mûufià  que  le  Mtréteir*  4m  tnésor  ment  ordonné  danilef  4dpéton  M 
«Tait  pris^  dans  le  sphère  de  ses  attri^  ^agd  liéetildito  «Muile  de  constdé- 
^istèonir,  des  raesurei  qui  pussent  le  rations  entièrement  indépendantes 
mettre  à  Bséme  de  juger  s'il  y  avait  des  actes  dont  je  viens  de  parler,  et 
sûreté  eomplùte  pour  les  dépôts  pu-  ^  si  elles  étaient  di^went  appr^ 
Mies  dMisUbeiMjue  des  SMtt4JMff  àiÉM  pnp'et  déptfffiMiM  »  ftNMt, 
■MÛI. les  inuvoirs  ordinaires  du  mi-  4».  cbangemènt  qu'il  a-  màiMuà  , 
LuitTi]  peuvant  n'être  pas  sufTisans  impérieuse  ôfaiigtlhni* 
^r  cet  objet ,  Elu  immédiatement ,  pour  la  plu- 

^1^2^V  dSÏÏSiî  aue  Vit  P*'*  ^«                   '  par  le  peuple 

MBMl«éiim,  •^••"^^"^^^^  et  les  éUts,  et  en  position  de  bien 

mmA  mam  eysmen  >            ^^/J  éonnàUre  lenrs  sentimens ,  le  con:. 

leatransactwns  de  cet  établissement,  actuel  se  montrera  sincèrement 

àussi  bien  des succursalw  que  de  la  P^^^^^      ^^.^^          pleinement  et 


.       ;  ;  1^"  ««r«ii»<4  non.       «cra  a  cens 'onn*  iinie> 

qm  affectent  »eur  oojNilUé  ,  j^^^  ^ 

SI  «*le*,*:^*îf»Jj;*12C*llîI  décider  si  le  pouvoir  exécutif  du 

gouvernement  a  suivi  la  ligne  de  ses 

'  a»offrissent  plne  »  dépôt  ato  pour  ^^^^  j     ^^^^^^     .y  ^ 

retient  de  U  nation.  ^«'J»  •  prises  à  Cê  injel.               ^  . 

pomt       "««^^ , 'î"^  .ïf  ^  Le  rapport*  cf.joîrit  dn  .ecréUira 

r.?trSTop  biTS^  qui  raccompagnent,  développe  le, 

joints  apéa^Htt  seulement,  qui  con-  Ils  montreront  que  IVniée  est 

îluait  paTune  résolution  porUnt  toujours  digne  de  la  jrépuiatjo» 

wue  les  dépôts  do  aou^efnemeqt  qu  elle  a  aequise  par  apnâdlwf*  •! 

«Mfreie«t  fce  «onlin«És«iÉiiisq«p  tes  noniMimnc^  mditoirei.  Rien 

K  banane  des  Etats^Uais.  Cettè  depuis  votre  dernière  *  session ,  ne 


« 
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ceux  qui  dt'coulent  habituellement  dVmélioration  qui  seraient  indispen* 
des  devoirs  ordinaires  qu^elle  a  à  sables  pour  un  changcracot  favorable 
remplir  en  temps  de  paix  ,  sur  les  dans  leur  condition.  Etablies  au  mi- 
frontières  maritimes  et  sur  les  fron-  lieu  d'une  race  différente  et  supé- 
',tières  continentales.  Le  système  si  ricuie  ,  et  incapables  d'apprécier  les 
sagement  adopté  et  poursuivi  avec  causes  de  leur  infériorité,  ou  de 
tant  de  persévérance  ,  de  construire  clicrcher  à  les  détruire,  elles  doivent 
des  fortifications  sur  les  points  les  nécessairement  céder  à  la  force  des 
■  plus  exposés ,  de  préparer  et  de  circonstances ,  et  disparaître  dans 
j^raMembler    les  ressources    néces-  pç&  de  temps.  Telle  a  été  leur  des- 
.jaircs  pour  la  uéfcnïe  militaire  du  linée  jusqu'ici  ;  si  elle  peut  changef, 
*  ■■  f^î'y'j^et  de  disposer  ainsi ,  en  temps  et  elle  le  peut ,  ce  ne  sera  que  par 
.de  paix,  (es  moyens  de  défense  dans  une  retraite  générale  au-  elà  de 
la  guerre,  a  été  continué  avec  le  nos  frontières,  et  par  la  réorgaoisà- 
jiuccès  accoutumé.  Je  vous  rccom-  tion  de  leur  système  politique  sur  , 
mande  les  divers  objets  dont  il  est  des  principes  adaptés  a  la  nouvelle 
question  dans  le  rapport  du  secré-  condition  dans  laquelle  elles  seroQt 
taire  de  la  guerre.  Leur  adoption  placées.  L'expérience  faite  récem- 
ferait  avantageuse  au  service  public  ment  à  cet  égard  a  eu  un  plein  sut- 

ft   améliorerait    la  condition  de  ces:  les  émigrés  paraissent  contens 

armée.      ^  et  heureux  ,1e  pays  convient  à  leurs 

^    Nos  relations  avec  les  tribus  in-  besoins,  à  leurs  habitudes,  èt  leur 

jfieones  n*ont  plus  été  troublées  fournit  aisément  les  objets  essentiels 

jjidepuis  l'arrangement  des  difficultés  à  leur  subsistance, 
filées  des  incursions  hostiles  des  Sacs       Lorsque  nous  aurons  reçu  le  rap- 

des  Fox.  Plusieurs  traités  ont  port  des  commissaires  maintenant 

j.été  conclus  pour  l'abandon  du  ter-  occupés  à  examiner  la  situation  pré- 

jritoirc  aux  Etats-Unis  ,  et  pour  l'é-  sente  et  à  venir  de  ces  Indiens,  et 

^igration  des  habitans  dans  les  ré-  à  combiner  un  plan  pour  leurs  rcla- 

f ioûs   qui    leur  sont   assignées    à  lions  et  leurs  gouverneraens,  je  pense 

ouest  du  Mississipi.  Si  ces  traités  que  nous  serons  en  possession  d'un 

sont  ralifu's  par  le  sénat,  l'éloigné-  grand    nombre  de  renscigneraens 

ment  de  presque  toutes  les  tribus  propres  à  faciliter  la  solution  des 

qui  sont  à  l'est  de  ce  fleuve  sera  questions  encore  à  résoudre  sur  cette 

rendu  possible  ,  de  même  que  la  so-  jqiatièrc  intéressante, 
lution  d'un  grand  nombre  de  diflî-       Les  opérations  de  la  marine  pei|- 

cultés etdequestionsembarrassantes  dant  le  cours  de  cette  année  ,  et  41 

qui  dérivent  de  la  fausse  position  condition  actuelle  sont  exposées  en 

|)olitique  de  ces  tribus.  Il  est  à  espé-  détail  dans  le  rapport  annuel  de  ce 

rer  que  les  parties  de  deux  des  trî-  département. 

bus  du  midi,  qui,  dans  cette  cir-       Différentes  propositions  d'amélio- 

constance,   continueront  seules  à  rations  et  de  pcrfcctionnemens  du 

^îréscnter  encore   des   difficultés  ,  secrétaire  de   la  marine  méritent 

sentiront  la  nécessité  d'émigrer,et  une  sérieuse  considération,  et  ne 

ne  tarderont  pas  à  prendre  ce  parti,  manqueraient  pas,  pour  la  plupart, 

li^cs  premières  convictions  à   cet  si  elles  étaient  adoptées,  d'augmenter 

^gard  ont  été  confirmées  par  le  cours  l'eflicacité  de  cette  branche  irapor- 

des  événemens  depuis  plusieurs  an-  tante  du  service  public.  Telles  sont 

Jnées  ,  et  Texpériencc  de  chaque  jour  entre  autres  la  nouvelle  organisation 

'lie  fait crueleur  donner  une  nouvelle  du  conseil  maritime,  la  révision  de 

iforce.  If  est  certain  que  ces  tribus  ne  la  solde  des  officiers,  et  un  change- 

peuvent  demeurer  entourées  de  nos  ment  dans  la  période  de  temps  pour 

etablissemens  et  en  perpétuel  con-  laquelle  ont  lieu    les  allocations 

tact  avec  nos  citoyens.  Elles  n'ont  annuelles  ou  dans  la  manière  de  les 

ni  l'intelligence,  ni  l'industrie  ,  ni  faire  :  je  recommande  particulièro'- 

les  habitudes  morales,  ni  le  désir  ment  ces  questions  à  votre  attention. 

•  ■      '  •  *  ......  »  «*.  »i  < 

-  -       ...      '  . 
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^•^^'^'^U  -  APPENDICE.  ' 

Les  Tues  qui  sonl  prcsentces  sur  ses  ressources.  Ces  dépenseï  ont  clé 

.presque  toulec  les  parties  de  nos  faites  pour  le  bien  général»  et  le  pu- 

aflaircs  maritimes,  et  notamment  l>Iic  a  joui  de  leurs  résultats.  Elles 

•ur  le  total  de  nos  forces  et  le  nom-  ne  sont  maintenant  que  partiel- 

.bre  des  onici(rs;8ur  le  système  gé-  lement  suspendues,  et  là  où  elles 

.néral  de  conduite  suivi ,  dans  l'état  peuvent   être    discontinuées  avec 


factuel  de  notre  pays  ,  pour  rrmplir 
Je  but  important  d*une  protection 
navale  en  temps  de  paix ,  et  pour 
que  nous  soyons  convenablement 
'préparés  dans  l'éventualité  de  la 
guerre  ,  ont  obtenu  toute  mon 
approbation. 


le  moins  d'inconvénient  pour  le 
pays. 

L'accroissement  progressif  du  pro- 
duit des  postes  a  repondu  aux  espë« 
rances  les  plus  larges ,  et  cela  prouve 
incontestablement  l'importance  ton- 
jours  croissante etla  grandeutilitéde 


Vous  verrez  par  le  même  rapport  ce  département.  L|p  détails  se  trou< 

Sue  rétablissement  sous  le  rapport  veront  dans  le  rapport  ci-joint  du 
^  scal  est  dans-une  excellente  situa'-  maître  général  des  postes. 
.  lion,  et  l'on  espère  que  le  congres  se  Les  nombreux  et  déplorables  acci' 
montrera  disposé  ù  faire  prompte-  dens  qui  ont  eu  lieu  dernièrement 
^ment  les  dispositions  désirées  pour  dans  cette  partie  de  notre  navigation 
maintenir  ou  perfectionner  le  sys-  qui  marche  par  la  puissance  de  la 
^tème.  vapeur,  appellent  Tuttention  immë- 
Le  département  général  des  postes  diate  et  continue  des  autorités  con- 
a  continué  par  la  force  de  ses  pro-  stituées  du  pays.  Le  faitque  lenora- 
pres  ressources  à  faciliter  les  moyens  bre  de  ces  désastres  va  toujours  en 
'  de  communication  entre  les  diverses  augmentant,  malgré  les  importantes 
parties  de  notre  Union,  avec  une  améliorations  qile  partout  les  roa- 
activité  toujours  croissante.  Cepen-  chines  ont  reçues,  et  en  dépit  det 
dant  la  méthode  d'après  laquelle  les  progrès  rapides  de  cette  branche  des 
comptes  du  transport  des  malles-  sciences,  montre  clairement  qu'ils 
postes  ont  toujours  été  tenus.,  paraît  résultent  en  grande  partie  de  la 
avoir  présenté  une  vue  imparfaite  négligence  criminelle  de  ceux  qui 
de  ses  dépenses.  On  a  récemment  dirigent  les  bateaux ,  et  aux  soins 
découvert  que,  à  partir  des  plus  an-  desquels  la  vie  et  les  besoins  de  nos 
"'ciens  docuniens  de  ce  département,  compatriotes  sont  confiés  si  soû- 
les états  annuels  ont  donné  un  total  yent. 

fort  au  dessous  des  dépenses  actuelles  Que  ces  malheurs  puissent  être 

de  ce  service.  L'inexactitude  de  ces  beaucoup  diminués,  sinon  compté- 

^'états ,  ainsi  que  les  dépenses  nécessi-  trment  prévenus,  par  les  précautions 

*  tées  par  l'exécution  de  la  loi  rendue  d'une  législation  pénale,  c'est  ce  qui 
dans  la  dernière  session  du  congrès,  parait  fort  probable  :  ainsi,  donc 

"pour  l'établissement  de  nouvelles  j'appelle  une  prompte  et  sérieuse 
^  routes  de  poste  ,  et  la  disposition  du  attention  sur  ce  sujet,  pour  autant 
chef  de  ce  département  à  condesccn-  qu'il  peut  être  regardé  comme  ren- 
dre aux  désirs  du  public  ,  en  étcn-  trànt  dans  les  attributions  constitu- 
'  dant  les  facilités  de  voyager  par  les  tionnelles  du  congrès. 
'  malles-postes  ,  l'ont  mis  dans  le  cas  Je  voudrais  également  appeler 
^  d'engager  sa  responsabilité  en  dépas-  votre  attention  sur  les  vues  que  j'ai 

•  sant  ses  ressources  courantes.  Aussi-  précédemment  exposées  quant  à  la 
t6tqijc  l'imperfection  de  cette  comp-  convenance  d'amender  la  constitu- 
tabilité  a  été  découverte  ,  il  a  fait  tion,  en  ce  qui  touche  le  mode  d'é- 


amélioratioas  pour  ramener  les  dé-  du  peuple,  que  toute  action  inter- 
pensés du  département  au  niveau  de   médiaire  dans  rélection  de  ces  ma* 
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gistratfl  soU  écartée  »  et  que  la  durée  oommé  danp  ^.çf  but  pçnr  kaira 

de  leurs  fonctions  soit  limitée  à  une  comimmu^  rtS^Uib^  SaVrir  : 

Pénétré  de  Tidée  que  le  succès  ,          président  de  h  république 

couronnera  vos   délibérations  sur  VcneiucU ,  M.  Joseph- Eusebe 

foutes  Je»  matières  d'intérêt  général  «^allèges,  coqpeaicr  ûn^HKaf^, 

dont  l'ai  parlé ,  et  rar  letlet  aiitrca  i 

3ue  yolre  connaissanceplus  étendue  Lesquels,  après s*étre  comnoniqaé 

es  besoins  de  notre  payt  bien  aimé  l^'urs  pouvoirs,  sont  CQllTOûna  doi' 

pourra  vous  indiquer,  je  vous  odre,  arliclcs  suivans  : 

W  fmÙùMMït,  toute  la  coopération  ^-  t   .o^  T  e.  nt^ens  diplomatiques 

«  «w»  pouvoir  de  tous  et  cuusulau  ea.  Us  citoyens  de  tSute 

*     -  clliaie,  les  navires  et  nareliandM 

'        André  JAcaaoïr.  des  états  de  S.  M.  le  roi  des  Français 

w  t.t    A      «jj      ,  jouiront  de  plein  droit  dans  la  répu- 

WeiUogton, 3 décembre  i833.  blique  de  Venezuela  des  franchises, 

^^^^  privilèges  etinninnîtésqaelconquM, 

.  concédés  ou  à  concéder  ^  la  natiott 

la  pîns  favorisée  ;  etréciproquement, 

•         GOLOMfilB*  .  les  agens  <!iiilornaf  u^ues  et  consulai- 

•      •  res,  les  citoyens  de  toute  classe ,  les 

GovvniTiinr  préiimimiirê  à^amitié,  navire»  et  les  narcfaandises  de  la 

de.  comméree H  de  nauigation  ean~  .'^pp^^^i^^c     Venezuela  jouiron  t  de 

dur,  le  II  mari  iS33,  entre  /a  plein  dro(t ,. dans  les  états  de  S.  M.  le 

France  etlat-épubtiquc  dû  f^enû»  des  Français,  des  franchises» 

zuela.  privilèges  eiimnmnités  quelconques,  . 

concédés  on  )t  concéder  à  la  nation 

•    S.  M.  le  roi  (les  Français  et  4a  .     P»"»  ^^^;^r\n^^^  el  ce  gratuitement 

république  de  Venezuela  étant  éga-  P'^»  '  "  concession 

lenient  animés  du  désir  de  régulari-  gratuite ,  ou  avec  la  même  com- 
ser  rezistcDce  des  relations  de  com- 

nerce  qoji  se  sont  établies  depuis  <l»t»onnelle. 

plusieurs  années  entre  les  était  de  Art.  2.  Pour  la  meilleure  intelli- 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  Vone-  gencedcl  arficle       Ie5( deux  parties 

zoela,  d*en  favoriser  le  développe-  contractantes  conviennent  de  consi* 

inentet  d'en  perpétuer  la  durén  par  ^^cr  comme  navires  français  o« 

un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  ▼énéiurfliens  ceux  qui,  de  bonne 

de  naviç;atinn  ,  qui  consacrerait  en  foi,  seronf  îi  propriété  des  citoyens 

même  temps,  d'une  manière  solen>  respectifs,  quelle  que  soit  leur  con* 

nelle ,  la  reconnaissance  par  S.  M.  Je  struction. 

roi  des  français  de  rindépandanee  Art.  3.  Les  stipulations  ci^deuos 

de  la  république  de  Vc#eanetà  ;  exprimées  demeureront  de  part  el 

Mais  considérant  i^e  la  condo-  d'autre  m  vif^ncnr  depuis  îc  jour  de 

sion  de  ce  traité  n<»  saurait  avoir'  l'<^f^han{»e  des  ratifications  jusqu'à  la 

lieu  aussi  promptement  que  le  ré-  ini<^  à  exécution  du  traité  d'amitié  > 

damq  l'intérêt  des  deux  pays ,  et  <lc  ci»mmerce  et  de  navigation ,  que 

vonlaot  que  leiirs  relations  rMtpro-  les  parties  contractaiMes  se  réservent 
ques  joîcnt  dès  à  présent  placées  sur 

de  concljtre  ullérienreneni  ealw 

un  pied   conforme  aux  senti incns  elles. 

mntuels   d'atiectiou   qui   animent  Art.  4*  La  présente  conventioo  sera 

M.  le  nii  des  Français  et  la  rtli^éeparS.  M.  leroi  defffMiçaie 

p^blifM  lie  V^ncsnela  I  oui  et  pat  le  piéiîdeal  ^  te  féyuHiyif 
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de  Venauela ,  ou  celui  qui  exerce-  vcntion,  cty  ontapi-  — 

nit  èci  fonctions,  après  Vappfôlià-  Fait  en  la  ville  de  Caracas  ,  le  1 1 

tM oMallÎNv  àu  omâgrèf  yénézué-  i^rs  iè  l'an  du  Seigneur  1 83 3.      , ^. 

IfcÉ,  et  l«8  rati6èalions  en  «eront  ^^j^.'^  ,  (L.  S.)  Auguste  Mahéhri. 

échan?»'es  à  Caracas  le  plos  prompte-  {L.  ^.)Jos.-E.  GaLle^os,  ^ 

ment  possible.  (Le  traite  conclu  avec  la  Nouvelle" 

.  JB»  foi  de  quoi  >  les  comniiN«M  Grenade ,  est  de  U  Al^e  tepçif^r 
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•  '  ncnl  8P$  sonlf/ahces,  et  d'oii  «eulë'* 

ment  le  bonheur  pcuf  lui  advenir, 
•f.  Paris.  Cour  d'assises.  Délits       L'auteur  di:  l'êcrit^'élèvc  fonlreW" 

ntn.  Àjj'aift  âB  Mi'  ie  mesure*  qui  ont  ^té  ii^isef  k  t'oceasM 

eèmU  S^t^ènts  de  té  BHÊ^fim-  des  troublés  de  juin  «  et  a  joute  tc'Mè 

chuld.  —  Un  auditoire  nombreux  voiKi  t  if  p;is  pi'or.  substitue  à  la  cptï- 

et  choisi  remplissait  les  places  ré-  sure  l'iiitervi  niion  du  bourreau?» 
serrées  de  la  coiir  d'assises  :  ony       M*  Berrv^r  a  présenté  avec  beau- 

remarqaait  heaueojnp  de  dames,  u  cOtfp  de  dévetoppemefis  U  ^àiv.tiil^ 
8*agi8sait  du  procès  pour  délit  de  ■  de  V.  Sofllièpet  de  La  Atkbéloil» 

presse  intenté  à  M.  le  vicomte  Sos-  cauld. 

tk^es  de  La  Rochefoucauld  et  à       L^avocat  a  rappck^  les  paroles  jb^« 

11.  Dents ,  imprkmetfr,  )^<Mifr  Ù  fkn-  noiicées  k  Tâ  tribune  de  m  CtiâmMrC 

•  blication  de  U  brochure  intitulée:  des  dépotés  dans  fa  mémorable  dli^ 

jéujourd'hui  $t  demain i^€iu  eé  cnssioi^  relative  à  madame  la  dn*> 

adviendtui,       '  cht^sse  de  Bcrrj,    Il  résulte  des 

if.  Paitftrrieu  -  I^afosie ,  aTocat-  ayeux  de  M.  le  duc  de  Brogllc  ,  q[ae 

i<u»Él  I  •  wtnMMKM  la  triple  préflea*  t6ut  be  qui  s'est  fait  Ion  de  \A 

tidn  i  t*d*altaquc  contre  les  droits  lutioù  de  juillet ,  était  une  vioTaflott 

qoe  le  rOi  tient  du  vœu  de  U  nation  des  lois  et  de  la  ron.'îtitut  on,  L*avé*- 

ma^iaet  ezpiimé  par  la  déf;lara-  nement  de  Louis-Piiiiippc  au  trône 

tiM*  dé  là  CMMiiMe  ém  ë^tés-dli!  était  4one  une  dàurpation,  puisque, 

7  août  i83o  ,  et  la  Cbarta  «oâiti|aM<  de  ravéa  rfidiHedé  tes  adhérens,  ic^ 

tioBnelle;  2«  de  provocaliôn  non  soi-  fut  une  chose  extra  -  b^ç^ale  ,  tJUC 

"vied'effet  au  crime  d'attentat  tendant  conséq  uence  de  là  plus  urgente,  d# 

à  ddtfuirs  OU  d^auKir  legou^erne^  la  plus  imréfieiisè  des  néccssit)^. '* 
auMi  3»  (É'tfaeitatMii  1k  la  faatno  al     Bl.  Sô^thènes  de  La  RochcfoucaiîM' 

Ml  méprli  du  goiiTemefDeot  du  roi.  a  lu  un  discours  dans  lequel  il  a  iti- 

L*orgaiie  du  ministère  public  lit  voqué  le  dioit  accordé  par  la  Charte 

Ifa  paiMfot  iacriminéa.  Le  premier ,  à  tous  les  Français  de  publier  dé 

nlaMf  >        la  diwhe'wadaBerry,  simples  opiiiioot.  et  fl  a  pèriisté  \ 

lutenir  qu'il  jVtaSt  seuteuiedtrehjù  ' 


conçut     «   -  '  soutenir qi 

«  Si  noQS  étions  appelés  k  donner  1  ec  bo   d  asserûoiis  beaucOOp  pïyik 

un  conseil  à  cette  princesse ,  dont  hardies, 

Tàpia  çst  toute  fraii^aisc  et  si  peu       La  délibération  du  jur^  a  ctvté 

cii^isa^Ot ''(^  î"*  4inQP^t  p)***  d*unc béute.  M.  le  ticoihtè  SoA** 

ifi  aai  intirits  les  pli|s  ciieti  ;  Ma-  tîiènès  de  La  Rochefoucauld  i  d^» 

dame,  ne  quittez  pas  celte  Fraiice  ctaré  coupable  sur  toutes  les  qués- 

lAq^clle  vous  n'avex  pai  cuipt  de  lions ,  a  ûté  condamné  à  tiois  mois 

'f«MM  fi^ fripais  «afbes a^endlv  :  l'a-  de  prison  et  >o6o  tt.  d'aniëiidé. 
Timii;  ait     vous  i  ne  laisse»  pas  à 

eerlaincs  parties  de  la  population  la*      'o.  Tîu'aire  Italien.  Première  rc- 

pansée  que  vous  voulez  vous  impo-  présentation  de  I  Capulktti  £d  i 

sçr  ^  la  France^  laissez  à  la  France  Moatecuu  ,  opéra  en  trojs  a^cles  , 

le  lêoip^  de  teeolhiiaUre  ^Toà  ttfta-  paroles  de'  Rnmaid,  taM^'  ae' 
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i?fitiiu. -«  CfëUit  encore,  soasmi 
titre  différent,  cette  fable  si  tou- 
chante de  Romeo  et  JuléetU  ,  q^ui 
est  en  potseision  d'intéresser  et  dé- 
mopTOir  rEorope  depuis  5oo  ans, 
It  forme  de  la  nouvelle,  du 
,  delà  tragédie  et  surtout  dé 


1 1 .  Cticfiy.  TrouhUi  religieux^ 
—  Depuis  deux  ans  environ  ,  une 
édUt:  catholique  française  était  éta- 
blie I  Clichy  ,  et  les  feabitaBr»  -en 

grande^  partie  ,  suivaient  le  rite  de. 
l'abbé  Châtel.  Cependant,  sur  les 
plaintes  du  clergé  ,  l'autorité  vou- 


ropéra.  Voici  en  effet  la  cinquième.,  ittt.  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
partition  entendue,  à  Parîf,  sor  Aviint-bier  les  seellés fomt  apposés 
eMte  fable  admirable ,  dans  un  es-    sur  les  pertes  de  Téglise ,  et  défenfes 


^te 

pace  de  temps  comparativement  très 
court,  puisque  la  première  ne  re- 
ipoutc  pas  au-delà  delà  fin  du  dér- 
«iér  fiècle.. Elle  avait  pour  auteur  le 
musicien  Steibelt ,  natif  de  Berlin  , 
et  obtint  au  théâtre  Feydeau  un 
succès  brillant  et  soutenu.  La  se- 
conde, très-inférieure  à  oelle^ci» 
était  de  Daleyrac.  Dix -huit  ans 
plus  tard  ,  en  i8i2  ,  on  exécuta  au 
théÀtre  de  la  cour  de  Napol«ôn  le 
Bomeo  e  Giulieitn  de  ZingarcUi  ^ 
qui  fat  chanté  evee  nne  étonnante 
perfection  par  Crescentiai  et  ma- 
dame Grassini.  Le  même  sujet,  traité 
parVaccaï,  reparut^  il  py  a  pas 
plus  de  trots  ens  ,  sur' là  scène  du 
théâtre  Italien  ,  où'vimt  de  lui  suc- 
céder l'oeuvre  de  lîrllmi.  Elle  n*est 
ni  mieux  ni  plus  iv^at  que  les  autres 
opéras  de  ce  compositeur.  On  y 
trouve  le  isême  âysième  de  réac- 
tion contre  le  luxe  musical  déployé 
depuis  quinze  ans  dans  les  opéras 
italiens  ,  contre  la  surabondance  du 


furent  faites  d'y  célébrer  désormais 
les  oiiices  religieux.  £n  même  temps 
une  sommalion  eveifc  été  finte  à 
Mv  Aoeon  de  i|itttter  lepieil]»y  tère. 

Ces  meioies  ittd|nQées  produisi- 
rent une  vive  exaspération  parmi 
les  habitans  de  Clichy.  M..  Auspn. 
était  malade  ,  les  habitans  le  traoe- . 
portèr^t  dans  nne  maison  voisine;, 
mer  les  scellés  furent  brisés»  et  la 
foule  se  précipita  tumultueusement 
dans  l'église.  L'intervention  des  au- 
torités nranicipales  fist  iinpotssf njte  , 
et  vainement  M.  le  sous -préfet;  dë" 
Saint  -  Denis  «ettU.  4t  jff(0tH.M< 
tranquillité.  •       '  ' 

Ce  matin  y  à  six  heures  y.  M.  le 
pmcitrear  éa  roi  l'est  transpotiâinr 
les  liées.  A-  son  arrivée  «  quelfuei 
barricades  ont  été  élevées  i  le  peuple 
8*est  réuni  dans  l'église ,  et  le  tocsin 
a  sonné.  Le  tumulte  étsiit  à  fen  com- 
ble, etqnelqnes  pierferiont.^le»* 
cée^  sur  la  troo^  ' 


•  j     «  .  Un  gendarme  ,  en  arrêtant  un 

chant  et  dw  effets  d  harmonie,  sy,-,  ^^^rbliteur,  a  fait  imprudemmeut 
tèmeeccoeilli  en  ce  moment  am    fi^ir  sa  carabine.  La  foule  a  cru 

que  l'on  'laisait  fea  »  er  lee  cris  :  Jus 
tomes  !  ise  sont  fait  entendre.  Ce- 
pendant l'attitude  de  la  troupe  et 


grande  faveur  en  Italie  ,  et  qui 
consiste  en  général  à  supprimer  la. 
mélodie  à  la  scène  et  à  faire  redes- 

Smdtfe  rorehestre  eu  simple  rôle 
eccoropagnement.  Il  y  a  dans  le 
nouvel  ouvrage  des  duos  et  des  ca- 
vatines  avec  des  chœurs  ;  mais  on  n'^ 
ebtend  qu'un  seul  morccan  d'ebsenK 
blOi  le  nnale  du  premier  acte,  qui 
CStà  la  vérité  le  morceau  le  plus  ori- 
ginal de  la  pièce,  et  celui  qui  a  fait 
le  plus  déplaisir,.  Rc'ltnis'était  même 
dispensé  de  la  sym'plionie  d'ouver- 
ture accoutumée,  et  il  a  fallu  qu*nn 
|eane  compositeur  ,  à  qui  on  doit 
eossi  la  première  cavatine  de  Ghi' 
itê$fi4Ê  t  en  eompo«&l  une  toin  exprès. . 
ée  débat  de  M.  lUrliànr  n  pam 
d^lbeufiPBB  ptésa^e.  .  . 


des  ao^ïrités  contint  la  multitude: 
man  .fiieiitèl  én  apprit  que-nes» 
prisonniers  avaient  été  faits,  elett* 
voulu  tenter  de  les  délivrer* 

L'exaspération  était  si  grande ,  que 
M.  le  procureur  du  roi  jugea  Pm- 
dent  de  faire  venir  un  rehfbit  dé 
eoo  bottraieâ.  VwAtéè  dé  ce  déte- 
chement  imposa  li  la  mtiltitude, 
et  les  prisonniers,  au  nombre  de 
neuf,  dont  ^trois  femmes,  t  ont  été 
dirigés  mr  Faris'pàr  ttlf  cliemin  dé« 
^ttfkiloé: 

:  M.  te  fir^tcnrevr 'du  roi  a  fait  de 
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CHRONIQUE.  —  JMVIEa.  aoi 

bommes  de  tronpes  de  ligM  ont  éié  atia'en  ministre  sons  Louis  XVIII  «t 

placés  autour  de  IVglise.            *  Charles  X ,  de  M.  Dupont- Desloges  » 

Quelques  patrouilles  ont  suffi  pour  ancien  présiden  .  de  chambre  de  la 

disperser  les  raiieoiblemens ,  ef  l'or*  coar  royale  de  Rennes  et  d'un  çrand 

dre  a*eft  peu  à  peu  rétaMi.    r     .•  tiombre  de  fonctionnaires  qui  ont 

été  destitues  ou  ont  donné  leur  dé- 

i4*  Cour  de  Cassation.  Jt)ifei^iine  mission  après  U  révolution  de  juil- 

judieùdm,  ^  Toofea  les  eiiaai^^  leL  Id  aignatare  de^.  Pavdoia  n% 

de  la  cou  r  de  cassation,  se  tout  -MB«  '  est  acfîcompegiide  d'aucnBe  ^udift»* 

nies  aujoord'hoi  à  huis-clos.  sousU  tîon. 

présidence  de.  M.  le  comte  Portails ,  M.  Dunin,  procureur-général,  ^ 

dfcntte  lieii  ordinaire  des  audiences  .  conclu  à  la  suspensÎQn  de  M.  Baa« 

de  la  chambre  civile.  dooin  de«  fondînm  de  cenaeillera 

M.  Ba  udouin ,  conseiller  à  la  èour  pendant  deux  années, 

royale  de  Rennes,  a  comparn  de-  La  cour,  après  avoir  entendu  la 

yant  la  cour,  assisté de.M"  Garnier,  défense dece  magistrat»  a.rédait  U 

«Vocat  ameottseiff.                    ;  inipentioii  îi  fis  rooii.  «. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  L'arrétestfondéiar  cequeM.Ban- 
cOnnaitre  la  plainte  portée  par  le  mi-  doin  ,  en  signant  une  protestation 
niitre  de  la  justice  contre  U.  Cau-  semblable,  a  commis  un  acte  con- 
dotrtn ,  pour  avoir  compromis  la  di-  traire  à  sa  dignité  de  magistrat»  et 
gnit^  de  son  caractère  de  nl^§i•tnit»  inconciliable  arec  aet  aemiCBi»  * 
eh  apposant  sa  signature  à  une  ptO"  '  • 

testation  ainsi  conçue  V , .  *  » 6.  Théâtre  de  l* Opéra  Comique, 

'  '  *  I'"  représentation  de  :  La  Moat 

Lti^Mâm  de  Jfênnft  à  S.  A.  B.  wtàxci ,  opéra  comique  en  un  acte  » 

«dluine,  duéhetêê  49  BtrryM  paroles  de  MM.  ***  ;  nttii^ue  dtt 

Prosper.  —  S'il  faut  en  croire  une 

.«  Lorsque  de  tons  côtés  des  voîx  ballade  allemande,  on  écuyer  mort 

,  Ihnçaîseï  s'élèvent  pour  protester,  depuis  i43o ,  revient  chaque  siècle 

de  leurantbar  pour  la  mère  d'Henri  ;  dans  la  ville  d'Ebersheini  pour 

de  France,  d'Henri  que  l'ancienne  étrangler  deux  fiancées  ;  en  prenant 

constitution  et  la  Charte  appelaient  cette  ballade  pour  point  de  départ, 

an  trône;  nous  aussi  Bretons  •  nous  dfux  ou  trois  écrivains  (ils  n'ont 

lui  offrent  nos  hommages..  Âgréex-,  pat  été  nommét),  ont  l'ail  UM 

lët^**  ai^oste  princesse»  Tout  qui'  pièce  tans  mouvement»  et  d'un 

ifTe^  puisé,  dans  l'amour  maternel,  comique  usé.  La  musique  ipe  vaut 

tant  de  grandeur  et  d'héroïsme  ;  guère  mieux  que  U  pièce* 
iMUVel te  Marie-Thérèse  »  vous  avez 

lin  titre  de  pluis  que  Votre  ateule  k  a'*  Théàire^Êrançne,  i«*  repré- 

radfniration  des  siècles,  l'infortune.'  tentation  de  :  La  Sophistc,  comédie 

Aussi ,  fidèles  au  malheur  et  à  nos  en  trois  actes  et  en  vers  çar  M.  de 

vieilles  affections»  nous  entourons  Laverpillière.  —"  Cette  pièce  était 

i^ràne'èapliVilé  de  oei.  mêmes  bom-  reçue  depult  ifiQ,      II  a  llUil 

wages  et  de  êe  n/mm  amour  dolil  <|nun  commandement  exprès  deja 

nons  taltaàmet  na^lère  votre  pat^,  )nstice  vint  obliger  les  Comédiens 

sage.              '                           '  Français  à  l'apprendre  et  à  la  jouer. 

»  Que  l'expression  de  nos  sentie  Elle  a  pour  ,  but  de  peindre  un 

aient  soitpourvoof»dMdame^  une  liomme  qni  n'agit  pat  tetoi|  iei 

consolation,  si  votre frandievrpôn»  principes  qu'il  professe;  dont  là 

*  Xait  en  avoir  beioin*  conduite  ne  répond  pas  à  la  mo- 

• «••«i^  .«3...  '^A^t^^t^i%% 

'C^ttepl^« '<Mil l'original  a^  bonnes  brochures  sur  l'égalité,  et 

.  saisi  et  envoyé  au  gretfe  de  la  cour»  veut  être  baron  ;  d'admirables  trai* 

deM*deCorbiêi«^  t^depbilaatropbie»<itirpou«eaç|| 
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iôiÉ  •  '  APPENDICÉ.  '"''^W'^ 

ftèro.  pâuVrc  et  rnîne  j  de  Snpprbes    plis  de  bcllps  et  jeunes  curLeuse# 


prédications  de  rooiaîe,  et  chcrciic  h 
idpouser  sa  pupille  pour  n*avoir  pas 
de  comptes  de  tiilelle  à  rendre  j  de 
beaux    livres  sur   IVducalion  des 

i'eunes  çens,  et  dresse  son  fils  au  j»  u 
le  la  bourse  et  b  ré^oïsmo  financier 


qui,  malgré  leur  matinal  empresse-' 
ment,  n'avaient  pu  trouver  place. 
Un  empoisonnement,  un  assassinat, 
une  téle  tranclu'c,  le  corps  d'une 
victime  çgupc  en  morceaux  et  |elé 
ilans  la  Seine!  C'était  ample  ma- 


de  magnifiques  programmes  en  rbon-  lîère  à  «'motions, 
ncur  de  rindcpcndance  et  de  la  li-  Voici  le  texte  de  l'acte  d'accuSA*^ 
berté,  puis  écrit  delà  même  j.lumc 
iJh  factum  arislocrati(jue  pour  un 
pair  de  France  et  un  factum  répu- 
blicain en  faveur  de  la  Colombie. 
Au  total,  le  Sophiste  éclioue  dans 
tous  ses  projets,  et  il  reste  avili  et 


tion 

Ramus,  né  en  Suisse,  et  ancien 
militaire  ,  s**était  marié  et  avait 
qiiatrc  onfans.  Depuis  plusieurs  an- 
nées, il  était  garçon  de  caisse  che» 
le  sieur  Fabrc,  receveur  des  con- 


abandonné  de  tout  le  monde.  Ce  tribulions  à  Paris.  Chaque  jour  il 

qui  manquait  dans  tout  cela  cVtait  portait  au  Trésor  le  produit  de  la 

non  les  traits  spirituels ,  les  épi-  recette  de  la  feillp.  Le  jeudi ,  3o 

grammes  ,  les  vers  mordans  et  les  août  dernier,  Ramus  sortit  de  che«  ' 

allusions  politiques,  mais  une  in-  le  receveur,  porteur  d'une  somme 

trigue  neuve  et  intéressante;  aussi  de  3,107  fr.  97  c,  consistant  en  cinq 

la   pièce  nouvelle,  môme   ouand  billets  debanque  de  5oo  fr.  qu'il  avait 

l'auteur  n'eût  pas  eu  contre  lui  le  placés  dans  son  portefeuille  attache 

mauvais  vouloir  des  comédiens,  ne  a  sa  redingote  par  une  chaine  ;  le 

pouvait-elle  pas  fournir  une  longue  surplus  en  espèces  métalliques  ren- 


cai-fièrc. 

■  «•. 

TlicâWe  de  V Opéra' Comique, 
I*e  représentation  de  :  Le  Souper  du 
MARI ,  opéra  comiciue  en  uh  acte; 
paroles  de  MM.  Desnoyeis  et  Co- 
gnard,  musique  de  M.  Despréaux. 
—  On  ne  voit  au  théâtre  que  jaloux 
<|ui  n'ont  pas  le  moimlre  sujet  de 
létre;  c'est  encore  dans  cette  pièce 
comme  dans  toutes  les  autres  :  Un 
mari  rentre  chez  lui  ,  trouve  son 
souper  mângé  ,  et  de  plus  un  mili- 
taire installé  dans  le  lit  nuptial  j  il 
n*en  demande  pas  davantage,  et  se 
met  dans  une  affreuse  colère  ;  mais 
enfin  on  s'explique ,  et  il  apprend 
que  le  militaire  n'était  venu  que 
pour  épouser  une  cousine.  Ce  petit 
acte  grivois  a  été  une  occasion  de 
faire  ses  premières  armes  pour  un 
jeune  lauréat  du  Conservatoire, 
dont  on  a  remaripié  quelques  airs 
•ip^les^  faciles,  élégacs  et  corrects. 

a6.   Cour    d*assises ,  accus Titon 


fermées  dans  un  sac  d'appoint;  il 
avait  en  outr<*lren  te-lroîs  contraintes 
destinées  à  des  habitans  de  la  me 
Saint-Afartin.  Il  devait  d'abord  fairç 
le  versement  au  Trésor,  puis  porter 
les  contraintes;  mais  il  commença 
par  porter  les  contraintes  dans  la 
rue  Saint-Martin.  Vers  deux  beuref 
il  disparut  sans  avoir  été  au  Trésor, 
et  étant  encore  possesseur  des  bi'«  etj 
et  de  l'argent  ;  car  un  de»  dernière 
témoins  qui  l'aperçut,  lui  avait  va 
à  la  main  ,  sous  les  papiers  qu'il 
portait,  un  sac  qui  paraissait  con- 
tenir de  Tarpcnt. 

On  ignorait  ce  que  Ramus  était 
devenu ,  lorsque  le  lendemain ,  vers 
les  cinq  à  six  heures  du  matin,  yn 
homme  fut  vu  sous  la  seconde  arche 
du  pont  de  la  Tournelle,  jetant 
daùs  l'eau  un  objet  qui  ne  put  d'a- 
bord être  distingué.  Le  témoin  qui 
Pavait  aperçu,  le  vit  ensuite  dépecer 
et  jeter  à  l'eau  une  boite  dont  il 
dtait  porteur;  le  témoin  s'étant  ap- 

j,         .           ,         •  proché ,  l'inconnu  passa  subitement 

n assassinat.  Ajpuire  llei^cy.  —  VtiU  )  sous  la  première  arche  du  pont,  où 

fluence  était  considérable  aujour-  un  autre  témoin  put  le  voir ,  et  il 

d'hui  à  la  cour  d'assisses  ;  les  dames  remonta  rapidement  le   port  aux 

surtout  étaient  en  grand  nombre  et  Tuilesctdisparut.  Les  deux  téraojns, 

les  couloirs  de  la  salle  étaient  rem-  s'étant  approches  du  lieu  que  cet 
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ŒRONTQim.  ^  UimElL  io3 

ip4iYi<iu  vezMtU  de  quitter,  ^  trou*  Hegey  avait  quUté.Pari«  le  i«f 

Tèreot  M  4^rii  d'une  Imite  ctii^^  septembre  pour  -le  vendra  9b  Afc» 

chapeau;  ils  appelèrent  ensuite  «n '  près  Gray,où  demeure  sa  femmê* • 

batelier  c|ui,  sur  leur  indication,  Ayant  été  instruit  de  Tarrestation 

retira  de  1  eau  l'objet  qite  1  inconnu  de  son  iîis,  (^ui  avait  été  effectuée 

javajtktet      •  .                    ,  le  3  Qcto))re,  il  revint  à  Pariai  on 

JC*^alt  uaiTtéte  d^bonnê  fr^U  airHva  le  8,  etin|«uilitAl«rrété« 
cjbcinent  coupée.,  qui  fut  plus  tard  lîegey  fiU  avait  reconnu  la  belle 
reconnue  pour  être  celle  de  Ramus.  dans  laquelle  était  renfermée  la 
X40  trpttc  de  40|i  cadavre  fut  fLOfuite  téte  de  hamus ,  pour  appart«niff  ài 
ftttroiiTe  fUof.nn  «àc  «ur  le  nord  da  ion  père ,  e|  il  %wk  'dMuré  ^te 
In  Sîûne  »-4^  IVnibDncbure  d*|i||.  depuis  le  départ  de  celni^  pial* 
égout  qui  ouvre  au  coin  de  la  rue  Arc  ,  il  ne  l'avait  pas  retrouvée, 
de  la  Uucbette;  les  deux  jambes  Begey  père  commença  par  nier 
furent  retrouvée!  dans  la  Seipfly  qu'il  était  l'auteur  du  crimes  mais 
prè9  du  PQDfc4iMb-A|rls;  elle» étaient.  loi]pqn*îl  oemiiit  le»  ebargea  gMMet 
cnveloppéet  dans  une  vieille  cbe-  qui  s'élcYaiént  oonlre  lui ,  il  se  dé^i* 
mise  sans  marque;  sa  redingote  fut  termina  2i  avouer;  il  déclara  que» 
éytlement  retrouvée  dans  la  Seine,  le  3o  août,  il  avait  amwé  fianms 
c{  le  çbnneau  qui  aTait      ramatté  dans  la  cbambre»  pont  hQÎK9  deC 
an  lifia  a*fi4l|.téte  aT«t  été  jetée  rcaa<.d9<vie;  qu'il  nveil  wûiké  dent, 
fut  reconnu  pour  lui  appartenir.  le  verre  de  Ramus  une  certaine- 
Ce  crime  paraissait  n'avoir  été  corn-  quantité  d'acide  prussique;  qu'auf* 
mis  qi^e  pour  s'emparer  des  valeura  sitôt  que  Ramus  avait  bu  e6Ue  «au«^ 
dpnt  fLamnit  était  potleoTi^  et  p<itiur  d**«ie«  il  dt«ii  lilnM  widnrwefl; 
Mtwwr  ('impunité  au  ceupablÇf  tlpù  ■  qu*H  avait  ensuite  aéparé  la  iéte  et 
jiisqa  aîors  était  incônpu.  les  jambes  du  tronc  ,  et  que  c'était 

Il  fut  procédé  à  J'eaamen  et  à  lui  qui  avait  porté  lea  di^'érentes 

lantoptie  du  cadavre  :  le«  (^rnr«  ^rties  du  corpt  dane.  ka  lieilS 

gitfdbi  d^cfafteent  que  )a  sçctîen  di|.  oà  on  let  était  trenvées.  Il  a  cent" 

cou,  opérée  penaant  la  vie  de  Ramus,  tammcnt  soutenu  avoir  agi  seul  ^  efi 

avait  déterminé  la  mort;  les  ma^  n'avoir  pas  de  complices.  L'ipstruo 

tières  que  oontenaicnt  l'estomac  et  tion  a  coaUrmé  sur  ce  point  ;an 

Un  intetiini  mmt  inMîUiet  nt  dédecotion  ;  «mpî  eon  fik  «^««1 4ti 

analysée*  avec  soin  :  les  cbifflistei  ipia  en  liberté, 

crurent  reconnaître  quelques  tracea  Après  la  lecture  de  l'acte  d'acou* 

cU;  poison  t  d'où  il  suivrai!  qite  lUr  salioQ  >  M-  .  le  président  interrend 

mna                   tout  A.la  ||^  à  \a#fmsé  sur  lef  -eireonstaneee  m 

enly>eiinnn<Wi«yt  ot  à  bn  pwnf<>.  \  assassinat  \  éelni  -  «i ,  sui^Mlt  14 

iinat.  système  de  défense  indiqué  par  Un 

Les  rccbercbes  faites  dans  la  rue  papier  trouvé  dans  son  cachot  au 

de  U  j^ficbette  firent  connaître  liioment  où  U  voulait  i^peadren. 

qil*«n.nov.MBefW  *  qui  J  denmir'  prétend  que  fUImm  «tt  «Rld  IAM; 

init » nveit  qnîtté  P^ris  peu  dn  ymH,  pour  Iboitn Jn  ;getttto  |  .qn'U  «t 

après  Tassa ssina t  ;  qu'il  connaissait  versé  deux  verres  d*eau*de*vie;qQe, 

Bamua  et  qu'il  avait  été  renvpyé  4*9  tandis  qu'il  acbevait  d'écrire  npn 

nergeos-do^ville  pour  inopndujie  ;,soni  leMie  pressée ,  Ramnsa'esi levé  peut 

filf  a  qui  était  garçon,  do  lA^Kuratoii*.  fOriev  encpre  à  boire  ^  mais  qnei» 

cpea  un  aieur  Deleschamp,  phairmao  s'étant  tlMnpé  de  Aacon,il  a  rois 

cien»  fut  arrêté.  Une  perquiaition  dans  les  deux  verres  de  l'acide 

eiit  liei^  4^na  1»  <îltambrQ  de  Regey  (  prnssiquti,  que  Ini  liegey  avait  pria 

qpiMmvf  Inflim^o  inondé  de  sang»  dena  bi.laboratoiM  df  |I..CbnvnMCf 

« €t^  dmpvrît  IM  i^tre  d<»  souUeni  nù  U  eWit  travailo^  «Ramus  a  bn  If 

que  la  veuve  Ramus  tnpiknnut  pour  premier,  dit  R*goy  et  ans8i((^t  il  est 

être  c^ux  aue  portait  1911  nirilft  tombé  mort.  Mrajé  de  cet  acci* 

jour  de  sa  disparition.  dent,  j'ai  perdu  la  téte,  )'ai  laissé 
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Ik  le  cadavre  et  je  më  luîs  roîs  à  du  général  vendéen»  l'agent princi- 

courir  dans  la  rue  aans  savoir  où  pal  d'un  soulèvement  préparé  dès 

jVdlaia;  c'est  en  arrivant  dans  )et  cette  époaue.  Les  bandes  sWgani* 

Ckâmfp^WÀyaétÊ  iioe  l*ci|NPit  in*Ml>  aèrcot.  0es  ntimitioiit  forent  pré<r. 

un  peu  revenu.  Je  suis  rentre  chex  parées  et  dTépotées  int'dÎTcn  livDZ.»  ' 

inoi(c'ëtait  vers  sept  heures  du  soir),  sortes  d'arsenaux  pour  c$s  troupes 

j'ai  passé  la  nuit  à  faire  disparaître  errantes.  Le  château  Revenu  corps 

kt  traces  -én  aalhenr  xfai  jn*était'  deïerme  d^  la  Çhaperonnière,  situé 

arrivé ,  j'ai  coupé  le  cou  et  lei  mem^  à  trois  Ueues  de  Beanprëau ,  fat  Ton 

bres  du  cadavre, et  fn  font  jelé  de  ces  arsenaux;  c'est  là  que  la 

dans  la  Seine.  baiide  de  Buffard,  division  de  celle 

Le  président  oppose  à  ces  alléga-  d^  Sortant,  venait  se  munir  de 

tiens  intervenney  depuis  peu  dans  poudre,  de  plomb,  de  tèteaiciit^  efr 

Je  procès ,  Jes  procès- verbaux  lignée-  chercher  au  besoin  ses  . ordres, 
de  l'accusé ,  dressés  par  le  commis-       Divers  jours  furent  successive- 

saire  et  le  juge  d'instruction,  des-  ment  désignés  dans  les  mois  de  mai 

yylt  il  'fésohe  que  fiegey  a  avoué  et  de  juin  pour  un  soulèveipent 

wtm  ittÎMo  dans  toutet  ses  drcoB"  génénL  .Le  tècsiii  devait  sotoeret' 
stances.  communes  sinsurger.  C'était  l'é- 

Après  un  quart  d'heure  de  déïî-  poqiie  où  la  duchesse  de  Bcrry  dé-  * 

Uratien,  les  jurés  déclarent  l'accusé  barquait  en   France.  Différentes, 

cMiMblé  'd'emptflsooneaettt,  é^âê^  circoa stances  «'opposèreAI  i  fé&è. 

sassin'at  et  de  vM.  La  cour,  en  cution  de  ees  projets.  Les  autorités 

conséquence ,  condaifiie  Begey  à  la  étnien t  averties  de  t ous  ces  desseins, 

peine  de  mort.      •  *  Elles  surent  entre  autres  fois  qu'un 

'  ^egejr  a  «ntfiida  cet  «rréi  aVec  mouvement  devait  avoir  lieu  ,  le 

"  '  ft6  Bai,  dans  la  commune  de  Jallaif  9 

'  et  que  c'était  du  château  de  la  Cha- 

•  *8.    Orléans,     Cour  d'assises»  peronnière  qo»iI  devait  partir.  Ou 

Ttombles  de  la  Vendée»  -^îitui  envoya  de  Beaupréau  des  troupes 

aMMfs  sent  sur  U§'  baoes  ::hm.  ièvestir  ce  ehlteaa ,  cf^  les  perqui* 

leur  demande  leurs  noms;  œ  sont  sUions  y  fii^eét  découvrir  MM.  tle 

MM.  Emeric   de  Durfori  ,  mar-  Civile,  Morisset  et  Catiielinean  , 

qnis  de  Civrac,  maréchal-de-camp,  cachés  sous  des  Jrappes  dans  un 

igé  de 0i  aàs;  Morisset;  anelen  i«*  réduit  obscur.  Cithelineau,  fut  tué 

cemr  des  finances  ,  k  Beaupréab,  pendant  cette  teéherche.  On  trouva 

âfé 'de  4o  ans;  Brouard,  curé  de  dans  le  caveau,  où    furent  saisis 

Jelfais,  âgé  de  3o  ans^  Gumhnt,  MM.  de  Ci  vrac  et  Morisset,  une 

labo«reor.  Agé  de  53  ans j  Saille,  grande  quantité,  de  poudre,  de 

dit  Mettais ,  clovtier ,  âgé  de  93  «ns{  plomb  ;  de-  m^nitiobt  et  quelquef 

Caillau ,  dit  Téte-Carrée,'tissei^nd,  papiers.  On  y  trpova  aussi  des  eilsli- 

Agé  de  21  ans;  Pineau,  tisserand ,  et  des  orneraens  d'église  a ppartc- 

igé  de  iQ  fpsj  Sinan.  oordonqier,  nant  à  Brouard,  curé  dp  JalJais,  et' 

Agé  de-^a  ans  \  IMnierv  clerc  éé.  IHMfruction  apprit  qu'il  iivait  iw6* 

BDtmre  ,  Agé  de  igaos.  •  •  •  detOAte'idninfiiencepoar  sociievèr. 

L'acte  d'accusation  commence  par  sà  paroisse.  Élle  révéla  aussi  que 

rappeler  que   i'arrondifsement  de  Guinhut ,  laboureur  à  la  Chaperon* 

Beaupréau  ade  tooslempsëiécqnsi-  nière,  avait  reçu  un  grand  nombre 

dé#éeoMmolefiiyer  desfnsurreelMMMi  éi  munitions  ^  9tù  livres  de  fNMdte  ' 

vendéennes.  Lors  de  la  révolution  entré  ânC'rfs,  et  les  distribuait  MK' 

dé  juillet,  il  devint  le  centre  des  chouans.  C'était  lui  que Cathelineau 

intrigues  carliites.  Des  réunions  eu-  employait  à  cet  efict.  Saille ,  Cail- 

reat  fien  ebei  M.  de  Chrrac  .et  chez  leau ,  Pineau  et  Sinan  ont  fait  partie 

Meiftiset;  Celui-ci  fit  de  fréquein-  de  là  innde  Buffard  :  ces  deux  pre- 

Voyagés,  et  devint  avec  Cathelineau,  miers  ont  ^cté  condamnés  il  y  a 

Ê^fiiUin»  de  1»  garde  re/al^  et  ^  t*iMS  )Mrs«  pour  fgits  4o  chpuui* 
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Aerie,  à  deux  ans  de  prifoa*  Etafin  » 
Lhuillier  aarait  été  une  sorte  de 
commÎMionnairc  de  la  bande  ;  lui 

SrUot  det  ordres  de  rcuoioa  uu 
dtsioltttioif;  ttaoçalt  ftoUmment» 
le  a8  mai  au  matin  ,  donoé  ordre 
à  Saille  et  Cailleau  de  se  trouver  le 
•oir  dans  une  lande,  lieu  du  rasxeoi' 
blement  général,  et  dan^  le  cours 
de  la  loarnée  leur  aurait  apporté 
contre-ordre,  attendu  qu:c  la  mort 
de  Cathelineau  et  l'arrestation  de 
MM.  de  Civrac  et  Moriaset,  cbeOi  de 
l*expédîâoD«,  avaient  tout  fiât  jpaii* 
q'uer. 

Ces  neuf  p«r«onnes  sont  donc 
accusées  d'attentat  ajrant  pour  but 
de  reoYerier  bu  cliaDgei'  le  gouyer- 
ttaniiBBt,  d*exctter  •  les  cito^eat  à 
a'armer  contre  l'autorité  royale^et 
de  les  excitera  la  guerre  civile. 

Les  (débats  ont  rempli  les  au- 
dienoet  do  a8  et  do  »9»Ia  répome 
da  jary  ayant  été  pégatWe»  tout  lea 
■ccwéa  oot  été  acquitté!.  . 

3g.  Paris,  Théâtre  du  (Wfiuiase, 
!*•  représentation  de:  Li^uLBCuaa 

S'OH  AM ART  HBDKBUX  ,  OU  LX  KOUVKt 
HOMMK  ▲  B0NI«XSF9RTUKBS;  Comédie 

vaudeville  en  deux  actes ,  par 
IL  Seribê,  —  Voilà  donc  oà  en 
iont  réduits  les  Moncade,  les  Fuu- 
blas,  les  Valmont  de  ce  siècle  ^  à 
être  fort  à  plaindre  de  leur  bonheur 
même.  On  ne  saunait  en  douter,  à 
▼oir  le  permnnage  dont  M.  ScribO' 
Ticntde  nous  montrer  les  nombreux 
succès  auprès  des  femmes,  en  même 
tem(>s  auc  tous  les  chagrins,  lus 
Mocif  »let  dangers,  lea  infortunes, 
dent  eeë  tuccèa  aoi^t  pour  lui  la 
■Outfoe  intarissable. 

Hous  n'essaierons  pas  d'analyser 
k  pîè6e  de  M.  Scribe  ;  nous  n^ 
▼oulons  que  éonstater  l'éclatant 
succès  qu'elle  a  obtenu  :  il  faut  la 
lire  ou  la  voir  jouer  pour  avoir  une 
idée  de  l'adresse,  de  la  vivacité,  des 
rttmutea  ingénieuieé  dont  elle 
porte  def  traces  à  chaque  scène,  et 
presque  à  chaque  ligné;  de  la  Hnesse 
et  de  l'habileté  des  ressorts  employés 
par  fauteur;  de  l'originalitc ,  de  la 
▼érité  des  personnagett  et  enfin  de 
Ynnéfét  dei  dv éaeneni.'  On  l'a  dît 


généralement ,  et  nom  ne  pouvons 

que  le  rt^péter  :  pour  l'art  de  U 
composition,  l'esprit  du  dialogue ^ 
le  dclicat  contraste  des  caractèret^ 
c'eit  un  petit  clMf*cBnYi«*  ' 

3o.  Institut.  Election.  —  L'A- 
cadémie des  inscriptions  et  bel- 
les-léttres  vient  .d'élire,  au  pre- 
mier  tour  de  acrutin  »  M.  BioiaÉtaia 
Gucrard  ,  '  en  remplacement  df 
M.  Abel  R'imusat.  M.  Guérard  ett 
connu  par  des  travaux  distingué!.; 
il  a  publié  nn  Elagû  Alitnkçne 
du  président  det  Thou  ,  qui  a  ohtenn 
l'accessit  à  l'Académie  Frahçaise;  un 
Mémoire  sur  la  géographie  de  la 
France  ancienne ,  couronné  par  l'A- 
Mdéniie  des  inscriptions;  et  plu- 
sieurs articles  importans  dans  les 
notices  de  manuscrits  que  publie 
cette  dernière  Académie. 

.FÉVRIER.' 

3.  Paris.  Duels  politiques, '^'Sout 
avons  déjà  dit  ailleurs  (  vox-  l'his- 
toire, p.-  86  )  comment ,  dès  que 
les  causes  véritables  de  l'indisposi* 
tion  de  la  duchesse  de  Berry  com- 
mencèrent à  percer  dans  le  public  , 
un  certain  nombre  de  légitimislea 
afHcha  Tintention  de  ne  pas  souffrir 
qu'on  exprimât  le  plus  léger  doute 

.  sur  la  moralité  de  la  princesse,  sous 
peine  de  se  voir  exposé  aux  visitett 
ans  menaces ,  et  aux  earteb  de 
ses  amis.  Les  mômes  choses  se  pa^ 
saient,  comme  par  un  mot  d'ordre, 
à  Lyon  et  à  Rouen.  Déjà  un  rédao- 
tenr  dn  Cos^rê  aTait  été  appelé 
sur  le  terrain  pour  quelques  plai- 
santeries ,  du  genre  de  cell^  qui 
sont  les  armes  habituelles  de  cette 
feuille;  ce  même  rédacteur,  ayant  « 
encore  le  bras  en  écharpe,  ae  vit. 
oblige  de  refuser  un  second.appel. 
Le  JSational  et  la  Tribune  relevè- 
rent alors  le  gant  que  Ip  parti 
légitiaiiate  Jetait  II  ses  adferiairea, 

*  eu  déc1a^ant  ;toutefoii  que  le  ré- 
dacteur du  Cbrjaire,  cédant  à  un 
mouvement  généreux,  avait  établi 
un  fort  mauvais  précédent,  et  ils 
ajoutèrent  qu'on  trouveifait  dani 
leurs  bureaos  mon  lifte  de  patrîniei 
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fort  cmprcssi's  do  rc^ponchc  a  tontes  blement  de  toutes  ces  atrocités,  de 
les  siiscojrilihilitcs  du  parti.  Vnv  ces  débauclies  ,  de  ces  iocestcs  , 
autre  lisle  de  douze  personnes  fut  de  ces  adultères,  de  ces  assassinats 
apporti^e  au  Nfitioiial^  aVcc  inviU-  oui  inondent  la  scôjie  en  France 
tion  d'y  rl!oi>ir  un  seul  non).  En  depuis  ce  qu'on  appelle  sa  régcné- 
consOqiu  nce  uncrenconlpe  eut  lieu  ration.  Toutefois  M.  Victor  Hugo  a 
rntie  M.  C.irrcl,  rcda' trur  en  chef  menti  à  ses  antécéden  s,  d'une  ma - 
d«i  Nminrial^  eï  M.  Roux-Laborie  nière  dont  il  faut  le  féliciter  dou- 
fils.  Après  un,  cngai;einent  qui  a  blement ,  puisqu'il  en  est  résulté, 
dure  deux  minutes  environ,  les  sinon  un  drame  du  premier  ordre  , 
deux  adversaire!»  se  sont  prouvés  du  moins  un  ouvrage  où  se  trouvent 
liors  de  combut;  M.  Laborie,  blessé  des  cboses  fort  remarquables,  et 
an  bras  drtjil  et  h  la  main  gauche  ,  qu'un  beau  succès  a  couronné  ce 
M.  Carrel  .  sit feint  d'une  blessure  premier  pas  de  l'auteur  de  te  roi 
grave  dans  le  bas-venlrc.  Celte  s'amuse^  dans  une  meilleure  voie, 
triste  nouvelle  excita  aussitôt  dans  Lucrèce  Borgia  vient  à  Venise 
'le  public  itii  intérêt  que  le  talent  pour  y  voir  en  secret  un  fils  qu*eUe 
et  \i'  car.Trtère  de  M,  Carrel  justi-  aime  de  l'amour  le  plus  icndrç  ,  le 
fiaient,  sufli-^aminent.  Tout  le  parti  plus  pur,  mais  à  qui  elle  n'ose  pas 
républicain  se  crut  frappé  dans  la  avouor  qu'elle  est  sd  mère  ;  car  la 
personne  d'un  de  ses  plus  habiles  naissance  de  Gennaio  est  un  crime 
défenseurs,  et  iiussitôt  des  appels  qui  la  couvre  d*infamie}  Gennaro 
en  duel  fuirent  adressés  au  Jîei'e.'-  a  pour  père  Jean  Borgia,  le  propre 
liant  ,  ;>  la  Quotidienne  ,  à  ta  frère  de  Lucrèce ,  et  le  silence  (^uc 
Grtze/ïe  t/e /rrirtcc  par  des  écrivains  lui  impose  cet  horrible  mystère 
de  l'opinion  républicaine.  Quant  aux  devient  son  premier  châtiment  en 
députés,  le  débat  devait  se  vider  face  de  ce  jeune  homme  plein  de 
cuire  MM.  I^rrryer  et  Garni*  r  Paj.'ès  vertus  et  de  nobles  penchans  qui 
iie  n'était  plus  d'un  dijel  qu'il  s'agis-  l'interroge  en  vain  sur  sa  famille; 
sait,  mais  d'une  masse  de  duels  suc-  qui  donnerait  tout  au  monde  pour 
cesstf-i.  La  police  intervint  alors  ;  cmbrcfcser  sa  mère.  Cependant 
clic  fit  enlever  les  premiers  provo-  Lucrèce  a  été  reconnue  malgré 
eatturs,  et  plaça  des  soldats  aux  toutes  ses  précautions,  et  quelques 
bureaux  des  journaux  pour  empé-  gentilshommes,  redoutant  les  arti- 
cher  toute  collision.  Au  reste,  les  fices  de  cette  femme  affreuse  pour 
notabilités  de  la  presse  légitimiste  Gennaro ,  se  hâtent  d'accourir  afin 
avaient  «léjà  désavoué  la  conduite  de  sauver  leur  ami  du  piège  qu'ils 
des  hommes  de  leur  parti.  Les  ré-  s'imaginent  qu'elle  lui  tend.  Il  n'est 
docteurs  de  la  Gazette  refusèrent  pai  un  de  ces  gentilshommes  qui 
de  prendre  une  part  quelconque  à  n'ait  à  reprocher  à  Lucrèce  quel- 
la  querelle  ;  le  Jie'nouateur  déclara  que  odieux  forfait.  Tous  s'avancent  / 
que  la  seule  guerre  possible  était  en  même  temps  vers  elle  ;  ils  la 
celle  tics  discussion»,  et  M.  Berrycr,  pressent;  ils  la  menacent  ;  a  Mfi 
qu'il  n'était  pour  rien  dans  tout  ce  reconnaissez  vous,  madame,  dit 
qui  se  passait.  l'un  deux,  je  suis  un  tel,  (ils  d'un 

tel  que  vous  avez  fait  poignarder. 

2.  Jlttâlve  de  ta  Porte  Saint-  — Moi,  reprend  un  autre,  le  neveu 

Martin.  —  Première  représentation  d'un    tel  que  tous  avez  cnppoî- 

dc  LtJcnfeCE  BonciA  ,  drame  en  cinq  sonné.  —  Moi,  ajoute  un  troisième, 

actes  et  en  prose  ,  par  M.  f^icior  le  frère  d'un  tel  que  vous  avez  ordon- 

Jtugo.  —  Le  goût  de  l'époqOc  pour  né  d'étrangler  dans  vos  cachots  u  j 

les  monstruosités  théâtrales  étant  et  ainsi  de  suite.  Puis  ils  lui  arra- 

connn,etvu  le  système  que  M.  Vie-  chent  son  raa.sque,  et,  s^adressant  à 

tor  ïlugo  s'est  fait  en  matière  dra-  Gennaro  :«  Regarde  cette  femme  au 

matique,  on  devait  s'nttendre ,  au  doux    téte-à-tète ,    c'est  Lucrèce 

seul  nom  de  Borgia,  ù  un  ledou-  Borgia,   l'adultèie  ,  rcmpoiâon- 
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neuse!  »  Lucrèce,  pâle,  haletante  , 
'bourrelée  de  remords  ,  épouvantée 
d'ctre  dévoilée  ainsi  aux  yeux  de 
ton  lils,  tombe  aux  pieds  de  Geii- 
naro,  qui  recule  d'horreur.  Cette 
*Écène  est  belle,  neuve,  profondé- 
*|nent  saisissante,  d  une  exécution 
Inpéricure  ;  aussi  a-t-cUe  produit 
"un  effet  prodigieux. 

Mjlgré  le  ress  ntimcnt  nue  cet  af- 
front a  du  laisser  dans  Vâmc  de 
liucrèce  Bor^ia  ,  ces  gentilshommes 
et  Gcnnaro  oc  craignent  pas  de  ve- 
nir comme  envoyés  de  Venise- h 
Ferrare,  là  même  où  Lucrèce  règne 
.toute-puissante  avec  son  époux  le 
'4uc  Alphonse  d*Esl.  A  celte  pre- 
teiére  inijirudcnce  ils  en  ajoutent 
une  seconde,  c'est  de  s'exprimer 
fans  aucune  retenue  sur  les  crimes 
des  Rorgia.  Au$!<itût  Gcnnaro  s'en- 
flamme décolère,  cl  de  la  pointe 
de  son  épée  arrachant  la  première 
lettre  du  nom  de  Borgia  inscrit  sur 
le  devant  du  palais  ducal,  il  en 
fait  le  palais  de  l'Orgie.  Ce  calem- 
bour cstsans  doufc  un  moyen  dra- 
matique fort  puéril  ;  mais  l'injure 
'n'en  est  pas  moins  cruelle ,  et 
Lucrèce  la  ressent  en  femme 
du  sang  des  Borgia.  Bientôt  Gcn- 
naro est  arrêté  par  ordre  ,du 
duc,  qui,  ayant  suivi  sa  femme  à 
Venise,  a  été  témoin  de  son  entre- 
vue noclurne'avec  le  jeune  homme, 
et  croît  avoir  à  punir  en  lui  un  rival. 
Sur  ces  entrefaites  Lucrèce  arrive 
furieuse,  et  demande  vengeance  au 
duc  de  l'affront  que  son  nom  a 
reçu.  «Que  voulez-vous?  —  La  mort 
de  l'insolent.  —  Qu'on  l'amène,  ré- 
pond le  duc,  et  Lucrèce  reconnaît 
son  fils.  Sa  perplexité  est  extrême 
de  ne  pouvoir  l'avouer  hautemènfc 
pour  le  sauver.  Elle  s'épuise  en 
mille  efforts  pour  obtenir  la  grâce 
de  Gcnnaro.  Le  duc  est  inflexible, 

veut  qu'elle  vorse  elle,-mêr.ie  le 
poison  au  coupable.  Lucrèce  obéit; 
mais  â  peine  est-elle  seule  avec 
Gcnnaro  qu'elle  lui  révèle  tout  et 
lui  offre  un  contre-poison.  Gcnnaro 
refuse  de  le  boire  :  «  Vous  êtes  Lu- 
crèce Rorgia,  dit-il;  qui  sait  si  ce 
pi'est  pas  vous  qui  voulez  m'crapoi- 
i^Qi^er?  »  Aigfi  LucrCi^c  ç$t  toujourjg 
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punie  par  ce  fils  qu'elle  aime  tant. 
A  la  an  il  cède,  prcQ4  le,  C0Qtr«k 
poison,  et  reçoit  d'elle  la  prié^f 
lustante  de  s'éloigner  de  Ferrare  aii 
plus  vite. 

.  Néan  moins  Gennaro  le  laisoe  en^ 
trainer  par  se«  amis  à  un  souper 
splendidc  que  leur  donne  la  coiUf- 
tessc  r^'égronî.  Ce  souper  est  uil 
piège  inftrtial  de  Lucrèce  Corgia, 
qui  n'a  point  oublié  l'injure  qu'elle 
a  essuyée  à  Venise.  Ai»  milieu  des 

Ïd.iiyirs,  des  cli^nfons^  des  cris  de 
blJc  gaité,  enûn  dans  tout  1  éclat 
.tumultueux  dune  orgie  Italienne 
du  xYie  siècle,  le  chant  des  morts  se 
fait  entendre ,  et  deux  ûlct  'de 
moines  descendent  dans  la  salle  du 
festin,  tt  Nous  sommes  chez  le 
diable,  dit  l'un  des  convive^  en 
riant.  —  Vous  êtes  chez  moi  ,  ré^ 
pond  Lucrèce  apparaissant  fout  k 
coup ,  et  je  viens  tous  annoncer 
ue  vous  êtes  tous  empoisonnés.  0 
uis,  reprenant  par  une  horr^lc 
contre- partie  la  scène  de  Veniaea 
K  Toi  ,  va  rejoindie  ton  frère;  toi], 
ton  père  j  toi,  ton  oncie  ;  voiei  cia<( 
cercueils  pour  vos  corps.  — »  l\  en 
manque  un  sixième  ««  reprend  une 
voix,  et  Lucrèce  épouvantée  recon- 
naît encore  une  fois  Gennaro. 
Restée  seule  avec  lui ,  elle  cherche 
en  vain  à  lui  faire  avaler  du  contre«> 
poison;  la  fiole  ne  suffisant  pas  pour 
lui  et  ses  compagnons,  il  la  brise  { 
mais  avant  de  mourir,  il  les  vea-v 
géra.  Egaré,  hors  de  lai,  poussé  au 
meurtre  par  l'un  de  ses  amis  expi- 
rant près  de  là ,  il  s'avance  armé 
d*un  couteau  et  poignarde  Lucrèce 
qui  tombe  en  disant  :  «Je  fuis  ta 
mère,  Gennaro  !»  ... 

Malgré  tou5  lès  points  dq  contact 
de  cette  pièce  avec  Oreste,  Uamlet, 
Scmii^mis ,  il  faut  i  cconaailre  que 
9ur  cette  vieille  .donnée,  M.  Victor 
Hugo  a  su  composer  un  drame 
plein  d'effets  de  terreur  ou  de  eu- 
riosité,  et  dans  lequel  trois  ou  quatre 
situations  passeront  toujours  pour 
4e  belles  ciio^^cs.  Dire,  aprè^  cela, 
qu'on  y  trouve  des  bizarre  ieiy  du 
rnauvais;goùt,  des  allures  de  mélo- 
drame, des  invraisemblances  cho* 
quantcs,  des^orrcMrs  ams  coiupea- 
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Mtion ,  c'est  k  quoi  l'auteur  ;nous 
a  trop  habitués  pour  qu'on  en  soit 
turpns.  Il  eit  juste  de  remarquer 
cependant  deux  progrès  notables  : 
c'est  d'abord  le  respect  qu'il  a 
montré  celte  fois  pour  l'unité  d'ac- 
tion ,  et  le  soin  qu'il  a  eu  de  faire 

Elaner  sur  tout   son  drame  cette 
aute  pensée  morale  qui  manque 
à  ses  autres  pièces. 

3.  Angoulême.  Asiaisinat  par 
vengeance,  —  Notre  ville  vient 
d'être  le  théâtre  d'un  éTénement  af- 
freux. Un  homme,  convaincu  d'à-» 
yo\r  assassiné  le  mari  d'une  femme 
qu'il  aimait  ,  avait  été  condamné 
à  quinze  années  de  travaux  forcés. 
Les  dépositions  de  la  veuve  D. 
avaient  été  pour  lui  les  charges  les 
plut  accablantes;  aussi,  ^uand  le 
président  cle  la  cour  d'assiset  était 
torti  de  la  salle  du  conseil  et  était 
tenu  lire  son  arrêt,  l'assassin  s'était 
levé  avec  énergie  ,  avait  pris  le  ciel 
à  témoin  de  l'afFreux  serment  qu'il 
allait  prononcer  ,  \  et  s'était  écrié 
en  se  tournant  vers  la  veuve  de  sa 
victime:  n  Je  suit  innocent  et  vous 
me  faites  condamner!  mais  je  juré 
devant  Dieu  ,  qui  m'entend  ,  que 
vont  ne  mourrez  jamais  que  de  ma 

laain  !  »  Tout  l'auditoire  avait 

frémi  de  la  voix  résolue  du  con- 
damné; et  la  veuve,  terrassce!par 
*  cet  terribles  menaces,  était  tombée 
évanouie. 

Depuis,  bien  du^  temps  s'était 
écoulé.  La  malheureuse  veuve , 
presque  réduite  à  l'indigence  par  la 
mort  de  son  mari,  avait  vendu  le 
peu  de  bien  qu'elle  possédait ,  et 
avait  élevé  à  Angoulême  un  petit 
commerce  qu'elle  tenait  seule,  et 

2ui  la  faisait  modestement  vivre, 
ille  avait  sans  doute  oublié  les  im- 
précations  de  l'assassin  ,  ou  si  queU 
quefois  elles  s'offraient  encore  à 
ta  pensée,  elle  4es  repoussait  avec 
'  effroi  et  se  confiait  en  la  Provi- 
dence et  dans  la  protection  de  la 
police,  qu'elle  avait  depuis  lors 
appelée  sur  elle. 

Mais,  il  y  a  quelques  jour^, 
le  bruit  se  répand  dans  Angoulême 
que  huit  forçats  te  tout  évudés  de 


Rochefort,  et  qu'on  est  à  leur  pour» 
suite  ;  la  gendarmerie  est  prévenue,, 
des  ordres  sont  envoyés  de  tous  cûtét. 

Il  était  huit  heures  du  soir: 
tout  était  ténèbres  et  silence  dans 
Angoulême  ,  et  surtout  dans  la  pe- 
tite rue  habitée  par  la  veuve  D. 
Tout  à  coup  la  porte  de  sa  bot^- 
tique  s'ouvre  et  se  referme  avec 
violence.  Un  homme  s'avance  vers 
son  comptoir,  derrière  lequel  elle 
se  trouvait  seule  et  pensive,  et  se 
place  immobile  devant  elle  :  a  Que 
désirez- vous ,  monsieur?  lui  de- 
mande-t-clle  froidement.  —  Vous 
ne  me  reconnaissez  pas!  lui  dit-il 
d'une  voix  basse  et  terrible.  »  La 
v(^rité  apparut  alorsà  la  malheuseuse 
dans  toute  son  horreur.  Elle  veut 
crier  ,  mais  la  terreur  enchaine 
toutes  ses  facultés  ;  elle  se  précipite 
vers  la  porte ,  mais  il  la  retient 
d'un  bras  invincible,  et  lui  montre 
avec  un  ricanement  infernal  les 
verrous  qu'il  vient  de  tirer  sur  lui. 
Une  heure  après,  une  voisine,  en 
entrant  dans  la  boutique  de  la  veuve 
D. ,  la  trouva  gisante  sur  le  pavé  , 
étranglée  et  morte. 

L'assassin  a  été  arrête  le  lende- 
main avec  un  de  ses  compagnons 
de*  bagne.  H  n'a  fait  aucune  résis- 
tance et  a  donné  lui-même  tous 
ces  horribles  dé  tails,  u  Je  puis  re- 
tourner maintenant  aux  galères, 
dit-il  froidement  à  ceux  qui  l'inter- 
rogent; je  suis  content,  je  me  suis 
vengé.»  ....  ,  ...^ 

6.  Paris.  Théâtre  Français.  Pre- 
mière représentation  de  Guido  Rem, 
drame  en  cinq  actes  et  en  vers,  par 
M^.  JffouiUy  et  A.  Béraud.  —  On 
ne  se  .douterait  jamais  que  ce  nom 
du  Guide  cache  ici  l'épouvantable 
histoire  de  Béatrix  Cenci  q\ji,  d*ac- 
tord  avec  sa  belle-mère  et  ses  deux 
frères,  fit  assassiner  ton  père  qui 
voulait  !a  déshonorer,  et  fut  pour  ce 
crime'  punie  de  )a  peine  capitale 
sous  le  pontificat  de  Clément  VIIL 
A  vrai  dire,  MM.  Bouilly  et  Bé- 
raud ont  si  bien  arrangé  à  leur  façon, 
ou  plutôt  défiguré  cette  histoire, 
qu^il  n'importe  plus  guère  sous  quel 
titre  ils  l'ont  mise  à  la  scène.  Leur 


Digitized  by  Google 


CHROKlQtJ£.— FftVAI£E.  ^ 

lléatrix  CeQci,  ouoiqne  iDiioçeiite,»  de  Talma.  €*e8t  diDi  ce  même  HUa 

•erait  condamnée  à  mort  ,  si  un  ta-  de  Phèdre  qu'elle  reparaitsait  pour 

bleau  du  Guide,  représentant  le  la  dernière  fois,  et  son  triomphe  n'a 

meurtre  de  la  victime,  et  présenté  pas  été  moins  complet  .qu'aux  plus 

toiit'à  coup  au  principal  ténoio,  ne  Maux  jouri  d«  ton  taloit.  ' 

Ini  ârracbaît  l'aveu  que  BéatrixB*est  • 

pas  coupable,  fiéatrix  est  ainsi  ré-  19.  Théâtre  Italien.  Prenfière  ré- 
habilitée au  milieu  des  acclamations  présentation  de  Cnuaa  m  Rossk* 
desju^es,  du  peuple,  du  Guide»  aiac,  musique  de /?icct.  Accueilli 
d'Anttlbal  Carrache  et  des  artistes  ctt  ce  moment  avec  une  |;raode  fa*i 
qui  ont  travaillé  de  tous  leurs  efforts  veur  dans  les  principales  villes  d'Ita- 
à  faire  reconnaître  l'innocence  de  lie,  cet  opéra  n'a  obtenu  à  Paris 
l'accusée.  Nous  sommes  loin»  comme  qu'un  succès  si  médiocre  qu  il  a  dis* 
mt .  iwii»'  de  1é  réaliU  hiitorique.  ]itta  de  la  ictoe  après  deux  leprém* 
'Au  surplus  la  "poésie  a  ses  licences  tations*  Il  À  poor.aateur  un  jeuae 
qu'elle  est  toujours  certaine  de  se  homme  qui,  sans  imiter  Bellinî, 
niire  pardonner  au  théâtre  nar  une  adopte,  comme  ce  dernier,  le  sys^ 
fable  intétestante  «  par  la  vérité  des  tème  de  musique  particulerement 
caractères ,  par  Faccord  et  rharnso-  désigné  oomme  dramatiifim,  ttM, 
nie  des  scènes,  par  le  développe-  où  le  chant  et  l'harmonie  sont  sa* 
ment  gradue  des  événemens  ;  mais  crifiés  aux  paroles.  Et  d'abord  ,  ja- 
c'est  là  justement  ce  qu'on  cherche  mais  paroles  d'un  opéra  n^ont  moins 
en  rain  dafts  le  dramie  oonvean  ,  vérité  ee  SBorillee  que  le  poèMe  dè 
ce  dont  ne  peuvent  pas  tenir  lien  oelni-ci.,  qui  est  d*nne  complète  ab^ 
des  tirades  éloquentes  sur  les  beaux-  surdité.  Le  sujet,  emprunté  a  un  ro- 
arts  et  un  éclat  de  versification  qui  man  de  madame  de  Genlis,  le^<%é 
appartient  tout  entier  à  M.  Béraud,  de  La  Rochelle,  se  refuse  à  tootè  wmé' 
•on  collabocalâir  n'ayant  eu  part  Ijrse ,  tant  il  se  présente  d'une  Bia* 
qu'à  la  eonpodlÎMi  die  la  pièce  en  nière  inmtelligible.  Au  total ,  paroles 
prose*  et  musique,  tout  cette  fois,  a  paru  aux 

dUettanti  parisiens  na  pas  dépasser 
Q.  T%4étr§-Fmeaù.  Beprésen-  la  portée  des  ftetHs  epéiascDHiyiei 
tation  au  bénéfice  Mil*  Duchés-  français  les^oinsoé^res,  quetqae 
nois. — Quoique  Mu«  Duchesnois  eût  les  chants  ne  soient  pas  toujours  sans 
quitté  la  scène  depuis  trois  ou  qua-  agrément*  sans  nouveauté  »  et  que 
tre  ans  déjà,  ce  n*est  qu'aujourahui  le  travail  des  instrotoens  «M  nne 
qu'elle  a  fait  dé6nitivement  ses  cerUine  originalité  «n  plonenit  en- 
adieux  au  public.  Trente  et  un  ans  droits, 
s'étaient  écoulés    depuis    le  jour 

(a3  messidor  an  X)  où  elle  avait  dé-       ai.  Cour  de  Cassation»  Queifiofs 

Mtépar  lerèle  de  Phèdre,  et  dès  le  du  mariage  des  prétret,  ~  La  cowr 

premier  moment  on  avait  reconnu  de  cassation  ,  chambre  des  tè^nétes, 

en  elle  ces  dons  de  la  nature,  une  présidée  par  M.  Zangiacomi ,  s'est 

taiHe  bien  prise,  une  téte  susceptible  occupée  aujourd'hui  du  pourvoi  de 

d'une  expression  forte ,  un  organe  H.  Dumonteil  fils,  quiaprès  avoir  été 

Iteaibie  et  sentimental,  un  accent  ordonné  prêtre  et  aTofrMnoméaft 

plein     d'une    émotion  profonde;  sacerdoce,  a  tonlastmariflrlnalglé 

ces   dons  de  l'âme,  la  sensibilité  son  père. 

et  l'énergie;   ces    dons  de   l'es-       JKous  avons  dans  le  temps  rendu 

prit,  te  Vus  qui  conçoit  Penkenible  compte  des  plttdoiiies  qui  se  smvC 

d'un  rôle,  le  goût  qui  en  marque  les  engagées  h  la  cour  royale  de  Paris  » 

parties   essentielles,   l'intelligence  entre  M«  Mermilliod  pour  M.  Du«- 

qoi  en  distribue  les  détails,  toutes  montcil  fils,  ^ui  avait  gagné  sa  cause 

'  ces  qualités  enfin  par  lesquelles  ,  en  première  tnitance ,  et  M*  Menjot 

nialgré.degrandesinégalitéf,elleail-  de  Dammartînt  ancien  avocat  du 

Aoitiéia  caitière  théètrale ,  k  éM  wn,  qoi  t  mtena  l'ofpeiitiM  de 
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M,  Dumontcil  père  devant  la  cour,  ment  aprç« celte  épreuve,  puisqu'on 

l^us  avoQS  aussi  fait  connaître  l'ar-  ne  peut  pas  dire  que  cesoit|faute  de 

y<^     la  cour  royale,  q^î ,  aprèi  qn  talent  que  Pauteor  des  Djtux  Cm«- 

pMtage  d'opinions,  a  rejeté  la  de-  $vies  ou  da  MarCà  èoim^*  fortuné» , 

mande  de  M.  Dumonieil  ÛH.  a  ccboué.  Les  spectateurs  ont  en- 

M.   DupÎD,  procureur  -  général ,  core  reconnu  ce  talent  à  une  foule 

(dans  uu  réquisitoire  fort  étendu  et  de  ver)  spirituels  otmordans^à  un 

jrenipl^  des  rechercixeâ  les  plus  labo-  style  élégant ,  pur  et  dans  le  ton  A 

9lf^i9V^i     conclu  à  Vadmission  da  la  vraie  Comédie,  à  plusieurs  |Q^s 

p«aryoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  détails ,  enfin  à  deux  premiers  actes 

royale»  q^i  lui  a  j>aru.  consacrer  une  fort  amusans,  fort  applaudis^  et  qui 

^ctri|ie  âr^iUa^,  cl^  .fn[émç  une  0iitl)eaHCOup4eyUeorc6mmépeiik- 

jffit.ip  de  scandalfi.  tu|re  d'uia  pre4>7fero  dé  campagncû 
^"VoicL  l'arrêK  rendii.lVr^ 

.j^urcs  de  délibération  :  ^  ^'].\Qour  d'assises.  Procès  de  M.  le 

«  At^e^iji  qoUl  té^u^te  dç9  arli*  vicomie  de  Chduauùriand^  et  de 

jH^J^  eK  ao  %  la  loi  'org^niqjaé  cuHf  JountMUM*  —  S  ti^i^i^^SS^^ 

Hpy<>r^.^  4B0 1 ,  ^ué  leA  pr4t.ref  même  aux  pcrsonnetqqi  (mfl^ipfii^ 

çat^oliques  soiit  sonmis  aux  canons  débats  les  plus  propres  â  piquer  là 

étaient  i;ç,çus  ^n  France  à  1'^-  curiosité ,  de  se  faire  une  idée  de 
^que      f^eite  loi  »  et  jyiif  jjiwi^-  .  I*ai0^éncc  qu'avait  amenée  ce  procès 

«l^^^çeBX  qui  pronil^gi^t  le  ma^  dans  Tencewite  si  étroite  de  la  coiur 

.^gP  dïes  ccclcsj^u|i<|We|i  ptonvnt  aiâ  d'assises.  On  voyait  confondus  dans 

ordKCS  8>acrés  ;  la  foule  des  spectateurs  M.  le  mar- 

>  f*4(^^^^  1^  Çpde  civil  ni  la  quis  de  Dicux-Brézé.  pair  de  Fran- 

Oi^rta  Vkwà  parti  4tt<^Miç  modifies»  ce  ;  IMU'âie  Tàtuo  cl  irantrei  anciens 

nti  dérogation,  k  la       précitée  ;  pairs  ;  H.  Hyde  de  Neuville  et  d'au- 

il  Que  A  4<M**      circonstances,  la  très  anciens  députés;  M.  de  Pradei  , 

couf  roya^)  en  maintçn^nt  l'oppo-  M.  le  comte  de  Girard^n ,  ancien 

»^i&^^JpAf  #u  mariaj^p  oti 9ie,vjr VMr  premrer  ▼enénr.  Les  dames  ne  tfi^ 

Wffmb       ^i^^^  ancoÏDie  Mliji  V^.  latent  pas  montrées  les  moin^  ênl 

^^■m,  j^*cpur  rejette  le  pourvoi.  »  pressées,  et  em|piétant  sur  le  barreau 

Ain«Â«  î*44r^rc  se  trouve  sou verav  môme,  elles  s avauffaient, j^u9i)^i^'^ 

Afiinen!  lugéAt  ni;  sera'  point  por-  pied  de  la  cour. 
iUk  U^^t^tk^\k  àc  ^  cour  de      M.  le  jfrésident  mterpelle  les  pxf 
^ — ' —                                 '  sur  leurs  noms ,  âges  ,  etc. 


M.  de  Chdteaubriand  répond  :  Je 
1 1 .  Théâtre  Français.  Premi^j^  re-    me  nonuçe François-Âuguste  de  Châ- 


la  mifistion  tlu  mariage  des  praires  de  baptême;  mais  je  suis  né  en  Bre- 

transpociécau  tbcatrej  car  telle  eât  la  tagne^  à  Combourg  ,  a u^  envions 

4lièfe.'<lligicM*c  etp^io&ophiqiie  que  de^^  Je  n'ai  pas  de  proteira*-  «ft 

Mm  CfiM*  BoVkjoiur .a-ci^  ilevsiein  de  4^m«iire  ji  Paru ,  me  d^Bnfert  a*  S4* 

mettre  en  action  dans  sa  nouvelle  Les  autres  prévenus  sont  messieurs 

com^i^.  Il  va  saps  ^\xg  qu'il  casse  .Cl^uKin-beillard  ,  gérant  du  Cour- 

l'arrêt  de  la*cour  de  cassation,  et  qu'^U  riêt  ds  i'JSurope ,  baron  de  firian , 

i^lfmm  MW  le*  ma^ma  «ti  prélves  ;  i^ant  de  la  jl^uotidienne  ;  Avbqr- 

mais  eeltA  conclusion  ressort  d'une  Foucault;  gérant  delà  Gdtettede 

/aWeai  remplie  d'invraisemblances  ,  France;  Goumy,  gérant  de  l'Echo 

viUrtelepp^e  £^v«c  tant  de  timidité  et  JrançaU\  de  Rociiecave)  gérant  du 

qui  porte  ai  sa«Taii<  ^  faux ,  qu[elle  MMvmiuili  Martin,  gérant  de  la 

ne  prouve  a^iipluptnt  neau  £tait>ce  Mode  ;  et  Thomas ,  âgé  de  a4  ans , 

là  d'ailleurs  un  sujet  propre  à  la  étudiant  endroit,  auteur  du  dis- 

;KàB6i.o&        m  4<Vi^fr,^ul%^  çaurs  dont  l'inseriion  dans  jat  ciiig 


Digitized  by  Google 


CHllONIQQS,w]QfeVRI£R.  an, 

journaux  est  une  4fi«  JaMfs.  de. la  culpé^  et  y  trouve  tous  les  caraotô- 

prévention.  rèt  dea  trois  dâfits  énoncés  dajc^ 

Le  greffier  dba'nelcetoré  drè  l'arrêt  Tarrét  de  renvoi  ;  il  fait  resso^ir^ 
dé  renvoi.  On  se  rappéDè  que  le  5  dernière  phrase  adressée»  la  capr 
janvier  les  journaux  légitimistes  an-  tive  de  Dla3/c;  MfuiaMf  ^  fO^JUê'* 
Doncèrent  que  la  veille ,  une  réu-  eit  mon  roi, 
n}o^  considérable  de  jaiuMs  f/tn»,     Vcfkt         :pir^ii\9  bfod^v§,  \ 
•lalt  rendu  à  Of  .  de  Châteaubnaii'd  é^4'ÇK«lM¥Î^4i|iâation  de  tpkàl^,, 
une  visite  defélicitation  à  l'occasion  ques  jeunes  gens  j  ils  se  sont  rcnduf,; 
de  la  publication  de  son  Mémoire  en  tumulte  chez  M.  de  Château- 
sur  la  captivité  de  madaose  la  du-  briand}  Tun  d'ei^i^j^      Tboiuas^  a. 
CBeae  de  Bêrry,  et  ajoutèirent  à  ce  prononcé  )e  diM^un  soiinupt:! 
récit  diverses  réflexions.  «Votre  noble  voix,  p.  taym^jl.^ 

Dans  le  récit  6gurait  un  discours  «rlVcho  dans  tons  les  coeurs  verita- 

adressé  a  M.  de  CLàteaubriand  par  «  blement/rauçais;  vous  avez  flétri 

le  sîauç  VMn.a^  »  diacoors  danale*  «doutée  qui  d^gwâde  optre  ordre, 

qopiel-  sc^'trottvaie^  cêa  mots  :  '  ^otri  «  social  j  vous  avez  dîgpopevtt  fllpidé  < 

/Us  est  nôtre  roi,  «la  cause  de  la  France»  vous  aye^ 

Le  ministère  public  avait  cru  de-  «  rendu  un  éclatant  hommage  à  la 

voir  poursuivre  M.  Arthur  B^rrjer  «cpli^  grande  gloire  de  notre  siècle, 

cpnne  fgraot  proposé  de  Voter  u^^  «g^oic»  Bationalua'il  an  lut  ja|ll«l•,^ 

médaWe  aifco  cette  exergue  :  fi^otre  «  parce  qu'elle  a  rep|NU«A|aii|.appiii 

jUs  est  mon  roi  f  et  M.  de  Château-  «de  l'étranger.  La  jeunesse  fraiji« 

bria^jpoursa  réponse  au  discours;  «çaise  en  est  reconnaissante.  Vous 

ag^  j(es  laits  ajran  tété  suffisamment  <tl^  ne|}cont|erezj  toujoors.^ur  la 

^plîqùés, la  |^^lto;i  sWréduiU  n  ràm^df  Vk9wmr,  louiçurf  prête  ; 

aux  termes sui vans  contre,  i<>  M.  de  «à  de  nouveaux  sacrifices  lorsqu'ils 

Cbàteaybriand,  excitation  à  la  haine  «s'agira  d'assurer  à  la  patrie  repos, 

et  aju  mépris  (jîu  gouyeroemeat  Uu  «gloire      stai>iiité.  Afiisi  croit-elle  > 

roi  «  .ottam-ooiilre  lèa  droits  qpe  U  mAAVfiit  ^êci^ierc^  «  w  mus ,  m  • 

râ  tMiiidtty4BU  de  la  natioii,.9|<>r ,  «.dressant  k  Mad^ni^,:  Miféuifé^v 

vocation  non  suivie  d'eflet  au  ren- '  nvotr^  fils  est  notre  roi.  » 
vçrsemcDt  du  gouvernement  par  la       Le.l.eodt^m^ia  »  cioq  .journaux  ap*^ 

pablicationdelabrochure.intitul^^!:  p|]i^A9Ji^(  au.  ^ti\  dit  légjtiipiitc 

Mémoire  s^JC,  la  cap§Mt4  49        .  ont  fait  asiifter  toute  la  Pjr«ileft,&  ,. 

dame  la  duchesse  de  Berry  ;  a*>  contre  cette  scène  séditieuse  ;  ils  se  sont 

ftÙA.  Chauvin-Beillard ,  de  Brian,  ainsi  rendu  propre  un  des  délit» 

A^br^-Fuuci^lt,  G^yimjr  »  Ménard  cqnmis  par  I^..  de  ChàteapbriandL- 

de  RocliecaT(a  «I  Hartio,  d'attaqpe  Le  rédacieor  de      Mode  eth.^  , 

e^trc  les  droits  que  le  MÎ  Iwnt  4e'  pI/M  loi»  en  y  ajout^ot  dea 

la  volonté  de  la  nation  ,  pour  avoir  flexions  offeiMMile^pHf  la p(Wi»n>l^' 

publié  le  récit  dans  leurs  journaux  i  du  roi.  -  ^ 

i^conVç.M.  Tbomas ,  d'avoir  pror  '.,  M' le  pQ0ct«reiw-|^li.ériU  lieraÙMk » 
léré  dap|hi|iieréimioii  publiifue.iiii  .  mf : disensiion  tnèiHléveloppée  .etti*> 


discours  contenant  la  même  attaque^  rappelant  au  jury  son  devoit  con- 

et  en  outre,  de  s'être  rendu  corn-  forme  aux  lois  de  l'égalité  ,  de  ne 
plice  du  mént^  délit  en  doonaqt  aux  .  faire  ici  aucune  acoepMon^  de  per- 

gérana  des  jom*o>  let  noyena  de  •cmiifl»;  ,  *  a 

publier  son  diffioiirs.  JNkdftCll&teaubriandopposeqtteU^ 

Après  avoir  rappelé  qu'en  faisant  ques  citations  à  celles  qu'a  faites  le 

ses  adieux  à  la  Chambre  des  pairs  ,  minislère  public  pour  convaincre  Je 

M.  de  Chateaubriand  avait  pris  Ven-  iury  q^t:  les  passages  extraits  de  la  , 

gageo^nide  ne  jfter  aoenne-se»  Dreiéluiiit  imriiw&ét-  n'ont  paa . 

mence  dé.  division  dans  le  pays  ,  tooj^JnfNnrtée qu'ils paraisUsnlavaur  ' 

M.  le  procureur  général  Persil  lit  quand  on  les  olFre  isolés. 
d^||pini>r(i;mx  ]^9ê§i§$i:  (1«  Téont  in*      CWgé.de  ia.  défense  du  ÇouaUt  * 
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bientôt  dît  iustice.  Dans  la  journée 
du  39  juillet  i83o,  resta-il  aux  Tuî- 
ienes  un  seul  buste  de  Charles  X  ? 
Vojcx  oonment  le  peuple  aceneine- 
rait  ces  cris  lorsque  des  marbres 
in  offensifs  sont  tombés  sous  sa  co- 
lère !  C'est  qu'il  savait  bien  que 


de  l'Europe,  de  la  Quotidienne  ^ 
delà  Gazette  de  France  du  Ht- 
vtruuU,  M*  fierryer  ue  croii  pas 
meîiis  devoir  remonter  à  la  bro- 
clmre  hieHminée.  M  soutient  qu'on 
n'a  fait  qu'y  exprimer  une  opinion, 
et  ce  droit  a  été  consacré  par  la 

GlwrtiB,  par  l'ordra  de  cliosea  ^id  Charièt  X*  l'avait  trompé,  et  avait 
»0iia  gouverne.  trahi  set  ■ermens.  » 

En  terminant,  le  df^fcn«?^Mr  rap-  Ap-^ès  nnc  ronrte  mais  ('nergîrjne 
pelle  que  le  3o  juillet,  après  trois  réplique  de  M*^Berryer,  et  quelques 
jours  de  lutte  et  de  combat  san-  nouvelles  observations  de  M.  On» 
glattty  M.  de  ChAteaubriaod  fot  fougerais  y  la  parole  est  enfin  ae- 
rencontré  et   porté    en  triomphe    cordée  à  l'illustre  pi  cvenu. 

M.  deChâteauhnand  — 'fMM.  les 
jurés ,  j'ai  été  si  bien  détendu  dans 
les  plaidoiries  que  VQOS  v^és  d'en- 
tendre ,  que  je  renonce  totalement 
à  ce  que  \  avais  à  dire  ,  et  qui  n'était 
que  qufiques  mots  sur  la  liberté  de 
la  presse.  Je  viens  d'entendre  Taire 
en  bveur  de  cette  liberté  de  la 
presse,  avec  une  ^foqui  ncr  qnp  ]e 
ne  pourrais  pas  répéter  ,  des  p  otes-' 
tations  queje  ne pourraisqn  aifaibiir 
par  ma  parole.  Je  suis  Ici  pou*-  pro» 
tester  par  ma  présenée  seulement  » 
en  faveur  de  cette  liberté  qui  me 
semble  violée  envers  moi-  J*ai  ^té  le 
premier  martyr  de  la  libei  té  tie  la 
pffsie-soiis  la  restauration.  Apr& 
avoir  publié  la  Monarchie  selon  la 
Charie,  je  fus  rayé  de  ia  liste  de» 


jusqu'au  Luxembourg  par  une  foule 
de  peuple  qui  criait  t^ive  ia  Libertél 
pitf0  CkéêeauMmndfph^eta  Œane! 
Qui  ,  répondait  M.  de  Château» 
briand  f^iVe  la  Charte  /  t'fVe  la  li- 
berté /  ifiwe  le  roi.'  et  il  est  allé 
défendre  à  la  Ciiambre  des  pairs  ce 
vèeu  qui  était  le  «iea  ,  et  oui  lai 
semblait  aussi  être  lo  mandat  4n 
peuple.  ' 

Ce  plaidoyer  a  été  suivi  de 
broyafei'  apptaudlttemeng  amtqoeli 
t*ést  mêlé  un  coup  de  sifflet. 

M.  Le  président  —  Le  sifflet 
qu'on  a  fait  entendre  n'est  pas  moins 
indécent  que  les  applaadistemens 
qn'ea  apvodigvéè*  encore  une  fois, 
je  demande  respect  pour  la  justice 
et  pour  les  prévenus  eui-rnèTiies. 


presse  dont  on  jouissait  sous  la  res- 
tauration ^  «t  celle  dont  on  jouit  à 
présent.  • 

«  On  a  parlé  d'une  époque  oà 
M.deCh&teaubi  iand  porté  en  triom- 
phe par  le  peuple  ajoutait  au\  cris 
fit^a  ia  Charte  t  vwê  la  kbertél  les 


presse  en  homme  de  cœur  et  de 
courage  oui  défend  les  principes 
qu'il  a  défendus  toute  sa  vie.. 
aCepes  de  paroles  eoffira  ^nr  ex« 

pliquer  ma  p  ésence  à  ce  tribunal» 
quoique  j'eusse  d'abord  refusé,  dans 
une  autre  occasion  .  de  me  faire en- 


crif  vIpw  U  r»i!  Ponrrait-en  crier   tendre.  MM.  Ici  jurés,  je  («'adresse 
iVe  iSfenri  /^/Impru-  '  avec  francbise  à  votre  loyauté.  Pair  ' 


aa|ourd*bai  MVe 

dens  » 


de  France,  si  j'avais  été  sous  la  res- 


Accueilli  par  qoelqnes  murmures  tauration  traduit  à  votre  tribunal , 

partis  du  ioad  de  l'auditoire,  M.  le'  je  n'aurais  pas  décliné  votre  compé. 

preoneenr  se  tourne  vers  les  inter^  tenee.  Sorti  de  ia  seoree  populaire» 

rupteurs  et  leur  dit  :  ((Hé  vous,  plus  vous  en  avcz  la  puissance.  Les  jurés 

imprudent   encore,    ignorez -vous  sont  la /3airic««iV'frj#'//e  (sensation). 

2ue ,  si  vous  profériez  le  cri  de  ^'lue  £gaux  de  tous  les  citoyens^  ils  ne 

ktui       tnr  la  place  publioue ,  le  aont  fMîet  les  orçmes  d  lin  gnover- 

\      penple  de  juillet  te  soulevemit  tant  nement ,  mais  les  organerdeTanto* 

entier  contre  une  pareille  provoca-  rite  nationale  j  ils  npp.irtiennent  à 

tioa  ?  Oui  »  san9  d^AilCi  il  ei^  a^ait  1  orUcc  soeial  c(  «ont  antérieurs  ait 
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pouvoir  poIîtli|Mfiû  ,  long^temps  , 

a  dt^lriiit  leurs  instilnlions  coninie 
un  obstacle  à  la  tyraonie.  C'est  iro« 
tre  eonfcience ,  messieurs  ,  que  U 
.nicane  a  choisie  d'cffice  pour  mon 
avocaf  ;  pIIc  me  frra  triompher  , 
puisqu  il  s'<igit  dans  cette  cause  ,  non 
de  ma  personne  et  de  mon  opinion, 
mais  de  Ja  première  des  libert/s  pu- 
bliques ,  laquelle  est  ici  le  véritable 
accusé  ,  et  dont  je  ne  suis  que  le 
défenseur  >  eo  un  mot  de  la  liberté 
de  penser  et  d'écrire ,  de  la  liberté 
âit  la  presse. 

«■rMrssif tirs  ]'  s  jiTp'e'?,  j'aftcnds  avec 
Alitant  de  contiançe  que  dp  respect 
votre  sentence.  » 

ILb  délibémtioo  du  jurv  s*est  pro- 
longée depuis  quatre  beurea  on 

^art  jusqu'à  six  lienres. 

La  cour  rentre  en  séance  «le  nom- 
hte  des  spectateurs  loin  de  dimlnufr 
rest  augmenté,  dans  cet  intervalle  ; 

tous  îrs  corridors,  toutes  les  gale- 
ries du  Palais-clc-Justice  soot  en- 
combrés de  curieux. 

If.  le  président  —  J'ai  une  |ler> 
nière  observation  à  faire  au  public  ; 
Je  temps  des  plaidoiries  est  passé  ; 
elles  ont  excité  des  émotions;  la 
otNiraime  1  les  regarder  comme  in- 
ToloDiaires,  et  reeonnattavec  plai- 
sir  tous  les  edbrts  qui  ont  été  faits 
pan  le  public  pour  modérer  ces  mè- 
tres émotions.  Elle  attend  de  vous 
«9  dernier  efTort  qui  pronveca  vo- 
ire respect  pour  la  justice. 

M.  îe  chef  du  jury  annonce  que 
sur  toutes  les  questions  la  déclara- 
tion est:  Non  ,  aneno  des  prévenus 
B*jBst  coupable.  Un  seul  applaudis- 
sèment  est  prêt  à  éclater,  mais  il 
est  aussitôt  contenu  par  TimmenSC 
majorité  des  spectateurs. 

37.  7%édUe  de  C Opéra.  Vmnièrê 
représentation  de  Gustave  ou  ls 
Bal  VASQué  •  opéra  en  cinq  actes  , 

E rôles  de  H.  Sériée ,  musique  de 
.  Aubév.  —  M.  Scribe  a  pris  la 
conjuration  qui  cnnt:î  la  vie  an  roi 
de  Suède,  Charles  lU  ;  il  l'a  entre- 
mêlée de  la  répétition  d'un  opéra  de 
la  composijtion  de  ceprince,  d'ane 
scène  de  sorcellerie^  de  scènes  d*a- 
monr,  de  jaloiisie  et  de  colère  ;  le 


tout  terminé  par  un  bal  magniÇque» 
merveilleux,  étincelant,  au  milieu 
duquel  Gustave  est  frappé  à  mort 
d*«n  conp  de  pistolet,  et  de  oat 
amalgame  asscaétranfie  est  résulté, 
non  une  œuvre  d'artiste  ,  non  pas 
même  un  drame  qui  ait  la  valeur 
littéraire  du.  jolî  vaudeville  dont 
nous  parlions  plus  haut  (  l'oy.  39 
janvier),  mais  un  livret  eovduit  avec 
cette  habileté  dont  l'auteur  a  donné 
tant .  de  preuves ,  où  l'intérêt  ne 
inan^pie  pas  »  et  dont  quelques  situa- 
tions sont  asMit  fortes  pour  Bgnrtr 
avec  honneur  sans  le  secours  de  la 
musique.  Voicij  au  surplus,  com- 
ment un  critique  célèbre  résumait 
son  opinion  snr  le  nnnvcl  oavrafe 
de  iVltt.  Scribe  et  Auber  :  «  L*intre« 
duction  ,  qui  longue,  est  coupée 
beureusemeot  par  le  ballet.  Le  se- 
cond acte  est  fort  dramatique.  Le 
troisième  acte  a  le  tort  d'être  invrai- 
semblable et  de  rappeler  le  troisième 
acte  de  Robert.  Le  quatrième  acte 
est  très-court  et  très- dramatique  ; 
aiatt  le  melllenr  de  tons  c'est  le  dn*> 
quièma  :  an  cinquième  acte  du  Bal 
masqué,  en  effet,  iî  n'y  a  plus  de 
drame»  il  n'y  a  plus  d'acteurs,  il 
n*y  a  plut  de  héros ,  il  n'y  a  ntut 
rien,  auele  bal,  le  bal  tout  seu»,  le 
bal  èhlonîssant  ...  Qu'importe  qae 
la  musique  ne  soit  pas  au  niveau  de 
ce  luAC  sans  égal  ?  C^est  de  la  très- 
bonne  musique  ,  snr  ma  pavoM» 
pour  tout  ce  que  vous  irez  voir  et 
entendre  à  l'Opéra  pendant  six 
mois  \  c'est  de  l^inusique  très-boni^e 
pour  cette  féte  si  belle ,  où  les  yenk 
sont  tout  oreilles  {  d*aillenn  »  c*cit 
toujours  de  la  musique  d'Auber  ,  un 
peu  effacée,  il  est  vrai,  un  peu  re- 
nouvelée d'Auber,  un  peu  calquée 
Mir  ses  anciens  travaux,  musique 
souvenir  plutôt  que  d'imagination  , 
musique  de  regret  plutôt  que  d'et- 
p(^raoce,  de  plagiat  personnel  plu- 
tôt que  d'invention  originale  :  cest, 
en  un  mot,  non  pas  de  l'Auber  de 
la  Muette  f  nais  du  trètlwn  Anber 
de  1 833.  » 

Ainsi  le  bal  du  cinquième  acte 
«devait  faire  et  a  lait  la  fortpne  dn 
cet  opéra  %  car  jamais ,  même  à  Ce 
théâtre»  on  n'avait fu  on ipectad^ 
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plut  «nuint ,  (fc  plos  cuiievz 
^ue  la  foule  des  dégiiisemens  de  tous 
genres  :  l'un  est  tonneau,  l'autre 
guitare  ,  cdai^  botté  d'asperges , 
«llai«flî  ^ÔÊtom,  un  autre  pèndole» 
un  autre  encore  fût  de  colonne,  ou 


étalait  pré* 


lens. 

Au  premier  tour  de  scrutin  ,  les 
▼ôix  se  sont  réparties  ainsi  :  M.  Tis- 
«ot.  ii;M.  êe  M^andy,  t  it»; 
If.  xfodiiér ,  7  ;  If rDelrieu ,  i .  Il  y 
a  eu  quatre  tours  successifs.  Â  ravant- 
dernier,  M.  deSalvandy  a  réuni  i3 


coq^,  ou  miroir,  etc.  Et  tout  cela 

dunie,  s  agite ,  se  promène,  sejpous-  voix  j  M.  Tissot  >  i4  j  M\  Modieic»  ^* 
itt,iettéle,te8ép«v«,4iaclÉHéde      Au  tonier  toar,  M.  «TfaMm 

•MO  bougies,  de  60  lustrés  qui  versent    réuni  1 5  Toix ,  et  a  été^  prodkmiié 
des  torrens  de  lumière  sur  tous  ^es 
coins  de  jia  scène.  A  ce  déploiement 
iBO«r  de  lidMMes,  #élégançe,  tfe 
luxe,  de  mervf^Hes detootë  espèce. 


membre  de  TAcadéiiiie  Phinç^ie. 

8, 


Théâtrê'Françaù,  'Ptehrifae 
ion  de  nvs  nt  rimt  qvb 

f>Ë  MAL  ,  comédie  en  un  actè  et  cte 
prose  ,  de  M.  Auger.  — II  y  a  dans 
cette  comédie .  ou  plutôt  dans  ce 
V  hm  pfaieiviaj;e  <^e  tout  le 


monde  connaît  et  qui  pooïlaéiC  iè- 
trigue  tout  \t  monde:  cc4m<<iljpi 
exerçant  la  peinture ,  celui  -  m 
donnant  des  leçons  ^  musique,  un 
trofisième  lefimt  li  béèque  ;  pour 
ê'aubes,  c'est  tour  k  tour  un  méde- 
cin ,  un  aTocat ,  si  bien  qu'en  défi- 
nitive on  soupçonne  en  lui  Quelque 
dabgeiteateokkspirateur  qiâ  leearae 
ton*  un  faUx  air  de  màsicieB  9  'de 
poète ,  de  peintre  ,  de  médeeià ,  de 
lié^ociant  ou  de  iurisconsuJte ,  svA- 
^atl^'fempi  tlle  tten.  A^rle  Mdb 
des  coAi^ermtfétosteutnei,  des  allées 


des  cris  d'admiration  ont  éclité«e 
toutes  parts.  Une  grande  partie  9e 
cette  admiration  revient  de  droit  a 
l^liileyn  tuMM  ^Iddora^ierKs  de  mà- 
sieurs  Filastre  et  Ghmbbn ,  notam* 
ment  celles  da  tiénèiédilB  et  du  ciii- 
fii^  acte.  '  * 

'  I.  Institut.  Election.  —  L'Aca- 
démie des  inscrfptions ,  dans  sa 
séa*iee4lleefoiir,a  élnfUI.  lebwroik 
Sylvestre  de  Secy  secrétaire  perpé» 
tutljcn  reiBplMMeQt  de  H/  Bàcif^. 

■ 

'Vkêttilivt  feprësentàfion  de  les  Sov- 

VEKiRs  D«  Laflettr,  op^ra-comique  W  VenUM  sans  motifs ,  on  sait  enfin 

en  un  actej  paroles  de  M.  CarmoMcXe,  inue  cet  homme  mystc^ricui  ,  épris 

musique  de  M.  ^«/et^/.— «Ces  sou-  d'une  veu ve riche, aimable  et  tendre, 

teaii's  aont  ceot  de  teoi  f é»  Hlèls  •*ëtait  appliqué,  pour  miewilat  pUI« 

d'opéravComiqueqQeneuItTentTtfl  re,  &  se  donner  toutes  les  grâcestous 

dans  les  vingt  preniières  années  de  les  talens  possibles  ;  qu*il  avait  fait 

ce  siècle;  et  c'est  Martin ,  le  repré*  son  droit  pour  mieux  la  défendre  en 

'IMaïkt  4è  ces  âiéâies  valets ,  qui  jcai  de  procès  ;  qu*il  arafl  dmirll  la 

''tenait  les  rânimer  âne  dernière  rots  Inédièbiiie  pour  mieux  la  tmght  eh 

sous  le  nom  de  Lafle'tir.  M.  Halevy  cas  de  maladie.  Action  ,  moeurs  , 

intérêt,  invention  ,  tout  est  nul  ou 
faux  dans  cette  pièce. 

i  1;  Cétttâ^assises,  Attentat  confié 
la  personne  du  rot.  Affaire  du  coup 
de  pistolet  du  19  novembre  i832.— 
Cate  affaire,  dont  nmis  afoM  dé)à 

rarlé  dâné  notre  dernier  volante 
p.  iri'S) ,  avnit  attiré  aujoord'hiii 


a  composé  pour  cette  exhumation 
du  vieilopéra-comique  une  musique 
'fiift  connecte  et  ■euvent  spirituenè. 
lie  grand  air  €h  sont  rappelés 
tel  principaux  motifs  des  pièces  dans 

•  lesquelles  a  jadis  brillé  Martin  ,  est 

*  lip  mbrceau  rngéhicut  et  bien  écrit j 
*ll  y  a  aus^i  beauediip  «fo^érte  'h, 

d'esprit  dans  rouvertqre*  [p.  Q^f^ 

'      '■  «ne  grande  aftiuence  de  curieux  k 

*t  '  7.  Institut*  Eiectton.  —  L'Acadé^  "la  cour  d'assises.  L'intérieur  du  pré- 
•mte  Françaile  a  piloèédé buloa'dlidi  lolre  est  garni,  telon  ratage,  de  dt- 
•m %Mis  èh  «aéeUifear  delf .  Mefer.  '  mtê  étecamnéBt  paréea. 
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le  nombre  (îes  tt^mnins  à  iliarge 
i*<?lèveà  loi. Parmi  cuxfigurcnl  MM, 
leIieuteoant«généralPijol»le  géné- 
ral Bernard  ,  aide-dc-canip  Ju  roi  | 
le  général  Gabrif^l  Dclesscri,  Icco- 
loii^l  Raffé,  Marut  de  1  Unibrc,  çom- 
mÎMaîre  de  polioe  ;  Ka^,  gendre  ck 
M.  Gisquet;  Trof^Don  Référendaire 
a  la  cour  des  compte^  ;  le  soldat  Ja- 
ncty  ,  q'ii  joue  uti  t^ran  1  rùledans 
l'allairc.  Â  dix.  heures  et  dcnile«  la 
cour  prend  séance. 

BlM.  Persil,  procureur' géoêraU  et 
T'rnmk  Carre,  son  substitut,  rem- 
plissent les  fonctions  du'winistcre 
public. 

.  On  introduitautsU6t  les  àexa  a^ 
cusi  s.  Le  premier  est  Louis  Berperon, 
âeé  de  ai  ans,  éhiJiant  en  droit) 
répétiteur,  né  à  Cbauoj  jf  Aisne  )  x 
le  second  est  Bippolyte  Benoît,  âge 
de  2$  ans  a  docteur  en  médecine,  né 
à  Cliaunj. 

JLes  avocats  des  accuses  sont  Me 
Jolv,  député,  défenseur  de  Bergeroji 
et  M»  Moulin» défenseur  de  Benoit. 

Intcrrogésur  l'emploi  de  son  temps 
pendant  la  journée  au  19  novembre» 
Bergeron  entre  dgos  des  expUca" 
(ions  ten<Unt  k  pronver  qu'il  ne  se 
Iroiivajt  passotJe  nontftojAlau  ino* 
ment  dti  pns«;3t:e  du  roi. 
,  Les  audiences  dei  11  ,  1  a ,  1 3  ,  1 4» 
1 5  et  1 6  sont  consacrées  aux  dépo- 
n tiens  des  témoins  et  ans,  d«bais 
contradictoires  qu'elles  excitent  de 
la  part  du  ministère  public  et  dei 
accusés  ou  de  leurs  dé^nseurs. 

A  i*audienoe  du  17 ,  M.  le  proci»* 
reut:  général  Persil  prend  la  parole 
pour  soutenir  l'accusation.  Après 

S voir  exhorté  les  jurés  à  se  séparer 
e  toute  passion,  de  toute  iaJQuence 
eztdrieniei  il  pontsuiten  ees  ter* 
mes  : 

Le  fait,  messieurs,  e$t  en  lui-même 
delà  plus  grande  simphcUé.  Le  19 
noyembre»  k  dem  heovpidîx  minw^ 

les  ,  lorsque  le  roi  s'est  rebdii  à  1« 
Chambre  des  députe  passant  sur 
le  pont  Royal,  un  coup  de  jaslolet 
£ut  tiré  syrs^  persoune.  La  uoturié* 
tié  de  cet-événement  ne  permettait 
pas  de  le  révoquer  en  doute.  La  dé- 
tjonation  a  été  entendue  ,  la  direc- 
tion du  coup  de  feu  a  été  vue, l'arme 


a  été  ramassée  au  pied  del'assassin, 
Tout  donc  est  attesté  à  cet  égard,  j 
Nous  allons  examiner  li  l'on  p oorra 
argumenter  de  ce  qi^e  lé  coupti*! 
touché  ni  le  i  ni  ni  aucune  des  pefr 
sonnes  qui  se  trouvaient  dans  la  dif 
feetioà  du  pCsiolet.  Dans  tous  le« 
cas,  la  réponse  se  trouvai^  danslii 
position  de  celui  qui  a  tiré  le  conp 
ôe  pistolet.  Vous  vom  en  stHivenez^ 
1  inilruction  a  Ucsoimais  acquis  ce 
poinU  Le  meurtrier  était  àu  W.dil 
trottoir ,  il  lirail  snr  |efetpku  éle- 
vé q\>c  lui,  et  conséqnemment  de 
bas  en  haut ,  ie  coup  devait  néces^ 
sairement  passer  a»  dessus  d«  la  téte 
du  roi.  LVqrnrier.  LcpMe  vons  11» 
déclaré  ,  en  examinant  Jes  p^ftolctk 
trouvés  sur  le  pont  Royal  4  il  a  dit 

Sue  leur  fti  ucture  .est  telle  qu'ilf 
oSvent  oécétiatremenjl  H'wrter  en 
.Jiaut,  de  sortetVous  a»t-il  dit,  qua^ 
en  tirant  fu  easur  de  rbomnie ,  ta 
balle  devait  porter  quatre  pieda^  tué* 
me  six  pieds  au  dessus  de  sa  tête.  11 
aurait  îaU««.a*t- il  ajouté  ,  pour  vi- 
ser le  roi  qui  était  è  olievali  tireri 
son  talon. 

Vous  u'avcx  pas  oublié  que  le  té» 
moin  Jozain  a  dédaréque,  plaeésiir 
le  trnttoir  opposé  ,  il  a  enlcadu 
fier  la  balle ,  six  k  ^pi  pieds  andee» 
sus  de  sa  tête. 

,Au  reste, ce  serait  une  éirange  f t{S> 
tification  que  celle  qui  ttfUd.-ià  di«ie 
que  personne  n'ayant  éti'i  iVa ppé  ,  il 
n'y  a  pns  de  crimç  j  autant  vaudrait 
dire  qu  un  asMssinat  n'est  pa^  een^ 
•tant  pftree  que  l'eaiimin'  Mrtnil  lÉaiiv 
qué  son  coup.  Examicoaii  «sainto^ 
nant  le:  faits  généraux  du  procèfe. 

M.  lo  piocureur-^énéral  r#f^)elle 
les  propos  tenus  par  le  sieUr  Pco^jwr 
Hesa»  dlina  «h  eaféde  llelwifWdlf> 
cours  entendus  deni  la  rue  par  la 
cuisinière  de  M  Fvarîste  Dumonlin» 
l'un  des  propriétaires  du  ConstUu-* 
Uoimedi  le  propM  te»M  le  19  matia^ 
dans  U  bimlicue  du  sieut  PtcanM, 
épicier,  rue  ue  ï  i!în;  et  c<*s  mots 
d'un  df's  intiTÎoi  iifcm  s  :  Il  faut  t/ùe 
le  roi  saule  aujourd  iiui.  Lnfio  le 
iîeiîr  ManîHe't  pélit  eirrc  1  «nlter- 
lant  Je  pasN|e  Cboiseul ,  a  appris 
d'un  inconnu ,  qu'un  cotip  de  pis* 
tolet  devait  être  tiré  contre  le  roi. 
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et  enoemi  particulier  du  prmce  qui 
rèene  auiçurd  bui  sur  le  pajs.  Àf- 
mé  à  la  soeiëté  te  Droits  de 


•or  le  pont  Aojral.  Ce  corpf  de  délit  de  son  tenpi est  resté  sur  lê  pont 

ainsi  établi  ,  iJ    fati*  chercher  le  Royal  poTir  attenr^re  Ir  passage  du 

coapable,  quel  qu'il  8oit|  à  quel<|ue  cortège.  Voici  l'analyse  que  nous 

parti  qu'il  appartienne.  avons  déjà,  donnée  dans  l'acte  d*ae* 

Bergeron  est  républieain ,  mais  cotatio&  de  la  déposition  de  Janét  j 

républicain  cialfé,  ennemi  des  roi;;  nîné: 

Le  19  noveml>re  dernier,  an  ma- 
tin, il  a  été  chez  Plane! ,  qui  l'in- 
Tita  k  M  trotirer  à  un  reBoeE-^roua 
fRomne,  il  a  bientôt  acquis  un  qu'il  avait  ce  jour-là  afee  Bergeron 
grade  j  il  est  devenu  président  de  à  une  heure  et  demie,  au  PaJais* 
section.  Il  convient  avoir  dtstri-  Royal.  Il  oublia  ce  rende2#vous  ; 
hui  dci  eartottches;  ce  ne  peutétte^  mais^  se  trouvant  sur  le  pont  Boyat 
comme  il  Ta  articulé  dant  tes  dé»  quelque  temps  avant  le  passage  da 
Clarafions  écrites,  pnnr  repousser  rnrfégr,  ;1  rencontra  Plane!  sur  le 
l'inuasion  étrangère.  Ce  motif  est  milieu  du  pont.   Celui-ci  lui  dit 
inadmissible  i  et  lui,  qui  s'est  vanté  auM  venait^  de  quitter  Bei^eron^quî 
de  iTItre  battn  dant  les  fonmées  de  était  comme  fou  ;  qu'il  était  dans 
Juin,  doit  avoireo  de  tout  autres  stfn-  Tintention  de  tirer  un  ooap  de  pis- 
timens.  Il  en  est  convenu  franche-  tolet  au  roi,  et  qTril  l'avait  menacé, 
ment  aux  débats,  après  quelque  loi  Planel,  de  lui  donner  sa  main 
liésilation }  maïs  nous  n^avions  pas  snr  la  figore  s'il  se  moquait  encore 
besoin  de  sonaveo;  nous  connais*  de  sa  résolotion;  que  nesferoB  se 
SÎons  déjà  ce  fait  par  les  d»^position5  froTivait  aver  Henoit,-  qn'ils  atten- 
du dragon  Vieussain  et  ihi  soldat  daient  ensemble  sur  le  pont  Rojal. 
Cabet.  li  annonçait   avoir,  le  6  II  s'e^t  rendu  avec  Planel  sur  Je 
fnîû,  tlueênd»f  e*est'à-dire  tné  g  k  quai  d'Orsay ,  an  coin  dd  bfitiment 
coups  de  pistolets*  plusieurs  soldats,  destiné  autrefois  an  misistère  des 
et  tf^moignait  on  seol  regret,  celui  relations  extérieure»  ;  qu'étant  là, 
de  n'avoir  pas  «ieicendiii  des  officiers,  quand  le  cortège  est  passjé,  ils  ap- 
avions ,  ajoolait«il ,  suivi  le  prirent  qu'one  eaplosion  s^sfc  en 
roi  tonte  la  jonniée  pour  le  tfaf*  lien  au  pont  Royal;  qti*ils  allèrent 
cendre;  mais  nons  le  retrouverons  de  ce  côté  ;  qu*'ayant  entendu  pîu- 
plos  tard  sur  le  chemin  de  Saint-  sicurs    personnes  répéter  qu'elles 
Cloud  ou  ailleurs.  La  véracité  du  croyaient  le  coupable  arrêté,  mais 
dragon  ^enssainse  tronve  établie  ne  voyant  rien,  ils  suiviient  en- 
par  la  déclaration  faite  le  même  semble  le  quai ,  se  dirigeant  vers  la 
|Our,  17  octobre,  au  major  de  la    Préfecture  de  police,  afin  de  savoir 
place  f  le  colonel  Chatry-i«afosse,  et  s'il  y  avait  que|que  chose  de  vrai 
ce  feît  fésnlte  d!nne  lettre  du  gou*    dans  ce  broit.  Qu'entre  la  me  des 
vemeur  de  la  dltision  au  préfet  de  Petits-Aogustins  et  le  Pont-des*Arlfy 
police.  On  a  essayé  de  détruire  la     ils  rencontrèrent  un  jeune  homme 
déclaration  de  Yieussaii^  par  le  désir    de  la  connaissance  de  Planel,  qui 
qu*il  aurait  manifesté  d'entrer  dans    leur  assura  qu'un  coup  de  pistolet 
la  gardemunicipale.  Eh  bien!  l'auto*    avait  été  réellement  tiré»  qu'il 
rité  aurait  payé  Veussain  delà  plus    croyait  le  coupable  arrêté,  et  qu^il 
noire  ingratitude;  car  il  n'a  pas  été     avait  va  dans  les  mains  d'nn  garde 
admis  dans  la  garde  municipale  ,    un  pistolet.  Flaoei  lit  la  description 
pérsnite  d'une  légère  àifShmm  de  de  cette  amtêt  demanda  àn  ]ennft 
taille.  Quant  an  dragon  Cabet,  il    homme  si  eiie  n'était  pas  telle  spi'il 
a 'été  reçu  parde  municipal,  mat»    la  lui  dépeignait.  Sur  cette  r<*ponse 
c'est  long -temps  avant  la  depo-    affirmative,  Planel  dit  qu'il  croyait 
sition.  Ja  reconnaître  pour  appartenir  à  un 
FanODs  aux  témoignages:  Nons   de  ses  amis,  et  qu'il  eonnaisssit  la 
allons  prouver  que  Bergeron  ,  qui    personne  qui  avait  tiré, 
n'a  pas  indiqué  le:véritihle  emploi  .    Le  }enof  homme  demanda  le 
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nom  êc  e(*t  ami,  que  PItnel  refusa 

de  lui  dire.  Ils  quittèrent  ce  jeune 
homme,  que  Janéty  a  lU  depuis,  par 
Planel  lui-même,  se  nommer  De> 
launay,  et  ils  contioiièrciit  à  se 
diriger  vers  la  Pn-fecture  de  poîicc. 
Au  milieu  du  pont  Neuf,  ils  rer> con- 
trèrent Benoity  qui  allait  vers  la  rue 
DMphiiM  9  ib  rabordkreiit  et  itfî- 
vireot  sa  dirMlion  :  ckemin  faisant» 
fienott  leur  raconta  que  c'était  Bcr- 
geron  qui  avait  tiré  le  coup  de 
pistolet;  qu'il  avait  montré  beau- 
conp  d«  sang-froid  ;  qu'il  i^Vtait 
pas  arrêté  j  qu'il  l'avait  accompagné 
jusqu'au  pont  Neuf,  et  que  là  il 
avait  dispara  san* qu'on  sût  ce  qu'il 
était  ÛÊwmutr  IH  allèraiit  toot  Ici 
Iroii  ebei  la  demoiielle  Lucas  »  aud- 
tresse  de  Bergeron  ,  rue  du  Dragon , 
pour  voir  si  ce  dernier  y  était.  La 
demoiselle  Lucas  leur  dit  auVlle 
avait  cru  le  voir  courir  daaa  la  roe 
il  n'y  avait  qu'un  instant  ;  qu'elle 
Pavait  appelé,  mais  qu'il  n'avait  par 
répondu.  Après  quelques  iostans, 
Janéty  laissa  Planel  et  Bcncit  cbcft 
la  demoiselle  Lucas,  pour  rentrer 
chez  lui.  Le  soir,  il  dit  à  son  frère 
que  c'était  Bergeron  qui  avait  fait 
le  coup.  Depuis  il  a  su  que  son  frère 
ayant  rencontré  Planel  et  Bergeron 
fur  le  pont  Neuf,  iî  avait  impute 
à  celui-ci  d'avoir  firé  le  coup  de 
pistolet.  C'est  Piaoel  qui  lui  a  appris 
ce  lait  dèa  le  lendemain^  en  lot  hu 
•ant  des  reproches  sur  llaipriidence 
qu'il  avait  eue  de  faire  une  pareille 
confidence  b son  frère.  Janéty  ajoute 

aue  ,  le  lendemain  de  l'arrestation 
e  Bergeron» il  retoiima  chez  la  de* 
moiselle  Lucas  ,  pour  avoir  des 
nouvelles  de  ce  dernier  :  elle  était 
avec  Edouard  Bergeron  ,  frère  de 
raeenâé»  et  an  antre  homme  qu'il 
a*a  ym  que  par  derrière.  Il  y  resta 
une  demi-heure  environ*  elle  le 
reconduisit  jusque  sur  le  palier .  et 
loi  dit  là'  que  Bergeron  avait  fait 
cottper  set  eneveax»  et  qu'il  portait 
une  cravate  jaune,  au  Heu  fl'urte 
noire,  ce  qui  le  chanpeaît  un  peu. 
il  croit  que  c'est  elle  qui  lui  a  dit 
mêla  tedin^le  de  Bergeron  avail 
ta  poiftéa  cIms  ton  tailleur  pour  U 
ticcowcir.  Il  «  nif'ptr  Phuwly  de^ 


puis  l'arrestation  dê  BHffiTOB,  ^*«B 

devait  (^tablir ,  en  sa  faveur.  Il 
preuve  d  un  ali/n  mensonger, 
.  Sur  rinterp«llation  qui  lui  a  été 
faite  à  l'instant ,  Janéty  a  sagnalé 
Benoit  de  la  manière  la  pins  exacte* 
Il  porfait  ,  dif-iî,  une  redingote 
bleu  de  ciel,  ^es  cheveux  et  ses  fa- 
voris sont  Doirt  :  il  a  une  cicatrice 
sous  les  yeux.  De  même ,  Janéty  a 
décrit  le  logement  de  I9  demoiselle 
Luras  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, ainsi  que  celle-ci  et  Planel 
l'ont  reconan. 

M.  le-  procureur  général  analyse 
oisuiic  les  antres  dépositions,  et  fi- 
nit par  en  tirer  cette  conséquenoe, 
que  la  preuve  matérielle  du  crioie 
est  acquise,  et  que  re  oiine  ne  peut 
avoir  d'autvo  antenr  que*  Btffe* 
ron. 

A  la  reprise  de  l'audience ,  M*  Jo- 
ly  prend  la  parcde ,  et  annonce  qn*il 
divisera  sa  plaidoirie  en  deux  points. 
Dans  te  premier ^  il  examinera  si 
l'attentat  a  réellement  existé  ;  dans 
le  second ,  si  Bergeron  en  eit  Tan», 
tenr. 

C'est ,  j'en  conviens,  une  matière 
délicate  à  traiter  ,  continue-Nil, 
mais  à  qui  la  faute?  Bergeron  est 
aecasé  :  il  font  que  )e  le  défende ,  et 
d'autre  part  est-ce  ma  faute  âi  les 
témoins  à  charge  eux*mémes  ont, 
en  quelque  sorte,  établi  cette  vérité  ? 
*  On  TOUS  a  ti|[nalé  un  dmgon  qui, 
le  1 7  octobre ,  vint  parler  d'un  com<^ 
plot ,  d'un  attentat.  Constatons  dès 
lors  ce  fait,  que  ,  le  17  octobre,  la 
police  savait  que  le  19  novembre  un 
complet,  un  attentat  devait  éclater. 

Constatons  encore"  que  plusieurs 
jours  avant  le  19  novembre,  deux 
agens  de  police, Cantineau  et  Collet^ 
viennent  révéler  à  fanterité  inie 
Bergeron  doit  agir  le  19  avec  Bil» 
lard  et  Giroux.ilf  tcvienncnt  à  W 

charge  le  1 4> 

On  se  transporte  chez  Billard.  On 
saisit  un  fusil  chez  lui.  On  arrête 
Billard  ,  et  Billard  se  hâte  de  décla- 
rer qu'il  tient  le  fusil  de  Bergeron. 

Bh  bien  l  comment  se  fait -il ,  en 
h£B  de  ces  faits ,  quand  on  connaît 
les  menaces  de  Bergeron  ,  qui  a  dil 
qn'il  f  ooUdt  éêtetîndn  H  ioi  »  quff 
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poïice  resle  înactive  !  Et  vous 
Iftistez  Bergeron  en  liberté,  et  vous 
Yojez  sans  crainte  arriver  le  19  no- 
Tcmbre  ! 

A  cela  on  répond  :  On  ne  peut 
arrêter  tout  le  monde  j  on  ne  con- 
naît pâi  la  demèore  de  Bergeron. 
Ittoij  je  TOUS  réponds  :  le  19  octoiire 
le  dragon  Vieussain  vous  a  dit  que 
les  propos  tenus  Tavaien  tété  chez  le 
portier  deW.  de  Beusse,  par  un 
mpÊètieviT  du  collège  ;  vous  n'aves 
donc  qu*a  lire  ce  rapport  de  Vieus- 
sain pour  conaaitce  Fadroise  de 
Bergeron. 

'  Il  n*  6'agissait  pas  non  plus  d'ar- 
rêter èenl^  le  monde.  11  y  avait  trois 
personnrs  dans  le  complot,  Billard, 
Giroua  et  Dcr^eron.  On  arrête  Bil- 
lavd  ;  bourquoi  laisser  lès  autres  en 
liberté?  Aprèê  le  19»  la  police  a-t- 
élle  recule  devant  celte  prétendue 
perturbation  dupajs?Etpar  là  qu'a- 
t-on  fait  ?  on  a  exposé  le  présent , 
^  BOuTiit  compromettre  f «Tenir. 

^  \!ar,  8Î  Bergeron  était  Time  de  ce 
complot  ,  s'il  était  le  brasqui  devait 
exécuter  le  çrime>De  vous  y  trompez 
pas ,  TOUS  atez  joué  la  motiarcpie 
ilrr  le  tir  d'iia  «dup  de  pistolet. 

£à  eflett  quand  notre  valeureuse 
armée  élnit  sous  les  murs  d'Anvers, 
quand  près  d'elle  se  trouvait ,  la 
Fmutf  armée,  menaçante,  fluand 
rhéridèr  da  tronc  était  hors  de  nos 
fVontières  ,  qnc  serait-il  arrivé  si  la 
4alle  eût  frappé  le  cœur  du  roi  ? 
Non!  ilisoDs-fc,  si  l'attentat  a  existé, 
il  faot  éTidemmentadlnettre  qoela 
police,  en  ne  l'arrêtant  pas,  Tau-î 
rait  suivi  le  19,  pied  à  pied»  pas  u 
pas }  elle  feut  saisi  en  flagrant  délit, 
die  eftt  aiTêtI  M.  Ixras  prêt  à 
frapper. 

Kl  n'avons  -  nous  pas  appris  du 
colonel  Baffé,  qu'il  était  patent, 
l^antal lei  membres  èù  cortège ,  qu'a- 
vant de  sortir  des  Tuileries  on  sa» 
-^it  au  cbâtectt  que  le  ro^  serait 
frappé  ! 

£h  !  cependant,  nous  avons  une 
Mfinité^e  poUceh  l  Parii,  polke 
civile,  police  militaire,  police  du 


devenue  la  balle?  c'est  ce  qu'on 
ignore;  mais,  dit-on  ,  le  pistolet  a 
dû  poiter  plus  Jiaut.  D*ncoir4|  matii 

alors  quelqu'un  a-l4l  «it^ndM 

flcr  la  balle  ? 

M.  le  général  Pajol  n'a  pat  en- 
tendu fiifiler  cette  l>aiJe ,  parce  qu'il 
était  trop  pris;M.  k  géaéfitafU 
nard  pasice  <|a*il  était  trep  lotn; 
M.  Delessert,  intermédisÔMyM 
pas  entendue  non  phn« 

Mais  on  intercale  dans  tout  cela 
Im  fommé  Joaîn ,  fti  Tient  éKte 
iqn'un  inconnu  doit  atoir  entendé 
la  balle,  et  a  failli  la  ^obrr.  D'où 
œtte  •conséquence ,  q'u'il  n'y  a  pas 
m  de  ilifle ,  car  on  en  «<R  entendu 
lè«ffi«nant. 

Ecouta  tons  lealémohis  du  délit. 
Ils  fourtrisÉcnt  les  renseiçnemens  le*, 
plus  minutieux  sur  fauteur  du  cri- 
me. Ammn  d*eui  n'a  entendu  slflUr 
la  fkréteàdne  balle. 

Voici  mhmx  encore  naîntenant. 

Un  liomme  est  arrêté  par  un  garde 
municipal  et ,  au  même  instant  « 
deux  sergens  de  ville  s'eh  emparent. 
Un  pistolet  s'échappe  de  son  sein. 
Ce  pistolet  est  en  tout  semblable  à 
celui  qui  a  servi  à  l'afientat.  Le 
garde  municipal  se  baisse  pour  le 
raniMsbr:  L'homme  arrêté  «Tait  dia* 

Sara ,  on  ne  sait  plus  ce  ^Q*il  est 
rvenu,  cependant  les  sergens  de 
ville  ont  habituellement  la  main 
ftrme.  Qo*oë  noos  représente  cet 
homme,  si  l'on  Tent  que' nous  dis* 
cutions  iériensement  Sur  Tatlentat 
du  Pont-Boyal. 

Àprèscette  argumentation.  M' Jo- 
Ijr  examine ,  en  s'plevajU  aux  plus 
naulesconsidératioBa  politiques,  les 
dÎTers  événemeos  oui  se  sont  passés 
en  France  depuis  la  révolution  de 
juillet.  Chaque  émeute  est  venue»  à 
point  Boisnié,  secoonr  la  aarrlia 
chancelante  ou  tortueosé  du  goa<* 
vcrnement;  mais  les  émeutes  étaient 
uséesi^  la  garde  nationale  elle-même 
n'y  croyait  plus  }  il  a  fallu  du  neuf, 
renouvelé  toutefois  du  fimenx  coup 
de  pistolet  tiré  autrefois  sur  Crom- 


château,  et  aucune  de  ces  polices  n'a,  well,  coup  qui,  par  parenthèse, 
pu  saisir  l'auteur  de  l'attentat  !  l>lessa  son  cheval  à  la  téLe,  tandis 

ilD  entend  une  détonalion .  Qu*est   qùUcl  personne;  fieaieuâcaietttf  n'a 


Digitized  by  Google 


éli.atteilit.  (RirêgiMri/t)  On  t  iqiâ-  âlMiijlaiine  ^tlt  I  Btemell ,  àt  tfflb 

giné  un  coup  de  pistolet.    ^  '  jorte  çpie  cette  accusation  qui  afaah- 

Pasaant  à  la  seconde  partie  de  éa  donne  B\enoit,  doit  évidemment  »e 

discussion ,  M*  Jo)^  se  demande  sur  reporter  sur  Bergerpn.  (  Rir^e  géni)- 

qaelle        reposerait  ficetinfieii  ^0 

fie  £e  projet  furieux  d'aller  eô  plein  Jf!>  le  président.       le  délbi^t 

midi,  au  scio  d  une  immensepopu-  expressément  tout  signe  «Tepprobt- 

lation ^  attaquer  le  roi  au  milieu  de  tion  ou  d'improbation. 

ses  gardes.  Mais  l'ioipossibilité  ma^  Orvoiià,  ajoute  M.*^  Joly,  ce  ^'on 

térîelie   de   rénssir  4vec  Vanne  appelait  tout  à  l'heure  une  coniti- 

dont  il  se  serait  serri,  ètle  cert^  tation  parEaile  d*identilé. 

tude  d'être  arrêté  sur  le  coup  ,  et  Un  seul  préiend  le  reconnaître  , 

peut-ére  mis  en  pièces^  n^e^iclucut-  c*est  le  téuioin  Duptiyj  mais  ce  të- 

elles  pat  "k  Tavance  tçmte  id^e  4e  moîn  lui  donne  une  redingote  ^ 

culpabilitét  tandis  c^u^il  portait  on  habit  noir  ; 

On  veut  cependant  que Tîcr.'eron  et  par  ou  le  reconnaît-il?  est  ce  par 

ait  commis  ce  crime.  A  cela  Berge-  la  figure?  non,  c'est  par  la  partie  la 

ron  répond  par  un  fait  décisif  :  il  plus  vague  ,  c'est  par  le  frpnt.  £a 


Invoque,  et  Tait  plus,  n  prouTè  ni 

"ah'tn.,.. 

Maintenant  ,  qu'est-ce  donc  que 
le  témoignage  4e  Janét^?  A-t-il 
▼u;  par  lui-même?  Non.  Il  a  en^ 
tendu  :  c'est  donc  un  ténoill  (êU 

auditu.  Mais  alors,  venant  raconter 
ce  qu'il  aurait  entendu,  il  faudra 
sans  doute  qu'il  ne  soitdémçnti  par 


vérité»  c'est  trop  d*hontaenr  que  dj 
soutenir  ane{»areiUeaceuiatlc^,9^|i4 

ne  s'est  soutenue  en  pai'tîe  qné^a^ 
le  talent  du  ministère  public. 

Il  s'est  battu  en  juin?  dit-on  :  ,e| 
qui  vous  Ta  dit?  Il  tt*a  dit  ni  oiii  ni 
non.  Mais  n\  st-il  pas  tempf  de  clorf 
les  tristes  funérailles  de  9t-M^rrj, 
où  sont  tombés  tant  d'hommes  quf 


perstonne.  Loin  delà^  il  est  déoàenlS  la  patrie  eftt  vus  sans  douth  avec 
par  Benoit ,  par  Planel ,  par  Delau-    prgueil  dips  (es  rangs  ^9  ses  dëfen- 

nay  ;  que  devient  ce  témoin  ,  ne    ^          "  —  ' — 

rapportant  que  des  commérages-, 
des  eaqneto  ?Ce  témoignage  perce  a 
)our  dans  tous  les  sens. 

^'avocat  continue  à  discuter  les 
dépositions  des  témoins ,  puis  il 
ajoute  :  * 

On  dit-  c  II  va  identllC  dans  les  ntile  dans  un  pajs  dfi  lumière  eCd( 
^ipialemeni.  Mais  ils  s^adlaptenfc  &    liberté.  Est-ce  voui,  hoviiies  hn- 

Bergeron  ,  comme  ils  ^adapteraient    mains,  qui  voudriez  fermer  de^ 


iéurs  ,  «i  nos  frontière*  «Misent  ét^ 

^nacées. 

Oui ,  Dergeron  tivrâ ,  dit  pn  te/^ 
aainant  M«  Joly;  jeune  )iomme  de 
cœur  et  d'imagioation  ,  fils  pieux 
dévoué,  patriote  loyal  et  sincère  , 
il  vivra  puurélre  unjour  uo  citoyen 


a  tou(  le  monde. 
'  M*  Jôly,  en  Ils^nÉ  lek  diverse! 
dépositions,  établit  la  vérité  de  .sa 

proposition.  L'un  dit  que  l'assassin 
avait  de  la  barbe,  Tautrc  qu'il  n'en 
avait  pas.X'un,  qu'il  avait  la  barbe 
brune^  l'autre  la  barbe  Dlnnde;l'nà 
'^tt*il  afait  une  cravate ,  l'autre  qu*u 
n*en  avait  pas  ;  l'un  qu'il  avait  une 
casquette,  l'autre  un  chapeau. .Coxa- 
paréz  ,  messieurs,  ces  dépositions  , 
dit  M*  Joly,  et  voyez  si  efles  se 
rapportent  "k  l'accusé ,  si  même 
elles  se  rapportent  entre  elles. 
Enfin,  voyez  la  dame  Martin,  qui 


vant  lui  cet  avenir  qui  s'ouvre 
pur  et  si  bean?  E$tr4te  voi|s,  lipin- 

mes  du  progrès  ,  qvi  inéconnaitres 
la  grande  mission  que  doivent  ac- 
complir un  jour  tous  ces  jeunes 

gens,  l'espérance  et  l'orgueil  de 
otreliëao  pays? 

De  ces  longs  et  solennels  débats  , 
sont  résultés,  grâce  à  Dieu,  des 
enscigncmcns  utiles  pour  tous.  Des 
uatriotes.  si  pleins  de  désintéresse- 
ment et  de  générosité  ne  voudront 
plus  inquiéter  le  pays  par  des  dé- 
monstrations qu^on  a  tant  calom- 
niées i  (^ue  l'exemple  d'aujourd  hui 


d'aboid  reconnaît  Glroux^  tst  qui  leur  servie  de  leçOti.Col|et  et  Cànti- 
cntalte  recciDnaU  BeoôlL  Or,  on  fleaa  Mutait  la  aenliqttYaleiitiOttUlé' 
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de  Jeur  préteace  Jet  ioeiétéi*popo*  conspiration  qm  a  éclaté  tu  wrii 

laircs?  i83a,  à  Marseille.  —  Les  débats  de 

Le  pouvoir  luioiuiuey  rameoé  cette  affaire,  sur  laquelle  nous  avons 

daoi  de  meilleiirei  Tdct ,  compren*  donné  dans  notre  volume  précédent 

dra-t«il  enfin  que  le  temps  des  dé-  (page  174)»  des  détails  qui  nou^  dis- 

ceptioDs     des  mensonges  est  passé?  pensent  de  nous  y  arrêter  ici  plus 

comprendra-t-il  qu'il  ne  peut  dé-  long-temps ,  ont  été  commencèi  le 

iornawélredi||ned*oii|raad  peuple-  95  février. 

Îyafk  la  condition  d*obéir  toujoura  à  Les  accusés  éUleoi  placés  dam 

a  loyauté  et  à  la  justice?  Tordre  suivant  : 

L'audience  du  18  est  remplie  par  Complot   du    Carlo  -  Alberto  : 

le  court  plaidoyer  de       Moulin,  MM.  le  vicomte  de  Saint- Priest , 

déloiiciir  de  Benoit  «  à  l'égard  da-  prenant  le  titre  de  due  d*Alniaian; 

quel  raccusation  a  été  et|  quelque  de  BourmontGts.  ex-sous-lir-ntenant; 

aorte  abandonnée  ;  par  les  répliques  Adolphe  Sala ,  officier  de  Icx-çî^rde 

•uccessives  de  M.  le  procureur  jé«  royale:  de  Kergorlay  filsj  Matiiilde 

ttéial  et  de  M«Joly,et  enfin  par  Lêbetclia  ,  ancienne  fenine  det 

nn  discours  dans  lequel  Bek^O'^B  «tours  de  la  duchesse  de  Berry; 

soutient  aij'il  est  homme  d'honneur,  comte  de  Kergorlay  père,  ex-pair  de 

et  qu'un  nomme  d'honneur  ne  peut  France;  comt  e  de  Mesnard»  ex«pre- 

pas  être  un  assassin.  otierécuyer  de  la  duchesse  de  Berrj; 

A  quatre  heniel,  M.  le  président^  Antoine  Ferrari,  géneit,  tnbré- 

commence  son  résumé ,  qu'il  ne*  cargue  du  Carlo^Alberto. 

termine  qu'à  six  heures  et  demie.  Conspiration  de  Marseille  :  MM. 

Les  (|^ux  questions  soumises  an  de  Bcr mon t«Legrinc ,  ancien  oûcier 

jurj»  toqt  ainii  conçues:  BevgeroB  de  Tez-garde  royale;  Benoit,  che- 

ett-il  coupable  de  Ta ttentitcomoiif  valier  de  Gandolle ,  ancien  consul 

le  ig  norembre  sur  Isr personne  du  de  France  à  Nice;  He  Lachan  ,  co- 

roir  lonel  en  réforme,  né  à  Saint- Auban 

.  Benoit          assisté  teteniBient  (Drdmeh  Laget  de  Podio,  né  li 

recensé  principel'dant  les' faits  qui  Marseille;  François Esigt confiseur, 

ont  précédé,  aocompagné' OU  suivi  et  Ganall. 

ledit  attentat  ?  Les  accusés  se  sont  renfermés  dans 

MM.  les  jurés  se  retirent  dans  la  un  système  complet  dedén^ation  , 

chembre  àA  délibérations.  Us  en  on  ont  refusé  de  répond[re  aux 

sortent  au  bout  de  quarante  mi*  questions  du  président*  en  pro- 

nutcs  ,  et  déclarent  les  accdîés  non-  testant   contre   l'illégalité  de  leur 

coupables  sur  toutes  Us  t^uesuons.  arrestation.  Plusieurs  d'entre  eux 

Aussitét .  des  bfavoi  et  des  ap«  '  déclarèrent  qu*ils  ne  récusaient  pas 

plauditienienf  ratenlbiffnt  da'nsrao-  les  jurés  pour  juges  ;  mais  en  même 

ditoire.  ^emps  qu  ils  ne  reconnaissaient  pas  le 

M.  le  président  ordonne  la  mise  gouvernement  au  nom  duquel  on 

en  liberté  des  deux  accusés  ,  qui  se  voulait  les  juger.  A  cet  égard ,  vojci 

}eèlent  dans  les  bras  de  leurs  amis,  leijparoles  de  M.  de  Kergorlay  pèret 

Tonte  la  Pranoé  sait  quf  je  ne  re^ 

if>.  Inttitut.  Election»  —  Dans  connais  pas  le  gouvernement  auî 

sa    séance  de  ce  jour  ,  l'acadé-  nous  régit ,  et  que  j'ai  refusé  de  lui 

mie   des  inscriptions  et  belles-  prêter  un  serment  que  je  regardais 

letivris  a  élu  M.  Stanislas  Jullien,  comme  contraire  à  Ina  conscience, 

professeur  de  langue  et  r?c  littcra-  Répondrcà  un  interrogatoire  adressé 

turc  chinoises  ,  membre  titulaire  en  par  un  président  de  coui  d'assises, 

remplacement  de  M.  baint-Martio,  est  un  acte  de  libre  arbitre,  et  j*ai 

décédé..  ponr  principe  que  iVn  peut  sVffran* 

ehir  de  tout  acte  de  sonmissioB 

i5.  Monibriton.  Cour  ef assises.  envers  un  gouvernement  que  l'on 

affaire  du  Culo-Alberlo ,  et  </«  la  regarde  comme  illégitime.  Arrêté  à 
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Marieîlle,  et  détenu  contraira^ent 
à  toute<)  les  lois  ,  je  fis  quelques  ré- 
ponses â  titre  de  renseignemens ,  et 
espérant  obtenir  ma  miie  en  liberté. 
Quand  le  secret  qui  pétait  sur 

mot  fut  lfv<^ ,  i'appris  que  mon  fils  , 
arrête  aussi,  avait  ri-fu^é  de  repon- 
dre. Je  reconnus  qu'ii  avait  été  plus 
aaeC  obtervàtenr  que  moi  des  règles 
•t  des  principes  qui  nous  lient  tous, 
deux ,  et  je  résolus  dès-lori  de  soÎTre 
son  exemple.  Aujourd'hui  donc,  je 


CUK01^1QU£.— MARS.  îî| 

chaa ,  Laget  de  Podio ,  Ësig ,  (Sanail^ 
Ils  nient  toute  espèce  de  participa- 
tion aux  évéoemeos  de  Ja  journée 
du  3o  avril ,  et  prétendent  qnll 
eaisté  aucun  <;omplot. 

L*audition  des  témoins  a  démon- 
tré que  des  tentatives  de  corrupiinn 
avaient  été  faites  dans  l'intérêt  des 
eecnsés.  U»  témoin  qui  avait  dépmtdf 
contre  eux  devant  le  juge  o'in* 
itruction  de  Marseille ,  est  venta 
rétracter  sa  première  déposition , 


refuie  toute  espèce  de  réponte.  Une  avouant  publiquement  qu'il  s*é^ 
antre  eirconstance  récente  m'impose    tait  patjuré. 


aussi  cette  résolution.  La  plaidoirie 
de  M"  Joii'-nel  ,  un  des  avocats  de 
la  cause  ,  tnn  démontre  riilégalité 
de  la  cour  devant  laquelle  n6us 
•ommès  traduits  2  que  ce  n'nt  point 
une  eour  ,  mais  une  commission. 
(  Mouvement.  )  Oui ,  mMsieurs,  les , 
magistràtè  qui  siégeot  ici  ne  reoi«  ' 
plissent  pas  les  fonctions  de  juj^^ 
mais  bien  de  commissaires. 

M.  le  président  :  Je  vous  préviens 
que  les  expressions  dont  voua  vous 

lervei  sont  d'une  bantè  inopure* 
nanoe.  Vous  êtes  ici  conuae  âcçiisé; 

mais  les  délits  que  vous  pourriez 
commettre  en  dehors  de  l'accusation 

seraient  poursuivis  et  punis  ind'é-    piienildr^ 'adrutto ,  ^r  54 
peiïdannient  du  fait  pour  lequel    M.  Libri  a  véuni  37  soffrases  •  so» 


Dans  l'audience  do  i5  mars,  foU" 
tes  Jcs  questions  au  nombre  de  vinj^t 
ont  été  résolues  négativement  par  le 

iury^ajprès  deux  Muret  et~ demie 
de  délibération f  et  loua  les  préve* 
mis  acquittés. 

"18.  B^rù,  InttituU  Sbeti&n.  —, 
L'académie  des  sciences  a  élu  au- 
jourd'hui un  membre  pour  la  sectifon 
de  géométrie,  en  remplacement  de 
M.  Legendre.  Les  concurrens  étaient 
M.  Libri^  Tun  des  ^éoMètrêi  tee 

Elus  célèbres  de  lltalie ,  et  M.  Du- 
amel ,  à  qui  l'on  doit  un  grand 
nombre  de  travaux  distingués.  AfOL 


concurrent  en  a  obtenu  rS.  Une  voix  > 
aité  donnée  à  M.  LiouviUe.  M.  Li-  . 
bri  sera  présenté  à  Tacceptation  du 
roi.  On  se  rappelle  que  ce  savantr  ' 
s'est  fait  natùraliier  français»  il /a;' 
.quelques  jours. 

Parts.  T^édtre'^rtMçoi».  — - 
m  représentittion  de  Ci^aaista  HAa<*>  ; 

LOwK  ,  drame  en  cinq  actes  et  eir  * 
prose  de  M.  Diiiaux.  —  Les  raisons^  ' 
qui  font  que  jamais  un  homme ,  ' 
même  'de  neauconp  de  talent»  ne 
composera  une  bonne  pièce  de 
d^fensriir  toutes  les  expiicationa  théâtre  avec  on  bon  roman,  sont  si  ' 
nécessaires  à  ma  défense.  ''  \  connues,  si  évidentes,  que  nouv 

.M.  le  président  adresse  ensuite  k  *  ne  nous  arréteronk  pas  à  fet-déve^ 
de  Kergorlay  une  série  de  qnes-    ]o)|>per  ici.  L'idée  de  mettre  roB<*- 
tions,  à  chacune  desquelles  l'accusé    vrage  de  Richardson  en  drame  ne*  ' 
dit  d'une  voix  très-ferme;  «  Je  rCr    pouvait  d'ailleurs  (jue  produire  ua 
fuse  de  répondre.  «     '  squelette  aussi  desséche  que  possible^:  I 

On  passe  ensuite  à  rioterroga-  et  pourtant  quelles  situations  onV- 
trire  des    accusés  de  Marseille  9    plus  besoin  d'être  préparées  que 

MM.  d«  ^^rotont-iicfrifte,  d«       f«U«i  de  CMm  Hiclewe  i  U  mih 


vous  êtes  traduit  devant  la  cour. 
JSxprimez-vous  donc  avec  le  respect 
dû  k  la  justice.  £ile  un  souffrira 
point  on  seul  mot  dé  la  nature  de 
ceux  qui  viennent  de  sortir  de  votre 
bouche.  C'est  dans  votre  intérêt 
seul  que  ie  vous  donne  cet  avis. 

M.llauaud,  avocat-général  :  Mous 
allons  noui-méme  requérir  à  iin- 
Stant  contre  l'accusé,  s'il  persiste. 

M.  de  Kergorlay.  —  Convaincu 
de  la  haute  iadé()endance  de  MM. 
les  jurés ,  je  me  réserve  de  Icùr  don- 
ner et  de  leur  faire  donner  par  mon 
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le  dire;  rien  n'est  plus  froid  ,  plai    saint-simonienne.  Cependant  ils  ont 

àié  déclarés  non-coupaLles  et  ac- 
quittés. **  ' 


lAïiguissant  que  l'impression  qui 
résulte  de  ce  dramn.  M.  Dinaux 
avait  é'é  mieux  inspiré  dans  sa  col- 
litboration  au  Joueur  <  t  à  Richard 


la.  Cour  d*assises.  AJfaire  de  la 


i^ar///î^ro«,  deux  piècôs  hcs-applau-  société  des  Droits  de  l'homme.  — 
dies  et  (bit  souvent  jouées,  dans  le     Les  sieurs  Petit  -  Jean  et  Guyot , 


succès  desq^oltes  il  peut  réclamer 
une  juste  et  large  part. 


AVRIL. 


6.  Paris,  Initîtùl.  fée  t  ton.  — 
Aujourd'hui  l'académie  de»  sciences 
morales  et  politiques  a  procédé  au 
remplacement  de  M.  Dicier.  Le 
nombre  des  membres  présens  était 
cfc  dix  -  neuf.  Au  premier  tour  de 
scrulin  ,  MM.  Kératry  et  Cliarlrg 
Honouard'  ont  obtenu  une  voix. 
M.  JouJFroy,  profcsseui*  au  collège 
de  France  et  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  en  a  obtenu  dix- 


18.  Cour  i£ assises.  Aaociatîon». 
iUégnles.  —  MM.  Desjardins,  pré» 
irultot  de  la  soeiété  des  Amis  du 
Peuple,  et  Ucnqux,  < omparui^saicnt 
avjourd'bui  devant  la  cour  d'assises 
comme  prévenus,  le  premier  de 
COI) ira ven lion  à  l'art,  ai^i  du  Code 
pénal  le  second  d'avoir  ,  saos  per- 
niihsion  préabble>  de  l^autorilé  mu- 
nicip^îe,  reçu  cette  société  dans  sa 
mai<)on.  M.  Desjardlns  a  reconnu  «ta 
qualité  de  président  de  la  société  des 
Amis  du  Peuple,  et  M.  Dconux  a 
également  avoué  qu'il  avait  fourni  un 
Jocal  pour  la  réunion.  ^îéaunK>ins., 
après  une  demi  heure  de  itéliLéra- 
tion,  le  jury  a  déclaré  les  doux  ac- 
cusés uoQ-coupaLlcs  sut  loutei  les 
questions.  ,*...,  V 

A.  cette  alla  ire  a  succédé  celle  de 
MAI.  Enfantin  et  Michel  Chevalier, 
prévenus  du  même  délit  d'association 
illicite  ,  association  dont  ils  avaient 
été  les  cUef5.  Interrogé  par  M.  le 
président  sur  son  état,  M.  Enfantin 
a  répondu  :  «  Je  ne  veux  prendre 
maintenant  aucun  litre,  <  t  je  ne  le 
pourrais.  »  M.  Michi  1  Chevalier  a 
déclaré  qu'il  n'avait  aucune  profes- 
sion. Les  deux  prévenus  se  sont 
regœpm  1^  cheff  'd/s  raMopation, 


hommes  de  lettres  ,  Milon  ,  cocher 
de  cabriolet,  lîullin  ,  imprimeur, 
Guernon,  vérificateur  en  bâtimens  ,. 
Martinault,  employé  dans  une  mai- 
son de  commerce,  et  Beaudcloup, 
propriétaire  ,  comparaissaient  ce  ma- 
tin devant  la  cour  d'assises  de  (a 
Seine,  comme  prévenus  d'avoir  fait 
partie  de  l'association  politique  non 
autorisée,  dite  des  Droits  de  l'hom- 
me ,  en  qualité  de  chefs  dé  section 
dans  celle  8<^ciété  j  et  le  sieur  Petit- 
Jean  ,  comme  p-évenu,  par  suite  de 
Il  publication  d'un  pamphlet  ayant 
pour  titre  :  A  la  Fi  an  ce  de  fuit  le  t , 
d'avoir,  de  complicité  avec  le  sieur 
HulMn,  imprimeur,  commis  Tes  déliU 
d'outrage  envers  îa  personne  du  toi, 
de  provocation  ,  non  suivie  d'effet, 
au  renversement  du  gouvernement, 
et  d'excitation  à  la  haine  et  au  mé- 
pris du  pouvernement  du  roi.  Aux' 
débals  ,  les  prévenus  ont  avoué  leur 
participation  ,  comme  chefs  de  sec- 
tion ,  à  la  société  des  Droits  de  l'/iom- 
me;  quant  au  pamphlet,  Petit- Jean 
elHùllin  ont  nié  loule  participation 
audit  pamphlet,  soit  comme nuteurs, 
soit  comme  complices  de  Cet  écrit, 
qui  ne  serait  qu'une  machination  de 
la  police  pratiquée  pour  les  perdre. 

X'oici  quelques  détails  ,  que  rap- 
porte^ Pacte  d  arcusation  sur  l'orga- 
nisation et  le  but  de  la  société  ; 

«  Il  s'est  formé  à  Paris,  s.ins  Va- 
prément  du  gouvernement,  une  as- 
sociation qui  prend  le  nom  de  Sou- 
cié te' des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen;  son  existence  et  ses  actes 
ont  été  l'objet  d'une  plainte  du  mi- 
nistère public,  par  suite  de  laquelle 
plusieurs  de  ses  rnemb'cs  ont  été" 
pour.Miivis  devant  le  tribunal  do 

f)remière  inr.fance  de  la  Seine,  sous 
a  prévention  d'avoir  formé  un  com- 
plot tendant  b  détruire  ou  à  chan- 
ger le  gouvernement.  La  cour,  par  " 
son  arrêt  rendu,  toutes  les  chambr  es 
assemblées^  le  22  novembre  i83u^  a 
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évoqué  rinstrc^tion  commencée  sur 
cette  plainte. 

o  L'association  dont  il  s'agit  a 
pour  but ,  de  l'aveu  de  tous  Ic« 
prévenus  ,  le  triomphe  des  principes 
contenus  dons  la  diccïarallon  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  , 
promulguce  le  24  j"'"  '79^  par 
Convention  nationale,  c'est-h-dirc 
l'établissement  de  la  république; 
nais  ils  soutiennent  que,  pour  ob- 
tenir ce  rtîsullat ,  leur  société  ne 
^cut  employer  d'autres  moyens  que 
l'instruction  politique  du  peuple  et 
la  propagation  des  idi^es  républi- 
caines. 

«  Divers  faits  seraient  de  nature 
à  faire  penser  que  les  membres  de 
cette  association,  ou  du  moins  plu- 
sieurs d'entre  eux,  avaient  aussi  la 
pensée  d'aider  au  triomphe  de  leur 
Opinion  par  un  appel  à  la  force. 

»  Le  premier  et  le  plus  remar- 
quable de  ces  feits,  estror!;aiiisation 
même  aui  a  ctédonnéc  à  la  Société  : 
elle  se  divise,  d'après  son  règlement, 
dont  plusieurs  exemplaires  sont  au 
dossier^  en  sections  et  en  séries  ;  une 
sectionne  peut  jamais  être  composée 
de  plus  ae  vingt  personnes.  Si  par 
de  nouvelles  affiliations  elle  arrive 
h  dépasser  ce  nombre,  elle  se  divise 
aussitôt  en  deux  ;  chaque  section  se 
réunit  séparément  une  ou  plusieurs 
fois  par  semaine,  h  des  jours  et  dans 
des  lieux  indiqués  chaque  fois  :  les 
léances  sont  principalement  desti- 
nées à  des  lectures  d'écrits  politiques. 
Il  y  a  dans  chaque  section  un  chef 
qui  préside  aux  séances ,  un  sous- 
chef  et  trois  quinturion»,  dont  cha- 
cun esta  la  lête  de  cinq  sectionnai- 
res  :  cinq  sections  réunies  forment 
nne  série,  et  lorsque,  par  leur  re- 
doublement, leur  nombre  s'élève 
BU  dessus  de  huit, il  se  forme  aussi- 
tôt deux  séries.  Chaque  série  a  un 
chef,  chargé  de  visiter  et  de  diriger 
les  sections,  qui  n'est  connu  que 
d'elles,  et  qui  donne  l'impulsion  à 
la  Société  entière.  Les  chefs  de  sé- 
ries reçoivent  ses  directions  ,  soit 
verbales,  soit  sous  forme  d'ordres 
du  jour,  et  les  transmettent  soit  aux 
chefs  de  sections  ,  soit  aux  sections 
dont  ils  visitent  les  réunions.  Le 


règlement  imprimé  ne  dit  rien  de 
ce  comité  central ,  dont  rexistcnce 
a  été  niée  par  la  plupart  des  préve- 
nus ;  mais  elle  est  prouvée  par  la 
déclaration  de  quelques  uns  d'entre 
eux,  par  celle  d'un  grand  nombre 
de  sectionnaires  entendus  comme 
témoins,  et  en  outre  par  certains 
faits  que  les  prévenus  ,  qui  l'ont 
nié,  ont  été  hors  d'état  d'expliquer, 
et  qui  prouvent  clairement  une  au» 
torité  centrale  et  unique,  telle,  par 
exemple,  que  la  nomination  d'un 
trésorier  pour  toute  l'association» 
et  des  publications  faites  par  la 
voie  de  la  presse  au  nom  de  la  So- 
ciété. 

«r  Une  telle  organisation  ne  parait 
point  avoir  été  formée  dans  un  sim- 
ple but  d'instruction  de  propagande, 
mais  bien  plutôt  dans  un  but  d'ac* 
tion  ,  et  un  ordre  du  jour  adressé  k 
la  Société  lorsque  celte  organisation 
a  été  déliniavement  arrêtée,  ordre 
du  jour  dont  deux  copies  ont  été 
saisies  au  domicile  de  Petit-Jean, 
doit,  par  les  termes  dans  lesquels  i{ 
est  conçu  ,  faire  porter  le  même  ju  - 
gemcnt  sur  le  caractère  de  l'associa» 
tion.  > 

u  L'instrutîon  fait  connaître  qu*a 
IVpoquc  du  poui^voi  qu'avaient 
formé  les  sieurs  Cuny  et  Lepage 
contrôles  arrêts  de  la  cour  d'assises 
de  ta  Seine,  qui  les  condamnaient 
a  la  peine  de  mort  pour  avoir  pris 
part  a  l'insurrection  du  mois  de  juin 
dernier,  plusieurs  membres  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  ont 
formé  le  projet  d'empêcher  de  vive 
force  l'exécuiion  de  ces  arrêts  en 
détruisant  Téchaufaud,  et  se  sont 
réunis  h  cet  effet,  pendant  la  nuit, 
près  la  place  où  ils  pensaient  que 
cette  exécution  aurait  lieu.  » 

A  ces  détails ,  nous  joindrons 
les  passages  suivans  du  réquisitoire 
prononcé  à  l'audience  par  M.  Franck 
Carré,  avocat  général  :  ^ 

«  Les  principes  démocratiques*, 
proclamés  par  la  Convention,  le  2| 
juin  1793,  ne  suffisent  plus  à  l'esprit 
avance  de  l'association  que  nous 
poursuivons  j  et  cette  Déclaration 
dts  Droits  de  Chomme  et  du  ci- 
toj^n ,  qui  répondait  aux  exigences 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


TéToIntioimaii^s  des  meneors  de 
cette  triite  époque ,  ne  répond  pat 
«Qcore  tus  Mcraquct  îoWiitiptit  de 
la  Société  dt»  ûfùàt  de  fhomme» 

m  Par  une  petite  supercherie  his- 
torique ,  dont  il  nout  sera  permis 
peut-être  de  oous^  étonner  ;  ^  lort- 
qu'ellè  éma^e  de  'cet  républicains 
qui  parlent  sans  cesse  de  leur  aus- 
tère franchise»  la  déclaratioa  qu'on 
nous  prétente  comme  l'œu?re  de 
It  ^onveiitiMi  a  «  contréire,  été 
lepouaiée  par  die,  parce  qu'efle  d^ 

Eastait  let  principes  de  cette  attera- 
lée*  Ce  n'est  pas  la  déclaration  vo- 
tée parla  Convention  ,  et  placée  en 
'  iétede  la  constitution  de  1793,  que 
tios  modernes  républicains  réim[)ri- 
saent  jusqu'à  vingt-deux  fois î  c'est 
le  projet  qui  fut  prétenté  par  Robes- 
,  pierre,  et  dont  (k  GonveiitîfNi  elle- 
«léflM  ne  TOttlot  point/ 

(t  Quanta  nous,  messieurs,  il  nout 
suillra  de  quelques  mots  et  d'un 
petit  nombre  de  rapprochement , 
pour  vous  faire  apprécier  dans  quel 
esprit  a  été  rédi^^ée  la  dt^cliralion 
nouvelle,  qui,  comme  nous  l'avons 

dit,  est  le  tvmbole  politique  de  ia 
Société  dêê  Droiu  dtfkoÊÊmê» 

«  Il  est  un  principe  fondanienlal 
iur  lequel  repose  toute  société  bien 
organiiée«  et  que  la  Convention  elle- 
même  a  reconnu  et  proclamé  :  c*est 
le  droit  sacré  de  k  propriété.  Nous 
lisons  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  du  "24  |uia  1793  :  «  Le 
«  gouvernement  est  institué  pour 
«  garantir  k  Thoirtme  la  fooissanct 
«  de  ses  droits  naturels  et  impres» 
m  crîptibles  j  ces  droits  sont  :  I  éga- 
«  lité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  pro- 
ie priélé.» 

«  -L*aiM»ciation  deê  Drmu  éê 
ïhomme  ne  veut  pas  que  la  pro* 
priété  soit  un  clroit  naturel  et  im» 
pr^riptible.  Elle  dira  donc,  etaura 
•ein  de  aonligner  pour  le  laire  nieinc 
comprendre ,  que  les  principaux 
droits  de  rhommc  sont  ceux  de 
pourvoir  à  la  conservation  cU  Inexis- 
tence et  à  la  liberté,  principe  évi* 
'dëmment  destructif  du  droit  de 
propriété  ;  aussi ,  lorsque  la  Con- 
▼ention  déclare  que  Le  droit  de  pro~ 

ffiétéMcelui  qmapfoi'Mntk  tout 


citoyen  de  Jouir  et  de  disposer  m  son 
0ré  êes  àicnê ,  de  $e*  reyenia,  du 
fruit'dt  $om  nwMM  ei  ils  «en  inâm^ 
trie,  tassociatim  des  DrmU 
t Homme  déclare  an  contraire  auit  f<t 
propricié  est  te  droit  gu*m  chaque 
ciio/en  de  jouir  et  de  dapoeer  à 

•  swi  gré  de  im  portion  dê  Men  fÊÛ 
iui  est  garantie  par  ia  toi;  et  les 
derniers  mots,  bien  significatifs  en 
eifet,  sont  encore  écrits  en  caraolè- 
res  italiques  dans  la  pièce  que  nous 
aTons  sous  les  yeux. 

rr  La  Convention  déclare  quennl 
ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
portion  de  sa  propriété  sans  son  con- 
sentement, SI  ce  n*ett  lortqae  la  né* 
cessité  publique  ,  légalement  cons- 
tatée, l'exige  ,  et  Stous  la  condition 

,  d'une  juste  et  préalable  iodennité. 

'  «  Aussi ,  ajonte-telle ,  ks  secoues 
publics  sont  une  dette  sacrée  i  la 
société  doit  la  subsistance  aux  ci- 
toyens malheureux ,  soit  en  leur 
procurant  du  travail ,  toit  en  attu- 
rant  les  noyeut  d'eaiiterà  ettes  qoi 
tont  hors  d'état  de  travailler  »  Mais 
ce  dont  ia  Convention  avait  fait  une 
dette  de  la  société  tout  entière, 
Passoçiation  «lisi  ilnoiitidSsi'AoïisiMe, 
<^m  vent  qndqoe  chose  de  plus  po- 
sitif encore,  en  fait  une  dette  de 
Thomme  riche  elle  déclare  donc 
que  les  secours  indispensables  à  ce- 
lui qui  manque  du  nécessaire  sont 
une  dette  de  celui  qui  possède  le 
superflu,  et  elle  ajoute  :  «c  11  appar- 
tient à  la  loi  de  déterminer  l^ma** 
nière  dont  cette  dette  dnil  être  ac* 
qnirtée.  »  .  ^ 

.f  Un  dernier  mol,  messieurs, 
achèvera  de  vous  Lien  fuire  connaî- 
tre Tesprit  de  Tassoc^l^ioi^  que  nous 
pôorsuiTons  s, ce  nuit.,  ou  plutôt 
cette  maxime  qni  serait  incroyable 
SI  nous  ne  l'eussions  vue  réalisée  à 
cette  époque  sinistre  que  tant  et  de 
si  coufnblBt  efforts  tendent  k  nous 
rainener»  nous  la  trouvons  écrite 
dans  un  oiivrage  publié  par  un  des 
membres  de  la  Société  des  JJroiit 
de  l'homme,  sous  le  titre  de  Petit 
Cotéehiitkê  répubUeoi^^  et  d^t  de 
nombreux  exemplaires  ont  été  saiiis 
chez  les  prévenus. 

«  Cctt«  association^  qui  se  dit , 
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miî  le  prodame.libéraU  escal* 

ïcncc,  compris  cepeutlanï,  mes- 
sieurs, qu'au  jour  du  succès  qu'elle 
espère,  et  au'elle n'atteindra  pas,  on 
liii  (ieraanaerait  de  réaliser  ces  pro- 
messes de  liberté  illimitée  dont  file 
est  si  prodigue:  et  comme  son  règne, 
qui  serait  »  clie  le  sait  bien  eile- 
méoie,  le  trfompbe  d'iioe  faible  mî- 
noritéy  ne  pourrait  se  soutenir  quel- 
que temps  que  pnr  une  nouvelle  ter- 
reur, elle  légitime  par  avance  tous 
les  eicès  attxqu«**8  elte  se  livrerait, 
et  elle  déclare,  page  8  du  Petit 
Catéchisme  républicain,  après  avoir 
flétri  le  despotisme,  qu*il  y  en  a  ce- 
pendant un  de  légiiime,  c[est  celui 
de  la  liberté  contre  la  tyrannie.  » 

Les  pr<^venus  ont  été'  défendus 
avec  habileté  par  M"  Dupont.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  prononcé  des 
discoars  écrits. 

Après  une  heure  et  demie  de  dé- 
lib 'ration  ,  le  jury  a  déclaré  les 
prévenus  Petit-Jean  et  Hullin  non 
coupables  sur  les  chefs  relatifs  au 
pamphlet ,  et  les  préreous  Goyot, 
Guernon  et  Martinaolt,  non  coupa- 
bles du  délit  d'association  illicite. 
Quant  aux  autres  prévenus,  les 
•leara  PétîtJean,  Hallîni  Milon  et 
Beaadeloup ,  déclarés  coupables  » 
comme  chefs  d'une  société  politique 
nonautorisée,  ilsont  été  condamnés, 
par  la  cour^  chacun  en  200  fr.  d^a- 
nendé  et  aux  frais.  La  cour,  par  le 
même  arrêt,  a  prononcé  la  di'sôîu- 
tion  de  h  société  des  Droits  de 
T  Homme, 

*  1 2.  Institut.  Election. -^'Dûnê  Ui 
séanrp  d'hier,  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  a  nommé  à  la 
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le  géoéral  Subeme  «eoiipent  des 
places   ré<;prvées    doiii  l'encetstc 

semitircuUire. 

M.  Gatberinet» greiBer,  lit larrét 
de  renvoi»  d'où  résultent  les  faita 

suivans  : 

Le  i3  octobre  i837,  M.  Gabct 

SuUu  un  volume  'm-6°  intitulé  : 
\é9oluiim'  'de  i83o  et  tituetion 
présente^  expliquées  et  éctairées  par 
Us  révoluiiom  de  1789,  9a,  99,  1804^ 
et  par  L»  restauration.  Le  ministère 
pobUe  trouva  dantrensemble  de  cet 
écrit  les  cinq  délits  suivans  résultant 
de  33  passages  incriminés  : 

Atta(jue  contre  la  fdiL^nsté 
royale,  contre  les  droits  <^uc  le  roi 
tient  du  Toen  de  la  nation  fran- 
çaise, etc.,  son  autorité  constitua 
tionnelle,  Tinviolabilité  de  sa  per- 
sonne ,  les  droits  et  l'autorité  dçs 
Chambres  ; 

a«  OflSéoaef  enyen  la  penonne  da 
roi  i 

30  Excitation  à  la  haine  e,t  aa 
mépris  du  gouvernement  ^ ,      '  ^ 
4*  DiffaiBation  et  injures  4$nTersl«a 

cours,  tribunaux,  corps  constitués, 
autorités  et  administrations  pnbli^ 
ques  :  ^  ' 

5»  Outrages  faits  publiquement^ 
des  fonctionnaires  publics  j  à  raiaoa 
de  leurs  fonctions. 

L'ouvrage  toutefois  ne  fut  point 
laisi.  L'auteur  fut  poursuivi  direc» 
tement  et  immédiatement  devant  la 
cour  d'asîises,  en  vertu  d'un  rrqni- 
sitoire  de  M.  le  i  rot  urpur-gi  ntral 
en  date  du  19  octobre  j  et,  par  unje 
ordonnance  du  président,  M.  Cabet 
fut  assigné  pour  le  3 1  du  même  mois. 
Le  jour  dit.  M*  Joannès,  avorié  rlu 
prévenu,  se  présenta,  fit  connaître 


]plaee  vacante  dans  son  sein  M.  Gui» .  son  absence  pour  cause  d%itérét  pu«' 

xotf'ninlstre  de  l'instruetion  pubit-  blie;  et, dans  Taudiencc remiseàu  16 

q|ub.'Sur  3i  ynix,  ilena  réuni  a6.  '  novembre,  M.  Cabet  fut  condamné 

par  défaut,  sur  les  réquisitions  des 

i5.    Cour  d'assises.  Procès,  de  .M.  Persil,  à  cinq  ans  de  prison^ 

iGT  Cabet ,  député.     M.  Cabet  eît  '  10*000  fr.  d^amende,  la  privation  des 

lissiil  au  barreau  près  de       Marie,  droits  civiijues  pendant  cinq  ans, 

son  avocat.  Plusieurs  de  ses  collèguet  Taftiche  de  rarr(!^t,  etc.  M.  C.il  cf  fit 

de  l'opposition,  MM.  le  général  La-  opposition  en  date  du  ai,  f  t  sur  1 1  s 

foycttc,  Dupont  (de  l'Eure),  Labois-  entrefaites,  la  session  iejjislative 

sière,  Joly,  Garnier  Pag^s,  d'Argen-  ayant  été  ouverte,  Thonorable  dé.' 

Delodre,  Uoger,  de  Corcellcs ,  puté  né  put  plus  être  poursuivi 


son 


de  Thiard,  le  maréchal  rhu<el  et    qu'avecrautorisation de laChambre. 
jinn,  hist»  ptnir         Appendice*  i-5 
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La  cause  fut  ajournée  jusqu'à  cet  te. 
autorisation  {voyez  riIistoirc,p^  1 36.) 

M.  Boucly,  avocat-péncral ,  pr»î- 
senlc  quelques  considt^rations  sur 
Tensemble  de  Véctit  qui  tend  à 
passer  en  revue  les  actes  du  gouver- 
ncmeut,  et  à  tâcher  de  le  montrer 
aussi  odieux,  aussi  mi^prisable  dans 
ses  deux,  année»  de  vie  qu'il  a  été 
illégitime  et  impur  à  la  naissance, 
ce  qui  résulte  pour  l'accusation  des 
titres  seuls  des  chapitres  suivans  : 
te  Abus  de  confiance.  —  Trahison 
en-vers  la  révolution.  —  Système  de 
dissimulation  ,  de  tromperies  ,  de 
mensonges  et  de  calomnies. — Nom- 
breuses violations  de  la  Charte  et 
des  lois. — Etat  de  siège  «  j  et  comme 
il  dévoile  ,  par  un  chapitre  intitule 
if  Le  roi  gouverne  seul  m,  que  Louis- 
Philippe  est  personnellement  Tau- 
leiir  du  système  odieux  c^ui,  selon 
<ie  député  ,  pèse  sur  la  I^rance  ,  il 
s^cnsuit ,  selon  lui ,  que  Louis-Phi- 
lippe doit  seur  en  être  responsable. 

Enfin  le  niinîsl'ère  public  dénonce 
M.  Cabet  comme  ayant  avancé  que 
les  usurpateurs  dé  la  révolution  de 
juillet  ne  regardaient  le  peuple  que 
comme  un  barbare  qui  devait  être 
muselé,  et  auquel  on  ne  doit  con- 
céder qu'un  droit ,  celui  de  se  battre 
pour  river  ses  fers  j  qu'une  aristocra- 
tie liardeuse  avait'  succédé  à  Taristo- 
cratic  des  parclîerains  j  que  les  op- 
presseurs du  peuple,  et  le  roi  en  tôle, 
regorgeaient  de  tout ,  tandis  que  le 
peuple  mourait  de  faim  j  que  Louis- 
Philippe  avait  pour  devise  :  diviser 
pour  rei^ner,  et  gue  la  guerre  civile 
Jùi  était  nécessaire;  que  sa  police 
avait  seule  provoqué  les  troubles 
des  5  et  6 juin;  que  lui-même,  se 
promenant  en   vainqueur  sur  les 
fcoulevarfs  ,  avait  donné  l'ordre  de 
continuel  les  mitraillades  ;  qu'il  riait 
au  fond  de  son  palais  au  bruit  du 
canon  qui  immolait  le  peuple  ;  que 
l'auteur  de  l'état  de  siège,  en  vertu 
d'une  ordonnance  contresignée  Bai- 
the  et  Mohtalivét ,  est  bien  plus 
coupable  que  celui  qui  laïK^a  les  fu- 
nestes ordonnances  ;  et  que,  de  dépit 
de  s'être  vu  arracher  par  la  cour  de 
cassation  ses  tribunaux  militaires,  le 
jiouvoir  a  voulu  se  venger  lui-même; 


il  a  fait  commettre  par  ses  agcns  les 
assassinats  au  pont  d'Arcole. 

M.  l'avocat-général  termine  son 
réquisitoire  en  résumant  en  ces  ter- 
mes les  griefs  de  l'accusation  contre 
M.  Cabet,  résultant  des  imputations 
suivantes  renfcrrbées  dans  le  livre  : 

«  La  royauté  du  7  août  est  insti- 
tuée par  une  charte  usurpatrice  et 
illégale.  Elle  se  maintient  p'Sr  les 
moyens  les  plus  honteux  ;  elle  a 
trahi  la  révolution  de  juillet,  et  la 
livrera,  si  besoin  est,  aux  puissances 
étrangères.  Mais  la  royauté  doit  être 
responsable,  et  la  nation  a  sù  punir 
Lôùis  XVI.  »  .  .  .  , 

M.  Marie  a  présenté  la  défense  de 
M.  Cabet ,  qui  a  ensuite  lu  un 
discours. 

Après  les  répliques  respectives  de 
M.  l'avocat-général  et  du  déicnseur, 
les  jurés  sont  entrés  a  quatre  heuré^ 
et  demie  en  délibération. 

La  déclaration  du  jury  a  été,  suf 
toutes  les  questions,  que  M.  Ca'bet 
n'était  point  coupable. 

Des  applaudissemens  ayant  éclaté 
dans  une  partie  de  l'auditoire,  M.  le 
président  a  donne  l'ordre  de  saisir 
tous  ceux  que  l'on  pourrait  convain- 
cre  d'avoir  manqué  de  respect  envers 
là  cour. 

i5.  institut.  Élection. —  L'Acadé- 
mie des  sciences  a  fait  aujourd'hui 
un  nouveau  scrutin  de  .ballottage 
entre  MM.  Isidore  Geofiroy-Suint- 
Hilaîrc  et  Valencienncs.  Sur  58  vo> 
tans,  le  premier  a  obtenu  3o suffra- 
ges, el.  le  second  aa.  11  y  a  eu  6  bil- 
lets blancs. 

19,  Théâtre-Français,  irç  repré-" 
sentation  de  Caïus  GnAccrios  ou  lb 
Sé>at  et  le  Peuple,  tragédie  en 
cinq  actes  et  en  vers  de  M.  Théo^ 
dore  Dartois.  — Vingt  ou  vingt-cinq 
ans  plus  tôt  cette  tragédie  aurait  pu 
obtenir  un  assez  beau  succès,  et  son 
auteur  prétendre  à  être  de  l'Acadé- 
mie ;  mais  s'il  estuncsource  tragique 
à  jamais  tarie,  c'est  assurément  l'his- 
toire romaine.  Ainsi  donc,  encore 
un  sujet  mal  choisi.  A  çe  premier 
inconvénient  ajoutez  qu'on  ne  sait 
trop  ici  à  qui  s'intéresser,  pour  qu 
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peuple,  entre  Caifos  Gracchos  et  le 
consul  Opimius  ;  que  l'un  et  l'autre 
ne  font  pour  ainsi  dire  que  lutter  à 
eovpt  éê'  hifaug— >  fBndaat  cinq' 
actes  Moiplis  de  vaines  paroles  «  de' 
dëcUiroaiions,  de  tirades  à  n'en  pas 
finirv  et  vous  comprendres?  que  cette 
tcagédie  o'ait  pu  avoir  qu'une  fort 
courte  aistenoe,  bien  oue  le  troi- 
sième aete  foit  digae  d'étro  Ta  et 
applaudi. 

19.  Théâtre  de  VO)éra-Comique, 
l'^représcntation  de  LKsGu.>DOLii:BSy 
opéra-çorhîque  en  deux  actQS  ;  pa- 
roles dé  ^tSi.'Champeaux  et  Bréant^ 
Ertùsiquc  de  M.  Blangini.  —  Il  s'agit 
d'unir  la  fille  d'un  f^ondolicr  à  un 
autre  gondolier  qui  n'a  rien  et  q^u'cUc 
aime,  en  dépit  aan  trpisîème  gon- 
dolier qui  a  quelque,  fortune  et 
qu'elle  n'aime  pas,  tout  protégé  qu'il 
est  par  son  père.  Pourquoi  tous  ces 
gens-là  sont  gondoliers ,  plutôt  que 
laboureurs,  bergerf^vigneronf^cest 
ce  qu'on  ne  saurait  expliquer  que 
par  celte  raison  :  ainsi  l'ont  voulu  les 
auteurs.  Or  il  arrive,  par  une  suite 
circonstances  dont  nous  faiscos 
grâce  au  lecteur,  que  le  père  endosse 
une  robe  d't  rmitc  et  marie  lui-même 
]es  deux  amans  déguisés.  Sans  aucun 
doute ,  la  partition  de*  M.  filangini  . 
méritait  un  /neilleur  livret  :  elle  ne 
manque  ni  de  grâce  ni  d'e«piit;  une 
ouverture  agréablement  instrumen- 
tée, un  duo  j^assionné,  un  chœur, 
vlii  air  cbanie  par  un  ancien  cuirat* 
lier  devenu  ermite,  quelques  cou- 
plets délicatement  touchés  ont  été 
distingués  et  applaudis  ;  mais  en  gé- 
néral ,  cette  œuvre  d*ttn  charmant 
COm^siteur  de  nocturnes  et  de  ro- 
mances laisse  à  désirer  plus  deforce» 
d'invention  et  d'originalité. 

95.  Ctâiure  de  la  session  dSa  i63a» 
—Voyez  rHiitoire,pagc  206. 

a6.  Ouverture  de  la  session  d^ 
j833.  — Vojez  l'Histoire,  page  aoS* 

27.  Constantinople*  licre  yflnn  des 
saint- ft'moniens  — Lc  trou  c.ui  de 
Saint-Simon  ,  après  ses  nombrcu5c$ 
déconvenues  en  France,  s'est  dis- 
pcrié  aux  quatre  coins  do  monde  ; 


eeoMi  sontaltéa  en  Egypte,  cens» 

Ik  en  Angleterre,  d'autres  enfin  à 
Constanlinople ,  toujours  en  qu^te 
de  la  femme-liètre  ,  et  dans  le  but 
de  propager  la*  doctrine.  Voici 'quel- 
ques détails  que  nous  fbomit  une 
lettre  de  ce  jour,  sur  la  manière 
dont  ces  derniers  ont  été  reçus  dans 
la  capitale  de  l'empire  ottoman  : 

'«  Les  saint  «siMioniens  étaient 
partis  de  Marseille  et  arrivés  h  Con- 
stanlinople sans  en  avoir  donné 
avis  à  notre  ambassadeur.  Néan* 
stfoins,  dès  le  lendemain  de  leur 
apparition  .  l'amiral  Roussin  s'oc- 
cupa de  traiter  de  leur  séjour.  Mais 
les  saints-simoniens ,  qui  n'avaient 
qu'une  pensée  Hxe,  com|nencèrent 

Ear  le  reiidre  impossible.  Rassem- 
lés  en  groupe ,  ils  se  portaient  dans 
Ips  rues  les  pins  populeuses,  sur  les 
places  les  plus  fréquentées,  chan* 
tant  des  cantiques,  préebant  leur 
doctrine,et surtout  commentant  lent 
évangile  en  saluant  toutes  les  fem- 
mes, en  se  prosternant  devant  elles, 
en  proclamant ,  jusque  devant  le 
sérail  du  grand-seigneur,  qu'ils  Ve-' 
naient  chercher  la  femme  libre,  la 
femme  Messie  qu'ils  savaient  être' 
en  Orient. 

m  Ilta'est>pas  besoin  deTous'dira 
reffervescence  qui  se  manifestait  « 
chaque  instant  davantage  sur  leur' 
passage.  Bientôt  ils  ne  furent  plus 
en  sôrcté,  et  le  danger  d'une  émeute 
devint  imminent.  Le  séraskier ,  wlUC 
Tordre  du  grand-seigneur  person*. 
ncllcment  insulté,  fut  obligé  d'ar- 
rêter les  dangereux  apôtres,  et  de 
les  enfermer  dans  la  chancellerie, 
turque ,  où  d'abord  ils  se  tr(Ml«« 
vèront  à  l'abrixontre  tout  accident 
fâchrux.  '  ^  ■  ■ 

»  Mais  bientôt  les  menaces  di^ 
peuple  éclatèrent  de  nonrean  avec 
tant  de  violence ,  qu'il  devint  né- 
cessaire, pour  l'apaiser  et  sauver  îa 
vie  aux  saint  -  simonicns ,  de  les^ 
faire  disparaître.  On  les  fit  ainsi  s'em» 
barqner  pour  les  Dardanelles.- 

28.  Lci'h.  Troubles  relii^ieusc. 
Le  curé  de  la  commune  de  Levés, 
pr2s  Chartres,  sPétait  affilié  depuis 
quelque  tem^  à  TégUse  calhohqnc 
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Ininçaite.  11  âvait  abjuré  robéîtsanee  pat  très  -  noiiilireiix  V  cette  téancé. 

envers  ion  évéaue,  et  s'était  fait  le  M.  Naudet , président, a prooone^' 
correspondant  cieM.  l'abbé  Cfiifc).  !p  discours  d'introduction.  L'ornfrnr 
L*évêque  Tavait  interdit.  Cet  ëiat  a  d  al  ord  félicité  Tlnstitut  d'avoir, 
de  choses  devenait  préjudiciable  à  par  ie  rétablissement  de  l'Académie 
cens  des  habitaiis  reitëa  fidèles  à  U  des  scîeiices  morales  et  politiques  »  ■ 
religion  catholique,  et  qui  étaient  recouvré  quelques  uns  de  ses  an- 
obligés  de  recourir  au  clergé  de  ciens  membres.  Il  a  dit  ensuite 
Chartres  pour  remplir  leurs  devoirs  au*  Iques  mots  sur  les  savans  que 
religiemc.  I  Institut  a  perdus  depuis  uoe  année: 
.Ob' voulut  donc  rendre  à  la  Tburot ,  Serullas ,  Chézy  ,  Abel 
commune  de  Levh  on  curé  catho-  Bémusat,  Saint  -  Martin  ,  et  enûn 
lique,  et  restituer  à  Téglise la  destina-  Thommc  ii  réparable,  M.  Cuvier. 
tion  qui  lui  est  attribuée  par  les  lois.  M.  Naudet,  en  quelques  phrases 
L*éTèque  envoya,  dans  ce  bot,  nn  concises  et  touchantes,  a  payé  un. 
ecclésiastique  à  Levés.  TJnc  portion  juste  tribut  d'éloges  à  leur  mémoire, 
des  habitaus  se  mit  en  état  de  résis-  Ce^  pieux  devoir  rexu[)li,  il  s'est 
tance  ouverte  contre  cette  décision,  élevé  à  des  considérations  sur  le 

Le  a8  ao  matin ,  le  préfet  d'Enre-  nouvenent  littéAiire  de  notre  épo- 
et>Loir  et  M.  le  général  commandant  que ,  dans  lesquelles  l'école  roman^ 
le  département  se  transportèrent  tique  n*a  pas  été  ménagée, 
dans  la  commune  de  Levés  aveç  quel-  Peut-être  H.  Raoul- Aochette ,  en 
ques  cavaliers  pour  proi  éger  l'instal-  venant  nous  entretenir  de  ia  grande 
lation  du  cure.  Ils  essayèrent  d'à-  Mosaïque  découverte  à  t^pii^^vk' 
bord  tous  If'S  moyens  de  persuasion .  lait-il  dà  suppt  imcr  quelques  dé- 
Mais  un  attroupement  con  idér.il  fc  tails  de  son  ré  ir.   Cette  Mosaïque 
«'étant  formé  cfevant  l'église,  et  des  est  sans  doute  iurt  curieuse.  Elle 
barricadesméme  y  ayant  été  élevérs,  représente  nne  bataille  des  Perses 
il  fallut  renoncer  f  toutefois  après  la  contre  les  Grecs;  la  hauteur  est  de 
destruction    des  barricades)  à  user  cinq  mètres  environ  sur  deux  et 
des  moyens  énergiques  à  l'aide  dcii-  demi  de  largeur,  la  perfection  du 
anels  OD«aarait  pu  disperser  cette  travail  telle  qu'aucune  ne  peut  loi 
mule.  On  ne  voultil  pas  risquer  être  comparée.  C'est  à  peu  près  tout 
des  accîdens  trop  graves,  cl  celle  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  une  pa- 
conduitc  de  la  part  des  autorités  est  reiUe  matière  devaut  le  public  des 
d*antant  plus  généreuse,  que  les  grandes  séances, 
attroupemens  formés  sur  plusieurs  M.  Daunou,  interprète  de  l*Aca- 
points,  et  dan<?  lesquels  se  trouvaient  démicdi  s  sciences  morales  et  poli- 
un  grand  nombie  de  femmes,  leur  tiques,  a  prononcé  cnsuife  sur  les 
lançaient  une  grêle  de  pierres.  Le  attributions  de  cette  Académie  un 
général  a  été  blessé  à  la  jambe.  discours  qui  à  paru  vague  et  pâle. 

Tandis  que  les  choses  se  passaient  M.  Geoffroy  SaiOt-Hilaire,  en  trai- 

ainsi  à  Levés  ,  quatre  cents  pertur-  iAntAcVinfluence  des  cîrcomtftnces 

bateurs  s'étaient  détachés,  parder-  extérieures  sur  les  dires  organises  ^ 

rière ,  pour  se  porter  k  Chartres  sur  n'a  point  été  assez  heureux  pour 

Tévédié,  oà  ils  ont  pénétré  par  sur-  intéresser  Vivement .  ses  auditeurs  : 

prise ,  et  qu'il  ont  dévasté.  Le  gé-  la  faute  en  est  sans  doute  an  suiet. 

néral  ,  rentrant  à  peine  dans  la  Une  ode  de  M.  Lebrun  sur  Ol}  m- 

ville,  se  rendit  immédiatement  sur  pic  a  réveillé  l'attention  publique, 

le  lieu  du  désordre.  Cinq  à  six  mu-.  Des  sentimens  généreux,  de  belles 

tin  fuient  arrêtés,'  pensées,  des  traits  de  haute  poésie, 

et  le  charme  attaché  au  «ou venir 
des  lieux  d'où  les  arts  sont  i^enus 

a.  ParisJ  Séance  publique  an-  pour  embellir  noire  civilisation, 

nuelie   det  cinq   jlcadémies,  —  ont  obtenu  h  plusieurs  reprises  de 

Le  concours  des  auteurs  n'était  justes  applaudissëmcns. 
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Le  programme  annonçail  encore 
«n  dueoiira  de  M.  QMiremèfe 
de  QaiDC79  sur  la  marche  dijff^é- 
renie  cfe  l'esprit  humain  dans 
les  sciences  naturslles  et  dans  les 
arts\  mais  un  besoin  d'émigration 
8*était  manifiesté  de  tontes  parts,  et 
M.  Naudet  a  dit  que  l'heure  avancée 
ne  permettait  pas  ù  M,  Quatremère 
de  lire  son  discours. 

7.  Théâtre  FrançQÙ*  refMré» 
sentation  de  :  la  Co^^^IRATIo^  de 
Cellamars,  drame  en  trois  actes  et 
en  prose  de  MM.  d*£pagn/^t  Saint- 
Eiteàênne*  Cette  conspiration  est 
exécutée  ici  de  la  manière  la  plus 
fiasse  et  la  plus  incomplète.  Le  duc 
et  la  duchesse  du  Maine  restent 
eontinveilenient  demie  conlisie,  et 
c'est  mademoiselle  DeUunay  ,  la 
femme  de  r'hambrc,  qui  est  le 
chef  du  complot.  Sous  le  nom  de 
Lignac,  les  auteurs  ont  fait  dn  car» 
dinaî  de  Polignac  un  personnage 
parfaitement  ridicule:  Dubois  lui- 
même  n*est  plus  qu'un  agent  <)e 
police  ignoble  et  rusé I  et  quant  au 
régent,  qui  te -montre  à  peine, 
de  mtoe  que  GeHemare,  il  se 
trouve  print  soQS  les  couleurs  les 
plus  nulles.  On  a  donc  fu  raison  de 
abe  que  cette  pièce  n'était  pas; 
car  une  pièce  vit  d'action  »  d'in- 
térêt,  (le.  stvle ,  de  mœurs,  enfin 
de  ce  qui  est  l'iiisfoi'c  ot!  (a  société, 
et  toutes  ces   choses  manquent  à 

c^llé-d.  Madmoiselle  Oelauaay  a 
dit  quelque  part  dan»  ses  liémoiree 

en  parlant  de  c<  tte  conspiration  : 
«  Je  me  dispenserai  d'en  expliquer 
le  plan  et  les  idées,  parce  que  je 
n*y  ai  jamais  rien  compris  f  et  peut* 
être  ÎM.  de  Celbrriare  et  les  autres 
n'y  comprenaient  -  ils  rjen  eux- 
mêmes,  w  Tel  est  aussi  notre  ;uge- 
ment  snr  la  pièce  nonTelle)  k  le- 
quelle  nous  croyons  que  ses  auteurs 
n'ont  pas  non  pins  compris  grand' 
chose* 

%^  Blaye.  Procès-verèalJPûWùUi' 

chement  de  la  duchesse  de  Bet  ry. 
L'an  mil  huit  rent  ti  i nte-trojs ,  le 
dix  mai ,  ù  troi:»  heures  et  demie  du 
matin: 


939 

Nous  soussignés ,  l'homas-Robert 
Bttgeaud,  memlyre  de  le  (^mbre  des 

dépotés,  maréchal-de-ciiBip ,  oom« 

mandant  supérietir  de  Blayc; 

Antoine  iMiliol';,  pi  of(  sseur  lirmo- 
raire  à  la  faculté  de  médecine  de  Pa- 
ris; 

Charles^Francois  Marchand-Do- 
breuil ,  soos-prélet  de  l'anondisse- 
ment  de  Binye; 

-  Oaniel-ThéotinePailoaveiu^prér 
sident  du  tribunal  de  première  ini* 
tance  de  Blaye  ; 

Pierre  Nadaud  ,  procureur  du  rot 
près  le  même  tribunal  ; 

Guillaume  Bellon  .  président  du 
tribunal  de  conmicrce ,  adjoint  aipi 

maire  de  Bbyc; 

Charles  Bordes,  commantlaot  de 
la  garde  nationale  de  Blaye  ; 

Elie  Descrambes  »  carè  de  Blaye  i 

Pierre-Camille  Delord ,  conunan» 
dan«  de  la  place  de  Blaye  ^ 

Claude-Ol  yier  Dufresne,  commis- 
saire civil  du  gouvernement,  à  la 
citadelle  ; 

Témoins  appelés  à  la  requête  d^ 
général  Rngr,itjd,â  IV'flet  d'assister 
à  l'accoucliemeut  de  8.  A.  R.  Ma» 
rie-Caroline  ,  princesse  des  Deux- 
Sicil^s,  duchesse  de  Beity; 

(  MM.  Merlet,  maire  de  Blaye,  et 
Régnier ,  juge  de  pnix  ,  témoins  éga- 
lement désignés  ,  se  trouvant  mo* 
mentanément  à  la  campagne,  n'ont 
pas  pu  être  prévenus  à  temps.  ) 

Nous  nous  sommes  transportés 

dans  la  citadelle  de  Blaye  ,  et  dans 
la  maison  habitée  par  8.  A.  R.  ;  noua 
avons  été  introduits  dans  un  salon 
qui  précède  «ne  chambre  dans  la- 
quelle la  princesse  se  trontait  eon» 

cliée. 

]M.  le  docteur  Dubois,  M.  le  géné- 
ral Bugeaud  ,  et  M.  Delord  ,  com- 
mandant de  la  place  »  étaient  diuir 
le  salon,  dès  les  premières  douleurs  ; 
ils  ont  déclaré  aux  autres  témoins 
que  Mme  la  duchesse  de  Berty  ve* 
naît  d*ac6oodier  à  trou  heoree 
vingt  minutes,  après  de  très-eoartet 

do ours  ;  qti'îls  l'avaient  vue  ac- 
cour  iuint  ,  et,  recevant  Ics  soins  de 
MM.  ïca  docteurs  Dcneux  et  Me- 

nière;  M.  Dubois  .étant  sesté.dns 
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rapipartement  jusqu  après  la  sortie* 
de  i  enfant. 

M.  le  général  Bugeaud  ett  entré 
demander  à  Mme  la  duchesse  si  ell^c 
voulait  recevoir  les  tétuoins  ;  elle  a 
rcpoodu  :  «  puiyaq&silôt  qu*onaura 
ft  Dttipjré  «t  babillé  Tenfaat.  » 

^itclques  instans  après  ,  Mme 
d'Hautefort  s'est  présentt'c  rfans  le 
salQD,en  invitant  de  in  pait  de  la 
duchesse  les  témoins  , à,  entrer,;  et 

BOUS  imiBITT  <9BNBIlédiAt9IIW|lt  flB** 

tré5. 

ISoiis  avons  troiiv^^  la  duchesse  de 
perr/  coi^^ée.dfiAS  sou  lit,  ayant  un 
enfant  nouTeatt»»é<à.«a  gauche; 
aux  pieds  de  son  lit  était  assise  Mine 
d^fîautcfort;  Mrae  Han5ler,]VJM.}Dc- 
ncux  et  Meoière  étjii^^  debout  f 
li  léte  du  lit. 

'H.  lie  président  Pastoureau  s*es| 
alors  approché  de  la  princesse  ,  et 
lui  a  adressé  à  haute  vpix-jes  «gM^s- 
tions  suiv||iies  :  -   '  » . 

.«  Bal-ce  I  Mb»  la  ducbesie  de 
Berry  que  j'ai  TbonbetiF  parler? 
^  «  Otiî. 

«  V  ous  éte$  bien  Mme  la  ducbesse 

Oui ,  monitèor.  * 

ff  LVnfant  nouvpau-né  qui  est 
auprès  de  vous  est-ille  TÔtrp ^ 

«  Oui ,  monsieur,  cet  enfant  est 
4eiMi. 

•  ^  De  quel  sexe  cst-il  ? 

«  Il  est  du  sexe  féminin.  J'ni  d'ail- 
leurs chargé  M.  Dcneux  d'en  faire  la 
déclaration.  »*' 

.  Bt  à  1  instant  Lonis-Charlca  De* 

TiPUT  ,  doctrur  en  médfrinc  ,  cx- 
professeur  de  ciiniqiic  d'accouche- 
meot  de  la  ir  acuité  de  Pans ,  mem- 
hm  tilolaire  detracadénia  royale^ 
niédaciiie,-a'liil  la  déela^ation^ul-» 
Mte: 

.Va  Je  viens  d'accoucher  Mm.e  la 
«  ^udveiise  de  3errj ,  ici  prétente  • 
^éfsonae  en  .légitime  mariage  dn 

q  comte  Hector  Lucchesi-Palli ,  des 
«  princes  d?  Cumpo  Franco ,  gerj- 
«  tiiiioranie  de  la  cbaïubre  du  roi 

•  des  DenxT^tciles,  ^kupieiliéii  Pa<* 
«  lerme-  » 

M  .  le  comte  de  Brtssac  et  Mm«  la 
couiLesse  d*Hauiefort  ,  interpellés 
par  ooias  s'ils  signeraient  la  relation 


de  ce  dont  ils  ont  été  témoins  ,  ont 
répondu  qu'ils  étaient  Yenus  ici 
pour  donner leivs  soias  à  la  dnebem 

de  Herry  ,  comme  amis ,  mais  nott 
pour  signer  un  acte  qn«>lconque. 

De  tout  quoi  nous, avons  dressé  le 
présent  proeès-^veshal  «n  triple  «s» 
pédilion ,  dont  Ppnfl  a  dté'dépoiée 
en  notre  présence  aux  krchiTes  de 
la  citadelle  :  les  deux  autres  ont  été 
remises  à  H.  le  général  vBugeaud  , 
gouverneur ,  que  noat  afons  chargé 
de  les  adresser  au  gouvernement,  et 
avons  signé  après  lecture  faite,  les 
jours ,  mois  et  an  que  d^us* 

(  Suwmricê  ligngÊurei,  ) 

1^.  Paris.  Théâtre  de  t Opéra- 
Comique»  ceprés^tatioii  de  Lu* 
DO  vie  Y-  drame  lyrique  en  deux  actes  ; 
INiroles  de  M.  Satnt'^Georges  ^  mnm 
sique-jde  feu  HéroLd  et  de  M.  //a- 
levy,  —  Ludovic  est  l'intendant  de 
la  fermière  Francesea.  Ludovic  aine 
Francnsca,  qui,  loin >de  le  payer  db 
latooKyltti  laitMnMttfe  BU  contracte 
son  congé  par  une  voie  indirecte  , 
fic  que  voyant  f  Ludovic  y  en  vrai 
Corse  qu'il  est,  remnt  furieux  vers 
Francesoa ,  et  lui  tire  um  coup  de 
pislnlft  à  bout  portant,  qui  <ne  la 
tiH^  pas  toLitetois.  Sini^Ljiicre  preuve 
d  amour  i  direz-vous.-^Pasdutout; 
ear,'  suiiinl  11#  À»  8aint4«anrget  « 
ce  coup-  dfl  piUolat  cbange  la  haine 
de  Francesca  en  amour,  et ,  de  re^^ 
douté  q^u'il  était ,  troilà  iLudo^ 
devenu  intéressant ,  aimable ,  aimé, 
adoré  »  ii  bien  que  Francesca  n'est 
plus  occupée  qne  de  l'arracher  h  la 
mort,  qu'elle  sollicite  sa  grâce,  et 
que,  Tayant  obtenue,  elle  finit  par 
•épouser' tan  ment&ier.  Ce  li¥reC 
était  ^u  au  tant  regrettable  auteur 
•de  Zampa  et  du  Pré  nur  clercs^ 
malheureusement  il  n'a  pu  achever 
sa  dernière  partition  ,  et  c^eat 
Bf.  Halevy,  nen  digne  de  cette 
collahoration  ,  qui  s'est  charge  de  la 
terminer.  L'ouverture  et  les  quatre 
premiers  morceaux  appartiennent 
seuls  à  Héroldj  ils  témoignent  qu'il 
est  mort  dans'ioute  la  plénitudede 
son  talent ,  qne  même  il  n'avait  pas 
encore  déployé  t<wte  son  originalité. 
La  part  de  Al.  Halevy  comnenoa  tm 
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quatuor  suÎTant  ,  qui  a  été  rode-  demande  des  passions  actives,  turbu* 

inandt^ayec  transport.  Le  fioale  du  lentes,  qui  émeuvent,  qui  enlfaj- 

preiiiicr  acte,  dans  lequel  An  re*  ncnt  le  «pcclatetir,  qui  Je  jettent 

marque  l'cflct  très-pittoresque  du  hors  de  lui.  Rien  décela  h*est  dans 

cbœurdes  carabiniers  qui  3*eiHvrenf,  la   tragôIÎL;  do   M.  Delaviç;nr.  Ici 

et  il'une  prière  an{;éli(jue,  avait  pointou  presque  point  «l'alternative, 

aussi  été  ébauché  par  Hérold;  on  de  crainte  et  d'espérance,  pas  de 

B>umât  le  croire  tout  entier  de  lui-  <H>iihlnit  ','  paé    dé  Tt/tt^  «icaiie 

anf  le  lecond  acte  »  une  tërén«iâe  chance ,  pour  ainsi  dire,  qui  pnîst/è 

^oi  se  termine  en  duo  d'une  ma-  àrraclu  r  1rs  virfimps  h  leur  bourreau, 

oière  exquise,  une  romance   fort  On  ne  saurait  douter  de  la  vive 

délicatement  modulée,  nnc  jolie  tendrene ,  deTidolâtrie  d*Elisabct]i 
marehet  un  trio  et  la  prière  de  la**^dar  fees  deux  fils;  mais  toute  ccl^è 

fin,  sont  traités  de  main  de  maitre*  tendrrsse  s\'vnpore  en  discours,  epi 


et  pleins  de  détail^  gracieux. 

sentition  do  lbs  EltFAhS  n'EnOUABlit 
tragédie  en  trois  actes  et  en  vers,  de 
M.  C.  Delwigne.  —  Celte  tragédie 
éxistait  en  germe  dans  la  pande 
Chronique  dramatique  où  Snakes- 
pearea  déroulé  la  vie  de  Richard  111. 
C'est  là  que  M.  Delaroche  a  puisé 
ridée  du  l»bleau  des  Enfans^  d'K- 
douard ,  que  Dont  avont  admiré  au 
salon  da  iâ3i,  et  probablement  oe 
tableau,  en  popularisant  parmi  nous 
la  fîn  cruelle  de  ces  deux  victimes 
du  sanguinaire  Richard ,  a  fait  naître 
dans  l'esprit  de  M.  Delavignc  le 
projet  de  la  reproduire  sur  la  sc'  nc. 
Ce  projet,  hàtons-nous  de  le  dire, 
a  été  couronné  d  un  succès  brillan^ 
et  mérité  à  beaucoup  d'égards  j  mais 
si  |e  public  a  vu  avec  une  vive  sym- 
pathie Tamour  maternel  de  la  reine 
Elisabeth  et  l'amitié  des  deux  frères 
exprimés  dans  ce  «tjlè  liarmoniéux 
et  élégant  qoe  nona  connaissons  de« 

fmis  long-temps  au  poète  ,  si  les 
armes  que  sa  pièce  a  fait  couler, 
si  les  applaudisseraens  unanimes 
qu'elle  a  obtenus  ont  attesté  qn'oa 
bel  ouvrage  de  plus  enrichissait  la 
scène  française  ,  la  critique  n'a  pu 
çependants'empécber  de  reconnaître 
que  l'action  aranquatl  de  vkoeur, 
l'intérêt  de  force ,  les  oaracteres  de 
relief.  Si  touchant  que  soit  le  spec- 
tacle d'une  mère  quiainieses  entans, 
d'un  frère  c^ui  aiuic  sou  ixcm ,  si 
généreux  ,*si  noUes  que  - soient  les 
sentimens  qu'ils  peuvent  montrer, 
ce  spectacle  ^  ce?  sentimens  sont 
toujours  un  peu  iroids.     le  théâ^rv 


plaintes  harmonieusement  caden- 
cées. Pour  s'être  arrêté  trop  minu- 
tûtamnent  lar  le  contraste  qu*or» 
fraient  loi  deox  frères,  l'un  vif» 
éveillé,  mutin,  espiègle,  l'ajitrc 
doux  et  mélancolique  avec  une 
eertanie' noblesse,  le  poète  est  tombé 
dans  des  détails  peu  dignes  de  la 
scène  tragique ,  dan<î  des  rnfantil^ 
lacr"?  qui  ne  laissent  pas  que  d'irn- 
patienter  le  spectateur.  Ces  défauts 
léot  gi-aves,  et  il  fiUait  de  grandet 
qualités  p6ur  les  racheter.  EII^ 
consistent  dans  le  luxe  dit  «tyle^ 
dans  la  profusion  des  orneuiens  > 
dans  le  savant  travail  éa.  versifica» 
teur.  Le  personnage  de  Tyrrel ,  oe 

joueur  rtfrrnô  que  la  corde  attend  , 
et  à  Cj.ii  (jfocLsU  r  promet  la  vie  et 
des  trésors  pour  assassiner  ses  deux 
neveax ,  est  une  benreake  ëréatioD , 
malgré  les  accès  de  sensibilité  vul- 
gaire dont  il  est  saisi  au  troisième 
acte.  Le  caractère  de  Glocesler  ert 
anstî  tracé  a#ec  nne'feriycfié  qm  ne 
se  dément  pas.  Enfin ,  le  public  ne 
cesse  d'aller  voir  cette  tragédie,  de 
l'écouter  avec  uiuî  religieuse  atten- 
tion ,  de  s'attendrir  su^  ^es  malheurs 
des  deuzleunes  priqc^,  e^  ce  triom* 
phe ,  nous  le  disons  à  U  gloire  de 
M.  I)eîav!?ne,  est  remporté  par  des 
moyens  simples,  naturel^,  que  le 

bon  sens  et  le  lN)n  go4t  pc,af«Dt 
tonjours  avouer.  * 

20.  k  aiencientiës.  Insurrecliondes, 
ouvriers  cliarboiiiuei  &  d  Amin»  — 
On  écrit  de  cette  viUe«  L'émeete  des 
ouvriers,  charbounicfs  des  mines  de 

la  compagnie  d'Anzin  a  pris  un 
oaraçlrcrç  plus  gr<iYe  ^ue  nous  ne 
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raariont  cru  «Taprèt  ce  qui  s'était  épuiser  l'eau  qui  se  trouve  dans 

passé  «ous  nos  yeux,  vrndretli  Hci-  les  mines. 

nier  Les  trouMcs  paraissaient  alors  Le  but  de  ces  mutins  était  d'étein- 
aoauies ,  et  nous  avons  écrit  sous  U»e  le  fe}i  de  ces  mat-hines  ,  d'ea 
nnwwrutinii  du  moment  ;  mats  de^  arrêter  les  travaux,  it  d'inonder  par 
pnîSj  ces  troubles  oat  continué.  là  les  houillères;  mais  un  fort  déta- 
il uarait  aÙiourd'Jiai  que  U  iii"  chement  de  troupes^  de  li^^nc  venait 
manSe  dtSne  au^mrnin7inn  Je  sa-  d  arriver  et  avait  étc  reparti  entre 
laire  ést  une  des  princ.palcs  causes  charbon  ,.dcsortc 
de  celle  espèce  d'însurriction.  Il  y  «  trouvait  environ  six  &  huit 
«lelques^nnées,  lacompaguie^defl  Sommes  a  chaque  machine.  Ce 
mines  avait  diminué  de  quatre  sous. •»»«"'^«^*^  beaucoup  trop  minime  de 
b  lournée  de  ses  ouvriers,  et  aujuur-  «oldats  était  Ion.  d  être  suffisant 
d  hu.  les  charbonniers  réclament  pour  s  opposer  aux  intentions  hostie 
Tancien  tarif  ces  charbonnmrs;  aussi  .  mal- 
^,  .  m*  "  .•  .  gré  la  résistanrc  ffur  voulurent  op- 
Cestvendredi  malin  oue  ces  trou-  ^^^^^  mUitaues'.  le  feu  des 
blesontcoinmencé.Lcs  cliarbonn  ors  •^^chines  fut-il  bientôt  éteint  paT 
se  sont  portes  en  masses  la  direction,  celte  bande 

iSaint-Vaast-ià-Haut;  des  vitres  y  j     ji,.„tonant  dn  ^ondarmerie  , 

ont  été  brisées,  les  habits 4 un eni.  .cna  t  d'arriver  à  hi  diieclion  , 

ployé  des  mines  ont  été  lacérés  et  transporta  immédiatement  sur  les 

jetés  au  vent;  mais  I  arrivée  de  quel-  ^^^j^  patrouille  ; 

ques  gendarmes  r  dissipé  cet  attrou-  niais  cette  bande  s^était  déjl.  retirée; 

pement.  ^   .                              ,  les  feux  alors  furent  bientôt  rallu- 

Tendredi  soir,  le  rappel  battait  més.  Ainsi  se  passa    la  nuit  du 

dans  toutes  les  rues  deValenciennes;  samedi. 

immédiateni4>nt  aprè^,  un  détache-  La  journée  et  la  nuit  du  dimanche 
ment  de  i5o  hommes  environ  delà  passèrent  aussi  fort  tranquille- 
garde  nationnale  était  en  marche  menti  mais  ce  matin,  les  troubles 
pour  Saint-Vaast-là-Haut ,  où  les  recommencèrent,  et  le  rappel  battit 
troubles  venaient  de  prendre  un  de  nouveau  pour  la  garde  nationale, 
caractère  plus  sérieux;  des  H<îtache-  ge  transporta  aussitôt  à  Saint- 
mens  d  infanterie  et  de  cavalerie  de  Vaast.  Un  nouveau  rissembleinent 
la  li{(nes*y  étaient  aussi  transportés,  venait  de  se  former  k  la  fosse  de 
A  l'aspect  de  cette  fprce  imposante,  Longpré,  et  le  feu  de  la  machine 
les  charbonniers  ?e  rHîrèrent.  et  la  veu.iit  encore  d'éfrc  cfeint.  M.  le 
nuit  se  passa  ttaii<jujilemcijt.  Kéan-  commissaire  de  police  de  Valcncien- 
moms  cinq  indifidus  furent  arrêtés  nés  s'y  transporta  immédiatement  à 
et  conduits  aussitôt  sous  bonne  es«  la  tête  d-'on  détachement  de  la  garde 
corte  dans  la  prison  de  Vaiençien-  nationale  et  de  hussards ,  et  Ht  les 
nés.  sommations  voulues  par  b  loi,  A  ces 
Lajournée  de  samedi  se  passa  aussi  sommations,  une  partie  des  mutins 
assez  tranquillement  ;  mais  Ters  neuf  se  retira  ,  mais  il  en  r^ta  encore  un 
heures  du  >oir,  une  bande  de  ioo  à  grand  nombre;  alors  la  garde  natio- 
1 5o  cfiarhonnirrs  arriva  devant  les  nale  les  dispersa  iVun  côté,  l'arme 
hatimens  de  Ij  direction,  à  Saint-  an  hrn>î,  tandis  que  les  hussards  en 
Vaast,  enchantant  et  en  vociférant,  iaisaieot  autant  de  l'autre  côté.  J^a 
Le  poste,  composé  de  i6  gardes  na-  justice  informe. 
tîonaux,de  lahomraes  du deligne 

et  d'un  piquet  de  cavalerie  ,  prit  21.  Paris.  Théâtre  de  la  Porte- 

imincdiateroent  tes  armes  et  se  ren-  Saint- Martiti.  1"  rcprést^tation  de 

ffea-enbataillesor  la  route.  Les  char*  BaAraix  Gbkci,  tra<;(-die  en  eîn^ 

orantters  continuèretit  alors   leur  actes  et  en  vers ,  par  M.  </e  Cus^r/ie. 

marche  et  ?<■  dirigèrent  vers  les  ma-  —  Teffc  nouvelle  c^éi  icnrc  «Ira- 

oltines  À  lea  qui  sont  destinées  à  mati^uc ,  faite  sur  iVpouYanUbk 
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liwtotve  d€i  Cend  a  été  encore  plus 
malheureuse  que  la  première  (voyez 
6  février).  Des  vers  froids ,  incor- 
rectSf  décolorés  pour  la  plupart  j  un 
chaos  de  seèoes  incohérentes  et  dé- 
cousues où  le  bon  sens  et  Tart  tré- 
Luclif  nt  h  chaque  instant  (fans  les 
pièges,  les  souterrains  et  les  grosses 
malices  du  Vieux  mélodrame,  voilà 
ce  qui  a  lait  rentrer  cette  Crafédié 
dans  le  néant  après  trois  lansuît- 
santes  représentations. 

a3.  hadtuU  i^/ecdon. -^L'Acadé-' 
mie  Française  a  procédé  hier  au  scru* 

tin  pour  \  \  nomination  de  son  «fcré- 
taire  perpétuel,  en  reniplaceroenl  de. 
M.  Andrieux  décédé.  Le  nombre  des 
irotans  était  de  26;  les  vois  ont  été 
ainsi  réparties:  M.  ^rnault,  iS  ; 
M.  Droz,  4  ;  M.Vifnnet,  -i  ;  M.  Pou- 
gerville*  i  ;  M.  Viliemaui ,  1. 

En  conséquence,  M.  Aroanlt  a 
été  nommé  secrétaire  perpétuel  de 
TAcadémie  Française. 

a8.  Cour  d'atstses.  Délit t  de  la 
presse.  —  Une  question  grave,  sur 
laquelle  la  jurisprudence  du  jury 
Semble  désormais  fixée  ,  celle  de 
savoir  SI  les  journaux  français  peu» 
irent,  sans  encourir  les  sévérités  de 
la  loi  française  ,  publier  dans  leurs 
colonnes  les  débats  du  parlement 
anglais,  quelle  ^u'en  soU  la  nature, 
a  été  décidée  auiourà*hui  &  la  cour 
d^assises  de  ia  Seine.  Dans  leur  no^ 
mëro  du  8  mars  dernier,  la  Tribune, 
ia  Gazelle  de  France  et  la  Quoti- 
dienne avaient  publié  le  discours 
prononcéàla  Chambre  des  députés 
d' Angleterre,  par  le  docteur  Bar- 
wing,  discours  dnns  lequel  V hono- 
rable or&lear  quaiitiait  Louis  Phi- 
lippe de  tyran ,  et  Taccnsait  d'avoir 
indignement  violé  sesserineas.  L'in- 
sertion de  cet  article,  emprunté  au 
compte-rendu  publié  par  les  jour- 
naux anglais,  amenait  ce  matin  de- 
vant ia  copr  d'assises ,  comme  pré- 
venus du  délit  d'olTenscs  envers  la 

Êprsonne  du  roi  des  Français  , 
[M.  Lionne ,  de  Foucaut  et  de 
Hrian,  gérans  de  ces  trois  jour* 
naus,  qni ,  après  le  réquisitoire  de 
M.  Bayetix , avocat-général ,  k  lap* 


pui  de  la  prévention,  ont  été  délen* 
dus ,  le  prcmii  r  par  M.  Sarriit  ,  le 
second  par  M.  Genoude,  et  le  troi- 
sième par  M.  Berryer. 

M.  Crenoude,  dans  une  longue 
défense.écrite  de  la  GazêiUt  a  sou- 
tenu que  ce  journal  «lyait  imprimé 
l'article  sans  lecture  préalable. 
M.  Sarrut,  défenseur  de  la  Tribune, 
a  soutenu  ,  au  contraire  ,  que  Ul 
Tributie  avait  inséré  Tarticle  parce 
qu'elle  l'avait  lu  ,  et  croyant  rendre 
service  au  gouvernement  lui-même. 
M.  'Berryer,  dans  llntéréfc  de 
Quotidienne,  a  plaidé  que  Ica  actee 
officiels  des  gouvernemens  étrangers 
étaient  acquis  à  la  presse  française  9 
et  que  vouloir  la  dépouiller  de  ce 
droit  ce  serait  tomber  dans  l'ab- 
suriîe.  Ce  mot  ayant  été  relevé  par 
le  ministère  public,  M.  Berryer, 
dans  une  véhémente  répliaue,  s'est 
écrié  qtt*un  pareil  procès  etail  une 
monstruosité  judiciaire ,  ootrageuM 
pour  rintellîgence  du  jury. 

Après  cinq  minutes  de  délibéra*  ■ 
tioo ,  les  jurés  ont  rendu  leur  .verdict 
de  non-culpabilité.  Les  trois  prére* 
Oua  ont  été  acquittés. 

3o.  Théâtre"  Je  VOfiéra,  Repré- 
sentation au  liénéfice  de  H»«  Dor- 
val.  —  Il  y  avait  de  tou^  dans  cette 
représentation  ,  qui  mérite  un  80u« 
venir  à  c%  use  même  de  sa  composi» 
tion  :  le  premier  acte  du  Paé  aux 
CtBacs;  le  quatrième  acte  de  la  Pn- 
DRB  de  Pradon  t  avec  les  costumes 
du  temps  ;  le  quatrième  acte  de  la 
Pu È DUS  de  Racine ,  avec  les  cos-  ^ 
tûmes  qu'a  retrouvé  le  goftt  exaet 
et  sévère  de  notre  siècle;  une  es- 
quisse de  mœurs  de  1770,  Quitte 
fxiur  la  peur,  et  enfin  le  ballet  de 
la  Sylphide,  L'esquisse  de  mœurs 
était  aunoncée  comme  ne  devant 
être  jouée  que  celte  fois  seule- 
ment; la  froideur  avec  laquelle  ont 
été  accueillies  les  trois  scènes  sans 
action,  sans  intérêt,  sans  vraisem* 
blance  de  ce  proverbe,  a  prouvé  (jue 
la  précaution  était  inutile.  Quanta 
la  grande  curiosité  littéraire  de  la 
soirée ,  Pradon  et  Racine  mis  en  re- 
gard, comme  pour  recommencer  la 
fameuse  queielle  que  leurs  deos 
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tragédies  avaient  excitée  cent  cin- 
<juante-six  ans  plus  tôt  (  1677  elle 
a  produit  peu  d'elTet.  iLet  nérof  de 
Piadon  avec  la  perruque  frisée,  les 
tonnelets,  les  falbalas^  les  oripeaux 
du  siècle  de  Louis  XIV^  Hippoljte 
aVec'  son  arc  doré ,  sa  chevelure  ea 
tire-bouchons,  son  baut-de-chfeoisei 
lîc  soïp  ,  jrs  souliers  à  rosette  ,  ont 
excite  le  rire  pendant  quelques  mi- 
nutes, et  l'ennui  des  spectateurs  a 
ftît'voir  nne  dtenière*  Ibis  ce  qnë 
brillait  la  jpoéile  de  Pradon.  Seule- 
ment on  a  trouvé  rjur  le  nom  Pra- 
don ,  de  cet  écrivain  essentiellement 
illèdracre  plutôt  que  ridicule  ,  he 
ifeéritait  pas  pins  que  celui  de  beau- 
coup  d'autres,  ejusàern  fariiiœ  ,  <!e 
devenir  une  cruelle  injure  pour  leS 
plus  mauvais  auteurs. 

JmN. 

Paris,  Ifisiiiut,  Election.  — > 
Enfin  rAcàdénlé  dee  sciences  mo- 
rales et  poHtifaes  est  parvenue  à 
tfOmroer  son  secrétaire-général.  Au- 
pard'hui ,  au  second  tour  de  scru- 
tin ,  M.  Charles  Comte  ,  ayant  réuni 
•eise  suffrages nombre  YOàla 
par  le  règlement  >  a  été  nommé  se- 
crétahre-gâaéral  de  rA^t^démie. 

I*».  IfapUs.  Eruinion  du  yém»€* 
—  Le  Vésuve  est  en  éruption  depuis 
Te  28  mai  dernier.  Il  s'est  formé  sur 
l'ancien  cratère ,  obstrué  par  la  lave 
de  l'éruption  du  mois  de  février 
dernier,  tin  honveau  cratère  qui  vo- 
mit des  pierres  et  de  la  cendre  à 
une  très-grande  hauteur ,  avec  des 
détonations  qui  s'entendent  au  loin. 
Uhe  bonche  s^eill  ouverte  sur  le  ilanç 
oriental  delà  montagne,  et  il  en 
découle  des  flofs  live  enflammée 
qui  roulent  comme  un  torrent  de  leu 
▼ers  le  village  de  la  Toi  re  de  11' An- 
non  ziaté  ,  si  «on vent  détrnil  parla 
lave. 

Samedi  ,  i*'  juin,  l'affluenre  des 
curieux  était  considérable.  On  ne 
coïnptait  paa  moins  de  mille  specta- 
teurs qnl  ont  passé  une  partie  de  la 
nuit  au  bord  du  cratère  ,  partni  les- 
quels 50  trouvaient  le  duc  de  Tos> 
ctine ,  la  grande-duchcssu  de  liadc 


et  une  inflnité  d'Anglais  de  distinc- 
tion. A  cinquante  pas  du  lit  cm- 
dtmmé  de  la  lave  oA  àvait  Afessé  ^ 
poùr  le  prince  et  sa  suite,  des  pa- 
niers dans  lesquels  étalent  des  r.iiraî- 
chissemens,  des  glaces,  du  vin  de 
Bordeaux ,  etc.  Ce  rapprochement 
dîi  plaisir  et  de  la  destruction  fait 
nattre  des  réflexions  ftingulièretaient 
philosophiques. 

—  Montpellier  vient  d'Ôtresdr  quel* 

ques  points  le  théâtre  de  graves  dé- 
sordres. Depuis  deux  ou  trois  jours  , 
det  rixes  particulières  entre  républi« 
cains  et  carlistes  avaient  augmenté 
l'exaspération  des  esprits  rlc  cette 
portion  de  la  population,  tonjoiira 
disposée  à  se  faire  justice.  Les  car- 
listes éUient  presque  génémlement 
les  provocateurs.  Le  pr^t  avait  in- 
terait  les  processions  extérieures. 
Des  jeunes  û'ics  qui  se  rendaient  ce 
matin  k  Téglise  pour  le  sacrement  de 
la  confirmation ,  accompagnées  dd 
deux  prêtres  ,  furent  efifraj'ées  par 
une  rixe  particulière  et  se  dis- 
persèrent. On  cria  au  àacrilégc , 
et  ce  cri  eut  un  grand  retentisse- 
ment. Aussitôt  des  coups  de  feu  et 
de  stylet  furent  échangés,  et  les 
hommes  de  parti,  dans  la  basse 
classe ,  en  vinrent  aux  mainé. 

La  police  ët  la  force  armée  arri- 
vèrent, on  s'empara  de  deuJt  chefs 
départi;  leurs  adhéreus  du  parti 
carliste  voulurent  les  délivrer  et 
blessèrent  des  soldats,  qui,  se  con- 
sidérant dans  le  cas  de  légitime  dé- 
fense ,  firent  usage  de  leurs  armes. 
LuA  soldats  comptent  six  blessés. 
Plusieurs  citoyens  ont  reçd  des  bles- 
sures. Cette  malheureuse  affaire , 
commencée  à  midi ,  était  terminée 
à  trois  heures.  Tout  est  cîemeuré 
dans  l'ordre  depuis  ce  moment;  la 
ville  présente  Taipect  le  plus 
calmé. 

3.  Paris,  Cour  d'assises.  Délits^ 
de  la  prcMse.  4JFmT€  de  la  Tribune.' 

—  An)on>d*bui  comparaissait  de- 
vant la  cour  d'nssifcs ,  et  assisté  de 
M.  Sarrut,  i'  un  des  propriétaires 
de  la  Tribune  f  M.  Lionne  ^  gérant 
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de  ce  journal ,  prévenu  d'^citatioa  nant  même  le  soin  de  rf  lire  la  phrase 

klli1i«be«ft«tt  néprli  do^HVer-  coticernant  la  famille  d'Orléans  et 

mwant  âm  toi ,  et  d'offense  eiivien  le  roi  Louis- Philippe,  phrase  dans 

sa  perjonne.  Tl  s'.iois^ait  d'un  ar-  laquelle  M.  ravocat-j^ént'ral  n'hc.site  • 

ticle  publié  à  rocrasion  du  coup  de  pas  à  voir  tous  l«  s  caractères  de 

pistuiet.  le  i4  mars,  dans  lequel  ia  l'oITcnse  envers  ia  personne  du  roi. 

Tnkmê  accimit  la  fioliee ,  et  d*aii  M.  Sarrut ,  après  quelques  cou? 

autre  article  du  23  mars  ,  et  dans  le-  s!dérationsgéQéra1eK,disoutel*offéiMe 

quel  OQ  rematquail  les  paciages  soi*  envers  în  personne  du  roi.  Pour  prou* 

Vaas  :  ver  que  les  attaques  sont  dans  le 

mlM  royauté  I  oà  aontses  appuis  ?  êûnrnûe  public ,  il  se  dispose  à  lire 

eù  est  son  aristocratie  prolectrice?  la  préface  de  Barnave;  mais  M.  l0 

ouest  la  religion  rjni  vril'e  pnnr  cf^e'  président  s'y  oppose. 

La  bourgeoisie  ,  (fu'cllc  a  voulu  s  in-  Le  dcfetiseur  discute  ensuite  l'at- 

iéoder  ,  a  dcâ  intciùts  ojiposés  aux  ticie  dans  tous  ses  détails.  , 

aieiN,  et laisiesimaher les  premières  Après  un  résumé  impartial  de 

frayeurs ,  laisses  la  prospérité  rtfiial-  M.  le  président  «  et  cinq  minutes  de 

tre^Tous  vous  apercevrez  si  l'homme  délibération,  M.  Lionne,  déclaré 

de  la  classe  moyenne  ne  regardera  non  coupable,  a  été  acquitté  )}ar 

taa  de  prèsà  l*éBOriailédet  impôt»,  la  cour  :  il  «tt  ramené  à  Sainte* 

reaiguilé  des  avantages  que  lui  Pélagie,  avee  M.  Sarrut* 

procure  In  royattlé  nouvclîc  ,  et  «îî  , 

obligé  de  choisir  ei)trc  le  prolcfai  c  i5.  Duel.  —  On  lit  dans  les  jour- 

auquei  le  rattachent  tous  les  itcus  Qaux  de  ce  malin  la  lettre  suivante  : 

naturels,  et  la  quasi -légitimfté  eH^  «Les  attaqués  dictes  de  M.  le 

pide  ,  avare  et  lâche  ,  il  ne  fera  pas  colonel  Briqueville  contre  M.  le 

cause  commune  avec  oeolL-là  eontre  maréchal  ministre  de  la  guerre,  dans 

•elle^i.  son  discours  du  jeudi  li  juin,  à  la 

«  La  royauté,  Taves^voQS  refaite?  Chanxbre  des  députés,  ayaiit  rendu 

Est-ce  uneplaifeheet  duvelobrssen-  indispensable  pour  M.  le  marquis  de 

letneht  ?  Alors,  vons  avf  ?:  raison  !  Dalmatie  le  besoin  d'une  satiîf  iction, 

<(  Mais  ,  si  c'est  ucic  mstilutiuu  sé-  une  rencontre  a  eu  iieu  ce  malin  au 

rieuse  que  vous  prétendez  avoir  re-  hois  de  Boulogne  entre  ces  honora- 

nouv^e,  dites-moi  donc  où  est  sa  bles adversaires,  qui  ont  choisi  Fépée 

force!  la  tirt'^t  ellr  de  l'illustration  pour  arme,  et  ont  comnuncé  uti 

de  ia  maison  d  Orléans  ?...,.  prenez  combat  qui  a  duré  plus  de  dix  rninu- 

sou  histoire  :  hommes  et  femmes ,  tes.  M.  de  Dulmatic  ayant,  dans  un 

o'est  à  repousser  de  dégoût.  BM-ee  mouvement,  rencontré  une  pierre  , 

de-la  considération  partîcolière  de  est  tombé  à  la  renverse.  M.  Brique- 

Louis-Philippe?  Nous  consentons  à  villcs'cstalorsempressé delui tendre 

la  taire  apprécier  par  un  jury  ,  et  la  main  et  de  le  replacer  sur  le  boa 

nous  le  tirerons  an  sort  parmi  ceux  tèrrala.  Le  combat  a  recommencé.  * 

Îai  ont  vu.  l'homme  de  plus  pVèsl  Cette  fois,  l'épée  de  M.  Briqueville 

ist-CL- du  bonheur  qu'elle  donne  au  s*étant  ^  après  une  assez  longue  lutte^ 

peuple  ?  Assembif  z-le,  et  demandez-  engagée  dans  celle  de  M.  de  ILîlraa- 
luiceque  la  royauté  prélève  sur  ses   tie,  s'est  échappée  de  ses  mains.  Il 

a«ears.<»  iVst  avancé  dreit  sur  «on  adversaire*  ( 

•M.  l^avocat-gén éral  Bayeux,  quant  qui  lui  remit  son  arme  avec  eropres'* 

au  premier  article  ,  relatif  à  l'action  sèment.  Après  un  repos  que  nécessi- 

de  la  police,  n'a  pas  soutenu  la  pré»  tait  une  attaque  aussi  vive  ,  le  com- 

vcalkîon}  il  a  pensé  que  les  récrimi-  bat  reprit  de  nouveau.  Les  adversai* 

nations  contre  la  poHce  étaiènt  trop  res  se  précipitèrent  l'un  sur  l'autre, 

usées  pour  qu*on  pût  J"  attacher  la  et  arrivi^rcnt  bientôt  à  se  saisir  curps 

moindre  importance.  à  corps.   Dans  cette  situ;ition  ,  les 

Mais  il  a  soutenu  énergiquement  témoins ,  qui  étaient  d'une  part  , 

)a  prévention  sur  le  second ,  en  pre-  pour  M.  te  marquis  de  Dalmatie  j 
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M.  le  mtréchal  Clanzel  et  le  général  été  Tobjet  Lier  :  ipoiqne  b  faaA 

Jacquemipor $  d'autre  part,  M.  le  de  ce  champ soû uae terre fioreaie» 

général  Exelmanset  M.  César  Bacof,  s;t  sécheresse  aclucllc  ft^îon  extrême 

député  ,  se  jetèrent  <  utic  eux  ,  et  tiiiret<%  cjui  en  rendent  It-  travail 

déclarèrent  qu'eu  gens   d  honneur  ddhcile  aux,  charrues  de  ia  ferme» 

Ut  ne  devaient  pas  permettre  la  cod*  étaient  des  conditioDt  faTorables  • 

tinuation  d'un  engagement  aussi  opi-  pour  cette  expérience, 
niâtre.  Les  dcnx  combattans  se  sont        Un  grand  nombre  d'hommes  no- 

aoumis  à  cette  décision,  jet  se  sont  sé-  tables  dans  les  sciences  économiques 

parla  te  donnant  réciproquement  lea  y  ont  attiaté.  Les'aectiona  d'agricol- 

marqnet  d*une  franche  et  loyale  et»  turc  et  de  mécanique  de  t*Académie 

time.  des  Scie  nces  y  étaient  représentée» 

a  Maréchal  Clauzcl ,  0.  Bacot»  par  plusieurs  membres,  accompa* 

Jacqueminot ,  Ëxelmans.  gnés  du  président,  M.  Geoffroy  Saint' 

«Parit,  14  juin  i833.»  Hilaira  ,  et  de  beaucoup  d'autret 

membres  isolés,  soit  de  l'Institut, 

i5.  Théâtre  de  l'Opéra- Comique,  soit  de  la  Société  royale  d'agricul- " 

V*  représentation  de  Cl^^.▲lfs  oejh-  tare^  de  la  Société  d'encouragement 

Tn*AGTi ,  opéra-comique  en  d^uk  uoar  rindnttrie,  ete.'  La  eharrue  a 

actes;  paroles  de  M.  Féréùl,  mu-  nmcttonné  pendant  deux  heoMi 
sique  de  iM.  Leborne. —  Voilà  un  environ,  attelée  de  trois  chevans 
acteur-auteur  de  plus;  M.  Féréol,    et  dirigée  par  M.  Grangé  lui-même, 

lui  aus^i,  a  cé  lc  à  la  tentation  j  on  accompagné  seulement  d'un  garçon 

doit  le  lui  pardonner  d'autant  plut  de  ferme. 

facilement ,  qu'après  avoir  joue  si  La  charrue-Grangé  n'est  autre 
souvent  dann  des  opéras^coiniques  qu'une  charrue  ordinaire  à  avant- 
dc  la  force  que  vou^  savex ,  il  a  pu  train  ;  ce  qui  la  distingue  de  celle* 
très-lé|^limcment,  et  toute  Tanite  à    ci,  c*eat  le  ayatèmë  de  leviera  qui  y 

pàrtt  te  dire  ^«Moi  autsi  je  suis  sont  adaptés,  et  dont  le  principal  a 

auteur  d'opéra-comique,  cd  îo  son.  pour  ohjft  de  soulever  Je  soc  et  de 
/yciftor.»  En  effet,  Topera-comique  ^du  le  tirer  de  terre  pour  tourner  et 
M,  Féréol  n^est  ni  plut  ni  moint  changer  de  sillon.  Elle  n'est  pour« 
mauvait  que  tant  d'autres  \  sous  le  vue  que  d'un  teul  mancheron  ,  an 
rapport  des  bonnes  intentions,  des  lieu  des  deux  qu'il  faut  aux  char- 
sentinicns  honnêtes  et  des  mœurs*,  rues  ordinnires,  qu'un  homme  doit 
on  n'a  que  des  éloges  à  lui  donner.  toujours  tenir  et  diriger  ,  au  iieu 
Si  ▼ont  aviez  le  malheur  de  douter  qu'une  Cbit  placée  ,  la  chamre* 
qu*il  faille  être  bon  fils  et  bon  frère,     Grangé  trace  le  tillon  tant  qn*il 

vous  en  seriez  convaincu  à  voir  jouer  faille  ,  pour  ainsi  dire  ,  s'en  occu- 
Cinq  ans  d'entt'acte.  Cet  opéra-co-  per.  La  haye  est  maintenue  an 
mique  a  d'ailleurt  ceci  d'heureux,  dessus  de  TaTant^train  dant  vn 
pour  M.  LelH>maqoe  ce  compositeur    double  montant ,  traversé  par  une 

ÎJeutrejeter  surl'innorencc  du  paè??ic«  broche  en  fer  qui  la  soutient  dans 
a  faiblesse  et  la  monotonie  de  sa  cette  espèce  de  coulisse,  et  l'y  élève 
musiqae.  II  faut  dire  pourtant  qu'on  ou  l'y  abaisse  à  vuionié;  au  moyen 
a  applaudi  avec  justice  l'ooTertore,  de  cette  disposition,  on  varie  comme 
le  chant  d'introduction  ,  et  une  ro-  l'on  veut  la  profondeur  qu'on  doit 
mance  d'une  mélodie  suave  et  gra-  donner  an  labour.  De  plus,  la  haye, 
cieuse  au  second  acte.  ainsi  maintenue,  ne  peut  ni  osciller 

ni  t'inclioer     droite  00  à  gauche. 

Invention  et  une.  nouvelle  Chat'  Enfin,  une  ditpotitîon  trèt-timple 
rue. — Hn  ehamp  dcpeud mt  df>  îa  fet.  permet  encore  ,  en  donnant  au  soc 
me  de  Houvray,  située  à  une  iicuede  un  degré  différent  d'horizontalité, 
Paris,  commune  de  Pantin,  est  le  d'adapter  la  charrue  an  travail  des 
lien  qui  a  été  choisi  pour  une  expé»  terres  en  pente, 
riencc  dont  la  chaituc-Grange  a      Parmi  le  grand  nombre  d'attit» 


Digitized  by  Google 


CHRONfQUË  lUIN; 


tans,  soil  théoriciens  et  savans,  soit 
mieux  eocure,  agriculteurs  du  pa^s 
et  des  environs ,  .quoique  tout  tans 
doute  ne  fussent  pas  dans  des  dis« 
^  positions  cpalemcnt  favorables  à  Ii 
nouvelle  charrue,  aucun  n'a  pu  diâ- 
convenir  de  la  facilité  remarquable 
avee  laquelle  elle  a  fonctionné  dans 
un  fontis  difficile.  L'avis  de  tous  1rs 

Fraticii'ns  a  été  unanime  aussi  sur 
immense  avantage  du  levier  ps^r 
lequel  r«ction  des  brat  de  l'homme 
est  remplacer  pour  déterrer  le  soc 
et  le  tenir  suspendu  pendant  le  re- 
virement del'aLtelage.  On  peut  dire 
en  quelque  sorte  que  c'est  la  le  point 
capital  de  rinvention  de  M.  Grangé; 
et  nul  doute  qu'avant  peu  ce  S3^s- 
tècne  de  levier  ne  soit  adapté  au 
plus  grand  nombre  des  cbarrues  , 
auel  que  soit  d'ailleurs  leur  mode 
nt'  construction,  car  i!  peut  conve- 
nir à  tous.  Cette  invention  est  des- 
tinée ii  laire  époque  dans  l'histoire 
des  progrès  de  l'agriculture. 

ify. — Metz. —  T^onsiê^ité. — Fran- 
çois houssel,  ne  à  Rouvres  (Meuse^» 
étameur  et  fondeur  de  cuillers  am- 
bulant dansla  froide  saison,  et  mar- 

chand  de  coco  uTis<;itôt  que  parais- 
sait le  soleil,  est  mort  à  Metz  ,  au- 
jourd'hui, à  l'âge  de  cent  dix -huit 
ans  quatre  mois.  Cet  homme,  que 
l*on  peut  considérer  h  peu  près 
comme  le  doyen  des  générations 
istantes,  a  exercé  )usqua  ses  der> 
nieri  jours  sa  pénible  industrie. 

ao. — Institut.  —  Élection. —  Au- 
jourd'hui TAcadéinic  Française  a 
procédé  au  remplacement  deM.  An- 
drieiu*  Au  premier  tour  de  scrotin, 
sur  25  votans  ,  M.  Thiers,  minière 
du  commerce  et  -tt  s  travaux  publies, 
a  réuni  17  sulirages,  et  M.  Charles 
*  Kodier  9.  Il  y  a  eu  a  bulielins  nuls, 
^n  conséquence,  M.  Thiers  a  été 
proclamé  membre  de  l'Académie 
Française. 

aS.  FahncUtmet,  —^  'Poiiee  cor* 

rectionnelle-  Affaire  des  ouvriers 
fh/arbonniers  d* /tmin.  (  f^o/ez 
ao  mai).—  Le  tribunal  correction- 
nel de  Valendenoes  a  prononcé , 


aujourd'hui,  son  jugement  dans 
j'alldire  des  ouvriers  d'An/in,  com- 
mencée le  18.  Dix-neuf  prévenus 
figuraient  dans  la  cause  «  et  160  té^ 
moins  ont  été  entendus. 

Dans  I09  premiers  considérans,  le 
jugement  établit  le  fait  d'une  coa- 
lition d'ouvriers,  sans  chefs  ni  mo- 
teur*, pour  faire  cesser  le  travail , 
à  i  eilet  d'obtenir  une  augmentation 
de  salaire.  11  fixe  ensuite  la  partici- 
pation de  quelques  uns  des p»é venus 
a  cette  coalition. 

«  Consid  éran  t,  poursuit  le  jugem  (M  f, 
qu'il   est  bien  remarquable  qu'au 
milieu  des  rafsemblemens  même  » 
la  voix  deJ*honorable  maire  d*An«in 
(M.  Joseph  -  Mathieu,  inspecteur- 
général  à  la  compagnie  des  mines 
d*Anzio}  n'a  jamais  été  entièrement 
méconnue  ;    qu'aucune     menace , 
qu'aucune  insulte  n'a  (té  faite,  soit" 
aux  mas^istrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire  ,  suit  aux  com« 
mandans  de  la  lorce  armée;  que 
toutes  les  autorités  furent  toujours 
respectées  ;  qu'aucune  parole  offen- 
sante contre  le  roi  ou  son  gouverne- 
ment n'a  «té  p  oférée;  qu'enfin  cinq 
mille  ouvriers  n'ont ,  pendant  dix 
jours,  sur  un  rayon  de  frontière  de 
huit  lieues,  commis  aucun  dégât 
dans  les  fosses  j  que  ces  faits,  joints 
à  leur  bonne  conduite  antérieure  et 
à  l'nncienne  et  profonde  misère  de 
ces  courageux  nnvrlt  rs  ,  la  .plupart 
chargés  d'une  nombreuse  famille , 
réclament  en  leur  faveur  toute  Tin* 
dulgence  de  la  justice  ; 

ft  Par  ces  motifs,  !e  tribunal  dé- 
clare.... (suivent  les  noms  des  cinq 
prévenus^  convaincus  du  délit  de 
coalition  ;  condamne -Louis  Lectain« 
Jean-Baptiste  Senecot  à  un  mois  j' 
Alexandre  f^eramez  et  César  Gen- 
darme à  quinze  jours;  Ëioi  Oudart 
et  Trognon  fils  ,  à  huit  jours  d*em-'  ' 
prison nement,  etc.  » 
•  Ce  jugement  a  été  accueilli  par  les 
bravos  de  l'auditoire.  Plusieurs  des 
prévenus  ont  versé  des  larmes  en 
entendant  leur  condamnatian.  Après 
le  prononcé  du  jugement  ,  le  prési-' 
den^  a  a  lrpssé  aux  ouvriers  l'allo- 
cutiou  suivante  : 
c  OttTriers  mineurs ,  la  plupart 
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Centre  vont  toat  ^jtre  irendm  à  la 
libcrlé.  Tous  cependant  ncsoot  pas 

exempts  de  reproches.  Mais  les  mo- 
tifs d'indulgence  pour  ica  coupables 
furent  pour  vous ,  dam  te  douLte  , 
des  mollis  d'acquitiemeni;.  Vouaal* 
lez  bientôt  reprendre  vo*  o(  (  npn- 
fions  ordir^ircs;  vous  ne  ri'joindie:^ 
pas  vos  camarades  sans  sans  leur 
répéter  les  paroles  <U  M»  François  , 
volrr  (IrfenPcur;   vous  leurrtdirrZr 
avec  lui  que  voire  conduite  a  é\ô. 
blâmable ,  que  r«^meiite  n'est  pas 
fferiDise,  Le  jugement  condamna-^ 
tion  a^^rendra  au&si  que  l'on  ne 
Viole  pas  iippuncmeiit  II  s^tuis  pro' 
tectrices  de  l'ordre  public.  Touiçs 
lës  autorités  forment  des  vœux  siii<^ 
cères  pour  ramrliuralioii  de  votre 
sort;  la   voix    de    l'humanité  ne 
tarder;!  pas  à  se  faire  rnmprcrulre  j 
les  proprié^aiies  des  iicbes  établis-, 
•emens  des  mines  ne  peuvent  élte 
yos  fjrrans  ;  non,  ils  ne  peuvent 
J*élre  :  un  titre  plus  di-^-ne  leur  est. 
réservé  j  ils  ne  laisstu'onl  pasii  d*au« 
tires  le  mérite  d*éCre  vos  bienfai*- 
tenrs.  • 

a5.  Paris.— Siatisiiquerelii^ieuse. 
•—Voici  le  dénumbrerucnl  du  cîergé 
catholique  français  : 

Archevêques,  i4»  cvéques,  66}. 
vicaires-généraux  ,  174  ;  cbanoinesy 
660  :  curés  de  pretnicrc  classe,  767  ; 
curés  de  :  deuxième  classe.,  a534  ; 
dcsservans,  a6j776;  vicaires» 6«i^ 
cbapif  rr  de  Satnt-lienis  ,  21;  iJetn 
clkantres  et  chœurs,  boursieis 
et  séminaristes,  3,5oo.  'i  oLal,  40,71 3. 

pi»6.  Clôture  de  U  StUMn 


cilalian  an  mépris  et  h  la  haln^la 

gouvernement  du  roi ,  à  l'occasion 
d'un  article  publié  dans  le  numéro 
du  a5  janvier  dernier  de  son  jour- 
nal. Voici  les  priocipaus  passagea 
de  rarlide  incriminé ,  intitulé  Ma» 

dame  malade. 

«  Madame  est  malade,  en  dan- 
ger peut-être  ,  c'est  le  moment  de 
nous  ralHer.  Nous  Tâtons  dit  tfu 
jour  de  l'arrestation  de  Marie-Ca- 
roline :  Malheur  à  qui  oicra  toucher 
à  l'un  des  cheveux  de  la  petite-Glle 
d^Henri^V!  Oh!  ont,  nuilhearf 
Gdle  menace  d'fen|onrd*btiî  est  de 
notre  part  un  dernier  nvis  ;  apr<^s  îa 
parole,  l'action.  Vienne  une  iatale 
nouvelle,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  \  et 
pour  la  France  et  pour  l'Eumpe,^ 
vienne  une  fatale  nouvelle  ,  rt  sur 
riofrf  foi,  nous  jurons  qu'on  ne  de- 
mandera pas  où  sont  les  royalistes  ! 
Une  via  ne  peut  éUepayëe  que  par^ 
une  antre  vie.  Madame  est  a  iraitla* 
lUndcz-lui  la  Jil  (  ifé,  el  priez  Dieu 
qu'il  ne  soit  pas  trop  tard.  Ah  !  que 
l'on  craigne  d'apprendre «C  que  peu-" 
vent  des  gens  désespérés  !  » 

M.  l'avocal-général  Boncly  a  sou- 
tenu l'accusation.  Le  prévenu  a  été 
défendu  par  M«  Berr^'erj  qui  a  in- 
voqué en  dvcur  de  son  client  Tes- 
cnse  provenant  <1es  rirconstanccs  ao' 
milieu  desquelles  il  avait  écrit  son' 
articte,  aiticle  dans  lequel  il  faut 
convenir  q«e  le  prévenu  avait  conçu 
des  inqoiétud«'s  exagérées,  et  d'nu- 
t.int  plus  inolfensit ,  n|irîs  six  iikjIs 
d'intervalle  ,  que  chacun  aujour- 
d'hui, dit  M'  jierrjer,  s'écriera,  en 
lisant  Tartiele  do  *ReiM(nant  :  Mais 
Il  ne  savait  ce  qu*il  disait! 
ï833.  {Fo/ez  l'Histoire,  page  a^o). .      4prèsune  courte  délibération  ,  le 

jury  ayant  écarté  le  chef  de  piovo- 


^  97.  àour  d'«i$ûei>.^  Délits  de 
ta  presse. y^jff aire  du  joumai  le  Be- 
venant.  ^ — Un  public  nombreux  se 
pressait  ce  matin  dans  l  étt  cite  en  - 
ceinte  de  la  dei^ièmc  section  dcia 
cour  d'aasises»  oâ  devatl  comparaî- 
tre M.  de  Aochecave»  géraat  du  fie- 
venant. 


cation  au  meurtre ,  et  déclaré  le 
prévenu  coupable  sur  les  deux  au- 
tres, 1.»  cour  l'a  condamnr  h  un  aa 
de  prison  et  5oo  fr.  d'amende. 

27.  Thédtre  delà  Porte-SairO' 
Martin,  —  Première  représentation 

de  DRne.AHl,  drame  en  rinq  acles^ 


M.  de  Rochccavc  était  prévenu  ,  par  MM.  Fon  an,  Dupeuij  tt^lhoy 

i«  du  délit  d'oifense  envers  la  per-  —Ce  drame  ne  tient  absolumeint 

sonne  du  roi }  a»»  de  provocation  au  lien  de  ce  (jue  son  titre  promet,  et 

meut  trc,  non  suivie  'iVlfeti     d'e»-  ceux  qui  étaient  accourut  dans  i 
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pérance  cTe  Voir  représenter  le  pltis 
fameux  procès  pour  cr'uninetle  con- 
ifersationt  don!  les  annales  judiciaires 
de  la  Grande  Brctagirt  soiertt  souil- 
lées,  ont  été  désappointes  coniplé- 
tement.  L'histoire  sera  sans  doute 
de  ravisdecemémbredcla  Chambre 
des  lords  qui  dirait:  n  Je  sais  queCn- 
rolinc  de  Brunswick  est  une  femme 
méprisable,  et  par  cette  raison  je 
pense  qu'elle  doit  rester  unie  à  notre 
gracieux  souverain.  »  Les  auteurs  du 
nouveau  drame  ne  Ton t  pas  entendu 
ainsi  :  ils  ont  fait  de  Georges  IV  et 
de  sa  femme  des  personnages  tout  à 
fait  respectables  :  leur  Caroline  est 
un  modèle  de  vertu  et  de  chasteté. 
Bcrgami  lui-même  n'a  plus  pour  la 
reine  qu'une  passion  toute  platoni- 
que. Quand  les  faits  sont  encore  si 
près  de  nous,  c'est  un  étrange  projet 
que  de  les  travestir  de  la  sorti?  j  les 
auteurs  n'ont  pas  eu  à  se  louer  de 
l'avoir  entrepris. 

29.  Institut.  —  Élection.  —  Les 
candidats  à  la  place  laissée  vacante 
à  l'Académie  îdes  beaux-arts  par  le 
décès  de  M.  Labarrc  étaient  , 
savoir,  ceux  qui  avaient  été  désignés 
par  la  section  d'architecture  :  MM. 
^altard  ,  Prévost,  Guénepin  ,  Ca- 
ristie  et  Gauthier  ;  ceux  que  l'Aca- 
démie y  a  adjoints  :  MM.  Visconti, 
Huvé  ,  Labadie  ,  Dcjoly,  Kepveu. 
L'Académie  a  nommé  aujourd'hui 
M.  Gucnepin. 

JUILLET. 
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g.  Paris.  Théâtre-Français,  i 
représentation  de  la  Monx  de  Figa- 
BO ,  drame  en  cinq  actes  et  en  prose 
de  M.  Rosier.  —  Quelle  métamor- 
phose ont  subie,  dans  cette  pièce,  ces 
personnages  si  brillans  et  si  gais , 
créés  par  la  verve  mordante  et  spiri- 
tuelle de  Beaumarchais  !  Ce  n'est 
rien  auprès,  que  la  Mère  coupable. 
Nous  sommes  en  ,  à  Valence  : 
transformé  en  républicain  âpre  et 
brutal,  Figaro  sVst  fait  conspirateur 
politique^  le  magnifique  et  superbe 
Almaviva  s'est  laissé  taire  cons|)ira- 
teur  par  son  valet  \  Kosine  est  tom- 
bée dans  la  bigoterie  la  plus  étroite  ] 


Suzanne  est  devenue  «ne  femme  de 
charge  de  l'espèce  la  plus  bourgeoise; 
le  fameux  Basile  n'est  pas  moins 
méconnaissable,  et  nous  avons  de 
plus  \o  Ois  de  f^igaro,  Pietro,  qui 
aime  Floresiine  ,  la  fille  du  comte, 
Âlmaviva.  Celle-ci  ressemble  à  tou- 
tes les  héroïnes  de  drame  ou  de  ro- 
man, et  celui-là  ne  ressemble  à  rien., 
Deux  autres  personnages  apparte- 
naient encore  à  M.  Rosier:  le  pro-, 
cureur  fiscal 'i'orrido ,  qui  est  bien, 
le  plus  abominable  des  hommes,  et 
un  prisonnier  français,  M.  de  Saint- 
Prix  ,  qui  emploie  les  loisirs  de  sa 
captivité  à  faire  un  cours  de  chirur- 
gie môlé  de  politique.  Ici ,  Torrido 
joue  ù  peu  près  le  rôle  du  Bcgearsft, 
de  la  Mère  coupable.  Tous  ces  per-^ 
sonnages  se  meuvent  dans  uneactioQif 
obscure f  bizarre  et  décousue,  rem-, 
plie  d'événemens  impossibles,  etoù( 
l'on  chercherait  en  vain  la  tenue^. 
des  caractères  ,  l'observation  des. 
mœurs  ,  l'intérêt  et  le  bon  sens  des 
situations.  Ce  drame  a  pourtant  ob- 
tenu de  nombreux  appjaudisscmens, 
justifiés  en  certains  endroits  par  la- 
chaleur  du  style  et  le  nerf  de  la. 
pensée.  i  .  .  w. 

'  r  .  I  • 

17.  Caen.  Congrès  scientijiçue. 
On  écrit  de  cette  ville  :  le  congrès 
scientifique  qui  se  tiendra  à  Caen  , 
depuis  le  20  de  ce  moisjusqu'au  26, 

Eromet  d'être  intéressant  et  nora- 
reux.   Des  sociétés  académiques  > 
de  Nantes  ,  Poitiers  ,  Evreux  ,  etc.,. 
ont  résolu  d'y  envoyer  des  députa- 
talions  :  la  société  géologique  de 
France  y  sera  rej^résenlée  par  dix 
de  ses  membres  résidant  a  Paris,  et. 
plus  de  quinze  antiquaires  ,  chimis- 
tes et  littérateurs  de  Roueu  ont  an- 
noncé leur  arrivée.   D'après  les 
acceptations  déjà  reçues  le  i*"juillet, 
on  compte  que  la  réunion  sera  d'en- 
viron 80  Français  :  c'était  le  nom- 
bre de  russeqiLlée  de  Cambridge  ; 
et,  outre  plusieurs  Anglais,  on  es- 
père à  Caen  que  quelques  savans  do 
l'Allemagne  viendront.  Le  congrès 
comprendra  six  sections  :  géologie 
et  minéralogie  ;  sciences  physique, 
chimique  et  agronomique;  histoire 
naturelle  ;  littérature  et  philologie  ; 
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archéologie  et  bittotre;  tciences  mé-  ginal ,  ili  tout  coDfNiUei,  on  4oit  le 

dicales.  dire  ,  d*uDe  insigne  calomnie.  Wal- 

C'est  l'Allemapnp  rjni   a   flonrif^  fvr  Scott  n'^  à  revendiquer  ici  quC 

Texemple  de  ces  grandes  réunions  les  noms  de       personnages  j  aussi  , 

d'amis  des  sciences  et  des  arts,  qui  a>t-oa  dit  qa  il  eût  été  tout  aussi 

te  rapprochent  pour  se  livrer  k  ae>  facile  aos  aoCean,  4e  litre  le  dra- 

discassions  savantes,  se  communi-  me  qu'ils  ont  fait^  absolument  le 

qurr  leurs  vues  pour  arrêter  une  roêrae  drame,  avec  d'autres  person- 

meilleure  direction  pour  leurs  re*  nages  d'o|>éra-coroiquef  par  exemple, 

eherchet.  Le  congrès  de  Berlin,  mademoiselle  Babet  téduite  par  M. 

en  tSaS,  et  de  Vienne,  en  i83a,  Lucas»  qui  perd  son  enlaiit  danslo 

ont  produit  ces  résultats ,  qu'il  est  pavilton  du  château,  qui  est  con- 

instant  de  procurer  aux  sociétés  damné  par  M.  le  bailli ,  et  qui  va  à 

Bavantes  de  France  qui,  jusqu'ici^  la  mort  au  moment  où  son  enfant 

ont  manqué  pour  les  travaux  d'tm»  se  retrouve  an  sommet  d'un  eloeher. 

pulsion ,  lî'nniti'- et  (le  rrlations  mu-  Telle  qu'elle  est,  cette  pièce  est 

tuelies,  Il  convenait  que  la  ville  qui  hcureusernci^t  t  ou p^^e  pour  la  musi- 

possède   de  précieuses  antiquités ,  que,  et  au  total,  ia  partition ,  bien 

fepfisrme  de  grands  établissemens  que  p4le  et  dîlfhse  en  certains  en* 

adentifiques  ,  et  qui ,  une  des  pre-  droits,  fait  honneur  à  M.  Caraffa. 

mières ,  a  fait  fleurir  les  étiulrs  des  Son  instrumentation  est  élt^çante  et 

lettres  et  des  sciences,  dontfàtànos  vigoureuse.  Plusieurs    morceaux  j 

principales  cités  Texemple    d*un  entre .  antres  un  chœar  des  Toleure 

aemblable congrès.  Un  compte  rendu  au  troisième  acte ,  le  finale  du  pre- 

dcs   mémoirea  et  des  séances  sera,  mier  arte  ,  un  âuo  nti  sccorrr!  note  , 

publié.  sont  traités  avec  un  talent  fort  re- 
marquable. 

•    17.  Parit,  7%é4trti^F^nçàs,  V 

représentation  de  le   iTârquis  db  21 .  Pose  de  la  statue  de NapoUan 

Risux ,  comédie  en  trois  actes  et  en  sur  la  colonne  de  la  place  yendâme» 

prose  9  par  d'Epagn/  et  Dupiu.  —  —  La  nouvelle  ^statue  devait  être 

Staidirale  nombre  de  vaude?iHes«  livrée  par  H.  Croxatier,  fondeur, 

e  drameSf  de  mélodrames»  decom^  faubourg  du  Roule,  et  à  ses  f  aîf,  au 

dies,  d'opéras-comiques  et  de  scènes  pied  de  la  colonne.  Un  fai  dic  r,  r\t- 

de  roman  dont  un  manteau  fait  tout  telé  seulement  de  quatre  chevaux, 

leaiijrt,araènetons  icsincidens?Ain-  en  a  opéré  le  transport.  La  figure 

tieneore  de  la  pièce  noovefle,  et  était  debout,  retenue  par  de  fortes 

«ans  la  ressemblanre  du  manteau  cordes,  à  peu  près  comme  les  caisses 

du  marquis  <le  Kicux  et  de  celui  du  d'orangers  sont  lransport(*es  chaque 

comte  de  Eacville,  ressemblance  qui  annce  de  la  serre  dans  lejardin  des 

les  fait  prendre  tobr  k  tour  Tun  pour  Toileries.  Pour  éi^ter  la  pente,  trop 

l'autre  ,  la  conscience  dramatique  rapide  du  faubourg,  la  voiture  a 

de  MM.   Dupin  et  d'Epa^ny  aurait  remonté  la  barrière        Roule,  a 

eu  unpéçbéde  moins  à  se  reprocher,  suivi  le  boulevart  extérieur ,  la  bar- 
rière de  l*£toile  ,  l'avenue  de  NcuiU 

30.  TMffre  del*Opéraf*Camtfuê,  ly,  b  place  de  la  Hévolution  ,  lea* 

ir«-  reprt^scntation    de  la    Pnisorr  rues  de  Rivoli  et  de  Castiglione.  Ce 

D  Edimbourg,  opéra -comique  en  trajet  n'a  duré  qne  cinq  quarts 

trois  actes,  paroles  de  MM.  Scribe  d'beure.v.  Partie  delà  fonderie  hier 

et  Planard,  musique  de  M.  Carqj^a.  k  quatre  heùres  moins  un  quart ,  la 

—  Si  MM.  Scribe  et  Planard  ,  en  voiture  est  arrivée  k  cinq  heures 

prenant  re  litre  français  d'un  des'  précises  à  la  colonne, 

meilleurs  romans  de  Walter- Scott  ,  Un  plancher  en  pente  avait  été 

ont  voulu  donner  &  entendre  qu'il  pratiqué  sur  la  pince  Vendôme  pour 

ir  avait  quelque  ressemblance  entre  qu*on  pAt  arriver  à  la  hauteur  des 

enr  opéra-comique  et  Touvrageori-  marches  >  en  passant  par  la  porte. 
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et  sans  .être  obligé  4*abatfre  UD  côté  Cette  machine  sVvaiiçait  presqua 

4e  la  firille  (Teititcitile.  Déposée  1^  U  restrémilé  du  plancher ,  où  une  ou* 

TT3Îsiance  de  crttc  pente,  la  statue  Tcrture  itarrée  avait  i^tc^  praii(juce 

a  Lit:  pousscf  ynr  des  rouleaux  jus-  pour  le  passage  de  la  suaue  Trois 

qu'au  dessous  du  cÂble  qui  devait  la  heures  ont  été  emploTées  pour  faire 

biiaer,  et  qui  desceodaU  du  sommet  traverser  à  cepoîds  énèrme  fil  ëtt 

de  la  <^ioiine.  Il  i/lalia  plus  de  de  4  milliers  environ)  un  «q[>ace 


trois  heures  pour  celte  opgratîon  ; 
c'était  à  peu  près  le  temps  que  l'ar- 
chitecte avait  calculé, 
r  On  sait  qu'un  échafaudage  a  été  ■ 
élevé  au  dessus  de  la  lanterne  de  îa 
colonne.  Là  S(;  trouve  un  plancher 
de  /|0  pieds  carres  environ.  Un  au- 
IK  [>lancber  moins  lai^e  a  été  établi 
tiUli  tur  lè  tailloir,  du  chapitem  , 
pour  y  placer  d'es  ouvriers  quF  pus- 
sent éloigner  la  figure ,  au  moment 
de  ton  pdssjge ,  et  prévenir  ainai  un 
frottement  daafereos*  L'architecte, 
M.  Lepère  ,  nimncî  on  finit  la  con- 
struction de  ce  i)ran  m onument ,  et, 
ce  qui  est  également  digne  d'éloge , 
loua  lea  procédés  ingénieux  qu'à  a 
lalln  inventer  pour  cette  constru6« 
tion  >  M.  Lepère,  disons-nous,  a 
combiné  le  système  de  charpente  de 
son  échafaudage  de  manière  à  trou- 
ver le  centre  de  la  colonne  pour. 

Î»o)ot  d'appui ,  et  pour  contrepoids 
a  calotte  de  bronze  qui  pèse  34  mil- 
lîcrsi 

Tout  ayant  été  prévu  ,  et  Ia 
machine  ayant  été  faite  sur  un 
poids  triple  de  celui  de  la  statue, 
on  a  placé  ,  vers  les  neuf  heures  et 
demie,  le  crochet  du  mouffle,  pen- 
dant à  l'fixtrémité  de  la  double  cor» 
de  9  ao  haut  de  l'armature  pr^'îer' 
vative  tn  ier,  dont  on  a  garni  la 
figure  sous  son  enveloppe  de  toile, 
^asitôt  les  ou'vriers  Se  ^ont  mis  k 
Tceavre;  ils  étaient  au  nombre  de 
seize  environ ,  tant  pour  fiioiiiner 
le  câble  et  diriger  les  cordages,  que 

Ïiour  faire  mouvoir  le  double  mou- 
inet  du  treuil  sur  lequel  venante 
rouler  la  corde  à  mesure  que  la  sta- 
tue s'éloignait  de  terre.  C'est  du 
côté  de  l'ouest,  en  face  de  la  chan- 
cellerije,  que  la  figures  été  montée. 
L*«ppareil  dont  oif  s'est  aervî  ektfort 
simple,  il  consiste  en  une  ch^vre- 
cbariot,  glissant  dans  une  rainure 
de  fer  ménagée  sur  les  deux  pièces 
principales  dn  plancAier  snpiâriear. 


d'n  peu  près  1 26  pTcds.  L*ascensioa 
étai(  ù  peine  sensible  :  il  fallait  ces- 
ser de  regarder  penaant  quelques 
insians  et  préndré  un  point  de  re« 
marque  pour  juger  des  p»^OE;r^s,  lors- 
qu'on reportait  de  nouveau  les  yeux 
sur  cette  masse.  D'autres  ouvriers 
étaient  sur  la  place,  et  rèteoftient  la 
figure,  avee  des  coirdes,  dsns  um 
angle  plus  o\i  moins  allongé,  poiir 
qu'elle  n'éprouvât  pas  de  trop  lorles 
oscillations.  Lorsque  là  slatue  est 
parvenue  an.  dessus  du  niveàti  du 
plancher,  et  qu'elle  s'est  troovée 
suspendue  eùtre  les  deux  montan? 
de  la  chèvre  ,  les  deux  poulies  se 
joignant  prèsaue,  alors  on  a* défaut^ 
rassé  le  plancner,  on.  a  feit  couler 
îe  chariot  avec  facilité,  et  la  plin- 
the de  la  6gure  est  venue  s'ajuster 
sur  la  place  qu'on  loi  avait préporée. 
A  midi  et  demi  tout  était  terminé.  ' 

La  statue  a  t'-té  f\xéc  au  moyen 
de  boulons  en  cuivre,  qui  sont  scel- 
lés dans  la  colonne  et  rivés  sur  la 

plinthe. 

22.  7%^^(r<rf«r0f>erfl.  1»  repré- 
sentation de  Ali-Baba,  opéra  en 

Îuatre  actes,  avec  prologue;  paroles 
eMM.  Scribe  tt  Mêles f Me,  ma« 
sique  de  M.    Chrruln'ni.  — •  Nons 
croyons  le  conte  si  intéressant ,  des 
MiUe  et  une  nuits ,  avec .  lequel 
M.  Scribe .  a  fabriqué  son  noiiVel 
opéra ,  trop  connu  des  lectctors  pour 
les  entretenir  ici  longuement  de  cet 
opéra  j  d'autant  plus  que  ce  serait 
gâter  leurs  souvenirs ,  ^  en  leur  ra- 
contant une  de  ces  nroÊmatiani 
sans  esprit  et  sans  intérêt,  comme 
celle  dont  le  même  M.  Scribe  s'était 
rendu    coupable   envers  Walter^ 
Scott,  deux  jours  aoparftVantr  "H 
faut -relire  l'aventure  d'^l^^a^a  ek 

âes  quarcf'tr  t'<^fettrs  exterminée  pnf 
une  esclave,  et  oublier  à  jamais  l'o- 
péra de  M.  Sctibe.  D'aUlears-  ëe 
n'était  pat  de  lui  qii'on  h  pvévceu^ 

Ann,  hist,  pour  i833.  Appendice»  '  i6 
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paît  en  allant  H  cette  représenta Uonj 
c'était  de  la  musiaue.  Depuis  .810. 
le  célèbre  auteur  des  Deux  Journées 
n'avait  plus  rien  donné  sur  la  scène 

français^;  et  îy /«^P^?»"^'^".: 
iourd-hui  avec  AU^Baba;,  c  était 
donc  une  solennité  musicale.  Le 
compositeur  septuagénaire  s  y  est 
nionUé  souvent  comme  au  )our  de 
sa  jeunesse  i  non  que  sa  nouvelle 
partition  soit  destinée  a  un  succès 
de  vogue  i  mais  un  crand  nombre  de 
morceaux,  la  marcle  du  prologue, 
le  trio  et  le  chœur  du  premier  acte, 
Ui  duos  du  secoiid  et  du  quatrième, 
lo  trio  des  dormeurs  au  troisième 
acte,  l'air  de  danse  de  l^fin»q"» 
M)nt  d'une  facture  admirable,  dune 
ewuisc  élégance,  d'une  verve  pro- 
digieuse,  exciteront  toujours  des 
transport»  4'<îpl^ousiasmc. 


 f  • 

3^.  Londres.'  Exposition  de  pein- 
^  ^  L'exposition  qui  vient  d  a- 
lieu,  à  Londres  ,  des  ouvrage, 
de  l'Académie  royale ,  a  oltert ,  a  ce 
qu'on  assure,  un  progrès  remar- 
quable. Cen'csl  plus  le  portrait  qui 
domine,  c'est  paysage  ,  le  P^i  y  sa- 
ge poétique  du  genre  clcvé.  Parmi 
les  tableaux  WPOrtans  de  cette  ex- 
position  ,  on  cite  :  de  William  Allen, 
David  Rizzio  massacre  dans  le  ca- 
binet de  Marie  A'mo//.  tableau  au- 
auel  il  ne  manque  qu  un  meilleur 
2olori.  ,  suivant  le  défaut  ordinaire 
de  ce  peintre;  \'£niùouchur<i  de  la 
Seine  y  Van  Goyen  cherchant  un 
suiei ,  par  Tu/ner ,  auquel  on  a 
reproché  de  faire  jaune  ,  et  qui  fait 

trop  gris  maintenant  ;  une  Vue  de  u  y  a  un  ^  ;  eue  a  nu»  u.uu^^ 
cLd  nac  John  .  très-belle  de  cou-  deux  enfans  du  sexe  féminin  accol- 
leur  et  <L  perspective  :  la  Soirée  de    lés  l'un  à  l'autre  Pjr  Ja  part.e  anté- 


trey;  les  gravures  sont  en  petit  nomlj 
bro  ,  et  n'offrent  rien  d'important; 
lalithographie  y  est  bien  au  dessou» 
de  ce  que  la  France  produit. 

25.  Paris.  Théâtre-Français,  im 
représentation  de  I'Alibi,  comédie 
en  Uoif  acte»  et  en  vers,  par  M, 
Alexandre  de  Longpré.  —  Cet  alibi 
n'est  autre  chose  que  l'anecdote  de^ 
la  cheminée  tournante,  anecdote 
QÙ  M.  de  la  Popclinièrc  joue  un 
rôle  8i  ridicule  ,  Vaucanson  un  rolç 
si  singulier  ,  et  que  RLirmontel  a 
racontée  dans  ses  Mémoires,  avec 
beaucoup  de  grâce  et  de  finesse. 

Il  y  a  ici  cette  différence  ,  que  la 
présence  d'une  autre  femme  dans 
l'appartement  voisin ,  quand  la 
cheminée  tournante  est  enfoncée, 
et  la  déclaration  du  maréchal  de 
Saxe  attestant  que  madame  de  la 
Popelinière  assistait  dans  le  même 
moment  à  une  revue  de  troupes , 
établissent  en  sa  faveur  un  alibi 
qui  la  justifie  aux  yeu\  de  son  mari. 
Si.  de  Longpié  a  su  rajeunir  ce  su- 
jet par  ia  verve  piquante  du  style  et 
par  Je  charme  des  détails  ;  mais  il 
n'a  pu  empêcher  que  le  défaut  de  sur- 
pris,e  quant  à  l'incident  principal,ne 
jcctat  sur  toute  la  pièce  une  froideur 
qu'il  est  de  première  loi  d'éviter  an 
tliéâtre,  et  que  ne  compensent  ja- 
mais l'esprit  et  le  talent  du  dialogue. 

3o.    Jcadéime    des  Sciences, 
Monstruosité  humaine.  — ,Unc  jeune 
femme  du  département  du  Bas-Kliin 
est  accouchée  pour  la  première  fois, 
*  y  a  un  ^  :  elle  a  mis  au  monde 


la  Tousioint ,  enJrlaiide ,  pjr  Mac 
dise  i  et  les  Rochers  de  la  Mouette, 
par  ColliriS.  On  remarque  encore  un 
très-beau  taUeau  du  genre  de  Wil- 
kie,  représentant  des  Moines  es- 
pagnols; la  couleur  est  un  peu  pale, 
mais  l'expression  est  admirable  , 
comme  dans  les  tableaux  de  ce  pein- 
tre. Dans  la  sculpture,  on  peut  ci- 
ter le  Rédempteur,  par  Howel  ;  Cams 
Marias,  par  Bailey  un  groupe  de 
yétius  et  V Amour,  par  Gibson.  11  y 
H  aussi  deux  belles  statues  de  Cban- 


rieurc  du  corps,  depuis  la  base  de 
la  poitrine  jusque  vers  le  milieu  du 
ventre  i  l'un  de  ces  enfans  est  bien 
conformé,  l'autre  est  sans  tête  ,  ou, 
comme  on  dit,  acéphale }  toutes  les 
autres  parties  de  «on  corps  parais- 
sent être  régulièrement  constituées. 
L'enfant  acéphale  vit  nécessaire- 
ment aux  dépens  de  sa  soeur,  puis- 
qu'il n'a  point  de  bouche  pour  y 
introduire  les  alimcns  j  et  la  manière 
dont  s'exécutent  les  fonctions  prou- 
vent que  les  organes  intérieurs,  au 
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voiat  eeitt  de  la  digestion ,  commu*  lièremM^  rattention   des  anato- 

ntqoent  ensemble  par        condnita  roistei ,  M.   le   docteur  Salle  dit 

particulieni  ^  on  a  remarqué  que  n'avoir  trouvé  aucun   yestige  de 

Fenfant  biein  conformé  manga  beau-  veine  da]|«  l'orgaaifiation  dç  V&cér 

,  coup  plus  que  ne  le  fait  un  «nbo^  phale  .  .  , 

ordinaire  du  même  âge. 

Plusieurs  questions  intéressantes       3i.  Bordeaux,  Tribunal  de 
4epb^'siulogie  et  même  4c  psj[cbo-  inst<mç&\  Episode  de  la  ré^glmof^ 
iogie  a'élèvent  à  propos  de  ce,ptié-  de  iuilïeL  —7  Oa  n*a  pM  oôblié  let' 
Boatèae*  Les  fonctions  des  deux  cvcnemeas  ^ui  lîgnalèrcnt  à  Bor- 
cnfans  sont-t^Hes  sous  rinHuence  du  deaux  les  premières  journées  delà 
juéme  système  nerveux  ?  il  faut  bitin  révolution  de  i83o.  Ce  fut  le  28  juiU 
proire  que  les  sensation^  se  . tram*  l^t  que  ^«  J^o/iÂt^ur  apporta  )es  fa- 
meitent  ëgalcraènt  de  totté  IcffpoÎDU  '  taWofdonnaoces;  une  toarde  na- 
au  seul  cerveau  qui  existe,  puisque,  nifestation  ne  tarda  pas  à  se  dévc- 
comme  nous  Tavons  dit  ,  1rs  fnnc-  lopper.  Dès  leur  arrivée,  et  avant 
tions  t'exercent  cgaleuient  bien  des  l'expiration  des  délais  après  lesqueUi 
deux'  G6tés  ;  et  cependant  lei  Qieoi*'  let  actei  du  çouTemement:  peuvent 
JbMt  et  les  muscles  dooC  l'action  est  être  exécutoirea  dam  notre  ville, 
soumis<-  à  la  volonté  ne  jouissent  M.  de  Curzay,  alors  préfet  de  !a 
<||ue  de  peu  de  niouvemens  chez  Gironde  ,  s*empressa  de  les  faire 
1  eafantaçépbalej  c'est  même  à  peine  publier.  Le  lendemain  «  un  commis*  . 
ai- on  Ta  vu  quelquefois  donner  dca  sairc  de  police,  assisté  de  gendarmés^ 
signes  douteux  de  douleur  lorsqu'on  se  présenta  à  Timprimeriedu  J/iémo- 
a  tentiS  de  lui  pinecr  fortement  la  j-iai  et  <Uî  l'Indicateur ^  les  presses 
peau.  Dans  ^un  seul  cas  sa  sœur  a  lurent  démoatéet  et  les  caractciea 
paru  retièotir  U  douleur  I  aana.qué*  taiiia.  .Toulefoîa  d^énergiqucs  pro- 
fon  ait  pu  t'eapliquer  dans  celle  tetCations  témoignèrent  seules  peu- 
circonstance  la  cause  de  cette  sen-  dant  celte  journée  de  l'indignation 
sation.  L'enfant  bien  conforme  joue  des  citoyens.  Le  3o  ,  le  journal  de 
très-4ouvcnt  avec  les  mains  ou  les  la  piéfecturç  ne  craignit  pas  cepen-  - 
jambea-du  petit  monstre  qui  lui  est  datitdWnoâcerqueletordonnauces 
uni,  romnic  si  c'élaientleunembref  avaient  été  reçues  avec  joie  par  la 
d'un  autre  individu.  population.  L'exaltatton  augmente  , 
L'auteur   de   cette  intéressante  et  à  peine  le  courrici  a-t-il  Ibit  cou* 
comiiMinicatîoii  ae  demande  si  ces  m^tere  eoi  ardvaot  que  les -rues  <d» 
deujL  corps  ont  cliacuo  -une  âme;  Paris  sont  )encbéet  de  cadavrer« 
il  ajoute  qu'un  seul  des  deux  ^  é|é  qu'aussitôt   un  rassemblement  se 
admis  au  baptême  caihoUaue.  forme ,  &e  présente  devant  les  porte» 
Dans  la  séance  du  1  j  août ,  TAca;.  de  la  préfecture  ,  lèf  brise,  envahit 
dMmie  a  reçu  la  nouvelle  de  la  tiori  ^  appartemcns  et  ktte  les  mefiVIfle 
de  cet  enfant  double.  M.  Salle,  danslarucauxcrisdeviK/aiiAtfrtet 
chirurgien  de  l'iiopital  de  Chàlons,  t;iV£  lu- liberté  ! 
a  eu  l'oGcasion  d'en  faire  l'ai^psici,  .  Ajii  milieu  de  celte  scène  d/^.til'v 
On  ^t  'par  la  description  i^^i  en  aiidte ,  tt.  de  Cunay ,  Tépée  à  Ul 
dénné  que  l'acéphale  parasite  était  niuwiy;para!t  dans  la  foule  f  ta  o«i> 
uni  à  sa  soeur  par  deux  artt^res  priti  i  î-  ten.inoe  ,  l'énergie  qu'il  montre  dans  ' 
pales:  l'uDt'jquu  lait  la  conlinuatiL>ii  celte  rirrooitance imposent  un  mo- 
de la  inammaire  interne  gauche,  ment,  mais  bientôt  lei  coups  pieu- 

Î'  »roduisait  les  d^x  arliret  bradisa*  vent  sur  loi  ;  ses  tUibHa  sont  décturét, 

es  ;  l'autre,  qui  partait  du  voisÎMgf  ^   ang  ruisselle  sur  son  vuage.  Le 
du  tronc  cœliaque ,  donnait  nais-    dévouement  de  qoelqu^s  feun^'s 
aance  aux  vaisseaux  qui  se  distri-    gens,  parvient  à  i'arracber  à  une 
"huent  au  bassin  et  aux  jambes  de    mort  certaine.  AprèsJes  plus  grands  . 
l'eu ^nnt  surnuméraire.  fiTorts  ils  lui  assurent  un  refuge 

Uu  fait  mérite  de  61er  particu-    dans  la  maison  de  M.  GeloSf  d'où 
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on  le  fait  passer  se 
une  maison  voisine  p.  .  ^ 
traire  à  ranimadwrMon  publique, 
PcBWt  la  nuit  il  e  t  transporté 
sur  une  civière  à  Vholel  de  la  mni^ 
rie,  devant  lequel  se  forme  des  le 
matin  un  nouveau  rawtfnblement. 
Soît  par  un  malentendu,  toit  aulre- 
ment,  unn  !«ftr  sVnî^agc  entre  les 
dtojens  et  les  troupt  s  retranchées 
dant  cet  hôtel  j  une  décharge  de 
iDOutquetérie  a  lieu ,  plusieurs  pcr- 
fonue»  tombent  mortes,  des  fcramc)!, 
^e^  en  fans  sont  atteints.  La  ga»4e 
nationale   se   forme ,  rétablit 


ÂPP1NIIX€Ë« 

crètement  dans   qu'elle  a  reçus  celle  ^nnée  4ur  tes 


duestiotis  proposées  par  elle  ne  lui  a 
paru  cligne  d'être  couronné,  et  quel- 
ques unes  de  ces  questions  déjà 
plusieurs  fois  remises  an  concours» 
ont  été  déBottÎTement  retirée*. 

M.  Delaborde  a  In  iin  rnpport 
sxir  l'r'tnt  des  travaux  relatifs  aux 
recherches  sur  les  anUquues  de  la 

Fronce.  .  ,         , , 

'  Troi«  médailles  ont.ét^  accordeéb 
aux  autpurs  des  travaux  les  pluf 
imporl:ins  ;  ce  sont  MM.  ^  Albert 
Lenoir ,  architecte ,  auteûr  d'un  mé- 
moire relatif  à  l'ancienr  monument 


dntreM  de  CÙwtar.  pour  sa  propre  nom  de  Pala^'^  des  /  herme s  ;  Gm- 
Îft^SansŒ'oS  de  c.m^pa^ne  bert ,  auteur  d  un  ouvrag^^^^^^ 
yunp  opriôt.ir.  cUs  environs,  où  Description  ûe  ta  Cathédrale  d 
il ^oit^a  »lus  généreuse  hospi-  mfe«5  ;  Berger  de  Xn'rcy  ,  auteur  de 
"|[r?  •  l'ouvragemtitulé:  lettre  aM.f^aie, 
Par  «itC  de  ces  faits  ,  M.  de  sur  une  inscription  latine  du  a* 
Ctirtay  a  cru  devoir  former  devant  siècle,  trowee  a  Lourbonne^les- 
U^f^LJl  de  première  mstance,  ^arn»;,  et  sur  ntstmre  de  ceiU 
contre  Ja  commune* de  Bordeaux,  vnU 

én  vertu  de  la  loi  du   lo  vendé-       LVadémie  a  de  plus  acccrrlc  sep 

iniaîrc  an  4  ,  une  demande  tendant  mentions  honorables  à  MM.  Jouannet 

il  la  faire  condamner  à  lui  payer  pour  «on  Mémoire  «ir /e»  anMmtés 

trente  et  quelques  mille  francs ,  Moui^el/ement  deetMverjes  \^  erac  t 

tant  pour  la  valeur  des  obicU  mo-  Du   Mège  ,  aurrur   dan  Mémoire 


biîiers  pris  on  brisas  à  son  préiudice, 
que  pour  les  frais  de  maladie  et  de 
Toyaee  qu'il  a  été  obligé  de  faire.. 
Le  tribunal  a  rejeté  les  pr^n* 

tions  de  M.  de  Curzay,  attendu 
îrî  Ici  du  lo  vendémiaire  an  4  n'est 


sur  les  anliquilés  récemment  décow 
vertes  à  JVérac^^  et  sur  quelques 
inserqttitns  trouiféetprit  de  ta  même 
txitfe,  et  relatives  au  rèi;ne  de  Tétri' 
eus;  Alexandre  -  Adolphe  Scribe, 
auteur  d'un  Ménïoire  sur  les  anti- 


pas  appiicable  \  la  cause  j  qiie  Té-  quitus  dt  U  vitU  4?  AmiènM  \  De  La 
véoement  du   3o  joillet  a -«lé  la  Sausiaye, 


vcnemc».  uw   .     conservateur  de  U  blblio 

«rileet  fè  résultat  d'une  désorgani-  thcque  de  BIois ,  pot.r  son  travail 

sation  totnle  ,  lor?  de  laqa.  lie  les  sur  Coris^inc  de  la  vdle  de  Blois  et 

lois  étaient  sans  force  et  les  auto-  iCiaccroissemms  successifs  jusqu'au 

rilés  civiles  sans  pouvoir  ;  qu'ainsi^  iftrWme         ;  Pilot ,  pour  son  Me- 

il  leiaU  conlraire  à  Tesprit  comme  ^  '  i  -  

à  la  lettre  de  la  loi,  de  rcnflre  în 
corhmnne  de  Bordeaux  respoK saisie 
des  pertes  résultant  d'un  événement 

2 ne    l'administration  Inunicijiale 
bait  dans  rimpossîbftité  pbyn^BO' 
ét  prévenir  et  aVHiipêcber. 


moire  sur  tes  antiquités  dauphinoi- 
ses ;  C-\u\\n ,  ipour  son  travail  sur 


AOUT. 

Q.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
de  V Académie  dfs  inscriptions  et 
.  helleS'tettres,  —  Cette  académie  joue 
de  malheur ,  auettn  des  némoirei 


le  département  de  la  Sart/ief  Frary, 
pour  son  fliémotre  sur  les  moitu- 
me>}5  de  f^auclu  e,  M.  le  secrétaire 
perpétuel  a  ensuite  annoncé  qu'un 
anonyme  avait  déposé  une  somme 
de  Soo  fr.  destinée  à  Tauteur  du 
mètlleôn'  Mémmre-sur  un  ppiÀt  re- 
latif aux  ai^qtdtés  nationales. 

L'Académie  a  proposé  pour  snfet 
du  pMx  qui  sera  adjngé  en  i834  : 
«  Déterminer  qnelf  sont  l'fis  princi- 
«  paux  caractère!  dd  rarçbltectote 
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«c  des  temps  intcrmédinire?  entre  la 
c(  chute  de  I  çuipire  lornam  et  ^e 
«  Quatorzième  li'ècle»  c'ett* à-dire 
«  ^^Tan  4*)^  et  de  l'an  i3oo„  teis 
«t  que  les  présentent  des  ëdifiçes  de 
<c  cette  période  ,  particuliemenfc  ca 
«.  France  et  en  Italie.  » 
.  Enfiin  M.  de  Sacy  -,  seisrélaire  per< 
pdtuel  de  rAcadcniîe  des  bclles- 
iettres ,  a  lu  un  éloge  de  M.  Cbajn- 
poUion  Figeac. 

'  LeMdnoiredèM.ArtbarBeogBot» 
tur  ies  ihmiêrs  TWjnpa  du  Paga* 
nUme  ,  a  éié  plusieurs  fois  applaudi 
et  avec  raison.  Jl  a  semblé  cepen- 
dant qu*il  n'avait  tu  cette  grande 
époque  qu'en  raccourci;  qu'il  Tavait 
raprU.ssée  paV  de  petits  fait$ ,  des 
anecdotes  spirituellen  erit  racontées. 
Or,  cette  I u  u  t  cnt^  e  de  telles  croyan» 
ces  ne  doit  pas  6tre  bornée  à  des 
anecdotes  ,  à  des  épigraromes. 

M.  Dureau-Delamalle  devait  lire 
un  Mémoire  sur  les  finances  de 
Borne  sous  la  République  et  l'em-  ' 
pirci  M.  Amédée  Jai)i>ert  on  autre 
Mémoire  sur  l'ancien  cours  de 
l'Oxus  ;  Vheure  avancée  M.  empê- 
chés de  parier.   .  , 

6.  Tliéâure  âe  la  Porte  Saint- 
Martin.  t'«  représenf alion  de  :  La 
CnAMBas  ÀRD&iiTfiy,  drame  en  cinq 
actes,  dte  MM.  Bayàrdn  MéletuOta. 
—  Il  ii*est  personne  qui  tie  ptiifse  se 
fîf^urer  ce  que  doit  être  un  mélodrame 
avec  la  fameuse  marquise  dd  Brin- 
milliers  pour  principal  personnage  : 
les  empoisonoemens  d  abofrd  y  poi- 
lu leront  y  et  en  effet  MM.  Me I es- 
ville  et  Baynrd  ne  s'en  sont  pas  fait 
faute.  On  pourrait  appliquer  à  leur 
pièce  ce  vers  de  Boifeau  >  avec  une 
légère  Tarisnte  :  * 

Aia^efrTous  U  pots^  ?  on  «n  a  nis  partout. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  mort  de  ma- 
denioiielle  Henriette  d'Orléans  qu'ils 

n'aient  mise  sur»  le  compte  de  la 
Brinvillicrs ,  faisant  d'elle  tout-à- 
4aitja  Locuste  du  siècle  de  LouisXiV. 
Au  fotàl,  si  l'on  admet  qu'un  mé- 
lodrame n'a  rien  à  démêler  avec  le 
bon  sens,  la  chronologie,  l'histoire, 
la  vérité  des  mœurs  et  du  langage  , 
on  pou  ira  louer  dans  ia  ChoaU^rc 


ardente  ,    un  intérêt   de  curiosité 
qui  a  iait  tout  son  succès,  et  coa-  ' 
Tepir  même  qu'en  certains  endroHa 
des  traces  d  un  talent  dr^maticftte 
au  dessus  de  .ce  ^nrc' se  laiiient 
apercevoir.  .   :  , 

'9.  Paris.  Séance  puAÙquê  àn-> 
nuellede  l'Académie  Française»  Ré- 
ception de  M.  J^iisot. — Distribution 
des  prix  d'cioquence  ,  de  poésie  et 
de  vertu ,  tout  cela  était  à  tiîre  au* 
ioordThui  à  l'académie  \  et  ne  l'aurait 
pas  empêchée  peut-être  de  tenir  sa 
séance  dans  le  désert,  comme  il  y 
a  quelques  jours  (a  août)  l'acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles»lettres  % 
mais  M.  Tissot  devait  prononcer  son 
discdur  s  de  I  et  eption  ,  etaussitôt  une 
assemblée  brillante  f  t  nombreuse  est 
▼éoue  envahir  la  salle  de  l*lnîCitut« 
Dans  sa  longue  et  glorieuse  carrière  \ 
d'homme  de  lettres  et  de  professeur  , 
M.  Tissot  s'était  acquis  une  répu- 
tation trop  belle,  il  s  était  trop  sou* 
vent  concilié  ramitié  dé  ses  conlrè- 
res  ,  l'afTcrfion  (t  la  reconnaissance 
de  la  jeunesse  ,  pour  que  les  uns  et 
les  autres  ne  s'empressassent  pas  de 
lui  faire  cortège  an  moment  où  l'é- 
crivain élégant  et  châtié  ,  le  critique 
plein  degûûl, l'homme  enfin  qui, dans 
sa  chaire  du  collège  de  France,  avait 
appliqué  le  don  si  me  et  si  heureux 
d  une  parole  éloquente  h  rappeler 
ses  auditeurs  aux  sévères  éludes  de 
la  poésie  antique,  allait  étr^  solen- 
nellement récompensé.  Car  la  nomi- 
nation do  nouvel  académicien  n'était 
plus  cette  fois  une  aff'aîre  de  cote* 
rie,  départi,  ou  de  complaisance; 
c'était  le  juste  prix  d'une  existence 
Itlltéraire,  signalée  par  les  travaux 
les  pins  remarquables  9  par  des  sac- 
cès'non  moins  éclatans  que  mérités. 
Soit,  en  effet,  que  l'on  considérât 
M.  Iissût  comme  auteur  de  la  tra- 
duction des  BiMoIiquesp  traduction 
que  tant  d'autres  se  sont  efforcés  de 
refaire  après  lui, sans  approcher  de  la 
sjpennc,  ou  de  celle  des  Baisers deJean 
Second,  que  personne  n*a  été  tenté 
de  recommencer;  soit  que  l'on  vit 
en  lui  l'aufeur  de  ces  Poésies  ero- 
tiques firent  dire  àParn^  :(c  Moii 
chc(  Tilsot  »  U  y  a  une  place  k  coté 
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de  moi,  prenèz-la  »  ,  ou  de  ces  in-  chaient  vers  celle  du  monarque  pour 

nombrables  articles  de  littérature  loi  former  une  couronne  immortelle. 

Vépéndttt  daiit  tottt  les  joumaux ,  «-  Maia  le  grand  ilèele  déeKne'et 

dans  totis  les  récueila t  et <|ai )  chose  meurt, 'et  avec  lui  disparait  cette 

assurément  pr>n  commune  ,  ont  fait  société  modèle  qui  jetait  le  plus  vif 

Il  la  fois  aimer  et  admirer  le  critique  ;  éclat,  par  la  réunion  continuelle  des 

aoit  enfin  que  M.  Tissot  se  présentât  hommes  les  plus  distingués  du  tempe 

«yec  Mi  Jstudes  sûr  FirgUe,  ce  ma-  sTee  des  fettlnes  «dignes  de  iee  en*- 

gniflqde  parallèle  de  la  poésie  chez  tendre  :  témoin ,  |>armi  tant  d'au- 

tous  les  peuples  ;  toutes  les  voix  de-  très  dont  les  noms  vivront  toujotirs , 

vaient  se  réunir  dans  un  concert  l'ingénieuse  et  savante  Lafa jette  t 

,0Dantme  d^élôces  en  hfwr  da  léei-  témoin  ^te  mère  defenne  immorii 


^iendaire.  Ào  aiirplas»  M.  Tissot  telle  en  causant  avec  sa  ffile^  et 

neùt-il  pas  eu  tous  ces  tilres  h  siéger  plus  instruite  etplus  aimable  encore 
sur  les  bancs  de  l'académie  ,  il  lui  la  modeste  La  Sablière,  érodite  avec 
eût  sudl  de  son  discours  icol  pour  j  Ménage  ,  philosophe  avec  Gassendi  « 
marquer  sa  place.  Ce  n'est  pM  qàer  àtefe  d^  HdIèM  qui  la  consuHeil» 
le  sujet  portât  l'orateur  ;  M.  Tissot  providence  de  La  Fontaine  et  con- 
succédait  à  M.  Dacier ,  dont  l'élogè  fidcnte  de  son  génie.'  «  Quel  in- 
était plutôt  du  ressort  de  Tacadé-  concevable  changement  i  »  s'écriait 
nie  des  insefitmont  et  fefslies-lettree,  Monsietrtr  avec,  f  espfestioii  d'une 
ef  toutefois  on  n'aurait  nu  tracer  fdste  douleur.  L'hypocrisie  imposée 
avec  plus  de  talent  et  de  bonheur,  par  la  dévotion  et  la  tristesse  da 
avec  un  style  plus  élégant  et  plus  vieux  monarque  désenchanté  de 
animé,  les  faits  les  plu9  intéressans  tout,  même  de  la  gloire,  a  séparé 
de  la  vie  si  langue  .^t  «fplein'e  ijfé  Ih  dmrèn  detntearopt ennemis  zYnm. 
son  pr^décessenf,  fait  de  la  'ràigion  pour  plaire  an 
M.  Dacier,  moré  en  i833.  à  94  converti  de  madame  de  Maintenon; 
ans ,  pouvait  passer  pour  un  d^^rniei:  l'autre  suit,  en  les  entrant,  lesezem^ 
Ummm  du  iiède  w  Lônii  XIT"^  pies  de  la  société  do  Temple.  G*eil 
^ant  d&  vime  Ini-mémè  avec  plds  là  que  les  Sully,  les  deux  jprinces  de 
tfon  contemporain  de  «  cette  époque  Vendôme,  le  brill.int  abbede  Chau- 

?'e  génie  et  de  bon  sens  w  ,  comme  lieu,  le  chantre  et  le  compagnon  de 

appelle  M.  Tissot.  Grâce  à  ce  pri-  leurs  jplailirs;  La  Fare,  qui  suit,  le 

iilége  cfui  liait  la  mémoire   de  tenenV;  LaMitstHM-,  <|ni  n'y-  ré» 

M.  Dacier  à  un  passé  si  grand  et  si  sistepasi,  malgré  la  crainte  des  re- 

i-eculé ,  l'orateur  a  pu  retracer  l'âge  proches  de  son  ami  Racine,  calom- 

€t*or  de  la  littérature  française.    '  nient  ^a  doctrine  d'Epicnre  par  la 

*  '  *  «  De  quelle  «pl  tndeur  la  Franee*  Hcenee'deè  mesars ,  et  sembldit  pré^ 

ètl|it  eiÏTironnéc  !  s'est-il  écrié ,  quel  luder  aux  bacchanales  delà  régenté*; 

lute  de  grands  hotonmes  !  Confondus  tandis  que  la  hardieàse  de  leurs  opi** 

par  la  renommée  dans  nne  espèce  nions,  leur  mépris  absolu  des  pré* 

d'égalité  qui  semblait  ne  former  jugés  annoncent  on  noaveau  siècle 

qu'une-  fanlille  d*élite ,  Corneille  et  dontyolt■ife,leor•Tîdej^tfennedi»* 

Condé  ,  Racine  et  Tu  renne,  Féné-  ciple,8era  la  merveille  et  le  génie.  » 

Ion  et  Catinnt,  le  Poussin  et  Pascal  j  .  C'est  avec  la  même  ibeaiitc  de 

Molière  et  Dossuet,  le  prince  dç  style,  avee  la  m^rae  chaleur  d'es^* 

CDntl  et  %a  Fontaine ,  Toiiryille  èt  0resrion  ôue  H.  Tissot  e  'h\t  passer 

DcscaKes,  Bbileau  et  La  Bruyère,  a  travers  le  dix-huitièroè  siècle  et  la 

Vauban  et  Massillon  ,  faisaient  en-  révolution  un  auditoire  tantôt  ému, 

semble   un  continuel  échange  de  tantôt  charmé  ,  qui  avait  souvent 

gloire;  ét  quand  la  victoire  ou  fa  interrompu  ce  discours  par  d'nna* 

paix  venait  les  réunir  àfutôar  de  nftnes  àpplaodissemens. 

Louis,  si  habile  à  les  rccompeiiser  M.  Jouy  a  répondu  au  rccipien- 

avec  de  nobles  paroles ,  les  p.-ilmrs  daire  avec  beaucoup  de   lact  et  de 

(|i|i  brjllaiçnt  sur  Jeij'^s  têtes  se  pci^-  çoi^eni^nce  :  il  a  heureusement  ana- 
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Jysé  les  travaux  de  M.  Tissot  et  les 
qualiti's  qui  le  recommandent  à  la 
fois  comme  bon  écrivain  et  comme 
bon  citoyen.  L'orateur  a  terminé  en 
rappelant  avec  à  propos  que  c'est  au 
courage  et  au  zèle  infatigable  de 
M.  Tissot,  son  camarade  d'enfance, 
qij'il  a  dû  sa  liberté  dans  un  temps 
où  la  prison  était  encore  si  proche 
de  Techafaud. 

M.  Arnaultafaitensuiteon  rapport 
sur  le  concours  de|poésie  etd'éloquen- 
ce;  le  prix  d'éloquence,  dont  le  sujet 
étjit  :  le  courage  civil ,  a  été  remis, 
pour  la  seconde  fois  ,  à  l'année  pro- 
chaine. Le  prix  de  poésie  :  la  Mort 
de  Sylvain  Bailly^  a  été  décerné  h 
M.  Emile  Bonnechosc.  M.  Bonne- 
chose  a  lui-même  récité  la  pièce 
couronnée,  qui  se  distingue  moins 
par  l'énergie  et  la  nouveauté  quepar 
la  correction  et  une  douce  sensibilité. 
M.  Chevalier,  professeur,  a  obtenu 
l'accessit.  L'Âcadémie  a  décerné  une 
mention  à  deux  autres  pièces. 

Madame  Berteau ,  directrice  de 
l'hospice  d'Elbeuf .  et  Suzanne  Gé- 
rai ,  femme  Giraua  ,  de  Florac,  dé- 

f)artement  de  la  Lozère ,  ont  mérité 
e  prix  de  vertu  de  6,000  francs.  Les 
médailles  ont  été  a<;qordées  à  Fran- 
çois JîoW  il  lez,  Clotilde  Vachclet, 
Caroline  Bourlaud ,  AnneCharrin, 
Lucie  Caumartin  ,  Jeanne  Lafon  , 
Jean  Picbon ,  Véronique  Vieille, 
Jacques  Rossegain  ,  pour  actions 
vertueuses. 

Les  ouvrages  couronnés  comme 
étant  les  plus  utiles  aux  mœurs  sont  : 
l'Education  progressive ,  de  ma- 
dame NecK-cr-Saussure  ,  l'ouvrage 
de  MM.  Tocqueville  et  de  Beau- 
mont,  sur  le  système  pénitentiaire 
des  Etats- UnisyCe\ui  sur  les  colonies 
agricoles ,  par  M.  Huerne  de  Pom- 
m^use,  et  le  Brame  voyageur,  par 
M.  Ferdinand  Denis  j  l'Académie  a 
adjugé)  un  prix  de  6,000  francs  aux 
doux  premiers;  aux  deux  seconds 
un  prix  de  a,5oo  et  de  i,5oo  francs. 

la.  Institut.  Election.  —  L'Acadé- 
mie des  sciences  a  procédé  aujour- 
d'hui à  la  nomination  d'un  secrétaire 
perpétuel  en  remplacement  de 
M.  DuloDg ,  qui  a  donné  sa  démis- 


247 

âion.  Le  nombre  des  volâns  était  de 
44  :  majorité  absolue,  a3.  Un  pre- 
mier scrutin  a  été  sans  résultat.  Au 
second  scrutin  ,  les  voix  se  sont 
partagées  ainsi  :  M.  Flourens,  a3  } 
M.  Auguste  Saint -Hilaire,  i5j 
M.  Dumas ,  6. 

M.  Flourens  ,  ayant  obtenu  la 
pluralité  des  suffrages,  a  été  nommé 
secrétaire  perpétuel^ 

i5.  Cour  d'assises.  Assassinat  de 
la  veuve  Houet.  —  Los  annales  de 
la  Justice  criminelle  oflrent  peu 
d'affaires  dont  les  détails  soient  plus 
extraordinaires  et  qui  démontrent 
d'une  manière  plus  frappante  que 
rarement  le  crime  échappe  à  son 
châtiment. 

La  veuve  Houet ,  qui  avait  marié 
sa  fille  au  sieur  Bobert ,  passait  pour 
avoir  une  fortune  de  i5o  à  aoo,ooo 
francs.  Elle  vivait  eq  asiez  mau- 
vaise intelligence  avec  aon  gendre  , 
qu'elle  voyait  raren>eûl.  Le  i3  sep- 
tembre i8ai  au  matin  ,  alors  qu'elle 
se  disposait  à  prendre  son  café 
qu'elle  avait  l'habitade  de  préparer 
£iie-méme,  une  personne,  restée 
inconnue,  vint  la  demander  k  son 
domicile  ,  rue  Saint-Jacques,  n«  83  ; 
elle  sortit,  et  depuis  ne  reparut 
plus.  Les  recherches  de  la  justice 
furent  inutiles  j  00  ne  douta  pas 
qu'elle  n'eût  péri  yiclinfC  d'un  as- 
sassinat. Les  soupçons  se  dirigèrent 
d'abord  contre  so»  gendre,  qui  fut 
arrêté  ,  soumis  à  une  instruction , 
puis  relâché  plus  lard  par  suite 
d'une  ordonnance  de  non  -  lieu, 
i^uelques  nouveaux  indices  ayant 
été  recueillis  en  18^4  ,  Robert  fut 
de  nouveau  mis  sous  la  main  de  la 
justice;  mais  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  le  rendit 
à  la  liberté ,  attendu  qu'il  n'existait 
pas  contre  lui  de  charges  suffisantes. 

Près  de  di  x  années  s'étaient  écoulées 
depuis  ce  dernier  acte  de  procé- 
dure :  quelques  mois  encore ,  et  le 
crime  allait  être  couvert  pttr  la  pres- 
cription décennale,  lorsque  de  non- 
veauxïndices  recueillis  par  l'autorité 
sont  venus  élever  contre  Robert  les 
plus  graves  présomptions.  Les  soup- 
çons l'avaient  suivi  dans  la  retraite 
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2u?i\  ayait  diokte,  la  poliee'veillaif. 
la  apprit  qu'iLéUit  I  objet  de  solli- 
citations frcquentes  de  la  part  de 
Bastien.  On  sut  qurt  ceiut-ci  avait 
dit  à  plusieurs  reprises  que  Robert 
lui  dirait  beaiiooapd*argent,  et  que 
dernièrement  encore  i!  sVtait  vanté 
d'avoir,  le  mémt'jour,  mis  à  la  poste 
pour.Kobert  une  lettre  qui  ne.  pou- 
vait rester  mds  répoéte.  Celte  lettM    recouvert  de  chaux  vive»  maisjon 


ansntMff  iofimiaiit  son. bras  parle 
trou  qu'il  veuait  de  .pratiquer,  il 

s'écria  :  «  Je  sens  les  ossemens  d'un 
cadavre  !  »  Robert  resta  immobile 
ifans  manifester  ^  aucun  trouble  ^ 
Bastien  changea  de  couleur»  Les  re- 

clierches  continuèrent.  On  s'aperçut 
bientôt  en  déblayant  que  le  cada' 
vre  qui  avait  été  enterré  là  avait  été 


était  adressée  ù  Bourbonne  -  le»  - 
Bains,  lieu  de  la  résidence  liabituelle 
de  Robert.  Le  chef  de  la  police  de 
sûreté  s  y  transporta  au  mois  d'avrU. 
derniér^  et,  muni  d'un  mandat  d'a- 
mener ,  àrrêla  Roljcrt  en  même 
temps  qu'il  saisit  la  lettre  qui  lui 
était  adressée  par  Bastien.  Dans  cette 


avait  oublié  sans  doute  d'y  jeter  de 
Fcau.  La  chaux  ,  au  lieu  de  produire 
son  effet  et  de  consumer  le  corps  ^ 
avait  au  contraire  servi  à  le  con- 
server. Pendant  le  long  etpace  de 
temps  qui  s'était  écoulé  depuis  l'ia- 
humation,  les  chairsavaient  disparu, 
et.  le  cadavre,  réduit  à  l'état  de 


lettre,  cë  dernier  Ini  réitérait  seb  •<pie]ette,  avait  tans  doute,  par  sa 
demi n des  d'argent,  et  accbmpagnait    diminotion.de  voloiae,  |»rodttU 

ses  sollicitations  des  plus  étranges     l'excavation  qne  vendit  de  perœr  ï* 
menaces.  «  Rappelle-toi  ,  lui  disait-    pioche  du  tossoycur. 
il  à  peu  près  en  ces  termes,  rappelle*       La  croiîte  de  ch:^uz  ayant  été  en- 
toi  le  Jardin  de  la  rue  de  Vaogirard,    levéi*»M.  le  docteur  Bojs-de-Lonry 
n«  8i...  Tu  sais  ..  à  quinze  pieds  du    constata  que  le  squelette  avait  cn- 
rour  du  fond...   k  quatre  pieds  du 
mur  de  cote...  Les  morts  peuvent 
<^elqitefoit  reyenf  r. . .  » 

Bastien  fut  arrêté  et  conduit  à  Pa- 
is avecRobrrt  Un  de  MlVl.les  conseil- 
lers de  la  cour  a  été  désigné  pour'pro- 
cédêr  à  rinstruction  de  cette  affaire 
et  à  la  recherche  des  preuves  terri- 
bles que  senîhlait  indiquer  îa  lettre 
de  Bastien.  M.  le  conseiller  insfruc- 
teur  se  rendit  dans  la  maison  de  la 
roe  de  irao|^rard,'n*  »  indiquée 
par  la  lettre,  assisté  de  M.  Boys  de 
Loury ,  docteur  en  médecine  «  et  ac- 
compagné d'ouvriers  fossoyeurs,  du 
eimetilîre  du  Père^chaite.'Robcrt 


core  une  corde  an  cou.  Il  fut  désor- 
mais établi  que  ia  personne  inhumée 
en  ce  lieu  était  inorte  victime  d'pn 
assassinat  par  strangulation. 

Ci-p*  nd;int  les  dents  et  les  che- 
veux du  squelette  étaient  parfaite- 
ment conservés.  On  avait  même 
retrouvé  un  anneau  d*or  à  l'un  de 
ses  doigts.  Des  hommes  de.  Fart 
furent  mandes.  L'un  deux,  ayant 
examiné  les  débris  du  squelette  qui 
lui  'était  présenté  ,  mit  de  coté 
quelques  ossemens  d*:uiimaUx  qui 
s  y  t' cuvaient  mêlés,  et,  après  avoir 
examiné  la  tête  avec  attention,  ju- 
gea ,  par  sa  forme  allongée  d*avant 


et'BaUiifnfafcitttéparéiiiettt  amenés  en  arrière,  qu'elle  avait  appartenu 

sur  les  lieux  pour  être  présens  aux  à  tme  femme.  L'état  des  sutures  lui 

foiiillos  qu'on  se  proposait  de  pra-  lit  iieiT^cr  que  ccLte  femme  devait 

tiquer.  .  être  déjà  avancée  en  âge.  11  ajouta 

On  apprit  d'abord  dans  la  maison  «pi'il  devait  j  avoir  ploiienft  aa- 

qu'elle  avait  été  louée  par  Robert  nées  qu'elle  était  lubtraiéé.  ~ 

en  i8ai  ;  qu'il  ne  l'avait  jamais  oc-  On  peut  imaginer  facilement  Vîn- 

cupéCf  et  qu'on  avait  fini  par  loi  térét  que  présent  >it  cet  examen  à 

donner  congé  parce  qu'il  n'y  venait  ceux  qui  étaient  informés  de  ce  qui 

limpit  que  la  nuit.   Les  fouilles  lemotîyait.  Laphysionomie  des  pré* 

Commencèrent;  les  terres  furent  en-  venus  témoignait  qu'ils  n'y  étaient 

levées,  et  bientôt  la  pioche  du  fos-  pas  indififérens,  d'nututl  plus  que 

soycuT,  perçant  un  corps  dur,  pé-  les  observations  du  savant  aoato- 

nétra  fort  avant  dnos  une  cavité,  miste.  tendaient  h  confirmer  une 

«  Ifonf  j  toilà  »,  dit  oelni-ci;  et  «ccâblante  identité,  ttais  leur  sur- 
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prise  et  celle  des  spectateurs  fut  au 
caiphle  quand  Tatiatomisfe ,  coDti- 
nuânt  tes  remarques ,  cqi^iiienea  à 
patler  de  la  personne  dont  il  tenait 
la  têfc,  cl  assura  qu'elle  devait  Ctrc 
avare,  disposée  aux  emportomeosy 
ajontaut  d*autrea  détails  qui  tous 
se  troiivèrent' parfaitement  aaccord 
avec  ce  que  l'on  connaissait  de  Thu- 
ineurde  la  veuve  Uouet.  ■ 

Les  débals  de  cette  ^affaire  ont 
l>empli  les  séances  du  12,  du  i3,  du 
i4  et  d(i  f5  aoûr.  Robert  et  Bastien 
se  sont  rcn fermés  dans  des  dénéga- 
tions absolues}  mais  les  preuves 

3ui  iTélevaient  contre  tux  étaient 
c  la  nature  la  plus  accablante.  Un 
témoin  d*une  nouvelle  espèce  a  paru 
dans  la  cause;  c'est  le  squelette 
niéaie  de  1»  veoTe  Hovet ,  et  ainsi 
e^cst  justifiée  la  prédiction  de  6as« 
tien  :    r.rs  morts  peu?ent  quelque* 

fois  revenir.  » 

Basticn  ,  déclare  coupable  d'as- 
laaioat^  et  R'olierty  coupable  d'avoir, 
par  dons  on  promesses^  provoqué 
l'auteur  de  l'assassinat  à  le  com- 
mettre, mais  tous  deux  at^ec  des 
tmnnsUmce»  atténutuites ,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  des  tra- 
yaux  forcés  k  ,pèrpétaité|  a?ec  ex* 
position. 

«  • 

19.  Concours  général  dei  4iùUés€ê 
royaux,  Cette  solennité  uni» 
versitaire,  dont  le  retour  estattcuda 
cbaqoe  année  avec  impatience  par 
let  familles ,  et  fait  battre  plus  vi- 
▼ement  tint  de  jeunes  cœurs,  avait 
réuni  anjotinl'îuji  à  la  Sorhonnc  un 
audifoire  non  moins  nombreux  et 
brillant  que  de  coutume.  . 

L*bonnour  de  prononcer*  I0  dkv 
cours  latin',  ce  jour-là  de  rigueur», 
était  échu  à  H>  Daveluy,  professeur 
de  rliétori(f«e  au  collège  de  Cbar* 
lemagne.  Ce  discourt  a  e'té  fort  at- 
tentivement éconté,  et  plusieuri 
fois  accucini  par,  let  bravos  du 

jtiirtt?  auditoire. 

M.  Guizot,  ministre  de  l'ioslruc- 
tion  publique,  s*eet  levé  quanJ  lei 
applaudîssemens  retentissaient  en- 
core, et,  dans  une  allocufion  simple, 
il  a  félicité  les  élèves  de  leur  tra- 
vail attesté  par  la  supêriofité  des 


épreuves  de  celte  anné^  sur  celles 
des  annéçs  précédentes.  Il  a  ajouté 

que  la , discipline  sévère  des  collèges 
et  les  fr.tvntix  pénibles  de  nos 
écoles,  ea  trcnipant  fortement  leur» 
âmes  et  lcur:s  esprits,  les  disposaient 
nverveillensement  ,2i  supporter  leii 
dégoûts  qui  les  attendent  dans  le 
monde,  où,  dit  l'orateur l'on  ne 
doit  pas  toujours  rencontrer,  comme 
dans  cette  encebtc ,  la  fustlce  qui 
classe  le  mérite,  et  la  biepveillaBCO 
qui  accueille  le  succès. 

M.  Naiidet,  inspecteur-général, 
a  fait  ensuite  Tappel  des  lauréats , 
dont  le  triomphe  a  été ,  à  peu  d'eip 
ceptions  près»  conBrmé  par  lea 
applaudisiemenf  de  lonia  coiidii- 

ciples. 

Voici  comment  les  prix  ont  été 
répartis  entre  les  divers  colléses  : 
Charleroagne,  1 8  prix  ; 'Henri  1 V  » 
iSj  Louis-lc-Graad ,  11  ;  Rollin  , 
8;  Bourbon,  7;  Stanislas,  d,  dont 
les  deux  prix  d-lionoeur  de  philo» 
sopbie  et  de  rfaétonque-;  Versailles, 
I  .  Le  prix  d'honneur  de  philoso- 
phie {  dissertation  française  },  a  été> 
remporté  par  l'élève  £.  Dolamon  , 
et  le  prix  d'honneor  de  iliétorique 
<  ditcours  latin)  /p«r  Télève  flhiat. 

3î.  Institut.  Élection,  —  M.  Drol- 
ling ,  peintre  d'histoire  ,  ancien 
pentîonnaire  de  TAcadémie  de 
France  à  Rome  ,  membre  de  la  So- 
ciété libre  des  Beaux-Arts,  a  été 
nommer  aujourd'hui  membre  de 
rinstitut  ,  en  remplacement  de 
M.  '  Gnério.  Set  coneorrens  k  \tk 
place  vacante  étaient  MM.  8ohtictS| 
Abel  de  Pnjol  et  Picot. 

SEPTEMBRE. 

s 

2.  Paris,  /écadémie  det  sciences. 
Statistique.  — M.  Morenu  de  Jonnès 
lu  un  Mémoire  dont  l'objet  est  la 
détermination  des  termes  numé- 
riques de  la  mortalité  danr chacune 
des  parties  de  l'Europe. 

D'après  les  tableaux  de  M.  Mn- 
rcau  de  Joonè^,  il  meurt  annuelle-^ 
meut  : 

i  habitant  sur  28  dans  les  états 
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romains  et  les  aneienii^  iHrovmcci 

vénitiennes; 
I  sur  3o  dans  Tltalie  en  gênerai,  en 

Grèce,  en  Turquie  ; 
I  sur  39  dans  les  Payt-Bu»  eii 

France  et  en  Prusse; 
i  sur  40  en  SuisseVdans  l'empire 

d'Autriche,  en  Portugal  «t  en 

I  sur  44  dam  la  Rotiie  d'Eiirope 

et  en  Pôlogne  ;  * 
I  sur4â  en  AUemagne,  en  Dane- 
>>  HMiTci^  et  jsii  Snèda , 
y  sur  48  en  Norwëge  j 
.j  sur  53  en  Irlande  ) 
<  ar.r  58  en  Angleterre; 
t  tor  69  en  Ecoiae  et  en  Irlande. 

Ainsi,  les  moindres  çhancei.de 
4a  vie  et  la  plus  courte  durée  eH 
Europe  sont  en  Italie.  C'est  au  con- 
traire .en,  Irlande  et  eo  Ëcosse  que 
Vhnwe  parrieot  à  la  pina  longue 
.vieillesse.  »  - . 

Au  total ,  on  compte',  année 
moyenne  ,  en  Europe ,  sur  210  mil- 
lions et  plus  d*habitins ,  -5,956,000 
décès,  ce  qui  fait  une  mortalité d*un 
40*,  qui  est  répartie  ^inégalement 
entre  les  états  du  Nord  et  ceux  du 
Miài.  Les  premiers  n'ont  qu'un 
4àùh  anr  44  pt  wt»»'  tandis  i[oe 
iitaeconds  en  ont  |in  sur  36.  Sur  nu 
Million  d'habitans ,  la  part  de  la 
alort  est  tous  les  ans  de  s^t^fjoi  în^- 
dividus dans  les  pajs  situés  att 
|ierd  de  la^Franae;  elle  est  4m 
37,800  dans  ceux  qui  gisent  ali 
midi'  C'est  une  difierence  de  plus 
de  5,000  décès,  équivalant  à  un 
|Mg>*  de  la  popuMon» 
I^  Mk  Moreau  de  Jonnès  en  conclut 
que  les  climats  du  Nord  favortaent 
la  prolongation  de  la  vie  humaine. 

Les  lieux  de  la  zone  torride  dont 
on  a  calculé  la  niortelité  montrent 
à  quelle  influence  pernicieuse  Cft 
soumiso  l'existence  des  hommes. 
Batavia,  |i  déc.  sur  26  1/9  bab. 
Trini^d,  1  —  ^7^  ^  . 
Ste-Lucie  ^  I  'vj      —  • 

Martinique,  y  —  28  — 
Bombay,  i  —  mQ  ^ 
Havane,      i     —    33  ' 

ISëanmoins',  il  faâk  observer  que, 
ces  propc  rtions  changent  quand  Hll 
considère  les  Kaces  indigènes. 


Ainsi  à  Batavia  en  i8o5  ,  parmi 
les  Javanais,  il  ne  mourut  qu'un 
individu  sur  46, 

'  It  est  ëfKfemènt  corietix  d*exaui- 
iier  la  porUlité  1  différentes  ép6^ 

qn es  dans  un  même  pays. 

Le  nombre  des  décès,  comparé  à 
celui  des  habitons,  était; 
En  Suède>  de  1754  à  1763^1  sur 
'  34$  ^  de  i8aK  à  i8a5»  1  aof 

43.  '  • 

ËD  Danemarckfde  1761  à  1756.  i 
'  atft  3a$— eh  18199  f  sor'fS.. 
Eu  Allemagne ,  en  1 788  »  1  tfV  3a  ; 

en  1825,  I  sur  45- 
En  Prusse,  i7!7«  isurSo^-— de  i8ai 

àMSâô,  z  sur  39^ 
D'kns  le  Wurtemberg  »  de  17^9 1 
'  1754,  I  sur  3a:'— en  1S2S,  1  taè 

Dans  l'empire  d'Autriche,  en  1823^ 
T  sur  4o  ;  —  dé  i8a8  l  i83ô ,  | 
sur  43.  ' 

En  Hollande,  en  1860,  I  8pra6{ 

—  en  1 824  )  I  sur  ^o. 

En  Angleterre,  en  1690^  1  tar  33  ; 

—  eh  i8qi,  I  sur  58. 

Dans  la  Grande-Bretâgne ,  de  1785 
à  l'ySf),  1  sur  43;  —  de  i8ooi 
i8o4f  I  sur  47.  '  '  -  * 

Bu'  France;'  'en  1776  ,  i  sur 
1/2;  —  de  l8t5  i  1837,  I  sfl^ 
39  1/2. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  de  1766 
'  k  1766,  I  sur  35;— •en  i8a4f  i 
éur  47- 

Dans  les  Etats^Romains,  en  1767  , 

I  sur  91  1/2:  T- ca  1820,  X  Sur 
ar8.  .  •  t 
La  mortalité  est  restée  la  méwe 

en  Russie  ét  'en  Norwége  depuis 
3o  ans  ;  elle  s'est  acCTue  dans  le 
royaume  de  Naples. 
'  Tons  êês  résdieato  tendent  à'dë- 
montrer  qu'en  général  èa  E^r 
rope,  la  mortalité  -Mportkâuelld 
diminiie.  * 

17.  Ev^ion  ttun  «ftffsâi.  —  On 
Ht  aiijoii^d'hni daAi  'Ai  Gaiseffè  Ski 

T'ribunaux  :  ' 

II  y  a  quelques  mois,  au  Port-au' 
Prince ,  un  liioi&tre,  nommé  Brlas, 
lut  condamné  ii  mort,  {tour  crime 
d'assassinat  sur  Ta  personne  d*atf 
négociant  de  l'île.  Cet  assassinat 
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commis  avec  des  circonstances  hor-  pourrait  troaTfr  ,iui6  issue  mn  1a 

t'ih]es  ,  avait  été  précédé  d'un  fol  campagne. 

considérable.  Peu  de|ourt  après,  uo  il  se  met  donc  à  l'œuvre.  Pour 

jeune  Pertngais  fut  c^mlaniDé  h  le  empêcher  le -bruit  de  le  fcire  entées 

Inénie  peine  pour  evoir  poignardé  dr«  ,  et  pour  amoHtr  Ikpievfe,  U 

m  nellreste  dft>f;Wi  eccè*  de  bvmectc  d'ahnH  }fn  paroi?  Tnw, 

loane.                  .         .  et  avec  les  chaînes  qui  (entourent 

Les  deux  condamnés  étaient  en>  ses  main»,  ileratte  la  muraille;  mais 

fermés  deMle  même  prkon  ,  nuiie  «•iidiUeiiMvéifud<|iietft«gBierit^ 

ils  occupaient  chacun  un  cabanon  il  recoraeieBce  à  mouiller  la  pierre 

séparé.  Ëriaz  ,  dont  on  redoutait  et  fp-atte  encore.. ..  Il  se  prive  da 

le  vigneur  et  U  férocité ,  occupait  tommeil ,  et  avec  «ne  infotigable 

im  eediot  ebienr ,  danf  lequel  Vtiw  activé,  il  ne  quitte  pai  «nlÉtlattt' 

ne  pénétrait  qu'à  travers  une  ouvert  son  trsrvaU.  De  temps  en  tempay  ail 

ture  étroite  pt  ^:^iI^ée  qui  donnait  frr-nlier  se  prôjcnte  à  la  lucarne  rt 

sur  un  des  corridors  de  la  prison,  avec  une  lanterne  qui  projette  sa  lu- 

Aucun  rayon  de  lumière  n'arrivait  mière  dans  le  cachot ,  il  vient  sur- 

jnsqu'à  ce  caeliot  *  et  TélMeiirité  la  %eillev  le  priaômiier  ;  niais*  fD«il  en 

plus  profonde  y  régnait ,  oémc  au  travaillant,  Eriaz  a  l'oreille  tendues 

milieu  dw  ionr Dardeia  ,  dont  le  âu  moindre  bruit  il  ff'arrfUe,  et* quàildl 

crime  était  moins  horrible,  et  qui  legeolier  se  présente,  il  voit  Ërrat  ' 

afvaltinspiré  plus  dé  compessien  aux  ieoroupi  près  du  trou  qu'il  a  fiÉratl* 

guicketiers  ,  avait  été  placé  dans  que,  feignint  de  dormir, 

une  chambre  plus  vaste,  plus  3(^rf»p,  Déjà  le  mur  nvrilf  ctâ  crttj^mé  afl- 

et  dans  laquelle  se  trouvait  une  ic-  sf  /  profondement  ;  maisquellt  était 

nétre  grillée  qui  donnait  suria  cam-  i'epaisseur  de  ce  mur  ?  Ëriaz  l'igne- 

pagne.         *'  #afih  «tlIveeaYMtpas  eeiqu'ilataic 

Les  deux  condamnés  avaient  les  encore  à  faire. ..  Il  netavait  pas  non 

fers  aux  pieds  et  aux  mains.  On  leur  plus  ,  le  maîlieureux  ,  comhrL^n  de 

annonçai  tous  .deux  que  leur  éaé-  temps  il  avait  encore  devant  lui 

tmtieB  aanlit  Heu  dans  trots  jours  ,  jusqu'au  jour  de  l'exécatien.  Plaeé 

et  OR  lenr  distriboa  une  profision  dune  ce  cachot  obscur,  où  régnait 

de  pain  et  dVan  suffisante  pour  les  une  nuit  éternelle,  privé  de  tout 

nourrir  jusqu'au  moment  fatal.  De-  moyen  de  r.alciiter  le  temps  depuis 

pois  long-temps,  chacun  des  deux  Finstant  où  on  lui  avait  aniKmcé 

priiennien^inéditait  de»  préfets  d'é-  qu'il  fi'aTiH  qve-tralsfiAnrtli^Yivre^ 

yasièn,  Dardeza,  a  qui  on  avait  il  ne  savait  qoanctdevait  ex^ter  lé 

permis  de  recpvoîr  î(»fl  visite»!  d«i  ses  délai  fital. 

amis ,  aVait  obtenu  quelques  outils  Horrible  situation  I  au  moindre 

propres  à  frciliter  ses  projets  ;  nais  Woitqut  se  Mt  enfeiidre«  H-  eroU 

ténalheureaa  feune  hemme,  sans  que  tout  est  fini,  'qu'envient  le 

▼igucur  et  sans  adres'^e  ,  avait  été  chercher  pnnr  le  supplice  et  dans 

Wentét  découragé  par  tl  111  fi  ut  t lieux  eette  îmrrihle  incertitude  de  tout 

essais,  et  il  était  retombe  dans  un  ce  qu'il  avait  encore  à  taire  et  du 

itemê  abattement ,  att^dant  arec  temps  qui  hii  restait,  lenaHieiirein 

éflrm  la ^site  du  bourreau.  s*arrétait  découragé... 

Brii7.  plTj?  vic;otîreux,  plus  hardi,  Cepenrl  ir^t  il  tente  nn  dernier 

ne  désespérait  pas  ^  et  il  résolut  de  essai,  et,  grinçant  des  dents,  il 

leut  tenter  pour  se  sonstraîre  au  ^attaque  à  fi  naraiHe...  fleitfaii'< 

Aipplice.  vël  la  pierre  cède,   le  mûr  est 

J>'après  la  positinn  de  »rnn  c^rîint  pere6,..  mrtis  hélas!  le  mnlhenreiix 

et  le  trajet  qu'ii  nvitit  tut  poui  y  <'ti"e  sV-st  trompé  dans  ses  cilcufs  sur  la 

conduit ,  il  avait  calculé  qu  un  des  situation  d^s  lieux...  Ce  u'eat  pas 

Man  de  ce  eacM  devatt^dlre  lé  l*aîr.  pur  et  fmb  de  lA  eanspagne 

arar  decMture,  et  que  s'il  parvenait  qui  vient  frapper  son  «isftge,  et  à 

à  j  -Pfaèiquff'  IM  oimrtDre  j  il  travers  l'onvertaw  qu'il*  a  «i  péni* 
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blement  pratiquée  ,  il  n'aperçoit 
encore  qQ*ua  eadiot  ftibluniait 
éclairé  par  la  pâle  lueur  d'une 
lampe.  .  11  entend  de  sourds  gémis- 
semexis-  il  appelle  h  voix  basse***  î 
c'ctdiLie  cadiot  de  Dardeza. 

BiewtAt  oe«  deux  malheoreu;i  «e 
tant  rapprochés.  Eriaz  commaniqne 
son  projet  à  Dardeza;  et  en  apprenant 
oue  1a  cachot  de  ce  dernier  a  une 
W^tMitir  U  Oftm pagne,  il  croit  Toir 
leur,  fuite  ajtttirëek..  Mais  combien 
de  jours  se  sont  écoulés  depuis  qu'E- 
riaz  a  appris  ta  fatale  nouvelle,  com- 
bien luà  reste-l-^il  encore  de.  temps 
k  ▼i?re?...  .11  interroge  Darîleza, 
qui  a  pu,  lui,  calculer  les  heures  et 
les  jours,  et  lui  apprend  que  la  nuit 
qui  commence  est  la  derqière  pour 
e«X|  ét  q««  le  •oloU  levant  doit, 
éclairer  réchafaud.  Loin  d'à  battra 
Erîaz»  cette  affrj'use  révélation  re- 
double son  couraî^p.  Dardeza  le 
seconde ,  et  tous  deu^L  réunissent 
lents  èflbrif  pour  agrandir  l'onver- 
rure  pratiqu(^e  par  Eriaz,  qui  bientôt 
s'est  introduit  dans  le  cachot  de 
Dardeza.  . 

Celuî-oi  av^il  rcça  d*0D  and  nii 
ressort  de  montre  pour  limer  tes 
barreaux  de  sa  fenêtre  et  faciliter  on 
moyen  d'évasion  ;  mais,  ainsi  que 
nous  Tavons  dit,  ce  malheureux 
n'avait  pai  àtème  essayé  d'accom-- 
plir  lin  projet  qui  lui  semblait  im- 
possible. La  présence  d'Eriaz  ranima 
son  courage j  il  saisit  l'instrument 
*  précieux  qu*îl  a  conservé ,  et ,  tous 
deunse  mettant  à  Touvrage,  îla  ont 
bientôt  scié  quelques  barreaux,  de 
la  fenêtre.  L'ouverture  est  a&sez. 
large  pour  qu'ils  puissent  passer , 
et  s*ils  pouvaient  oser  une  chnte.de 
6o  pieds  ,  leur  fuite  était  assurée. 
It  ne  reste  plus  qu'à  limer  les  fers 
qui^  attachent  leurs  pieds  et  leurs 
nains;  mais  ee  travail  sera  long 
encore;  la  nuit  avance,  le  jour  va 
paraître,  jour  fatal  qui  ne  doit  que 
commencer  pour  eux!  Ce  ressort 

{irécieux  ne  peut  leur  servir  à  tous 
es  dens  à  la  fois;  à  peine  «i  nnieol 
»  aura  le  temps  de  briser  ses  chaînes , 

et  avec  c«-  poids  énorme  la  fuite  est 
impossible.  . 
Alors  WB»  horriblé  discassîoii  s'é* 


lève  entre  ces  deux  malheureux. 
L*instramei^t  sauveur  est  entre'  les 
mains  de  Dardieza  ;il  veut  s'en  ser- 
vir. Eria/  se  précipite  sur  lui  pour 
le  luj  enlever.  Dans  cet  étroit  cachot, 
entre  ces  deux  hommes  enchaînés 
et  Youés  tons  deux  à  la  mort  dans 
quelques  heures,  une  lutte  affreuse» 
un  combat  à  mort  s'engage.  Eriaz, 
plus  vigoureux,  renverse  son  en- 
nemi; Dard^a  se  voit  vaineu;  il 
s'approche  de  la  fenêtre,  et  pour 
que  du  moins  il  n'y  ait  de  salut 
pour  aucun  et  que  tous  deux  meu- 
rent ,  il  veut  jeter  aux  vents  le 
précieux  entil.  Eriaz  l'arrête.  «  Non, 
tu  ne  l'auras  pSs!  »  s'écria  Dardeza 
désespéré;  et,  faisant  un  dernier  effort 
pour  se  fJégager  des  mains  de  son 
robuste  adversaire ,  il  place  la  lime 
dans  sa  bouche  et  l'avale.  A  cette 
vue  Eriaz,  tombe  anéanti.  C*en  est 
donc  fait  !  il  faudra  mourir! 

Dardeza  est  étendu  à  terre,  bris^ 
par  la  lotte  qu'il  vient  de  soutenir, 
et  faisant  entendre  comme  un  ràle- 
ment  de  mort.  Le  ressort  qu'il  a 
ajralé  reste  engagé  dans  sa  gorge  « 
ilsifffoque...  Soudain,  nneborriole 
pfiisée  vient  à  l'esprit  d'Eriaz ,  il  se 
précipite  sur  Dardeza,  le  saisit  vio- 
lemment, l'étrangle,  lui  brise  la  téte 
contre  la  muraille,  lui  plonge  le 
l^ing  dans  le  gosier  «  lui  déoblre  la 
gorge  avec  ses  mains  et  jusque  dans 
la  poitrine  palpitante  du  malheu- 
reux ,  il  cheçche,  à  ia  lueur  de^  la 
lampe,  l'inptrnment  précieux  et  sau- 
veur. 

Il  le  retire  ensanglanté;  bientôt 
il  esta  l'œuvre,  ses  chaînes  tom- 
bent..., puis  avec  les  vétemens  de 
Dardeza  [qu'il  dépouille,  il  té  fait 
une*  e^pccc  de  lien  qu'il  attache 
à  un  barreau  de  la  fenêtre...  Il  se 
laisse  glisser  ;  mais,  arrivé  à  l'extré- 
mité de  la  corde ,  il  plonge  avec 
effroi  les  yeux  au  dessous  de  lui..; 
Un  abîme  de  plus  de  trente  pieds 
reste  à  franclur...  Cependant  il 
n'hésite  pas  ;  sa  chute  est  amortie 
par  une  plate-fornie  sur  la^ellp  11 
roule,  et  il  tombe  neurtn  sur  le 
pav'é. 

Mais  tout  n'était  pas  fini...  ;  il  se 
trouve' dans  on  chemin  ' de  ronde» 
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eototiré  por'  nn  mur  élevé  qu'il  faut 

litenchir  encore.  Au  moincnf  î! 
cherche  de  fjnel  cote  l'escalade 
sera  phis  facile,  4111  des  chiens  de 
gatde  se  précipite  énr  iàl.  Briaz  te 
jette  lui-inômeà  sa  ^encùnlrc^  et, 
pour  faire  taire  sesaboiemeivi,  il  lui 
plonge  le  bras  dans  la  gueule  et 
rétooffe  ;  mais  ait  miTien  de  ses 
noavenens  convulsifs  .  Itf  chien  loi 
dévore  le  poiî;n cf....  11  n'y  av:iit  pas 
de  temps  à  perdre,  car  Je  jour  com- 
mençait à  poindre  :  £riâz  choisit 
un  endroit  dd  mur  où  de  nom^ 
breoses  crevasses  présentent  un  point 
d'appui ,  et  le  malheureux,  haras»*, 
meurtri,  le  poignet  eu  lambeaux, 
pat^ënl  enfin  à  escalader  le  mur: 
Il  ert  libre! 

Au  point  du  jour,  les  guichcficrs 
■vienntnt  chercher  le^  ronr^inincs 
pour  les  couduiic  à  l'ccUafaud..... 
ils  ne  trouvent  plus  qu'on  cadavre 
horriblement  mutilé. 

Bientôt  Talarme  est  donnée  dans 
tout  le  pa^s ,  et  des  proclamations 
.sont  publiéei  daos  'lesquelles  on 
donne  le  signalement  du  côupable: 
d*npr»''s  les  traces  de  sang  et  les  (!('- 
bris  qui  se  trotivent  près  du  chien 
qui  a  été  étouffé  par  Kriaz  ,  on  re- 
connaît qu'il  h  dâ  avoir  le  poignet 
droit  arraché,  et  on  publie  tous  ces 
détails.  Ëriaz  avait  couru  pendant 
près  d'une  heure,  mourant  de  fati' 
l^oe  et  de  faim  il  s'arrête  près  d'une 
petite  cabane,  où  il  se  hasarde  à  de- 
mander l'hospitalrtr,  prnsant  que  le 
bruit  de  sa  Juite  ne  viendrait  pas 

i'usque^là.  Une  vieille  négresse,  qui 
labitait  eetteoabane,  loi  offre  quel- 
ques provisions.  Eriaz  allait  partir'; 
mais  entre  tout  à  tvup  le  mulâtre 
Caro,  fils  de  la  négresse  qui  avait  si 
'  généFeusement  reçu  le  fugitif. 

Il  arrivait  de  la  ville ,  et  «on  pré- 
micr  soin  fut  de  rnConter  ce  qu'il  y 
avait  appris.  A  ce  rt'cit,  Eriaz  pâlit 
et  cache  précipitamment  son  i)ras 

foua  set  vâtemens:  Cé  monvenlent, 

quoique  rapide,  est  aperçu  par  Garo  : 
1  intrépide  jeune  homme  se  prëcipite 
sur  Ëriaz,  lui  arrache  son  manteau, 
'Cl découvre  sa  plaie  sanglante;  mais. 
EriaSf  avec  un  bond  rapide,  recule, 
laisit  ane  hache  qui  le  trpuTeît  dans  . 


un  coin .  et  s'élance  sur  Caro,  qvi 

*;\'st  égilf-mcnt  armé  d'un  énorme 
l);iton.  Cnro  pave  adroitement  le 
coup  qui  lui  est  porté,  la  hache 
d*ET^a«  gKsse  snr  le  bàtotf  -do  sott 
adversaire et  ouvre  le  crâne  de  la 
pauvre  négresse  qui  était  accourue 
près  de  son  fils  pour  le  protéger. 
-  A  cette  vue,  Çairo  se  ji^te  tlir 
Brîaz,  et  d'un  coup  qu'il  loi  assène 
sur'lâ  tête,  il  le  renverse  sans  ron- 
naissance  et  hors  de  combat;  puis  il 
se  précipite  sur  le  corps  de  sa  mère 
qu'il  cherche  en  vain  h  rappeler 4  Ift 
vie.  Au  même  instant,  trois  des 
nombreux  cavaliers  de  la  police  qui 
avaient  été  envoyés  dans  toutes  les 
directions,  à  la  poursuite  dv  fugitif, 
arrivent  sur  ce  nouveau  théâtre  de 
crimes  ;  Kriaz  f^f  ?Tir''ottt^,  ntt.iché  à 
la  queue  d'un  cheval,  et  rameiri-  a 
toute  bride  diins  ia  prison,  â  peine 
arrivé*,  Eriaz  a  'demandé  une  boo* 
teille  de  rhum  et  un  prêtre  auquel 
il  a  raconté  nvpc  un  horrible  sang- 
froid  tous  les  détails  de  son  évasion  ; 
puis  il  avala  d*nn  trait  levh'omNp/on 
lui  avait'donné.  A  peioe  le  prêtre  se 
fut-il  retiré,  qu'Eriaz  est  tombe  sans 
connaissance,  et  lorsqu'on  est  venu 
le  chercher  pour  le  conduire  au  gi> 
bet/  it  n'existait  plus.  - 

%^.*,Tfiéatre  de  l'Opéra-  Com'tffué, 
•représentation  de  tK  Proscrit, 
OuftiB  TlMSUilAL  tKVismtE ,  opéMi 
en  (rois  actes  ;  paroitt  de  MM.  Xet- 
i^iev  et  Carmouche ,  musique  de 
M.  Adam,  —  C'est  encore  une  belle 
matière  à  mélodrame  que  le  fameui^ 
conseil  dés  dix  de  ITenise,  que 
l'histoire  tout  entière  de  Venisif: 
des  fêtes  et  des  supplices  .  des  sup- 
plices et  des  fêtes  ,  c'est  là  Venise, 
ce  sont'là  -aiissi  les  élémensdu  mé- 
lodrame  :  les  pnîts,  les  pilojènbs,  le 
canal  Orfano,  les  inquisiteurs  d'état, 
i(;  stylet  des  sbires,  le  carnaval  de 
Venise,  et  enhn  d'admirables  sujets 
Me  décoration ,  quelle  nfneriche'et 
féconde  à  exploiter  !  N'allez  pas 
croire  cependant  que  MM.  Xavier  et 
Carmouche  se  soient  traînés  servile- 
ment dans  romière  de  tons  1er  de- 
'vanciiers  :  on  stfit  que  le' conseil  des 
dix  ne  pardonnait  çnèlfe  7  cette  fois 


Digitized  by  Google 


â54  *  AWfEUDicE; 

le  comte  Lorez2o^  proscrit  pour  traïuféiés  en  j^andes  quantités  am 

avoir  conspiré  avec   le  doge,  Fa»  Panthéon,  900l|Boal£lceiyylortrae 

liete,  revient  à  Venise,  <;*t  fiait  le  .Paatkéon  lot  transformé  en  égute 

par  obtenir  sa  <;râce.  Cela  est  neuf,  chrétienne,  sont  le  nom  de  :  <Èaucla 

du  moins.  Une  ouverture  où  se  dis-  Maria  ad  Martyres-  On  avait  déjà 

tingiient  d£  jolis  motifs,  l'iniroduc-  perdb  l'espérance.   L'abbate  Féa 

lion  et  le  trio  dn  preroicft  acte,  nn  prétendit  qoe.  fia  plia  cl  reposait-, 

fnnd  air  de  fginme  au  U'cond  aote^  non  pai  dan»  le  Panthéon,  map 

un  chœur  de  buvVurs  au  troisième  ,  dans  I  éjjllse  de  Minerve  »  dans  la 

font  inliaiment  plus  d'honneur  à  M.  chapelle  degli  Urbenadi.  Mais  anssi- 

Adam,  cooiiDé  mwioea,  que  U  pièr  iot  qu'on  se  fut  décidé  h  fouiller  là 

4ejr'ea  laiti  UBi.XavtehtftCaMMMi*  où  Vacai ,  le  biographe  coi^tcmpor 

ebe.»  cnmme  aiitçiirs  dramatiques,  n  rain  de  Raphaël ,  avait  indk|ué  le 

lieu  (le  sa  sépulture,  le  succès  fut 

iS.  f^  alence.  Banauet  d'octof^é"  aai^uré.  C'est  ^•'ns  cetTod' oit  que  le 

«Mitivf.     On.étrît  4e  cette  viÙe^  fameux  clistique  du  cardinél  Bcabe 

Un    banquet  d'octogénaires  vieflt  se  trouve  inscrit,  et  toi)t  près  des 

d\'ivoir  lieu  à  Roniaps.   Le  moins  épitaplies  de  Zuthuri  et  «i'Hannibal 

âgé  des  convives  avait  80  ans  ,  et  le  Caracci,  qui  avaient  ordonné  qa'/tn 

jdoyen  96   \imï  octogcnairej ,  Us  caterr&t  aupr^  de  Aaphaël.  On 

|>échéaf>ar  des indi9positioBf,n*ayanf  a  trouvé  son  squelette  pa^ablemeoi 

pu  y  assister,  le  nombre  des  eonvi-  conservé  daus  une  cave  sous  l'au'el, 

iVfS,   qui  devait  être   de  3i ,  n'a  tt  la  statue  de   la  Sainte-Vierge 

été  qucdcuS.  La  vue  de  cette  ^commandée  par  Lorenzetto.  il  est 
fKMaiMe  téuAÎDi^  de  ^Uar4t  faisaitt  .  de.  la  longueui'  de  7  palmes  notoaUii 

éproueer  de.  pi^foodip  Mosation&l  i$  pouces  (5  pieds  de  France»  1 

L  énorme  masse  de  2,700  ans  prsait  pouce  10  Iij»ties  et  i/  j).  On  a  trouvé 

|U-.esq«ccgaic(neoisur  chajçui^d'euj^  jiuprès  de  lui  le  squelette  de  Bibiera 

et  néanmoins  une  faf té' «eiiltnyea  «a  fiancée ,  uièce  du  cardinal  Berf 

régné  pendant  tout  le  ïeiMiat  «|<B  nardo  Dkvbio  de  Bibiera  ,  qui  avait 

vieille-!»  histoires ,  des  i>on8  niots  du  voulu  être  ensevelie  û  ses  côtéf. 

siècle  passé  ,  des  clianson nettes  i^au-  Celte  découverte  a  rempli  de  joie 

ioises^  ont  prolongé  le  dioer  fort  toute  la  ville j  tout  le  monde  accciiur,t 

avant  daps  Je  «oi^ée.  ll-t'fesi  -tevwiMlé  |>our  contempler  ces  restes  précieuar^ 

]|»ar  un^tOMt  a  M.  ledej^en  d'âfe»  4)n  s'est  convaincu  en  même  tenipp 

jet  l'engagement  pris   par  tout  les  que  le  ciânc  prétendu  de  Raphaël, 

convives  de  se  réunir  le  luéwc  -iour  qui  était  conservé  à  l'Acadcmic  de 

joiiaque  année  ,  dane  le  même  local,  Saiiift-Séctak ,  et  que  même  le  doc^ 

pendant  dix  années  consécutives.  ,  ^teor  Gall  a  nrjgariU  comme  aotheo^ 

Avant  le  banquet  ,  les  convives,  tique,  n^est  pas  celui  de  Raphaël^ 

aaarcbanL  par  deux  ,  sont  allés  en-  mais  bien  celui  d'un  nomme  Adju- 

teodre  la  messe  de  t  1  iieurcs,  et  ont  ^ri ,  chanoine  du  Panlliéon,  mort 

flfeiauitf  paacouru  la  ville.  Qdelqwt^  long-temps  après  haphaël ,  et  initi«> 

uns  de  ces  vénérables  vieillard^  tufeur  de  la /^Va^ernuà  ^fe'/^irtttOM 

.étaient  vêtus   d'habilleracns  à  la  di S' Ciuseppe  di  TerraSania.  CeXXc 

mode  k  r4^oquc  de  leur  vicdûé.  confrérie  existe  encore ,  et  c'est  prin- 
cipalement à  elle  qu'on  doit  la  rer 

.«^aK  Jtfomê*,  Déomuene  des  resiwf  Aétdtfi  actoeHe  del  restes  du.  prer 

4fi  Hfiphaël. —  Une  lettre  de  ce  jour  roier  peintre  de  l'univers.  'On  a 

contient  If  s  détails  suivans  :«  C*c»t  ouvert  une  souscription   pour  un 

de  14*        midi,  qu'on  a  retrouvé  le  .mnnumeut ,  et  déjà  des  sommes  con*> 

aquciettê  de  itaphaël,  dana  IVglise  tidérables  sont  ottei.tcs«  OhcHmv 

du  "Papitlléon »  après  des  recherches  eore  indécis  si  le  monuaMflit  tcia 

infructueuses  de  huit  jours.  Tout  ce  érige  danf  i'égliie  on  aîllcnrt*  » 
<|u'on  avait  déterré  jusqu'iilors  était 

.  des  ossemcns  pris  des  catacombes  et  26.  Paris.  Cour  d'assUes^  Procès 
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CHRONIQUE.  ^  (K^BRE* 


db  Natiem]  ët  2&>  Tribune.  iVo- 
itfffafioiiî  contre  Us  forts  il' radiés» 
—  M.  Linnno,  gérant  Je  la  Triùuiiet 
extrait  ce  matin  de  la  prison  de 
Sainte-Pélagie  j  et  M.  Paulin,  gérant 
du  NaiionéUf  ont  c'ompàm  devftnt' 
la  cour  comme  prévenus  d'cxciratioli^ 
à  la  haine  et  au  m<!pris  du  gouTcr-- 
nement  du  roi ,  de  provocation  non 
tiilVid  d'effet  a  là  rébeflion  et  de 
provocétîôn  à  la  dcsobéisance  aux 
lois,  pour  avoir  inséré,  dans  leurs 
numéros  du  » ^  juillet  dcrnit^r,  qnri- 
trcadresses  ou  protestations  relatives 
ànt  fôHification't  de  la  cdpitale.  La 
[première  a  pour  titre  :  Adrette  de$ 
patriotes  de  Saône- et- Lnire  aux 
Parisiens;  la  deuxième  à  M.  Arago, 
membre  de  Tlnstitut  de  Frànce,' 
député  du  département  dés  Pyré> 
nées  -  Orientales;  la  troisième  est' 
intitulée  ^4 dresse  deshahitan s  dEs- 
tagel^  et  la  cjuatrième  est  la  l'roics- 
Uttioh  des  patriatee  de  7\tlti* 

M.  Partarrieu  -  Lafosse ,  avoect^' 
général,  donne  lecture  des  articles 
incriminés.  L'adresse  des  habitant 
de  Saône-et-Loire  lui  parait  surtout 
renfermer  le  délit  de  'provocâtion  h. 
la  rébellion  :  ellè  H  termine  pat  le. 
jpaslage  suivant  : 

«  Si  le  gouvernement^  entraîné  à 
aa  perte,  peniatait  dani  ton  tinlttre 
'ptùieï,  il  ne  vont  reaterait  plus  qu'à 
remplir  le  plus  saint  des  de^foirs , 
en  criant  :  aox  ajimx^!  Les  départe- 
mens  »e  précipiteraient  à  votre  ap- 
pel, et  noua  seriona  au  .premièr 
fang.  » 

M.  l'avocat-général  établit  que 
lor«  même  f^ue^Tb^potiièse^  prévue 
.par  cette  adreaie  terealMerait  -,  il  ne 
serait  pas  permis  dé  eèuriraux  armesj 
car  le  ministère  pourrait  toujours 
es|>érer  de  faire  sanctiohner  par  une 
Initiation  à  venir  les  allocations  qui 
auraient  lté  refuséei  par  la  ChamDn^ 
actuelle. 

M.  Partarrieu  -  Lafosse  déclare 
abandonner  ses  poursuites  pour  les 
passages  incriminés  dans  la  lettre  à 
M.  Arago;  mais  il  soutient  l'accusa- 
tion k  Tegard  delà  protestation  desha* 
bitans  de  la  villea  Estagcl:  il  relève 
surtout  le  passage  suivant  :  «Le  pou- 
voir oublie-i-il  que  Je  poUsant  mar- 


ifUMi  ^e  la  liberté  sâfnte ,  tops  leqnet 
un  tràtae  est  tdiAbé  en  trois  jouit, 

est  encore  entre  vos  mains!  iDites- 
lui  qu'il  vous  serait  encore  £idle  de 
le  soulever.  » 

Enfin,  dans  la  protcstatûm  (3m\ 
divers  habitans  de  lu  ville  de  Tulle,* 
M.  l'avocat-gcnéral  signale  au  jury 
cet  autre  passage:  «  Que  vos  démon-^ 
itrationt  soient  publiques,  pos'iti- 
ves!....  Vous  étés  aandataireu, 
et  sî  vous  éprouvez  une"  disgrâce, , 
tourn(>z-vous  vers  la  province^  VOiaa 
y  trouverez ^des  vengeurs,  i» 

M.  BenôiÀ,  d^fenteuir  du  ifai«»- 
lia/,  cite  quelquea  eaemptei  Inttori- , 
qucs tirés  de Mézeray,  qui  ])roiîvent 
lè  danger  pour  les  villes  de  &e  laisseir . 
brider  par  des  fortifications.  Lavo->' 
cat ,  discutant  ensuite  les  artîdea 
ihcrimim  s ,  soutient  que  la  protes- 
tation est  de  sa  nature  constitution* 
nelle.  Qu'est-ce,  dit-il,  qu'une  pé> 
tition  i  la  Chambre ,  ai  ce  n*eit  uner. 

protestation? 

M.  PcMîssy  a  présenté  ensuite  quel- 
ques observations,  en  faveuc  de,, 
M.  Lionne. 

Le  jury  a  déelâré  MM'.  I*iowie  et , 
Paulin  non  coupables;  en  consd*  • 
quence,  la  cour  a  prononcé  leur 
acc^uittemen^  et  ordonné  la  lestilu-. 
ttttKMi,  dea  noi^éree  saisis. 

OCTOBBE,  '] 

Paris.  Théâtre  Italien.  Ou~  . 
VfirUirê  de  ta  saison.  Débuts*  il 
nous  vient  des  chanteurs  italiens  de 
tous  les  pays  de  l'Europe,  et  cette 
4nnée  encore  la  troupe  du  théâtre 
Fa^art  a*cflt  recrutée  «Tune  Suédoise, 
mademoiselle  Schultz  ,  d^une  Aile*, 
mande  ,  madame  Unglirr,  et  même 
dun  Musse,  Ivanolï.  C'est  celui-ci 
qui  a  eu  les  honneurs  de  la  soirée 
aaiijonrdliui.  Il  a  chanté  le  t^e  da 
Percgr  dana  Anna  BoUgnat  ^reè  un* 
pureté,  une  fràîcheur,  un  charme 
qui  lui  ont  valu  Taccueil  le  plus 
brillant.  Sa  voix  est  une  haute-contre 
e<Mslrafti«so,  sonore,  pleine*  ronde ^< 
vibrante ,  et  d'un  timbre  ravissant, 
surtout  dans  le  haut.  Il  la  pose  bien, 
émet  le  son  sans  effort,  et>  quoiqu'il, 
laiisât  à  désirer  foua  '  letapport  *d«  * 
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ragîlité«''bn'*8*accordaU  à  promettre 
vtn  bel  avenir  à  ce  ténor  qwi  n*est 
âgé  qoe  del2^  ans^et  a  reçu  des 
leçons  de  madame  Mainvîelle  Fodor. 

Une  eicessive  timidité  et  une  gran* 
de  inexpérience  de  la'sccnc  n'ont  pas 
empêché  de  distinguer  en  made- 
moiselle SchuUz  (Jc;|nnc  Scyraour)  , 
nne'  tou  de  soprano ,  pleine  j^éten* 
dùé,  pare  .et  flexible. 

*4«  Dantzik,  Inuépidiié  d'un  na» 

2'  ioCeiir*  —  Lé  39  septembre ,  Dant- 
•  eu  la  visite  d*Qn  étranger  doAt 

Je  voyaçiP  est  un  des  plus  extraordi- 
naires f|  ue  l'on  ait  connus.  Cet  étran- 
ffer  se  nomme  le  capitaine  Lind  , 
de  la  marine  royale  de  Danemarck. 
11  avait  conduit  d'Hetsingor  à  Saint' 
Pétersboug  un  bjtcau-)>ilote  rons- 
trui^  en  Danemarck ,  au^L  Irais  de  la 
Russie.  Il  fit  ce'  voyage  en  trois  Sf 
niaines,  accompagné -seulement  de 
deux  matelots  danois.  Arrivé  àCron- 
stad,  le  capitaine  Lind  voulut  faire 
l'acquisition  d'une  chaloupe  anglaise 
ponr  retourner  en  Danemarck^  mais» 
a^ant  trouvé  le  prix  trop  élevé,  il 
résolut  de  partir  de  ce  port  dans  une 
mauvaise  barquasse  de  lô  pieds  de 
long,  kans  Toile  «  sans  mftt,.  Sanf 
^QTernail  et  sans  boussole.  La  dis» 
tance  entre  ces  deux  poVls  est  de  deux 
cent  cinquante  milles  géographi- 
ques. Les  deux  matelots  qui  l'avaient 
nccompagné  fusèrent  de  partager  les 
dangers  d'un  voyage  aussi  aventu- 
reux. Un  jeune  charron,  qui  n'avait 
jamais  fait  de  voyage  de  mer  aupara- 
raiit;  offrit  d^accompagner  le  cd^i- 
tàine.  Malgré  la  pluie  et  la  tempête, 
ils  partirent  tranquillement ,  ne  se 
servant  que  de  leurs  rames,  et  ce 
ne  fut  qu'à  Revel  que  notre  argo- 
naute se  munit  d'une  petite  voile 
et  d'une  espèce  de  boussole.  Mqni 
de  ces  objets,  il  se  remit  en  mer,  et 
après  quinze  "jours  de  voyage ,  ce 
brate  capitaine  est  arrivé  à  Dant- 
sik,  ayant,  d^à  fait  ^o  milles  géo- 
graphiqpes ,  accompagné  de  son  fi- 
dèle charron  ,  anglais  de  naissance. 
Hier,  S  octobre,  de  grand  matin,  il 
«  remis  à  ta  mer  pour  Helsingor 
dans  cette  frélc  cmbareatioD  si  peu 
propre  à  un  voyage. 


5.  Paris.  Heapparition  du  cJtfilêr^, 
—  Malgré  les  craintes  qu'a  fait  con- 
cevoir la  réappaiition  du  cboléra- 
morbus,  il  n  'y  a  oue  peu  d'apparence. 
d*un  retour  de  l'épidémie.  On  né 
doit  Voir  ,  dit  la  Gazette  médical.e, 
dans  la  réapparition  de  ces  cas  isolés, 
que  l'iniluence  passagère  de  la  saison 
sur  le  développement  d'une  mala'die 
qaî  parait  avoir  pris  domicile  parmi 
nous,  influence  qui  se  traduit  d'or- 
dinaire en  adections  dysentériques. 
Or»  let  rapports  pbysiologiques  qu'il 
y  a  entre  ce9  affections  et  le  clioléra 

expliqueraient   jusqu'à    un  certain 
point  comment  des  causes  qui  en- 
gendrent une  constitution  diarrhéi- 
que  peuvent  donner  lieii  à  quelques. 
ca><)  de  choléra. 

On  sait,  au  reste,  que  le  choléra 
ne  nous  a  jamais  complètement  quit- 
tés*. On  sera  peut-être  ennéux 
eonnaitre  le  nombre  de  ses  victi- 
mes depuis  la  grande  invasion.  Ce 
nombre  est  de  714»  ainsi  répartis  : 
i832,  octobrp^  6a:  novenabre,  33  ; 
décembre,  1  o,5.  1 833 ,  îanViêr ,  3  3  ; 
février,  7  ;  roam,  a;  avril,  1  j  mai,  2; 
juin,  q;  juillet,  o;  août,  3;  septem- 
bre, 100  ;  octobre,  225,  novembre, 
73;  décçmbre,  67.  ï  834,  fahvicr,  3; 
février,  5i  marf»    àvrUt  o. 

8.  Théâlre  Italien.-^^hz  Pirate.  • 
— Débuts  de  AJ""*^  Unghef*  -r  Cette 
représentation»  n^a  pas  été  moins 
brillante  que  celle  de  rou  verhiredu 
théâtre.  Cette  fols  on  était  accouru 

Ï»our  jouir  de  nouveau  du  merVejl» 
eus  talent  de  Rubini'  et'  pour  en- 
tendre Mn>B  Ung^er  dans  le  rôle 
diflicile  d'Iroogène.'Il  n'est  pas  be- 
soin dédire  que  la  rentrée  de  liu- 
bini  a  été  accueillie  avec  transport. 
Mme  Ungher  ji*a  pas  trpiiTé  le  public 
moins  enthousiaste  à  son  égard.  La 
voix  de  cette  cantatrice  est  un  so- 
prano bien  caractérisé ,  propre  aux 
grands  mmtTtfmens  dramàtiques , 
d*un  éclat' brîllantV  et  qui  devient 
douce  et  mélndieusc  quand  la  situa- 
tion l'exige.  Mme  Ungher  conduit  la 
phrase  musical**  avec  une  fermeté, 
une  intdligence  et  une  variété'  de 
coloris  également  remarquables. 
£Ue>  Iriomplié  de  toutes  lei  dila- 


Digitized  by  Google 


tuitéfj^a  chant       manière  |i  ne  li^ipe  Comairas ,  de  S^int-Gemain* 

laiaaw  âucntt  dontc  sur  son  «xpé*  «*n.Laye,  âgé  de7o  mu»  éiève'ail 

rience^  Comme  actrice,  «on  exprès-  M.  Ingret.  ^ 

•ion  est  vraie  ,  tendre,  vive,  pi-né-  -Deuxième  second  j^rand  prix.  — î 

irante,  et  cette  union  du  jeu  et  de  M.  L.  V.  Lavoin»',  de  Soissont^  kai 

l,Toii»  daqa  aa  degré  ai  éminent»  dbaSant-t  élève  de  M.  Ingrei.  ^ 

cit  do  plni  luni«iix  jréiulfat.  Oo  ne  Grandi  pri\  de  «culpturc.  —  Pt'e- 

pouvait  lui  reproçher^ue  lr«)ipd*art  mier  grand  prix.  —  P.  Ch.  Sinnrd, 


lie  Troyes,  à^é  de  27  ans^  élève  Uts 
MM.  Pradier  et  Ingres.  *  * 

Second  grand  pfiac»  t-  A.  L.  ftf. 
Ottiu,  àv  Paris  ,  âgé  de  a$  ai|t  * 
élève  de  M.  David. 

Deuxième  second  gt  and  prix. 
F.  T.  Deveaox  ,  dé  Parii ,  âgé  de 
aS  ans,  ëlève  de  Bf.  Bainey  als.  T 
Grands  prix  d'architecture.  — 
Ptfemier gra/i dprix. — M.V.  Baltard, 
de  Paris ,  âgé  de  uS  ans ,  élève  de 
'sou  père. 

Second  grand  prix.  —  H.  Ml 
Lefuel,  de  Versailles,  âgé  de  q3  an^ 
élève  de  ton  père  et  de  M.  Huyot. 
Mention  A«itohatéiti.«-A.  M .  Cbai'- 


fi  de  chaleur. 

ê 

ta»  ■  Institut.  —  Séance  annuelle 
.puittique  de  C Académie  des  leaux- 
arts.  —  La  distjibulion  des  gramls- 
piix  de  peinture,  aculpture,  arclii- 
teelure  et  (to^t»^  a  ieu  lieu  lé  i»aa 
palais  dé  rtnttitiit,  au  milieu  d'une 
assemblée  nombreuse  coroposi'c  des 
Académiciens  des  diiFcrentes  classes^ 
.et  d'une,  Ibule  de  curieux,  amateurs 
des  arti  »  dont  une  bonne  partie 

Pait  (III  in téiét.  pa rticuUer  aux. 
es  lauréats. 
A  trois  heures,  M.  Berton,  prési- 
dent, ayaD(  à  sa  droite  U.  Garoier, 

et  à  sa  gauche  M.  Cortot«  sTouvert    |(rasie,  ftatlf  de  Semur,  âaé  jie  39 
)a  séance.  Le  président-compositeur    ans»  âèvc  de  MBA.  Vaodoj^er 
y  doublement  fait  l'ouverture  de    Lebat.       >•  •  t 
«ttê  cérémonie  «  puisque  immédili*   '   6niiidt*pfb:dèt>^ysage  historique, 
teroent  après  qu'il  à  été'  assis,  l'or-   *—  Pi  eiwcr  ^^rand  prix.  —  R.  15,  Gi 
ehestre  a  exécuté  une  sympiioiiie  dé     Pfteur,  rie  la  Ferté-Gatichcr,  â^é« 
sa  composition.  Après  les  applau-     26  ans,  élève  de  M.  Berlin, 
dissemens  donnés  à  ce  morceau  ,    _   fécond  grandi  prix.-— ^.J.  S  ùni- 
M.  Ramey  61s  a  lu  une  notice  sur   'Ange-Cbassélat,  de  Paris,  â»é  de 
Ja  vie  et  les  ouvrages  deM.Guérin,    a'o  ans,  élève  de  feu  Lethière.  , 
par  M.  Quatremère  de  Quincy,  se-       Deuxième  second  grand  y»r/V.-U. 
crétaire  perpétuel.  Ce  moréeau  où    P.  Girard,  de  Paris,  âgé  de  ans. 
Vârtiste  et  rhoinnie,  deux  dioses^i  ;é'!ève  de  M.*  le  Uaron  6ro^.     *  *  . 
importantes  en  M.  Guérin;'ont  été 
judicieusement  appréciés^,,  a  été 
écoute  avec  intérêt. 

A  celte  lecture  a  succédé  celle  du 
'rap()ort  sur  les  ouvrages  des  pcn- 
•  sionnaires  du  roi  li  l'académie  de 
France  à  Korae.  C'est,  scion  l'usage,* 
M.  Garnicr  q^ui  a  fait  et  lu  ce  i^ap- 
'norf.  De  tons  les'ifnvois  dés  élèves 
Rome,  èelui  de  M.  Signot  est  le 
soiil  qui  ait  reçu  des  louanges 

On  a  procédé  bientôt  à  la  distri- 
bulion  des  prix.  Voici  l'ordre  dans 

lequel  ils  out  été  décernés  :  mise  en  mnsiqoc  t>arM.  Thys.  CV^ 

Grands  prix  de  peinture. — Pre~     une  scène  entre  un  conlrebaridig'r 
wii'er  grn/ic/ ^ri.r.— M.  Eugène  IVo-     espn^nol  rt   sn  maîtresse.  Tandis 
""■  '   "       *  '   '         —  les  deux  aiDuns  se  laissent  aller 

lier  àtip|onrêos<^mént  fiiscml^lî', 
grMd  pdx*     M.  PUi-    les  douliniiers  firent  dçs'^upj  tk 


Mention  honorable. — A.  M.  K".  F.* 
Butlura,  de  Paris  ,  âgé  do  ai  Itti'î 

élève  de  M.  Rémond.  '  ^ 

^  Grands  prix  de  composition  mu- 
sicale. —  Premier  grand  prixW'^ 
M.  A.  Thys,  de  Pans,  âgé  rU*  36  an/ 
élève  de  M.  Berton  et  de l^.  ^ierisqf 
mé,  pour  le  contrepoint*  •  ' 

Second  ^and. prix,      M;  A..  Cl 
*^.ecarpenlier,  de  Paris,  igc  de  a* 
ans,  élève  de  M  Lcsueor. 

Après  que  «oos  les  prix  ont  été 
décérnés ,  on  a  exécuté  la  canfate 


per,  natif  de  Sens,  âgé  de  a6  ans,     que  Ic; 
.élève  de  Mjd.  Hei^sent  et  Ingres,  '     A  devh 
Secùtiâ  gmnd  fftix.  — •  M.  PUi-    les  de 

Ann,  hist,  pour  i833i  Appendice» 
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fusil  doiïlf  ViiH  àtî'îrtl'ti  Hflfté  ftlle. 
L'ensem.'lc  «le  cette  tantale  a 
proJi  it  un  cllit  Tort  asréahle  siiî* 


ville  du  monde  civilisé;  jeùleriient 
alors  vous  pourrez  vous  figurer  ce 
qui  est  arrivé  dans  une  colonie  j  lei 
l'a  vHëmcnt  op-    afl'aires  commerciales  furent  iminé-- 
.  ,      diatement  suspendues  ;  les  autoritéi 

*  '  "  •    désertèrent  leur  poste  ;  les  richéi 

habitans  le^suivirent  dans  l'intérieui? 
de  l'île;  1 5,ooo  personnes  émigrèrent 
en  deux  jours,  ce  qui  augmenta  laf 


des    sciênces.  — 


ras'«(robléc  ^  qi  i 
pitâudië« 

Académie 
ilajporl  sur  Je  s  ravogéi  dïi  cknlérà 
à  la  tîtWdnè.  —  Dom  Ramon  de  la 
S^gra  a  adressé  à  rAcadéaiic  un 
onvra^e  intitulé  :  Tablas  iiecrolo 

fercni  delcolera  morhus  en  îa  cîùdad  augmentant  avec  une  effrayante  ra 
de  la  Hab  ina  y  sus  arrabales.  pidité ,  la  mortalité  s'éleva  dans  uil 
(Tableaux  de  la  mortalité  produite  seul  joûr  à  plus  de  goo  personnes  ; 
par  le  choléra -morbus  à   la  Ha-    la  stupeur  fut  à  son  comble.  L'é- 

goïsme  aniéricain    et    colonial  se 


n  tristesse  profonde  clans  laquelle  la 
>-    ville  était  plongée  ;  et  l'épidémie^ 


par 

vane.) 

Le  nombre  des  individus  qui  ont 
iurcorobé  au  choléra-morbus  estjde 
^,a?)3.  Voici  la  proportion  desmorts, 
suivant  les  races,  les  conditions  et 
les  sexes  :  ^ 
•  Hommes  blancs,  5  |).  loo  j  fem- 
mes blanches,  4  J  mulâtres  libres, 
nuilâtresses  libres,  7;  mulâtres 
esclaves,  6  ;  mulâtresses  esclaves,  7  ; 
nt-grei  créoles  libres  ,  10;  négresses 
créoles  libres ,  n  ;  nègres  créoles 
esclaves,  7;  femmes  créoles  esclaves, 
B  i/i;  nègres  libres ,  uj;  négresses 

libres  ,  17  ;  nègres  esclaves,  lo  «/a; 

négresses,  8  1  Ji,  ;       .  , »  1  -  a  / 

fl  parait  qu'a  Ja  Havrfne  la  pre- 
inièrc  enfance  a  été  moins  attaquée 


montra  dans  toute  son  horreur;  là, 
lesf  maîtres  laissent  mourir  leurs 
esclaves  sans  secours,  dans  la  crainte 
de  la  contagion  et  malgré  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  leur  consef vation  ;  ^ 
côté  les  parens,  abandonnant  leurs 

f>arens,  les  laissent  enterrer  vivans  j 
es  médecins,  partageant  la  frayeur 
commune,  refusent  de  faire  les  vi- 
sites que  leur  impose  l'autorité  sans 
puissance.  Au  milieu  du  désordre 

3ui  régnait  il  était  presque  impossible 
'établir  au  juste  la  mortalité  jour- 
nalière ,  que  la  peur  augmentàitj; 
l'entrée  du  cimetière  était  défendiïfe| 
les  morts  se  portaient  dans  les  loin- 
bereaux  qui  servent  ordinairement 
par  le  choléra  que  les  autres  âges.      à  enlever  les  boues  de  la  ville  j  olj 
La  population  de  la  lîavaneel  de    avait  eu  la  précaution  de  les  couvrir 
ses  faubourgs  est  de  112,000  hab.,    d'une  planche;  ils  étaient  précédés 
de  sorte  que  la  mortalité  a  été  de    d'unesonneltequi  se  faisaitentendre 

'  .  de  très-loin  et  venait  vous  rappeler 

que  voti'e  tour  n'était  pas  encore 
venu  ,  si  un  instant  vous  aviez  pu 
l'oublier  ;  et  sous  ce  beau  ciel  la  ma- 
ladie vous  tuait  en  six  heures.  » 


plus  de  7  sur  100  habitans.  A  Paris, 
où  le  choléra  a  été  si  aflVeux  ,  il  n'a 
cependant  enlevé  que  a  et  une  frac- 
tion sur  100  habitans ,  si  l'on  prend 
*i8.ooo  morts  et  7  1 5,000  habitans. 
Oue  Ton  juge  de  la  violence  du 
fléau  à  la  Havane  où  il  a  emporté 
plus  de  7  habitans  sur  100 


18.  Cour  de  cassation.  Affaire  âii 
National.  —  La  cour  de  cassation 


Voici  quelques  détails  que  nous  s'est  occupée  aujourd'hui  du  pourvoi 
extrayons  d'une   lettre    écrite    le    formé  par  le  National  contre  l'arrêt 


suivi  à  la  Ha- 
est 


venu 


1er  mai  :  «  J'ai  été 
vane  par  le  choléra  ,  qui 
s'y  établircn  même  temps  que  moi. 
Pour  vous  faire  une  idée  de  ce  qui 
•'est  passé  ici ,  reportez  vos  souve- 
nirs à  ce  que  nous  avons  vu  à  Paris 
dans  les  trois  premiers  jours  ;  rap- 
pelez-vous comme  ce  fléau  décon- 
ceita   l'autorité   dans  la  première 


de  la  cour  d'assises  de  Versailles  qui 
a  condamné  M.  Paulin  ,  son  gérant, 
à  un  mois  de  prison  et  5, 060  f.  d'.i- 
mende  pour  infidélité  et  mauvaise 
foi  dans  le  compte  rendu  des  débats 
de  la  cour  d'assises  dans  l'affaire  du 
Coup  de  pistolet. 

Le  National  ,  indépendamment 
du  compte-rendu  des  débats,  publié 
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dajjs  sa  feuille  du  4  niars  dernier, 
inféra  dans  le  corps  du  journal  un 
urticie  qui  se  composait  de  réflexions 

sur  la  physionomie  des  débats  èt  sur 
la  direction  qui  leur  avait  clé  donnée 
par  le  ptésidcnt,  M.  Dubojra  U'An- 
gcrs. 

.  .Cité.  direcUment  .devant  \a  cour 
a*a.'sisc5,  îc  xç)  m.TS  suivant,  M.  Pau- 
lin déclina  rinconipétcnce  de  la  cour 
<^  ae  fondant  sur,  ce  (juc  l'ai  ticle 
l|icriminé  nVtait  pas  on.çompte-' 
rendu  des  débafs ,  mais  bien  un 
article  de  réflexions  et  de  doctrines 
sur  CCS  débats.  Ces  mojens  ayant 
û&  rejetés,  Itt.  Paulin  fit  ^^lit, 
cl  la  coar»  statuant  an  fond»  le 
condamna  le  20  nmrs  !i  un  an  de 
prison  ,  OjOOO  fr.  d'auirink  rf  .1  l'in- 
tfrdiction  pendant  «Jeux  ans  de 
DBndrè  coœpte.des  uébaUjudictairés. 

Le  II  mai,  la  cour  de  cassfitiou« 
saisie  du  pourvoi  de  M.  Paulin,  cYssa 
Tarrct  de  la  cour  de  la  Seine ,  et  le 
fienvoya  devant  la  ^gor  d'aaiiaetjde 
Versailles.  Devant  cette  eonr , 
M.  Paulin  présenta  de  nouveau  ses 
moyens  d  incompétence,  qui  furent 
Mietés  comme  ils,  lavaient  été  à 
l^aria.  cour,  ttatiiant  an  fond, 
prononça  la  môme  peine  que  celle 

3ui  avait  été  infligée  par  la  cour 
'assises  de  la  Seine,  en  réduisant 
«léaiinioînt  .1^  un  mois  la  doréé  de 
lemprisonnen^nt.' 
:  m.'  Crémieux,  avocat  du  National^ 
4 plaidé  devant  la  cour  deux  moyena 
de  cassation  ,  tirés  de  la  double 
incompétence  dans  laquelle  se  trou- 
vaient les  juges  qui  ont  rendu  rairét; 
ralione  personarum  ,  à  raison  de  Ta 
personne  des  juges^qui  avaient  jugé 
le  compte->reDdu  tans  avoir  aatist^ 
aoxdéDali;  et  raU'one  materiœt  h 
raison  de  savoir  si  l'article  incriminé 
constituait  véritablementun  compta* 
rendu.       .  '» 

IL  Parant ,  ayocat-général ,  tout 
en  concédant  à  la  cour  le  droit 
^'examiner  si  l'article  incriminé  cons> 
iituait  ou  non  un  véritable  compte- 
MQdu ,  a  CQBcki'an  jw)etdn'ponrToi« 
T  ÀptèÊ .  deux  beurèt  et  demie  de 
délibération,  la  cour  rend  Tarrét 
dont  voici  les  principaux  motifs  : 
La  cour ,  \  u  les  art.  4'-^^ 


Gode  d*instraction  criminelle  ,  7  et 
16  de  la  loi  du  35  mars  i8aa  ,  i-éfk 
la  toi  du  8  CHsI^bni  |8|oi 

«  Sur  le*prcinier  moyeu  réso||||||| 
de  ce  que  les  magistrats  de  la  cour 
d'assises  de  Seine- et  ~  Oise  n'étai|| 
pat  eaax  ^  avaiwt  l«nli(  Il*a»die4ce 
dani  le  canpie-rejidu  était  attaquai 
n'avaient  pat  pouvoir  de  juger  f  -, 


<(  ;^ttendu  que  les  mesures  exjcepm 

doivent  ctrjB  rnêimatm 


tionnelles   

an»  objets  pour  lefqucla  ami  1 

é$é  instituées  ; 

«Que  la  loi  du  25  mars  .i8aa,  gn, 
attribuant  aus  VQura  i.et  tribunaux 
par  soa  art  16  le  dirait  'de  juger  I4 
comple-rendu  de  Umr  «Mttenae.H** 
rien  dit  du  pourvoi  qui  pourrait 
frapper  les  décisions  de  ces  cours  ou 
tribunaux ,  et  les  a  par  conséquent 
laissés  an  droit  commun  ;        ,  ' 

n  Que  Ta?  t.  3  de  la  loi  du  8  octd^ 
I)ro  tHlo  n'a  ricn  ajouté  à  ceSi  difv 
positions  ;  '  .     '  / 

»  0oe  d^  WHa  €6ur  rtfiifsh*^^ 
Seine-et  Oise  a  été  ré^uiièreroçni' 
saisie  et  était  coin|^étenté  pdar  stâ* 
tuer  au  fond  ; 

«  Sur  le.  deuxième  in'ovèh  tîrS  dé 
rincompétencc  prétendue,  Ib'pdde 
sur  ce  que  l'ai  liclc  incriminé  n'étâli 
pas  un  compte-rendu  dalit  Je  ietiî 
de  la  loi  ;  •  ' 

«'ittendo  que  rarticlé  d'un  joiir- 
«al  qui,  préstente  des  faits  plus  oiâ 
moins  nombreux  peut  être  considéré 
comme  un  complc-rendu,  quelque 
place  qu*il occupe  dans  le  journal,' 
quoique  accompagné,  de  réflexions^ 
el'  ni  orc  que  dans  N-  même  iiumérq 
se  ti'-uve  un  compte  plus  détaillé  * 
des  débats  de  Taudience  ^ 

<  Attendu  que  fartiele  irirriiifat 
présente  ces  caraét^rét^  qu'il  peiil 
être  considéré  comme  un  compte- 
rendu  ,  et  qu'il  rentre  dans  les  pré« 
Yjsions  de  la  loi  ; 

>  Attendu  que ,  déadant  fâil 

3ue  l'article  du  National  est  infidèle, 
e  mauvaise  foi  et  injurieux  pour  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  ,  et  notam- 
iment  pour  deux  de  tes  magistrats , 
la  cour  d*asaiaes  de  Seinc*f t-Oise  v^fk 
violé  aucune  dispé|ition.  dant  let 
attributions; 

'  «  AUendu  d'ailleurs  que  i'arrilt  eU 
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v^iisr..  «1^  U  tvmç,  rejeUe  lo    «^l^  a  traverse  au  Jbeaii  milieu  4u 

iour  le  ponfc  de  Westminster,  Par-' 
liament-Sti-eel,  Whitehall,  Charing^- 
Crossy  Pall-iùall»  est  montée  par 
Hcgent-Streef,  dans Portland-Phce» ' 
jusqu'à  Regent's-Pairk,.  et  a  pria 


nie  ^'tani^te  a  procédé  auiourd'hui 
au  renplaeeiiif Bt.de  fil.  Laya»  dé- 

'  litileMiMiltétaiiNitlflf.Finimi 
WUm,  Salvandy,  Charles  Nodier. 

Sur  dix-huit  membre')  prëteos  , 
■ombre  suffisant  anx  termes  des 
l^leroens,  quand  réicction  a  été 
«awise  trois  lois , 

M.  Charles  Mudicr  a  obtenu  17 
fttffragcs.  M".  Saivandy  une  voix. 

En  conséquence,  M.  Cliailes  No- 
4|ei«*  éU  |M>blâné  iMiiibre  de  TA- 
«idéMie'FriMifaiaé. 

a6.  Mâeon,  Troubles.  Origine  du 
eompa/^nonage. —  Hier,  jotir  delà 
Saint-Crt'pin  ,  fêle  dos  cordonniers, 
des  désordres  afliigcans  oni  éclaté  à 
ÉLkeoa  el  U  Sees;  il  t'agisiaU  daot 

f  une  et  l'autre  ville  di-  k  prétention  ftveur  de  la  voilnre  à'vapearl 
des  cordonniers  à  faire  entrer  le 
Gompns  et  l'équerr^  dans  les  insijg^nes  6.  Reins,  Duel  d'une  Jemme  av^ee. 
de  leur  profeauoii.  A  celte  nouvelle,  un  homme, Henriette  R....  de 
Ici  ou'^riers  ebarpentiera',  maçons ,    Chênes  Boargerie;  près  de  Sedàs  , 


J9e\v-Road.  Cette  distance  de  cinq 
milles  environ  a  élc  parcourue  en 
35  minutes  ,  qiiotqu'en  beaucoup  . 
d'endroits  la  voiture  ait  renèontré  la 
route  couverte  de  granit  concassé. 
Eu  outre,  les  rues  de  Londres  sont,  à 
cette  beure-là  surtout,  encombrées 
de  voitures  de  toute  espèce.  Elle  a  été 
souvent  forcée  de  ralentir  sa  marche 
et  d'aller  le  plus  lentement  possible  ; 
souvent  aussi  elle  a  pu  manœuvrer 
avec  la  plué  grande  rapidité  au  mi-' 
tteu  de  eeltè  foule  de  voitures' qui 
se  croisent  en  totis  sens. 

En  un  mot,  on  peut  considérer 
l'essai  fait  dans  les  rues  du  Londres 
ttMit»à-l!iit  coiiâuàBt  en 


menuisiers,  etc.,  se  sont  émus,  et 
des  riaes  violentes  ont  eu  lieu,  à 
îlâcon ,  au  sortir  de  la  njesse ,  où  léS 
insignes  en  question  avaient  été  ex- 

Kses  dans  une  châsse  ;  h  Sent ,  k 
ntrée  d'un  bal  dont  les  billets 
d*ipvitation  en  étaient  décoréé. 
'  •'  Cette  querelle  ,  qui  édlite  de 
férops  en  temps  en  riaes  sanf^antes. 
est  aéjà'bien  ancienne.  TI  parait  que 


femme  d'une  constitution  robuste  , 
âgée  de  66 anii,  ayant  eu  une  querelle 
qui  date  de  a8  années ,  avec  le  siear 
M...  C...,  boulanger, 'fui  a*  donné 
plusieurs  fois  rendez- vous  pour  se 
battre  à  l'arme  blanche,  à  la  Vilicfte. 
En  effet,  la  rencontre  a  eu  lieu  le  3 
de  ee  mois.  Le  combat  a  été  repris» 
trois  fois  ù  la  même  place.  La  femme 
H.  R...  s'est  retirée  blessée.  Ce  n'est 


les  garçons  cotdojinicrs  sont  exclus,  <|oe  trois  jours  çprès  qu'on*  a  conçu 

àinsi  que  quelqties  autres  corps  d*é-  1  espoir  de  la  iauVer.  Elle  est  main- 

lel,  du  grand  compagnonage ,  de  ce  Ijènant  eonvaleteente ,  et  Tintrépide 

qu'on  appelle  le  devoir,  sous  le  pré-  amazone  se  promet  bien ,  lors  de  son 


texte  qu'ils  n  ont  point  été  employés 
il  la  construction  du  temple  de  Sa- 
lomon ,  prèmi^re  origine .  b  ee 
qu'au urent'partioulièrement  les  tail- 
leurs de  pierre,  de  toutes  les  associa- 
tions d'ouvriers. 

KOVtlMBUE.  '  . 

a.  Londres.  Omnibus  a  vapeur. 
On  lit  dans  les  journaux  de  ce  jour 


entière  guérison,  de  renouveler  Je 
combat» 

7.  fiait.  TMUre  de  ¥Opéra-C»m^ 

que.  l'^reiptréscntation  de  Une  jovk- 
MBS  DS  LA  FRQ^DE,  opéra-comiquc 
en  trois  actes  ;  paroles  de  M.  AUles^ 

ville  j  musique  de  M.  Cara/a;  — 
Ceci  est  une  journée  de  la  fronde', 
comme  une  journée  de  la  lii^ue  ,  ou 


Hier  ,  la  voitdre  I  "tapeur  de  sir  de  toute  autre  époque  où  deux  partis 

Charles  Dance  est  partie  de  Gray*s«  divisent  l'éKlt  et  sont  ««x  prise^ 

ïton-Boad  pour  Birmingham. iSfi/i  de  Quanta  toht  ce  qui  peut  marquer 

tendre  i'rxpcricaçc  flus  déisiye  ,  la  fronde  d^oa  cachet  particiilieri  il 
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nVn  faut  rien  Jeraanvier  à  cette 
'|>ièco.  Mais  (]ue  deviendrait  ronéra- 
comique ,  si  on  allait  vouloir  re&a^ 
miner  l'histoire  à  la  niam?  Ce^aè 
M.  Mélesvillc  entend  par  une  jour- 
née de  la  fronde  ,  ce  sont  les  aven- 
^tures  d'uu  marchand  qui ,  se  trou, 
vant  placé lenlre  le  parlement'  et 
Mazarin,  Voudrait  bien  Tendre  à 
tout  le  monde  sans  épouser  le  parti 
de  personne,  mais  nui  se. vo^  mêlé 
malgré  foi  daiif  toutef  les  intrigues. 
'Ainsi  Mathieu  conspire  avec  le  mar- 
quisde  Jassay, émissaire  de Mazarin, 
et  tantôt  il  cache  chez  lui  la  du- 
chesse de  Longueville  :  à  ce  double 
métier  tovt  n'est  pas  profit  ;  Mathieu 
'j  court  de  fort  grands  risques,  et  j 
.  ressent  de  fort  grandes  peurs.  On  rit 
volontiers  de  ses  peurs  et  de  ses 
risques,  et|.enfin  de  compte,  il  t'en 
tire  sain  et  sauf.  Cet  opéra-comique 
était  «n  vaudeville  en  iS^cjjCts'ap- 
pel.iit  la  Maison  du  liempart.  Il  a 
perdu,  sous  sa  nouvelle  forme,  une 
•partie  de  sa  vivacité ,  qualité  essen- 
tielle d'un  i(nbro{;lio  de  ce  genre,  et 
n'a  inspiré  à  M.  Carafa,  sauf  deux  ou 
'^tf ois  jolis  morceaux,  qu'une  parti- 
'tion  a^pourvutf  «Tidéct  et  de  mnc'« 

5.  Théâtre  de  la  Porte  Saint  Mar- 
iMK  I  ^*  représentation  de  :  Makic 
iTvDoa  •  drame,  en  trois  joucpées  et 

en  quatre  parties,  par  M.  f^icior 
Hugo.  —  On  trouve  dans  diverses 
|>réfaces  de  M.  Hugo  des  théories 
aurP^ct  draniatiqucf  vrtc  lesqiielléa 
jMl'pij^cs  ne  s^accordvnt  guère. 
L'art,  suivant  M.  Hugo,  feuillette 
la  nature,  interroge  les  chroniques, 
s'étudie  à  reproduire  la  réalité,  des 
laits,  iurlont  celle  des  moeurs  et 
des  caractères.  M  iis  comment  ar- 
rive-t-il  donc  que  ce  soient  précisé- 
inent  toutes  ces  choses  là  quela  cri- 
tiqua ait  Taineroent  cherchées 
jusqu'ici  dans  ses  drames  et  encore 
aujourd'hui  dans  Marie  7«r/of? 
L'histoire  de  cette  reine  sanguinaire 
et  bigote,  telle  que  le  po^té  vient 
de  nous  la  faire  ,  sera  celle ,  quant 
au  fond  ,  d'Elisalselh  et  H«  comte 
d'Essex  ,  de  Roxane  et  de  Bajazet , 
de  Christine  de  Suède  et  de  Monal- 


deschi  ;  mais  non  l'histoire  de  la 
véritable  IVlarie  Tudor.  M.  Victor 
Hugo. a  Totflu  haser  son  drame» 
comme  il  a  dit  lui-même,  sur  m 
formidable  triangle  qu'on  retrouve 
si  souvent  dans  l'histoire  :  une  reine, 
un  favori,  et* un  bourreau.  Alors» 
pourquoi  aller  justement  prendre 
une  reine  qui  n*est  pas  un  aes  trois 

})oints  de  ce  triangle?  Ce  choix  mal- 
icureux  fait  sentir  tout  de  suite 
h  combien  d'errentt  le  poète  coM» 
damnait,  et  tous  les  obstacles  contre 
lesquels  il  devait  se  briser.  Le  ro- 
man imaginé  par  M.  Hugo  n'offre, 
en  effet ,  nulle  trace  de  la  réalité 
.  des  mœurs ,  des  faits  et  des  carao* 
tères  ;  il  n'y  a  rien  là  du  règne  de 
Marie  Tudor.  Mais  ce  roman  ,  s'il 
est  vraisemblable ,  intéressant ,  pas- 
sionné, remarquable  parle  stjric, 
pourra  encore  captiver  faticntiof 
et  Vestime  du  public  :  sôus  tous  ces 
rapports,  nous  devons  encore  avoueir 
que  le  nouveau  drame  n'est  nulle- 
,mentaatisliiisant  et  qu'il  ne  présente 
prcsquéaucunede'ces  choses  grandes 
et  hardies  qui  ont  fait  passer  les 
exagérations  et  les  bizarreries .  de 
Luicrèce  Borgia.  Une  seule  sitoation 
de  Marie  Tudor  est  vraiment  belle 
et  dramatique  :  c*est  au  dernier  acte, 
qoand,par  uu  conflit  de  circonstances 
assfz  pénible&  débrouiller  d'aillenn» 
' la  reine  et  1  ne  ieuVe  tille  sont  toutes 
deux  dans  Tineertitude  sur  1e  sort 
de  leur  am|int  ;  car  Téchafaud  est 
dressé,  la  hache  est  prête,  et  Ta- 
inant.de'là  reînè  ou  l'amant  de  If 
jeune  fille  aura  la  téte  tranchée. 
Eperdue,'mcpaçante,la  reine  donne 
l'ordre  de  suspendre  l'exécution  j  il 
est,  trop  tard.  Trois  coups  de  canon 
annoncent ,  comme  da^s  Adélaïde 
Du^iicich'n,  qucja  hache  est  loml;ée. 
Un  homme  parait,  c'est  l'amant  de 
la  jeune  fille  que  la  |^eine  avai^ 
Tofiltt  faire  périr  li  la  place  du  sien* 

9.  Musiciens  russes.  —  L'ouver- 
ture des  concerts  Montesquieu  a  e^ 
lieu  au)ourdi)ui.  Cette  soirée  musi- 
cale a  éié  terminée  par  six  mor- 
ceaux de  musique  exécutés  soit  avec 
des  cors  ou  des  roseaux,  soit  avec  la 
-voix ,  par  les  TÎngt-deux  musiciens 
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ruisesqui  composent  Torchestrcum- 
noee.  Chaque  musicien,  avec  sa  voix 
ou  rinJtrum<'nt  qui  lui  est  confié  , 
ne  fait  jamais  que  la  même  note, 
ch  sorte  qu'excepte  le  cas  où  les 
sons  se  succèdent  comme  dans  une 
octave ,  et  en  supjv>sant  tous  les 
temps  égiux,  ordinairement  la  préoc- 
cupation principale  de  ces  musiciens 
doit  être  de  compter  les  mesures  et 
les  temps  ,  pour  lancer  juste  au  mo- 
ment venu ,  et  pendant  la  durée 
n»*cessaire  ,  la  note  qu'ils  sont  char- 
gés de  donner  avec  la  voix  ou  l'in- 
ttrumcnt. 

Les  instrumens  dont  se  servent 
les  vingt  -  doux  miisiciens  russes 
sont  des  cors  dont  la  forme  ressem- 
ble à  celle  des  trompes  avec  lesquelles 
les  bergers  suisses  rappellent  les 
bestiaux.  Ces  cors  ont  depuis  cinq 
pouces  jusqu'à  huit  pieds  de  long 
pour  parcourir  depuis  les  sons  aigus 
Jiisquaux  plus  graves.  D'après  le 
système  adopté  pour  ce  nouveau 
genre  d'exécution  musicale  ,  chaque 
cor  ne  doit  rendre  qu'un  son.  Toute- 
fois on  a  cru  remarquer  que  les 
plus  petits  de  ces  instrumens  en 
donnent  plusieurs ,  et  paraissent 
même  armés  de  clefs  pour  changer 
de  ton.  Quoi  qu^l  en  soit ,  et 
en  admettant  même  que  cet  or- 
chestre jïe  soit  pas  rigoureusement 
uni-note ,  on  a  été  étonné  de  la 

Îirécision  souyent  gracieuse  avec 
actuelle  certaines  dilhcultés  ont 
été  fendues,  dans  ITuverture  du 
Calife  de  Jiai^dad ,  et  dans  la  mé- 
lodie russe.  t).es  variations  de  Kos- 
loff,  exécutées  d'après  le  même 
sjstèrae  avec  des  rose«ux  ,  ont  va- 
rié les  cffols  de  la  partie  instrumen- 
tale de  ce  concert.  Quant  à  ce  mode 
d'exécution  appliqué  a  la  voix  hu- 
maine, sans  rien  perdre  de  sa  singu- 
larité, il  devient  évidemment  moins 
difficile  .  piiisc^ue  Von  peut 
cet  organe,  préparer  les  so 
des  por^e- VOIX ,  ce  qui  ne  peut  se 
|)ra1iquer  avec  des  tubes  qui  ne 
Vendent  qu'un  son. 

Couv  d'Assises.  Délits  de 
la  presse.  — ^JLes  trois  journaux  la 
Triùuhe'.  U  Rénovateur ,  la  Quo- 


,  avec 
sons  par 


tidienne  figuraient  ce  matin  devant 
la  cour  d'assises,  en  la  personne  de 
]MM.  Lionne  ,  de  Lostauge  et  Dieu- 
dé,  gérans  respectifs  de  ces  jour- 
naux ,  pour  délits  d'offenses  envers 
la  personne  du  roi  et  d'attaques 
contre  son  inviolabilité. 

Pendant  le  voyage  de  S.  M.  dans 
l'ouest  de  la  France  ,  Louis-Philippe  , 
répondantà  la  harangue  du  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Bernay, 
qui  Im  avait  dit  «  que  c'était  en  fai- 
<'  sant  connaître  la  vérité  aux  rois 
<c  qu'on  pouvait  aujourd'hui  affermir 
«  et  consolider  les  trônes  »,  avait 
répliqué  «  que  si  la  vérité  était 
ft  due  aux  rois  ,  elle  n'était  pas 
I'  moins  due  aux  peuples;  qu'eux 
a  aussi  avaient  leurs  flatteurs  ,  qui 
«  saventaussi  bien  tronquer  la  vérité 
«  parla  flatterie,  que  la  comprimer 
«  par  l'insulte  et  l'obscurcir  parla 
«  calomnie.»  (A'.  l'Histoire,  p.  3oi.) 

Le  journal  la  Tribune  ,  reprodui- 
sant ce  discours  du  roi  dans  son  nu- 
méro du  3o  août  dernier,  l'avait  ac- 
compagné d'un  article  dans  lequel 
il  plaçait  dans  la  bouche  du  prési- 
dent du  tribunal  ce  que  ,  selon  lui, 
ce  magistrat  eût  pu  à  son  tour  lui 
répondre.  ' 

Dans  cette  prétendue  réponse, 
dont  l'intégralité  est  du  reste  incri- 
minée, on  trouvait  les  passages  sui- 
vans ,  sur  lesquels  M.  Perrot  de 
Chezelles,  l'un  des  substituts  du 
procureur-général ,  a  plus  particu- 
lièrement insisté  : 

«  Mais,  Sire,  sauf  le  respect  que 
je  vous  dois,'vou?  déclamez  un  peu. 

«  Vous  prétendez  que  les  nations 
ont  leur  flatteurs.  C'est  un  mot  re- 
nouvelé de  M.  de  Peyronnet,  qui 
l'avait  renouvelé  de  bien  d'autres.... 

«r  Le  premier  bavard  et  le  pre- 
mier malhonnête  homme  pourront 
au  hasard  accuser  la  morale  et  la 
foi  d'un  citoyen  dévoué  au  peuple. 
Vous  conviendrez ,  Sire ,  qu'il  n  y  a 
pas  là  de  quoi  encourager  la  flatterie 
aux  nations. 

«  Vous ,  au  contraire ,  si  vous  avez 
un  Soubisc,  qui,  en  tout  temps, 
soit  disposé  à  se  prosterner  devant 
vos  idées,  vous  en  faites  un  maréchal 
de  France  ;  si  vous  avez  un  mignon 


CHRONIQUp.  yr.  îiQYEMBRE. 


qui  flaltc  jusqu'aii  pçlit  cliicn  dp 
votre  sœur,  vous  l'^levcz  au  rang  de 
i^inislrc ,  et  vous  le  conscryez  dî|ns 
■yplrc  secrétaire  à  titre  d'iolendaql. 
La  flatlpiç  envers  vous  est  d'autîint 
plus  utile  qu'elle  est  chanceuse  enr 

vers  les  peuples  Vous  êtes,  vous, 

roi  des  Français ,  reconnu  par  l'Eu- 
rope ,  Uicu  sait  4  quille  couçlilion! 
Vous  avez  ^ipe  uo|xibrvMsc  fauiiile 

?iie  vous  vquiez  placer;  Tuoc  en 
eiçiciue,  l'autre  ep  Portugal,  eu 
attendant  que  la  rv"volulion  fnsse 
yaquer  de»  tiones  en  Çurope.  Vous 
févez  à  Y^trç  dynastie,  cj^cellent 
père  de  famille,  et  vous  vous  in- 
quiétez peu  des  soufTrauces  du 
pays... 

«  Mais  vous,  fils  d'Egaliti  ,  qu*a- 
Ycz<vous  donc  (tonne  à  la  F'rance 

«  On  attendait  de  vous  un  peu  de 
gloire....  pas  trop  ;  car  les  ç^'^^rtéans 
n'ont  jamais  eu  de  tels  précédens. 

^îçn  df'puis  trois  ans  ,  qu'ayez- 
yous  fait  du  drapeau  tricolore?  Que] 
est  son  rôle  en  Italie  ,  qu'a-^-il  ler- 
ipainé  er^  Belgique?.... 

«  Est-ce  à  vous  ^v>'t'Sl  due  l'aç- 
tivité,  riptelligenccd  i^i^c population 
qui  a  ,  depuis  quatorze  cents  ans, 
montre  l'admirable  instinct  <.lu  tra- 
vail et  d"  courage.'*  Ainsi  «.\onc,  \çs 
t»iens  dont  nous  i,ouiasçins ,  c'est 
nous  ,  ç'est  la  nation  toi\t  entière 
qui  les  crée.  Vous  n'y  êtes ,  vous  , 
que  pour  le  mal  qvi'çUe  i;cssent;  et 
vous  demande/,  qu'on  vous  remercie 
àe  çe  que  le  soleil  est  chaud  «  la 
moisson  riche  et  la  consommation 
abondante  !  !  !.... 

«  De  quoi  venez-vous  donc  vou^ 
^rguer,  roi  prétendu  citoyen?..* 

ç  Pardon  ,  fils  d'Orléans  !  je  parle 
nn  peu  :  c'est  la  contagion  qui  nne 
gagne.  La  nation  çonnaitra  aussi  ce 
<juc  je  vous  ai  dit  ,  ^t  elJe  ep  prori- 
tçra  plus  que  vous.  C'est  sa  des- 
tinée qjui  lui  (Ipnne  l'heureux 
avantage  de  voir  toujours  la  royaufé 
aveugle,  se  précipitant  bientôt  à  tous 
11,'!  excès. 

^«Continuez,  Sire,  à  suivre  la 
voie  dans  laquelle  vous  été-.  Le  si- 
lence du  pays  est  le  mcijlciir  pré- 
sage de  ce  qu^  vous  est  rv'servé.  Le 


faux  patriote  ;  vous  avfz  \cs  xcrlui 
et  \tî^  vices  dp  ces  dcu\  hoinrncs'j 
également  pllacés  et  aflaiblis. ...... 

Voyez  yoi^s-^4ii;iîj  r|V^i}ir  gnUèiM 
attend.  »  •% 

Malgré  la  saisie  de  çè  numéro  , 
opén'e  le  même  jour,  et  annoncée  lé 
même  soir  par  le  journal  ministériel  , 
lu  Quolidienne  cl  le  Hè/tOi'alçur 
ayant  reproduit  ççt  article  le  I^nr 
dea)uin,  i*'  septembre,  cçs  deux 
journaux  firent  égalen^ent  saisis 
et  enveloppés  dans   la  commune 

pours^lite- 

Aprçs  trois  quarit  d'heuro  de  déli- 
bération ,  le  jury  déclc^re  M.  Lionne, 
gérant  de  lo  Tribune  ,  coupable  du 
délit  d'attaque  contre  l'invioiabjii^é 
de  Ja  personne  du  roi. 

Hénçvaleur  et  la  Ouoliditr^t'^ 
sont  déclarés  non  coupables. 

M.  le  président  prononce  l'acquit- 
tement de  ççs  deux  jouiinayv 

M.  le  substitut  réclame  ^  à  Vég^rd 
de  M.  Lippne  ,  l'appiicatiqn  <jiç  T^rtl- 
cle  10  de  la  loi  du  9  juin  >8iQ,  çpra- 
biné  aveç  I  ;^rt.  365  du  Code  d'ins- 
truction criipinelle,  qui  vi  nt  qu'en 
cas  de  convictioii  de  plu«ieurs  çvim^ 
ou  délits  ,  la  peine  la  plus  fyrtç  sçit 
feule  qi'pliquee.  Ilsoulic^jt  que  dans 
l'éta^  actMd  d»-'  1^  U'gisUliontçu  nn- 
liyre  ç|a  r^pdive  ,  U  cpp^îîmn^tiçn 
à'  l'amende  pourrait  él^e  (^^s 
respècc  élevée  4  ^OfOOQ  ^ra^ncs,  çc 
qui  laisserait,  eocçre  à  'a  cour  upp 
latitude  de  1.9,060  francs. 

M.  Marrast  î  défenseur  de  Tri- 
bune, répond  que  les  peine^  de  If 
récidive  sont  inapplicables  ,  Tai  liclç  . 
incriminé  ayant  ét,é  publié  anléruiu- 
rcment  à  la  condamnation  de  \^  ffi^ 
bune  au  maximum  de  la  peinç. 

Après  une  demi-|ieuie  dç  ^^r^^Ji^^T 
ration  ,  la  cour  ,  vu  les  article^  9  df 
la  loi  du  10  jujn  i8tq,i^  5}$  du  Cpd^ 
pénal,  le»  (Je  la  loi  du  17  rc\^y  '^,^if 
1"'  de  la  loi  du  ati  novenib.^;!^  '.^■^,•,1 
vu  la  déclaration  du  jury  ,  vu  I'a;  r^;( 
du  septembre,  qui,  par  fluiXc  de 
la  coiulamnotion  prononcée  p«r  \^ 
Chambre  des  députés,  prononce  con  . 
tre  Lionne  la  peine  de  cinq  ans  dç 
prison  et,  de  ap,uoo  fr.  d'amende  j 
et  faisi^nt  applicaliçn  dcsdils  articles 
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néle'     priton ,  qall  subira  après  les 

cinq  années  auxquelles  il  est  déjà 


roëdic  dans  lin  iôttpi  irà  leiiiiblk 

était ,  par  une  eipërleôce  récente, 
merveilleusement  disposé  à  recôof» 
oaitre  les  Raton  et  les  Bertrand  po- 
litiques, pourrn  qu*on  les  posât  de- 
vant lui  avec quelquehabilcté.  C'est 
donc  une  comédie  à  allusions  que 
jious  avons  ici.  La  scène,  il  est  vrai, 
te  passe  en  DanemarclL;  et  par  le 
fond  des  ëvénemenif  ou  plutôt  par 
les  noms,  l'intrigue  semble  vouloir 
rappeler  la  révolution  qui  précipita 
Straentéc  da  ministère.  Mais  aans 
tout  cela  il  ne  ■'•gît  réellement  que 
de  personnages  et  de  caractères 
français,  que  d'intrigues  françaises, 

Suc  de  mœurs  françaises,  si  ce  mot 
^  moBvVs  n^efC  pas  trop  fort  pomt 
la  congédie  db  M.  Scribe.  Mùù  Ber- 
trand est  un  grand  aeignearque  Icût' 
le  monde  aurait  pu  nommef,  à  socf 
affectation  de  finesse  diplonuti^ii/r» 
i  sa  prétention  aux  bAM''ipNf(a  el 
aux  epigrammes  ;  son  Baton  n'est 
pas  si  reconnaissabic,  parce  qu'il  est 
moins  yrai  ;  car  on  ne  voit  pas  que 
de  compassé,  qui  ptait  et  charme   les  «ieiies  inddttrieit  aient  été  dans 
avec    une    douce    facAité.    Tel    la  révolutioUéls  juillet  les  Ratons  qui 
M.  Scribe  eSt  au  Gymnnse^  dans  ses    lîrent  lei  oxrrons  du  feu.  Cette  ré- 
petits drames,  si  bien  faits,  si  bien    TolutionacertainemeAlmis  iabour- 
latllés  pour  la  dînension  et  les' ac-    geoisie'  commerçante  -an  pidacle. 
teiirs  de  cette  sailCp  tel,  on  peut  s*en    M.  Scribe  a  été  mieux  inspiré  dans 
'faut,  vous  le  retrouvez  au  Théâtre-    la  création  du  colonel  Roller,  soldat 
Français;  et  il  est  impossible  en  écou-    d'antichambre,  ambîh'cux,  toti)ours 
tant  la  grande  comédie  de  M.  Scribe,    mécontent  ,  intriguant  qui  n'a  ga- 
la Icomédie  en  dnq  acteà^  de  ne  pas    gnéses  grades  que  par  des  complots 
y  reconnaître  ï  chaque  instant  Ton-    et  des  trahisons  :  c'eit  l'an  des  Âla 
gic  du  lion,  c'est  à-dire  du  vaudevil-    que  Bertrand  de  Hantzau  fait  jouer 
liste.  Bertrand  et  Âaton,  malgré  le    pour  arriver  à  son  but.  Ce  même 
•jbiBch  de  ▼om        cette  pièce  a    Bertrand  de  RantM  est  aossi  nettc^ 
Jusèemebt  obteno,  ne  détruira  pas    nient  caractérisé:  vieux  courtisant 
cette  opinion.  Cette  pensée,  mise  en     impénétrable,  blanchi  dans  les  ruses 
fahlepar  Ira  Fontaine,  que  celui  qui     diplomatiques,  il  voit  tomber  tous 
ttVé'Ies  marrons  du  feu  n'est  pas  ce<    les  ministres  et  tous  les  gouverae- 
lui  qui  les  man<;e  ,  que  celui  qui    mens,  sans  qne  lui  tombè^ galbais»' 
fait  naitre  les  éréncmens  n'est  pas    sans  que  jamais  il  se  coropromettn 

avec  les  puissances.  Jl  ne  conspire 


condamné,  et  à  a4»ooofr.  d'amende» 
qui  se  confcAidront  jusqu*^  concur- 
rence de.iolooofirancs,  avec  Ta- 
i|M|ide  précëdemncttt  enconme. 

'  Théâtre- Français,  représen- 
tation de  BsaT&^an  bt  Ratoii  ou 
TAnT  na  CoKsnanit  comédie  en 
cinqactes  cl  en  prose,  par  M.  Scribe. 
—  M.  Scribe  est  le  Molière  de  notre 
époque,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  <fue 
M.  Scribe  soit  un  Molière;  mais  bien 
^aie  la  comédie  reposé  tout  entière 
sur  ce  fécond  et  spirituel  écrivain  , 
et  par  là  on  pourra  juger  ce  que 
pétait  qne  la  comédie  do  temps  où 
il  a  vécu  :  des  nuances  plutôt  que 
des  couleurs  ,  des  observations  à 
4eur  de  'peau ,  des  mœurs  et  des 
i^ntctères-vus  à  la  loupe  ,  des  per- 
aonnages  dessinés  li  travers  des  car- 
rés  de  réduction ,  des  figures  de  sil- 
houette, des  intrigues  en  miniature; 
quelque  chose  d'élégant,  de  roquet. 


celui  qui  en  profite;  cette  pen?t'e,  ou 

Îlutôt  ce  lieu  Commun  qui  s'appli- 
bè  11  tontes  les  noiitiôns  soènles* 
f.  Sfcribe  a  voulu-  la  tradirire  en 
èîn^  grands  actes,  en  prenant  une 
révolution  politique  pour  fond  de 
don' drame.  L'adresse  est  le  trait  dis 


pas,  par  la  raison  que  ceux  qui  font 
oes  conspirations  sont  rarement  cMix 
^Qt  cn'profitent;  mais  il  tire  parti» 
îvvec  unr  prodigieuse  adresse,  de 
tous  les  hommes  disposes  à  conspi- 
rer «il  les  mène  les  uns  par  les  au-, 
tinctif  du  taledt  de  M.  Scribe,  et  très  dans  nne' foule  de  scèneringé- 
famais  il  n'en  a  fourni  une  preuve  nicuses ,  amusînles ,  ëtincelaBtea  dc  " 
plus  frappante  qu'en  donnant  sa  co«    mou  piquans,  et  oà  édate  tin  .«t 
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infini  I  dëgais'er  par  la  grâce  »  la  fi-    fait  renortir  Tincoiicavable  iînpassl- . 
nessc  ou  la  vivacité  du  dialo^oe  ,  la    bilité  de  l'accuse,  '  qu'un  spectacle 
faiblesse  d'une  situation  ou  l^nsuf-    imposant,  aussi  nouveau ,  aussi es- 

fittineê  de  llniNigaê.'  Ainsî,  fl  en  «itr  '  traordioaire  pour  ton  âge  et  ponr.aee 
de  cette  comédie  comme  de  preique'  habitudes,  n*a  ni  ému  ni  aurpria.  Il 
toutes  les  pièces  de  M.  Scribe  :  une  a  été,  au  milieu  de  cette  assemblée 
broderie  éblouissante  fait  passer  te  nombreuse  dont  il  attirait  les  avidea 
canevas.  11  y  a  trois  ou  quatre  regards»  le  même  qu'il  était  en  pri* 
émcQtet  dans  la  pièce;  Il  lillait  voir  aon,  tie  liiaaiit  |anâia  de  lépoDie 
comme  le  public  s'y  reconnaissait,  qui  pfit  compromettre  la  ténacité  de 
Somme  toute  ,  succès  immense,  son  système  de  défense  j  étudiant 
mais  aussi  succès  de  circoastance  en    d'un  coup  d'œil  la  physionomie  et 

grande  partie.  *  '  l'intention  de  celui  qui  parlait  ; 

*   puU,  lea  yeux  baissés ,  et  parfaite* 

i5.  Lyon.  I.on^£>V(fe.— On  litdant  'ment  recueilli,  méditant  une  réponse 
le  Courrier  de  Lyon  :            /  ;      dont  il  cherchait  l'impression  dans 

«Sur  la  commune  de  Caluire,  pa-  '  tous  les  traits  de  son  interrogateur* 

roiNe  de  Cuire»  est  décédé,  le  L'  ;  Déclaré  cOupabl^  avec  .dÎMerne» 
août  dernier,  un  vieillard  nomme  nient  ,  il  a  été  condamné^ an  mini« 
Jean-Claude  Chabert ,  natif  de  mum  de  la  peine  (dix  années  d'em- 
Cbarly  (Khône),  âgé  de  cent  un  ans;  prisonnenient  dans  une  maison  de 
il  était  lié  le  a3  înillet  i73d.  correction).. 

<c  II  avait  recommandé  d'enterrer  Quelques personnétsqni  ii*éuieol 
avec  lui  le  squelette  de  son  fils,  qui  point  initiées  dans  la  connaissance 
en  efi'ct  a  été  trouvé  après  sa  mort,  du  moral  decctenfant,  s'attendaient 
dans  son  grenier.  11  parait  qu'il    à  le  voir  pleurer  en  entendant  pro* 

•'occupait  de  la  rechercbç  de  la  ^0QcersaeoBdaaiaatioM.llaif^aprèt 
pierre  philosophale  »  el  qnc  pour  avoir  fort  bien  compris  son  sort'surlei 
cela  il  invoquait  les  esprits  infer-    seules  conclusions  du  ministère  pu* 

.Baux;  car  sur  sa  table  de  travail  se  blic, il  a  dit  qu'il  était  très-coÀtent 

troQTalent  ouTertt  legrandet  fe  pe<-  da  raaltr.  dix  aie  daM  nue  aaim 

tit  Albert,  une  téte  de  mort  quefoii  oo  il  teraîllMea. 
dit  être  celle  de  sa  femme,  et  d'au-       Au  premier  abord,  cet  enfant  pt*' 

très  débris  d'ossemens  humains.  Le  ratt  avoir  de  beaux  yeux;  mais,  at-»' 

Juré  de  Cuire  lui  a  refusé  les  prières  tentiveneot  examiné,  son  regard  est 

^réftitè.  L'isfeérifnr  de  son  ap-  presifae  tonjoiirs  équivoquetet  par** 

f>artement  surpasse  les  descriptions  fois  on  serait,  malgré  soi»  disposé  li- 
és plus  romantiquet  sur  on  pareil  reconnaître  dans  ses  yeux  et  dans 
fujet.  •  '                                .  son.  sourire  quelque  apparence  de  . 

li^focité. 

1 5.  Hhm.  Cottr  d^assiseu  .Awèi^     ,  On  a  Tonlo  aaTairi|«élln a^ndt  été 

tité  précoce.  —  Jean  Pény,  ce  cri-  sa  conduite  en  prison;  et  Toici  l'un 
minel  de  neuf  ans,  accusé  d'avotr^i  des  faits  qui  lui  sont  reprochés  pen* 

précipité  une  pétilèfllle  dans  le  feu  dantle  séjour  qu'il  y  a  tait.  11  s*éta}t 

et  de  l'y  avoir  retenue  de  vite  fdrcê,  adtammcnt  donné.la  cruella  faûh* 

et  d'avoir  voulu  jeter  un  autre  en-  sancc  d'implanter  des  fragmens  do 

fant  dnns  on  puits,  a  été  jugé  ce  soir,  verre  dans  les  fentes  des  pavés  de 

après  deux  audiences  d'une  solen-  la  cour  des  prisonniers,  sans  doute 

Btté  remariiuaMe.  De  haute!  qnef-  pour  que  ces  malbeoreilx'ae  blaiH" 

tiens  dominaient  cette  cause  d'un  aent  lit  pieds  dans  lenrpvor 

grand  inlérét>  dont  les  débats  ont  an  moment  de  la  lécÉiation. 

.9$,  lmiér9t.',ÉtuimiU,âe9fùr^  anal  det  prîncÎMas  propriéCalm 
Urne»  en  Amfltf0irt,  Volet  l'é-  territorUos  d«  ui  ^Qranae-Bràt* 
faluation  en  francs  du  revenu  an-  gnes 

Le  ^  lilM  ''de  Korthumberland.  . .  •  «  •  •  3,600,000 


Digitized  by  Google 


^        '     oc  Rolland.  a,<;a%^. 
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marquis  de  Btickingliam  .  .......  2,-^r)tî,Qoo 

ïéts  ducs   de  JSortulk  .  .  .  .        .  ^  .  .  ^,  112,00.9 

*  *"  *\     •  <lc  MâriSorougli.  .  ..  ^         ,  a,p4q,p9q. 

clé  SlafTord .      ..  ..^       .  t  l»8pt*>pop 

Le   duc     de  Buçcleijgti       .       ,  ^  .  .  l»%5^,oqp 

Lcf  toiàtcsac  GrofVCDor   »  •  .l^'hSq.ooQ 


^        tu*  f  )Lonsila|c.  •  .  .  .  «     »  •  ^  ijfiécooo  i 

"   •  •  '  (9^  Fril?.- Williams,  ,  my,  •  .  i,63o,opo  -  ,  .  , 

de  ïîridu'cw.ilcr   1, 584, 000        .."  . 

Les  marquis  de  LauUsUown  .  .......  1,140,000 

'      '     '   de  Deyop^hire;  ^  •     ,  .  .  i.àa3,oo«        .\  ,  , 

Le  due  de  PorL^uu.  «    •  i  •  •  •  1  •  •  •  i344*^<'o. 

Itf.  Çôkc  (Noifolk).  V  ,  •  1,296,000   .  i"   .  .. 

£À  marquis  de  31igOc^  .  •  1\  .  ^  .  .  •  .  1,128^009.  * 
«Pr  W.  aV.  >\'ynup.  1  .  .\  ......  .      MM<P<»,  .* 

Sir  W.  ]V|amierS.  ZÔ^tW 

DÉCEMBRE.  '    tre  la  s^rctç  de  /V<a^»-rLw8rl«n»P« 

;  4.|i«m.  r4àï£r«  de    Opéra.  Pre-     f^"^  ^'**^.!f  ^^nf.       JÎpIS  wÎ 
lisière  représontatioa  de  lI  RÉ^tT«  ^'^''K^''?^^*^^^^^^ 

JÛç^ifchin.  SSn  scrail  de  Gre-  enyahubentot  eMe  barrea^ 

nuques  ,  de  magnifiques  d/cor,,  des  J^^""^  ^  1  cxUri^ur 

cpilumel  riches  bt  piltoresques  •  des  ««-WP^^flc  toje_,  4«  «f «i^SJ  WVJj 

cfftWf.  des  yatagans  ,  desturbans.  P^^f  ,f  ^« 

4b«  ttltiocs,  des  rubis;  des  topakei;'  90^^,^^';                           .  • 

glion,  co  lête.  faisant  de»  tmn.tel,-  '  .''«""'"■'  '"'6^'  P'"'"''A 
S^chsppanl  du  sorai  1  arme  au  brns,      n  ^JulJ;    dfi  ÏQUTcheO»,  de» 

bivûuaquani  au  mi  ipu  des  monla-^'  ^       ?  •t^?-iiV^».T^r^^ 

gne.,  â  e«éçutant  loutes  les  ma-  4'^  ^^S.&^^-^ai^ 

li»iilii««tnl»^lr«»  î  mut  eeli  ferme  1^^^.;^.^*^**^^  '^'^ 

en  spectacle  ravissant  qui  a  enlevé  ^A^:?\^„r*.  •»  ^^mîn  1«« 

^KSJ^u.  •        r'"'/'V     capitaine  de  caval^riiT  Kçx.^u*ic , 

pldmb  que  mademoiselle  I  ?riion,  '^ebimiste  R«pa;l,  et  quatre 

La  musique   par  sa  clarté .  son  éle-  l^êcoIeToljtechniqïe  qui 

SSSS^io  ^li'l  f    VLîXl'^  sont  revêtus  de  Vc*,r  uniforme*:  dew 

rt^^tqt^ef  tofaet.dajfslc  portent  iîttWfcrwe   de  U 

5  • .  .  garde  a%tion!UA.  ...      ,  •  •  •  / 
it.  0>«ra'ç^*|*^Ço/i^/o/con-   .   .Jf^^çffi.  ^<|fc^»aljgii  ^yp^  que 
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|a  Société  des  Droits  de  rHomme  ment  insurrectionnel  q^ui ,  pour  n'a- 
avait  d'abord  choisi  l'anniversaire  voir  pas  réussi,  nVo  mérite  pas  inoins 
des  journées  de  juin  pour  attaquer  d'élre  puni.  Ainsi  Te  veulent  d'abord 
le  gouvernement  à  force  ouverte,  la  loi,  puis  l'intérêt  de  l'état  et  |a 
mais  elle  avait  ensuite  renvoyé  l'exé-  paix  publique  que  la  jus^cc  a  le  de-- 
cution  de  ses  projets  aux  journées  de  voir  de  conserver.  » 
.  juillet.  Jusque-là,  elle  chercha  à  L^acte  d'accusation,  dans  «9  le- 
fortifier  ses  rangs  par  des  a/liliations  conde  partie  ,  discute  les  faits  parti- 
nouvelles  et  par  des  séductions  culiers  ù  chacun  des  accusés.  Ce« 
adressées  h  l'armée  ;  elle  essaya  de  faits  son  niés  par  eux  de  la  manière 

Î'eter  des  fermcns  de  discorde  dans  la  plu^  formelle.  Ils  soutiennent  que 

a  garde  nationale  elle-même,  et  de  l'acte  d'accusation  est  un  tissu  d'm- 

•'insinuer  au  sein  de  l'école  Polytech-  dignes  calomnies;  que  le  complot, 

nique.  Après  l'armée  et  l'école,  la  s  il  y  a  eu  complot,  n'a  existé  que 

société  s'adressa  au  peuple.  dans  In  tète  de  la  police.  Ils  accu- 

«  Mais  la  Société  des  Droits  de  sent  à  leur  tour  le  parquet  d'avoir 

l'Homme  ne  s'est  pas  bornée  à  atta-  falsitié  le»  pièces  produites  contre 

qiier  le  gouvernement  par  la  propa-  eux,  d'avoir  dénaturé  les  déposi- 

gation  de  ses  désastreux  principes;  tions  des  témoins,  et  signalent  les 

elle  n'a  pas  eu  la  patience  d'attendre  changemens  qu'elles  contiennent , 

l'effet  de  cet  homicide  poison  qu'elle  avec  une  extrême  violence  de  lan- 

.  a  trouvé  trop  lent;  elle  a  voulu  de-  gage.  Dans  la  séance  du  H  ,  M*  iDu- 

•Tanccr  le  temps  et  détruire  tout  d'un  pont,  avocat  de  I^ersausie  »  exami- 

*coup  à  main  armée  Pédifice  social  nant  une  de  ces  pièces  ,  s'écrie  : 

Su'elle  avait  commencé  à  miner,  t  Ceci  n'est  pas  de  |'écr|ture  de  Ker- 

Jle  a  choisi  le  jour  et  pour  ainsi  sausie  ,  et  je  reconnais  le  crayon 

/dire  marqué  son  heure.  rouge  du  parfjuet,  i>  L'organe  du 

<    M  C'était  le  28  juillet .  an  moment  ministère  public,   M.  Delapalme» 

'  de  la  revue  que  le  roi  devait  passer  demande  aussitôt  ^cte  de  ces  ex- 

'tur  les  boulevarts.  Là  société  avait  pressions  et  des  réserves  qu'il  fait 

d'avance  fait  provision  d'armes  et  à  l'égard  de  l'incident.  Presque  tou- 

de  munitions  ;  ses  hommes  étaient  joujrs  les  accusés  refusent  de  répon- 

réunis  dans  Ifs  divers  quartiers  par  dre  aux  questions  du  président  f^t 

le  conseil  supérieur  ;  la  troupe ,  en-  l'apositrophcnt  grossièrement»  Mais 

régimentée,  connaissant  ses  chefs  et  le  plus  grand  scandale  devait  être 

leur  obéissant ,  attendait  le  signal,  donné  dans  la  séance  du  19.  M.  l'a- 

Un  mot,  un  geste,  le  tocsin  sonnait,  vocat-général  Dclapalaie  avait  pns 

et  le  fer  et  le  feu  ,  .au  milieu  du  la  parole  pour  soutenir  i'accusatioi;i  ; 

trouble  que  les  cris  :  h  bas  les  forts/  après  avoir  repoussé  les  imputations 

à  bas  les  bastilles  /  à  bas  le  roi  !  de-  lancées  contre  les  magistrats ,  il  s'é-  y 

vaient  produire  ,  allaient  porter  la  tait  attaché  à  montrer  la  Société  des 

désolation  au  sein  de  la  capitale  et  Droits  de  l'homme  formée  avec 

renverser  toutes  les  espérances  que  résolution  constante  d'agir  contrç 

la  France  avait  placées  dans  un  les  institutions  du  pays  : 
gouvernement  national.  Si  le  mot  ne        «  Nous  arrivons,  ^j^outait-il  ,  aui( 

fut  pas  prononcé  ,  si  la  l'action,  ainsi  faits  particuliers  qui  se  rattïichent 

préparée,  ne  reçut  pas  le  signal,  aux  événemens  des  a;  et  28  liiillet 

c'est  le  cœur  qui  manqua.  Le  calme  dernier.  Nous  avons  parlé  des  divi- 

de  la  garde  nationale,  son  enthou-  sions  qui  avaient  éclaté  j^u  sein  4e  la 

siasme  pour  la  monarchie,  le  dévoû-  Société;    on  les  a  présentées  hier 

ment  de  la  troupe,  l'attitude  de  comme   de«   querelles   de  famiUé 

l'autorité  ,   l'arrestation  qu'elle  fit  ptomptemcnt  apaisées.  Il  çit  utile 

faire  de  plusieurs  coupables  d'une  de  les  faire  connaître ,  surtout  rela- 

section  et  de  plusieurs  chefs  pris,  iivement  aux  diflércnccs  qui  en  sont 

pour  ainsi  dire,  en  flagrant  délit,  résultées  dans  la  manière  d'agir  dé| 

tout  concourpt  à  d^éjgucr  ce  mouve^  diverses  fractions  de  la  Société,  p'av 
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cord  pour  renverser ,  ils  étaient  loin 
de  i^entendresur  le  mode  d*org'ani- 
••.tioii'fjlu  gouTcmement  répnblicii|n 
'qu'ils  mettraient  à  la  place.  Les  uns 
'Voulaient  le  partage  des  propriétés, 
leurjpartage  égal,  en  un  mot  la  loi 
agraire.  »  ' 

Unè  Toix  dn  banc  des  témoins  : 
Tu  en  as  menti  ,  misérable.  (  Mou- 
vement d'indignation  dans  l'audi- 
toire. )  *  •  . 
"  le  Président  :  AiTéte<l*homne 
'^i  aj^foféré  ce  cri. 

La  même  voix  :  C'est  moi  qui  ai 
crié  g  c'est  moi  qui  ai  accusé  de 
Wenionge- Pavoeat*gëfiéraL 

L*accusé  Parfait  :  C'est  vrai  ! 

Un  autre  témoin  :  Je  partage  la 
même  opinion  ;  nous  ne  voulons  les 
-propriétés  de  personne 

M.  .Par£iit  et  d'autres  accasëi: 
Mousne  voulons  le  bien  «le  personne, 
nous  rq>outtona  cette  infâme  calom» 
'nie.  '  .  * 

"  H.  le  P.réiideat  :  Qu'on  anèna  Fin* 
tcrrapteur  an  pied  de  la  cour. 

*  Les  gardes  mniilcipau.x  amènent 
les  témoins  Petit-Jean  et  Vi^nerle , 
qui  loni  détennt  k  la  CoBCier|erie 

Ïibur  d^autrcs  causes ,  et  sont  ciiaqfib 
our  amenés  aux  débats. 
M.  Vignette  déclare  sa  profession 
d*avocat. 

*  H.  le  Prëlident  f  Ymm  aftta  In- 
terrompu l'avocat-général^  en  éinml 

qu'il  avait  menti. 

'  H  Vignçrte  :  J'ai  dit  :  Tu  en  as 
ineiitî ,  misérable.  '  '  '  • 

'  Jl.*le  Président:  Qtt'ates-Toot  à 

"d^e  pour  votre  défrnse? 
'  M.  Vignerle  :  Je  n'ai  pas  besoin 
de  défense.  J'ai  été  révolté  d'entcn- 
.  'éth  Pavoeat  *  général  calomnier  la 
Société  des' Droits  de  l'homuie  ,  et 
dire  qu'elle  voulait  le  pillage  et  le 
partage. des  propriétés},  je  n'ai  pa 
u'empèdiêr  de  lui.  dire  :  Ta  en  ai 
menti,  misérable! 
'  M.  le  Président  :  Bir  tous  »  Pelit- 
Jean  ? 

M.  Petit-Jean  :  C'est  mon  opi- 
/iiion  ,  persiste.  J'ai  été»ooinniê 
mon  ami,  indigné  que  Ton  profé- 
rât contre  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  des  expressions  de  cette 
'nàtaie,     •  '  


M.  Vignerle  :  Je  défie  M.l'avorat- 

Î;énéral  de  montrer  un  seul  écrit. de 
.  a  Société  dee  Droits  de_rhommê  oà 
il  soit'qQestîonde  la  loii|graire.  Le 

soutenir  c'est  égarer  le  pays;  il  faut 
avoir  de  l'effronterie  pour  débiter  de 
pareilles  calomnies. 

}â.  l'ayocat-général  t  Noos  regret- 
tons d'avoir  à  nous  eapliqner  tnr 

une  injure  proférée  envers  noos- 
roêmc  ;  la  coor  comprend  fort  bien 
que^  nous  devons  diHingaecen.  nous 
la  peisonne  ^  le  magistiat  s  ce  n'est 
pas  la  personne  qui  a  été  injuriée^ 
aucune  injure  ne  peut  nous  attein* 
.dre.  ^ous  pouvons  noas  Jtromper 
sans  doute ,  ou  pé^t  combattre  «otrê 
erreur  ;  mais  il  s'agit  ici  de  l'injure 
dirigée  contre  le  magistrat.  Le  délit 
a  été  commis  ù  l'audience^  le  Code 
d'instruction  criminelle  veut  que  la 
.  répreûlensollimÔM^iate.  'llotts  re- 
quérons qu'application  de  la  loi 
soit  faite  au  sieur  Vigncte,  car 
le  sienr  Petit-Jean,  n'a  point  pro- 
féré la  même  eidamallon  :  iLs'fSt 
bornéà  dire  qu'il  partageait PopinioA 
de  son  ami. 

>  M.  Raspail  :  Je  demande  à  pré- 
senter la  défense  des  détenus... 

tt.  fe.président  :  M«  Dttpontf  . 

M.  Vignerle  (avec  énergie)  :  Je  ne 
-'•TOttS'pas  être  défendu!.  .  .  Vous 
n'êtes  qu'un  tas  de  valets  ;  vous 
êtes  les  salariés-  d'un  roi  usur- 
paténr  dés  draita  dn  peuple;  josHi 
vous  reconnais,  [pis  pour  mes  ingee. 

M.  le  président:  Parfait,  au  mo- 
ment où  Vignerte  s'est  écrié  que 
iavocat-générai  avait  menti»  voua 
Tons  êtes  éerié  :  C'est  vrai  I  ' 

M.  Parfait  :  Oui  ! 

M.  le  président  :  La  conrerdoniitt 
qu'il  en  sera  délibéré. 

M*»  Dupont  :  La  cour  ne  poorraitp 
elle  pas  accorder  nn  ïnrsis  dTniie 
heure  ou  deux; afin  de  doiinerauz 
esprits  le  temps  de  se  calmer  ? 

La    conr  prononce   ainsi,  son 
arfêt  :  ,  "  * 

«  La  eoof,  statuant  snr  llneldent 
et  sur  lètrouble  apportéà  l'aiidiehcc, 
ouï  l'avocat-général  en  ses  réquisi- 
tions ,  ouï  Petit-Jean ,  Vignerte  et 
Parfait  en  leurs  obserrations ,  aiiid 
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(]\ic  Mfl  Dupont  ea  tes  observa- 
tions....  » 

'  M.  Vigperle  :  Je  ne  |ne  rois  pas 
défendu. 

'  M*  Dupont  :  Je  n*ai  parlé  qae  for 
le  sursis. 

M.  le  président  :  «  Vu  lei  articleé' 
du  Code  d'instruction  crtminelle»  en 

ce  (juî  touche  Vigncrle,  attendu 
que,  pendant  le  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général,  Vigaerte  s'est 
écrié  denx  £ni  eii  s'adretsant 
an  magistrat  :  «  Ta  en  as  menti , 
ihist^rable  !  »  qu'amené  devant  le 
conseil,  il  a  persisté  ,  et  qu'après  le 
rémi^loire,  en  s'adresiantSIa  cour, 
il'rett  écrié  :  «  Vous  êtes  an  tai  de 
Talcls  et  de  saliriôs;  je  ne  vous  re- 
connais pas  comnie  iui;es;  je  nr  re- 
courais pas  voire  gouverneincnt  j 

«En  ce  qui  lonche  Petit-Jean, 
considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruc- 
tion  que  les  paroles  n'ottt  patété  pro> 
gérées  par  lui  ; 

«  En  cèqni  lôncheParfiiie,  attendu 
iâ  qualité  d'accusé  ; 

fr  Vu  la  disposition  de  Tarticle 
221  du  Code  pénal  (cet  article prO'- 
noQce  un  emprisonnement  de  deux 
U  cinq  ans)  ; 

9  Condamne  Vîgnerte  à  la  peine 
de  trois  années  d'emprisonnement.  » 
(  Vives  exclamations  aus.  buns  des 
•ecnaét.)  •  * 

Plusieurs  accusés  :  Oest  abomina- 
ble! c'est  'nie  horreuf  î  Nous  de- 
mandons à  nartagea*la  peine.      '  ' 

Un  accusé:  Il  lie  ftra  pat  «es  trois 
ans. 

M.  le  président  :  La  cour  renvoie 
Petit-Jean  de  U  plainte,  et  surscoit 
à  statuer  en  ce  qui  concerne  Par- 
fiùt. 

<  U,  Vignerte»  ea  retirant  :  Le 
roi  TOUS  donnara  nna  poignée  de 

nia  m. 

Après  cet  incident ,  M.  !l^avocat- 
général  conlinve  iott  réquisitoire, 

et  la  séance  se  termine  par  un  dis- 
cours qoe  M.  Raspail  prononce  pour 
sa  défense.  ^  ^  ' 

Les  andvencesdtt  ao  et  du  ai  gon't 

consacrées  aux  plaidoiries  des  avo- 
c:it5  Me  Moutin  ayant  parlé  de  la 
pcriide  habileté  de  l'acte  d'accusa- 

tioo  j  le  miuûtèrc  public  demande 
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nrte  de  ces  paroles  pour  être  statué 
Sâ  la  fin  des  débats.  Me  Pinart,  M*  Afi- 
cbèl  ;  M*  Dopont  aTatent  déjà  éÛ 
l'objet  de  réquisitoires  semblables,' 
EnHn,  dans  la  séance  du  ar,  après 
le  résumé  de  M.  le  président,  les' 
questions  sont  posées  aux  iurés,  qui 
se  retirent  ^lani  leur  Mlle  oe  déliré-' 

rrîtîon.  lis  en  sortent  au  bout  de* 
deux  heures,  et  le  chef  du  jury  dé- 
clare que  sur  toutes  les  questions  la. 
réponse  est  :  «  Non,  let  accusés  ne 
sont  pas  coupables,  n  M.  le  prénèuii 
prononce  leur  acquittement. 

La  parole  est  ensuite  à  M.TaTocat» 
général  poar  développer  ses  réqnid- 
tions  contre  MM«*  Pinart,;Dttpoàt  et 
Michel  à  raison  de  diverses  paroles 
injuneu 'ves  pruferét  s  par  eux  dans 
le  COU19  des  débats  contre  les  ma- 
gistrats do  parquet,  et  spécialement 
par  Me  Dupont  dans  sa  plaidoirie* 
La  eour,  ayant  entendu  les  avocats 
dans  leurs  défenses  «  et  après  une 
délibération  de  'dent  benres,  a  in- 
terdit à  M*  Dnpont ,  à  Me'Pinart  tt 
à  M* Michel,  l'exercice  de  leurprofes- 
sion  d'avocat,  savoir  :  le  premier 
pendant  une  année  ,  et  les  deux 
aôtréi  peîidant  six  mois. 

12.  Nantes.  Cour  d^assises.  Af» 
J^aire  de  chouannerie.  —  La  cour 
dVwsises  de  lfsntea  Vf6n<  de  juger 
les  nommés  Poulain,  Huet,  Louis  et 
Cadot,  accusés  de  plusieurs  assassi- 
nats, incendies,  etc.,  commis  par 
ehk  lorsqn*itt  faisaient  partie  de  la 
bande  dfe  chouans  organisée  par 
Terricu,  dit  Cœur-de-Lion. 

M.  le  substitut  du  procureur  du 
roi  a  démontré  que  les  accusés  n'é- 
taient pas  iediement  desriMteetaire^, 
des  insurgés,  mais  des  àssasslni»  lé^ 
pandant  partout  la  terreur  parlë 
meurtre;  qoe  leur  crime  n'était  paf 
feulement  une  guerre  au  gouverne- 
ment, mais  un  assaissinat  contre  l*bu* 
manité.  Tontes  les  a  trocités  dont  les 
accuses  se^sont  rendus  coupables 
ont  été  signalées  par  M.  le  substitut  : 
il  'a  tnontré  répbnvantablcfsang^rohl 
de  leurs  aotears  ;  leurs  borrlSles  et 
ironiques  propos,  leurs  massacres 
calculés  ;  il  a  nommé  les  nombicux 
martyrs  de  leur  iin|)lbcable  férocité. 
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,  tes  rrponses  du  jury  3nl  «le  aifer- 
mâlivcs  sur  toutes  les  questions ,  et 
sans  circonslaDces  atténuantes,  si  r.ç 
ifest  en  faveur  de  Cadot  seulement. 
La  cour  a  prononcé  la  peine  de  mort 
contre  les  trois  premiers  accusés,  et 
celle  des  travauxforçci  à  perpétuité 
c.onlcc  Cadot,  ,  ,\i 

i6.  Parif.  Institut.  Election.  — 
L'Académie  des  sciences  a  procédé 
aujourd'hui  au  scrutin  pour  l'élection 

d'un  membre  dans  la  section  d'agri- 
culture. ^  Il  ^  v;  »  T  , 

Au  premier  tour,  sur  52  volans, 
M.  Turf  in  a  obtenu  i5  \oix,  M.  Gi- 
rou  de  Buzara-gnes  1 1 ,  M.  Huzard  12. 
51.  ilucrne  de  Pommeusc  4.  M.  Vil- 
morin ,  6,  et  M.  Soulangc-Bodin  3. 
Àu  second  topr,  les  suffrages  se  sont 
pariaftés  tic  la  manière  suivante  ; 
M,  Turpin  19,  M.  Giron  1 1 ,  M.  Hu- 
i^rd  1  A,  ^'  Huerne  1 ,  M.  Vilmorin  5, 
clM.  Soulange-Bodin  a.  ^ 

Enfin,  au  troisième  tour,  M.  Tur- 
piu  a  obtenu  la  majorité  (3i  voix}. 

J7'   He^""*  italien.  Première 
riprésenlalion  dcGlA^^l  m  Calais, 
opéra  scmi-seria  en  trois  actes,  de 
XÎtwis^at.— Ce  Jean  de  Calais  est 
un  armateur  qui,  faisant  un  jour  la 
chasse  aux  corsaires  ,  a  délivré  de 
leurs  mains  une  jeune  et  belle  dc- 
pioiselle  au'il   a  ensuite  épousée, 
tans  lui  demander  aucun  rensei- 
gnement ni  sur  elle  ni  sur  sa  fa- 
mille, mais  qui  n'en  est  pas  moins 
la  fille  du  roi  de  Zélande.  Apres 
Mne  série  d'aventures  singulière»  et 
romanesques,  les  plus  incroyables 
du  monde,  Jean    de    Calais  est 
reconnu  par  ce  roi ,  bonhomme  s  il 
en  fut ,  comme  son  gendre  et  son 
successeur  au  trône.  Ce  tissu  d'in- 
vraiscmblancei ,    tiré  d'un  vieux 
mélodrame  joué  vers  1810  à  l'Am- 
bigu-Comique, est  au  dessous  de  la 
critique.  Le  public  n'y  comprenait 
rie»,  et  de  là  sans  doute  en  partie 
la  froideur  avec  laquelle  il  a  écouté 
la  musique    de  Donizetli.  C'était 
d'ailleurs  une  rude  beso£;ne  pour 
les  c/i^e/fanïi  parisiens  que  de  suivre 
une  pièce  inintelligible  et  d'appré- 
cier une  partition  nouvelle.  On  n'a 


paru  la  considérer  que  comme  '^^t, 
œuvre  légère,  sans  beaucoup  d'im-* 
portance  sous  le  rapport  de  Tart,, 
Cependant  on  y  a  remarque  çà  et  là 
de  jolis  motifs,  iinc  cavaline  au  pre- 
mier acte  qui  a  valu  li  M^e  Ungher 
de  légitimes:  applaudissemens,  une 
barcarollefortoiiginale.parfaiteracnt, 
chantée  par  Tamburim ,  une  cava- 
tine  «également  chantée  à  ravir  par 
Rubini,  et  enfin  un  trio  charmant 
danf  lequel  ces  trois  virtuoses  ont 
fait  assaut  de  talent  comme  acteurs 
et  comme  chanteurs.  Le  finale  du 
deuxième  acte  est  aussi  très-bien. 
Toutefois   la  première  impression 
a  été  défavorable  à  cet  opéra  et  ne 
lui  permettra  pas  sans  doute  d'être 
joué  souvent.  ^ 

a6.  Réception  âe  M.  Ch.  Nodief, 
i   l* Académie    Française.  —  La 
séance  était  brillante  et  digne  de  la 
réputation  du  nouvel  académicien. 
Une  autre  raison  d'ailleurs  que  l'es- 
time   qu'inspire  «on  talent  ftT?it 
attiré  la  foule  dans  la  salle  de  l'Ins- 
titut :  on  se  rappelait  les  opinions 
politiqurs  de  M.  Nodier,  sa  guerre 
d'épigrammes  contre  l'Académie,  le 
penchant  qu'il  a  montré  pour  la 
nouvelle  école  élevée  jadisaux  nues 
par  l'auteur  de  Jean^bogar\ 
manière  dont  il  parviendrait  à  plaire 
à  ses  auditeurs  ,  sans  blesser  aucune 
convenance,  eq^ expliciuant  ses  an- 
ciens scntimens,  excitait  au  plus 
haut  point  la  curiosité  publique. 
M.  Nodier  a  commencé ,  suivant 
Tusage  ,  par  se  prosterner  en  toute 
humilité  devant  la  gloire  de  ceux 
qni  l'avaient  élu,  par  exprimer  le 
bonheur  qu'il  ressentait  d'être  à  son 
tour  de  l'Académie  ,  ou  .plutôt  par 
déclarer  que  ce  bonheur  était  inex- 
primable. Et  en  effet ,  s'il  faut  en 
croire  M.  Nodier,  malgré  quarante 
ans    d'études    appliquées   à  l'art 
oratoire  et  à  la  grammaire  ,  il  n'a- 
vait pas  trouvé  dans  le  langage  des 
paroles  assez  vives  ,  des  expressions 
assez  fortes  pour  peindre  l'excès  de  sa 
félicité.    Quelques   personnes  ont 

Î>ensé   que  c'était  pousser  un  peu 
oin  l'exagération. 
Après  un  tribut  d'éloges  payé  en 
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tetvnéi  hê^itïs  justes  à  son  prë- 
dt'crsseUr  M.  Laya,  en  mettant  le 
citoyen  au  dessus  de  IVcrivain  et 
son  courage  au  dessus  de  son  talent, 
le  rëbipendiairc  est  ari-ivé  à  la  queS- 
tiort  de  ses  opinionà  litiéraircs.  L'c!-^ 
colc  rnnrïanli(Hie  avait  eu  long-tcmpi 
un  appui  dans  la  criii(|ne ingénicusé 
de  M.  Nodier,  quclc|tit;t*ois  méhie  uii 
encouragement  dans  Taotorit^  de 
Ion  exemple.  Il  n'rk  point  désavoue 
lés  iytnpathies  pbur  la  1-énovalioii 
de  la  littérature,  et  pour  certains 
écfivdins  de  lios  jburs  qui  tentent 
de  l'cpi'rcr  avec  plusclc  persévtirancC 
que  de  succès  ;  mais  il  a  posé  dé 
justes  bornbs  à  son  admiration, 
et  lés  restrictions  dont  ses  élogCs 
étaient  mêles  nYtàicnt  que  dis 
concessidtis  au  bon  sens.  Bientôt,  il 
t'cS^  élevé  jtnqu'à  l\'loqutncc  en 
défrndant  les  inlcrfits  dé  la  vraie 
littérature  contre  ceux  qui  semblent 
l^blr  conspiré  la  ruine  de  la  morale 
publique.  Des  applaudisieriiens 
unanimes  ont  dû  lui  prouver  que 
ses  paroles  avaient  trouvé  tin  écho 
df  ns  tons  les  cœuts.  Il  a  fini  son 
discours  par  Un  noble  souvenir  ac- 
corde à  la  vieillesse,  h  Texil ,  en 
présence  du  pouvoir  qu'il  a  remer- 
cié de  lui  lalStef  la  franchise  de  sa 
todsciencé. 

M.  Jouy  ëldlt  'cRatljé  de  répondre 
h  M.  Nodier;  il  l'a  fuit  en  homme 
d'esprit,  mais  surtout  en  admirateur 
de  l'Académie  ,  de  M.  Nodier,  de 
M.  Laya  et  de  Voltaire.  Après 
toutes  ces  admirations,  l'orateur  s'est 
livré  à  une  vive  censure  de  la  licence 
de  là  presse,  dont  il  a  tracé  un  ef- 
froyable tableau. 

La  géartce  a  été  terminée  par  la  lec- 
fiire  que  M.  Tissot  a  faite  de  deux 
idylles  de  Théocrite ,  qui  ont  paru 
traduite»  avec  autant  d'clcganccquc 
de  fidélité, 

28.  Théâtre  de  la  Porte  Saint' 
Martin.  Première  représentation  de 
A>GÈLB,  drame  en  cinq  actes  et  en 
prose  de  M.  Alexandre  Dumas.  '-^ 
>^près  la  chute  éclatante  du  Fih 
d^V émigré  (  a8  hoût  i83'2  ),  M.  Du- 
D^s  s'était  retiré,  cQm me  Achille, 
sous  sa  tente,  boudant  le  public, 


cet  autre  roi  des  rois  qui  venait 
d'infliccr  à  IVcrivaiii  oublieux  de 
sa  gloiii;  une  juste  punition.  Mais 
M.  Oumhs  avait  à  sa  disposition 
trop  de  moyens  tic  faire  la  paix  aveç 
ses  juges,  pour  que  sa  rancune  tini^ 
îi  jamais  contre  la  perspective  d'un 
nouveau  triomphe.  11  n'avait  qu'i 
leur  donner  un  de  ces  ouvr;ig<'S  fé- 
condé en  friouvcniens  passionnés, 
en  émotions  fortes  et  inattendues 
qui  rachètent  leu^s  défauts  habi> 
tuels,  et,  à  cette  condition,  la  ré» 
conciliation  serait  bientôt  opérée  ) 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  ce  ^oir,  avec 
tant  de  bienveillance  et  d'^pplau- 
dis.seniens  «le  la  part  du  public  » 
qu'il  n'aurait  pas  fait  davantage  pniir 
un  chel"-d*œuvre.  Angèle  est  loin 
cepenilant  detrc  un  chef-d'œuvl-e^ 
et   mfmé  il  faut  passer  par  trois 
actesnssez  méJîocreS ,  assez  peu  in- 
téressani  ,  pour  arriver  au  draOïe; 
trois  actes  qui  se  ressentent  encoFe 
beaucoup  de   cette*  brutalité   cy-  * 
nique,  de  ce  matérialisme  elTronté,  ' 
dont  la  scène  est   aujourd'hui  si  " 
souvent  souillée  par  ses  ré{(énéra- 
teurs.  Un  progrès  de  M.Dumas, 
c'est  d'avoir  donne  cette  fois  une 
pensée  morale  pour  Lasé  lu  son  ou- 
vrage. L'homfne  profondément  cor- 
rompu, qu'il  nous  montre  cherchant 
à  parvenir  ,  à  satisfaire  son  avidité 
pour  la  fortune  et  les  honneurs .  étt 
séduisant  les  femmes  dont  le  crédit, 
peut  favoriser  ses  desseins,  reçoit, 
à  la  On  le  juste  châtiment  détentes 
ses  infamies,  au  rebours  de  certain 
système  de  littérature  suivant  le- 
quel la  vertu   est  inévitablement 
destinée  à  é^rc  sacrifiée  et  le  vice  à 

Frospérer.  La  dernière  victime  de 
égoïste  ambitieux,  c'est  une  jeune 
fille  qu]il  a  feint  d'aimer,  et  qu'il 
a  ensuite  lâchement  abandonnée  , 
pour  se  tourner  du  côté  delà  mère 
lorsqu'il  s'est  aperçu  qu'un  mariage 
avec  celle-ci  lui  serait  plus  avanta- 
geux. Mais  Angèle  porte  avec  elle 
les  témoignages  delà  séduction,  et 
quand  elle  arrive  tout  à  coup  à  Paria 
pour  retrouv<>r  son  séducteur,  et 
surtout  pour  retrouver  sa  mère,  alors 
le  drame  devient  vif,  simple,  na- 
turel et  touchant.  La  scène  de  Ta- 


Digitized  by  Google 


ftu ,  an  qpatrième  acte ,  entre  la  tjnr  la  te;  re,  il  a-  le  ilonble  p^aicir 
MèfteètlaDile,  est fortbéllet  surtout»    4«  confondre  son  nouveau  proprié 


SirCC  qu'elle  est  chnstc  et  pleine 
e  mots  vrais  et  sortis  du  cœur.  Les 
litaationt  du  dnquièiue  acte  sont 
iégalcMent  fortei  et  taittuante**  La 
principale  est  la  provocation  qu'un 
|eane  homme,  triste  et  malade,  qui 
aimait  aussi  Ângàle  de  toute  son 
â«e,  amMUsanbiron  d'AIvimar,  le 
aéducteur  de  la  pauvre  jeune  611e; 
tin  due!  s'ensnit,  dans  lequel  d'AJ- 
TÏmar  succombe  ,  et  son  vainqueur, 
pOuMant  le  dévouement  pour  An- 
fêle  jusqu'aux'  èamièrct  limités  ^ 
•'arrangt*  de  manière  qu'elle  pourra 
du  moins  avouer  son  enfant  sans 
Mugir.  Ce  dénouement  était  plein 
é»  4Mlka!tét$  mais  M.  Dumas  s'en 


tnirc  et  d'épouser  sa  fiancée.  La 

niisiijuc  et  les  Hécovs  tiennent  îicu 
de  linLcrët    Cjui  manque  à  cette 

pièce  liixarre.  Cette  mostque,  d*uii« 
touche  sévère  et  vigoureuse,  atteste 
que  l'auteur  s'est  inspira  de  Wcbcr, 
pns  le  copier  servilement,  L'on- 
vertnre  étt  d'up  è0)^  lajr|!e  et  haridÛ, 
Des  coupleit  modulés  d'une  mà* 
nière  ori^jinalc,  une  ronaoce  d'une 
mélodie  gracieuse ,  un  finale  traité 
avec  talent  ont  été  applaudis,  dans 
)e  premier  acte.  Au^iei^Midp  la  ecèo^ 
de  l'enfer  a  fait  sensation  :  le 
chœur  des  damnés  et  la  ballade  du 
sabbat  ont  obtenu  un  succès  com- 
plet! II  est  k  regretter  néanmos^i^ 


att  tiré  avec  une  adresse  et  une  6a-  dans  cette  œuvre  ti .remarquable 

Jbileté^Ue  le  public  a  rcconnuespâr  à  beaucoup  dVgards,  que  la  nature 

d'oluuiimet  appiaudisscmcus.  du  sujet  ramène  trop  souvent  les 

•  ''      ,         •    '    '  edcts  sombres  et  lugubres ,  qu  elle 

.  3i.  f%édtrê  êefOf>ér4'Com£qHe,  eniraine  nne  trop  ^andé  -nniftiff- 

Première  représentation  de  Lb  Rb-  nité  de  moyens' et  da  coàlcQiv» 

VEî>  AT<T,  Opéra  fantastique  en  cinrf  — — 

tableaux;  paroles  de  M.  de  Calvi-  — Voici  le  relevé  des  observations 

«MMC ,  BMSiqae  de  Bf .  Crtmis.  ^  Le  mftéorologîques  faites  k  l'Obsert»- 

■anj^  de  cette  pièce  ji'est  autre  chose  toirc  de  Pans  en  iS33  : 

4|ue  l'histoire  contée  ,  dans  le  Red-  La  plu;  n;rande  élévation  du  barot- 

Mounteletf  de  Walter  Scott,  par  mètre  a  été,  le  4  janvier,  à  ir3o,93,' 

•WilUe  le  Tagabond,  histoire  ter-  la  moindre  élévation  a  été,  le 

-iftia  ntqui  n^a  pat  le  sens  comninn,  avril,  à  732* ,  oo*  JLe  39  juin 

«om me  toutes  les  histoires  de  sor-  le  thermomètre  est. m<mté  à  ag»  1/2 

«iers,  de  diables  et  d'apparitions,  centigrade,. et  le  to  janvier   il  est 


l'héritier  du  défunt,  en  rivalité  d'à-  de  tonnere.  Le  vent  a  soufîflé  47 

■lolv  aînée  }Ê  fermier,  insiste  pour  fois  du  N.,  89  fois  du  N.       aa  fois 

•▼oir  cette  IfbitAtoce,  ou  sinon  il  de  PE.,  3i  fois  du  S.  £. ,  44  fois  du 

faudra  payer  Heax  fois.  Le  (îiribîp  S.,  68  fois  do  S.  0.,  89  fois  de  TO., 

se  mêle  de  l'aventure,  si  bien  que  ^5  fois  du  N.  0.  Il  est  torabé  58o 

le  fermier  descend  aux  enfers,  re-  mill.  35  ccpt.  d'^i^  .^^s  la  cour 

Volt  San-  anetan  maiti^'»  en  obtiei^t  'de  l'Observatoire ,  et  487  nûll.'  ip 

1a  qQittattce'T4>idiie,  et  remôntb  cent,  sur  Tédifice.  . 


l      «1  'M! 
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SALON  DE  1833. 


-  Le  chiffre  de§  onvragçi  exposés 
éUit  considérable  coqanie  de  cou- 
tiMM ,  «iosi  «fue  Tannée  des  expo- 
MMf  toutefois ,  le  public  ne  renur* 
qna  pas  d'abord  sans  surprise  et  sans 
regrets,  que  les  chefs  de  premier  et 
de  second  ordre  manquaient  pour  la 
plupart  à  cette  arnée*  (Quelques 
una  QBt  été  emporté*  par  ce  cruel 
fl^au  qui,  dans  le  cours  de  l'année 
a  déçinié  tant  de  lamilles , 
éolairei  tant  -  de  corporations  ;  les 
autres,  et  parmi  eux  on  comptait 
MM.  Paul  Delaroche,  Léopold  Ro- 
bert,' Scbnetz  ,  Gudin  ,  Steuben  , 
Ingres,  avaient  nt-gligé  d'occuper 
les  places  qii*iia  remplissent  erdiaaU 
reraentpar  d'importantes  compcMÎ* 
tions,  et  ne  brillaient  cette  fois  qne 
par  leur  absence  ; ,  c'est  assez  dire 
^pefcapifittin  de  t^SSidevaita^oir 
kMgrétter  ce  qui  eût  fait  véritable* 
ment  sa  gloire  et  son  éclat. 

M,  Horace  Vernct  a  cté  du  petit 
nombre  de  ceux  dont  les  ouvrages 
esDcùomfc  .ordinaireMe&ft  li  lari-* 
chesse  de  pos  salons,  qui  n'ont  pas 
feif-  dc^faut  àl'af^el  ;  niaîs  la  fatalité 
qui  poursi^ivait  la  peinture  a  voulu 
que  luÎMaème  ne  ae  tint  {>ai>li-la. 
lumteur  «iu*»l  avait  prise  en  1827  et 
en  i83i.  Cet  artiste  s'est  proposé  de 
rendre,  dans  les  dimensions  du 
gçprc  histoiique ,  avec  un  style  pur, 
n^tde.  €tt  travaillé,,  une  aneedot| 
de.  la  vie  de  Micbel  Ange  et  ««ro 
lUjpbaë^  Ces  dcui  iihistrea  rivaux , 


jinn»  hisi.  pour  i833,  Âppendket 


Vnn  rassasié  de  gloire  et  d'années, 
l'autre  dans  tout^  la  iorce  du  talent 
et  en  posseiaioa  de  toute  la  laveur 
pobi  ique,  se  rencontniit  anVatieai»: 
ft  Vous  marchez  avec  une  suite 
nombreuse  ainsi  qu'un  généraln,  dit 
le  peintre  du  Jugement  dernier  aa 
jeude  Sansk»  entouré  de  set  élèves; 
«  Bl  to«i«  reprit  celui-ci»  vous  altei 
seul  comme  le  bourreau.  »  Cette 
anecdote, si  elle  est  vraie^  n^honore 
pas  Raphaël ,  et  peut-être ,  |M>or  sa 
artiale,  est-ce  avoir  en  la  main  mal» 
heureuse  que  de  l'avoir  choisie  pour 
sujet  d'un  tableau.  IVlait  ce  choix 
admis,  M.  Horace  Vernet  a-t-ildu 
moins  renda  son  idée  avee  force  «t 
clarté?  Si  peu  ,  a  notre  avis,  que 
rien  ,  absolument  rien  n'indique  que 
Haphaël  et  Micbel  Ange  viennent 
d^échanger  ces  aigres  parmes.  Michel 
Ange ,  les  bras  chargée  de  plâtres  » 
d'oufils,  de  clefs,  descend  f  escalier 
du  Vatican,  tandis  que  Raphaël  est 
arrêté  beaucoup  plus  haut,  sur  un 
faltiér,  d'oà  il  mit  une  étndo  dViprès 
une  jeune  paysanne  placée  an  océ* 
sons  de  lui  ,  à  çrauche  ,  scène  que  le 
vieux  pape  Jules  11  observe  d*oa 
étage  supérienr.  Çéantàla  manière 
dont  Raphaël  peut  ftire  cette  élnde^ 
il  est  difficile  de  la  comprendre  ,  eu 
égard  à  la  position  respective  du 
peintre  et  de  la  jeune  femme, 
(^uoi  qu'il  en  soit»  cette  fennM,  qni 
tient  un  enfant  dans  ses  bras,  tt 
wr  laquelle  M.  Vcrnfl  a  en  ratfea^ 
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a;r4  APPENDICE. 

(Vnf^pelcr  la  -lamière  la  pins  bril-  le  fracas  qu'il  y  a  mis ,  laisse  lespé^ 

lante  lie  sa  compcisifion  ,  mirait  ct(^  tateur  froid,  et  manque  de  vérité 

cligne  f  paria  pureté  de  ses  formes,  dans  la  cçuleur.  M.  Couit  semble 

.  par  Pexprettioii  céleate  de  sa  t^^ds  ^^V*  ▼ouIq  renchérir  rar  rborrear 

.Mivîr  de  modèle  au  peintre  >4e  la  du  êujet;  c'est  à  U  fois  vn-défiiat 

Vierge  par  excellence.          V      t„  8e  goût  et  d'esprit. 

M.  ilurace  Vernet  tigurait  encore  M.  Orscl,  à  l'imitation  des  pré- 
au !$aIon  pour  plusieurs  portraits ,  miers  peintres  de  la  renaisiance,  a 
cnt«er1i^iieiv  cetTii  d'cfveLitMeMKI  iftréMté  'U:  déyMppiÉaeSùX  'étune 
naine,  touchant  du  piano  pour  .id^^^iTioraie  dans  une  suite  de  scènes 
amuser  son  <  nfant  que  lui  prc^t'tifc  varfèes  et  coordonnées  entre  elles  , 
une  nourrice ,  ollre  un  heureux  as-  que  renferme  le  même  tableau.  Le 
senblaf  e  de  toutes  les  belles  quali-  sujet  représente  aliégoriquement  le 
tés  qui  refconimandent  son  plflSnOT  bfèiïltle  mal  sous  la  forme  de  deux 

'  Ceci  est  plus  qu'un  portrait,  c'est  femmes,  dont  l'une,  après  une  "vie 

im  tableau,  et  un  tableau. fort  beau  Tortueusci  est  admise  dans  le  ciel , 

de  composition,  d*eEécji^t|o^  |  «g  :ta^4>*                  P^'^'' ^'^^i'^P''^^ 

dessin  et  de  couleur.     *  l'oreille  aux  conseils  du  démon^finit 

L'auteur  d'un  tableau  rcprësen-  par  devenir  sa  proie.  On  reconnaît 

tant  lesr  honneurs  funcbres.i^endus  danscetableau  i'applicalion  de tOu- 

fiii  TilUn»  moità  Venise,  pçnda^i^  les  |es  ^raudea  doctrines  professées 

^  pqi^e  d^  1 576,  M*  À-       «-«'^  J[>«fid.'JLe4e«iii  de  M.  Ocae&Mft 

jlMf^Hl        année  d^iujreiitiVM  £ori«ctf  )P:4e«<d»'b  lulBière  rend« 

•des  ronnaisseurs.  On  trouve  ici  unè  avec  soin  ,  la  composition  bien  or- 
unité  d^  pensée  et  4 ^^«^^'Mti^n  «  dpnpée,  et  l'éxecution.»  dAQsbeau* 


.accord  du  tQf4  aVec  chaq^^  «partie  ifomp  de  parties  ,  .fait 

qui  oonsliUien^  le  mérite ..porticu*-  làlent  du  ppintre.  Ce  tablilailBLéltfit 

)ier  de  l'ouvrage.  On  sent        i'au-  pas  d'ailleurs  le  seul  de  son  genve  à 

teura  étudié  avec  profit  les  tableaux  l'exposition.  M.  Couder  a  rassemble 

•Ai  la  ville  de  Vcui^'*  l^e^  stjf|e  es^  aussi ,  dana  un  seul  cadre ,  les, prmr 

j&n;Apfi[c^>MMf^Mtiini*4tf<W)i^Y  ÂptilM  scdiice  de  Jf4aii9mD0mè '4I9 

Jo  luiM^wei.djyiiriJUuée  avec  une  fXr  Paris,  en  surmontant  le  toutda 

irêmc  justesse,  la  scène  disposée  portrait  de ,  l'auteur  du  roman, 
^vec  une  grande  simplicité i  le  cf^         y.  Augo.  Çe  genre,  ad:  total» 

ractère  des  té4^  ^  des  efpresjdésw  ». Cuit  peu  de.  véoaalîoa  sbiirle  fm^ 
mnÏ99  ntaitt  lemps  qpe  varié»  M  .  bl|p ,  et  ne.pmydft  paa -^detMir  §6 

«iifinÙ^v)wJ93Csile«^fSlv^|VI4e  produire  souvent. 
gQÎQ.  ^1  y    avait   au    salon  quelques 

i  jarmi  le*  f'tici*  4e  (abl^^y^iH  <pif  g^.^^de^  pages  où  r«ocoDtiaieD<l 

un  ^alMttn  f  oi»*     Cbiambr^  m9  saos  di^uieldes  qoeiHéf  èalmitMiy 

flépQtéSy- <^6]ui  de  lioissjc-d'Aog^s  mais^ ^ui  ne  ^nt  i pas  de  ccUe» «toai 

«aluaat'lsi  téte  de  Féraud  maisaDns  l'esprit  reste  frappé.  Plttsieors  ou<« 

an  sein  de  là  Gonveiit^aa  dans  la  Ti-agea>  qui  attestaient  nn  talent 

journée  duijk**'prairia4#iiJ4i^^oi>)iU  réçl ,  avaient  le  défaut  d'aToiriélé 

1795),  parali«roir  suftcnitic^i^ciui  twlés  dans  de  trop  grandes  dimenu» 

il  Ifimagillation  de  M.  Court;  eern  sions  :  tels  étaiçnt  Don  Jqau  et  HaiU 

bien  que  $on  eiquisse  n'eut<pas  ob^  dëe  ,  de  M.  Dubuffe;  Ali  pacha  et 

tenu  la.pi>éférence4u  ju<jr.,  cet  ar^  ya»i;^iki    et  filancboide  ÏNBaulîeii' ^• 

liste  a*«nflÉpfl»BM|nApei«Mé&^;i^  piIrlIiliMlToiRD.  . 
^er  ce  sujet  dans.  uneipMidn  OM»  &eg|er  s'est  fait^tinguerpaii 

positioh.  Rien  de  mieux  i|ae  cette  son  tableau  du  Giotto  dani  l-'ateliët' 

eonfianec  dans  ses  forces ,  datis  scn  de  Cimabué,  et  M.  Guichard  pat* 

talent,  mais  il  faut  que  le  succès  y  ses  révéra  d'amour  :  toutefois,  dans 

tépoiadsi  Or,  M.  GeuH  a  écboué  KatMloii  ^'od  aMerdidtà*«0'ifclw 

dievant  le  put  lir  comme  devant  le  mr Ouvrage .  il  j  avait  èlin-d'é^a/ 

Sa  oswpositioii;».  malfié  Uhi^  acDMvl'^ide  satiaftctiMiy 
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éUit  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  rien  comprendre  à  la 
composition  ,  et  l'œil  n'était  rien 
moins  que  flatté  par  la  beauté  des 
personnages  :  tout  cela  n'avait  ce- 
pendant pu  sortir  que  de  la  téte 
d'un  bomme  henreuscment  doué 
pour  la  peinture  ,  et  qui  promet- 
tait on  coloriste.  C'est  par  '  la 
coulour  et  la  yerve  que  péchaient: 
au  contraire  les  trois  anges  de 
M.  Broc,  qui  offraient  d'ailleurs 
quelque  choso  d'animé ,  d'inspiré, 
et  dont  les  formes  étaient  originales 
«t  variéet.  ' 

Un  fait  dont  nous  devons  féfi- 
oiter  récole  française,  et  qui  a  con- 
tinoé  k  ressortir  de  cette  exposition, 
c'est  que  la  fureur  du  moyen-âge  se 
calme  de  plus  en  plus  ,  c'est  que 
toutes  ces  innovations  rétrogrades  , 
que  CCS  imitations  du  quinzième 
siècle  qui  remplaçaient  les  imita- 
tions de  l'antique,  avec  d'outrecbi- 
dantes  prétentions  à  l'originalité 
ont  lassé  le  public,  ef  qu'enfin  un 
retour  s'est  opéré  vers  des  études 
sévères  et  consciencieases.  Entre  le^ 
ouvrages  qui  vienn^t  à  l'appui  de 
ce  fait ,  nous  citerons  ceux  de 
M.  SchefTer  aîné.  Le  portrait  de  la 
reine  des  Belges  ,  le  Giaour ,  et  la 
Marguerite  de  Faust  attestent  un 
progrès  fort  remarquable  dans  'la 
manière  de  cet  artiste  déjà  si  distin** 
•gué.  Tous  les  personnages  dans  ce 
dernier  tableau  sont  traités  avec  ane 
finesse  de  dessin  et  de  modefé  qne 
l'auteur  n^avait  pas  encore  atteinte. 
L''attitade  de  sa  Marguerite  n'est 
cependant  pas  exempte  de  quelque 
aTOctation.  •  •  • 

Sans  appartenir  au  genre  histori-^' 
que  ni  par  la  nature  du  sujet  ni 
par  la  proportion  du  cadre,  la  corn- 

{position  oà  Id.  Atniel  a  représenté 
a  fable  dé  La  Fontaine:  Le  vieitlard 
et  ses  enfans ,  n'en  est  p^s  moins 
d'an  style  par  et  élevé.  Le  dessin  , 
le  modeké ,  l'effet  sont  étudiés  avec 
autant  de  soin  que  de  goût;  les  atti- 
tudes et  les  expressions  des  person- 
nages sont  simples  et  vraies,  et  tout 
dans  cette  production  plaH  à  l'ceil 
et  à  l'esprit.  '  » 

Dans  le  genre  anecdotique  d  fa- 


milier  on  a  distingué,  comme  d'ha-  ' 
bitude,  un  assez  bon  nombre  dç  , 
tableaux  qui  témoignent  du  succès  ; 
avec  lequel  il  est  cultivé  par  nos  ar-"' 
listes.  Des  noms  avec  lesquels  le  pu,- 
blic  est   familiarisé  depuis  long-.* 
temps,   MM.  Granet,  Decamps  ' 
Alfred  etlony  Johannot,  Grenier 
de  Forbin  ,  Boaume  ,  Roqucplan 
ont  soutenu  dignement  leur  répu- 
tation. Il  y  avait  de  M.  Granet  un 
excellent  tableau  où  l'on  voyait  Ici 
pères  de  la  rédemption  rachetant 
des  esclaves  à  Tunis.  M.  Decamps'' 
qui  captive  toujours  l'attention  paf 
la  puissance  de  sa  couleur  et  l'origi- 
nalité de  son  pinceau,  avait  exposé, 
entre  antres  ,  jnn  singe   occupé  à 
peindre,  que  nous  louerons  nonseu- 
lement  pour  ces  qualités  ,  mais  tnii 
corc  à  cause  du  dessin  qui  nous  a 
paru  plus  soigné  que  de  coutume  \ 
et  aussi  parce  que  ce  tableau  était 
peut-c^redans  l'intention  de  Partiste 
une  satire  des  pitoyables  imitateurs 
de  sa  manière.  Ce  'qti'il  y  a  en  effet 
à  éviter  par  dessus  tout  dans  les  arts, 
c'est  la  manière  de  quelqu'un.  Dans 
une  scène  de  la  St-Barthélemi,  par 
M.  Kobert  FIcury ,  on  a  justement 
remarqué  la  force  d'expression  ré- 
pandue dans  tous  les  traits  des  per- 
sonnages. M.  Biard  est  dupetit  nom- 
bre des  peintres  qui  excitent  dou- 
blement l'attention  par  le  talent  et 
l'originalité  dont  leurs  tableaux  font  , 
preuve:  rien  n'était  amusant  à  voir 
comme  les  Comédiens  ambulâns.' 
ouvrage  d'un  peintre  habile  et  d'ud* 
observateur  plein  de  finesse.  LTTô-' 
pital  desfous.du  taéme  artiste,  hou^* 
a  pàru  pécher  par  l'abus  des  teinl^' 
grises.  Quant  à  ses  sujets  orientaux,- 
ils  sont  pleins  de  grandeur  et  del 
vérité.  On  s'est  encore  arrét;é  ave? 
plaisir  devant  les  petits  drames  dfe 
M.  Destooches,  et  les  compositions 
spirituelles  de  M.  SpindIer,où  iW 
voudrait  cependant  plus  dè  finesse' 
d'exécution.  Un  artiste  n,ésans  bras 
et  qui  pèint  avec  le  pied,  M.  Ducor- 
net,  a  exécuté,  non  sans  art,  des 
Marchatids   joifs   présentant  des- 
esclaves  à  un  pacha.  Les  Enfans  dans 
h  forêt,  dè  M.  Grenier,  une  scène 
d'orage  par  M;  Bcaume,  la  Lccturg 
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deU^ible  parM.  Hetiri  SdhefTer,  ont  cieas  ef  une  eomposiHon  ëlc'gante''^ 

obtf-nu  du  public  <les  éloges  que  le  mais  qui  Uisseà  déairer  plus  de  dë- 

juf'^eineDt  réfléchi  des  coonaÏMeurt  licateste  daot  le  deMÏn  et  surtout 

1»  ratifiés.*  M.  Henri  Sch«CRur«  traité  dans  le  piscflao. 

fimi  Uifeikaia  me     aoin  ikarticnlier»  lapayiage  le  dispute  ««s  tableaux 

et  y  a  répandu  une  onction  pleine  de  genre  pour  la  faTenr  dont  il 

de  douceur  et  de  charme.  M.  Tony  jouit  auprès  du  public,  et  le  succès 

Jobannot  a  exprimé  avec  vigueur  la  avedeauet  il  est  traité  aujourd'hui, 

eolète  d'au  paysan  qui  en  p» end  soitèrbaie,  soit '4  l'aouarelie.  A 

^  autre  à  la  go'ge.  Suiv;)nt  le  pein-  cit  égard,  nous  n'avons  besoin  que 

trc,  ce  tabh  au  représente  un  lulti-  de  citer  les  noms  de  MM.  Jolivard, 

Tateur  qui  surprend  sa  fille  avec  ce-  Giroux^  Dagoan,  Jules  Coignet, 

lui  qui  Fa  séduite  ;  s'il  eu  ait  ainsi,  Réasond ,  Renoua ,  Lapito  ,  Jttici 

nous  avouerons  qu'il  y  a  impussi-  Dupré,  Jnle»  André,  mademoiselle 

lUiitë  de  comprendre  quelque  chose  Sarazin  df  Belmont .  et  tant  d'autres 

à. la  composition,  ce  qui  n'a  empé»  qui  sont  drpuis  long.terops  en  pos~ 

ebé  personne  d'y   reconnaître  la  seMÎon    d'une    belle  renommée, 

^ité  de  .la  couleur  »  là  verve  avec^  4^insi ,  l'eiposition  de  i  W  a«  nous 

laquelle  elle  est  exécutée,  et  l'intérêt  a  appris  sur  MM.  £.  Isabejr  et  Poi- 


1 


u^elle  inspire.  Dans  son  tableau 
e  la  Victoire  d'Hasteobeck ,  an- 
noncée par  la  dncheiwe  d'Orléans  , 
du  haut  d'un  balcon  du  Palais- 
Royal  ,  M.  Alf  ed  Johanoot  a  lutté 
avec  bon  heiir  contre  les  inconvéniens 

tl^eu  de  la  sç^ne  et  Fa  bizarrerie 
cosluoies.ll  a'triompbéd*un  sujet 
jpigrat  k  Ibrce  de  vérité  dans  la  dis- 
position et  l'expression  des  figures , 
dans  le  dessin  et  la  couleur.  Qe  Tes- 
prit  >  1a  Î^^^  9  parfoli  un  peu 
de  coquetterie  ,  voilà  ce  qui  nous  a 
ijlipble  distinguer  l'Entrée  demade- 
qioiselle  de  Montpensier  à  Orléans  , 
dé  ce  même  M..  A'C^^^  Jobannot.  Eu,, 
nrésentaeteiie^e  des  Confesiioes: 
^.J«,jr.' Eponeau  ,  M.  Roqucplan 
parait  avoir  eu  l'intention  dé  laire 
un  pastiche  de  Boucher ,  et  quoique 
projet,  loiteaécnlé  avec  talent , 
on  ne  »ànrait  approurver  Pariistc.de 
l*avoir  conçu.  Il  est  fâcheux  que 
M.  Louis  Boulanger  s'obstine  à  sa- 
crifier entièrement  ledesftind  la4:out 
Ûr/lilo^  af^nsiUechez  M.  Saint-, 
Svre »  la  llégi^gencp  du  dessin  l'est 
encore  assez  toutefois  pour  mériter 
d'être  I  élevée  »  après  quoi  il  est 


tevin  que  ce  que  noussavions  déjà  , 
c'e.'t«à  dire  qu'ils  ont  un  grand 
talent  pour  représoifter  les  netde 
de  l'Océan.  Une  vue  delà  forêt  de 

Compiègne,  par  M.  Dagnan  ,  est 
venue  témoigner  d'un  progrès  qui 
fait  beaucoup  d'honneur  à  cet  »T» 
tiste.  Tous  les  voyageurs  qui  eut 
Tisité  la  grotte  d'azur  découverte 
il  j  a  quelque^années  à  Caprée , 
ont  déposé  de  la  fidélité ,  de  la  vé- 
rité^ aveo  .  Iesi|ueiles''  oe  phënômèae 
avail.  été  ren d  u  pa|>. M.'  Smarsiasai*: 
Il  nous  coûte  de  dire  que  M.  Aligny 
n'a  pas  répondu  à  la  vive  attente 

Su'^-avait  exci'ée.en  i93i.'ll  y  a 
e  la  siPBplicité  cl  ^o  Ja  .  grandi  ur 
dans  les  pa^^sages  de  cet  artiste  ; 
mais  ils  sont  trop  défectueux  sous 
le  rapport  de  la  finesse  du  pinceau» 
de.iis  misemblance  et*  de  la  per- 
spective. On  a  rteoqnn  la  délica- 
tesse et  Tadresïe qui  son l particulières 
à  M*  RoquepUu  dans  plusieurs  jolis 
petits  pay»ages,  et  surtout  dans  une. 
YpM  d9  ]>i«*pfe-.  Deux  vues  de. 
Venise  et  une  vi^e  de  Rivoli,  par 
M.  Turpin  de  Crissé,  ont  offert  à 
louer  l^^ur  finesse  et  leur  précision  ^ 


permis  de  louer  dans  ses  Florentins  V9Si  que  la  pureté  de  leiir^esiiael, 

et  dans  sa  Jeanne  d'Arc  présentée  la  feneeté  de  l^r  colons'.. M.  Ro«s«. 

a  Çbarles  VII,  une  vérité  de  pan-  seau  a  peint  un  site  sauvage  des 

tbmime,  de  geste  et  d'expression  ,  côtes  de  GranvUle  ,  où  l*on  a  dis-: 

«ousséeà  un  degré  fort  remarquable,  tingué  l'extrême  vérité  de  la  couleur, 

i  Sigalon  n*a  exuiaé»  outie  np  fomi,  çt  la  mapjûèfre  fienebe  et  lia|>iie;  dont 

Itéra  portrait,  qu^9  sujet  anaotéeon  Is  lumière  est  dispensée  sur  les  dif- 

où  Ton  djsavf  lùi  evloiîs  grag  fiim  ffUpm  tL  Pdaboige  sfnU^le 
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avoir  pris  Hol>emrî  pour  modèle 
dins  une  vu«»  de  la  Ba?si-IVormandie 

3U1  se  r^coramAnde  par  le  iini  des 
éfaih  et  par  l'effet  de  Teoiemble. 
Enfiif,  nous  citerons  encore  ici  les 
aqnanellcs  de  MM  SIméon  Fort  et 
liuber  qui  ont  rievé  Ce  genre  à  une 
-battt^ar  où  la  plupart  roé'ue  des 
ineîDeurs  payasses  à  Tlmile  sont 
loin  d'être  parvenus 

Plous  ne  surprenrfrons  personne 
en  disant  que  le  nombre  des  por> 
traits  â  été  immense ,  H  que  les 
trois  quarts  étaient  fort  médiocres 
ou  tout-à-fsif  détf"«îfnb!r<!  U  sprait 
irraiœent  ■>  désirer,  daus  i'intérétde 
l'art  et  du  public,  que  le  Lonvre  ne' 
fût  pas  ainsi  inondé  chaque  année 
d*on  déluge  de  faces  blêmes,  rntig -s , 
▼erfes,  grimaçnnt  à  faire  peni-,  on 
souriant  à  faire  pitié.  Cet  amas  de 
man^aises  peintures,  h  travers  leqoél 
on  est  contraint  de  passer  pon*'  ren- 
contrer quelques  bonnes  produc- 
tions, fatigue  rattention  ^  et  trans* 
forme  véritablement  le  Louvre  en  un 
bosar  où  le  plus  faible  portraitiste 
se  croit  obligé  de  venir  pendre  son 
enseigne.  Qu'on  admefte  aa  talon 
les  portraits  que  peignent  MM.  Scbef* 
1er .  Sieoben  ,   Sifialon  ,  Horace 
Vernet  ,  Champmartîn  ,  Decaisne 
lRmiE;Ht ,  Rouillard  ,  Dubirffe,  Le- 
pauUc  ,  Bremond  ,  Court,  etc.  , 
rien  de  mieux,  quoiqo'îl  l^en*  fiiot 
que  tous  soient  ne  la  même  force* 
Éntre  les  plus  remarquables,  nous 
pl3ccrons,  nntrc ceux  que  nousavons 
déjà  Bignalrs  dans  le  t  ours  de  cette 
nwnt'àa  salon ,  celnide  M.  Armand 
Gân«l  par  M.  Henri  SIliefTi  r,  celui 
du  roéaecin  Pctal  py  M.  Cbarop- 
Diartin.  celui  de  M.  E',  député  par 
H.  1>olMiffe  ,  ceini  de  M  le  due 
deChoiseol  par  M.  Lepaolle,  et  ce- 
lui d*une  femme  de  conipur  par 
M.  Brune.  Dans  ce  dernier  portrait, 
étudié  avec  un  soin  consciencieux, 
l'artiste ,  par  la  fermeté  do  dessin  et 
du  modelé,  ainsi  que  par  Textréme 
■vérité  du  coloris  ,  est  arrivé  à  une 
imitation  de  ia  nature  qui  se  voit 
rarement.  Mais  de  toos  les  portraits, 
ancnn  n*a  fait 'une  aussi  vive  sensa- 
tion, aucun  n*a  arrêté  aussi  long;- 
tespa  toi  regards  dei  contititfairs 


que  celni  de  M.  Bertin  laSné  par 
M.  Ingres.  C'était,  avec  \m  autre 
portrait  de  femme  peint  il  y  a  une 
vingtaine  d'années ,  le  seul  eonti»- 
gent  (le  M.  Ingres  au  salon  de  i833a 
Dans  le  portrait  de  M.  Bertin,  Tar- 
liste,  en  y  mettant  cette  finesse  de 
dessin  qui  est  le  cachet  particulier  de 
tous  ses  ouvrages,  est  parvenu  ,  sans 
alrërrr  celle  précieuse  qualité  ,  à 
donnrr  p!us  de  force  encore  à  son 
modelé  ,  en  accusant  davantage  les 
demi»teintei  et  les  ombres  )|ont  U 
l'a  accompagné.  Soos  ce  rapport  ^ 
l'ouvraee  est  d*une  perfection  rare  , 
et  il  eût  attesté  à  lui  seul  combien 
sont  fondés  les  titres  de  M.  Ingres 
k  la  miMion  quM  s'est  ^te  de  per* 
pt'fuer  dans  Técole  les  grandes 
traditions  de  Part  du  dessin.  Il  a 
répandu  dans  la  physionomie,  dans 
l'attitude ,  dans  toute  la  personne 
en  00  mot  de  son  modèle  »  une  vi» 

fueU'  d'expression  ,  une  puissance 
e  vie  qui  font  presque  lUusiou, 
Mais,  on  le  sait,  M.  Ingres  place 
l'étude  des  formes  avant  celle  de  lu 
rouîrtir  ,  et  dnns  ce  portrait  que 
nous  venons  de  louer  avec  tant  de 
plaisir,  nous  n'avons  pu  mécon- 
naître nn«  coloris  terne ,  plçmbé  » 
sans  transparente.  L'extrdme  re» 
cherche  du  dessin  a  aussi  l'încon* 
vénient  de  conduire  quelquefois  à 
la  durpté',  à  la  sécheresse,  comme 
on  a  pu  s'en  apercevoir  dans  le  por- 
trait d'une  dame  italienne  par  le 

même  peintre. 

Ën  fd(t  de  portraits,  c'est  en  Ica 
mettant  au  rang  dès  meilleurs  à 
Thuile,  qu'il  faut  citer  les  minia- 
tures de  M'"'  de  Mirbel.  On  y  ad- 
mire une  imiiation  vraie  et  simple 
de  iiT nature,  une  expression  bifn 
sentie  des  traits  du  visage,  la  vérité 
et  !a  fint'sse  du  coloris  et  du  modelé, 
en  un  rnot,  un  tsîrnt  ^eu  commun 
dans  tous  les  tcoip^à  rendre  le  jeu  et 
les  formes  de  la  physionomie  hu- 
maine. M.  Saint  est  8U)>8i  un  peinUne 
de  miniatures  d'un  mérite  fort  rc~. 
marquahle. 

Çuelaues  gravures  ont  vivement 
attiré  1  attention,  et  en  premier 
îîcu  le  Virgile  lisant  l'Enéide  de- 
vant Àugoite  »  cette  naioifi^ 
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composition  de  M.  Ingres,  que  Je  4|ue  la  foule  s'arrêtait  devant  le 

burin  de  M.  Pradier  a  renruduile  jeiine  danseur  uapolitaia  de  M.  Du- 

avec  tonte  la  perfection  quexigei|)t  ret,  etiet  criHquei  de  profiBfsiim  OVk 

)a  beauté  du  modèle.  Le  graciei^  j^eine  ûwûte  sur  qoe^ues  4étiu9U 

^bleau  de  Daphnis  et  Clhloé  ,  par  qui  auraient  eu  besoin  d  étre<tnieux 

'M«  Gér^rd^  a  fourni  à  M.  Iiicho|piiie  étudiés.  Il  nj  avait  qu'une  voîil 

'll^eMlro^  de  faire  une  gravait  o&  d*aiUeiirs  pour  admûrjçr  la  gràee  jtt 

travail  du  burin  est  conduit  avec  ]f  charmante  légèreté  dju'  nonvÉr 

adulant  de  science  que  d'habileté.  Le  ment  du  danfSiirj  car  sa  téte,  Ofl 

Croqjwellde  M.  Dclaroche  a  trouvé,  respire  renjouemenl ,  et  tout  son 

de  son  c6t^  ,  un  digne  interprète  corps,  semblent s^animer  au  br^^t  des 

dans  M.  Henriquel  Dupont.  Enfin,  castagnettes  que  sei  iQaintfoiii 

M.  Foi:ster  s'est  attaqué  avec  non  lonner;  c*est  arec  une  gi&M»  im$ 

inoins  de  bonheur  nu  tableau  de  vivacité  toute  napolitaine  que,  dant 

M.  Gros  qui  représente  François  r  '  sa  danse  pittoresque,  il  lève  jarob« 

et  Cberlës-Quint  à  S t-Denis.  C'était,  gauche,  en  se  soutenant  sur  la  pointe 

&  coup  àûr,  une  rude  besogne  pour  '3a  pied  droU. 

le  graveur  que  de  jouter  contre  un  Les  souvenirs  de  Naples  ont  été 
coloriste  tel  que  M.  Gros  ,  et  pour-  extrêmement  favorables  à  }fi  sculp- 
tant il  a  su  ûxcr  sur  le  cuivre  les.  ture,  et  voici  encore  M.  Bude  <iui 

L   il  j   ^u-*  jt*^.J^ 


T^ujra^e  de  M.  Gros.            ^     *  dcr  une  tor|ue  avec     ^iei>  de  jqjic* 

'^'a'iiculpturc,  que  nous  ayojp^Tjoë  Qu'y  a^t-il  dw.  çtU^  déticiflUMr 

en  i83i  dans  un  état  d'iniériôriîe  ]MK>iiicttop  qtt'on  poifiip 'a'abstenii^ 

marquant  vis-à-vis  de  la  peinture  ,  de  louer  avec  amour  comme  elle  a 

a  pris  cette  année  une  rcvanclie  qui  été  faite  par  l'artislc,  si  ce  n'est 

efit  ençorç  été  ulorieusc  avec  un  sa>  p^ut-ét^e  quelque  qi^inauderie  djuoa 

ton  plus  l^infinl!,  Ce  triomphe,  h  ff  ^ODripé  de  f'^lànt ?  C^t  9»f 

sculpture  le  doit  sur tQi\^  ^  qji^tre  ttire  i^iyit(£|r0  rendue  a;vec  un 

artistes  qui  ont  pris  place  parmi  les  charme  inexprimable ,  et  rarement 

Élus  habiles  :  ce  sont  MM.  £tej^  «  l'on  a  caressé  des  contours  plus  •qi^.'- 

>uret ,  Rude  et  Barye.             /  ,  yes,^  plu%  harmonieux «  pù  lé  cie^o 

i  M.  Etcx  a  représenté,  d^ns  u^'  a  laissé  .ipne  ei|ipr«intç  plof  «in^a^ 

groupe  colossal ,  Gain  cl  sa  race  reuse ,  plus  passionnée, 

après  avoir  été  niaudifs  de  Dieu.  Nous  avons  fait  observer  déjà  eni 

L'aspect  de  ce  groupe  produit  unc^  i83i  avec  quelle  naïveté,,  qfielle 

impression  profonde  ;  et  il  eiU  étî  fqrçç,  auelle  poésie  M*  ftnjFe  rfjit' 

difficile  à  Tauteur  de  rendre  s^  pq^.  IÂs  formef ,  |^ «nonveiiij^»  Im 

Wc  avec  plus  de  force  et  de  précision,  mœurs  et  les  passions  des  animaux: 

Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  tpus  ses  ouvraees  ont  encore  attçst^ 

regretter  qu'il  n'ait  pifs  donné  à  ses  cç^lfi  ^nnée  en  rares  (mérites  S  on  a 

personnages  des  foriqesplqs  nobles.  siirtQi4MilMurqDj|      petits' Ofirs,  s« 

Courtes  et  grossières  comme  elles  le  gazelle  morte  et  un  lion  aux  prises 

sont,  et  joint  à  cela,  la  tète  de  avec  un  serpent:  à  use  étonnante 

Caïn  qui  est  celle  d'un  criminel  vérité  dans  l'ensemble  «  ce  dernier 

Tblgaire  e(  ftins  intelligence,  on  group^  réooit  une  expressiiu^  p»et^ 

pourrait  croire  qu'il  s'agît  ici  d*uue  que  minutieuse  des  détails;  U  p^^Mf' 

famille  de  mendians.  Quoi  qu'il  en  duit  un  eflet  instantané  et  profond* 

soit ,  M.  ^Ipx  jpn^çç  par  cet  ou-  M.  B^rje  s'^t  fait  une  spéqj^lité  oÂ 

Vrftge'ime unai^nation  si  puissante ,  nul  ne  le^ d^^r^era. ... 

i^a;B^p.tpen^.8i  pr9fond  ,  qu'on  doit  Sapis  él^re, dé  si^yeeQ  frec  les  pro- 

co^ccvoir  de  son  avenir  dû  |(t^t^M(i|fi  ducliops  que  nous  venons  d'analy-î 

de  magnifiques  espérances.  scr,  plusieurs  autres  morceaux  de 

..ÇVt  a^ip  i^i^j^Jaisir  s^us^l^^^^  sçulftt^^LÇ^,  Wt  ©«ÇQIÇ  éU  ^^ff  9kW  ' 
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tme  tÎvc  satisfaction.  Un  groupe  He  son cclaf.  Il  faiil espt^rcr,  an  snr- 
d'enfîlns  par  M.  Valois  a  paru  plein  p!tis,qiie  grâce  à  l'absence  volontaire 
de  ▼ie,  dVii'çance  et  de  legèroté.  Le  deqtiafre  on  cinq  de  nos  plus  lia- 
combat  de  Charles  Martel  et  d'Abdd-  biles  artiste^s,  Kinférioril^  de  U 
raroe,  par  M.  Gechter,  est  composé  peinture  française,  s«uis  ce  rapport; 
avec  beaucoup  d'art  et  cx(^cutr  d'une  n*.iu»-a  éft^qnc  fortuite  et  pissa^'Ve. 
manière  très-remarquable.  Unesta-  Quant  au  ç;cnre  du  paysage  ,  ainsi 
tue  d'Ulysse  dans  l'île  de  Calypso  que  des  sujets  familiers  et  anecdo- 
liiithonncur  à  M.  Bra,  qui  sent  l'an-  tiques,  l'exposition  aciuf'lle  Ma  cri- 
tique et  ne  le  copie  pas.  La  Prière  corc  montr<*  ^oms  un  aspect  f.ivora- 
est  une  charmante  figure  d't^ude  ble ,  ot  l'on  ne  comprendrait  pas 
par  M.  Jalley.  On  ne  saurait  qu'il  en  fût  autrement  aujourd'hui  : 
nier  le  miJriie  de  l'Astydamas  de  le  goût  des  arts  est,  eu  effet ,  extré- 
M.  Foyaticr  :  toutefois  celte  corapo-  .  niement  répandu;  mais  ce  goût  n'est 
sîtion,  dont  le  jet  est  hardi,  n'est  pas    ni  très-élevé  ni  très-sérieux.  Il  n'est 

fils  ou  fille  de  bonne  mère  qtii  n'ap- 
prenne Ji  pcindVe,  comme  à  jouer  de 
la  musique,  comme îi  danser.  Ln  pein- 
ture descend  ainsi  au  niveau  d'un  art 
d'agrément  oVi  d'une  industrie,  tan- 


sans  exagération  et  pèche  par  la 
raide^  de  la  figure  principale  :  elle 
ne  fera  pas  oublier  le  Spartacus  du 
même  artiste.  Enfin,  une  jolie  figure 
de  Cyparisse  avec  son  cerf» tout  en 
laissant  percer  une  pensée  assez 
commnne,  est  venue  donner  une 
nouvelle  preuve  du  talent  qué  pos- 
sède M.  Pradier.  pour  exprimer  le 
palpitant  des  chairs. 

Les  portraits  sculptés  étaient ,  eu 
égard  aux  'dîlKcuItés  de  l'exécution 
et  toute  proportion  gardée,  presque 
aussi  nombreux  que  les  portraits 
peints;  mais  heureusement  pour  la 
sculpture,  on  ne  reproduit  pas  un 
buste  en  nlarbre  aussi  vite  qu'on  le 
barbouille  sur  la  toile,  et  cela  les 
empêche  de  tomber  dans  cette  aflli- 
geante  médiocrité  qui  dégrade  la 
peinture  à  Phuile.  Aucun  des  por- 
traits sculptés  ne  sortait  sans  doute 
du  pair,  néanmoins  ils  témoignaient 
que  ce  genre  est  généralement  traité 
•avec  beaucoup  d'habileté. 

Arrêtons-nous ,  car  avec  le  désir 
le  plus  sincère  de  n'oublier  aucun 
artiste  digne  d'attention,  il  nous  est 
impossible  de  les  nommer  tous  dins 
cette  revue  d'une  exposition  qjii  ne 
comptait  pas  moins  de  3,3i8arMcles: 
c'était  trop  de  moitié.  Le  nombre 
des  peintres  exposans  était  de  i  ,029. 
Parmi  les  tableaux,  il  y  avait  peut- 
être  un  millier  de  portraits;  que  l'on 
juge  de  la  monotonie,  de  la  froideur 
qu'ils  ont  dû  jeter  sur  le  salon,  sur- 
tout dans  la  disette  absolue  de  toute 
grande  page ,  de  tout  ouvrage  de 
haut  style,  comme  ceuxàquil'eXpo- 
titionde  i83i  a  diî  une  bonne  partie 


dis  que  ses  productions  ne  sont  re- 
cherchées par  la  masse  du  public 
que  romm<'  des  ornemens  de  salons 
ou  de  chambres  à  coucher.  CertaiDi 
d'un  placement  pour  leurs  ouyrages 
en  prenant  cettê  direction,  les  artis- 
tes s'y  jettent  à  corps  perdu,  cl  le 
nombre  des  paysaî;es,  <les  portrait.», 
des  anecdotes ,  des  scènes  d'inté- 
rieur, «les  aquarelles,  des  dessins, 
qui  sVst  encore  accru  proporlion- 
nellenu'nt  cette  année,  nous  parait 
inévitablement  devoir  aller  toujours 
en  augmentant  dans  les  suivantes. i 


lit  y'* 


LITTÉFfATURÎ. 

Il  en  est  de  hi  liHératui'e  comme 
do  la  peinture  :  les  grandes  pages 
manquent  h  l'une  et  à  l'autre;  et  de 
même  que  les  petits  sujets  ont  la 
préférence  de  nos  artistes  ef  de  nos 
amateurs,  c'est  le  vaudeville,  lie 
conte  ,  la  nouvelle,  le  roman  ,  qui 
charment  le  public  de  nos  théâlrei 
et  celui  qui  lit.  Les  journaux  et  \èi 
revues  absorbent  la  plupart  des 
écrivains  les  mieux  doué.s.  Peut- 
être,  apr'stout,  les  ouvrages  forts  et 
sérieux  font-ils  peur  aujourd'hui  j 
p''éoccupé  qu'on  est  généralement 
d'affaires  de'  politique,  de  com- 
merce ou  de  bourse,  et  les  auteurs 
sentent-ils  que  pour  être  lus  ils  doi- 
vent proportionner  la  dimension  de 
leurs  productions  aux  loisirs  que  ces 
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trois  grands  intérêts  de  répcquc  ment  appréciée,  et  si  on  a  dù  y  re- 
pensent cueoM  laitier  anx  lecteitra.  connaître  une  imagination  ardente  , 
Cette  tlispotîtiiiB  4èi  esptits  n*eit  un  rare  (aient  dVbsetvation ,  unm 

pa*!  entrée  pour  peo^  sans  doute,  dans  rare  puissance  He  sentiment,  et  un 

l'immense  succès  de  ces  publication!  art  décrire  plus  rare  encpre,  d'ua 

Lebdomaires  avec  gravures,  qui  ont  autre  c6té  le  livre  a  donné  lieu  à 

Îaru  cette  année  en  ai  grand  nom*  des  aceosationt  d'immoralité.  Ja* 

rS)  il  l'imitation  (In  Peiiny  Muga-  mais,  a-t-on  Hit,  J  J.  Rousseau 

%ine  anglais.  OiViant  pourla  plupart  n'est  allé siloin  dans  ses  Coftjesst'ons^ 

une  lecture  amusantf,  instructive  et  que  i'auteur  de  J(^tia  dam  les  sien- 

Tariée»  sans  coûter  ancon  eflbrt,  elles  nei.  C'ait  ici,  inriout,  que  la  UmwÊ» 

convenaient    merveilleusement   &  le  montré  en  révolte  contre  tnaa  lee 

notre  époque.  Entre  toutes  ces  pu-  principes  qm  lui  ont  fait  sa  place 

blications,  la  Moîaïque  s'est  sur-  dans  la  socicté  et  dans  la  famille,  à 

tout  ikit  distinguer  par  le  choix  heu*  tel  point  q^uon  dirait  d*un  roman 

renx  de  ses  sujets,  la  beauté  de  ses  sdnt-siroonieo.  Toutefois .  si  Lelia 

gravures^  et  la  rédaction  COnsCien-  est    la  femme  par  escenencc  de 

cieiise  de  ses  a rficlcs.  Georges  San d,  tant  pis  pour  elle, 

JNous  ne  dirons  pas  que  M.  Béran-  car  ce  per^onna^e  est  présenté  de 

ger  smt'  de  ceux  qui  ont  Iwsoin  de  manière  à  céhabiliier  tous  ces  mé» 

se  conformer  au  goût  du  moment  mes  principes  que  Tauteur  attaqne 

ponr  attirer  Taftention  \  touiours  avec  tant  d'atulace  et  de  \igueur. 

est-il  que,  chez  lui,  l'écrivain  politi-  Lelia ,  au  surplus ,  est  une  œuvre  |i 

que  n  a  pas  fiiit  tort  au  poète ,  que  part,  autant  |p«r  la  singularité  même 

ses  productions  n'ont  rien  perdu  dn  soiet  que  par  le  prodigieux  ta^ 

pour  aToir  i^té  inspirées  le  plus  sou-  lent  dont  ce  roman  est  un  nouveau 

vent  par  la  circonstance  ,  et  qu'un  témoij^nasze,  icoins  doux, à  la  vérité, 

nouveau  recueil  de  chansons  qui!  a  moins  intéressant,  moins  familier 

publié  au  commencement  de  «eCte  an*inàiaiut  et  Valmtine,  mab  plna 

année,  eût  été  recLerchc  avecrooiiîs  étrange,  plus  hardi,  plus  viril, 

d'empressement,  sll  n'eût  offert,  Deux  écrivains  (MM.  Alexandre 

comme  ses  ainés ,  UB  reflet  vif  et  Diumas  et  Ampère  )  qui  avaient 

coloré  des  opinioDf  de  l'auteur.  Ce  vojagé,  l'un  surtout' en  poète,  et 

Toluméy  que  M.  Béranger  a  livré  an  Vautre  surtout  en  littérateur  érudit, 

public  comme  une  sorte  d'adieu,  ont  fnit  confidence  ati  public  de 

une  espèce  de  testament,  est,  pour  leuis  éraotioos  pendant  ces  pr'iégri- 

ainsi  parler,  un  écho  politiaue  de  nations.  M.  Dumas  s'entend  à  im- 


les  idées  religieuses,  pniloso-  proviser  un  livre  avec  la  même  fa* 

phiques,  politiques  et  littéraires  qui  cilité  qu'un  drame,  etsans  rien  per- 

ont  surgi  après  la  révolution   tle  dre  de  sa  verve,  de  son  originalité 

juillet,  de  toutes  les  questions  so-  ainsi  qu'un  a  pu  s'en  convaincre  à 

cialetqnientélércmoéesdepublort»  la  lecture  de  èc»  Impreistons  de 

Il  estes  outre  précédé  d'unepréCsce  voyaffê.  Outre  des  tableaux  vrais  et 

où  l'on  retrouve  tantôt  la  verve  de  pittore?qtiP5 ,  M.  Ampère  a  réuni, 

Montaigne^  tantôt  la  piquante  bon-  sous  le   titre   de    Littérature  et 

homie  de  Franklin,  et  qui  prouve  que  f^oyà^es,  des  fra{^ens  d'histoire  et 

al  M.  Béranger  n'avait  voulu  être  le  de  cririque  sur  les  littératures  du 

poète  le  plus  populaire  de  son  siècle.  Nord  ,  des  notices  sur  leurs,  poètea 

il  eût  certainement  compté  parmi  les  plus  distingués,  qui  sont  des 

les  plus  purs,  les  plus  éiégans  et  les  preuves  irréfragables  de  la  science 

plns^  ingénieox  de  ses  écrivains.  profonde  et  consciencieuse  de  Tau- 

C'est  encore  à  l'anteùr  A'/ntUan^  tenr> 
et  de  FaUnnne ,  an  pseudonyme       Pour  M.Léon  Delaborde,  c'est 

Georges  S^nd,  qu'on  doit  le  roman  en  archéologue,  en  géographe,  eu 

de  l'année  qui  a  fait  le  plus  de  bruit,  historien  qu'il  a  parcouru  i  Arabie- 

Xe/M«dté  cepeiidMit£»tdiTetfe*  Fétrée,  k  Uvttn  des  péiiltetdet 
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obtlaclef  que  n'offrent  pas  heureu-  l'ont  fait  beaucou|>  d'Anglais  (|ui 
•emenL  i et  roules  battues  de  l'Eu-  prt'tendaient  Tëtodier  ». 
ropc.  Une  rcviTc  rapide  de  l'iiistoirc  La  Irgende  populaire  à*Ahasvé- 
et  du  commerce  de  l'Arabie-Pétrce,  rus  ou  le  Juif  Errant  ,  a  inspiré  ik 
un  aperça  des  voyage*  faits  par  ses  M.  Edgard  (^uioet,  qui  s  était  déjà 
prédécewean  »  daa  vues  de  mono*  lait  diifîffgticr  par  tm  parallèle  de 
mens  »  dca  tratank  topograpkiqaei  la  G  rèce  ancienne  et  moderne ,  ane 
extrêmement  rccommandables ,  tels  pt-ofJnrfion  en  forme  de  dmme  et 
sont  ies  résultats  de  l'excursion  loin-  d'épopée,  qui  n'est  exempte  ni  d'obs- 
faine  de  Tauteur.  il  y  auri|  toujours  curité,  ni  d'ëtrangeté.  mais  dans  la- 
une  belle  place  dans  l*eitime  du  quelle  rantcur.  a  jeté  une  grande 
public  pour  le  jeune  bomme  stu-  ricbesse  de  couleurs  poétiques.  C'ctfc 
dieux  qui  le  premier  nous  a  fait  le  genre  humain,  en  un  seul  homme, 
connaître  d*adrairable8  ruines,  dont  Toyageant  à  travers  les  siècles  et  se 
la  tctenee  eUe^mème  ne  te  touYe-  racontant  lui-même  dans  rhitloite. 
aait^lus  ,  et  cela  non  tealenênt  Enfin»  Pun  des  écrivains  sur  qui 
par  des  dessins  émanés  d'un  crayon  h  science  historique  fonde  ses  plus 
iort  spirituel  t  mais  encore  par  des  belles  espérances  ,  et  dont  aucun 
explications  d'un  style  élégant  et  ouvrage  ne  peut  passer  inaperçu  , 
pur,  clair  al  précis.  quelles  que  toient  d'ailleora  te» 
Un  jeune  naturaliste  français  aui  imperfectiods  ,  M.  Micbelet,  a  fidt 
sVtait  aussi  voué  à  la  carrière  aes  paraître  la  première  partie  d'une 
▼ojraget,  ou  il  portait  un  esprit  vif ,  ,  histoire  de  France  dont  la  pensée 
obeenraleur,  élevé»  nn  ardent  amour  landamenlale  ett  de  rewot^tcr  lei 
delatdence,  et  cette  persévérance,  races  qui  ont  fermé  la  nation  Iran* 
celte  force  dame  qui  triomphent  çaise,  de  nous  rendre  leur  vie,  leur 
de  tout ,  Victor  Jacquemont ,  a  été  pensée  ,  leur  ti^ënie,  en  les  me l  tant 
malheureusement  arrêté  dans  ses  en  rapport  avec  ies  qualités  physi»- 
expleralioni  de  Tliide  par  une  mort  qoes  des  provineet  qu'elles  ont  lia* 
prématuré.  Si  quelque  chose  a  dà  Litées.  Après  avoir  dessiné  JPgrands 
redoubler  l*ainertume  de  cette  triste  traits  les  individualités  provinciales 
fin ,  c'est  le  recueil  des  lettres  qu'il  de  rancienne  *  France  ,  espèces  .de 
écrivit  de  rin4«  à  ses  amis  et  a  sa  divisions  d«  travail  soeîal,  M.  Mi* 
famille .  el  que  celle-ci  s'est  décidée  chelM  explique  l'ensemble ,  le  sgrs* 
à  laisser  mettre  en  ordre  et  b  publier^  téroe  :  «  La  force  résistante  et 
Cette  correspondance  ,  pleine  de  guerrière,  dit-il,  la  vertu  d'action 
mouvement  et  de  verve  spirituelle ,  est  aux  extrémités  \  l'intelligence  est 
retrace  avee  un  intérêt  toujours  an  centre.  Le  centre  «  abrité  de  lA 
sou  enu,  cl  souvent  avec  beaucoup  guerre,  pense,  innove  dans  l'in- 
dc  charme  ,  les  diflicultés  sans  nom-  dustne,  dans  la  politique  ;  il  trans« 
bre  que  Jacquemont  eut  à  vaincre»  >forme  tout  ce  qu'il  reçoit.  »  liày 
Icsperils  qull  ent  à  affifonter  peur  suivant  rbistorien,  résident  la  fn^^ 
visiter  le  haut  Himalaya,  le  Thibet,  deur  et  la  bejuté  de  notre  natiop* 
une  partie  de  la  Tartarie  cbinoisCa  Avec  Londres,  cette  téte  monstrueu* 
et  le  Penjab ,  jusq^ue-14  inaccessible  sèment  fo>te  de  ricbesse  et  d^in- 
en  quelque  sorte  a  tout  vojrageur.  dustrie,  l'Angleterre  est  un  empire; 
Aux  lecteurs  avides  de  tab&eaux  sivec  ses  vingts  capitales,  l'Allema- 
nouveaux,  de  scènes  pittoresques  gne  est  un  pays;  avec  Paris  et  la 
rendues  avec  vivacité,  de  récits  centralisation  |  la^france  est  une 
merveilleux  ou  amussns,  la  corres-  personne»  .  * 
pondance  de  Jacquemont  a^  fourni  Après  cette  revue  rapide  ,  il  ne 
amplement  de  quoi  satisfaire  leur  sera  pas  sans  intérêt  de  lire  Je  som* 
goût,  et,  de  plus,  elle  a  roonLrt' fjue,  maire  suivant  des  livres  et  bro- 
suivant  ses  expressions  originales,  cbures  qui  ont  pâru  en  France  dans 
ir  il  s'était  imbibé  d'indc,  au  lieu  d'y  le  cours  de  l'année  i833  ; 
mettre  le  boni  du  doigt,  comine  peéiiici»cli«iiioi»»piieetdecif> 
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coDstance  ;  tout  co  qui  présente 
enfin  4  au  bout  de  lignes  inégales 

mou  k'  peu  prà  de  H  même 
•onsonnance,  276. 

Sciences, médecine,  droit,  histoire 
naturelle,  ^fins  toutes  ses  l>rancbeS|; 
^Mtîoiif-il*éeoioaii|rpol{tlqoe,  adv 
aiiiiiilwitfye  on  piivée,  532. 

Romans,  contes,  traductions  de 
romans  élrangers,  chroniques  fabu- 
leuses, ouvrages  d'imagination,  35S«- 
■  HitMnili'nMti  t<éridiqtiei^  nar- 
vations  de  faits  particnHers  ou  lo- 
eanx. 

.91iîlMM»liiev«aiétapbysique,  nio> 

«rie^tlkëoiief,  ma* 

Beaux- Arts,  voyages,  170. 
Dévotion  ,  théologie  ,  bistoirea 
mystiques,  235. 
ThéMn, |rièe«s  tnftH,  en  proM» 

représentées  ou  non,-  179. 

Livres  rtrmeers,  grecs,  îafins, 
allemands,  polonais,  hébreux  ,  es- 
pagnols, anglais,  italiens,  port liçiafss;» 
OrienUTix,'palois  de  province  ,  6o4^ 

Enfin,  pamphlets,  libelics,  récla- 
mations, prospectus,  fantaisies,  bro- 
chures .plaidoiries ,  discours,  tout 
tfé  m  niMyisAMb  k  «Me  de  sa 
Miifeerie  et  d6  son  manque  d*iatèM 

m,  4  346.        •  • 

Le  total  général  des  ouvrages  e»t 
de  7,of  u 

La  Ifetëratdre  ^amitiqae  dbttC,- 
SttÎTant  nnfre  coutume,  nous  âvons 
analysé  les  principales  production»' 
dans  k  Chronique,  ne  demande  picra 
id'  -^uW  réMMé'tUlistimie  'iié  h» 
iDêni^  natare  que  le  préec<f etit ,  et 
•voici  le  relevé  exact  de  toutes  lè» 
Donrveantés  qwi  ont  été  jouées  sur  les 
dimi>eM  tMMreé  Fnia  péadrat 
F«Mée'i8B9': 

Grand  Opéra   4' 

Théâtre  Français        l  a 

CM'#a-C«nni^..'.*u  '  1  r 
Opéfa*  Ilàlicii.»«*<*«..  I 

Gymnase  !   19 

y<aadevillé  ............  2a 

r^Mi -Royal...   39- 

TariHés:  ^ 

A  reporter.   i2t 


M^fMirt,,,.»»  121 

Portc-Saint-Martin.  i3 

'   Giiîté   12 

i^mbigu-Cpmique,,.*.  stÏB 
^oliéa-pfama^igVfit*  9 

Circ^uc-OijHVP'^*"^***  4 

Moltère  f  

Panibéoo  »   9 

y  aurait  en  27dj>têtes'eil  idSi,  ci 
258  en  i832.  Djffêrence  eu'  mcmU 

pour  i833,  39. 

Ih  résulte  de  ce  tableau*  que  le 
^ÊM^fBoiftif  y  été  le  «|^la#  actif  dë 
tous  les  fbéfitter. 

Cent  quarante  liuit  auteui%  ont 
coopéré  k  ces  divers  ouvrages;  c'est 
encore  M.  Scribe  qui  en  a  fait  le 
plus,  n*  uTen  coropCe  pas  moins  de 
14.  n  n'en  avait  eû  que  i3  \*année 
dernière.  IVI.  Mélesville  et  M.  An- 
celot  lui-même  n'en  ont  eu  chacun 
que 9;  M.  Paul  thifaA,  8^  MU. 
XsÎTier  Saifatiiie  et  Aleiis  Combe- 
ronsse,  7. 

Quant  à  M.  Brazier,  qui,  en  1882, 
avait  fait  jouer  1 1  pièces,  il  n'^n  a 
donné  qaë  6  cette  année,  èomin* 
Mltf .  Carmouche  et  Maillan.  A  l*é^ 
gard  de  »f.  T^héodore  Nczel  ,  qui^ 
terme  moyen,  faisait  10  ou  11  pièces^ 
Hn'ena  eufquea.  • 
"  Xercis  placé  aa  abtnnièt dfane  tour 
pour  contempîrr  son  imménsc  ar- 
mée ne  put  s'empêcher,  racontent  les 
historiens,  de  verser  des  larmes,  en 
fwnsattt  que  de  tatit  wtaliîen 
d*homraes  il  n'en  resterait  pas  un 
seul  dans  moins  de  cent  ans.  Qui 
ne- se  sentirait,  à  Tc^iemplc  du  grand 
wtAf  pénéti^d-Hiiie  profonde  tristeasé 
en  songeant  que  sur QUetcllé' massé 
de  pièces  dff  théâtre  que  l'année  a 
enfantées,  il  en  survivait  un  si  petit 
nombre  cent  jours  seulement  après 
ktoff  ifaissaàce ,  ^e.  tant  d*autre# 
sont  mortes  en  naissant  et  n'ont  pas 
milme  eu  les  honneuVs'de  l'impres- 
.  sion ,  comme  oiv  a  pu  le  voir  en 
eemrpamit,  pffàs  Atet,  le'cftîflVe  dief 
pféces  imprimées  arec  le  total  âé 
celtes  qpn  ;ont  été  représentées. 


Digitized  by  Google 


• 

« 


ov  JLBTI M8  nwGiB'f  031  piBSQHiÏAa»  l833. 


Vf  »pké  t  Tint  dir«  mont  le  ligne  ?  radiée      h  dlitè  eUdê 


jANvien.  Le  colonel Dufay,  célè- 
bre par  ses  duels  et  ses  procès 
^  m*  la  vaManraCion ,  f  à  Paris. 
fiDc  Villcbrnne  ,  ancien  dépdté, 
.  f  près  de  Dol  (  Illc-et- Vilaine). 
8.  Le  lieutenant-général  Miihaud, 
-  tacîoîi  membre  de  la  Convention, 

Îi^AttffiMàor,  âgé  ans. 
^    egencîrf*,  membre  de  raeadëvttte 
des  !î(  i*  nccs  l'un  des  plus  célè- 
bres géomctrea  de  l'Earope  >  f  * 


i3.  Cousinery  (  Esprit  -  Marie  } , 
'  nâéinbre  de  racademie  des  ins- 
«ffîptioa»^t  belles -lettres,  ancien 
conttil  de  France  2i,  Siilonlqne, 
.  %iitear  de  plusieurs  ouvraf^s  de 
ntoiîsmati^ùe ,  f  à  Parii.  ll  éttU 
né  à  Marseille  en  i']^']. 

Schulze  (  Ernest  -  Théophile  )  , 
iBosaeînèr  aviique,  aiiléifr.dè|îta- 
-  émm  on V  rages ,  professeur'  à  1*»- 
niversitédt  Gfltttlôgae,  f  en  oette 
Tille.  ' 
• .  .  De  Mulinen  (Frëdérië)/eneien 


ans. 


i8.  Ik-rf^ld,  compositeur  tic  nui^i- 
^ue,  auteur  des  partitions  de  Zam- 
jmtè  db  MmauW'ChTCêt  f  à' 
Paris ,  âgé  de  39  ans. 

20-  M  ara  (  Elisabeth)  ,  célèbre  can- 
tatrice ,  f  à  itérai.  Ëile  était  née 
-c»  1750. 

a3*  De  Neytac ,  évèque  de  Tarbef-, 
•j-  dans  ccliv  ville  ,  h^é  de  76  ans. 

I*e baron  Helyz  d'Oi^'^eJ,  député, 
conse^iller  d'état,  président  du 


conseil  des  b&timens  civils^  f  à 
Paris.  ^  , 
30.  ^KJeffer  (Jen»*Daniel),  mant 
orientaliste ,  professeur  de  langue 
tnrc|ue  au  collège  de  France  ,  -f  k 
Pans.  Il  était  né  à  Strasbourg  le 
4  mai  1 767, 

3  F&vau&.  Le.  Heutcnant-généraJ» 
comte  de  Laborde  (Henri-Fra»« 
çois),  grand-officier  de  la  Lépfon^^ 
d'Honneur,  ■';  à  Paga  II  était  né  ^ 
Dijon  en  1  ^^64.  .  . 

.  ^  .  Le  i^rdfinal  Aieno^Thomat  ) 
évéqne  de  Sabine,  f  à  Home.  Il 
était  né  en  1  ^56  ,  et  avait  étépro*» 
niu      cardinalat  far  Pie  VU  , 
.^8  mara  1846.    .        .  .  • 

4*  Baeier,  seeréuire  perpétuel  de 
l'Académie*,  dé*  inscriptions  ,  el 
belles-lettres,  membre  de  l'Aca- 
démie Frarrratse  ,  et  d«  ceile  des 
siàeaces  moi  ale«  et  politiquos  ,  *{* 
i<  Paria,  âgé  de  ant. 

.  .  .  O'Keefe  f  John),  auteur  drama- 
tique anglais  ,  -f  à  Bedford- Cot- 
tage, comté  de  Southampton, 
de  86  ant.  il  éUH  né  à  Du« 
<liUn.  > 

6.  Latteîlle>,  célèbra>  fMttwatiHê, 

membre  de  l'Académie  des  scien* 
ces,  f  à  Paris,  âgé  de  ni  ans. 
• .  ,  L'amiral  Exmootb  [,Edon«rd 
.  FoHew } ,  eoniM  nir  tetti'  ospd- 
dltiend^Alger  en  1816,  à  f^Tergn- 
month.  Il  éuit  né  il  DouvreV  le 

1  i)  avril  I  757.  - 
7.  Le  iicutenant-génénil  comte  de 
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Monlesauiou-Fezrozac ,  f  ^*  •  •  •  ^^^""^  ^*  LégîoH-d'Honneur  »  f 
(Utet-Garonne).  .  à  Pari». 

8.  Le  catditwl  de  Robao-Chabot»    3o.  Le  baron  de  Faviers  (Mathien)» 


arcbcTèque  de  Besançon»  f  dana 
cette  TÎli^,  âgé  de  4^  ans. 
iS.  Le  princp  Poriatowskf  (  îstani*- 
taa} ,  f  à  Florence.  Né  à  Vawo- 
Tic  en  1754 ,  il  itait  file  4e  Casi* 
aiir,  frère  de  Stanislaa-Aaguate» 
dernier  roi  de  Polagne. 
14.  Pptiot,  ancien  membre  deFAs- 
sembh^e  constituante  ,  président 
honoraire  da  tribunal  civil  de 
CbâloM-tnr^Saône ,  f  dans  cette 
Tille. 

ai.  Roux-Pazillar  ,  ancien  niciïihre 
de  rAtseœbiée  consutuantc  ctde 
la  CmiTentîon ,  f  ^  lfântcrre« 
prèa  de  paris. 

.  .  .  M.irtinel  ér  Vi«an  ,  ancien 
inembrr;  de  la  Convention >  ^ 
Avignon.. 

47.  Le  lieutenant-géaéralNeBipdta» 
t  h  Paris. 

...  De  La  Tour-Randon  ,  receveur 
-général  k  Bennes,  f  cette 
•  Tille. 

ft9.  Le  TÎconite  de  Pinen,  ancien 

pri^Aî/fent  à  niortier  aa  parleteen^ 

f  à  Pai  is^âgé  de  78  ans. 
?  DeBrault,  archevéque.d'Alby» 
t  dans  celle  tTÎUe»  âgé  de  Sa  ans. 
lo  HAas.  Le  lieutenant-général 


ancien  intendant  gém'rn!  des  ar- 
mées ,  f»air  de  France,  f  à  Paris. 
?  Berr  (Michel),  poète  allemand  , 
ênttoT  én  Paria ,  âtrStrumé,  ei 
de  plusieurs  autres  tragédies  esti* 
nées ,  f  à  Munich  ,  âgé  de  3a  ans. 
a  Aybil.  Le  baron  Ti^rnaux  (Guil- 
laume-Louis ),  célèbre  manufac- 
'tnrier,  ancien  député  ,  f  h  Saint- 
Ouen,   prêt  Paris.  II  était  né  à 
Sedan  ,  te  8  octobre  1763. 

7.  Corajr  (  Ada|^anti§8  }  ,  saTMt 
helléniste ,  Tan  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  par  leurs  écrila 
à  la  régi  nération  de  la  Grèce  ,  sa 
patrie  ,  f  à  Parin  ,  âgé  de  85  ans. 

.  .  .  Le  prince  Comnène (George), 
le  ^emier  des  trois  frères  de  oeM0 
ancienne  famille ,  dont  Louis  xvi 
fit  constater  Porigine  en  178a  « 
.  f  ^  Paris ,  âgé  de  77  ans. 

.  •  •  Le  cemte  delà  Bouillerîe,  an- 
cien iniendant  de  la  liste  civile  ^ 
sous  U  rettaoratien ,  t  à  La  Flè- 
che. 

8,  Le  contre-amiral  Mallet ,  préfet 
maritime  de  Lorient,  f  danaeette 

.  vine  ,  âgé  de  65  ans. 
.  .  .  Morghen  (  Baphaël  )  ,  célèbre 
graveur  ,  *j'  à  Florence.  Il  était 
néàKaples  le  19  juin  175^. 


comte  de  la  Bedorte  (  Mauj-ice   af  Henis ,  doyen  des  conseillers  à 

la  cour  royale  de  Paria»  f  dana 
cette  ville* 
2j.  Le  dac  d*Alberg  ,  ancien  am«- 
bassadeur  de  France  à.VicBiieel 
à  Turin  ,  f>airde  France,  ex-mi- 
nistre d'état,  f  dans  son  château 
de  Hernsheini,  près  de  Worms  , 
âgé  de  5a  vm,  . 

4  Mai.  LelieutepantrÇépéral  baron 
Husson  (Pierre-Antoine)*  f  à  Pa-* 
ris. 

...  Le  marquis  de  Lavradio,  doyen 
■  des  grands ,  des  pairs  et  des  oiB- 
cier.s  de  la  COOfOline  de PortO^d » 

'f  à  Paris. 
II.  Andrieux  (  Franoois-Guillaurae- 
Jean -Stanislas  ) ,  secn^ire  per- 
.pctnelde  TAcadémie  Française, 
professeur  ati  colléf^e  de  France, 
f  h  Paris.  U  était  né  à  Strasbourg 
le  6 mai  lyS^*  . 


Mathieu  ),  pair  de  France,  çrand*- 
croix  de  ia  Légion-d'Honne'ur, 

'  chcTaiier  de  la  Couronne  de  Fer 
et  commandeur  de  Perdre  de 
ITpôe  de  Suède,  f  à  Paris.  Il 
était  né  à  SaintrAffrique  (  Ta»  ) 

'  en  1769. 

Barnett,  consul  des  Etats-Unis 
Ac  l'Aniériqiie  du  nord  â  Paria, 
•f  dans  cette  ville. 

]5.  Kurt  Sprcngel.  auteur  d*une  his- 
toire de  la  médecine  et  de  di0é* 
tensonTtages  sur  la  botanique, 

J)rofesseur  â  Tuniversité  de  Hal- 
e,  t  dans  cette  ville.  U  était  né 
le  3  août  1266. 
?  Le  général  naroa  Bonqoeiot-Dei^ 
sessars ,  f*  h  Fontainebleau  ,  âgé 
de  60  ans. 
37.  Le  lieutenant-général  Compère 
(  Louis-Furej-lienri  ) ,  commao- 
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l5.  Kran  ,  célèbre  trag^ien  anglais; , 
-j-  tt  Londres,  il  /  tait  né  dalii  cette 

■  Tille  en  novembre  1787. 

90.  Labarre»  membre  die  llBllHiit» 
«rchilecte  de  la  Bonrte  de  Paris  » 
f  à  Vitry  près  de  Paris. 
tnj.  Le  lieutenanf-général  d'ÛuUen- 
.  Iwarg  ,  f  à  Nancy,  àeé  de  €6 

■  ans.  *^ 

99.  Le  lieu  tenant-général  Daorier, 
•[•àWancy. 

?  Henneqyin«  peintre  français,  au- 
fiiir  te  tableaux  de  /a  F<Mrai- 
tîM  )  du  10  aoÉt ,  itOrêSte 
vré  aux  furia,  f  près  de  Toarnay 
en  Belgique,  âgë  de  7a  ans. 


aS5 


Kacadémie  de  F'rance  à  Rome , 
auteur  de  Sextus  Marcus  y  de 
Didon  ,  de  Clftemnestre  ,  de 
Fktdrtf  et  de  ptnaievm  antrea 

-  compositions  recommandablMpar 
la  profondeur  de  Texpretsion  et 
Téiévation  du  style;  \  k  Boaae* 
Il  était  né  à  Paris  en  1774* 

a4«  I^e  cardinal  Laurent»  dde  de 
Mattci,  f  à  Rome  dam  aa  Ma 
année. 

39.  Wiiberforce  (  WiUiam  )  ,  .cë- 
.  lèbre  par  ton  tèle  pour  la  etaae 

des  nègres  dans  le  parlement  an- 

-  glaisjf  à  Londres.  U -était  né  Hnlly 
le  34  août  17%' 


'^JviN.  Le  duc  de  H6vigo  (  Anne-   3i.  Le  baron  Asselin  de  Villequier, 


Jean-Marie-René  Savary  ) ,  gou 

-  irerncur  général  d'Alger  ,*J»  à  Pa- 
ris, li  était  né  en  1774- 

8.  Dawalk  de  Danipierre,  évégue 
,  de  Clemont,  f  dans  eetle  Tille. 
.  Il  était  né  en  1746. 
■  .  .  Somoff  {  Orp<!tr  )  ,  littérateur 

russe,  f  II  Saintr-Pétersbourg. 
18.  Le  comte  de  Tournon  ,  pair  de 

Franeè  «aneioi  préM  de  Roiàe  et 
•  de  Bordeaux,  auteur d*un  ouvrage 

intitulé  :  F.tudes  statistiques  sur 

-  Home,  f  a  GénéUrd  (Sa^ne-et* 
Loire;* 

94*  Dufmnt^des-Loges ,  «nelen  pte- 

mier  président  Je  la  cour  royale 
de  Rennes,  f  dans  cette  ville. 
18.  Lo  comte  de  Gonsdon,  vice- 
'  amiral  ,  directeur  -finéral  du 

-  dépôt  des  pians  et  oartei  de  la 
marine,  "f  h  Paris. 

4  JulLLBT.  Boursaint,  conseiller 
«jd^élAt;  netebte  dtf  l'emtrantéy 

f  à  Saint-Germaib-tn-Laye. 
/•  ,  Lécha  ri  teor  ,   conseiller  à  I2 
.  cour  royale  de  Parii>  f  dans  cette 

ville.,  '  ■  f  ; 

V  Lenmnqviit  de  la  6ningç,  heiàt^ 
tenant- général,  ancien  gouver- 
neur de  la  20*^  divi<(H>n  nriiitaiffef 
'  fà  .Vineehnes  près  de  Paria. 
7,  Pérès  ,1 1  éhdteb  «  nuÉibae'  >  de 
»'fi4tfleibblée  eéMiitnatiCe;  delà 
'  Cwniention  rt  du  conseil  drs  An- 
ciens,à  Boulog;ne  près  de  i>aint- 
Gaiidens,  âgé  de  Haans. 
id.  ^érin  (  Pievre  )  ,  peinli«  .  cé- 
<  lèbié,  «embiia  de  TAco^émie  des 
bcAïu-arti^  anden  directenr  de 


pfeaier  piésideot  d^  la  cotlr 
royale  de  AoueA» dépoté,  f  à  Vil* 

leqroier. 

• .  .  Le  baron  Bateau  ( Pierre- Au- 
guste )  ,  ancien  procurenr-générai 
h  Bordeaux ,  f  à  Bagnères  dé  bi- 
chon. Il  était  né'  le  19  maia 

1757.  '  _   _  . 

6  Août.  Schœll ,  conseiller  intima 
du  roi  de  Prusse»  aotenr  dè  nom- 
breux et  utiles  ouvrages  sur  la 

iittérafnrp  anrîeune,  le  droit  pu- 
blic de  l'ii^urope  et  l'bistoire,  *!* 
à  Paril.  Il  étttt  né  en  1766  daae 
'  le  pays  de  Nassao-Saarbruck. 

,  .  .  Le  général  Dcsprez  /chef  d*é- 
ist-major  de  Tarmée  belge»  f  à 

Bruxelles.  ,1.'. 

II.  Bourgoin  (Thérèse),  célèbre 
aetrice.  du  Théâtre  Pran^^,  f  k 

.  Paris ,  âgée  de  5 1  tins.      '  .  '  * 

20.  Wallrt  de  Mervillc ,  ancien 
prétVt  de  ia  Meurfhe,  conseiller 
a  la  cour  royale  dt:  i)i4iicy,  j  daas 
cette  TÎIIé.     ,  '  .  " 

a$.  Laya  (fl|ean-Loini)t  auteur  ;de 

VAmi  dps  ioiy,  membre  de  l'A- 
cadémie  Française  ,  professeurde 
littérature  à  la  Faculté  des.  lettres 
d«:f»ai4s»;  tdaii»,G«tte  tiJlc,  ég^ 

27.  Garon  (  Philippe  -  Marie  -  Thé- 
rèse } ,  évéque  du.  Mans»  f 
cette  ville. 

3.  Septembré.  Dupont-Minoret , 
dénoté^  t  à  Parité  ^  , 

4.  Dumoulin  i(  Bvansto) ,  boikinfi 

de  lettre^       des  ipiepnétai^ 
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.  di»  CéiiMêiUitiùêmd^'fà^$Mêpé%é  Itdepbonse,  le  1 4  octobre  1784  et 

de  48  ans.  avait  commencé  à  régner  le  19 

^tt  baroo  4«  i^pe^roi^se  (Ifi^lo-  mars  1808.  (  IKt^t*  rUiitoîre  , 

.  ^fr4>icot),«|i!«lbr«iiekiPMHilté  fpt'fii^) 

'    '  "^^oKrb.    Le  général  Dtnie]  > 


lylotf  kcicncesiH  directeur  du  Jar-  .? 


din  dci  Plantes  de  Toulouse  1 -f* 
fions  cette  viiie,  âgé  de  6ânn«« 
8.  Mrti^«rc  (i$«jiwi«ib^  4«aeur'd« 

<  SlàiéUUAé«eni744iàSUH»leMo,, 

dans  le  coruti^  de  Gloucetter. 
..i'f.Le  docteur  Sa)b«iini  (iiitA-fiag' 
'  "iittp)»  mv«f  t  Hédacio-  iliHtt*'»  f 

fi.  Le  baron  <}«ilas  (  Louis-CU- 
nient),  maire  du  Mxième  arrdn- 
duMÉD£n  t ,  à  Paris  ^  4«nf  icetM 
viHe.  il  éUitai'àiM«pitptlte ».  le 

la.  Roussel,  conseiller  à  laGii«(t  4es 
-  comptes,  ^  à  Paris^ 

Aumf  (Fétu)»  peinfi»\l?l|^s* 

•Ibii^r,' J^aris,  tof  M  33  ans. 
a3.  UviceiaiAiraitniÉllyAtÀBiiQif» 

âgé  de  83  ans. 
%ài  Meriia  (de  r|,iiûnViUe).|  ancien 

la-Convention  et  au  ÇoimmI  4et 

fi^-kiÊ  cardiaai  Giuvani  Ca^ia^ 
^.-VUïÛ  >  déiégfti  ikpnsUl^iM  d«  la 

province  <l*fJi4Hn  tt  auditeur -gé- 
néral du  sarré  cullég<:»«  j:  No^ 
vare,  âgé  de  83  fia. 
16.  Mnnod(Henri),anci«j?bnij^3Çi- 
„.jnan  du-c#<ifon'#eVi|ud  *  pfliciç^ 
,  ie  Vi  L"^ion  d  Honneur,  f  WV'" 
*  kes  (Suisse),  âi;c  de  8i  9ns. 
20.  Le  prince   4'Aremberg,  f  à 

g:  iiÎ!  pHncroileacaîdii  (  tùxno- 
tén\),  duc  ée  Sy amie,  g?and  d'Es- 
pagne de  première  classe/  grand'- 

'  de  plutièoff  orèr.^  gNind^ 


comte  0'  Conneîl,  graDd*-croii-de 
Tordre  du  S»aini-Ë«prtt,  f  à  Men^ 
don,  près  de  Bl/ojs»  â|é  de  ^abi* 
3.  Le  iieutenant- général  .aonte' 
Soulès,  pair  de  France,  f  à  Pari*. 

5.  Durneilet  ( Alexaiidre-Antoipe^, 
jncmUe  et  (]ue«t<iur  de  la  Ciiiitl- 

.  '  f  en  cette. ville,,  où  U4taît  M^le 
!«'  octobre  172^' 

6.  Deguuve  de  hiui)(M{i|fitj  député, 
coA^iUçir  *à  lâ>  cotar  rojate-  de 

.  'J^iar}!  t  *^  4an8  cette  vil  le. 
...      marquis  de  ChaMeloup-Lau- 
bat,  lieuten«nt«général> .paÏTide 
Fraliice,.f  à  Paris. 

Plaiitfc  <Tbé<>pbHe-JaC()i>ea), 
célèbre  historien  ecclésiastique , 
professeur  à  Tunivelrsité  de  Goàtt 
tip^ue»  t  dans^olie  vil^c,  âgé  de 
,  i8«<«n|.  «if  '.h  '  "  -«v  ^  .  't 
10*  Ooerirtg  (Gcofgeti)  »  |>pàle  alle- 
mand, j  à          II  était  néà  GiS« 

sel,  le  11  décembre  1798.  ' 
II.  Deifiejnon ^. comt^dî^  Monlélé- 
^  gier,  maréchal  de  camp  «  cokn- 
-maaileitr  de  l'ofdré  (ie  i»t  -Louî^ 
f  au  château   de  Montéiégicr 
(Drôme) ,  âgé  d/s      Ans.  il  était 
-  k  dogreli  <étê  efficm «générant 

de  France.  • 
H'î  Cha#don,  conseiller-référendaire 
à  la  cour  des  comptes»  «j-  à  Cor- 
OeUea  <(Si9tee>e<'*Loire).  11  avfit 
,  éléle«Mîdièciple4le«apoléMl*et 

dejMiliràre  Joseph.  •• 
it .  fLe  marquil  de  Haaiigdac  ^  paie 
^  '  de  Fraaee ,  t  X  (^a  fiachellenc  » 
près  de  Parlât  (Dordogne). 


i&ëèM'  éé  H  Ttiiik  ttte^  itojrgi^e,    ^  S)peeaie:(Vil:tor) ,  aptoiir  df uA 

innâ.  romani,  t  à  Paris, 

•an.  Le  génétal  cotn^  Graudie»",  f    29.  CnaMigae  ,  conseiller  à  la  cour 
au    Pleaais ,  près   tW-  '^Tityef 

J$< -té  lieotHiant-grnéraî  T  alon- 

Blnniac,  député,  commandant  de 
la  dix^eptieme  divMQO  mij^taire, 
f  à  Vico  (CorscV  :  . 
jBi  Feffdinand  Vil ,  roi  d'Espagne^ 


Si.-Matlûttt»  ineiAn  méd^bre  de  la 
Convenlionv  f  à  Ck)i|d«l^-3flâr|le 
Libournej(GicondQ).  i         .  » 

...  Meckel ,  célèbre  médenH  alje- 
mtmé^&ioUmwk  l'onirersité  de 
«aliirv>t.ikiiiebfto<inikr»  ji%è  4« 
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?  ^ov£MMl.  Deval  de  Guyraont , 
premier  préaideotàU  cour  royale 
de  Riom,  -j-  dam  cette  ville. 
8,  Le  baron  Sçaffinftv  ffénéiiil 

catalerie,  c<Ht'Ytiahftant  de  îà  Le- 
}gion>d'Honneur,  f  àLailaiog,prét 

de  Douai  (Nord). 
...  L'abbé  Stadier  (  MaxiDilîen  ) , 
,  compositevr .  de  .nMi4i(].ue,  |i^te.ac 
de  plusieurs  oratorios,  fàVieitBe 
(Autriche),  âg»'  de  8-^  ans. 
l5.  Desfontaines,  membre  de  Tln- 
stitut,  profcsiear  de  botanique  au 
tfardin  des  Phntes  et  à  la  Pacdtlé 
des  sciettctë  d^l^àÉù.  f  dans  ccité 
Tille.  •     .  • 

1^  De  Roi'ufoilill  y'dëputé,  *]*  h  Lq> 
rient. 

20.  De  Rivière  ,  mïnitlre  4e  l'élec- 
teur de  Hesse,  k  Paria  «  f  dam 
cette  fille.  • 

«S^Lé  nfai^tihal  Joafdao  (ieaii**Ba]). 
tîtte),  pair  de  France,  gouverneur 
de  l'Hôtel  des  Invalides,  f  à  Pa- 
ri*. 11  était  né  à  Limoges,  le  ao 
Éftiî  iT^a.  -  ' 

94<  Ddpon  ;  ancien  dépoté,  préii* 
dent  du  tribunal  de  PI  g€arc,^ 
dans  cette  ville. 

é5.  Le  baron  Boyer,  membre  de  V»- 

-'efeééMtedek  adteMa ,  professeor 
à  la  Faculté  de  médecine,  et  chr- 

.  rurgfen  en  chef  à  l'hôpital  de  la 

*  i^harité ,  f  à  Paris,  h^é  de  7 1  ans. 

...  •Lepriiieé'Etla'hâzy  ,  fà  Cteie» 


?  occBMBa B.Dom  Grappin )  de «Forik 
drc  des  Bénédictins,  auteur  d'un 
grand  npmbre  d'ouvrages  de  haute 
^mdition  ;  éofe^  du  chapitre 
1  enlise  de  Besançon,  f  dam  eette 
ville,  âgé  de  97  ans. 
"  ^.  Périer(Augustin),pair  de  France» 
fà  PréoMlly.  Il  était  né  à  Gra^^ 
noble»  en  i97i.  .•'  7  /  'f>I 

...De  Chêne(lollé,  ancien  inspec- 
teur général  de  l'Université,  au-, 
teur  d'un  poème  intitalé  :  Le 
Ç49i€  dê  Paomme,  etxlep|^si.en|rt 
à ntrél  ouvrages,  Burcy  ,  prèi 
de  Vire.  Il  était  i|é  âanf  cette 
y^lle,  en  njo.  '  ^ 

5:  Le  tieutenairt  -Ké]iiélil''BàtdR 
•  ïVmtiiie,  t  Parii.  '  '  ' 
9.  Le  comte  Garât,  ex-minîstre  de 
'la  république,  ancién  membre  de 
la  Constituante  ,  de  la  Conven- 
tion et  aétres  assemblées  léçis- 
lattTes'»  membre  de  l'acadénîie 
des  sciences  morales  et  politiques» 
f  à  ystaril£(Basses-Pjrénées).o(i 
ffétiietaève^ti?^.  ^ 

É^.  L*abbé  Dubourg  (  Louis-Gail- 

" Îaûme-Valcntin),  archevêque  de 
Besançon  ,  f  dans  cette  ville.  Il 
était  né  à  Saint-Domingue,  le  i4 
fi!vrier'f766. 

10.  Pougcns  (  Marie- Charles -Jo- 
seph), membre  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  f  à 

"  Tao^inf ,  'prêt  de  Soistqnt.  It 
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kataom  de  laPrance  e^de  rAngleterre,  iio;^-^Contre^projct  hoUandais, 
"i'""v  P"""!^^  C^"  0»  lia}— Projet  (no  2 ), j la     Projet  (n»^), 
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^  '9;— Nouveau  projet  présenté  le  a3  mars,  par  le  plénipotentiaire  bol- 
andais,  124  ;— -Note  des  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre, 
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